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PRÉFACE. 


Tai  compris  sous  la  dénomination  de  travaux  publics  les  voies  de 
fominuniration  par  terre  et  par  eau  qui  constituent  la  grande  et  la  petite 
wiric;  les  bâtiments  civils;  les  travaux  qui  protègent  le  pays  contre  les 
faux  de  la  mer,  des  fleuves  et  des  rivien*s  ;  ceux  destinés  à  utiliser  ces 
taux  dans  un  but  industriel,  agricole  ou  hygiénique;  enfin  les  travaux 
Âlitaîres  qui  servent  à  la  défense  du  royaume. 

Je  n'ai  omis  que  ce  qui  concerne  les  mines  et  les  établissements  însa- 
hibres  dont  les  lois  et  les  règlements  ont  déjà  été  recueillis  et  mis  en 
onlro  par  les  ingénieurs  et  les  jurisconsultes  qui  en  ont  fait  une  étude 
particulière. 

Bien  que  son  importance  ne  soit  pas  contestée,  il  est  à  remarquer  ce- 
pendant que  notre  législation  des  travaux  publics  n  a  fait  jusqu'ici  l'objet 
d*aucun  traité  spécial  et  que  l'on  n'a  publié  dans  notre  pays  aucun  recueil 
complet  des  lois  qui  la  constituent. 

Cependant  le  besoin  d'un  tel  ouvrage  se  fait  sentir  à  chaque  instant 
dans  les  administrations  qui  ont  quelque  rapport  avec  les  travaux  publics. 

Ces  considérations  m'ont  déterminé  à  rechercher  et  à  réunir  tous  les 
AK*iinients  législatifs  et  réglementaires  (pii  concernent  cotte  branche  im- 
pirtante  de  la  fortune  publiiiuc. 
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r  les  lois  de  principe  émanées  du  gouvernement  français  qui,  ne  re- 
lent les  travaux  publics  que  d'une  manière  en  quelque  sorte  incidente, 
1K présentent  qu'un  petit  nombre  d'articles  qui  y  aient  rapport;  5**  pour 
dis  arrêtés  et  règlements  qui  ne  s'appliquent  qu'à  des  intérêts  locaux,  h 
es  besoins  passagers  ou  temporaires;  4"  pour  les  lois  et  arrêtés  dont  le 
mlenu  est  entièrement  et  textuellement  reproduit  dans  des  dispositions 

l^latives  subséquentes  ou  antérieures  comprises  dans  mon  recueil. 

Les  lois,  règlements,  etc.  qui  rentrent  dans  ces  trois  dernières  catégo- 
ries ont  été  reproduits  par  extraits  dans  le  recueil  ou  mentionnés  pour  mé- 
moire suivant  l'ordre  de  leur  promulgation  dans  la  table  chronologique 
qui  termine  l'ouvrage. 
Mais  pour  éviter  la  confusion  et  distinguer  autant  que  possible  ce  qui 

est  en  Vigueur  de  ce  qui  est  abrogé  j'ai  fait  imprimer  en  petit-texte  tous 

\cs»rt\c\es  de  lois  formellement  supprimés  ou  remplacés  par  des  lois 

Içoslèrieures;  ceux  qui   sont  rombés  en  désuétude  par  suite  des  change- 
meibfiin'enus  dans  le  pays  et  dans  le  gouvernement  ;  ceux  enfin  qu'une 
JBrâjpnirfence  constante  a  considéi*és  comme  abrogés.  Quand  labrogalion 
lie  porte  que  sur  un  mot,  sur  une  qualification  ou  sur  une  disposition 
incidente,  ce  mot,  cette  qualification,  etc.  sont  placés  entre  crochets  [    J. 
W  fait  usage  pour  le  dictionnaire  de  caractères  d'impression  de  trois 
epèces.  Le  caractère  philosophie  sert  au  résumé  de  la  législation  ;  la  ju- 
wjMTidcnce  de  nos  cours  est  imprimée  en  yaillarde;  la  jurisprudence 
fainçaise  et  la  marche  administrative  en  petit-lexte. 

Il  me  paraît  inutile  d'indiquer  ici  les  diverses  sources  où  j'ai  puisé  poiu' 

former  cotte  collection    de  lois  ;   cette   indication  se  trouve  en  tète  de 

chaque  document  à  la  suite  de  son  intitulé  ou  en  note  au  bas  des  pages. 

Lorsqu'un  arrêté  ou  rt'glement  n  a  pas  reçu  la  publication  ofticielle  or- 

rfinaire,  j'ai  eu  soin  d'en  prévenir  le  lecteur  et  d'indiquer  expressément 

fautorité  qui  me  la  fourni. 

Ce  recueil  a  été  principalement  composé  pour  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  h  laquelle  e.st  confiée  dans  notre  p«*ïys  la  direction  de  la  par- 
lie  la  plus  importante  des  travaux  publics.  Mes  collègues  me  permettront 
le  faire  appel  à  leurs  lumières  et  à  leur  obligeance.  Je  seims  heureux  de 
Hîuvoir,  par  la  suite,  à  l'aide  de  leur  concours,  améliorer  cet  ouvrage  et 
«  faire  disparaître  les  lacunes  et  les  imperfections  inséparables  d'une 
tuvre  de  ce  genre  et  de  cette  étendue. 


IPRODIICTION. 


I4é|>eii<lamment  tic  la  propri/^tr  partirulière,  il  e^sistc  un  ilomairu!  pulilic 
q«i  compri'iiil  les  iliuses  doril  l'usage  est  commun  à  Inus.  Parmi  n'S  cliosas,  un 
(J  particulit>rement  les  chemins»  lesenui«  le  courii  et  le  lit  des  (leuves 

et  ..^  .  éuercs  novignbles ,  les  rivages  de  la  mer.  les  terrains  quelle  déctnivre  en 
se  reliront,  etc.,  etc.  Leur  usage  et  leur  conservation,  autant  que  le  beîioin  de 
|i^  'n>rer  et  de  créer  entre  les  hommes  rfen  moyens  de  communicntion  de 
\.  lias  aisés,  ont  nécessité  des  travaux  de  toute  espèct*  que  l'on  a  désignés 

iou^  ic  noni  de  Iravaux  puhiia, 

La  fotiception,  rexérulif^n*  l'entretien  et  la  conservation  de  ces  travaux, 

lyutt  des    rapports    intimes  avec   les   institutions  publiques   et   les   droits 

'  '  Is,  il  eif  est  résulté  une  législation  toute  spéciale  qui  est  celle  dont 

jU»  les  documents  dans  cet  ouvrage. 

Uw  comprend  immédiatement  que  cette  législation  n\i  pu  se  développer  qu'au 

furet  à  mesure  que  les  travaux  publics  prenaient  eux-mêmes   du  développe- 

menU   Elle  n*a  pu  se  perfectionner  que   lentement  et  successivement,  lorsque 

r       '  "  rice  a  fait  connaître  les  améliorations  dont  elle  était  susceptible*  Enliti 

*  1  subir  des  modifications  essentielles  par  suite  des  changements  surve- 

itus  dans  radministralion  du  pays  et  dans  la  forme  de  ses  institutions* 

AuDSi  dlc  porte  d'une  manière  visible  l'empreinte  des  diu^rses  circonstances 
MUi  l'empire  desquelles  elle  s  est  formée;  et  Tobservaleur  qui  la  considère  dans 
fnble,  frappé  du  désordre  qui  s'y  manifeste»  la  comparerait  volontiers  à 
-  lique  dont  les  diverses  pièces  ont  été  réunies  au  hasard, 
i*our  s'en  former  une  idée  exacte,  il  faut  se  rappeler  les  principales  phftses 
de  notre  existence  pt^litique.  Il  est  surtout  nécessaire  de  connaître  la  suite  de!$ 
itrspositions  législatives  ou  réglementaires  que  nous  devons  à  cliacun  des  gou- 
leriiements  qui  nous  ont  régis.  Il  faut  enlhi  avoir  des  donn<;es  [«récises  sur  le 
rnraclère  et  la  valeur  de  ces  ilivers   documents.  Le  déveh»ppement  complet  de 
un  de  ces  points  exigerait  un  trailévokimineux  :  je  me  bornerai  dans  celtw 
«i.iMMjuctton,  aux  indications   qui   sont  indispensables  à  rintelligence  du  re- 
cueil de  lois  qu'elle  précède. 

L»  es  t|ui  constituefit  aujofirdhui  le  royaume  de  Belgique»  formaie^nt» 

au  ii<  ^         :;l%  plusieurs  petits  états  itidépenduiits  les  uns  des  autres,  sous  lu 
ilétiotninolion  de  duchés,  comtés,  principauté^  etc. 

On  <^it  par  quel  concours  de  circonstances,  les  villes  les  plus  importanle»  du 
fê}f^^  obtinrent  de  leurs  souverains,  dès  le  \\l'  siècle,  certaines  concessions» 
Wriai  Mchtses  ou  immunités  qui  setendirent    plus  tard  à  ifautres  villes 

BMiîii-        ,    riantes,   et  qui  donnèrent  naissance  a  rétablissement  des  corn- 

La  «mile  des  événements  |)olittques»  de;;  alliances,  des  succcicsdons^  des  traités 
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et  môme  des  transactions  pécuniaires,  amenèrent  au  XV'  siècle  la  réunion  des 
provinces  belges  sous  le  sceptre  des  ducs  de  Bourgogne.  La  principauté  de  I.iége 
seule,  continua  à  être  administrée  parses  Princes-Evèques  et  a  former  un  état 
indépendant  qui  fit  partie  de  l'empire  d'Allemagne  jusqu'à  l'époque  de  la  révo- 
lution française. 

Nos  provinces  passèrent  en  1477  sous  la  domination  de  la  maison  d'Au- 
triche par  le  mariage  de  Marie  de  Bourgogne,  fille  unique  de  Charies-le- 
Téméraire,  avec  Tarchiduc  Maximilien,  fils  de  l'empereur  Frédéric  III. 

Maximilien  ayant  succédé  à  son  père  sur  le  trône  impérial,  son  fils  Phiiippe- 
le-Bel  devint  en  1494  souverain  des  provinces  belges.  Il  épousa  en  1496  llié- 
ritière  de  la  couronne  d'Espagne,  Jeanne,  fille  de  Ferdinand  roi  d'Arragon  et 
d'Isabelle  reine  de  Castille ,  et  eut  pour  fils  Cliarles-Quinl  (1500). 

Ferdinand  étant  mort,  et  l'empereur  Maximilien  n'ayant  pas  tardé  à  le 
suivre  dans  la  tombe,  Charles-Quint  parvint  à  réunir  sur  sa  tète  la  double  cou- 
ronne espagnole  et  impériale  (lô20). 

C'est  h  partir  de  Maximilien  que  nos  provinces  furent  administrées  au  nom 
de  leurs  souverains  par  des  gouverneurs  généraux  nommés  par  les  rois  d'Es- 
pagne jusqu'à  la  fin  du  XVII"  siècle,  et  après  cette  éiwque  par  les  empereurs 
d'Allemagne. 

La  domination  espagnole,  proprement  dite,  qui  commença,*dans  notre  pays, 
à  Charles-Quint,  dura  jusqu'en  1398,  époque  à  laquelle  son  fils  Philippe  II 
érigea  les  Pays-Bas  en  souveraineté  particulière  en  faveur  de  sa  fille  Claire- 
Isabelle-Eugénie  qui  épousa  l'archiduc  Albert  d'Autriche. 

Celui-ci  mourut  sans  postérité  (1621)  et  la  souveraineté  de  nos  provinces 
revint  de  nouveau  au  roi  d'Espagne  Philippe  IV. 

La  guerre  qui  avait  été  suscitée  dans  notre  pays  par  la  réforme  religieuse  du 
XVI"  siècle,  et  qui  avait  abouti  à  Téreclion  des  Pays-Bas  en  souveraineté  parti- 
culière, fut  continuée  par  les  espagnols  avec  les  provinces  septentrionales.  Elle 
se  termina  en  1648  par  le  traité  de  Munster  qui  garantit  à  ces  provinces  l'indé- 
pendance dont  elles  avaient  jeté  les  premiers  fondements  en  1579,  lorsqu'elles 
constituèrent  dans  l'assemblée  d'Utrecht  la  république  des  provinces  unies. 

C'est  de  cette  époque  que  d&te  la  première  séparation  de  la  Belgique  avec  la 
Hollande. 

Louis  XIV  avait  épousé  la  fille  de  Philippe  IV.  Il  forma  à  la  mort  de  son 
beau-père  des  prétentions  sur  la  Belgique  et  commença  la  fameuse  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  qui  dura  trente  ans  et  fut  terminée  par  les  traités  de  paix 
de  Ryswick  (1697)  et  d'Utrecht  (1713).  Il  y  futstipulé  que  les  provinces  belges 
formeraient  désormais  un  domaine  inséparable  des  états  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Marie-Thérèse,  fille  de  l'empereur  Charles  VI.  monta  sur  le  trône  en  1740. 
Elle  administra  nos  provinces  par  son  gouverneur-général  le  prince  Charles  de 
Lorraine,  qui  mourut  en  1780  et  qui  fut  remplacée  par  le  duc  de  Saxe-Tes- 
chen.  Marie-Thérèse  mourut  le  :29  octobre  1780. 

Elle  eut  pour  successeur  son  fils  Joseph  II.  Sous  le  règne  de  rot  empereur 
eut  lieu  en  1789  la  révolution  brabançonne  qui  bientôt  réprimée  (1791),  ne  put 
imrvenir  à  donner  à  nos  provinces  à  l'indépendence  pour  laquelle  elles  luttaient 
depuis  si  longtemps. 

Mais  la  riHolulion  française  avait  éclaté  à  la  mémo  é|>oque.  La  répnMi<|ue 
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déelort  la  guerre  à  rAutrîche;  les  frnnçais  envahirent  notre  pays  (1791):  H 
lor^iiue  le  générnl  Bonaparte  cul  conquis  l'Italie,  fe  traité  de  (jimpo  Formio 
(liyS'  zis^ura  à  ta  France  la  possession  de  la  Heljj:i(iut%  qui  fit  dès-lors  partie 
iiil^^çrantt*  Je  la  république  et  pins  tard  de  IVmpire  français* 

Les  e\éiR»menlî«  désastreux  de  1812  et  1813  inepnrèrerit  la  chute  de  Napo- 
léon :  elle  fut  consommée  en  1814  par  l'invasion  des  |ïuissanees  alliée?*;  et  un 
èD  aprfe*,  la  bataille  de  Waterloo  vint  affermir  et  consacrer  les  stipulations  du 
î    Vienne  qui  créait  un  notivean  royaume  des  Pays-Bas,  en  le  com[m- 
ncicnnes  pnivinces  unies  et  de  la  Belgique  proprement  dite. 
A  partir  de  février  1814  la  Belgique  avait  été  administrée  au  nom  des  puis- 
Ninc»**  liHées  par  des  gouverneurs  ou  commissaires-généraux;  ce  mode  d'admi- 
uivlnirion  dura  jusqu'au  10  murs  1815,  époque  à  laquelle  le  prince  d'Orange- 
>  rit  le  litre  de  roi  des  l*ays-Bas. 

-iiration  de  ce  prince  eut  lieu  h  Brutelles,  le  21  septembre  suivant. 
la  ioi  fondamentale  du  nouveau  royaume  des  Pays-Bas  avait  été  promulguée  le 
iU  août  Je  lu  même  année. 

Itmi  ïe  monde  connaît  les  événements  qui  amenèrent  en  1830  la  ehùlc  du 
lUtV    '     M   •  et  la  séparation  de  la  Belglipic  avec  la  Hollande. 
.        l.  irment  provisoire,  issu  delà  révolutioru   prit  d'abord  en  matn 

I  rWinousCriilion  du  pays.  BientAt  après  eut  lieu  rinstallatîon  du  congrès  na- 
I  Ikiiial  4|ui  pnimulgua  le  7  lévrier  1831  cette  constitution  sous  l'empire  de 
r  lii|iidle  noire  pays,  grftce  à  la  sagesse  de  son  roi ,  au  bon  sens  et  h  la  moralité 
éeMliobilunts,  a  conquis  en  peu  d'années  l'estime  et  l'admiration  de  toute 
'  FBiirope* 

Ai  Ton  considère  notre  histoire  au  point  de  vue  de  la  législation  des  travaux 

'^^f'*' s,  tlte  se  divise  naturellemeïil  en  cinq  périodes  bien  distinctes,  La  pre- 

comprend  le  régime  des  coutumes  :  «rlle  commence  à  rérnancipatiort  des 

>e  termitie  à  la  tin  du  XV*  siècle.  La  seconde  commence  à  1  epoi|ue 

(le  nos  i^rovinces  sous  le  sce[»tre  des  ducs  de  lîourgoizne  et  Onil  en 

JTt^'i  Ui  ifôtsiènie  embrasse  la  durét*  de  la  domination  frarKMrse(17D'»à  IHli). 

T  *    '  i.itnèuie  ei^t  marquée  par  le  régime  hollanduiis  ^1814-1831).  La  cinquième 

le  de  rindépendance  nationale. 

que  prin'ut  le  commerce  et  l'industrie  h  dater  de  l'émanci- 

r  '«es,  nécessila  le  développement  des  moyens  de  communica- 

i^  lut   prmeipalenïenl  \ers  ramélioration  des   voies    navigables  que  les 

inurnèreat  leurs  vues  et  leurs  elTorts,  l^llles  obtinrent  de  leurs  souveraini* 

Ure«  patentes  ou  octrois  au  moyen  desquels  elles  se  procuraient  les  res- 

'lircs  h  rexécution  des  travauït.  Ces  octrois  stifuilaient  rvrdiîuiire- 

de  le\ét»  de  ces  deniers»  et  ils  autorisaient  rétablissement  île  jïéagcîi 

»ur  res  mmcs.  L'entretien  des  rivières  et  canaux  êlaii  eirecluê  par  ceux  à  qui- 

M*  •^ppartcmiient  et  qui  y  prélevaient  un   droit  de  péage.   Parfois  les  lettre.^ 

d<ii  troi  indiquaient  expressément  ceux  qui  devaient  être  chargés  de  cet  entre- 

'         '  ^NÎlé  de  régler  en  geui  rai  Tusage  des  voies  de  commurncatioii  par 

i  ttj  vÀ  de  pourvoir  à  leur  entrelien  et  à  leur  conser\atîon,  donnèrent 

a«i»iiiM:e  aux   prescrifUions  que  l'on  trouve  dans  les  anciennes  coutumes  du 

|»y*,   au  sujet  des  cbeinins,  rivières,  digues,  canaux,  etc.  Os  coutumes  va- 

rui«-nt    <run  lieu  à  un  autre,  et  présentaient  une  législation  plus  ou  moin^ 

considète,  dui>ant  les  différentes  villes   uu  communes.  Il  in;nlre  |wi*  dan*»  k* 
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plan  de  cette  introduction  d*en  faire  Thistorique  et  de  donner  l'analyse  dél_. 
de  chacune  d'elles;  ce  travail  ne  pourrait  présenter  aujourd'hui  aucun  inl[ 
pratique.  Je  me  bornerai  donc  à  indiquer  les  principales  dispositions  que 
y  rencontre  au  sujet  des  travaux  publics. 

On  partageait  les  chemins  en  un  grand  nombre  de  catégories  auxquelles  i 
appliquait  des  noms  divers. 

Anseimo  mentionne  dans  son  codex  belgkus  une  sentence  rendue  en   13 
par  Renier  Holland,  trésorier  général  du  Brabant,  qui  renferme  une  nomen 
ture  des  chemins  et  l'indication  de  leurs  largeurs. 

Les  grands  chemins  [heerstraeten)  avaient  40  pieds  de  largeur.  Tx»  chemil 
pour  le  passage  des  bestiaux  [dryfwegeii]  24  pieds;  ceux  qui  conduisaient  è( 
passages  d'eau  [pont-wegen]  20  id.  ;  ceux  de  traverse  16  pieds. 

Les  chemins  pour  les  marchands  [ridderwegen]  16  pieds  ;  ceux  de  commutf'^ 
cation,  14  pieds. 

I^s  chemins  de  moulins  avec  charrettes  [metUen-wegefi]  12  pieds. 

Les  mêmes  avec  chevaux  [dosse-wegen)  8  pieds. 

Les  mêmes  avec  brouettes,  6  pieds. 

Les  chemins  d'église  [kerkwegen]^  de  cimetière  [lykwegen],  de  marchés  {wiHft- 
%cegen  et  borre-wegefi)  6  pieds. 

I^s  sentiers  [mans-ixid)  4  pieds. 

Si  l'on  compare  ces  indications  avec  celles  que  fournissent  les  coutumes  da 
différentes  villes  et  communes  de  Flandre,  on  voit  que  les  grands  cheroifl 
(heerstraetm)  pouvaient  atteindre  jusqu'à  la  largeur  de  42  pieds  et  dans  la 
tournants  60  pieds. 

Dans  l'ancienne  principauté  de  Liège,  les  chemins  royaux  avaient  dein 
verges  (9",63)  et  aux  tournants  2  «\«  verges  (12"  40).  Les  chemins  dilscft»^ 
rianlS'Voyes  ou  voyes-herdaUes  une  verge  (4"  81)  et  aux  tournants  1  «/«  veffï 
(6*  20).  Les  chemins  d'aisance  et  de  moulins,  pour  les  chevaux  ,  avaient  ns 
pieds  2"  75).  Les  sentiers,  4  pieds. 

Ce  qui  précède  suffit  pour  donner  une  idée  de  l'extrême  variété  qui  existai 
dans  la  dénomination  et  la  largeur  des  chemins. 

L'entretien  des  chemins,  autres  que  les  grandes  routes,  était  généralemeni 
une  charge  des  fermiers  ou  détenteurs  riverains.  Cet  entretien  se  faisatl  à  II 
corvée  et  au  moyen  de  prestations  en  nature. 

L'ordre  de  réparer  les  chemins  était  donné  ordinairement  avant  la  mi-miM 
par  les  magistrats,  baillis  ou  gens  de  lois  des  villes  ou  communautés.   A  " 
piration  du  délai  fixé  pour  les  réparations,  les  mayeurs  et  échevins,  les  officii 
gens  de  lois  et  quelquefois  des  personnes  commises  à  cet  effet  par  les  ma 
trats,  faisaient  la  visite  [sdkanwing)  ou  fécotmge  des  chemins,  constataient! 
défauts  et  les  infractions  et  prononçaient  les  amendes  contre  les  contrevenai 
Elles  étaient  rendues  exécutoires  par  les  magistrats.  La  visite  des  éclus 
digues  de  mer  avait  lieu  deux  fois  l'an,  elle  se  faisait  en  présence  des  éclusH 

L'entretien  des  ruisseaux  et  cours  d'eau  était  également  une  charge  des! 
verains;  on  y  procédait  de  la  même  manière  que  pour  les  chemins. 

Les  coutumes  renfermaient  up  grand  nombre  de  prescriptions  sur  le  mCM 
de  réparation,  la  conservation  et  la  sûreté  des  chemins.  Elles  ordonnaient  i 
les  niveler,  d  élaguer  les  arbres  et  les  haies  sur  toute  leur  largeur,  et  jusql 
la  hauteur  de  10  à  12  pieds  de  terre;  d'établir  de  chaque  côté  des  chemins  d 
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m  de  i  r^'»  u  3  pieds  de  largeur  qui  devaient  être  creusés  i  un  niveau  infé- 
■.à  relui  de  Hue  du  cbemiiK  Elles  ilérenduieut  de  prendre  la  terre  d'un 
Wn  [kjur  en  racromoder  uii  autre,  d'exploiter  la  marne  et  de  creuser  île» 
p  il  muiiis  de  5  ou  7  pieds  de  distanre  des  clifniius;  d'enlever  la  terre  de 
■<i  :  de  circuler  sur  les  chemins  en  lemps  de  dcgel  ;  de  bûtîr  au  de  mettri» 
Bstacle  quelconque  hut  ces  voies  de  communication. 
Il  ce  qui  concerne  la  |)olicc  du  roulage»  les  coutumes  renTermaient  oufiiii 
Riincs  règles  très-siigcs;  elles  défendaient  de  laisser  lescjievuux  sans  guide 
us  liHrlumins,  et  interdisaient  aux  conducteurs  de  s*asse«ir  sur  leur* 
h  i  chariots  en  marche. 

^^^  ^riétoires  ou  fermiers  des  héritages  riverains  des  chemins  étaient 
HbSe  placer  et  d'entretenir  sur  Ie8  fossés,  rigoles»  ruisseauxt  etc.  qui  les 
BRSieut,  des  passerelles  en  bois  garnies  de  garde-t:orps-  L'entretien  des 
■i  plus  considérables  en  bois  ou  en  pierre,  était  ordinairement  à  charge 
B communautés,  villes  ou  chatellenies,  ou  bien  il  inC'Ombuit  à  ceui  qui 
Kl  allant  i^ur  ces  ponts  un  droit  de  [»éage. 

Bu  rencontre  peu  de  chose  dans  les  coutumes  de  Flandre  et  de  Brabant  au 
l|^pold('rs  et  watertngues.  Ces  associations  qui  existent  dans  notn*  pays, 
^Hpi  innnéinoriaU  étaient  généralement  dirigées  ou  administrées  par  des 
SS^iolsis  parmi  les  habitants  du  polder.  Ces  jurés  établissaient  sur  chaque 
iBBn;  di;  terre  une  imposition  ou  geschot  qui  servait  à  couvrir  le*s  frais 
Wcnlîan  ci  d'entretien  des  travaux  de  défense.  Tout  ce  qui  concernait 
HiBlJon  des  travaux,  la  reddition  des  comptes  ^  ainsi  que  la  maniéro  de 
^Hl  dilTércnts  qui  pouvaient  survenir  entre  les  propriétaires  d'un  même 
KrTou  bien  entre  plusieurs  polders  contigus,  variait  d*un  lieu  à  un  autre, 
Keiidlguemenldesschooreset  leur  conversion  en  polders,  fie  pouvaient  avoir 
B  que  du  consentement  du  souverain  qui  en  disposait  à  son  gré  comme  d'une 
■e  de  son  domaine.  Ce  principe  qui  a  toujours  servi  de  base  à  la  législation 
Eeetle  matière,  est  déjà  formellement  établi  dans  uti  acte  en  diUe  de  Tan 
Bl  par  lequel  Pliilippc  comte  de  Flandre,  déclare  concéder  a  Tordre  des 
■pliers  la  dixième  partie  des  terres  abandonnées  par  la  mer  {quas  mare 
mfffecemt)  dans  quelques  paroisses  du  littoral,  terres  doiit  il  déclare  avoir 
■poiscs^ion. 

■  ^1  dUBcile  de  démôler  dans  les  coutumes,  quels  rapports  de  hiérarchie 
Kafent  les  ofliciers,  les  magistrats,  et  gens  de  lois  chargés  de  veiller  a  l'en- 
Ben  et  è  la  conservation  des  chemitiset  des  travaux  publics,  il  serait  égale* 
Bt  dilTlcile  de  dire  exactement  comment  lu  justice  était  administrée.  Le^ 
B»'  *        i>tralives  et  judiciaires  étaient  généralement  cooloiidues, 

B  M  ntieltement  variables  selon  les  localités*  La  diversité  des 

■Uliations  sous  lesquelles  elles  sont  désignées  est  déjà  par  elle-même  un 
Hlw  presque  insurmontable  (mur  arriver  à  la  connaissance  exacte  de  leur 
Bre  et  de  leur  étendue.  Les  otliciers  chargés  de  teiller  à  la  réparation  des 
Rniti^  '  •  r  des  amendes  contre  les  défaillants.  Mais  il  leur 

rivai.  1  avec  ces  derniers  et  de  toucher  eux-mêmes  une 

Bedu  uHinUinl  dr>  amendes  sans  attendre  quelles  fussent  rendues  exécu* 
Bs  par  les  magistrats,  et  sans  se  soucier  d^ailleurs  que  les  réparations 
Kot  ou  non  exécutées.  Il  est  inutile  de  faire  ressortir  les  conséquence:»  qui 
mlent  résulter  i'un  pareil  état  de  choses. 
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Ce  qui  précède  est  le  résumé  succinct  des  dispositions  cparses  dans  les  cou- 
tûmes  des  différentes  villes  et  communautés  du  pays  au  sujet  des  trav&ux 
publics.  Quelques-unes  des  règles  qu*elles  consacrent,  sont  puisées  dans  ta 
nature  des  choses  et  ont  servi  de  base  à  la  législation  qui  nous  occupe.  Mais 
ces  dispositions  n*ont  entr'elles  ni  liaison,  ni  concordance;  on  y  remarque  un 
défaut  absolu  de  fixité  et  d'unité,  du  vague  et  de  Tincertitude  dans  les  attribu- 
tions; la  confusion  des  pouvoirs  et  des  juridictions,  enGn  Tarbitraire. 

Lorsque  le  pou\oir  fut  centralisé  entre  les  mains  des  ducs  de  Bourgogne,  de 
leurs  successeurs,  les  rois  d*Espagne  et  les  princes  de  la  maison  d'Autriche, 
des  édits,  règlements  ou  ordonnances  émanés  du  souverain  rappelèrent  lei 
prescriptionsdes  coutumes,  en  ajoutèrent  de  nouvelles  et  réglèrent,  pour  chaque 
province,  tout  ce  qui  concernait  la  matière  des  travaux  publics. 

Il  est  essentiel  de  se  rappeler  qu'à  cette  époque  la  puissance  législative  et  le 
pouvoir  exécutif,  ainsi  que  la  direction  administrative  du  domaine  de  TËtat, 
résidaient  dans  le  prince.  L'expression  de  sa  volonté  obligeait  comme  loi,  lors- 
qu'on vertu  de  sa  souveraineté,  il  réglait,  par  voie  d'autorité  et  de  comman- 
dement, un  objet  d'intérêt  général  ou  un  objet  d'intérêt  particulier  dans  «es 
rapports  avec  l'intérêt  général. 

Tel  était  du  moins  le  droit  du  prince  aux  Pays-Bas. 

Dans  la  principauté  de  Liège,  son  autorité  était  plus  restreinte.  Les  édits, 
règlements,  etc.  n'étaient  faits  et  publiés  que  du  consentement  des  états,  qui 
exerçaient  avec  le  prince  le  pouvoir  législatif. 

Ces  édits,  règlements,  ordonnances,  etc.  étaient  publiés  en  forme  de  placards. 
Ces  placards  étaient  affichés  aux  portes  des  églises  et  des  maisons  communes. 
Ils  étaient  lus  le  dimanche  au  prône  ou  à  la  porte  des  églises,  à  l'issue  de  Tof- 
ce  divin;  oubien  au  perron  des  hôtels-de-ville,  en  présence  des  habitants 
des  localités  intéressées,  réunis  au  son  de  la  trompe  ou  de  la  cloche  pa- 
roissiale. 

La  publicité  des  placards  était  d'ailleurs  assurée  par  des  ordonnances  spé- 
ciales. Celle  du  23  novembre  1736,  entr'autres,  porte  que  les  officiers  de  jus- 
tice à  qui  ils  sont  envoyés,  devront  les  transmettre  aux  officiers  subalternes,  et 
que  les  uns  et  les  autres  devront  accuser  réception  de  l'envoi  qui  leur  en  a  été 
fait,  tt  certifier  qu'ils  en  ont  fait  la  publication. 

Une  ordonnance  postérieure  du  18  mars  1777  prescrit  d'envoyer  h  chaque 
officier  trois  exemplaires  de  chaque  ordonnance,  dont  un  pour  lui,  un  pour  être 
affiché,  et  le  troisième,  sur  lequel  il  devait  mentionner  la  relation  de  la  publi- 
cation et  de  l'affichage,  devait  être  confié  à  la  garde  du  greffier  ou  secrétaire 
du  lieu  et  rester  déposé  au  greffe.  Les  greffiers  avaient  ordre  de  faire  un  inven- 
taire de  ces  placards,  et  de  le  garder  soigneusement  dans  le  dépôt  des  archives 
du  grelTe. 

La  législation  des  travaux  publics  de  cette  seconde  période  est  peu  connue  : 
Je  vais  essayer  d'en  présenter  une  analyse  quelque  peu  détaillée.  Je  passerai  ra- 
pidement en  revue  les  chemins,  les  ponts  et  les  chaussées,  le  droit  de  barrière,  la 
police  du  roulage,  la  voirie  urbaine,  les  rivières  et  canaux,  les  dessèchements, 
polders  et  wateringues,  et  les  travaux  militaires. 

J'ai  indiqué  ci-dessus  de  quelle  manière  on  distinguait  les  chemins,  les  noms 
divcni  qui  leur  étaient  donnés  et  les  dimensions  qui  leur  étaient  attribuées. 

Uu  \oit  dans  l'instruction  du  24  avril  1510  pour  le  duché  de  Brabant,  que 
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..I.  rLr;.tt«^;ij|  j^yr  rtTlains  rlicmiii!*   un  droit   de   ftïSHc  i^we(/gehi ,  $traetffei<l  of 

frM\ri  nue  les  |»rt»|iriélain*si!e ce  droil  uuiient  la  rliargude  iViitretit^n  du 

^  "îh  cliuent   Irouvés  en  défaut  d*y  pourvoir,  i«  iiioîtrc  des  cliemiii» 

1  .rj  devait  mettre  au  rabais   les  réparations  à  faire,  et  s'il  ue  îse  pré- 

I     II  jM:r%«riiiesi  il  devait  les  faire  effectuer  lui  même  aux  doubles  Irais  des  «16- 

'     Il  is.  Il  jMiuvait  aussi  saisir  le  droit  de  péage,   le  vendre  ou   le  mettre  en 

1  m.  iilin  de  pouv4»ir  faire  réparer  les  chemins  avec  les  deniers  provenant  de 

uni. 

le  la  presque  totalité  des  chemins  était  dailleursà  la  charge  dea 
|i  t's  ou  cKCU|ieursdes  terrains  riverains. 

i.ance  du  18  mai  lîViù  pour  la  Flandre*  prescrit  au  président  et  gens 

iretijoindre  u  tous  baillis,  maires,  échevins,  gens  de  lois,  etc.  de 

a  ce  i|ue  cet  entretien   soit  convenablement  effectué  par  ceux  h  qui  H 

ie.  Quant  aux   parties  entièrement  défoncées,  situées  entre  des  terres 

ci  ne  donnant  pas  assez  de  produit  pour  pouvoir  supporter  les  frais 

rvttoos,  elles   seront   refaites  aux  frais  communs   des  punnsses  et  des 

iif.  Les  officiers  veilleront  à  ce  que  renlretien   soit  continué  d^année 

te.  et  i|ue  les  travaux  soient  commencés  a  la  mr-raars*   Ils  deiront 

isiter  et  parcourir  les  chemins  à  pied  ou  à  cheuil»  en  étant  au  be- 

iiQipagnésdes  membres  du  magistrat.  Les  visites  devrortt  être  annoncées 

jours  d^avance  par  publication  à  Téglise  ou  autrement, 

IWiLumance  prescrit  ensuite  de  faire  creuser  des  fossés,  de  curer  les  cours 

'les  chemins,  d  élaguer  et  d'arracher  les  arbres,  les  haies  et  les 

-     se  trouvent  dans  le^  chemins  et  sur  les  eûtes;  de  faire  entretenir 

punlst  les  pavés  et  les  passages  par  ceux  que  cela  concerne;  de  faire  garnir 

•"•'*-  tip  garde-corps,  etc. 

\  nd  aux  olhciers  de  composer  avec  les  défaillants  concernant  les 

I  (ire,  d'accepter  aucune  gratification  et  de  percevoir  les  amendes 

iV'parations  et  les  travaux  nécessaires  niaient  été  bien  et  dûment 

^.  Kllecomminedes  |>eines  et  amendes  contre  les  ofliciers  et  contre  les 

ats  qui  seraient  trouvés  en  défaut  sur  ce  point* 

lejî  endroits  où  le  mauvais  état  des  chemins  ne  permet  pas  de  les  répa- 

'       rs  et  mnf^istrats   pourront   les  déplacer  sur  telle  largeur  et  *iis- 

i|i,  -liront  nécessaire»  et  ils  jM>uri ont  il  cette   tin   traverser  les  héri- 

^obins,  en  ayant  soin  d'appeler  et  d  entendre  les  propriétaires  de  ces 

[|4iKes^  afin  de  parvenir  à  opérer  ces  déplacements  au  moindre  grief  pour 

ç4  pour  tous  autres  intéressés. 

H  riptions  de  cette  ordonnance,   furent  successivement  re- 
I        > ou  légèrement  modiliées  par  un  grand  nombre  dautres  qui 
il  portées  postérieurement- 
principales  portent  la  date  des  15  juin  1555;  17  avril  1556;  3  février 
il;  6   mars  1(>I0;  27  mars  IGIO;  10  juin  1028;  t  avril  lt>5l  ;  27  lévrier 
t  IGGU;   31  mars  1705;  8  février   1734;  3  juillet   17:18;   2 
irs  17Gi;  lî  juin  17GG,  etc*^  etc* 
>iiijs  vojons  |»ar  le  placard  du  10  juin  1G28,  pour  le  Brabant,  que  lorsque 
irs  nriiciers  préposés  dans  chaque  localité,  pour  la  visite  des  chemins,   ne  rem- 
l^;i->>.iienl  pos  leur  devoir,  le  trésorier  du  domaine  était  chargé,  en  leur  lieu  et 
d(3  I  exécution  des  édits  ou  ordonnances,  et  dans  ce  cas  les  olUciers 
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payaient  les  frais  et  vacations  du  trésorier.  Si  celui-ci  se  trouvait  à  son  tour  ai 
défaut,  c'était  le  procureur  du  Brabant  ou  son  substitut  qui  le  remplaçait  «  et 
les  vacations  du  procureur-général  étaient  au  compte  du  trésorier. 

Il  était  d'ailleurs  ordonné  aux  échevins,  hommes  de  fief,  propriétaires,  etc, 
d'assister  les  officiers  et  le  trésorier  quand  ils  le  requéraient. 

Le  règlement  du  3  juillet  1738  pour  l'entretien  des  chemins  de  traverse 
dans  la  province  de  Luxembourg  et  comté  de  Ghiny  est  fort  remarquable  et 
mérite  une  attention  particulière.  Il  porte  que  les  chemins  seront  entretenus 
par  les  communautés  et  réparés  deux  fois  l'an.  Les  travaux  doivent  commencer 
au  1'  mai  et  au  1'  octobre;  ils  seront  surveillés  par  les  seigueurs  hauts  justi- 
ciers et  par  leurs  officiers  qui  tiendront  les  procès- verbaux  des  réparations, 
indiquant  les  ouvrages  d'art  nouveaux  à  construire,  les  changements,  les  amé- 
liorations et  les  travaux  dont  les  chemins  sont  susceptibles.  Une  copie  de  ces 
procès-verbaux  sera  envoyée  aux  Etats  de  la  province  qui  ordonneront  les  tra- 
vaux à  faire.  Les  plaintes  et  réclamations  seront  adressées  au  conseil  du 
Luxembourg  qui  décidera  comme  il  appartiendra,  après  avoir  pris  l'avis  du 
procureur- général  impérial.  Il  y  aura  appel  de  cette  décision  au  grand  conseil. 
Lorsqu  il  sera  nécessaire  de  faire  des  emprises  pour  l'élargissement  des  che- 
mins, les  députés  des  Etats  en  donneront  l'ordre,  et  les  propriétaires  des  ter- 
rains seront  désintéressés  (indemnisés)  aux  frais  de  la  province. 

Le  règlement  porte  en  outre  que  la  largeur  des  chemins  d  un  village  à  un 
autre,  sera  de  18  pieds,  sans  qu'on  puisse  rétrécir  ceux  qui  auront  plus  de  lar- 
geur ;  et  qu'il  sera  placé  par  les  seigneurs  et  leurs  officiers  aux  points  de  croi- 
sement des  chemins,  des  poteaux  de  7  à  8  pieds  de  hauteur*  indiquant  les 
lieux  où  ils  conduisent. 

Suivant  l'édit  du  2  janvier  1664,  porté  pour  le  comté  de  Namur,  rofflcier 
du  lieu  devait  pendant  l'année  former  les  listes  contenant  les  tours  de  râle 
pour  la  réparation  des  chemins;  les  fermiers  devaient  transporter  les  maté- 
riaux et  les  habitants  faire  la  main  d'œuvre,  sans  exception  de  personne.  D'après 
le  règlement  du  15  mars  1766  pour  la  même  province,  toutes  haies  bordant 
chemins  ne  doivent  avoir  que  4  1/2  pieds  d'élévation. 

Un  des  derniers  et  des  plus  importants  documents  sur  la  matière  des 
chemins  est  le  placard  du  3  mars  1764.  Après  avoir  énuméré  dans  ses  préli- 
minaires tous  les  abus  qui  se  sont  commis  dans  l'entretien  des  chemins,  ce 
règlement  rappelle  que  leur  usage  a  été  de  tout  temps  imprescriptible,  et  que 
les  propriétaires  riverains  doivent  leur  laisser  une  largeur  suffisante  pour  le 
service  et  la  facilité  du  public,  quelque  soit  celle  qu'ils  aient  actuellement.  11 
renouvelle  les  anciennes  prescriptions  au  sujet  des  visites  et  des  réparations  et 
^es  défenses  concernant  les  plantations  et  usurpations  sur  la  largeur  des  che- 
mms.  Il  permet  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  plantation  d'en  user  sur  la  partie 
des  chemins  excédant  la  largeur  de  40  pieds  pour  les  chemins  royaux  et  de  20 
pieds  pour  les  chemins  communaux  et  en  général  sur  les  largeurs  excédant 
celles  fixées  par  les  coutumes.  Les  plantations  devront  se  faire  de  manière  que 
les  arbres  de  haute  futaie  soient  éloignés  l'un  de  l'autre  de  30  pieds,  les  têtards 
de  12  ou  de  15  pieds  suivaut  qu'ils  sont  seuls  ou  alternés  avec  des  arbres  de 
haute  futaie. 

L'article  13  interdit  de  bâtir  à  l'avenir  sur  le  sol  des  chemins.  La  question 
de  savoir  a  quelle  classe  ou  catégorie  un  chemin  appartient,  devait  Être  déci- 
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Br  le^  niRgislrnls  nu  hommes  î?  •  flrf  iir  te  vu  ilcs  lieux  H  snns  nuire  far- 
W  qut^  lii  eon\or?ïtiufi   Jês   in  Les  chemins  roynut  n*rty»rit  jiïh  îîi 

Bt  voulue,  dcvaienl  être  tlttii^.  Mi  des  pmpriélAs  où  t*tnn)>iétement 

Bru  Hru,  et*  en  ens  <le  cloute^  ilc8  d^       càt6s,  ù   mr»ins  *|ae  le  r^^lrccisse- 

■    ■   ^         'h:\i  (le  temps  imm/*n»orîal.  auquel  cas  les  fermiers  et  les  pro- 
Li  -  ut  supixirler  par  moitié  les  frais  d'êkirgissemeut  et  de  ri5paru- 

■hpprl  au  sujet  des  décisions  den  magistrats  et  oHicîers  concernant  les  che- 

K,  tinïi  porté  devant  la  conseil  de  Flandre  qui  devait  statuer  par  arrêt. 

mV      I  .  Tevécution  du  règlement,  Tart.  27  portait  que  les  olHcîers  ne 

||_i  i  [»ris  à   partie  par  les  propriétaires,  usufruitiers  ou  autres,  ii 

■MtaiHis  n'aient  agi  lie  mauvaise  foi. 

^^%lement  rappelle  du   reste  les  prescriptions  de  ceux  portés  précédem- 

P  »ar  le  creusement,  le  curage  et  Tentretien  des  fossés,  cours  d*eau,  etc*, 

p  '        ^      '^»rits,  la  réparation  des  trous,  les  amendes,  etc. 

It  ne  les  plantations  des  chemins  fut  réglé  en  dernier  lieu,  pour  la 

■idnït  parle  placard  du  11  juin  17t)().  Il  porte  qu*à  Tavenir  il   ne  sera  plus 

kWiki  planter  qii\i  la  distance  de  3  pieds  en  dehors  de  la  largeur  légale  des 

fc/n»,  et  il  défend  de  les  planter  désormais ,  à  moins  quMs  n'aient  plus  de 

^Hk  lie  largeur  endedans  des  fossés. 

^^■a  principauté  de  Liège,  ks  chemins  de  traverse  et  autres,  il  l'exception 

^^^Bferés  auprès  des  cliausséespour  prévenir  la  fraude  des  droits,  devaient 

HMHfenuset  réparés  aut  frais  des  communautés  qui  pouvaient  à  cet  effet 

Bo!ser  des  corvées  ou  taxes  personnelles.  Les  possesseurs  des  fonds  voisins 

Bien'     *  ''     s  qu à  Tentretien  des  aqueducs  nommés  horays  ou  rowas  (man- 

fcwàtn  X         avril  1U8G  et  22  avril  1723).  Avant  ces  mandements,  Tentretien 

^^BMÉiélait  une  charge  des  propriétaires  riverains  inédits  de  1G58, 1GB5et 

I^PVIRlii  comprenait  sous  le  nom  de  propriétaires  riverains,  non-seulement 

m  dont  les  héritages  touchaient  immédiatement  aux  chemins,  mais  encore 

ïït  qui  se  trouvaient  derrière  ces  derniers,  jusqu'au  milieu  des  campagnes 

inprisf*-^  entre  les  chemins  (mandement  de  juillet  l(îti5)* 

k  i  16  février  1724  ordonne  aux  communautés  de  faire  des  fossés  le 

■^^  ^.R^rtlills  pour  Técoulement  des  eaux.  Celui  du  11  mai  1724  prescrit 

^^^eurs  et  otliciers  des  villes  et  communautés,  de  faire  la  visite  des  che- 

^^HÉnneducs,  fossés,  etc.,  et  de  dresser  une  liste  des  réparations  k  faire 

^^^^B^^  ^'^'^(^  à  M^iî  ^^tles   incombent.  T.es  oiticiers  étaient  responsables  de 

^^Hîiïions  et  des  amendes  en  c^s  de  négligence. 

Indil  du  25  avril  1771  prescrit  d'ébrancher  ou  dïdaguer  les  arbres  situés 

King  des  chemins  et  de  couper  les  haies  qui  avancent  sur  la  voie  publique,  à 

MUleiir  de  4  Ji  5  pieds. 

^^édits  et  mandements  donnaient  en  outre  le  droit  de  passer  sur  les  terres 

■Mues  des  chemins,  lorsque  ceux-ci  se  trouvaient  impraticiibles,  et  ils  dé- 

HHnil  d'allcli  r  les  chariots  al  aistaiie  ou  à  la  longue  coupe,  c'est-à-dire  A*y 

Rer  les  chef  AUX  en  tîle  h  la  suite  les  uns  des  autres. 

■mui  précéile  suffit  |»our  donner  une  idée  de  la  législation  sur  les  chemins. 

^^Bls^roiis  aux  (M>nts  et  chaussées, 

^Ht^  ion  des  grandes  chaussées   pavt^es  ne  remonte  pas  dans  notre 

HPè  ;...    ,  (Uque  antérieure  A  la  première  moitié  du  17*  siècle,  I>û  presque 

■ 


totniilé  (les  chaussées  construites  de  1625  à  1795,  le  furent  par  le  moyen  d'oc- 
trois ou  concessions  accordés  aux  étals  des  provinces  ou  au  magistrat  des  villes 
Ces  octrois  fixaient  la  direction  de  In  chaussée  à  ouvrir,  les  dimensions  du  pa?é, 
des  accotements  et  des  fossés.  Ils  accordaient  aux  entrepreneurs  le  droit  de 
prélever  un  paige  au  moyen  de  rétablissement  de  barrières  dont  le  nombre  était 
déterminé  dans  Toctroi.  Le  droit  de  péage  était  affecté  h  î'cnlretion  de  la  route 
et  au  remboursement  des  sommes  levées  pour  sa  construction.  L'établisscmeot 
de  voitures  publiques  ou  diligences  faisait  l'objet  d'une  entreprise  également 
affermée  au  profit  du  concessionnaire  de  la  chaussée.. 

Les  octrois  prescrivaient  aussi  le  mode  de  levée  des  deniers  nécessaires! 
l'exécution  de  la  route.  Ils  autorisaient  les  provinces  ou  les  villes  qui  en  entrepre- 
naient la  construction,  à  percevoir  dans  ce  but  un  tantième  sur  les  contribu- 
tions, etc,  à  emprunter  les  sommes  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux, 
et  à  affecter  au  payement  des  intérêts  le  produit  des  barrières,  droits  ds 
passe,  etc. 

Enfin  ils  stipulaient  la  réunion  de  ces  routes  au  domaine  de  la  couronne  ^ 
après  le  remboursement  des  sommes  levées  i)our  leur  construction. 

Les  terrains   nécessaires  à  l'exécution  des  chaussées  étaient  payés  k  leur* 
propriétaires  sur  estimation  ou  a  dire  d'experts.  Les  entrepreneurs  avaient  or- 
dinairement le  droit  de  disposer  des  anciens  chemins;   d'autres  fois  ces  ciie^- 
mîns  étoient  abandonnés  a  titre  de  compensation  aux  propriétaires  qui  avaienE. 
fourni  le  terrain  nécessaire  à  l'exécution  de  la  route. 

Les  matériaux  nécessaires  n  l'exécution  des  chaussées,  étaient  libres  de  touss 
droits  d'entrée.  Quelquefois  ils  étaient  prohibés  à  la  sortie  du  pays  (ord.  du  19 
mars  169W  pour  la  chaussée  de  Vilvord^). 

Le  tnode  d'exécution  des  travaux  fut  d'abord  la  corvée.  On  voit  dans  les  or- 
donnances du  19  février  et  2  avril  1704  pour  la  construction  des  routes  de 
Bruxelles  h  .Mons  et  à  Gand^  que  les  terrassements  seront  faits  par  les  habi- 
tants des  villes,  franchises  et  villages  situés  a  deux  et  trois  lieues  à  droite  et  à 
gauche  de  la  route.  Ceux  situés  dans  la  zùne  d'une  lieue  feront  le  double  de 
ceux  situés  à  une  plus  grande  distance  ;  et  ceux  des  villes,  franchises,  etc.  situés 
sur  la  chaussée  môme  feront  le  triple  de  l'ouvrage  effectué  par  ceux  de  la  lâne 
la  plus  éloignée» 

Les  charrois  pour  la  fourniture  du  sable,  des  pierres  et  autres  matériaux  se- 
ront fournis  par  les  habitants.  Les  pavés,  lesbordureset  le  sable  seront  pris  dans 
les  carrières  qui  uvoisinent  la  route  nK>yennant  indemnité  aux  propriétaires. 

Ces  diverses  conditions  et  stipulations  sont  reproduites  avec  de  légères  modi- 
fications dans  tous  les  octrois  de  cette  époque,  pour  la  construction  des  chaus- 
sées. 

Le  mode  d'exécution  par  corvée  fut  changé  par  un  décret  du  16  octobre  ITôo» 
qui  porte  : 

«  Comme  il  est  de  règle  et  des  principes  d'une  bonne  économie  que  tout  ce 
qui  concerne  les  ouvrages  publics,  soit  qu'on  les  fasse  pour  le  compte  de  Sa 
Alajesté,  soit  pour  celui  des  Etats,  villes  ou  autres  administrations  des  collèges» 
wient  exposés  publiquement  au  rabais,  et  qu'il  est  essentiel  pour  la  sûreté  et 
l'exacte  administration  des  deniers  publics,  que  cette  règle  soit  ponctuellement 
observée....  c'est  notre  intention...  que  tous  les  ouvrages  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  s'agit  soient  o  l'avenir  exposés  publiquement  au  rabais,...  etc.  » 


LiHUreti4*ri  ûes  nccoiamenU  el  des  talus  deschanssiVs  incombuil  quelquefai» 
nx  prtipnetatre^  riverairts  (oclr,  du  29  mni  175G  pour  In  chaussée 
rip .  -  ,  _  y,     [fi:Jti  2  noùt  1757  pour  celliî  de  IjIIl^  ii  Dunkenjue).  Le  plus 

«  cltarge  des  eutnprencurs  ou  concessionnaires. 
^UituoUuciioit  des  potits  dtiTis  l'intérieur  <l  *s  villes  étîiit  eirectui*e  par  lema- 
Hb^ât  de  ce%  villes  :  a  rextérieur  des  villes,  dans  len  villages,  bourgs,  etc. 
■^  mustruction   faisait  lobjet  d'oelroîs  urcorde^  par  le  souverain  avec  la 
'"  le  certains  droits  de  péage*  Les  octrois  conlenaicnt  le  tarif  de^*  droits 

;  î*Upulaient  lesevemptions,  etc,  comme  pour  les  chaussées, 

■UÉ|lfi4ien   de;^  [hmiU  elait  prest^ue   toujours   une  charge  de  ceux  qui    les 
IMKcrin?^truitâ  ou  qui  y  prelevatenl  un  droit  de  péage.    Ils  étaient   sujets 
lia  ibite  comme  les  chemins.  (Plac.  du  1'  mars  1503;  17  mars  1507;  18 
B^^  '•'-*:  15  juin  1555»  etc.,  etc.) 

ments  particuliers  déterminaient  la  manœuvre  des  ponts  tournants» 
■»  des  gardes-ponts  et  les  précautions  ii  prendre  pour  elTectuer  le  pas- 

phi      11,   pnur  la   conservation    des  nouvelles  coupures,    du  7  i^eptembre 

i<  rf^crnriitdu  21  juillet  1657  pour  rentretien  du  Pont  des  Arches  ii  Liège» 
WOtin  combien  nos  ancêtres  attachaient  dlmporlance  à  Tentretien  et  h  Is 
<Wik<ks  p<mts.  Il  porte  i|uc  les  piles  seront  visitées  annuellement  et  que  les 

^ttBBeilres  de  la  cité  Teront  chaijue  année  au  jour  de  leur  élection  le  serment 

^^^b  faire  cette  visite.  1^  règlement  prohibe  en  outre  toute  instruction  ou 

^^HkRiauic  abords  du  |>ont* 

^^^Plâfrrvntion  des  ponts  et  cJiaussées  était  assurée  par  un  grand  nombre 

Hwrt„  ij.  it  du  11  janvier  1706  pour  la  route  de  <i and  à  Bruiellcs  pro- 
Hiicu  une  amende  de   100  (1.  contro  ceu:^  qui  dégradent  les  accotements  et 

BCeiuJ  du  21  décembre  1769,  après  avoir  rappelé  les  dispositions  des  régle- 
B^ts  aiili^rieurs,  porte  k  lart.  12  qu'il  est  défendu  au^  voituriers  de  passer 
^m  tcis  outrages  que  Ton  est  occupé  à  raccc»moder  avant  que  les  pierres  ne 
^ftrit  dûment  enchâssées  et  serrées.  Il  prohibe  les  dépiMs  sur  les  chaussées.  11 
Tfcnd  d*endummager  les  barrières,  les  arbres,  d'enlever  les  pierres,  etc. 
«LordcHiiuiiinr  déjà  citée  du  U  octobre  1771  |>our  le  Luxembourg  défend  de 
^BMrer  a  moins  de  deu\  pieds  de  distance  des  routes,  de  cotubler  les  fossés, 
^Mlroer  les  aqueducs,  pontceaui,etc.  Klle  prescrit  de  construire  des  aqueducs 
^vlis  foissés  des  routes  pour  le  passage  des  l^estiaui,  et  de  construire  des  rampes 
^^HDrdement  àlartMicontredescheminsde  traverse.  Cette  ordonnance  porte  en 
^^^■ueerux  qui  auront  occasionné  des  dommages  aux  routes  ou  aux  cite- 
^^Hfétë,  devront  les  réparer  k  leur^  frais;  et  elle  établit  dans  les  deux  articles 
^MFlniiiscris  ci<dessous,  une  juridiction  spéciale  qu'il  n*est  pas  sans  intérêt 
^piira  c^noaltre* 

^L  Art.  15.  <^ue  pour  donner  toute  a«v"  Ivn  aux  jugements  des  contra- 
^kttoos  a  la  |irésetitc  ordonnance ,  il  sci  i  ies  juges  par  le  gouvernement 

^Ké  les  endroits  les  plus  convenables  le  long  de  la  route;  que  chaque  des  dits 
^■es,  dam  retendue  de  la  route  qui  lui  si'ra  désignée,  jugera  des  c^ntravcn- 
H|»  el  de  tous  les  résultats  de  la  présente  ordonnance,  eti  matière  civile;  qu'il 
Hiiuni  ni  appel,  ni  révisioti  des  sentences  des  dits  juges,  dont  la  r4)ndamna- 
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lion  tiii  principal  irexcédera  pas  la  somme  de  vingt-cinq  florins.  Qu'à  Tégard  de 
celles  excédant  la  susdite  somme,  elles  seront  exécutoires  nonobstant  appel,  le- 
quel se  portera  directement  par  devant  le  conseil  (le  conseil  prov.de  S.  M.  Timpé- 
ratrire  et  rrine  dans  le  duché  de  Luxembourg.)  Que  les  causes  se  démèneront 
par  devant  les  juges  ci-dessus  mentionnés  sommairement  et  par  comparution.  » 

«  16.  Les  entrepreneurs  de  l'entretien  de  la  route  pourront  présenter  aux 
juges  respectifs  et  mentionnés  dans  l'article  précédent,  tel  nombre  de  personnes 
()u*ils  voudront,  à  l'elTet  d'être  établis  officiers  calengeurs  sur  la  dite  route;  que 
le  juge  après  due  information  sur  la  conduite  de  la  personne  présentée,  lui 
expédiera  une  commission  et  recevra  son  serment;  que  les  rapports  des  per- 
sonnes ainsi  établies  vaudront  en  jugement,  ainsi  qu'il  est  observé  à  l'égard  des 
sergents  et  officiers  publics.  » 

Dans  la  principauté  de  Liège,  un  mandement  du  6  décembre  1725  concer- 
nant la  conservation  des  chaussées,  défendait  d'y  laisser  paître  les  bestiaux, 
d*en  extraire  du  sable,  de  l'argile,  etc,  de  boucher  les  rigoles  et  aqueducs;  un 
autre  du  13  novembre  1736  défend  d'arracher  ou  de  secouer  les  arbres. 

Tout  ce  qui  concerne  la  conservation,  l'entretien  et  la  construction  des 
chaussées,  paraissait,  à  cette  époque,  si  important  que  nous  retrouvons  par- 
tout l'établissement  de  ces  juridictions  spéciales,  dont  l'ordonnance  de  1771 
pour  le  Luxembourg  nous  a  donné  un  exemple. 

Un  édit  de  Jean  Théodore  du  30  juillet  1752  statue  que  toutes  questions 
relatives  aux  chaussées,  canaux,  aqueducs,  chemins  et  autres  ouvrages  publics, 
tant  construits  qu'à  construire  par  les  Etats,  seront  entièrement  à  la  connais- 
sance et  décision  des  ditsËtats,  à  l'exclusion  des  juges  ordinaires  et  extraordi- 
naires auxquels  toute  juridiction  est  enlevée. 

L'ordonnance  du  8  octobre  1771  qui  autorise  les  Etals  du  pays  et  comté  de 
llainaut  à  reprendre  au  compte  de  cette  province  la  route  de  Hall  à  Ath  par 
Enghien,  porte  art.  9  que  les  contestations  qui  surviendront  à  l'occasion  de  la 
construction  de  la  dite  chaussée  soit  pour  le  droit  de  barrière ,  anéantisse- 
ments des  chemins,  contraventions  à  l'octroi,  indemnités  des  terrains  incor- 
porés ou  autrement,  seront  de  la  compétence  du  juge  commis  pour  les  autres 
chaussées  de  la  province,  qui  en  décidera  sans  forme  ni  ligure  de  procès. 

J'ai  déjà  dit  quelques  mots  de  l'établissement  du  droit  de  passe  sur  les  che- 
mins. On  voit  dans  l'article  6  de  la  charte  wallonne  de  1313  que  ce  droit  était 
appliqué  à  leur  réparation. 

Cette  affectation  du  produit  des  barrières  aux  dépenses  de  l'entretien  des 
routes  ou  chemins,  paraît  avoir  été  toujours  de  règle  constante;  elle  est  rappe- 
lée dans  lart.  9  de  l'addition  à  la  joyeuse  entrée  de  1549  et  dans  tous  les  oc- 
trois portés  pour  la  construction  des  chaussées.  Ces  octrois  fixaient  le  nombre 
de  barrières  à  établir  sur  chaque  route.  Le  choix  de  leur  emplacement  était 
laissé  au  concessionnaire.  Généralement  les  barrières  étaient  distantes  entr'elles 
d'environ  une  lieue. 

Elles  ne  consistaient  pas^  comme  aujourd'hui,  en  un  simple  poteau,  mais 
elles  étaient  formées  d'un  assemblage  de  bois  formant  une  barrière  véritable 
qui  pouvait  se  fermer  au  besoin  et  barrer  le  passage. 

Le  droit  de  barrière  était  affermé  publiquemeut  ou  bien  il  était  perçu  direc- 
tement par  des  collecteurs,  gardes  ou  commis  préposés,  par  les  entrepreneurs 
oui:ontessionnairesde  la  chaussée. 
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.  r*'^'  *  '^*iTnîsêiaîenl  en  mi^melenips cierges  de  veiller  ù  lii  police  de  lo  rontn» 

m  son'î  la  sauvL«*gard<î  du  pririrp.  Tout  oUicier  dcviiit  leur  prêter  aîde 

re.  H  leur  étail  sévèrement  défendu  de  percevoir  des  droits  plus  61e- 

Il  du  tarir 

li*  pnîemi!nt  du  droit  devait  avoir  lieu  au  pnssîij^e  de  In  b;irriere,  <|uc'î<|ue  fut 

lldifitnnce  parcourue  ou  h  parcourir  ircgl.  du  27  octobre  1710  pour  la  pro- 

riiir^  di*  lloîuaut). 

'  '  rois  pas  devoir  entrer  dans  le  dHarl  du  paiement  des  droits  et  de?* 

'.  is  qui   tHaieni  aecordn^s»   mais  il  peut  èln*  iritt'-ressaïjl  de  faire  ron- 

Bûtire  quelques-unes  des  précautions  qui   étaient  ordonnées  pour  prévenir  la 
fnutfc. 

U  mesure  la  plus  usitée  consistait  à  barrer  les  vieux  chemins  latéraux  ou 
V  \ux  chaussées  et  à  y  placer  de  petites  barrières  où  Ton  ne  perœvait 

u  lucun  droit. 

Le  dclelage  des  chevaux,  bœufs  ou  ftnes  h  raïqiroche  des  barrières  était 

T..,.,.  *   "trnJe;  ptirfois  celte  défense  élait  pousséi»  ju**quà  In  dernière  rii^ueur. 

Mce  du  5  novembre  1702  relative  aux  droits  de  barrière  sur  la  chaus- 

''S  vers  Namur  et  <;iiarlero>%   porte  qu'il   Pégard  des  charicd:^  et 

I  dément  chargés,  les  voituriers  devront  payer  pour  tous  les  che- 

I Loquets  ils  sont  u*nus  jusqu'à  une  demi  lieue  de  la  cbaussée,  qu'ils 

.V..  liételés  ou  niui.  Il  arrivait  aussi   que  certaines  personrres»  pour  éviter 

^^r  le  droit,  quittaient  leur  voiture  h  quelque  distance  de  la  barrière,  tra- 

tdîe-iM  h  pied  et  montaient  plus  loin  dans  une  autre  voiture.  Le  ré- 

!  i  21  décembre  17(»9  prévoit  cette  fraude  et  porie  que  dans  ce*  cas 

t^m  le  droit  pour  les  deux  Toitures,  bien  qu'elles  niaient  pas  traversé  lu 

immis  h  la  perception  du  droit  de  barrière  étaient  cliargés  avec  d'autnïs 

'  veillera  t(»utcequi  ciutcernait  la  police  du  roulage, 

oj^temps  qu'il  ne  s'était  agi  que  des  chemins  de  terre,  les  règlements 

•c  b<rnièrent  à  régler  le  mode  iratletage  et  a  prescrire  le  nombre  niavirnum  de 

'*'^^   rit  que  i'ou  pouvait   mettre  aux  chanols  et  charrettes,  Mais  lorstjue  les 

i^  déterre  furent  convertis  Cfi  cliuussées,  on  sentit  immédiatement  la 

I  ^  '  préserver  celles-ci  des  dégradations  et  des  ilommages  de  toute  espèce 

qij  :ctit  provenir  de  Texcès  des  chargements, 

tes  urtrois  déterminaient  pour  cliaqtie  cliausséc  les  charges  maximum  qui 
•"*''  lient  y  circuler  suîvaftt  l'esj»èce  de  voitures. 

divisait  ordinairement  Tannée  eti  deux  saisons  s-parées  par  le  dernier 

iiis  d'octobre  et  d*avril*  La  (i\ationdespoid<  variait  sensiblement  d'une 

I  l'autre.  Klk*  variait  aussi  pimr  b*s  routes  d'une  même  province,  Ktitiu 

îuingen  pour  la  même  route  comme  raltestent  les  f>rd(»nnances  des  18  dé- 

*  1717  et  13  juillet  172(i,  pour  ks  routes  de  Hruxclles  vers  Xamur  et 

harleroy,  On   comprend  d'autant  mieux  les  incertitudes  iîI  les  ti\tonne- 

i  L'islalion  a  cette  êp(ff|ue,  qu'aujourd'hui  même  le  problème  ne  pa* 

fi     ^  *!énni(iM'menl  ré>ohK 

Iji  constatation  du  [muis  des  voitures  se  faisait  par  le  moyen  des  huîtres  de 
diargrmrnt,  lille  avait  aussi  lien  par  le  pesage  direct  de  ce  que  contenait  la  %oi* 
fiirc,  aux  lieux  de  son  déchargement,  ou  aux  endroits  qui  étaient  pouruis  de 
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le  transport  des  choses  indivisibles  faisait  l*objet  d'une  exception  (ord.  du  13 
juillet  1726),  mais  leur  chargement  u'était  pas  toujours  affranchi  de  toute 
règle.  C'est  ainsi  que  le  règlement  du  27  octobre  1749  pour  la  province  de  Haï* 
naut  porte  que  les  pierres  de  taille,  les  meubles  et  autres  objets  qui  ne  se  dé- 
bitent pas  au  poids,  ne  pourront  être  chargés  que  sur  des  chariots  attelés  de 
quatre  chevaux  au  plus. 

Nous  avons  vu  que  l'interdiction  de  la  circulation  sur  les  routes  en  cas  de 
dégel  était  déjà  prescrite  par  les  coutumes;  cette  mesure  était  bien  plus  néces- 
saire encore  pour  les  chaussées,  aussi  elle  est  l'objet  de  dispositions  nombreuses 
dans  les  règlements  et  ordonnances  de  cette  seconde  période  de  la  législatioo. 
Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  très- variables  :sur  certaines  routes  aucune  voi- 
ture ne  pouvait  circuler  sans  permission,  en  déans  les  six  jours  après  le  dégel. 
Sur  d'autres  routes  cette  interdiction  durait  huit  jours,  (octrois  pour  la  cons- 
truction des  chaussées  de  Bruxelles  à  Gand.  de  Gand  à  Courtray,  de  Bruges  à 
Gand,  etc.)  Pendant  le  temps  du  dégel  les  commis  aux  péages  ne  pouvaient  ou- 
vrir les  barrières  que  pour  les  chaises,  loi  carrosses  et  les  voitures   non  char- 


Suivant  l'ordonnance  du  21  décembre  1769,  pour  le  duché  de  Brabant,  les 
députés  des  Etats  devaient  fixer  le  terme  du  dégel.  Les  diligences  ne  pouvaient 
pendant  ce  temps  charger  plus  de  dOO  livres,  en  outre  des  voyageurs.  Les  char- 
rettes ne  pouvaient  être  attelées  que  d'un  cheval  et  les  chariots  de  deux  :  et 
pendant  les  trois  premières  semaines  après  l'ouverture  des  barrières,  les  cha- 
riots ne  pouvaientètre  attelés  que  de  quatre  chevaux  et  les  charrettes  de  deux. 

Parmi  les  dispositions  relatives  à  la  police  du  roulage,  on  remarque  encore 
la  défense  faite  aux  voituriers  d'abandonner  leurs  chevaux  et  de  s'endormir  sur 
leurs  charrettes,  (règlement  du  21  déc.  1769,  art.  11);  Tobligation  de  se  ran- 
ger sur  l'un  des  accotements  lorsque  leurs  voitures  s'arrêtent  en  route  (même 
régi.  art.  10);  l'obligation  pour  les  charretiers  et  conducteurs  de  se  céder  réci- 
proquement la  moitié  du  pavé  et  de  se  donner  la  droite  quand  ils  se  rencontrent, 
(art.  13). 

Ces  diverses  obligations  sont  rappelées  dans  une  ordonnance  du  président 
et  gens  du  conseil  provincial  dans  le  Luxembourg  du  1^  octobre  1771. 

Ce  règlement  porte  en  outre  que  les  charretiers  devront,  à  la  descente  des 
côtes  rapides,  garnir  leurs  roues  d'un  enrayoir  en  fer  ou  en  bois,  destiné  à  ralen- 
tir la  marche  de  la  voilure  et  à  prévenir  les  accidents- 
Dans  la  principauté  de  Liège  une  ordonnance  du  29  avril  172i  défendait 
aux  charretiers  de  se  placer  sur  leurs  voitures  lorsqu'ils  les  conduisaient  dans 
les  rues  de  la  cité  et  faubourgs  de  Liège.  Un  mandement  du  1 3  déc.  172a  leur 
prescrivait  de  tenir  leurs  chevaux  et  de  les  conduire  ù  la  longe. 

En  terminant  ce  qui  concerne  les  chaussées  je  ne  dois  pas  omettre  de  men- 
tionner une  mesure  qui  paraissait  à  cette  époque  nécessaire  à  la  sécurité  des 
voyageurs  et  à  la  liberté  de  la  circulation. 

Plusieurs  ordonnances  et  notamment  celles  du  2  septembre  1710  et  du  4 
novembre  1712  pour  les  routes  de  Bruxelles  à  Gand  et  à  Louvain  et  de  Malines 
à  Contich,  prescrivaient  à  tout  propriétaire  et  fermier  d'arracher  et  de  niveler 
sur  une  espace  de  deux  bonniers  (environ  200  mètres)  les  bois,  taillis  ou  de 
haute  futaie  qui  croissaient  le  long  des  routes  pavées. 

La  voirie  urbaine  a  fait  aussi  l'objet  de  nombreux  et  importants  règlements» 
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^ftdtitil  U  période  cfiii  noits  occupe.  Ces  règlement  ehiierit  orcliiiuiremeat 

trntiJL»H  villes  et  homologués  par  lu  souverain. 

:  ,   1  j    ;    iitcde  tiége  un  maîuJomeni  du  14  mni  1689  onlunniui  aux 

HÈ  de   fuirc  churrier  Jen  cendrt»  el  iuirnouUici'S  dépus^ccK  devant  leurs 

\\  t  leurclefciidait  de  faire  de  îiouvenux  dép<Us,  Les  deconalires  de  bàtt- 

iiets  de  pierre,  ele»»  devaient  <ître  crdevés  duns  les  trois  jours.  1)  était 

tenir  desi  ^Mncs  ou  des  lapins  dans  J'iiïtérieur  de  la  ville»  de  pousser 

»iiJ:   3  OU  immondices  dans  les  canaux,  elc, 
U  0i;tiotemeut  de  la  villii  devait  être  mis  en  adjudication  par  les  ii^urg- 
""*-i's  l't  le  eonscil,  aux  clauses  et  conditions  qu*ils  jugeraient  le  plusconve- 
[,  Personne  aulre  que  l'entrepreneur  n'avait  le  droit  d'enlever  les  cendres 

j  de  la  ville* 

L  _  i  aer  orlicle  relatif  sï  Tenlèvennent  des  ordures,  fut  ri'voquA  par  ledit 

da23  février  lti*J2,  parce  qu'on  recoïtnut  que  la  cite  eu  restait  beaucoup  moitis 

Ddtj>)ée^ 

Iki  p<*ut  remarquer  qu*a  celte  époque  lïibligatton  de  ralignement  eiiislait 

k*s  constructions  le  Iouî;;^  de  la   voie  publique.  Un  mundemenL  du  11> 

ordonne  à  ceux  qui  ont  des  toits»  des  seuils  ou  des  boutiques  en 

ui  rue  «de  les  reculer  jusques  dons  Talignement  de  la  façade  d»!  leurs 

1  une  ordonnance  du  24   avril  de  la  im^me  année  prescrit  de  no  re- 

I  erlaînes  rues  désignées,  que  suivant  les  alignements  marques  dans 

s  à  cet  effet  et  approuvés. 

lit  de  l'an  17U5  pour  le  nelloyemcnl  de  la  cité  de  Liège  oblige 

L-urdu  nelloiemenlt  à  avoir  un  certain  nombre  de  cliarreltes  de  di- 

ocn^ioiis  indiquées*  Les  bourgeois  devront  rassembler  les  neiges  et  les  boues 

Itiflfiff  de  leurs  maisons,  pour  qu  on  puisse  aisément  les  eïilever.  Il  est  défendu 

Jr  ordures  (»ar  les  fenêtres. 

L  1  .^  cment  du  Ui  avril  1717,  pour  la  \ille  de  Hasselt,  défend  de  couvrir 
les  maisons  en  cliaumo  et  prescrit  l'usage  des  tuiles  et  ardoises;  il  ordonne  éga- 
kmaiide  munir  les  toits  de  tuyaui  de  gouttière  pour  lecoulemeitl  deseaui  de 

'  I  13  septembre  1728  porte  les  m<^mes  prescriptions  |w)ur  la  ville  de 

Lit  toutefois  une  exception  pour  les  lauliourgs  en  ce  qui  concerne  la 
I  des  toits  en  paille  et  rétablissement  de  tuyau\  de  gouttière  descciH 
iqu  à  4  pieds  de  terre. 
Je  réî,Hement  du  21  mai  1746  renou\elle  lejî  anciennes  ordonnances  au 
.  sur  la  voie  publique,  ainsi  cjue  dans  b^s  égoiUs  et  c^inaui  de  la 
1,  ...     !  îi\  jours  par  semaine,  le  mardi  et  le  samedi  pour  le  balajagc  des 
I.  Il  ordonne  ii  ceux  qui  bi^tissent  d'enlever  leurs   décombres  dans  les  huit 


oient  de  police  du  19  aoi\t  1719  pour  la  ville  de  Luxemtiour^,  oblige 

h»j  balayer  devant  leurs  maisons  et  lixe  les  heures  du  balayage.  Il 

•rJ-Hu  i    .    ..1  uMnent  des  immondices  et  régie  ce  qui  coficerne  le  curage  des 

\.  Il  défend  tle  galopper  dans  les  rues,  d\v  jeter  des  pierres,  de  dépo>eT  des 

|fc-b»  de  fleurs  aux  fenêtres.  Il  prescrit  1  éclairage  des  dépiMî^  et  des  excaviilions 

ffftdnfit  la  nuit,  et  ordonne  du  placer  des  tuyaux  do  conduite  aux  gouttières 

*:  .ipri^  le  ri^lemeiit  du  8  janvier  1C72,  pour  les  btUisses  dans  ta  \ îlle  de  Uaud, 
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approuvé  par  l'empereur  le  16  juillet  suivant,  il  était  défendu  de  démolir  pour 
rebâtir,  sans  avoir  averti  les  commissaires  du  collège  des  échevins«  qui  faisaieit 
marquer  le  terrain  en  présence  du  voyer  et  des  arpenteurs  de  la  ville. 

On  ne  pouvait  abattre  murs,  planchers,  sièges,  auvents*  etc.  ni  pratiquer  ao- 
cune  porte  sur  la  rue  ou  le  long  des  canaux,  sans  une  permission  de  rautorité 
et  sans  une  visite  préalable  des  lieux. 

Les  ouvriers  ne  pouvaient  se  mettre  à  l'œuvre  a  moins  qu'on  ne  leur  ait  exhibé 
la  permission  de  construire. 

Il  était  défendu  de  laisser  des  décombres  dans  la  rue  pendant  plus  de  trois 
jours.  La  construction  des  toits  en  paille  et  des  pignons  en  bois  était  interdite. 

L'entretien  du  pavé  était  à  la  charge  des  habitants,  chacun  au  droit  de  sa 
maison.  Sur  les  marchés,  les  habitants  ne  devaient  paver  que  jusqu'à  25  pieds  de 
distance  de  leurs  maisons;  le  reste  était  fait  par  la  \ille,  de  même  que  le  pavage 
sur  les  ponts  et  aux  abords  des  portes. 

Le  règlement  du  12  mai  1779  pour  la  même  ville  attribue  au  magistrat  le 
droit  de  nommer  un  échevio  commissaire  aux  ouvrages.  Il  consacre  en  outre 
certaines  règles  utiles,  telles  que  l'obligation  de  mettre  en  adjudication  l'entre- 
prise des  ouvrages  de  la  viPe;  la  défense  d'accorder  aux  entrepreneurs  des  mo- 
dérations ou  diminutions  dans  leurs  marchés  sans  y  être  préalablement  autorisés 
par  le  gouvernement,  etc. 

Tout  ce  que  nous  avons  vu  dans  les  règlements  précédents  sur  le  balayage» 
l'enlèvement  et  le  transport  des  immondices  dans  les  rues  et  les  défenses  relar- 
tives  aux  dépôts  dans  les  canaux,  rivières,  etc.  sont  reproduits  dans  une  ordon- 
nance du  duc  de  Lorraine,  du  10  juin  1771, pour  la  ville  de  Bruxelles. 

A  3Ions,  un  règlement  du  17  juin  1765  pour  les  édifices  à  front  de  rue,  or- 
donnait d*enle%er  les  gouttières  saillantes,  amsi  que  les  petits  toits  et  les  bancs 
qui  a\anvaient  sur  la  \oie  publique;  il  prescrivait  de  couvrir  les  entrées  de 
caves  au  moyen  de  trappes;  il  défendait  de  réparer  les  maisons  construites  en 
bois,  et  de  bâtir  autrement  que  suivant  les  alignements  et  les  plans  agréés  par 
les  membres  du  magistrat. 

Nous  avons  vu  que  les  édits  et  ordonnances  publiés  au  sujet  des  chemins  ré- 
glaient en  même  temps  tout  ce  qui  concernait  le  curage  des  rivières  et  cours 
d'eau  non  na>  igables,  mais  principalement  dans  leurs  rapports  avec  la  viabilité 
de  ces  chemins. 

La  législation  de  cette  époque,  |:our  les  Pays-Bas  autrichiens,  parait  muette 
en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  ces  cours  d'eau  pour  rétablissement  des  moulins 
et  usines,  l'irrigation  des  terres,  etc. 

H  n'en  était  pas  ainsi  dans  le  pays  de  Liège.  On  y  trouve  dès  les  temps  les 
plus  reculés  Tinstitution  d'une  magistrature  ou  juridiction  spéciale  qui  avait 
pour  but  de  régler  tout  ce  qui  concernait  les  moulins  et  usines  situés  sur  tous 
les  cours  d'eau  sans  distinction. 

Cette  magistrature  s'appelait  la  cour  des  voirs-jurés  des  eaux  ei  du  cordeau^ 
Il  en  est  déjà  question  dans  la  mutation  de  la  paix  de  Waroui  publiéeeu  1386 
sous  Ariiould  de  Home. 

L'n  record  ou  règlement  de  la  haute  cour  des  échevins  de  Liège  en  date  de 
Tan  IG43,  définit  leurs  attributions  en  ces  termes: 

a  Les  jurés  des  eawes  ont  assés  d'ancienneté  établis  et  autorisés....  pour»  en 
cas  de  dill'érent  touchant  les  cours  des  rivières»  rieux,  ruisseaux»  fonteiues»  bis 
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rt  r:inn\^  seminlîi  bdt  mmiliiis  et  usines  du  pays  de  IJégc  et  comté  de  Loot, 
-\  *  qui  compolf  à  lu  ciHirte  tien  voir»  jurés  «lu  charbunnuge,—.  cou- 

^i,^...^  ut>  dites  dillicultés  soit  au  regard  de  la  lilxTlé  ou  emji^cheminit  au 
wufi  d*ea«e,  répartitinu  d'icelle,  nivellement,  savoir  hauteur  et  dé|H!iidftge 
«s-  î\.  etc,  »  (suit  la  nomeîKUïture  extremment  complète  et  détaillée 

tii  fV  rages  que  Ton  peut  elVecluiT  sur  un  cours  d'eau*) 

I      Les  voirs  jurés  relevaient  de  la   haute  cour  des  échevins.  Ils  pouvaient  èlrc 
â**Mm*u  fi||||5  les  procès  comme  experts,  et  dans  ce  cas  ils  n'exerçaient  aucune 
Il  :  mais  ils  pouvaient  aussi  connaître  des  différents  lorsque  les  parties 
î  I    directement  à  eux,  et  alors  ils  jugeaient  en  premier  ressort, 

^  voirs-jurés  ne  s  occupait  pas  seulement  de  ce  qui  concernait  les 
QWfideaUi  elle  intervenait  aussi  dans  toutes  les  contestations  qui  pouvaient 
9mpt  entre  les  citoyens  au  sujet  de  la  construction  de  maisons»  du  partage 
éc»  héritages  immobiliers,  etc. 

Le*  Oeuves  et  les  rivières  navigables  doivent  être  envisagés  au  point  de  vue 
im\à  natigation,  sous  le  rapport  de  leur  entretien  et  de  leur  conservation, 
«tttii  relativement  à  l'emploi  de  leurs  eaux  pour  rétablissement  des  usiner, 
îirrqitioii  des  terres,  etc. 

IdDirquons  d'alKïrd  qu'à  Képoque  dont  nous  nous  occupons»  ces  voies,  de 
oélar  que  les  grands  chemins,  étaient  considérées  comme  faisant  partie  du 
Attsaioc  ou  des  régales  du  [ïrince.  11  en  disposait  à  son  gré  et  réglait,  par  des 
èéi§  ou  ordonnances»  tout  ce  qui  concernait  la  navigation»  l'entretien  du  lit 
-'  H  bards»  etc. 

lumc  conséquence  de  son  droit  de  propriété,  le  souverain  s'attribuait  sur 
I  ÎL^'ables  un  droit  de   péage  on  tonlieu  (\uï  était  acquitté  dans  le» 

*  Luurgs  principaux  situés  le  long  de  leur  cours,  aux  bureaux  placés 

à  ct'l  effet. 

1^  droit  de  tonlieu  fut»  en  dernier  lieu  »  mis  en  ferme  et  adjugé  publique- 
nv  fit.  Le  fermier  avait  le  titre  d'admodinteur-général  des  droits  d'entrée,  de 
'         usit,  de  tonlieu,  elc,  etc.  Il  était  assisté  par  des  collecteurs  .  con- 
i  rurs,  commis,  gardes,  etc. 
L'ordonnance  d'adjudication  réglait  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  lieux  et  au 
m.v^r.  .1 .  r    rr  rption»a  la  hauteur  des  droits  et  tarifs  et  aux  exemptions,  auxobli- 
irrmiers  et  de  ses  commis»  aux  fraudes  et   aux  contestai  ions,  au 
des  contraventions,  h   la   procédure»   aux    payements  du  prix  du 
.  ctc*, 
IndépeiMlamment  du  tonlieu,  il  existait  dans  la  plupart  des  villes  et  chatelle- 
nicft  du  pays  des  droits  de  péages  particuliers,  connus  sous  les  dénominations 
et  hst-geld^  puni-^ld^   tcierf-^c/c/,  dnut  de  navigation,  etc. 

La  navigation  était  au  surplus  soumiseii  d'autres  entraves  que  je  vais  rappeler 
ai  peu  de  niots« 

La  profession  de  batelier  était  exercée  dans  chaque  ville  ou  communauté  par 
^  '^î    -  ttnnsou  métiers  qui  jouissaient  de  certains    privilèges  mtroyés  à 

]ues  par  le  souverain.  Il  o  était  p4.'rinisde  traverser  ces  villes  qu'a- 
ux du  métier  de  leurs  bateliers  ou  navieurs.  Les  étrangers  étaient 
d'y  rompre  charge  et  de  transtK>rder  leurs  marchandises.  Cette 
îàxis^   manoeuvre  (louiait  m*  répéter  plusieurs  fois  sur  le  cours  de  In  môme 
rivière. 


—  xxri  — 

Là  corporation  des  bttelien  cTune  fille  jouissait  ansri  du  privilège  de  char-   ^ 
ger  jusqu'à  coocurrence  d'un  poids  déterminé,  les  marchandises  qui  devaieife 
sortir  de  cette  ville  par  canaux  ou  rivières,  et  il  s'établissait  entre  elle  et  la 
autres  corporations  des  diverses  villes  ou  communautés  voisines,  un  ordre  da 
priorité  désigné  sous  le  nom  de  lotir  de  rôle^  que  l'on  était  obligé  de  suivre. 

Lorsque  certains  navires  ou  bateaux  venant  de  Textérieur  étaient  affranchia 
de  ce  tour  de  rôle,  il  leur  était  défendu  de  décharger  en  route. 

Les  métiers  de  bateliers  étaient  d'ailleurs  assujétis  à  certaines  obligatioH 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation.  Leurs  bateaux  devraient  èln 
munis  d'une  marque  destinée  a  limiter  leur  chargement  en  été  et  en  hiver.  11 
y  avait  peine  de  la  confiscation  pour  tout  bateau  dont  la  marque  avait  été  allé-    • 
rée  ou  falsifiée  lord.  touchant  la  navigation  des  rivières  publiques  de  ces  Pays*    - 
Bas,  du  14  février  1540^.  Le  métier  était  responsable  des  marchandises  dont  le   ^ 
transport  avait  été  confié  à  ses   bateliers.  Les  prix  de  transport,  le  salaire    ^ 
des  bateliers,  étaient  fixés  par  les  ordonnances. 

Une  partie  des  ordonnances  de  c;tte  période  de  la  législation,  publiées  pour  as- 
surer la  nav  igation,  la  conservation  et  l'entretien  de  certaines  rivières  navigables, 
sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui  dans  leur  dispositions  essentielles.  Elles  sont 
reproduites  dans  le  recueil  qui  suit  cette  introduction,  et  il  est  inutile  d'en  rap- 
peler ici  le  contenu,  mais  je  dois  donner  une  courte  analyse  de  quelques  règle- 
ments touchant  les  rivières  de  la  Haine  et  de  la  Trouille,  qui  n'ont  pas  été 
insérés  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage.  Un  règlement  de  l'an  1706  fixe 
le  nombre  de  plcinches  et  de  poutrelles  que  l'on  peut  mettre  à  chaque  écluse 
sur  ces  rivières.  Un  autre  de  l'an  1717  fixe  les  jours,  les  heures  et  Tordre  de  la 
navigation.  Il  prescrit  de  fermer  les  écluses  avec  serrures  et  cadenas.  Il  déter^ 
mine  la  largeur  maiima  des  bateaux.  11  institue  des  sergents  d'eau  dont  il  fiie 
les  gages  et  auxquels  il  défend  de  recevoir  aucune  gratification  des  liateliers  et 
de  tenir  cabaret.  Ces  agents  sont  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  rives 
et  à  la  police  de  la  navigation.  Le  règlement  porte  établissement  d'un  droit  de 
navigation,  il  fixe  le  poids  maximum  des  bateaux  et  rappelle  les  prescriptions 
des  règlements  antérieurs  du  17  mai  1596  et  du  7  avril  1683  relatîCi  à  ces 
mêmes  rivières. 

Un  dernier  règlement  du  12  juillet  1740  fixe  la  marche  des  bateaux  et  dé- 
termine la  longueur  qu'ils  peuvent  avoir  ainsi  que  leur  chargement.  Il  règle 
l'ouverture  des  écluses,  défend  de  jeter  Tancre  sur  les  bords  et  les  digues  des 
rivières,  etc. 

Dans  la  principauté  de  Liège,  les  édits  et  mandements  relatifs  à  la  naviga- 
tion des  rivières,  se  bornaient  à  prescrire  aux  propriétaires  riverains  de  tenir 
libre  le  chemin  de  halageen  arrachant  les  arbres,  plantes  ou  autres  obstacles 
qui  pouvaient  y  empêcher  la  libre  circulation.  Quant  aux  rivières  telles  que 
rOurtlie  et  la  Vcsdre  qui  servaient  en  même  temps  aux  usines  et  à  la  naviga- 
tion, il  était  enjoint  aux  propriétaires  de  ces  usines  de  maintenir  leurs  eaux  à 
la  hauteur  fixée  par  les  clauirs  ou  clous  de  jauge  fixés  sur  des  pieus  de  repère, 
de  curer  leurs  biefs,  de  nettoyer  le  lit  des  rivières,  d'eu  faire  disparaître  les  obs- 
tacles à  la  libre  navigation,  d'entretenir  le  chemin  de  halage,  etc.  :  tout  dépôt 
de  cendres  de  forges  ou  autres  matières  dans  le  lit  de  la  rivière  était  interdit. 
.Sur  la  Vesdre,  un  mandement  du  3  avril  1751  prescrivait  aux  usiniers  de  fermer 
les  vciiteaux  de   leurs  biefs  à  certains  jours  et  heures  fixes  afin  de  procurer 
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l|aidiot  ce  temps  aux  bateliers  le  volume  d'eau  nécessaire  pmir  pouvoir  imvi- 

'  îViH<î  le  docile  de  Luxembourg  une  ordonnance  du  20  décembre  1783  |K)ur 
riî  Je  là  Sure  enjoignait  aux  propriétuiresi  de  pêcherie»  et  moultnâ,  iVini- 
^if  tcLM  1  IMS  et  de  faire  des  ouvertures  et  coupures  aux  endroits  qui  leur 
Himt  .  ._  >,  Le$  riverains  devaient  également  réparer  à  leurs  frais  les  che- 
nils «le  lia  bgei  sous  peine  de  voir  effectuer  cette  réparation  à  leurs  doubles 

BiA  salobrUé  des  eaux   des  rivières  était  aussi  garantie  par  des  dispositions 

'  rd  du  24  avril  1512,  défend  de  fjiire  rouir  le  lin  dans  les  rivières  de 

<fand.  Celui  du  21  juin  1725  porte  que  ceu!c  qui  ont  des  rigoles  ou 
îonl  les  eaux  se  rendent  dans  les  rivières  peuvent  y  faire  rouir  du 
(  la  coridiliori  d'intercepter  la  communication  avec  ces  rivières  au 
•e  digue  en  terre  de  dix  pieds  de  larf^eur  aunJessus  de  la  ligne  d'eau. 
ne  pouvaient  ôtres  ouvertes  qu'à  la  lin  d^oetohre.  l  ti  placard  j»osté- 
7  juillet  1727  permet  aux  chefs  échevins  du  paysdeWaes  de  di- 
largeur  de  cette  digue  s*i[s  le  trouvent  convenable  et  une  dernière 
■:  du  8  novembre  1735  rappelle  et  maintient  en  vigueur  ces  diverses 

f»S. 

dit  que  rétablissement  des  voies  navigables  artificielles  ou   canaux 

nBOiite  dans  notre  pays  à  rémancipation  des  communes*  J'ai  également  indi- 

fiffoaifDent  lexécution  de  ces  travaux  était  entreprise  par  le  magistrat  des 

ttfie^iu  moyen  d*oclrois  émanés  du  souverain.  L'analyse  de  Tun  de  ces  d(K*u- 

ïrra  pour  réput|ue  dont  nous  nous  occupons  ce  que   nous  savons 

JN  celui  du  7  janvier    1751    accordé  aux  députés  ecclésiastiques  et 
v.^dala  province  de  Flandre  pour   approlondir  le  canal   de  Gand    ù 
^# 

lits  sont  autorisés  a  creuser  les  fossés,  rigoles,   etc,   qui'  seront 
I    iif  récoulemcnt  des  eaux  et  leur  passage  suus  le  canal.  Ils  pour- 
ire  à  cet  effet  le  terrain  nécessaire  en  désintéressant  les  propriétaires. 
i  aussi  abattre  à  cette  lin  les  moulins,  les  maisons,  les  arbres,  etc. 
rit  la  valeur.  Ils  sont  autorisés  à  construire  tous  les  ouvrages  d  art 
éclusières  dont  ils  auront  besoin,  en  prenant  la  terre,  le  sable, 
l»terre$  dans  les  terrains  avoisinant  le  canal,  à  condition  d*indcm- 
ropriéliires. 
.;.t^[nins  longeant  le  canal  seront  affranchis  de  tout  passage  des  chevaux, 
is,  voitures,  etc.  Le  liîrrain  du  canal  pourra  être  borné.  Les  impétrants 
MOicnerotit  anv  emplois  ii'éclusiers,  gardes* ponts,  etc«  Ils  |>ourront  aussi  em- 
ployer tels  ouvriers  qy  il  leur  ronviendra,  sans  être  assujétis  ù  se  servir  des 
de  métiers.  lis  tixeroiit  les  droits  de  passage  aux  écluses,  ponts,  elc.  La 
"'  •  r»iira  le  droit  de  planter  sur  les  nouvelles  coupures,  dont  la  propriété 
leuilra.  Les  bateliers  et  marchands  navigant  sur  le  canal  seront 
^  lie  rompre  charge.  Ils  seront  égalernenl  affranchis  du 
iieurs  des  villes  respectives  ne  pourront  prélever  sur  le 
jii  droit  de  péage  ou  de  quai.   Les   im|)étrants  pourront  établir  des 
-.i-  .1  Bruge^t  Détende  et  Mcuimrt.  LVùroi  les  autorise  cjdln  à  lever  les 
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sommes  nécessaires  pour  leurs  travaux,  dont  l'adjudication  devra  être  annoiieM| 
quelques  mois  à  l'avance  a6n  que  les  marchands  puissent  se  mettre  en  mesorÉI 
pour  la  baisse  dos  eaux. 

Le  rëendiguement  des  polders  envahis  par  la  mer  et  la  construction  des  traJp 
vaux  nécessaires  pour  gagner  de  nouvelles  terres  ou  pour  mettre  le  pays  à  Tabi^ 
des  inondations  ont  nécessité  de  tout  temps  des  frais  considérables  auxquels  il 
n  était  possible  de  subvenir  qu'en  levant  sur  les  propriétaires  de  ces  terres  i 
polders  des  œntributions  plus  ou  moins  élevées.  Lorsqu'ils  étaient  assez  ri(~ 
ou  assez  puissants  pour  supporter  ces  contributions,  l'exécution  des  travaux  iie| 
souffrait  aucune  difficulté;  mais  c'était  le  cas  le  plus  rare,  et  presque  touj< 
ils  devaient  s'adresser  au  souverain  pour  en  obtenir,  soit  des  subsides,  soitkij 
moyens  de  pourvoir  à  l'exécution  des  travaux,  ces  moyens  leur  étaient  fournil' 
par  des  ocîroiê  ou  cancessiotu. 

Je  ne  puis  mieux  faire  connaître  la  législation  de  cette  époque  sur  les  polders  H 
qu'en  présentant  une  analyse  succiiicte  de  quelques  uns  de  ces  octrois  et  des 
principaux  documents  législatifs  qui  y  ont  rapport. 

Une  ordonnance  ou  sentence  de  Jean  de  Bourgogne  du  25  mars  1410,  coih- 
sacre  le  principe  qui  sert  de  base  à  cette  législation,  h  savoir  :  que  les  polders 
voisins  de  celui  dont  la  digue  a  été  rompue  par  la  mer  doivent  contribuer  avec 
ce  dernier  dans  les  dépenses  à  faire  pour  le  réendiguemeut. 

Il  s'agissait  de  réparer  une  digue  de  la  wateringue  de  Beosterede  qui  avait 
été  percée  entre  SIependammc  et  Goxide.  Mais  l'ordonnance  établit  formelle- 
ment que  la  cotisation  des  wateringues  contigues  à  celle  de  Beosterede  ne  doit 
être  employée  qu'à  la  réparation  de  la  rupture  actuelic  et  non  ailleurs;  que 
cette  contribution  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence  et  que  ceux  qui  la  paient  In- 
terviendront dans  le  compte  à  rendre  des  ouvrages. 

L'octroi  du  21  janvier  1431  pour  le  polder  de  Goudekercke  é'ablit  pour  la 
levée  des  deniers  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  des  personnes  notables 
qui  portent  le  titre  de  tnetleurs  ou  inlegghers.  Elles  sont  chargées  de  détermi- 
ner la  cotisation  de  chaque  propriété  du  polder,  de  saisir  les  terres  deceux  qui 
restent  en  défaut  de  payement  et  de  les  parlagerentr'ellesetlesautres  propriétaires 
du  polder  qui  ont  fourni  la  contribution  exigée.  L'octroi  accorde  en  outre  au 
polder  la  réduction  des  rentes  dont  il  e^t  grevé  au  profit  du  souverain  et  ta  re- 
mise des  arrérages.  Il  porte  que  nulle  terre  n'est  exempte  de  la  taxe;  que  les 
flefs  contribuent  comme  les  autres  dans  les  impositions;  que  le  seigneur  peut 
payer  pour  le  vassal  qui  serait  resté  en  défaut  et  s'approprier  le  6ef,  sauf  faculté 
de  rachat  dans  les  quarante  jours,  en  payant  le  double  des  impositions  dont 
l'avance  a  été  faite.  Les  terres  des  seigneurs  en  défaut  de  payement  peuvent 
aussi  être  saisies  par  les  inlegghers  sauf  faculté  de  rachat  à  la  même  condition 
du  double  payement  de  la  taxe,  mais  endéans  le  terme  d'un  an  et  jour.  Les 
terres  abandonnées  appartiendront  à  per|>étuité  aux  metteurs  ou  inlegghers.  Le 
roi  ne  se  réserve  que  la  propriété  des  chemins  qui  pourront  être  déplacés  et  mo- 
difiés suivant  les  besoins,  mais  à  la  condition  de  leur  laisser  leur  ancienne  lar- 
geur. Les  metteurs  devront,  après  rachèvement  complet  des  travaux,  rendre 
compte  de  leur  gestion  devant  des  personnes  commises  à  cet  effet  par  le  souve- 
rain. 

Un  octroi  du  30  septembre  1497  accorde  aux  héritiers  de  Paul  de  Bacnst 
président  du  conseil  de  Flandre,  la  concession  à  pcrpcluilé  des  schoores  et  ad- 
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lrebl>'  de  la  mer  dans  le  métier  dlsendickc.  Les  roncessîonnaire^  pourront 
É!  4ues  el  ouvrages  qu'ils  trouveront  convenir  en  prenant  au  besoin 

Ifi  ir  les  sthoores  non  encore  concédé:*,  Kn  cas  de  rupture  et  d'enlè- 

h  irsouvra^e:^,  ils  [MUirront  les  reconstruire  comme  ils  le  jugeront 

k.  ourront  cotnniotire  à    la  direction  de  leurs    travotix,  digues, 

1^.  .  ,  I  ^ues  elc,  undjLkgrave  et  deséchevins  (|ui  (iverofU  lis  taie»* et 
pillQiis  nécessaires  tant  à  revéculroii  qu'à  l'entretien  des  travaux  et  (|ui  en 
F  "  -  -  .  1^4  recouvrement.  L'octroi  réserve  en  outre  au  souverain  une  pres- 
L  ik*  en  compensation  de  certains  droits  de  pùcUerie  et  autres  accor- 

!•  'inire. 

k  ^    tentes  de  Tarchiduc  Philippe  d'Autriche  du  29  juillet  15U0 

ifQl  nue  bien   quil  ne  soit  permis  à  persorme  de  lever  aucun  impùlqueU 

un  octroi  du  souverain,  cette  défense  ne  s*applii|ue  pas  au  geschoi 

ijngues  du  Franc  de  Hruges  pourront  continuer  à  imposer  et  à  per- 

Lùuie  elles  ont  fait  de  tout  temps» 

irîzmestre  et  éclievins  du  Franc  de  Bruges  avaient  donc  le  droit  d*ûr- 
lues  les  règlements  ou  ordonnances  relatifs  aux  wateringues  de  ce 
.1  Legrand  nous  a  conservé  dans  son  ouvrage  sur  les  coutumes  et 
V  et  chalellenies  du  comté  de  Flandre,  deux  de  ces  règlements,  Tuu 
î  pour  la  wateringue  du  Vinit  Ambnelil,  Tiiutre  du  20  juin 
I  rritoirede  Kamerlinghs;  ces  documents  étaîil  Irés-complets, 
.«ren  parler  avec  quelques  détails. 

e  de  la  wateringue  avait  lieu  tous  tes  ans  k  PAques.  Après  la  red- 
inptes,  on  y  procédait  au  renouvellement  des  maîtres  d'écluses  qui 
nnlire  de  quatre.  Le  bourgmestre  de  Bruges  en  nommait  un,  Tétat 
._  ..  .  ,  IL*  uu  autre,  et  les  deux  derniers  étaient  nommés  par  les  proprié- 
■Im.  Cesrdusiers  étaient  assermentés.  Ilsavaient  la  charge  de  Tentretien  des 
'  •  *  î  s  travaux  de  toute  espèce  de  la  wateringue»  Chaque  année,  au  jour 

'»n  des  comptes,  ces  éclusiers  donnaient  par  écrit  une  déclaralton 
invauvà  faire  pendant  Tannée  suivante,  avec  désignation  des  maté- 
i ployer.  Les  éclusiers  avaient  sous  leurs  ordres  un  charpentier  ou 
ii>%écution   qui  pouvait  recevoir  toutes  les  fournitures  en  présence  de 
wr^  u  riitrVu^c,  et  qui  devait  exécuter  les  travaux  sous  leur  direction.  Ils  pou- 
l  le  destituer  au  besoin.  Le  rcHx*veur  de  la  woteringue  devait  être  égale- 
4réé  par  eu\.    Les  éclusiers  ne  pouvaient  entreprendre  aucun  travail 
luie  du  consentement  des  magistrats  du  Franc,  Tous  les  ouvrages  en- 
r  la  waleringue  devaient  être  achevés  ii  époques  lixes  et  suivant  des 
ns  stipulées  d'avance.  ïout  travail  inachevé  ou  mal  fait  devait  être  ter- 
«  rt'fait  aux  doubles  frais  de  l'entrepreneur,  lequel  était  de  plus  condam- 
II».  Les  ftKir  ni  turcs  non  livrées  au  jour  stipulé   pouvaient  également 
s  aux  doubles  frais  des  défaillants  par  les  éclusiers.  Ceux-ci  étaiefit 
ment  responsables  à  cet  égard.  11  en  était  de  même  des  Uvrances  de 
iitériaux.  Lorsque  les  entrepreneurs  prétendaient  avoir  achevé  leurs 
I -^  éclusiers  devaient  se  rendre  sur  les  lieux  pour  en  faire  la  récep- 

nent  il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  h  cette 
.:,  il         1     11    à  ■y*^'"  les  frais  de  déplacement  des  éclusiers. 

<%  êlaîent  au  besoin  retenus  et  déduits  du  prix  des  ouvrages, 
uiux  qui  étaient  choisis  par  les  propriétaires  de  la  waleringue  jK)ur  remplir 
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les  fondions  de  maîtres  d*écluses  ou  éclusicrs,  ne  pouvaient  refuser  cet  emplolj 
sans  raison  nécessaire  ou  motif  légitime.  1 

Leséclusiers  avaient  le  droit  de  faire  des  cmprises'pour  le  redressement  o«i 
le  déplacement  des  chemins,  à  charge  d'indemniser  les  propriétaires  à  dire  d*ex-^ 
pcrts.  Ils  pouvaient  également  faire  prendre  de  la  terre  dans  les  champs  voisim  f 
pour  Texécution  des  travaux,  en  payant  le  pris  de  fouille,  suivant  un  tauxj 
déterminé.  Mais  II  n'était  par  permis  de  prendre  la  terre,  les  gazons  ou  autret^ 
matériaux,   ailleurs  qu*aux   endroits  indiqués  par  les  mattres  d'écluses  et  il 
était  strictement  défendu  d'enlever  celle  des  digues  et  chaussées  de  la  wate- 
ringue.  Tout  maître  d'écluse  qui  venait  à  décéder  dans  l'année  devait  être  ioH 
médiatement  remplacé  par  un  autre  choisi  par  ses  collègues.  La  nomination 
de  ce  dernier  devait  être  conGrmée  par  l'assemblée  des  propriétaires.  Les  diffé--' 
rcnls  qui  pouvaient  surgir  dans  cette  assemblée,  lors  de  la  reddition  dei- 
comptesou  autrement,  devaient  être  jugés  par  la  chambre  du  pays  du  Franc. 

Les  réceptions  d'ouvrages  et  les  achats  de  matériaux,  devaient  être  faits pardenx 
éclusiersau  moins.  Il  en  était  de  même  des  adjudications,  auxquelles  il  leur  était 
défendude  s'intéresser  pour  leur  compte  personnel.  Les  ordonnances  réglaienten 
outre  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'imposition  du  geschot  et  elles  renfermaient 
au  sujet  de  la  conservation  et  de  la  police  des  wateringues  un  grand  nombre  de 
prescriptions  que  je  vais  énumérer  rapidement. 

La  défense  de  pêcher  dans  les  écluses,  d'en  ouvrir  les  portes  ou  de  les  fermer; 
celle  de  boucher  les  égoûts,  canaux,  elc;  l'obligation  de  répandre  sur  les  terres 
les  boues  provenant  du  curage  des  fossés;  la  défense  d'obstruer  les  canaux 
ou  rigoles  avec  des  filets;  d'y  jeter  des  ordures,  immodices,  d*y  faire  rouir 
du  lin  ou  du  chanvre;  de  faire  échouer  des  bateaux  dans  les  canaux  de  manière 
à  retarder  l'écoulement  des  eaux  ;  de  faire  passer  les  eaux  par  dessus  les  che- 
mins; d'attacher  les  bateaux  aux'écluses  ou  aux  quais  des  canaux  de  navigation; 
de  laisser  circuler  sur  le  talus  des  digues  ou  chaussées,  des  porcs,  chevaux, 
bœufs,  etc,  qui  ne  seraient  par  accompagnés  d'un  gardien  ;  de  reprendre  de 
force  au  scliutler  ou  sergent  chargé  de  la  police  des  digues,  les  bestiaux  trouvés 
en  contravention;  de  couper  ou  d'abattre  les  plantes  des  dunes;  de  circuler 
avec  chevaux  ou  chariots  sur  les  talus  des  dunes  ou  des  digues,  et  d'y  jeter 
Tancre;  de  pêcher  en  dedans  ou  en  dehors  des  dunes  avant  que  les  eaux 
n'aient  été  lâchées  à  trois  reprises  différentes  ;  de  voler  les  bois  ou  matériaux 
des  digues;  d'embarrasser  les  chemins  par  des  dépôts  quelconques,  de  la- 
bourer la  terre  assez  près  pour  la  faire  tomber  dans  les  fossés  ou  les  rigoles. 

L'ordonnance  du  2  mars  157C  pour  la  réparation,  l'érection  et  l'entretien 
des  digues  dans  le  quartier  de  Terneuzen  consacre  divers  principes  que  je  vais 
exposer  succinctement. 

Les  divers  polders  de  ce  quartier  sont  unis  entr'eux  et  doivent  contribuer 
dans  les  dépenses  a  faire ,  chacun  suivant  leur  intérêt  dans  les  travaux.  Sa  Ma- 
jesté vient  à  leur  secours  par  le  moyen  d'un  subside.  Les  terres  plus  éloignées 
et  qui  sont  néanmoins  intéressées  aux  travaux  d'endiguement  fourniront  leur 
quote-part  dans  la  dépense.  Les  terres  de  Sa  Majesté  contribueront  comme  les 
autres.  Les  métiers  devront  recevoir  les  terres  abandonnées  à  charge  de  payer 
pour  elles  le  geschot.  Ceux  qui  renonceront  k  leurs  propriétés  dans  le  polder, 
ù  cause  du  payement  du  geschot  ne  pourront  retenir  les  bonnes  terres  et  aban- 
donner les  mauvaises.  L'ordonnance  définit  ensuite  les  fonctions  ordinaires  des 
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■fpSt  tirs  jurés  cl  dis  receveur!*;  cl  elle»  les  nutorij^e,  en  cas  de  danger 

d^inonJalKMHit  faire  eïTeeluer  les  Inivïïiixnéce^ïiairé,  siiiiii  n u kir t!^a lion 

Ufï    du     prÛMdeiil    des   Ibndres    à    qui    esl    eonliée     la    surintcn- 

ouvrages.  Ceux-ci  devronl  (^Ire  mis  en  ndjudication  et   les  ofïiriers 

iMer5  no  pourront  j  être  iulùressés  [unir  quelque  partie  que 

I    accorde  enfin  aux  hnlnljints  el  iiropriélaîre!*  de  ces  pol* 

de  modifier  >ur  Tavis  des  dyckgraves  et  jures,  leurï»  keurejr  ou 

..  la  police  et  la  direction  de  leurs  dicafift^s  ainsi  que  pour  la  cotiser- 

i  de  leurs  travaux,  h  la  condilion  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 

Ti  des  diDérents  qui  pourraient  survenir  esl  réservée  au  conseil 
'lé. 
*   ifun  surintendant  et   dyckgrave  général  des  Flandres  et  du 

lit  dater  de  cette  époque  (1575  ti  loSUj.  Des  lettres  ejéeutoriales 
M!  en  date  du  JO  juin  1580  donnent  au  dvckgrave  général, 
mo,  le  pouvoir  de  contraindre  certains  jiolders  à  réparer  leurs 
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\i  ti  août  1588  déterminent 
nsdc  ce  iiaut  fonctionnaire.  Je  vais  les  résumer  en  peu  de  mots. 

rai  donne  des  ordres  pour  tout  ce  qui  concerne  les  dicages 

'  travaux  a  la    mer,  les  endiguemenls,  les  restaurations  de 

►ursdeau,  écluses,  ponts,  etc.  Personne  ne  peul  sans  son  autorisa- 

.cer  un  travail  de  quelque  importance.  Il  exerce  le  commandement 

ilîciers  des  dicsges,  s'assure  de  leur  capacité  et  de  leur  espérience, 

ii'nt  et  leur  donne  des  inslructions  pour  raccomplissemenl  de 

i  outre,  il  propose    les   candidats   aux   offices  supérieurs,  et 

uuplois  secondaires.  Il  visite  deux  fois  par  an,  en  mars  et  octobre 

^es  de  son  ressort.  Il  intervient  aussi  dans  la  reddition  des  comptes 

a  cet  cjïet  les  djckgraves  et  officiers  jiarliculiers  de  ces  polders 

rtir  du  jour  de  leur  réunion.  Ils  doivent  également  lui  prêter  assis- 

*>in.  Le  dyckgrave  général  se  transporte  partout  où  sa  présence  est 

t-  pour  voir  les  choses  de  plus  près  et  donner  ses  ordres. 

rdonnance  du  17  juillet  1590,  autorise  de  iiouveau  le  suriniendaiil  des 

1  se  faire  rendre  compte,    par  les  receveurs  des  polders,  des  dépenses 

1  [*eine  d'y  être  contraints  par  les  voies  légales.  Les  comptes  vériliés 

î^ar  lui,  seront  c<*nsidérés  comme  approuvés, 

i  du  20  septembre  IGOO,  pour  la  reitauralion  des  digues  situées 

,.  iL"  et  Sleependamme  porte  que  les  gages  du  surintendant  et  des  jurés 

«D(  supportés  par  les  propriétaires  des  polders. 

T  1   U  des  11  mai  et  24  septembre  IGll  pour  le  réendiguement  des  pol- 

udenbourg  rappelle  les  principes  déjà  connus  sur  la  levée  des  im- 

fMlMmti  ou  gcschots,  mais  on  y  voit  de  plus  que  les  propriétaires  qui  ont  aban- 

KmJ'   [ours  terres  peuvent  les  reprendre  dam  /'année  sous  la  condition  derem- 

It^  montant  du  geschot  fourni  en  leur  lieu  et  place  ainsi  que  les  intérêts 

il     (Ji$  octrois  portent  encore  que  les  terres  du  polder  sont  alTec- 

inlie  aux  jurés  et  propriétaires  qui  ont  fait  des  avances  de  fonds 

uon  des  travaux  et  que  celte  garautic  ne  cesse  qu'au  remboursement 

i  p.-,  li^  i:es  avances. 


■^ 


ta  charge  de  dyckgrnvc  général  de  Flondre  el  de  Bniluinl  rit*  paraît  pan  a^H 
Hi)  lunglenips  iiuiMitemiu.Nouîi  voyons  en  effet  par  lejideux  ordonnance*  dy^H 
juillet  UW2  pour  le  polder  Alberlus  que  le  quartier  de  la  Flandre  occideti^H 
]iossédait  ù  cette  époque  son  djckgrave  général.  ^H 

Suivant  ces  ordonnances  le  poller  est  divisé  en  lots  d'une  épie  conten^^| 
de  100  arpents,  4)1  l'exception  du  19'^  et  du  20^  qui  n'ont  chacun  (jue  43inei$d^H 

Je  tVrai  remarquer  en  passiuit  que  cette  division  en  lots  servait  u  fîter  Ifl 
nombre  des  propriétaires  qui  constituaient  l'assemblée  du  polder  et  prenaieiiCl 
part  aux  délibérations.  1 

Les  chemins  et  les  ouvrages  de  défense  qui  sont  exécutés  aux  fraîs  de  IttflÉjl 
néraiité  sont  communs.  Personne  ne  peut  y  faire  des  plantations;  leur  entrCt^H 
incombe  aux  riverains  suivant  les  anciennes  coutumes,  à  moins  que  TassemblH 
du  polder  ne  juge  préférable  de  changer  ce  mode.  ■ 

Il  est  détendu,  à  qui  que  ce  soit,  de  creuser  les  terrains  et  d'en  vendre  « 
terre  à  moins  que  pour  forer  des  puits  ou  ouvrir  de  grands  fossés.  Le  !  i  îfl 
défonceuvent  des  terrains  est  déterminé  pour  chaque  hauteur  de  béclu  ,  J 
trois,  ainsi  que  l'estimation  des  terres  qui  seraient  nécessaires  pour  faire  dJ 
nouveaux  endiguements  en  cas  de  brèches  dans  les  digues.  Les  canaux  et  cooia 
d'eau  doivent  rester  h  perpétuité  une  propriété  commune,  alin  que  les  chamJ 
situés  en  arriére  puissent  comme  les  autres  y  décharger  leurs  eaux  pUiviale^^H 

Les  nouveaux  débouchés  qu*il  serait  nécessaire  de  fournir  aux  eaux  m!^H 
creusés  d'après  l'ordonnance  des  dyckgrave  et  jurés-  Les  terrains  nécessaircSl 
cet  effet  seront  payés  aux  propriétaires.  I 

Les  ordonnances  des  dyckgrave  et  jurés  faites  en  conformité  de  celle  âeSM 
Majesté  devront  être  obser\ées.  Ces  fonctionnaires  sont  choisis  parmi  1^  '  *.i 
lanls  du  polder,  Lîn  des  deux  jurés  ou  conseillers  (/ieymerae(/<?n)  fait  II-  i -  -J 
tions  de  grelTier.  La  police  des  digues,  bermes,  etc.  est  conGéc  à  un  ou  ibn 
sergents  [schutterjt)  au  choix  des  propriétaires.  I 

Les  dyckgrave  et  jurés  assistent  à  la  reddition  annuelle  des  compter  k  M 
quelle  il  doit  être  procédé  sans  avoir  égard  aux  absents.  Us  font  ensuite  un 
rapp<irt  par  écrit  des  travaux  à  exécuter  pour  la  saison  prochaine.  Sauf  le  eafl 
de  nécessité  subite,  ils  ne  peuvent  ordonner  un  travail  important  à  moins  qu'H 
n'ait  été  approuvé  dans  l'assemblée  des  propriétaires.  Le  dyckgrave  doit  vislt^ 
toutes  les  digues  et  les  travaux  du  polder,  en  com[mgnie  des  jurés.  L'urdonnonel 
comniine  une  amende  contre  ces  derniers  eti  cas  d*abï»ence.  Elle  fixe  leur  jilé|iH 
ture,  régie  ce  qui  concerne  la  visite  des  chemins  et  les  amendes  pour  défalf^H 
réparation;  elle  défend  l'obstruction  des  cours  d'eau  et  fossés  du  polder,  le  routa 
sage  du  lin,  etc.  En  ce  qui  concerne  rimposition  et  la  levée  du  geschot,  elle  ni 
porte  aucune  prescription  que  nous  n'ayons  déjà  vu.  Elle  ordonne  enJin  dl 
mettre  en  adjudication  publique  les  travaux  à  effectuer  dans  le  polder  et  eOl 
défend  aux  dyckgrave,  jnréï*  et  autres  ofliciers  d'y  prendre  aucun  intérêt.         I 

L'adjudication  des  travaux  d'entretien  de  ce  polder  avait  lieu  chaque  atiufl 
et  l  on  ne  pouvait  procéder  à  une  nouvelle  à  moins  que  les  travaux  de  la  préefl 
dente  ne  fussent  complètement  achevés,  I 

Les  octrois  «retidiguement  [Mariaient  quelquefois  en  faveur  de  certaitis  fuM 
ders  exemption  de  toute  charge  de  logements,  de  soldats,  de  livrement  de  chM 
vaux,  de  munitions,  affranchissement  de  tonlieux ,  liccntes,  impôts,  aides,  sud 
sidcs,  contributions  ordinaires  et  extraordinaires»  etc.  Ces  exemptions  ou  Tram 
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■Érêlaient  accordées  pour  un  terme  déterminé  qui  pouvait  être  prolongé  par 
»  iKHjiei  ùclwu 

r  .tt-    -r^T  p,^  jouissaient  prenaient  le  nom  de  pofders  libres,  It  est  à  rem.ir- 
Il  ni  <|ue  ci^si  exemptions  rrélaicnl  pas  gratuites,   tilles  étaient  sou- 
r  le  versement  de  sommes  assez  fortes  dans  le  trésor  royal.  La 
i     tait  faite  sur  les  propriétaires  du  polder  et  le  recouvrement  en 
î  par  les  mojens  ordinaires»    Le  plus   souvent  Texemption  de  eliargesi 
'^  ■•■ns  n'était  que  partielle.  Elle  ne  durait  que  le  temps  nécessaire 
klder  en  état  de  couvrir  lesi  avarices  de  fonds  ou  les  emprunts 
lits  pour  Texéculion  des  travaux, 
I         I  ce  qui  concerne  les  polders  en  donnant  une  analyse  du  régle- 
25  novembre  1773  concernant  ia  répartition  des  déiwînses  faites  pour 
^'  ment  des  prairies  le  long  de  la  Haine. 
A  ir  flïé  la  cotisation  des  prairies  par  bonnter  et  par  année  et  Tîm- 

ommunaulés  intéressées,  ce  règlement  institue  un  inspectcur-direc- 
MSes,  vannes,  aqueducs,  etc, ,  qui  sera  payé  sur  le  produit  des  taxes 
àe*  ^rsirifs.  Jl  y  aura  en  outre  un  collecteur  des  taxes  ou  receveur,  lequel  ne 
fera  at:~-  ynîement  qu'ensuite  d ordonnances  signées  de  rinspecteur-direc- 
leur.  î  jcs  adjudicataires  des  travaux  devront  aussi  être  munis  des  dé- 

i  certificats  du  sous-lieutenant  du  génie  chargé  de  leur  direction.  Le 
it  frinrnir  m\  état  mensuel  des  recettes  et  dépenses.  L'entretien  an- 
nu  et  fossés  sera  mis  en  adjudication  pour  un  terme  de  six  ans- 
-uirecteur  ne  pourra  faire  eûectueraux  ponts,  écluses,  etc.,  que  les 
i|ui  ne  s'élèveront  pas  au-delà  de  40  H.  par  an;  celles  qui  excéde- 
rait celte  ^»mme  seront  mises  en  adjudication. 

Le  règlement  détermine  ensuite  la  largeur  des  cours  d'eau  et  ruisseaux  qui 
tf9Tt!r§ei]l  les  prairies.  Il  défend  de  dégrader  les  ponts,  buses,  aqueducs,  etc-  Il 
'    ï'er  de  petits  ponts  en  planches  sur   les  ruisseaux  et  fossés;  de 
mité  des  abreuvoirs  pratiqués  sur  les  cours  d'eau,  une  perche  en 
ur  empêcher  les  bestiaux  d'entrer  Jusqu'au  milieu  de  ta  rivière.  Les 
t  moins  de  cinq  pieds  des  bords  des  ruisseaux,  courants  d'eau  et 
horge,  sont  interdites  et  celles  existantes  dans  ces  limites  devront 
H»s.  Enlîn  le  réj^lement  institue  un  sergent  d*eau  pour  veiller  à  la 
il  coïiHervalion  des  ouvrages,  et  il  détermine  tout  ce  qui  se  rapporte 
ivre  des  écluses. 

nation  des  dunes  qui  est  intimement  liée  à  celle  des  polders  a  été 
te  éj>oque  assurée  par  une  suite  de  règlements  dont  Je  vais  rappeler 

KJV, 

ni  du  7  sept.  15.11  commine  des  peines  contre  ceux  qui  y  laissent 
'stiaux;  qui  y  coupent  du  bois  ,  des  joncs  ou  de  l'herbe.  Il  défend 
ia.v.rs  de  donner  des  autorisations  à  cet  effet. 

u  du  26  octobre  1547  défend  sous  peine  du  fouet  et  autres  punitions  cor- 

î    '  r  ou  de  déplacer  les  pierres,  haies,  bois,  etc.,  établis  pour  se 

la  mer  et  accroître  les  dunes.  Il  porte  de  plus  que  les  bateaux, 

riots  des  délinquants  seront  confisqués. 

.    i^^lemcnt  du  T  août  17*29  commine  de  nouveau  la  peine  du  fouet 

innissement  contre  ceux  qui  coupent  ou  qui  arrachent  les   plantes  et 

fiaâ  qui  servent  a  lixer  les  dunes.  La  police  des  dunes  était  confiée  k  des 

m 
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gardes  qui  avaient  aussi  pour  mission  d'entretenir  les  chemins.  Ils  étaient  soxA 
la  protection  du  souverain.  (Plac.  du  2  mai  1613].  T 

Les  travaux  de!»  fortifications  et  places  de  guerre  exigent,  indépendamraent|r 
des  mesures  nécessaires  à  leur  entretien  et  à  leur  conservation,  des  dispositioos  i 
particulières  commandées  par  les  besoins  de  la  défense.  De  là  l'origine  des  ser*  .• 
^itudes  militaires.  ji 

Nous  voyons  par  Tordonnance  du  15  mars  1G64  que  les  propriétaires  des  ter-  ù 
rains  incorporés  dans  les  glacis  des  contrescarpes  ne  pouvaient  cultiver  ieun  ^ 
terres  qu'à  la  distance  de  40  pieds  du  parapet.  Ils  devaient  clôturer  leurs  héri-  ^ 
tages  à  cette  dislance. 

Les  placards  des  4  mai  1648,  10  novembre  1698  et  9  juin  1706  défendaient  » 
d'endommager  les  travaux  militaires,  d'y  laisser  paître  des  bestiaux,  d'enlever  . 
les  bois,  les  ferrures  des  ponts,  des  écluses,  etc.  ^ 

Le  placard  du  15  septembre  1736  nous  apprend  que  la  haute  direction  des 
travaux  militaires  était  confiée  à  un  chef-ingénieur  qui  avait  sous  ses  ordres  des 
ingénieurs  et  contrôleurs  chargés  de  faire  les  toisés  des  ouvrages,  de  recevoir 
les  travaux  et  de  veiller  à  leur  entretien.  Cet  entretien  était  adjugé  au  ralMiis 
pour  six  ans  consécutifs.  Les  entrepreneurs  étaient  payés  tous  les  six  mois,  sol- 
vant les  certificats  délivrés  par  les  ingénieurs  et  contrôleurs.  L'ordonnance  règle 
tout  ce  qui  concerne  les  contestations  avec  l'entrepreneur  et  la  production  des 
comptes  du  receveur  des  fortifications.  Elle  prescrit  de  planter  des  bornes  pour 
fixer  les  limites  du  terrain  militaire.  Elle  renouvelle  les  défenses  relatives  à  la  con- 
servation des  ouvrages,  règle  ce  qui  concerne  la  manœuvre  desécluses  et  interdit 
de  faire  des  excavations,  de  tirer  du  sable,  des  pierres,  etc.,  au  pied  des  glacis. 

Cette  dernière  prohibition  fut  rappelée  et  rendue  i»lus  sévère  par  l'éditdn 
C  mars  1771  qui  étend  la  servitude  militaire  jusqu'à  300  toises  impériales  du 
dernier  glacis  des  places  fortes  etqui  défend,  sous  peine  de  démolition,  de  bâtir 
dans  cet  intervalle,  des  maisons,  murs  et  autres  bâtiments  quelconques.  Cepen- 
dant cette  ordonnance  tolère  les  habitations  existantes  et  permet  de  les  entre- 
tenir, en  réservant  le  droit  d'en  exiger  la  démolition  en  cas  de  siège  ou  de  be*- 
soin  pressant. 

L'exposé  qui  précède  me  parait  suffire  pour  donner  une  idée  exacte  de  la  lé- 
gislation des  travaux  publics  dans  notre  pays  depuis  la  fin  du  XV'  siècle  jusqu'à 
l'époque  de  la  révolution  française. 

Le  lecteur  aura  pu  remarquer  que,  non-seulement  chaque  province,  mais 
aussi  chaque  ville  et  môme  chaque  ouvrage  important  avait  ses  règlements  par« 
ticuliers.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  lu  réunion  de  nos  provinces 
sous  le  sceptre  des  ducs  de  Bourgogne  et  plus  tard  la  centralisation  du  pouvoir 
entre  les  mains  des  rois  d'Espagne  et  des  princesde  la  maison  d'Autriche,  avaient 
laissés  à  peu  près  intacts  les  droits  et  franchises  des  villes  et  des  communes,  qui 
continuèrent  à  s'administrer  suivant  leurs  anciens  statuts.  Le  souverain  se  trouva 
ainsi  dans  l'obligation  de  réglementer  séparément  pour  chaque  province  et 
même  pour  chaque  localité  tout  ce  qui  concernait  les  travaux  publics  et  l'ad- 
ministration du  domaine  de  l'Etat.  Telle  est  la  raison  du  défaut  d'unité  que 
l'on  remarque  dans  la  législation  de  ce  temps.  Cependant  si  l'on  considère  ren-* 
semble  de  tous  ses  règlements  divers  on  y  reconnaît  déjà  la  plupart  des  règles 
et  les  principes  fondamentaux  qui  forment  encore  aujourd'hui  la  base  de  la 
législation  des  travaux  publics  et  il  est  même  à  remarquer  qu'an  point  de  vue 
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mtiinîr.*  i»l  ^ous  Ic  Toppcirt  Jc  Iji  poUcc  de  conscrvatîoi»,  celte  anciemie  \{^ 
jt  qud^iues  litipo^illnns  (]\û  manquent  à  In  l/'gt\Hlation  actuelle 
lile  de  reproduire. 

s  friKiriuses  eurent  envahi  noire  pays  en  1794,  le  premier 

:il;Hit«  (lu  peuple,  envoyés  parla  convt^nlion»  fui  d'y  introduire 

r..  ...é  4i  politique  semblable  à  celle  qui  %enait  d'élrc  adoptée  pour  la 

Ih   publitVent  cnsuile  le*  lois  et  le*  dterôtî*   principaux   portes   par 

M  i  rituante,  Tuîisemblee  Icgislilîve  et  la  converiliou, 

ion  fui  complélee  postérieurt*ment  par  un  arr<}l»**  du  direcln*re 

du  7   pluviôse  an  V  (2G  janvier  1797)  qui  ordonna  la  confection  d'un 

le   lois  et  règlements  pour  les  U  départemenl:*  réunis.  Ce  recueil  est 

uf  le  nom  de  code  ^ferlin,  U^s  lois  et  décrets  qui  furent   publiés  à  cette 

lient  iliverses  (îi        l'îaus  dont  je  vais  rapprler  les  principales. 

i«r  décret  piv  .     le  3  novembre  1781*  rassemblée  consti- 

;iboli  te  régime  et  les  droits  féodaux  ainsi  que  toute»  les  justices 


lu  M  décembre  1789, elle  constitua  les  municipalités,  décréta  Tin- 
^  s  places  de  judicaturc  avec  celle  de  membre  des  corps  mnnîci-» 
u   i  les  fonctions  propres  au  pouvoir  municiiwl  et  jeta  les  hases  do 
J«  ^  administrative. 

/  •  avait  été  divisée  en  déparlements  par  le  décret  du  22  décembre 

7h'  r  17110;  le  dé[>3irtement   fut  partagé  en  districts  et  ceux-ci  en  can- 

■î«\  bourg,  paroisse  ou  communauté  de  campagne  eut  sa  munici- 

lions  di's  assemblées  de  dépîtrtement  furent   li\ées,  déllnies  et 

Un  statua  qu'à  l'avenir  elles  ne  (jourraieut  jamais  élre  troublées  par 

I''  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  des  droits  féodaux  fut  de  nouveau  conOrmée  par  les  décrets  des 
VftJ  179U.  28  août  1792,  17  juillet  179.1. 

A>  ^^  la  police  de  conservation  et  rentretien  des  travaux  publics  dans 

ÛÊqwâ  province  étaient  conliés  à  divers  fonctionnaires  qui    avaient  peu   de 

r^^.^«,^i,i4j^f,ee  entre  eux  et  qui  n  étaient  unis  par  aucun   lien  hiérarchique. 

Il  s'agissait  dexécuter  quelque  grand  travail  d*utilité  publitjue  ou  de 

-  le  question  technique,  nous  voyons   par  [ilusieurs  ordonnances 

•  rè^ue  de  Marie-Thérèse  que  le  gouvernement  chargeait  les 

du  génie  militaire  de  tout  ce  qui  conrernaît  la  rédaction  des  |)roj«ts  et 

tion  des  travaux.   Mais  la  France  possédait  un  corps  d  ingénieurs  des 

chaussées  longtemps  avant  la  révolution  de  1789.  L'orginlsalion   dfi 

'  f  mise  en  rapport  avec  ta  nouvelle  constitution  polilitiue  par  le  dé- 

h'mU  1791.  Ij^s  représentants  du  |ieuple  piiUlièrer^t  dans  notre  pays 

•  décret,  en  vertu  duquel  chaque  dépurlcmenl  devait  avoir  un  ingé- 

f  et  autant  d*ingénieurs  ordinaires  qu'il  en  demanderait, 

I   du  ll>-24  aoi\t  1790  sur  Torgafiisatiou  judiciaire  statua  que  IcM 

ifUutMi  11    lient  prenJre  aucune   parti  rexercicL»  du    pouvoir   légîs- 

l*'^.   1       I  celui-ci  le  droit  d'interpréter  les  lois  et  d'en  faire  de  non- 

(►ara  les  fonctions  judiciaire»  deslonctionsadminislrativeset  défendit 
v^  1*0  troubler  les  (»pérations  des  administrateurs. 
^dil    les  privilèges  en  matière  de  juridiction  et  prescrivît  qui  l'avenir 
UïfJa* CQiiilitutioiuiel  des  juridictions  serait  matnlenu* 
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Remarquons  cependant  que  la  ligne  de  démarcation  qui  devait  séparer  l0  <' 
pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  administratif  ne  fut  pas  déterminée  d'une  miH,^ 
nière  bien  nette  et  bien  précise.  ^ 

Ainsi  le  décret  additionnel  du  7-li  septembre  1790  sur  l'organisation  judî-:^ 
ciaire  porta  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  seraient  tenus  de  se  pom^/^' 
voir,  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  en  interprétation  ou  dans  rexé-îi 
cution  des  clauses  de  leur  marché,  d'abord  par  voie  de  conciliation  devant  tf|" 
municipalité  du  lieu,  et,  dans  le  cas  où  raffaire  ne  pourrait  être  conciliée, def^J 
vaut  le  directoire  du  département  qui  devait  décider  en  dernier  ressort  apièl  ; 
avoir  vu  l'avis  motivé  de  la  municipalité. 

Les  demandes  et  contestations  sur  le  règlement  des  indemnités  dues  aiii| 
particuliers  à  raison  de  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemiiii,'i 
canaux,  etc.  devaient  être  également  portées  devant  la  municipalité  du  lieu.U| 
en  était  de  même  des  plaintes  formées  contre  les  entrepreneurs  pour  dommages 
résultant  de  leur  fait  personnel. 

Ainsi  fut  établie  une  juridiction  administrative  distincte  du  pouvoir  judi- 
ciaire proprement  dit.  Cette  juridiction  fut  définitivement  constituée  sous 
l'empire  par  la  création  d'un  conseil  d'Etat  chargé,  en  dernier  ressort,  de 
rinterprétation  des  lois  administratives  et  des  règlements  d'exécution.  ^^ 

L'organisation  des  administrations  fut  complétée  par  les  décrets  des  11-20 
février  1790;  27  mars  1791  et  15  octobre  1794  (24  vendémiaire  an  3). 

La  loi  du  9  vendémiaire  au  lY  décréta  la  réunion  de  notre  pays  à  la 
France. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  des  lois  et  règlements  relatifs 
aux  travaux  publics,  que  nous  devons  au  gouvernement  français,  puisqu'ils oat 
été  insérés  dans  cet  ouvrage.  Je  ne  bornerai  donc  à  présenter  un  exposé  som- 
maire de  l'ensemble  de  cette  législation. 

Le  droit  de  péage  que  nous  avons  vu  établi  sur  nos  chaussées  dès  leur  origine 
fut  maintenu  et  confirmé  par  un  arrêté  des  représentants  du  peuple  du  1^  sept. 
1795:  deux  ans  plus  lard  notre  législation  sur  les  barrières  était  entièremeni 
refondue,  mise  en  rapport  avec  les  nouvelles  institutions  et  étendue  à  tout  le 
territoire  de  la  république.  L'abolition  des  droits  féodaux  avait  amené  la  sup- 
pression des  droits  de  bacs  et  de  passages  d'eau  sur  les  rivières  :  la  loi  du  26 
novembre  1798  (6  frimaire  an  VII)  réunit  dans  les  mains  de  TEtat  tout  ce  qui 
concernait  ce  servies  et  Torganisa  d'une  manière  fixe  et  uniforme. 

L'abolition  des  privilèges,  des  maîtrises  et  des  jurandes  avait  entraîné  la  dis- 
solution des  corporations  de  bateliers.  La  liberté  de  la  navigation  fut  proclamée, 
et  Tancien  tonlieu  remplacé  par  un  droit  de  navigation  établi  sur  un  mode  uni* 
forme. 

L'invention  des  ponts  à  bascule  et  leur  application  à  la  détermination  do 
poids  des  vrUures  permit  d'asseoir  la  police  du  roulage  sur  des  principes  lixes 
et  sur  une  b^se  certaine  et  le  décret  du  23  juin  1800  vint  offrir  un  ensemble 
complet  de  dis|)ositions  réglementaires  destinées  à  protéger  les  routes  contre  du 
dégradations  que  jusqu'alors  la  législation  n'avait  pu  réprimer  que  d'une  ma- 
nière imparfaite. 

L'organisation  des  travaux  publics  fut  particulièrement  l'objet  de  la  sollici- 
tude de  l'empereur.  Le  décret  du  25  août  1804  constitua  définitivement  le  ser- 
vice et  le  personnel  d'un  corps  d'ingénieurs  a  qui  fut  confié  tout  ce  qui  concernait 
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Hupatits  etchaossée!)*  les  travaiiï  de  ta  navigation  »  ceux  des  ports»  de  mer,  elc« 
Bi  toi  da  10  sept.  1807  délermitta  les  règles  h  suivre  pour  eOTecluer  le  desséche-^ 
nrat  des  niurai!$* 

I    Elle  t^tatiltt  te  principe  de  la  contribution  des  départements,  des  arrondisse- 

'    T  riHMK'S  dans  les  dépenses  relatives  aux  travaux  dont  ils  devaient 

I  --Ï    le  même   principe  h   l'égard  des  propriétés    ï^rivées  (|ui 

i    d^ins   lu  cas  de   retirer  une    plus  value    de    Inexécution    de    certains 

.  tt  cl  elle  détermina  d'après  <|uelie  base  on  devrait  indemniser  a  Tavenir 

ie^  Ihiriiculiers  obligés  de  céder  leurs  propriétés  pour  cause  d'utilité  publique. 

î     '  '  ctte  loi  avait  été  con^'ue  dans  un  esprit  essentiellement  favorable 

M  rai,  et  dans  le  but  évident  de  faciliter  rexécution  des  trauiux 

►  1  exigeant  <|uel<[ue  sacrilice  de  la  propriété  privée, 

L  ....  ..,,  ;lu  8  mars  1810»  qui  détermina  les  formalités  à  remplir  pour  lexpro- 

Brtilî'>Ddes  terrains  nécessaires  à  Texécutioa  des  travaux  d*utililé  publique,  fut 

Qit  Aiirte  de  réaction  en  faveur  de  la  propriété  privée  en  ce  qu  elle  soumit  Fex- 

livpràlNiii  à   des  régies  qui  oUraient   qui  particuliers   des   garanties  qu'ils 

*^  jamais  eues  et  qu'elle  consacra  de  nouveau  le  principe  de  l'inJemnité 

f^-  t^ui  avait  déjà  été  inscrit  six  ans  auparavant  dans  le  code  civil, 

►ris  vu  les  FUmdreset  le  Brabant  en  possession  depuis  plusieurs  siècles 

'tti  complète  sur  les  polders*  Mais  cette  législation  matiquait  d'uni- 

lut  en  quelque  sorte  codiliée  dans  les  décrets  de  1811  qui,  sans 

ire  de  principe  nouveau,  la  mirent  du  moins  en  rapport  avec  les  insti- 

"ivelles, 

fut  prie! paiement  en  ce  qui  concerne  la  construction  et  Tenlretien  des 

Uîi  avons  à  signaler  dans  la  législation  de  cette  période  un  progrès 

^lérret  du  16  décembre  181 1  établit  pour  la  première  fois  d^ine 

»sttîve  les  règles  qui  devaient  être  observées  dans  le  mode  d'entretien, 

puvre,  la  fourniture  des  matériaux,  leur  adjudication  «  leur  emploi, 

Non  d'un  service  de  surveillance  des  travaux  d'entretien,  et  entin  dans 

n  avait  rapport  aux  plantations.  Quelques-uns   dt*s  principes  posés 

ret  ont  été  maintenus  en  France  et  c'est  h  eux  que  Ion  doit  en  partie 

s  remar()uabies  que  Tari  de  l'entretien  des  r<îutes  a  fuit  dansée  pays. 

L.iMM   i  organisation   des  travaux   militaires   îles  fortifications   et  places  de 

f,  iie|>ouvait  écliappera  Tattentiofi  derempercur. I>é]5  la  loiduS-lOjurllet 

Il  ù\QÏl  régi  tout  ce  qui  concernait  le  classement  des  places  d»»  guerre.   I*é- 

'mdnr  du  terrain  militaire  national,  les  servitudes   autour  des  fortilicationSi 

ration  des  travaux, etc. 

-lalion   relative  h  ces  divers  objets  fut  étendue  et  complétée  par  les 
180G,  1811  etl8i:i. 

comment  le  princi[»e  de  l'établissement  d'une  juridiction  admi- 

j.i  f»osé  par  le  décret  de  rassemblée  constituante  du^l  1  septembre 

,  avait  prévalu  sous  l'empire  et  avait  été  corroboré  par  rélfiblissemenl  du 

^1-*  il  d'Etat*  tk'tte  juridiction  avait  engendré  les  conûits  d  attribution  et  le 

pufotr  cxérutif  sV:tait  conslilué  le  juge  en  dernier  ressort  de  ces  conflits. 

^    I      '        irucntule  de  1815  avait  raftpelé  l'admitiistralion  aux   principes  de 

i.i  ri  lie  l'indépendance    des  pouvoirs  en   statuant  dans  son  article 

'te  les  contestations  qui  ont   pcnir  objet  la  propriété  ou  les  droits  qui  en 

»u>ctil  ^ont  euiusivement  du  ressort  des  tribunaux»  Mais  elle  uuit  omis  de 
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tracer  exactement  la  limite  qoi  sépare  la  justice  de  l'administration  et  le  roif  ; 
Guillaume,  qui  ne  cessa  pendant  toute  la  durée  de  son  règne  de  travaillert  '[ 
étendre  les  prérogatives  royales,  profita  de  cette  circonstance  pour  reprendre ks 
errements  administratifs  du  gouvernement  impérial.  Après  avoir  d'abord  évo-  .^ 
que  à  lui  par  son  arrêté  du  16  juillet  1820,  toutes  les  contestations  où  les  aiHJf 
torités  administratives  quelconques  croiraient  leurs  opérations  contrariées  à  ] 
tort  par  les  voies  judiciaires,  il  rétablit  formellement  les  conflits  par  celui  do  fr  f 
octobre  1822.  ': 

Cette  quatrième  période  de  la  législation  a  été  caractérisée  par  certains  essais  .^ 
qui  n'étaient  pas  de  nature  à  améliorer  l'état  des  travaux  publics  ou  à  développer  | 
leur  essor.  Je  veux  parler  de  l'arrêté  du  17  décembre  1810  qui  confia  aux  pro**  ï 
vinces  la  direction  des  travaux  publics,  et  de  la  remise  des  routes,  canaux,  etc.,  sous  f 
Tadministration  du  syndicat  d'amortissement  en  août  1828.  La  première  de  ces 
mesures  était  un  pas  rétrograde  vers  l'ancienne  législation.  En  isolant  les  pro*  ^ 
vinces  dans  les  calculs  de  leur  intérêt  privé,  elle  devait  empêcher  la  réalisation 
de  toute  grande  pensée  dans  l'exécution  des  travaux  publics;  elle  devait  avoir 
également  pour  conséquence  inévitable  d'âter  à  l'administration  des  travaux  pn- 
blics,  cette  force  et  cette  unité  qui  avaient  fait  i^a  gloire  sous  l'empire.  I^  remise 
des  routes  et  canaux  au  syndicat  d'amortissement  aurait  eu  des  résultats  plus 
déplorables  encore,  si  cet  essai  avait  duré  longtemps;  mais  vint  la  révolution  de 
1830  et  lesyndicat  disparut  avec  le  régime  hollandais. 

N'oublions  pas  toutefois  que  nous  devons  aussi  à  l'administration  du  roi  GaiU 
laume  le  rétablissement  du  droit  de  barrière  qui  avait  été  supprimé  par  la  loi 
du  4  mai  1800;  des  règlements  sur  les  cours  d'eau,  sur  l'exploitation  des  tour- 
bières, sur  les  bateaux  et  machines  h  vapeur  et  sur  les  moyens  publics  de  trans- 
port par  terre. 

La  constitution'de  1831  a  consacré  de  nouveau  et  d'une  manière  définîtivo 
le  principe  de  la  séparation  et  de  l'indépendance  des  pouvoirs  ;  la  juridiction 
administrative  a  été  abolie  et  le  retour  des  conflits  a  été  rendu,  sinon  impossible, 
du  moins  fort  rare.  En  attribuant  à  la  cour  de  cassation  le  droit  de  prononcer 
sur  les  conflits,  l'art.  106  de  la  constitution  a  prévenu  les  abus  et  les  inconvé- 
nients qu'ils  avaient  présentés  sous  les  régimes  précédents.  Cependant  l'aboli- 
tion de  la  juridiction  administrative  a  laissé  d'abord  dans  la  législation  des  tra* 
vaux  publics  de  nombreuses  lacunes,  et  elle  y  a  occasionné  d'assez  graves  per- 
turbations. Nous  nous  sommes  trouvés  dans  les  premières  années  qui  ont  suivi 
1830  en  présence  d'un  assemblage  confus  de  dispositions  législatives  dont  l'ap- 
plication a  oflert  d'abord  des  difficultés  sérieuses.  Mais  peu  h  peu  la  législa- 
ture a  comblé  les  lacunes  les  plus  importantes  et  elle  a  paré  aux  besoins  les  plus 
urgents.  La  royauté  a  exercé  son  pouvoir  régh^mentaire  dans  les  limites  que  lui 
assignaient  les  lois  et  la  constitution.  Enfin  la  jurisprudence  s'est  formée  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  et  de  décisions. 

Si  nous  résumons  tout  ce  qui  précède  nous  voyons  que  notre  h'^gislation  des 
travaux  publics  se  compose  ; 

1^  De  ce  qui  reste  aujourd'hui  en  vigueur  des  statuts  locaux  ou  dos  cou- 
tumes ; 

2*  Des  édits,  règlements  et  ordonnances  émanés  des  souverains  qui  ont  gou- 
verné les  provinces  belges  jusqu'en  1794; 

3*  Des  décrets  et  instructions  de  l'assemblée  constituante,  de  l'assemblée  lé- 


rM.jlhe  et  di^  U  (onvofitîon,  publics  dans  noire  pays  par   les  représenlanU  du 

i  airecloirc  cx^^cutif; 

souH  In  cortâtitutioi»  de  Tan  III  par  le  concours  des  ancien»* 
'  t   lin  dirccloirt»  executif; 

laites  mm  la  eon.stitution  de  Tan  VIII  pur  le  concours  du  corps 
Mf,  du  triliunal  rt  de:*  consuls  ou  de  Tempereur; 
;    \\  s  ►!•  rrrls  impériaut  et  des  avî»  du  conseil  d*Ktut  ; 
S  lï  >      nttsdes   gt^uverneurn  généraux  qui   administrèrent   la  Belgique, 
cs^inres  alliées,  à  partir  de  février   1814  jusqu'à  la  constitution 
ici  ï*a)s-tïas; 
HS  rendues  iîous  Tempire  de  la  loi  rondamentole  de  1813  : 
;irrétés  royaux  et  des  réglementa  provinciaux  portés  en  vertu  de  cette 

volées,  sous  la  conslitulion  de  1831,  par  les  deux  chambres  et 
\r  le  Roi  ; 
\^  lés  royaux  et  des  règlements  provinciaux  portés  en  vertu  des  lois 

tldi!  liilroïî; 

ti  tés  politiques  et  des  conventions  internationales  conclus  entre  la 

^  ^  divers  étals  de  TEurope- 

:  i  leurs  s'étonneront  peut-être  de  voir  figurer  les  coutumes  locales 

inances  de  nos  anciens  souverainsau  nombre  des  documents  qui  cora- 

i  lation  actuelle.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  qu'un  pays  ne  change 

un  civile  par  le  seul  fait   d'un  changement  de  domination.   Dés 

'   législation  continue  à  le  régir  aussi   longtemps  qu'elle   n*a 

jijons  encore  qu'une  loi  nouvelle  n'abroge  pas  une  loi  ancienne  par 
(il  elle  lui  esl  postérieure, 

ne  l'abrogation  des  lois  anciennes  parles  nouvelles  ne  doit  jamais  se 

il  faut  qu'il  y  ait  contradiction  formelle  entre  deux   lois  ou   entre 

-  -, .  j,.i  menls  pour  que  le  nouveau  soil  censé  abrogé  imp'îcileraent  l'ancien. 

Efifiti  lorsque  les  lois  sont  claires  et  précises  elles  doivent  être  exécutées  dans 

toiA  leur  contenu  et  ne  peuvent  être  regardées  comme  ayant  cessé  d'exister, 

«ru>utanl  qu'elles  ont  été  expressément  révoquées   par  d'autres  lois   également 

'  '  '     :       ises. 

Xiii-i  1  tx  agc  ne  peut  jam'iis  prévaloir  sur   la  loi  et   établir  un  droit  contre 

itito^cl,  La  désuétude  c'est-à-dire  la  non  application  d'une  loi  depuis  longues 

nr  1  depuis  un  temps  immémorial  ne  pourrait  non  plus  abroger  cette  loi, 

'  i  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  paraissent  consacrer  ce 

i    »[!<?  que  lorsque  l'usage  est  longtemps,  publiquement  et  généralement  ad- 

Mris  réclamation  des  personnes  intéressées,  ni  de  l'autorité,  il  devient  Tex- 

-ion  de  l'adhésion  universelle  et  il  a,  en  quelque  sorte,  force  de  loi. 

i.iîrcisscments  qui  précèdent  feront  immédiatement  comprendre  corn- 

:  ait  dangereux  dans  un  recueil  de  lois  de  morceller  celles-ci  et  de  n'en 

uUh\   pour  aitisi  dire,  que  des  lambeaux  épars.  Ce  serait  évidemment  ex- 

I     rie  lecteur  à  se  méprendre  sur  le  véritable  sens  et  la  portée  de  ces  lois. 

Tait  aussi  se  poser  comme  Juge  infaillible  de  toutes  les  questions  d'abroga- 

in^u  qa€  leslois  pcuventprésenler.  Or  personne  ne  peut  s'attribuer  un  pareildroit« 
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Je  terminerai  par  une  observation  essentielle.  Les  lofs  françaises  introduite! 
dans  notre  pays,  à  partir  de  1795,  ainsi  que  les  codes  civil  et  pénal  supposeit, 
en  plus  d*un  endroit,  le  maintien  d'anciennes  ordonnances  qui  faisaient  partie  di 
droit  français  antérieur  à  1789.  Or  ces  ordonnances  n*ont  pas  été  publiée! 
dans  notre  pays  et  ne  peuvent  y  avoir  force  obligatoire.  Cette  circonstance  vient 
se  joindre  à  celles  que  nous  avons  précédemment  exposées  pour  donner  la  raison 
des  lacunes  et  des  imperfections  que  présente  notre  législation  des  travaux  pu- 
blics. 

Puisse  cet  ouvrage  attirer  l'attention  du  gouvernement  et  des  administra- 
tions sur  la  nécessité  d*une  révision  qu'appellent  depuis  longtemps  les  vœux  de 
tous  les  hommes  compétents!  Puisse-t-il  préparer  les  voies  à  un  travail  com- 
plet de  codiflcation  qui  seul  pourra  donner  à  cette  législation  l'unité  qui  loi 
manque  et  la  mettre  en  rapport  avec  l'esprit  de  nos  institutions  et  l'immense 
développement  que  les  travaux  publics  ont  pris  pendant  ces  vingt  dernière! 
années. 
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flecnHI  dtm  Lois,  Âwméîém,  Réglemeui«  généraux,  elc. 


^  |Mf  la  prlf«  4*  Dlrii,  ele* 

iioil«  tMit  riti  rtitlrs  mi  siijft  iltJi 

»  ^t  (liHiitn4*;:ci  i|<tvi  nu»  ftilèlf*»  ■njf  t» 

fl^|itti«   |}|iuifurf   «im^f*ft  pur  tci 

iirril«*mfnl»  drt  rtvierr*»  de  lEiottuI  et 

rjiiuu»  ofil  déieriiuii^  éi  y  *n\a\et  <let 

||pOiur«ii  «initer  Wh  nvrs  i^t  Irt,  fmiiript 

V|il*^*   *•*  *»l*<afl  ti»^  Thiiu-T*Miriuu»ii 

k  K^raiil,  iiii-dt*««ous  c(r  Ia  «iUf  do 

I  Oixti   |irr«i|Mi»i*r  Irt  moyen«   cou  10- 

*rnrr  fl  JVmi'èehcr  m   iuon«1iilitni* 

ii|rt  qui   tfrn  r^*uU«iit ,  t'ottiiiie  Hiitti 

Ke  *lr«    iu(iiii«4    *<i    tiré    ihOiiliiti   te 

ci  dtîa   Ml' 

nr«*»  |imtr  f  -  r 

i  û*  no»  «ujclt,  Mtaiii  I  pur  «vi»  dtr  iintim 

nt#  ,  iir  mf»rM#t«  qiift  de  ceiu  du  coiitdl 

>' ration  iit  nolftî  Irét* 

1   rif^  Eji^alielh  ,  ^^r  U 
.       .  .   .,        _,,,^   jjj, 

t  I*«»yv-I4j»),  tc»Mta  iW  liéir»  eiiiéiier  lo 
ffd  eUi(diiiiiiftMee  jHiur  ter«ir  diî  rr^l«> 


d'hiver  r|U€i  d*élé,  «irroiil  vîsîléot  »1  »tiiniif>éf« 
d<'|Mijift  TImiii  jiitqn^iiiii  «-miBn^  d«<  U  Flitodru»,  pur 
k  »ttr-iiiteti>i4Ml  ri  diriHHeMr-gén^ritl  df  TouniitrI 
Tontiidi&ii,  à  I  iiiiemenltou  du  jtigr  de  fi«»f  d»- 
iiiJ40tv'«  «u  dtt  Ttiiirnui^  k  ce  4t|i|iHr»  tes  ni«^i«tr«Ci 
•I  gt»fi«  iM  loi  dry  lient  ou  H  y  n  dri  rrhtif^a  ,'  nuT 
It»»  ♦*l|*vrU  »*<  ciMJ*  de»  pliu  fntifidér^lde*  inlém- 
•tfH  c|Ui  toudrutit  fc\  rendrit;  ot  ltf«  iiiriii«*»  horn«9|, 
l'il  n'en  tr(iij>t;,  ëUiil  lecuiiiiucif  titiu»  %*f(i|oiit 
qil'eUdMi  iiiUsiiteifl  jiuuf  aervir  de  rr;^(e  comme  il 
e»t  dit  rîdt'jiius. 

^,  Ati  )!«•  r|ii«i  ("on  nVii  trofiv«  iiiti*ijn  tMlîg«« 
n»  *|u*fllr«  iount  ohtctircici  on  ddMtriifrt ,  it  en 
6rr«  irith  d«r  niu(ivt«ll«fi  à  U  htkutmtt  411  il  coii»ient, 
«Il  un  lieti  iip|mr«'ttt  itt  «<iiblc  «  doul  «ii  tr  «n  dtie 
fofqi*?  i<*r4  <irç»&é  jiji  k»  dit  j*i^;e  jMMir  ctr**  roiiier* 
^é  d«ii4  loii  griffe  i  un  doiiliitt  netii  remit  «u  dit 
«ufiiileiidiÉiit  f^i  dirtti'tciiif^iii^érkil,  iitt  second  «u 
nt«^utr«l  dti  lieu  et  iiit  IruMtème  favojé  mn  coti- 
ï«il  d«<  no»  iiJKiticet,  pour  y  éir«  euregi«lré  ùà  il 
ikp(i«rii«inl. 

4.  Le«  fréi«  de  U  mcronnaiwjitiôP  dct  «nnî^nnet 
botn**  uil  de  U  |^>o»iluiii  d*'«  iMMi«eU*'«,  «rroiil  tup* 

conimuiikiiili^»  iin  tl  y  •  de»  ecluie»  ri  i eUnidci  dVAU. 

tS,  (>9  lii»nie9  ctaiil  i»ul»li(jUt'iTit'nt  rt;con- 
nues  uU  poscf ^  4e  nouvrau ,  les  fermiers  Jet 
mouUii»«ei-hj»MTii  tlluus  autres  qui  ilirii^eut 
i<*celu»e»ii*Antuiiig,  lie  Toiirtiai,  tlu  Votii 
lifts  Trtiu»  et  de  toutes  autresi  retenues  dVâU 
sur  1*1  rtiière  (le  rKiciiul  et  »es  l)r;incbe»« 
De  pt»urruiit  tenir  les  vnax  pUu  buites  (]uc 


dUfi  r«;»érr%,  d.'pui.  et  y  co.npr.*  j^^.  j^^^  Uornci,  Ce  uuî  itcvrd  être  eitactc- 

»i,e«e.:i'  ei  d V„  f.»rn       nuiïl  ubMjrvr     en  leii  legiaiii  a    luuruai  «t 

b^«  dff  ré-^lrnieni  pour  Im                -  en-^iescous,  JejïUis  le  15  marÂ,  cl  à  Antoiog 

,  |Miur  le*priiirie>riurrvk..;j..vi.^^>»  ilepui»  le    \^  iUi  ilii  luoî^,  jusqu*A  ta  saiut 

ptuvini'irdr  tuiidri*,  Kruii,  sur  la  borne  ilVte;  et  depub  h  saiat 

\,.,É.  tôfilunsel  onlonoons  qu*A  Ueuiijusqu'au^  jours  susdits  respectivement 

i  rrtrnuts  dV^iu  sur  la  selon  eeïle  tlelHiiver;  toulunt  que  luulcslc» 

....  .41,  il  y  .lit  deuK  bornes,  écluse»  soient  ouvertes  aussi  longtemps  €l 

âcfMf  de  r((;le  conslante  fiour  toutes  les  fois  que  les  eauit  &urp;it»âerout  la 

pllr  h  <'ii.  tir  les  eau%  de  la  dite  borne  de  b  sauon  resjHfCtive  ,  [à  peine  de 

trois  ceuts  florins  d'umende  pour  chaque 

contravention] ,  par- dessus  lous   les  dum- 

|j                                il  d*hiver,  sans  ma^e»  il  iNter<^t>quien  résulteront, Acliargc 

LU i  ..unanl  kh  eaux  de  etiui  ou  de  reun  qui  dirigent  les  dilrj 


>  ur  les  tmtx  de  la  ttiie 
telenues  durant  U 
'•"'II'  servir  de  pa- 


fine  ks  dites  bornes  respective* 


erluM*»  et  retenues  d'eau ,  let»  uultrr»  êlaot 
responsablrjt  du  fuît  et  ne^ligeuce  de  leur* 
uk  f9l  cffetf   Im  i^nsboiiM  borr^e»,  tant    doiuestîquet. 

L 


OLTOBKE  1740. 


a  La  cnnnnÎMnnop  et  décision, tiint  ait  sujet  Hes 
ililes  HnM'iides  f|iiK  des  dommages  et  iiilérêu, 
an|>:«rtieiidru  nu  siir-inteiidniit  et  directeur- (général 
deTDuriiAÎ  et  du  Toiirnaists,  en  nssuinniit  le  jii;;e 
de  nos  doniiiinesnii  dit  Toiirnni  pour  nssessenr  dans 
Ir  jugement  de  cette  ninlière,  sous  le  ressort  de 
iiMlre  ronseil  privé,  qui  ju-îi-ront  sommairement  et 
s  ins    fii^ure  de  procès ,  pour  autant  que  faire  se 

pntirTH. 

7.  Et  afin  dVmproher  les  coIlii^iifiHs  et  les  mn- 
nivences,  nous  uiitorisous  tous  liuissierset  oOiricis 
d<?  justiire  iiidistiiK'teuieiit  ,  pour  faire  les  calendes 
et  rapports- aux  ditsju^es  toucliant  les  mêmes  con- 
traventions, lesipicls  devront  H  ffirnicr  sous  scrm<  nt 
leurs  calendes  et  les  soiilenir  par  denx  témoins 
dignes  de  foi,  qui  devront  pareillement  affirmer 
sous  serinent  In  vérité  du  pronès-verhal,  voulant 
qiio.les  amendes  soient  partaj^ées,  savoir  :  un  tiers 
au  dénonciateur  lorsqu'il  j  en  aura,  le  second  tieis 
à  ru&ploiteur  et  le  troisième  à  la  table  des  psiuvres 
du  lieu  oùlacoiitravcotion  aura  été  commise;  que 
dans  le  cas  où  il  n*j  aura  pas  do  dénonciateur, 
l'exploiteur  profite  des  deux  tiers;  et  dans  le  con- 
cours de  plusieurs  exploiteurs,  que  celui  qui  aura 
11*  premier  porté  son  rapport  à  la  connaissance  du 
juge  et  fait  la  poursuite  judiciaire,  soit  préféré  aux 
autres. 

8.  [Les  magistrats  et  gens  de  loi]  des 
lieux  où  il  y  a  des  écluses  ou  retenues  d*eau 
sur  la  dite  rivière  seront,  au  surplus,  au- 
torisés, comme  ils  le  sont  par  le  présent , 
de  faire  ouvrir  toutes  les  écluses  pour  lâcher 
les  eaux,  sans  aucune  formalité,  lorsqu'elles 
surpasseront  notoirement  les  dites  bornes, 
respectivement  dans  chaque  saison,  sans 
qu'il  soit  permis  aux  fermiers  des  moulins 
ou  aux  éclusiers  de  les  refermer,  avant  que 
IVau  ne  soit  écoulée  à  la  juste  hauteur  des 
dites  bornes,  [à  peine  de  Tamende  ci-ilessus 
coniminée]. 

1).  JiCs  éclusiers  auront  en  outre  le  soin 
d'ouvrir  et  île  fermer  exactement  leurs 
écluses  aux  jours  et  heures  maniués  par  les 
reniements  pour  la  libre  navigation ,  et  où  il 
n'y  a  point  de  règlement ,  selon  Tusage  qui 
y  a  été  observé. 

10.  Il  ne  sera  permis  que  dans  les  conjonc- 
tures importantes  et  pressantes  de  se  servir 
à  Tournai,  de  la  hausse  de  deux  planches, 
de  la  largeur  d'un  pied  onze  pouces,  que  l'on 
fait  descendre  sur  la  machine  de  Tournai 
pour  tenir  les  eaux  plus  hautes  que  les 
bornes  respectives ,  laquelle  ne  pourra , 
même  dans  les  dits  cas,  être  descendue  sur 
la  machine ,  ni  aucunes  planches  ajoutées 
aux  écluses  déchargeoîres ,  que  de  la  per- 
mission du  [surintendant,  et,  en  son  absence, 
du  magistrat  de  Tournai ,  à  peine  de  puni- 
tion arbitraire]. 

11.  Le  dit  sur-intendant  et  direcleur-gënéral  de 
TounuietToiimaisif,  fera  ineessemmint  élever  des 
difiiet  tui  endroits  qui  seront  détignét  tm  entre- 


fireiif urs,  selon  le  profil  qui  leur  en  sri 
aux  frais  de  ceux  qui  s«  ront  désignés 
sur-iiitendnnt  et  directeur-;;énéral,  selo 
truc.tions  qui  lui  ont  déjà  éfé  données  à 
fera  aussi  nettoyer  la  rivière  qui  travers 
de  Touriiay,  daus  les  endroits  où  il  sera  m 
aux  frais  de  la  ville,  et  lever  les  autres 
qui  em|»échent  le  cours  régulier  des  e) 
frais  de  ceux  qu'il  appartient. 

12.  Et  comme  tes  inondation 
viennent,  en  partie,  de  ce  que  les 
par  lesquels  les  prairies  et  les  terre 
se  déchargent  de  leurs  eaux,  sont  c 
nous  ordonnons  aux  grns  de  loi  des 
qui  abordent  à  la  rivière  jusqu'à  la  | 
de  Flandre,  de  faire  chacun  en  di 
nettoyer  les  maltresses  rigoles  de  lei 
ries  jusques  au  vif  fond,  <le  la  lai 
cinq  pieds  par  le  bas ,  et  au  niveau 
des  écluses  auxquelles  elles  aboutisse 
sant  jeter  les  terres  dont  elles  soi 
plies,  au  moins  à  trois  pieds  au-r 
bords,  et  de  rétablir  leurs  dites  écl 
bon  état,  à  peine  de  neuf  florins  d'ai 
forfaii-e  en  leur  privé  nom ,  outre 
rp()a rations  et  le  travail  seront  faits 
frais, 

13.  Nous  ordonnons  pareillemc 
propriétaires,  occupeurs  ou  locale 
faire  nettoyer,  approfomiir  et  élarj 
qu'à  leur  ancienne  profondeur  et  I 
les  petits  canaux  ou  rigoles  de  leu 
ries  ou  terres  basses  qui  ont  ou  doive 
leur  écoulement  dans  la  maîtresse  ri 
canal  principal,  à  peine  de  cinq 
d'amende  et  que  le  travail  sera  fait 
frais. 

14.  Les  frais  du  nettoyement  et  d 
tretien  de  la  maîtresse  rigole  et  des 
seront  sup|>ortés  par  les  communaut 
le^'quelles  elles  se  trouvent ,  jusque 
que  ces  communautés  fassent  apparc 
de  bons  et  valables  titres  à  produire  [ 
intendant  et  directeur  général  de  1 
et  Tournaisi»],  qu'ils  doivent  être  à  la 
de  quel(|ues-unes  d'entr'elles  ou  des  [ 
liers. 

115.  [Les  gens  de  loi  des  respectifs 
où  ces  écluses  se  trouvent,  ilevront  n 
et  établir  une  personne,  qui  demeun 
tée,à  qui  ils  en  confieront  la  garde],  I 
seule  pourra  les  ouvrir  lors(|ue  les  < 
la  rivière  seront  plus  basses  que  te 
des  rigoles,  et  avoir  soin  qu'elles  soie 
mées  lorsqu'il  sera  nécessaire  pour  em 
que  les  eaux  de  la  rivière,  Iors( 
s'enfleot  par  les  pluies,  n'y  puissent 
à  peine  de  dix  florins  d'amende. 

16.  LfS  Terroiix  des  portes  des 
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llf.hatni^jv  :i\fi  uu  'a^Unos,        SS.Ït  *'^t  nrinnlle-ment  (l<ffi*fnlu  lîc  creuser 

monnc,  qiir  rHiii  ijui  en  a  in    aucune  lo^scé  ou  cnnniit  jiOtirrasM^mMtM*!*'» 

i  les  ouvrir  ni  l<*s  fermiT.    ejiirx  tir  la  ramf>at;iie  el  les  faire  répandre 

ii>iis  'Am%i  qur  U'»  herbe»    ih»ns  h'$  fM-aîrir^,  iï  |>eîr»e  <lc  piireille  anu-iMle 

U'^  mallrcfisrs   ri^'olrs»  vX    de  Irofîi  Horinn  fiour  clinqiïp  conlnivenlirtn. 

21.  Sp  trouvanl  en  iiilfVri*nts  endroits  des 
piiots,  *\vH  pierre» .  «tesi  arl>res  rcnviTsci 
dnns  le  funil  de  la  rîvièit?,  de  m<>me  ciue  deis 
IJÎijuels  et  des  perehes  servjint  à  li  p^e.he, 
quiempèelienl  t-l  rendent  la  navigation  dan- 
gereuse, ri  rjtl  ordonn*^  ^  tons  prapri^tiiires, 
oeeupeurtJ  t-l  locataires  de>i  prairies  et  t*Tre« 
adj;icenles  à  la  rfvit^re,  «le  le»  faire  ôler, 
dans  la  qufnï!;nr»e  de  la  pnldtealiori  des  pré- 
sentes, à  pnne  de  vin^;t  tl*»rinri  d*ainendf  et 
que  le  travail  sera  fait  4  leurs  frais,  ee  qui 
sera  pareillement  exéetitë  contre  eu\  en  en* 
qu*ils  tM^i;lij;easM'rJl  d'en  prt^îierver  h  l'avenir 
la  dite  rivière  à  Tendroit  <lc  leurs  fonds. 

â5*  Lorsque  eeux  qui  ont  droit  de  p6rhe 
auront  besoin   d*y  poser  <les  piquetai,  des 
«rdon»on«,  de  plus,  [aux  Uit«    perches  ou  des  pieux,  pour  y  attacher  leur* 
le  loi]  de  faire  chaque  année,     filets  ,  ils  devront  les  en  retirer  en   levant 

leur^  (îtets,  à  peine  de  six  florins  d*am«*nde, 
â(K  Nous  défendons  de  |dantcr  sur  lea 
rives  des  rivières  aucune  sorte  tParliref, 
de  ïtaules,  d'osiers  et  autres  plantes,  à  peine 
de  cinq  florins  «ramende,  et  qu'iceux  seroQl 


Hils    canaux  ,  ipti   eruf^^chent 
lie»   eaux,    .soient  coupées   et 
dii  par  anni^e,  savoir  :  avant  le 
^Hn  Juin   et  au  IS  au*M,  par  ceux 
ni  k  neiioyement  incombe,  à  peine  de 

j  ersonne  ne  puisse  pr^- 

lance,    (les   baillis  des 

s  ans  la   piildication  et 

in   de  l'êfîliHe,  a  t*î?<N»ie  de  la 

le,  le  premier  ilimanehe  des 

N  num,  pour  avertir  un  chacun 

nettoyeHK  [ils  néressaires  cl  con- 

*      ,   fielun  qu'il  est  ordonne  ei- 

de  pareille  amende  de  cinq 

il'  lauL 


ment  du   mois 


d'octobre,    l.i 

y  ^  i-t  canaux 

'  r  tous  les 

i»ri,  itiviiir,  Ml  nissiinul.ition, 

tlorins  d'anieniîe,  a  encourir 


[ïort  de  celui  qui  sera  établi  à    ^i^^  et  déracinés  à  leurs  frais. 


•Cl' 


r.'p: 


iHl  acte  de  leur  visite  et  en 

hais  un  «louble  au  sur- 

feur-fiénéral  de   Tournai] 

lit    que   les   écluses    ont 

M  ition.  ou  que  le  f^md  des 

i.iri;c  dacconlins,    ils   feront 

fKinede  dix  floiins  d'amende, 

ut  à  qui  les  réparations  et  les 

1      '  ii!h  ni,   qu'ils   aient  à  y 

,    qu'ils  fixeront;  et  en 

•  it   celle  siguiticaliun,  ils 

u-  de  le  faire,  chaque  dé- 

îtde  de  cinq  florins, 

um   et   ticltoyemcnts 

I   t\*'n  %^%^ncimtf§  éiic1«»^pt  on  le 

i  rlofthff  ne  peut  eiwc<»f  *n 

•  do  r»riclat«imriil  r«l  rn  àé- 

'■   '  "  î  ,  ou  bimi  «|ii'il   n'y 

ii  cîorhrr  «'«I  non- 

I  ieuttcl'y  tu|n»irer, 

itirlioii  du   neiî^neiiF  do 

n  prittr  cela  ton  hmlli  loît 

nlon^î  de  bk<ier  dan*  les 
is  â  prendre 
IIS  d'amende 

mnveuuon,  *Hitrc  la  cod- 


îï    K 


27-  Ordonnant  aussi  à  tous  ceux  qui  ont 
ci-devant  ptanlê  des  saules,  «les  osier»  el 
autres  plantes  sur  les  rives  de  la  rivière, 
des  rij^oles  ou  canaux,  qui  pourraient,  par 
leurs  branches  empêcher  «u  rendre  iliflieile 
la  navi^^ation,  le  passa^^e  des  tireurs  de« 
bateaux  el  le  ecndement  îles  eaux,  de  les 
cou(»er  ^  rvi  de  la  nve,  <îc  m«nne  que  tout 
ce  qui  y  sera  recru ,  trois  foi^  rannee,  aux 
mois  marqué*  a  rarlicle  17  ,  muit  peine  dm 
l'amende  y  poi  léc» 

i8.  Xous  ordonnïuvs,  en  outr*\  aux  com- 
munautés et  avix  parliculier»  a  qui  il  appar- 
tient,   de   déujolir   incessamment    jusqu'au 
fond  de  la  rivière   les  vieux  restes  des  mu- 
raîMcH  et  maçonneries  qui  s'avancrnl  aunleU 
de  la  rive  dan;^  la  rivière,  el  qui  |tatMTairnt  I 
être  nuisibles  il  la  na>ri;ali(Ui  ou  cau**er  du  | 
dommage  aux  bateaux,  à  j>cine  de  six  florin»  < 
d'amende  et  que  le  Iruvad  «era  fait  à  teuri 
frais, 

^\h  Tous  ceux  qui  eroîront  nécessaire  diî 
faire  quriques  onirat;e«  nouveaux  de  ni- 
lotis  ou  de  maçonnerie»  pour  soutenir  le^ 
bords  de  leur  terr;*in  le  if»niT  de  la  rîviêf 
d'^vronl  en  obtenir  la  peeuii^Mon  [du  sur* 
rnf*«nd^nt  et  »hreeteur-géneral<.  à  pnne  de 
»  mnide  H  que  rounag^e  leri 
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50.  Nous  déclarons  que  les  fossés  que  les 
particuliers  ouïes  communautés  ont  creusés 
dans  les  prairies,  contre  les  chemins  et  les 
fossés  de  séparation ,  sont  compris  dans  Tor- 
donnance  générale  ci-dessus  concernant  les 
réparations  et  Tentretien  des  rigoles,  canaux 
et  écluses,  en  sorte  qu'ils  doivent  avoir  tous 
leurs  écoulements  par  Técluse  de  la  mal- 
tresse rigole. 

31.Quoi(^ue  les  deux  rigoles  et  écluses 
qui  servent  a  retirer  les  eaux  des  prairies  de 
Mair  sont  assez  bien  entretenues,  le  Heu  ou 
ruisseau  qui,  entre  ces  deux  rigoles  et 
écluses,  traverse  les  dites  prairies  et  tombe 
dans  r Escaut,  étant  trop  rétréci  et  peu  pro- 
fbnd,  faute  d'entretien,  il  est  ordonné  aux 
propriétaires  ,  locataires  ou  occupeurs  des 
prairies  qui  y  avoisinent  et  y  sont  contigucs, 
de  Félargir  et  approfondir  jusqu'à  la  vive 
terre,  à  proportion  de  cinq  pieds  par  le  fond, 
à  peine  de  cinq  florins  d'amende  à  charge 
de  chaque  défaillant  et  que  le  travail  sera 
refait  à  leurs  frais. 

5d.  Les  frais  de  réparation  et  de  l'entre- 
tien des  rigoles,  canaux  et  coulants  d*eau, 
de  même  que  des  écluses  qui  servent  à  difl^é- 
rentes  communautés,  seront  réglés  et  répar- 
tis de  commune  main  par  [l^s  baillis  des 
dits  lieux]  ;  et  au  cas  que  ces  officiers  ne 
peuvent  convenir  de  la  répartition,  elle  sera 
réglée  [par  le  sur-intendant  de  Tournai  et 
Tournaisis]. 

35.  Qu'aucun  autre  que  celui  qui  aura  la 
charge,  ou  qu'il  y  aura  employé  avec  la 
clef,  ne  s'avance  d'ouvrir  ou  de  fermer  les 
écluses,  à  peine  de  trente  florins  d'amende. 

54.  Et  comme  il  arrive  que  les  pécheurs 
et  autres  bouchent  les  ouvertures  des  canaux 
par  où  les  eaux  s'écoulent  dans  la  rivière, 
pour  retenir  les  dites  eaux  avec  le  poisson 
dans  les  prairies ,  nous  défendons  bien  sé- 
rieusement de  le  faire ,  à  peine  de  trente 
florins  d'amende. 

55.  Qu'aucun  ne  s'avance  aussi  de  baisser 
les  digues,  bords  et  rives  delà  rivière,  ou 
d'y  faire  des  coupures,  à  peine  de  pareille 
amende  pour  chaque  contravention ,  outre 
oue  les  ouvertures  seront  remplies  et  les 
digues  rehaussées  à  leurs  frais  ;  et  à  l'égard 
de  ces  sortes  de  coupures  qui  se  trouvent  à 
la  rivière  ou  à  la  digue,  il  est  ordonné,  en- 
core sous  la  même  peine  et  amende,  à 
charge  du  propriétaire,  locataire  ou  occu- 
peur  du  fond  contigu,  de  les  remplir  inces- 
samment. 

56.  Lei  tmendes  pour  tontes  aotrefl  contraven- 
iiont  qae  celle  de  le  retenue  de*  eeui  eii-delà  des 
kerncf  nir  U  rivière  de  l'Esctat,  teront  déorëtéet 


pnr  le  dit  snr-intendanl^  aprèi  «Toir  ente 
partie  accusée,  tans  forme  ni  figure  de  prm 
le  rapport  et  serment  dn  bailli,  mayeur,  ërhi 
autre  officier  de  justice,  pour  tons  les  lieux  d 
domination,  de  Pun  et  de  Tautre  côic  de  U  i 
depuis Tliun  inclusivement,  jusques  aux  lim 
la  province  de  Flandre. 

37.  Les  salaires  pour  les  rapports  seront 
la  charge  des  défaillants,  en  décrétant  ifS  an 
icelles  k  répartir  :  un  tiers  au  dénonciatei 
deux  autres  à  notre  profit,  des  quelles  seron 
lablement  pris  les  frais  des  Tîsites  des  ba 
lieux ,  THcations  et  outres  dépenses  à  fair 
Texéoution  du  présent  règlement. 

38.  Et  en  cas  que  les  dites  amendes  ne  si 
pas  pour  payer  les  vacations  des  bal  lis  et 
commis  à  la  surveillance,  elles  seront  sop| 
par  les  communautés  selon  la  taxe  et  la  répi 
que  le  dit  sur-intendant  eu  fera. 

30.  Tous  ceux  qui  croiront  être  grevés  ; 
décisions  du  dit  lur-iulendant  de  Tournai  e1 
naisis ,  peuvent  en  adresser  leurs  doléan 
notre  conseil  privé,  qui  y  statuera  selon  i'ei 
des  cas. 

40.  Voulons  et  ordonnons  que  les 
liers  navigant  sur  la  rivière  de  rJEi 
fassent  marquer  leurs  bateaux  de 
marques  visibles,  à  savoir  :  Tune  poui 
ter  et  régler  leur  charge  pendant  Tel 
l'autre  à  la  même  fin  pour  la  saison  d" 
ce  qui  se  fera  en  présence  de  deux  éd 
du  lieu  011  réside  le  corps  du  métier 
ils  sont  :  leur  faisant  très-expresse  di 
d'excéder  dans  leur  charge  la  jau 
chaque  saison ,  respectivement ,  aux  ] 
portées  par  les  ordonnances  émanée: 
sujet. 

41.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de 
dans  les  prairies  et  le  long  de  l'Escai 
qui  le  donneront  en  louage,  seront  ten 
leur  propre  et  privé  nom,  cïu  fait  des 
tairesetde  tout  le  dommage  qui  en  résu 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


2—  •  Ortobre  «y4#.  —  RRGr.EgBRT  toi 

l^BXTIlBTIBlf  KT  L^OBSXRTATIOR  DES  ÉCLrSBI,ir 
D^E^U  ET  EltiOLES,  POUR  PRÉVERIR  LE  DKBOl 
DE  L^ESCATJT. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Les  dommages  que  lesfréquens  déborderai 
la  rivière  de  TEscaut  ont  causé  a  uns  fidèles 
par  rinondation  des  prairies  et  terres  basse 
ont  déterminé  d^envoyer  des  commissaire! 
faire  une  exacte  visite  le  lon<;  de  la  dite  i 
depuis  le  village  de  Thun-Tournaisis  jusq 
Bas-Escaut,  au  dessous  de  la  ville  de  Gand, 
nous  proposer  les  moyens  convenables  de  pi 
et  d^empêcher  ces  dégals  et  ces  pertes  et  d 
cesser  les  plaintes  et  représentations  réitér 
novt  ont  été  faites  à  ce  sujet,  en  conser^ 
libre  navigation  et  Tosege  régulier  des  écl 
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•liitf,  si  nmtê  iif «nt  fuît  fuite  roppart  d«i 

ij  rî.^.tT  ti>*  in  ilito  vifîift  ri  titt»  iiioj^irtic  »*!«- 

citinnitiS.Hr«ft  jniur  f.iirr  cr»î.ef 

4  «un»  (piir  H  vil  de  tini  odii^eila 

«t  lie*  liii«itt«t  ,  4  lu  JélilièrtitioU  de  li  iéré- 

w^    Bri-ftithtrlirHfii  ir^iilhclie  ,  |;«u»«3rimHitc- 

'       y'0>i«),  le&olii  d<9  rMtrt)  C(ttuii4*r  In 

1  j^ot*r  U  rivièrt»  dt  I  iitt»iit  et  le» 

>,  iltiiif  rt^tciidue  de  Ui  |>ro%iiit:e 

âivûir  (mut Vil  «ut  nlitit  et  inon- 

e^  i|uî  rMVii^i'MÎutil  les  (irtiiriçi  et 

>»rs  du  IIS  }«  TrMiniatSiS  t^i  uutrfts  Itiriu 

n   li  FUntlrf«  juiqitf»  un  dit  vilUj;^e  d« 

i  |4*c  uu  «Vktrc  lé^lciiiciii  dé  U  date  de  ee  jottr, 

I,  A  ccUe  fin,  nous  voulons  cl  or* 

^Ji*  qu'à  chanut!  t^diiseet  rehmueilVau 

r  tri»titr  fîur  la  métnc  riviiTc*  de  l'Es- 

ncht's  dans  la  Mandre,   il  y 

>  pour  y  servir  de  rt-gle  fons- 

iiloii   i.i   hauteur  de»quellit>  1rs  vaux 

yttimtnt  y   Hre    rt tenues.  Tune  pour   la 

f  ,  ri  rnulre  pour  la  saison  il'lti- 

lî'd  scMi  pTQiis,  à  qui  (jue  cr  sort, 

!  eu uj on  dures  inipoi  lantea  et 

|K>ur  le  bien  de  noire  strvrce, 

Àrfti  \n  plus  hautes  que  les  dites 

frrTT---  nr$, 

ti  cl  içeut  de  lot  dr»  lient  où  il  y 

r  (Afto?»  d'«K»i  ,  |irftC'^dionl  incM* 

I  ■ .    '     '..     .,■,;..,-'  .M..,tnrs, 

■  ,   .»  ,™    ,i*iile  et 
I  il  t'eii  truuvC| 

I  ne  srii  Imuvr  poitil.ou  f^uVltcf 
ou  dontcuH'9,  rmas  Tuuloiii.el  ot' 
'.  »Tifeiilït>ii  ci  ert  (iréikCtirç  t'ominci 

mts  de»  itotiTcllei  à  U  limilctir 

II  tiu  lp  41    lijMiir^iit  et    vi»ibl«î 
nir  .  Il  ^-i,i  UM  -M*  |<«r  le  du  J4IXQ 

M    jiHi  ^îcUi^dout  im  duiilite 

I  UÉi««ijfPt  itii  «litre  double 

Mifliicci|fO«ii  êire  eure^istré 


A. 


4  du  régL  N*  I  précédetU. 


ht  iA   «a    r«l    t]UC  le   itlit^Utfiit  du  l»ru  d«|iieitro 

iB4éf«ii^.  p^TMJant  itti  iiir»4«  niirè»  U  (iiibUciittuii  du 

h  rii  U  r*  etfiinuu&niicie 

luLertfïiiés    pAurruot 

r  MCI  l'i^  t   II  j'i'  iiiiMii  du  jiiur  |»mr  y  |m»* 

iMtf,  Ui|tttU«  lUfi^raul  imiiiuiT  iiti  dit  m4i>:utr«t, 

n  È^rj,  .*m*t*  Mtitti   ^n  jnur  »cr%4Mt,  4»  tiioui»  que  l« 

lin  ri«î»ou»  NttlIîiiaMtc^»  P'^^f 

,  i.(  dt>«il  le  dil  Juge  doiutcfri 

,  c  LMU&L^il  prno, 

>  i^liinl  publiquement  rtcoo- 

de  nouveftu ,  nous  fjisuuj» 

feuse  u  loua  tueunrer*,  celu- 

^  js  autres  qui  dirigent  qutl- 

^.  >  eHuses  ou  reteniieii  ilVau, 

lii^^    *ur  ^     mitTe    que    sur   ses 

àiioclies,  ^  ?î  eaui  plu»  iiauus  qut; 

Il  borne  ilc  U  ««iiwu,  ce  (|uî  devra  Oirc 


exaelenient  observé  en  le»  rt^j^Iant  *  à  Gaii<l 
depuis  le  etn(|  itiar^etA  iudenaerde  depuis 
le  dix  du  dit  muiSf  juâqu'à  la  saintdlenii  «elon 
la  borne  dVU  ;  et  depuis  la  satnl-Uenu ,  jus- 
qu'aux jours  ri-tiej*su»  énoncer,  respective- 
meut,  2»elun  eelle  d'hiver;  voulant  que 
toutes  les  écliiârs  soienl  ouvertes  ausM  loofÇ- 
temps  et  loutes  les  fois  que  les  eaux  surp*ta- 
seront  I.)  btjrue  de  la  naisun  re^peetive, 
San»  qu*il  soit  permis  aux  fermiers  des  moti< 
Uns  ou  aux  cclusiers  de  les  fermer  n%int 
que  Tenu  ne  soit  eeoulee  à  la  juste  hauteur 
deji  dites  bornes,  [a  peine  de  trois  cents 
florins  d'amende  pour  chique  eontravcQ- 
lion,]  p;ir-dessu6  tous  les  domm»i;es  et  IQ* 
lérAtîi  qui  en  résulteront  h  charge  de  celui 
ou  de  ceux  qui  dirigent  les  dites  écluses  el 
retenues  «IVauj  les  maitres  étant  respon* 
sables  du  fait  et  négligence  de  leurs  domes- 
tiquas. 

7.  Lii  cotitnisaiinf**t  et  décisititi,  tiifit  «u  tiij^t  dei 
ditir»  «iiiifiideii  que  dt*s  doininaifi^rf  H  iiitèrrli;,  «p- 
p4irlitndi>i  «Ml  ju^ci  te«|,j(H-t»fs  dt;  itu&  doiihiÉiici, 
c*bt4CUii  duu**oti  ib  p  tiii'fiif  lit ,  suu»  It*  rirsioii  dclA 
irbuitibri*  aujtrvtue,  i(ui  jiif,eniul  «timiUHiKïiniMit  ft 
■MUS  ligure  de  (iiooéi  ^   yttwt  autant  f[uv  f^trti  tua 

8.  I\  arc.  7  du  règlement  N«  1. 

tf.  Les  magistrats  el  gens  de  loi  des  lieux 
011  il  y  a  des  écluses  ou  retenues  dVau  sur 
kl  dite  rivière  seront,  au  surplus^  autorisés 
comme  iU  le  sont  par  le  présent,  de  faire 
ouvrir  toutes  les  écluses  pour  hieher  les 
eaux»  sans  aucune  formalité,  lorsquVUes 
surpasseront  notoirement  les  dites  bornes^ 
respectivement  dans  chaque  saison* 

10.  l\  Art,  9.  du  rt^gtement.  N"  1. 

IK  Kt  eonime  les  inondations  pro- 
viennent, en  partie»  de  la  négligence  de 
nettoyer  lc«  canaux  ,  les  rigoles  et  les  ruis- 
seaux tjui  servent  a  IVeoulemenl  des  eaui 
des  terres  basses  et  prairies,  quoique,  p«r 
ditfvreiUs  placards  »  il  ait  été  ordonne  [aux 
baillis  et  gens  de  lot]  de  faire  fouir  et  net* 
loyer  tous  les  coubns  d*eau ,  les  ruisseaux 
fl  les  rfg^oles  «|ut  se  trouvent  sous  leurs  ju- 
fidjctious,  aïiu  que  les  terres  et  prairies 
puissent  $e  décharger  de  leurs  eaux,  nous 
ordonnons  bien  set  ieusement  aux  [dits  baillis 
et  gin» de  foi  des  villages  et  juritlielions  qui 
abordent  A  Tf'^caut,  dans  la  dite  province 
de  l^'biudre,]  de  faire  ^  chacun  en  droit  soi 
neiioycr  les  maîtresse»  rij^ oies  de  leur»  |»riii- 
riesjusqu*au  nf  fond  de  la  br^jeur  île  cinq 
pieds  par  le  bas,  et  au  niveau  du  seuil  «les 
écluses  auxquelles  elles  aboutissent,  fMisanI 
jeler  les  terres  el  accoubns  dont  elles  sont 
reujulies,  au  moiuî$  à  trois  pieds  auMleB 
dc^  bords,  et  de  rétablir  leurs  Uitee  éclu^ei 
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en  bon  état,  A  peine  de  neuf  florins  (fainende 
à  t'ovfii'irt  vi\  leur  privé  nom ,  outre  que  les 
ré|)ni-ations  el  travail  seront  faits  à  leurs 
frais. 

12.  r.  Art.  15  dti  n^glompjit  N"  1. 
15.  Te  qui  vn  cni^lera  pour  le  nettoye- 
ment  el  |)our  l'entretien  de  la  mailresse 
riçole  vi  des  écluses  s»Ta  supporté  par 
les  commnn.'iutés  dans  lcs(|ueUes  elles  se 
trouvent,  jnsiprà  re  que  ces  communautés 
fassent  apjKuofr,  par  des  lions  et  valables 
titres,  qu'ds  doivent  être  a  la  charge  de 
quelques-unes  d'entre  elles  ou  des  particu- 
liers. 

.  lî,  15,  16  el  17.  V,  les  Art.  1»,  16, 
17  et  i8  du  rôott'ment  N"  1. 

18.  Si  [les  baillis  et  gens  de  loi],  en  fai- 
sant leurs  visites  s'aperçoivent  que  les 
écluses  ont  besoin  de  réparations  ou  que  le 
fond  des  rigoles  et  canaux  se  charge  d'ac- 
coulins,  ils  feront  aussilOt ,  ^ous  peine  de 
dix  florins  d'amende,  signiHer  à  ceux  à  qui 
les  réparafions  el  nelloyeinenls  incombent, 
qu'ils  aient  à  y  satisfaire  dans  le  terme  qu'ils 
préfixeront;  el  au  casque,  nonobstant  celte 
signification ,  ils  demeurent  en  faute  de  le 
faire,  chacpie  iléfaillant  encourra  l'amende 
de  cinq  florins  outre  que  la  réparation  et 
nettoyement  seront  faits  à  leurs  frais. 

10,20,21,22,25,  24,  2.»5  et  20.  T.  les 
Art.  21  à  28  inclus  du  règlement  K«  1. 

27.  Tous  ceux  qui  croiront  nécessaire 
de  faire  quebiues  ouvrages  nouveaux  de 
pilotis,  de  fascinage  ou  de  maçonnerie,  pour 
soutenir  les  bords  de  leur  terrain  le  long  de 
la  rivière,  devront  en  obtenir  la  perndssion 
par  écrit  [des  gens  de  loi]  4lu  lieu  à  peine  de 
neuf  florins  d'amende  et  que  l'ouvrage  sera 
ôté  à  leurs  frais,  laquelle  permission  ne 
pourra  être  accordée  (|ue  pour  des  ouvrag*'s 
qui  ne  peuvent  nuire  aux  bateaux  et  à  la 
navigation  et  qui  n'outrepassent  pas  la  rive  : 
bien  entendu  que  lors(|ue  l'ouvrage  sera 
considérable,  a\ant  de  le  pouvoir  faire,  ils 
doivent  eu  avoir  la  permission,  par  écrit  de 
[nos  conseillers  fiscaux  du  conseil  en 
Flandre ,  à  donner  sur  certificat  des  gens 
de  loij. 

î28.  r.omme  à  l'endroit  de  la  rivière  entre 
Andenaerde  et  le  village  d'Eename,  où  il  y  a 
du  ^able  bouillant,  on  a  ci-devant  fait  une 
facuiade  qui,  au  tenqis  de  la  visite,  était 
glissée  et  descendue  dans  le  coulant,  il  est 
ordonné  à  ceux  qui  ci-devant  ont  été  char- 
gés des  frais  tie  la  dite  facinade,  4le  la  relever 
et  duemenl  réparer,  comme  aussi  de  l'en- 
Iretenir  en  bon  état  à  la  suiie,  à  peine  de 


cinq  florins  d'amende  et  que  le  travail  sera 
fait  à  leurs  frais. 

29.  Il  est  pareillement  ordonné  aux  gm 
de  loi,  et  autres  particuliers  qui  ont  dn 
terres  et  prairies,  soit  en  propriété,  suit  et 
louage,  dans  les  villages  des  chateileniea  da 
Vieubourg  de  Gand,  d'Alost  et  d'Aude- 
naerde,  qui  abordent  à  la  rivière,  de  poser 
des  planches  d'un  pied  et  demi  de  lon^pieur 
avec  des  garde-foux,  pour  le  passage  dd 
tireurs  des  bateaux  sur  les  fossés  et  canaui| 
aux  deux  rives  de  la  rivière,  à  peine  de 
quatre  florins  d'amende  et  qu'il  y  sera  pour- 
vu à  leurs  frais. 

30.  /'.  Art.  30  ilu  réghment  N»  1. 

51.  Les  frais  de  réparation  et  de  Pentre- 
tien  des  rigoles ,  canaux  et  coulans  des 
eaux  ,  de  même  que  des  écluses  qui  servent 
à  différentes  communautés,  seront  réglés  et 
répartis,  de  commune  main ,  [par  les  baillis 
des  dits  lieux  :  et  au  cas  que  ces  officiers  ne 
peuvent  convenir  de  la  répartition,  elle  sera 
réglée  par  les  conseillers  fiscaux  de  la  pro- 
vince, sans  autre  recours  qu*au  conseil 
privé]. 

32  ,  33  et  34.  V,  les  Art.  33  à  38  inclus 
du  règlevient  N*  1 . 

3$.  11  est  défendu  très -expressément  [aux 
baillis  et  gens  de  loi]  à  qui  il  incombe  de 
faire  les  visites,  de  composer  pour  les 
amendes  et  défaut  de  réparation,  ni  d*exiger 
aucune  amende  ou  autre  gratuité,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  jusques  à  ce  que  les 
defadlants  auront  fait  les  réparations  jugées 
nécessaires,  ou  que  [les  dits  baillis  et  gens 
de  loi]  les  aient  fait  faire  aux  frais  des  dits 
défaillants. 

36.  [Les  dits  baillis  et  gens  de  loi]  chacun 
en  droit  soi,  feront  annuellement  une  visite 
dans  toutes  les  prairies  et  terres  basses  de 
leur  juridiction ,  avoisinant  la  rivière  de 
rKscaul,  depuis  le  15  de  mai  jusqu'au  13  de 
juillet,  dresseront  acte  de  leur  dite  visite  et 
de  tous  les  défauts  qu'ils  auront  trouvés 
pour  les  faire  réparer  et  mettre  en  étal ,  à 
ipiel  efl^et  [les  dits  baillis]  feront  les  pour- 
suites comme  en  matière  de  visite  et  écouages 
des  chemins. 

.37.  llaiis  la  ifiiinzainc  de  la  fille  iritiit**^  les  mém^t 
biiiliis  seront  tviins  «t'envoycr  uni  confeeilicr^  fit» 
raux  du  C4inseil  en  FUndre  le  double  de  leur  acte 
(Ml  cnhier  de  \i.site  duenient  cujlutionuc,  à  {teine 
de  dii  flurius  d'iiniende  h  notre  profit. 

38.  Nous  ordonnons  bieu  sérirusenient  aux  cou- 
scilliTs  fiscani  de  notie  conseil  eu  Flandre,  île 
prendre  soignoui  éj;ard  et  de  vcilltr  à  ce  cpie  let 
urtirlcs  ci-dessus^  soient  observés  et  e&ëeutes  en 
tous  leurs  points;  à  quel  effet  peruiettous,  tant  auv 
vcclétiaiiiquet  et  membres  de  Flaudre ,  qu'aux 
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1,  qti  kl  ait  lr«Mi%r  il»-»  i'**!!» 
v^ 'iiMcm  fl«i  nr<*i»rnl  ré,,l«* 

<   itpviinl  (ma  *U'*  l'iiiMiiliiitt» 

Mil  ^<i<rr-  ,  i    liJ  Ué"»!^!!.!!!!!!!  i(tf  fil»'- 

m«^4l  ri  tient,  elc. 


"-  'Il  ||*4tvriiU  <iu<î  iitiiu(l>i»Uiit  |tlii* 

tt  tiî^!eiii(  ni»  itttiuiu*>t  j»our  U 

'<H  ri  riiiéie^t.  li*  i  ••iiil  «if  Ciiifl 

lr«   rivjéit'J  4|ili  lruvvr»«?t»t  vrs 

h-JtrriiPiit  ri'iii|>hs,  r|iM*  «••*  nV^e^t 

Tmi  II  |tu  \v%  parier  mii  |iiiiiit  ttii 

tniiitHnl  u    |»ré««iit  ri  im  Vf»il> 

'f«*i<le*  de*! if* uses  «oirni  ffncoie 

^  1rs   infiiiuKiciJki»   iiiif    t|ueti|iu: 

I'  oitiioff)    mai %er»iii itou  léti  uiitrif- 

^  {ii^érti  (il)  noirv  t(*t^  K-Vi  du  cjoiii* 

uwutr  iréi  clit^r  H  léul  Antcmie  Ollion^ 

\tifirtiOf  rlieviili«r  étiMàUf^  nuire  lui- 

ift*  puur  \i'  -  t'itt*- 

'  .u ,  «taluMOftclUité  -« .».  '  t.  <i|<..  >tiii  ; 

1 .  Ivrsonne  iie  pourra  marcher  jtott 

iî«    rhart'lU'î»,    vuMurt*:*.   chai?irè« 

aitrrë  iiKiraiij^.  le  lorrj]  ilu  cdual 

>,  ilfn  deux  lùies  tie5  rivesi 

iKiauce  tlv  hujl  |>ird«  dei* 

parlespicjtiebou 

vrrf^f's ,  tnlrv.  Us- 

ir  belail  que 
îtruis  riirvriiiv  tir;int 

•    cuiJlnnt'tilbn  outre 
liTéu  qui  CD  rci^ullf- 

^hriiiluttji  a  fous  H  un  chacun  de 
'        Mf   les   talus,   dy 

I**»  nin!'4hi*-|m'ds 

I*  s  »!jjv  lahr»,  tornw^!»  danjt 

If  a  ml  ft  (le  l>rtr[;i'*i  vl  luut 

!<  vl<*  df*  l.ivrr,  p^ 

limiii'ni,  ^  pc'iue 

r(lrM>i'U* 

•jui  t'a 


MTvif  de!^  escaliers  do  bois  ou  rampes  ma- 
çon nées  fsiilf'Si  à  cH  visnf^t\ 

Tk  Uvh'UiUinb  pcirrilIciurDl  ilf  kiîSM*r  pA- 
turt  r  mv  h'>  dit*»  lalusi  ei  imini-'llrH  lou^iui  <  8 
iîan^i  li'ai  prt'dtle6  dttux.  viUrn  ri  tuiil  le  (oot^ 
du  oarjat.  auciins  moutoiiH.  viii^hii»^  tlieviiiu, 
('i>irbuuâ,uu  au lnf& bibles  [^  {liiiie  dciOUlÎM^- 
iiun.j 

4.  Il  nr  îiera  nullenu-nl  |»crm»>^  du  ohari^t^r 
ou  deeharga-  (uul  le  lot^î  di*ït  t;jlu>  i[uci«)iir!» 
bois,  arin'c»,  hmiit'r,  uialenaux  ou  luui*- 
autre  d^-tiree,  à  la  réserve  de!»  tudioit^i  où  iJ 
y  ïiura  dt^:»  murs»,  des  quaii»^  dtrii  ItHe»  de 
inar.oiinerie  ou  de  ch3rp€nle,»|uiï;elrouvttm 
déjà  eorrstruïls  00  que  [j  provuice  irouvera 
ne<:eî*;j#iiri*  d»*  ronsirnirtî  emui e,  ie  toul  a 
]muv  de  !)()  Horins  d*amende  et  de  [conluea- 
liufi  du  hatcati^  lioii»  et  auiret^deuietu]. 

a,  DetViidon»  bien  exprebsémenl  de  faire 
quftque  emplacfineut  ou  ama»  de  boiti  le 
long  «le*  rivi'fi  du  eaiial,  à  h  di^lnnce  de  58 
pirdïi  do»  latus^  à  pi  iue  (ty'il  bei  a  libre  de  le^ 
Faire  ùler  d\ibord  à  tri[ile$  frais  d«  si  iuiere»- 

H.  Dél-Vndons  uTtéHeurement  de  jeter 
4p]tl(|uc5  terres^  g^ravier  ou  pj<'rn'$  dan:»  tr$ 
r;inau\  et  coupure»  fait»  »  p^r  Ir»  dru\  «illr^ 
el  le  lung  du  cariai  de  Gaud  a  Hru[;rs,  sioit 
cpi  Viles  soient  geler*  ou  pa«,  n  p*  inr  de  îfiî 
doj  iiis  d'amende,  el  sîeruut  tenus  le^  puieni!» 
de  repiindre  pour  leurs  enl'aiiU,  el  le.H 
malï rrn  pour  leurs  d«mestiqucs^,  el  eu  c»é 
(jue  iiiÈ  uns  el  les  auire»  ne  r'uiitieut  pa»  !»oK 
vable»,  seront  les  eontraventcur»  »euU  per<> 
ftorineUement  en>pri»onnè6. 

7.  bl  aHn  <|ue  le  jirécedetil  article  soit 
d'autant  pluïv  exaetemeui  el  relii^ieusenient 
observé,  nous  défendons  de  poMT  ipielque 
(gravier,  le  loug  de«i  ruc«  qui  y  avoisineut, 
qui  put  lei  eoulaus  d'eau  ou  anlrtuient, 
pourrait  être  entraîné  dans  les  rivière»  et 
canaux,  à  peine  de  150  Hurin» d'amende,  et 
qu*il  sera,  outre  ce,  sans  aucune  tiommalion 
prtsdabic,  transporté  aui  fraj^  des  defatU 
lant». 

8.  Tous  les  maîtres-maçons,  couvreurs  ou 
autres,  qui  devront  travailler  aux  toiti»  des 
maisons  ou  bâiiutents  situé.s  le  lonj];  des 
deux  rivières,  dans  les  villes  de  liru^es  et  do 
Gand,  seront  tenu^  de  faire  leur  echafaudai^e 
et  Iravttiï  de  manière  qu'aurune»  piern*», 
tuiles,  ardoises,  graviers  ou  autres  matériaux 
ne  puissent  luiubtr  daus  la  ritière  à  peine 
de  HM>  florin»  "  *  pour  chaque  ron- 
Ira  vent  ion  ,  «  lorsqu'ils  seront 
trouven  avoir  lav-  i^ruber  partie»  de»  dîl« 
matériaux  dan;«  la  rtvii^re* 

S»*  Voulons  de  pltt$  qne  Ici  ordonnaneei 
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tlonnées  ou  à  donner  par  les  magistrats  res- 
pectifs i\e  Gand  et  de  Bruges ,  sur  la  conser- 
vation des  rivières,  soient  exactement  ob- 
servées sous  les  peines  et  amendes  y  staluêes 
en  tant  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  aucun  des 
articles  de  la  présente  ordonnance. 

10.  Et  comme  il  se  trouve  plusieurs  con- 
duits d*eau  dans  la  plupart  des  maisons 
situées  le  long  des  rivières  dans  les  prédites 
deux  villes ,  nous  ne  voulons  |>as  qu'ils 
servent  comme  du  passé  a  lâcher  toutes 
sortes  sortes  d*ordures,  ainsi  nous  défendons 
bien  expressément  d'y  faire  passer  «pielques 
légumes,  écailles  d'huilres,  moules,  bou- 
teilles, pots  cassés,  graviers  d'houille,  osse- 
ments, ou  quelques  autres  ordures ,  a  peine 
de  25  florins  d'amende  à  chaque  contraven- 
tion ;  et  afin  que  le  prédit  article  soit  observé 
exactement,  ordonnons  sur  la  même  amende 
qu'un  chacun  sera  tenu  de  poser  aux  dits 
conduits  et  à  ceux  des  rues  déchargeant 
dans  les  rivières,  des  grilles  de  fer ,  maçon- 
nées et  bien  conditionnées. 

11.  Mandons  aux  bateliers  et  tous  autres 
qui  transportent ,  chargent  ou  déchargent 
quelques  graviers,  houilles,  pierres  ou 
autres  matériaux ,  de  nVn  jeter  ou  laisser 
tomber  aucun  dans  les  rivières,  à  peine  de 
25  florins  <ramende  à  chaque  contravention ^ 
à  charge  du  contraventeur. 

12.  Défendons  ultérieurement  à  tous  et 
un  chacun  de  marcher  sur  les  talus  des 
coupures  faites  dans  les  deux  villes  et  le 
long  du  canal  de  Gan^l  à  Bruges,  soit  en 
reiii|^)s  de  gelée  ou  en  tout  autre  a  peine  de 
5flo''ns  d*amende. 

13.'  Défendons  pareillement  à  tous  bate- 
liers et  autres,  de  faire  le  long  du  canal  et 
des  nouvelles  coupures  quelques  marche- 
pieds avec  leurs  planches,  soit  pour  charger 
ou  décharger,  à  peine  de  9  florins  d'amende 
à  chaque  contravention. 

14.  Défendons  encore  aux  susdits  bate- 
liers et  autres  d'attacher  et  amarrer  leurs 
navires  et  bateaux  dans  les  digues  ou  d'y 
chasser  quelques  piquets^  à  peine  de  6  florins 
d'amende  pour  chaque  fois;  ains  seront 
tenus  de  les  attacher  aux  murs  des  quais, 
aux  têtes  de  maçonnerie  ou  de  charpente, 
ou  à  des  pilotH  chassés  pour  cet  effet  au 
fond  de  Teau  ou  sur  les  tragles  (chemins  de 
halage). 

15.  Chargeons  tous  ceux  qui  tiennent 
une  banpie  ou  nacelle  pour  le  passage  des 
dits  canaux  et  rivières,  de  faire  sur  les  talus 
des  deux  digues  collatérales  une  tête  de 
charpente  ou  de  fascinage  bien  construite 
selon  qu'il  convient,  pour   empêcher  les 


éboulements  ou  dégradations  des  dilcf 
digues^  à  peine  que  leur  barque  restera  ar- 
rêtée et  enchaînée  jusqu'à  ce  qu'ils  aaranl 
fait  les  susdites  têtes  et  de  100  florins  d'k- 
mende  s'ils  s'émancipent  de  lever  leur  barqne 
de  son  arrêt  avant  l'achèvement  de  ers  tètct, 
10.  Seront  également  tenus  tous  ceux  qui 
prétendent  le  droit  d'affermer  les  liarquei^ 
des  marchés  dites  m(»rkhschepen^  de  cous»' 
truire  une  bonne  tête  de  maçonnerie  ou  de 
charpente,  pour  monter,  descendre,  cliar> 
ger^  décharger  les  dites  barques  ou  bateinx, 
aux  peines  portées  en  l'article  précédent. 

17.  Et  comme  les  pêcheurs  à  la  ligne  se 
servent  des  cavités  et  enfoncements  dans  les 
digues,  soit  pour  s'asseoir,  soit  iK>ur  planer 
leurs  cuves,  qui  deviennent  des  réservoirs 
pour  les  eaux  de  la  pluie,  et  occasionnent 
des  éboulements ,  nous  interdisons  1  rè^ri- 
goureusement  cette  |>êche  dans  les  dits  ca» 
naux  et  rivières,  et  ordonnons  à  ceux  qaî 
prétendent  le  droit  de  |>êche  aux  grands 
filets,  en  thiois  sleepnetlen^  de  traîner  leun 
filets  par  les  barques  ou  sans  marcher  sur  les 
talus,  sous  |>eine  de  100  florins  pour  chaque 
contravention  et  confiscation  des  fiJels. 

18.  Faisons  inhibition  expresse  de  faire 
quelque  ouverture  ou  coupure  à  la  crête 
des  digues  des  nouvelles  coupures ,  à  celles 
dans  les  faubourgs  et  tout  le  long  du  canal , 
pour  faire  descendre  les  eaux  de  pluie  ou 
de  campagne  dans  les  dites  coupures  et 
canal,  ou  de  percer  quelques  aqueducs  qui 
se  trouvent  bouchés,  ou  d'arracher  quel- 
ques pilots,  poteaux  ou  fascinage,  à  peioe  de 
100  florins  d'amende,  outre  les  dommages 
et  intérêts  causés  par  le  fait  et  le  baanisse- 
ment  ou  autre  punition  arbitraire  leloD 
l'exigence  du  cas. 

19.  Dès  que  le  canal  de  Gand  à  Bruges 
sera  entièrement  achevé  et  perfectionné 
cette  année  1753,  les  barques  et  bateaux 
depuis  Steenhrugge  jusqu'à  Gand  ne  pour- 
ront être  tirés  que  par  la  droite,  c'esl-aHlire 
du  côté  du  West,  ceux  qui  descendront  de 
Gand  vers  Bruges  ne  pourront  être  tirés 
depuis  Lovendegem  jusqu'à  Bruges,  que  par 
la  droite,  c'est-à-dire  du  côte  du  Nord,  à 
|)eine  de  10  florins  d'amende  contre  les 
maîtres  ou  conducteurs  des  dites  barques  ou 
bateaux  solidairement;  nous  exceptons  de 
cette  disposition  les  navires  de  mer,  qui 
pourront  être  tirés  des  deux  côtés  du  canal 
tant  en  montant  qu'en  descendant. 

20  Et  comme  depuis  Bruges  jusqu'à 
Steenhrugge, et  depuis  Gand  jusqu'à  Loven- 
degem, on  ne  pourra  bonnement  faire  tirer 
les  bateaux  que  d'un  côte,  ceux  qui  des- 
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cnd«Dl  de  Gand  a  Bruges  seront  tenus  de 
lûiser  la  conle  dans  les  dits  endroits  pour 
ki  iMUraux  qui  monteront  de  Bruges  à 
Caod. 

31.  Tour  faciliter  le  cofr.nicrce  que  nous 
ifMs  «-n  %  lie  de  soutenir,  nous  voulons  ifue 
Mrs  les  turques,   t»ateaiix  et  v.iisseaux  , 

rrroDl  être  ronduits  et  tirés  tout  le  loug 
ouvmges  de  la  coupure  par  les  deux 
files  de  4 «a ntl  et  de  Bruges,  et  sur  toute 
fclrndue  flu  canal  par  Us  personnes  (|ui 
■SBlrDl  les  dits  Lati'aux  ,  pnr  des  tireurs 
•nfaiaires  ou  par  des  chfvaux,  comme  ils 
fej^gfTonl  à  pro|K>s;  défendons  à  tous  et 
M  diacun,  «fy  apporter  quelque  Irouble 
00  cmp^hement  à  peine  dVlre  pourbiiîvi 
criminellemeDt  comme  perturl^ateur  du  re- 
pu public. 

92.  Aucune  barque  ou  bateau  ne  pourra 
te  reposer  au  milieu  du  canal  ou  des  ri- 
viifcs.aiiis  srront  tenus  de  se  mettre  à 
celé,  afio  de  ne  pas  empêcher  le  passage 
aoi  aaifvs  baleaux  qui  monteront  ou  des- 
,  et  seront  tenus  lesdits  haleaux 
se  reposeront  ainsi  sur  les  côtés,  de 
»r  le  mât,  à  peine  de  50  florins  d'à- 
■ende,  le  tout  à  Fexception  néanmoins  des 
vaÎKèaux  qui  porteront  plus  d'un  mât. 

23.  Daos  les  mois  de  janvier,  février,  no- 
vembre, décembre,  on  ouvrira  tous  les 
jears  à  7  '/'  heures  du  matin  les  nouvelles 
cdu^es  de  Sle-Agn<'S  dans  la  ville  de  Gand, 
et  celle  à  la  porte  de  Damme  dons  la  ville  de 
Bruges,  pour  le  passage  des  bateaux  qui 
monteront  d^Ustende  par  Bruges  vers  Gand 
et  lie  Bruges  par  Gand  vers  le  Brabant. 

ii.  Ces  deux  prédites  écluses  s'ouvriront 
pnrillenient  tous  les  jours  pcnddnt  les 
foatre  mois  susilits  â  trois  heures  après- 
■iJi,  pour  les  bateaux  et  vaisseaux  qui  des- 
fcodroDt  de  Gand  à  Bruges  et  de  Bruges  à 
Ostemle. 

tô.  Dans  les  mois  de  mars ,  avril  et  oc- 

tolire  on  ouvrira  les  mêmes  écluses  à  ;six 

heures  et  demie  du  malin  ,  pour  les  bateaux 

^oi  monteront  d'Ostende  vers  Gand   et  de 

Gand  vers  le  Brabant  ou  ailleurs;  et  elles 

Nourriront   pareillement  tous  les  jours  à 

fMtre  heures  de  Taprès-midi  pour  les  ba- 

Wmix  qui  descendront  de  Gaud  vers  Bruges 

(tdeBi-uges  versOslende. 

i6.  Uans  les  mois  de  mai,  juin,  juillet, 

xte  et  septembre  on   ouvrira  encore  les 

^  écluses   à  cinq  heures  du  matin  pour 

kibiteaux  ((ui  monteront  d'Ostende  vers 

^Bd  et  de   Gand  vers  le   Brabant  ou  ail- 

^;  et  elles  s*ouvrirout  pareillement  tous 

'tt  jours  à  sept  heures  de  raprès-dloé  pour 


ceux  qui  descendront  de  Gand  vers  Bruges 
et  de  Bruges  vers  Oslentle. 

â7.  Li*s  nouvelles  écluses  près  du  couvent 
des  Doiiiinioains  à  Bruges  el  celles  ù  la  des- 
cente du  bas  Escaut  a  (îand,  b'ouvriront 
dans  les  mois  de  j.-in\ier,  février,  novembre 
el  décembre,  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin,  pour  les  bateaux  (|ui  monteront 
d*L)stende  et  de  Bruges  vers  Gaud  et  de  (i.'ind 
vers  le  Brabant  :  et  elles  s'ouvriront  pareil- 
lement tous  les  jours  à  une  heure  de  Taprès- 
dlné  pour  les  bateaux  qui  descendront  du 
bas  Escaut  vers  Gand  et  «Bruges  el  de  Bruges 
vers  Ostende. 

28.  Dans  les  mois  de  mars,  avril  et  oc- 
tobre, elles  s'ouvriront  à  huit  heures  el 
demie  du  matin,  i>our  les  bateaux  qui  mon- 
teront d'Ostende  et  de  Bruges  vers  Gand  et 
de  Gand  vers  le  Brabant  ;  et  Paprès-diné  i 
deux  heures  pour  ceux  «pii  descendront  du 
bas  Escaut  vers  Gand  et  Bruges,  et  de 
Bruges  vers  Ostende. 

:à\)  Dans  les  mois  de  mai,  juin,  juillet , 
août  et  seplembre,  on  ouvrira  encore  les 
dites  écluses  à  sept  heures  du  malin  pour 
les  bateaux  qui  monteront  d'Ostende  vers 
Gand,  et  de  Gand  vers  le  Bnibaut  ;  et  laprèf- 
diné  à  cinq  heures  pour  ceux  qui  descen- 
dront du  bas  Escaut  vers  Gand  et  Bruges  tt 
de  Bruges  vers  Ostende. 

50.  Si  les  marées  du  bas  Escaut  empéehent 
d'ouvrir  les  écluses  aux  heures  ci-dessus 
marquées,  Téclusier  préposé  à  celle  du  bas 
Escaut  à  Gand,  la  dirigera  de  f.içon  que  les 
bateaux  puissenl  monter  el  descemire  uir- 
nellement  suivant  la  marée  moulant j  ou 
descendante. 

31.  Défendons  bien  expressément  d'ouvrir 
aucune  de  ces  écluses  aux  autres  heures  que 
celles  ci-dessus  respectivement  marquées,  à 
moins  que  notre  service  ou  quelque  cas  par- 
ticulier ou  urgent ,  n'exige  quelipie  sas.sa- 
tion  extraordinaire;  [dans  quelle  occasion  b  s 
députés  de  rassemblée  des  ecclébiasliques 
et  membres  pourront  donner  les  ordres  à 
cet  effet  nécessaires  auxéelusiers.] 

3^.  Les  éduMers  seront  tenus  de  perce- 
voir a  chacune  des  quatre  prédites  éciuse^, 
tant  au  passage  qu*au  re|  assage  des  baleaiix 
internes,  soit  à  charge  ou  à  vuide,  A  savoir  : 
des  barques,  <liles  Àv;^^/'// ,  ciixi  suis,  de 
chaque  ùinlander  ou  plvyte  de  pareille 
grandeur  dix  sols ,  et  d*autres  phifiva  plus 
grandes  un  florin  ,  et  de  chaque  V(iiss<«tu  de 
mer  deux  florins  y  compris  tous  frais  de 
main-d'œuvre. 

35.  Tous  bateaux  grands  ou  petits, 
vroDt  baisser  les  vodes  à  la  distance  de  i 
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vtTgt  8  (les  (juaire  prédites  écluses  respec- 
tivt^s,  afîu  (le  descendre  flouceinent  el  snns 
course;  ils  seront  obligés  de  faire  la  niùine 
chose  à  l'approche  de  chatiue  pont  dans  les 
deux  villes,  el  à  crux  «lui  se  IrouTerontau 
canal  de  Ciand  à  Bruges;  le  tout  à  peine  de 
a»  floi  ins  d'amt-nde  à  chaque  contravention, 
outre  les  dommages  et  intérêts  qui  en  résul- 
teront. 

."^'4.  Défendons  à  tous  hatriiers  et  autres 
de  laisser  couler  leurs  ancres  hors  des  bords, 
soit  à  la  proue ^  soit  à  la  poupe,  dans  les 
écluses  ou  à  l'approche  des  nouvelles  tètets 
de  maç(»nnrrie  aux  ponts  tournants  afin  de 
prévenir  tous  dommages;  et  ne  pourront 
aussi  les  dils  bateliers  se  servir  dans  les  pré- 
dits endroits  de  quehpies  bâtons  ferrés,  le 
tout  à  peine  de  15  florins  d'amende  à  chaque 
contravention. 

5^5.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  attacher 
les  bateaux  avec  des  cordages  ou  autrement 
aux  portes  dis  écluses,  canaux  ,  ou  à  quel- 
ques têtes  ou  |»arlies  de  main-d'œuvre  des 
dites  écluses  et  des  ponts  tournants,  ains 
seront  obligés  de  les  attacher  aux  pilols  et 
anneaux  posés  à  cet  égard,  à  peine  de  4  flo- 
rins «ramende,  outre  les  dommages  et  in- 
térêts. 

50.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  se  re- 
j)oser  ou  se  mettre  à  l'ancre  à  la  distance 
de  dix  verges  îles  portes  des  écluses  et  des 
nouvelles  têtes  des  ponts  tournants,  à  l'ex- 
ception du  pont  des  llécollets  dans  la  ville 
de  Gand ,  el  pour  prévenir  toutes  fraudes, 
aucun  vaisseau  ,  barque  ou  chaloupe  ne 
pourra  se  tenir  de  nuit  après  la  fermeture 
des  l»arrières  d'eau  à  (îand  entre  la  porte  de 
Contribution  et  le  rempart  près  de  la  porte 
de  Bruges,  et  à  Bruges  entre  le  MinneAVa- 
t<îr  et  la  coupure  ou  (piartier  des  Oyes,  «lans 
les  fossés  île  la  ville,  à  peine  d'une  amende 
de  60  florins  à  ehaipie  coulravenlion. 

57.  Défendons  de  faire  du  feu  dans  leurs 
navires  sous  quehpie  prétexte  que  ce  puisse 
être,  à  la  dïslanee  de  ,ii\  verges  des  écluses, 
afin  de  prévenir  tous  fâcheux  accidents,  le 
tout  à  peine  de  ^î)  floruis  tramendc  de 
chat|ue  contravention  ,  outre  les  dommages 
et  intérêts  qui  eu  résulleront. 

38.  Seront  tous  les  bateliers  tenus  de 
laisser  tant  de  jour  que  de  nuit,  au  moins 
uue  personne  sur  leur  bateau  afin  de  soi- 
gner à  ce  (pril  ne  se  détache  par  le  coulant 
d'eau,  à  peine  de  i  florins  d'amende,  outre 
les  dommages  que  les  bateaux  ainsi  détachés 
auront  occasionnés. 

30.  Tous  les  bateaux  lorsqu'ils  se  repose- 
ront dans  les  deux  villes  tiendront  le  mât 


baissé,  à  saroir,  du  c6té  du  tragel;  maii  il» 
pourront  tenir  le  mât  levé  lorsqu'ils  se  mef-i 
Iront  hors  du  [lassage  des  tragles  ou  lire  des 
bateaux,  à  peine  de  4  florins  d'amende  i 
chaque  contravention,  excepté  toutefois  le» 
vaisseaux  tie  mer. 

40.  On  ouvrira  les  ponts  dans  les  deux 
▼illes  de  Gand  et  de  Bruges ,  pendant  les 
mois  de  janvier,  février,  novembre  et  dé- 
cembrt; ,  depuis  les  sept  heures  et  demie 
jusqu'à  neuf  heures  du  matin,  pour  leibs- 
teaux  qui  monteront  de  Bruges  vers  Gaod 
et  de  Gand  vers  le  Brabant  ou  ailleurs ,  et 
depuis  une  heure  et  demie  jusqu'à  trois 
heures  de  l'après-dlnë  pour  ceux  qui  des-- 
cendent  de  Gand  vers  Bruges,  et  de  Bruges 
vers  Ostende. 

41.  Dans  les  mois  de  mars,  avril  el  oc- 
tobre, on  ouvrira  les  ponts  dans  les  prédites 
deux  villes,  depuis  les  six  heures  el  demie 
du  matin  jusqu'à  huit  heures,  pour  les  iNH 
teaiix  qui  monteront  de  Bruges  à  Gand,  et 
de  Gaiiil  vers  le  Brabant;  et  depuis  les  deux 
heures  et  demie  jusqu'à  quatre  heures  de 
l'après-diné,  pour  tous  ceux  qui  Aescendent 
de  tiaiid  vers  Bruges  et  de  Bruges  vers  Us- 
tende. 

4i.  Dans  les  mois  de  mai,  juin,  Juillet, 
août  et  septembre,  on  ouvrira  les  ponts  de- 
puis les  cinq  heures  jusqu'à  six  heures  el 
denn'e  du  malin,  pour  les  bateaux  qui  mon- 
teront de  Bruges  vers  Gand,  et  de  Gand  vers 
le  Brabant;  et  depuis  les  cinq  heures  el  de- 
mie jus(|u'à  sept  heures  de  l'après-diné, 
pour  tous  ceux  qui  descendront  de  Gand 
vers  Biuges  et  de  Bruges  vers  Ostende,  le 
tout  dans  le  cas  qu'il  y  ail  des  bateaux  <pii 
se  prcaenlenl  au  pas.sage  <laus  les  heures 
pi  édiles ,  hors  dcMpielles  il  ne  sera  permis 
à  personne  de  passer  ou  faire  tourner  les 
dils  ponts. 

4"i.  Les  ponts  qui  se  trouvent  dans  TAc- 
ker  à  Gand  et  ceux  aux  portes  cl  remparts 
de  la  ville  de  Bruges,  devront  s'ouvrir  en 
tout  temps  lorsque  quelques  bateaux  se  pré- 
senteront au  passage,  savoir  :  dans  les  six 
mois  d'hiver,  depuis  les  sept  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  el  pendaul 
les  six  mois  d'été  depuis  les  cinq  heures 
du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  el  de- 
vront les  deux  ponts  sur  le  canal  être  tour- 
nés en  tout  temps,  hors  la  nuit ,  qu'il  sera 
libre  aux  préposés  aux  dils  ponts  de  les 
tourner  ou  pas;  et  seront  tenus  ceux  «pli 
dirigeront  les  ponts  tournants ,  de  les  fer- 
mer dès  qu'un  bateau  sera  passé  s'il  n'en 
survient  pas  d'autres  qui  le  suivent  de  pi  es, 
afin  que  le   passage  public  dans  les  villes 
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I    H^ 


il  p9t  |ilii<  ialcrrompu  que  de  nccea- 

.î  qui  qur  cv  «oit ,   i\v  faire 

"V'rr  HUi'un   pont,  hors 

(umt.-*  à  cvi  (y^îini  [par 

T,  ii  pdïio  «iNniîirisonnt'mcut 
'  "if'^rst't  inU'réï>l* 

0  jiourra  monter  ou  soutrr 
iiis.  t>u  tri*  cli^irger  av:int 
jirrrrnK'iil  tiMirriès,  reposé* 
^'  'l«\  tîfuinîj* 

aux   |K>nU   dt'S  tilles 

I  dtf  profit  tic   b  pro- 
;c  «|u*aii  rcp3&M[]e  tirs 

.  ,^.,  ^  ,  Il  olili^iMtf  tourner  te 
t.  ut}  ilcïui  !»i*!  pour  un  kn^ge^ 
..t,  f' 'f/^fftttfit  ou  pUj/fe  H  trois 

II  ilf  mrr  suit  intimes 
,  w,,n  (,^3  ou  uor»,  t'Xreple  les 
aux  échm%   pour   Si^Agius  à 

I  *  "*Mlf  \\e  luimme  u  Bruges, 

^'  i»e  tautlra  rien   payir;  el 

^f. niques  (Miilx  ponifï*  qui  ne 

pour  le  pi»R>Oj»e  a   pie*)  oti  ne 

•  *  TV  "«' •  ilrî*  ilili*  i!roit»i  suiv.ml 

(T  ci-ile9SU$  ^    le  tout  <1 

.  .  w  .  ..r,  wt  i  <  ;.i>,  lie  i  tlurins  iVamende 

clMqiff*  pont   où    on   aurci  rti'uS4*  le 

-,.  r.i    .».  .i^  l'onimc  1rs  (wirquelles  nom- 

(Ut  p<»rteul    les   ordure*  des 

i.,i,t  entrer  dans  ruilérienr  de 

le  soir  après  h  eloelie  de  re« 

v-ni   en   soriir  k  malin  av;iiU 

1  leur  sera  (lerniis  de  passer 

I    ,.  ^  poutÂ  batis  être  sujette»  à 

•'   if^fense  bien  expresse  d'à rra- 

'■  quelques   pierres  tlei  cou* 

"Ht' s    in.itertdUK    èHX 

(  l  ïHis  lies  ponts 

^  ..    4,..nd  et  de  Brugrs, 

jUfIqiifS  erampon?!   àc   fer 

.M.lati  servant  «u\  ponts  tour- 

iiir  de  fouet  et  ilehiinnissenient], 

^  .  — ^     ..   .  .^Ap  pur   |(.|  f^fi'kit*». 

^  ,  |HMirr4   |>oiir»uîvre 

I,  <iv  ou    iIh   trfun  ^    les 

«  U  j>ré5rnt^  (irdniiiiaiipç , 

>frnfefit  à  cliiit;;;!)  (It'i  ton* 

,4iit  ir*  tiiugitUiiU  dtft  «jUrt  ifii 

nt   dît   fuinit  Jti    Friiitt:.  rhiieuii 


,  et  «bit  I  |>oiir 
f   lie*  mfiveiift 

tut  qti'aut 


pfrtotHits  a»ttf)ris4fM  t  lerra  lijoiitë  foi,  i:omni47  k 
ceux  de»  uftirii'rit  (Mibitcs  i  itniii  nViitenUoi*»  pm 
(;e|^»enduiit  eidiir»},  pir  l«  |irë«rrit«  tlki|»«)»UifiM ,, 
t;eu)i  (jitt:  )f.'«  tiiugi^UaiU  itêS  deiii  «ikift  troiivernnl 
rorivfiiir  ire!ii(il«if«^f  [umr  >p«nUrr  h  Tnlji»*!  *4inCr  d(» 
cfll»'  orrlnntiunrtf^  tii  le  iriiiiilkleru  tlrt  oflidffi»  ur* 
diii'Mrft,  qui  f<r>unc»iit  en  tout  U'iii|ik  nj^ir  pNf 
prévetitt'Mi, 

Ordntinmts  îi  tous  cfui  ipTil  «pi'^rtienl:  t  de  «e 
c<i  ri  former  n  iwln*  j»ré*«'iil  ri-*;^leiiirtil,  et  «t  fioife 
eoiifteU  M<  iFJiiiidrii  «  «le  le  tuiii*  pulihrr  itt  «»flM*||(*r 
(^  Ia  m«)riièif  ordm^iiitt^  fturioiti  m  il  Meri«  lii»tivi! 
coti^etûr,  utjti  que  p<:rsoitiie  iivii  puisie  {uirlviter 
cttttse  d*i^tit»rtttitie> 

4,  ^  !•  Aoàt  t^fté.  —  Ri.nLrfli^M   coiiCKiiMOt 
Li;  tvn*Gii  rT  L*it(*TStTiirPi  Dt*  wi^»A!ir.«  i  r.  Dv"*iin 

QtttL4  HAViGAnnU. 

JSarieTlR^rt'se,  par  In  gràrc  d<^  Dirw,  rli*. 

Le  dr«o»dre  i^l  te  nmuvJit»  ti^tiit  duiii»lt't«|urt«  tm  u 
iruu^e  Iri  nvîcfc»  la  ll^lect  le  ùêuïer*  dH|iiMs  U 
ville  de  M^tliries,  jtttqii^iiiU-dt  ik«iii«  dr  lu  irilte  d« 
Ikientf  iutit  pour  ht  partie  du  Ut'iiirr,  ùst  duns  riit» 
ttnH»  »{ue  pour  oetli^  i  ompr**'*  dums  U  prturîfMuié 
de  Sun  Allrste  Srii!^ttU»inke  t^ririfr  et  Eu^que  <in 
l-tê;;e  ,  ri  ïr»  divin^ra  plaitil*  •  qui  litMi.*  uril  êlë 
futtr^iè  re  suj*'l,  iitiu*  oui  rn^iti-èeà  rt*pii>dwiftf 
(riiiuiiereu)  ïe  réulerueul  dti  H  »m\i  17&2  i'otirw- 
iiiiiil  le  cMiM^o  deft  dite»  rivierf*&,  rniAit'uoft  (iNi^L* 
l»rkeM)^  fiçîMlr»  ^liulp«ii;  et  fu**<U  #)«iil  quriqiiti 
rnmtiiuiiieiiliii»  uwf  reà  ri%i€rrtit  >*Ht  ctuiiliie  i\(* 
flueitU,  on  ronirn«*  decfi»»r;;e*,  euUe  !<•  ville  Ue  Ma- 
liliii*»  ri  celle  de  Die*t^  ceUe  denuérc  ronqirifco, 

^tiUS  iiVi(»ti«  ripeté  qo)'  Iti  hmk*  ù  eii*<  Mtioii  dll 
r^iil«îfii»'iil  prif^tHlèeii  l7A3<'t»*ii  Tau  loiitunt  t#â4<i 
iiiiraU  Tm*!  ves«cr  mmiptéte nient  \*  siilHnrr«M*fi  dM 
leires  battes  et  de*  pruiiM*»  «ttnisnKint  le»  diteif 
ritiertfS  el  qui  n  cunlinuié  dVvtui  heu  depni»  imiiI 
d*uni>êr«  nu  pièjudue  de  no»  fidelr»  «itjt  l^*  Mniâ 
r«'&p«-riiiit'e  «  ljut  «oir  qii(<  Ir  rnru^e  dr«  Utii-)^  ri* 
tK^ris  et  I*»»  nutx'^  ,.,.  , .,,  i-m*  nn.  i^mI  •-»••  iul»-* 
de  l«*m|»»  en  It  i<  « 

ne  donttviil   qu  ii<  i  « 

rivtért'Af  rnia»eMMikf  Ét|;ukk  < 
IruuM  diuiH  nn  «tut  rrtMiteii 
fiiiiu  obitrrver  put  l#*i  pnqm 
teiier^*,  hoinnte»  d  iilid^*-  auikiqur  piif  ietuflitieti 
df*  plute*  ri^pic-ti^t^n,  U?»  d<«v«ni  ijui  ït  ur  i»uiil 
pr»*»efîlA  à    clmcon   iroiirrruMnl   W%   dilc-n  riviêrr%. 

Vcnilunt  Hirîirr  Mut  niuvf  u%  laiu  rr%  h  purtruit  il 
Riit^clHrr  i'e  lerntiiire  qni  »  <»tistMtnniriit 
inondé,  nuns  «%riii««  «pré*  ^i  uvri  ntiiro 
trt!»'chrr  et  tré9niniélieuu-|ti:ic  cl  Cuu^iu  C^iritlr» 
Alt'iftiidre,  ûuc  de  Lorniuc,  el  do  bar,  M*aiii  MaU 
i.'i  GHiivi-mt'iif  et  Lw|MiiinR*%iMict»i  iJ4<»  l'**y». 
<iet litre,  nrd^^nne  cl  »tuine,  decl<iruM*^  o(<luii- 
ui  altttyoni  let  poiui»  huiAMnl»; 

ArU  1.  Que  tous  les  placards  et  urtlon- 
naiices,  donnés  p^r  nofi  i;torieuA  predeces- 
seixrs  princes  MiUUTaui»  de  ee^  t*ii|slSas« 
cuuceniiiut  k  cursj^e  des  rùiti-is ,  cours 
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verges  (les  quatre  prédites  écluses  respec- 
tives, afiû  lie  (leseendre  ilouceinenl  et  sans 
course;  ils  seront  obligés  de  faire  la  môme 
(»hose  à  rapproche  de  chaque  pont  dans  les 
deux  villes,  el  à  ceux  qui  se  trouveront  au 
canal  de  (;and  à  Bruges;  le  tout  à  peine  de 
aï)  floiins  <ranunde  à  chaque  contravention, 
outre  les  dommages  et  intérêts  qui  en  résul- 
teront. 

31.  Défendons  à  tous  bateliers  el  autres 
de  laisser  couler  leurs  ancres  hors  des  bords, 
soit  a  la  proue,  soil  à  la  poupe,  dans  les 
écluses  ou  à  l'approche  des  nouvelles  tètes 
de  maçonnerie  aux  ponts  tournants  afin  de 
prévenir  tous  dommages;  et  ne  pourront 
aussi  les  dils  bateliers  se  servir  dans  les  pré- 
dits endroits  de  quehjues  bAtons  ferrés,  le 
tout  à  peine  de  JîS  florins  d'amende  a  chaque 
contravention. 

5;5.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  attacher 
les  bateaux  avec  des  cordages  ou  aulrenient 
aux  portes  di  s  écluses,  canaux  ,  ou  à  (juel- 
(jues  létes  ou  parties  de  maiu-d'ceuvre  des 
dites  écluses  el  des  ponts  tournants,  ains 
seront  olîligés  de  les  attacher  aux  pilots  et 
anneaux  posés  à  cet  égard,  à  peine  de  4  flo- 
rins d'amende,  outre  les  dommages  et  in- 
térêts. 

no.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  se  re- 
poser ou  se  mettre  à  l'ancre  à  la  distance 
de  dix  verges  des  portes  des  écluses  et  des 
nouvelles  têtes  des  ponts  tournants,  h  Vox- 
ception  du  pont  des  Récollets  dans  la  ville 
de  Gand ,  el  pour  |uévenir  toutes  fraudes, 
aucun  vaisseau  ,  barque  ou  chaloupe  ne 
pourra  se  tenir  de  nuit  après  la  fermeture 
des  barrières  dVau  à  ('.and  entre  la  porte  de 
tlontribulion  el  le  rempart  près  de  la  porte 
de  Bruges,  el  à  Bruges  entre  le  Minne  Wa- 
ter  el  la  coupure  ou  quartier  des  Oyes,  dans 
les  fossés  de  la  villr,  à  p*'ine  d'une  amende 
de  îiO  florins  à  r  haipie  eoiilravenlion. 

57.  nelVndons  de  faire  du  feu  dans  leurs 
navires  sous  quelque  prélcxle  que  ce  puisse 
êlre,  à  la  dislance  de  .-^ix  verges  dis  écluses, 
afin  de  prévenir  tous  fàrluux  accidents,  le 
tout  à  ptine  de  tîl5  florins  d'amende  de 
chaque  contravention  ,  outre  les  dommages 
et  intérêts  qui  eu  résuliiTout. 

38.  Seront  tous  les  battliers  tenus  de 
laisser  tant  de  jour  que  de  nuit,  au  moins 
une  personni'  sur  leur  bateau  afin  de  soi- 
gner à  ce  qu'il  nc-se  déiaelie  i-ar  le  coulant 
d'eau,  à  peine  de  1  florins  d'aiiiinde,  outre 
les  dommages  que  les  bateaux  ainsi  détachés 
auront  occasionnés. 

59.  Tous  les  bateaux  lorsqu'ils  se  repose- 
ront dans  les  deux  villes  tiendront  le  mât 


baissé,  à  savoir,  du  c6té  du  tragel;  mail  îlt 
pourront  tenir  le  mât  levé  lorsqu'ils  se  iimI-« 
Iront  hors  du  )>assage  des  tragles  ou  Urcdci 
bateaux,  à  peine  de  4  florins  d'amende  i 
chaque  contravention,  exce|)te  toulefob  le» 
vaisseaux  de  mer. 

40.  On  ouvrira  les  ponts  dans  les  deux 
villes  de  Gand  et  de  Bruges,  pendant  les 
mois  de  janvier,  février,  novembre  et  dé- 
cembre, depuis  les  sept  heures  et  demie 
jusqu'à  neuf  heures  du  matin,  pour  leslw- 
teaux  qui  monteront  de  Bruges  vers  Gwd 
et  de  Gand  vers  le  Brabant  ou  ailleurs ,  et 
depuis  une  heure  et  demie  jusqu'à  Irob 
heures  de  Faprès-dlné  pour  ceux  qui  des- 
cendent de  Gand  vers  Bruges,  et  de  Bruges 
vers  Ostenile. 

41.  Dans  les  mois  de  mars,  avril  et  oc- 
tobre, on  ouvrira  les  ponts  dans  les  prédites 
deux  villes,  depuis  les  six  heures  el  demie 
du  matin  jusqu'à  huit  heures,  pour  les  Inh 
teaiix  qui  monteront  de  Bruges  à  liand,  el 
(h*  Garni  vers  le  Brabant;  et  depuis  les  deux 
heures  et  demie  jusqu'à  quatre  heures  de 
ra{)rèsdlué,  pour  tous  ceux  qui  dtscendtnt 
de  (;and  vers  Bruges  et  de  Bruges  vers  Us- 
leuiie. 

4i.  Dans  les  mois  de  mai,  juin,  Juillet, 
août  et  septembre,  on  ouvrira  les  ponts  de- 
puis les  cinq  heures  jusqu'à  six  heures  et 
demie  du  matin,  pour  les  bateaux  qui  mon- 
teront de  Bruges  vers  Gand,  et  de  Gand  vers 
le  Brabanl;  et  depuis  les  cinq  heures  et  de- 
mie jusqu'à  sept  heures  de  raprès-dlnc, 
pour  tous  ceux  qui  descendront  de  Gand 
vers  Bi  uges  et  de  Bruges  vers  Ostendr ,  le 
tout  dans  le  cas  qu'il  y  ail  des  bateaux  qui 
se  prési.nlenl  au  pas.sage  dans  les  heures 
prédites,  hors  desquelles  il  ne  sera  (>ennis 
à  |/ersonne  de  jiasser  ou  faire  tourner  les 
dils  |iouts. 

4"«.  Les  ponts  qui  se  trouvent  dans  TAc- 
ker  à  Gand  et  ceux  aux  portes  et  remparts 
de  la  ville  de  Bruges ,  devront  s'ouvrir  eu 
toul  temps  lorsque  quelques  bateaux  se  pré- 
senteront au  (lassage,  savoir  :  dans  les  six 
mois  d'hiver,  depuis  les  sept  heures  du  ma- 
lin jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  el  pendant 
les  six  mois  d'été  depuis  les  cinq  heures 
du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  et  de- 
vront les  deux  ponts  sur  le  canal  être  tour- 
nés en  tout  temps,  hors  la  nuit ,  ({ii'il  sera 
libre  aux  pré|>osés  aux  dits  ponts  de  les 
tourner  ou  pas;  el  seront  tenus  ceuv  (pii 
dirigeront  les  ponts  tournauts ,  de  les  fer- 
mer dès  qu'un  bateau  sera  passé  s'il  n'en 
survient  pas  d'autres  qui  le  suivent  de  pi  es, 
afin  que  le   passage  jinblic  dans  Ks  \illes 
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p9%  |ilus  tDlrrromj>ti  i|Uc  de  qccc$- 

à  qui  i|Uf  ce  HOit ,  fil?  FaiiT 
t  uvrrr  fïtifiiii  [»unt,  hor« 
ui  lommi»  ;^  t'i'l  (^tjanl  (par 

MIC  «f*i  m}iriî>onnrrDt-nt 

('  [icMjrrîi  monter  (Ml  iSDUtfr 

<"^     fty  Irij  chiirgtT  avant 

nitMjl  liiurrit*!^,  rt'poîié^ 

aux    \HiTiiA    <\e$  lill^S 
L   iiir  (troîil  de  la  pro- 
ie q«*au  rcpas^^»ne  des 
.>,  -   ,.    ,  .1  4>hHgë  tit'  lourntT  le 

ou  CMif},    UM  (IrlIH  ë4>l    |  DUT  Utl    koQge s 

'  '  '  <  "  '  '  ''  !  ffftiêr  un  p/iyfe  cl  trois 

li  lit'  fîU'r  soil  tnhrnei» 
,   .  o,  M.^^^  ou  ijori,   fxn'plti  les 
aux   édUftt»   pour   Sl-A|;ntîi  ë 
Il   purlf'  tir   hiiirimi'  à   nrugt'S, 
J  S   U  i*e  (autïni  rien   payrr;  et 

,,.Mt*«.i.'^  *^*Ul*k   ptifilH,  qiri  lie 
'(;r  il  pinl  on  ne 
!.  ,  ji[s  droits  suivant 
<'  cÎMlt'fiMis,    le  loul  â 
. ..  ^  j^  .,,  .  -  ;,,>,  de  ^  tlurins  (rflriiriidc 
cbâqiie   pont   où    on   aura   rthjsé  le 
,-T.»     *,»  M^  ranime  l*«  Iiarqurile»  nom- 
iifi  |>orIent   les  ordures  îles 
I  entrer  dans  rmiérieur  de 
<»ir  o^tfr»  U  eloehe  de  re- 
I   en   «grUr  le  n»^tin  avant 
leur  M'Tii  pemn»  île  pët^^rr 
.,     ....^  1.4  punis  sans  être  lUjcUes  à 
odrcitt. 
^    *  ,.rt^  ïf  frnse  birn  expre$Rr  iParr^- 
i{UeU)Ues   pierres  des  eou- 
u    autre»    in.iltriâun    mn 
î  s   quaîs  ri  U'^te.s  dis  ponU 
'^   V  (iimd  et  de  Bruge», 
iur!«  eratnjH>nN   de    fer 
.^,,,..>   ^itâjil  au%  ponts  tour- 
ne de  ftiuel  et  <le  bunntâisenttnl]. 

■  '        *    -  -,y  |)«r    t<rt  PCol<^ftiii»- 
>i  ,  ptnirrti   pouttuivrii 

n    <4U     *]lr    fffliî»  ,     Itf» 

I  in  iiriiiirtilii  ordoiiiuitif  f  , 

(cnttnit  il  ctMr;;«*  *U*  nui- 

uui  lit»  11111^ i»triii»  ée*  «iUf  i  de 

rt  «lu  fka%»tjii   f  imm .  Miiicun 

•  .1.1, 

,  .  ,..-,,  i  on- 

,   ^tublis  |f<nuf 

'     il«  k    iiir»y«iift 

'  ri»iU  pi»r 

ut   4|(4'«UI 


pf'rsotiiica  iitttoriscr* ,  fi*ra  KJoutè  foi,  ci^ntiiie  à 
ceux  de»  ^fUrii'ts  piitdics  ^  iti>M«  ii*i*nti*iidutia  pit» 
c»e^»endttiit  eirhirci  «  p«r  lu  pré»r«titf<  di«|m»it(m)  ^ 
c'cui  qtic  )*?«  ni«i<;^«tftiit*  fl«»  dem  TriU^i  trf>»Mfnutl 
convenir  d'et)jplô^4;r  pour  «rèUiT  a  l'*«h  i'^ 

(  ««tte  ordotiiiuiitM',  m   le  fll^^^l1l^^flï  drs 
diihiirrf  ji    qui   pouriunl   cii    luut    Icitip^    »>-■■     ^  i<r 
pr*:'*  et  il  mil. 

Oftioiitiorift  il  ton»  r»*ttl  qn*d  iipf>nrti#niU  •^<?  ♦" 
eoiiformiT  î«  iioirt*  |tii^ft<iiit  rr^^leiiw'iit^  «I  4  ii«>ui» 
cori»efl  Cl»  Fl44iidu*  ♦  tl«  k  îtnv  pubUri  et  <*flit'l**'r 
il  |ji  mnnîéif*  ordmMÎr*»^  purioul  i*ti  il  M'-rm  tjou%** 
convenir,  aHii  qu«*  p«*rsaiiii4i  n'eu  puix»«*  pruluitct 
CAissr  d*ii*iitiraiice. 


KT  LA  Un».  t.|Cti»&  mUSSUAVl  11  UluOiM  I  (jttck* 
lûkêtt),  AT  kOACiUltlAllf  AlMit  L»  «MMUIM  (ti« 
HOLlJ.UlAi  A  lAl>  »nilM  SUR  LLSVLmU)  MUlJltJ»  AlAAl 
QPk  LA  HAVtGAttOB* 

Hurîi*  TluVèse  I  pnr  U  grare  tU\  Dicu,  de. 

Le  dt'iuidre  l't  te  nittlivni>»  eiiit  du  nu  trii^urt»  un  a 
itoiité  les  niiière*  U  iKkt*t  ïe  t)<*nii<r|  di>|iiii»  (• 
ville  diî  Matiiict.  juit|u*au-d«  mu»  d«^  Jit  vdte  d« 
UinAt,  liiut  pLMir  hi  pnriiir  du  Uéin«'r,  >i>e  d.iu»  nu» 
lilt,il<i,  (|Ut!  pftnr  rélit^  c'om|»riiir'  diiu%  1»  [•riin'tpoiifé 
d<*  Sitn  AUrsif  SriénUsmi»*  Prinre  H  E^ripic  d«t 
Lié^<^  ,  cl  Jr«  divi^rsrs  pl.ilntm  «pti  unUM  ont  élé 
fititi'h  à  ce  jtujt'lf  uoni  uui  rii;;ti;.4^(*  à  ri^prAdiMiH 
(fuuiiuffeu)  l«  ré^li»iiieul  du  11  lutùl  176*2  iiiut-r^t* 
fiMul  le  curi^^o  des  dil**»  riviéffi,  rui»»**aa*  (14H4  k* 
btkcii),  fi^HÎe»  ^liul|i«u}  et  ÏQi$é^  ttjiiwl  t|u<fl({i»tf 
«totninuiitcutiou  nitcR  vv»  tivaris»  M»»t  enuitue  iif- 
Hueiils,  ou  t'omitin  dét"huri:«A,  tnlrt*  U  *»ill»?  de  Ua- 
Un**»  et  ccHt*  do  Di<*st ,  relti*  df<ru»ere  cttuifirifto. 

?|4»U»  u«i«*fi«  npélé  ipu'  i.t  nu*"  b  tftéruUnu  dit 
r<^4i;1rii«i'i)t  préoiieeu  IT'Wfrt**!!  r«iu  i-fturtuit  1*6-1, 
tturvtt  fuit  ec»»«r  nciuiplétimii^ttl  lii  tulinK'fiuju  de» 
lerm  b^SATi  el  des  prairièA  .ivnistiiiint  le«  dites 
rifi«re&  e4  qui  a  cunliuui>  d'»viur  livu  depuitt  inut 
d\iuitcr»  MU  prrjudicc  de  iio»  fidelr»  aii^«  U*  JMai» 
rt'&jit'rieiit  e  à  ina  %oir  ip^i*  It*  vuru^;»  di'^  dilf»  u- 
VM-re^  et  U'%  nutres  pri'ruiilion»  qut  uni  rie  j^titifs 
de  iHUip»  en  trmps  juuir  |*r«v»  nir  Jes  iiMUidwtion*  , 
lie  dimurrit  ipriin  resutliit  »«iii«  uidite,  t|u:iiid  ce* 
rivière»,  ruiAtcMUn^  n^oies  rt  dLWjh(èr;;«'*ii<>»Mut  |i»i 
triiuk  daim  tiu  A*t4il  otititfeii^tblit  ri  i|u'uu  ur^lige  do 
TiiHU  uLat^rvrr  pur  I'^a  |trfi|trit!iMi«i  »,  tu«MiiH«.*ri,  bu* 
irlicr»»,  liuiume»  d  4*Ui»);i-  .tu»»i  ipm  p4t  ie»oftiiiti« 
des  places  it-spi'cli%t'4,  \r\  de%iuM  ipii  li  ur  >oii| 
prriicriis  à    i^tiitt-uu   i  uui't  Muiiil    le^   ddes^  riikiéie^, 

VoiiUiii  itviter  util  iiiHYcnn  propre»  a  p4tr>riiir  • 
0ftSt*rhrr  it  territoire  i|ui  ett  pies<pi#  f-ou»li*iiiuieiil 
iii»udéf  iKMiv  4»M>utf  sprè»  delilivriitiAii  «vet  iiolro 
irèA-cher  el  (lèAttiineËistiu-ltciti  cl  Cfm»ui  Ujarlt» 
AlniAudrCf  duc  de  LciJ-iiuu''f  «il  de  Unit^  (»*>liii  >IiéU 
tiiiudr'f  G«u^€ni*<itr  et  1!.i|hI^iii«1'^  lUicml  ilir*  i*u)>* 
B.iJi,  deiUre,  urdoiiiiç  t\  >l.iMo-\  detliiruo»,  ufdiHl* 
uoii»  it  tttfUiou»  letputiiU  suiviint»; 

Art.  1.  Que  tous  Us  |dacarJs  et  ordon- 
naiices,  donnés  piir  nm  ^lurkux  prèdeet»- 
»eur8  jirincts  souverain»  de  ces  ray^Jtijjt, 
cuuceruaul  le  curage  des   iâ«ii:r(s  ,  cours 
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dVau,  ruisseaux  iiaeckbeken)  et  rigoles 
i/iu/pen),  seront  rigoureusement  observés  et 
suivi»,  soil  par  les  villes,  les  communes,  les  vil- 
lages el  en  général,  par  tous  nos  sujets,  sans 
aucune  transaction ,  faveur  ou  connivence. 

2.  Mous  ferons  eianiiiier  celte  uniiée  encore  les 
jau«ïe8  qui  se  tmuvfiit  à  chaque  écluse  ou  vanne  g 
sur  les  dites  rivières  et  ruisseaux,  et  nous  feront 
placer  provisoirement  de  nouvelles  jiiuges  à  U 
liauteur  à  laquelle  les  eaux  pourront  être  retenues, 
tant  pour  moudre  que  pour  la  navi<;«ition. 

3.  Ces  jauges  seront  placées  à  Mulines^  avec  au- 
torité et  en  présence  du  commissaire  de  notre 
grand  conseil  ^  nommé  pour  IVxécution  du  règle- 
ment du  11  août  i;62,  et  à  Aerschot ,  Testeit, 
Sichem  et  Uiest,  ovec  autorité  et  en  présence  du 
commissaire  nommé  par  notre  conseil  de  Brabaut 
et  partout  avec  l*iiitervention  du  capitaine  des  in- 
génieurs. De  vos,  et  de  deux  meuniers  jurés  ,  que 
■nus  nommeront  à  cet  effet. 

4.  Les  frais  qui  résulteront  de  Pesaraen  des 
vieilles  jauges  et  du  placement  des  noovelN's , 
seront  supportés  pour  une  moitié,  par  les  proprié- 
taires  des  moulins  de  Halines,  Âerschot,  Testeit, 
Sichem  et  Di»*st,  et  pour  Tautre  moitié,  par  le  mé- 
tier des  bateliers  de  Malines  en  général. 

5.  Nous  défendons  aux  meuniers  des  mou- 
lins prénommés ,  lorsque  quelques  bateaux 
doivent  passer,  de  retenir  les  eaux  plus  haut 
que  les  jauges  déjà  placées  et  encore  à  placer 
et  cela  aussi  bien  pour  moudre  que  (K>ur  la 
navigation,  sous  pdne  d'une  amende  de 
cent  florins  pour  chatjue  infraction,  en  outre 
ils  seront  responsables  des  dommages  et 
intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour  les 
propriétaires  et  autres  intéressés,  I  amende 
sera  triple  dans  le  cas  que  la  contravention, 
par  les  dits  meuniers,  ait  lieu  nuitamment 
ou  hors  d'heure. 

6.  Nous  ordonnons,  aux  dits  meuniers,  en 
cas  de  hautes  eaux,  de  lever  leurs  écluses, 
vannes,  haussettes  {spaeytn)  et  poutres  de 
barrage,  de  manière  qu*il  ne  reste  aucun 
obstacle  sur  le  seuil  de^  écluses,  et  de  les  te- 
nir ouvertes  jusqu*à  ce  que  toutes  ces  eaux 
du  haiit  seront  passées  et  descendues ,  ou 
jusqu'à  ce  que  les  éclusiers  que  nous  propo- 
serons à  cet  eifet,  leur  auront  permis  de  les 
fernier,  sous  peine  d'une  amende  de  cent 
florins,  et  nous  entendons  que  les  eaux  se- 
ront censées  hautes,  chaque  fois  (|ue  les 
meuniers  ne  pourront  les  tenir  à  la  hauteur 
de  leurs  jauges,  sans  se  servir  comme  par 
extraordinaire  pour  leur  décharge  des  ri- 
goles {àulpen)ei  des  ruisseaux  (iaetkbeken). 
Nous  voulons  en  outre  que  les  mtuniers 
tiennent  leurs  écluses  ouvertes  pendant  15 
à  18  heures,  lorsque  les  eaux  en  été  sont 
troubles,  quand  même  ils  pourraient  les  tenir 
à  la  hauteur  de  leurs  jauges. 

7.  Les  meuniers  seront  ensuite  tenus  d*ou* 


vrir  l(  urs  écluses  et  vannes  deux  fois 
maint',  savoir  : 

A  Diesl,  le  samedi,  depuis  six  hc 
soir  jus<iu'au  lendemain  dimanche  à 
du  miilin,  et  le  mardi .  depuis  six  fae 
soir  ji:s(|u*au  lendemain  à  4  heures  di 

A  Sirhem,  le  samedi,  à  10 heures 
jus(|u*au  lendemain  à  4  heuresderele 
mardi,  de  10  heures  du  soir  ius(|u'ai 
main,  à  5  heures  de  relevée  el  le  mard 
nuit,  jus<|u'au  lendemain,  mercre 
heures  du  malin^ 

A  Testeit ,  le  samedi ,  de  minuit ,  j 
lendemain,  à  ^  heures  de  relevée,  et  U 
de  minuit  jusqu'au  lendemain  mer 
10  heures  du  matin. 

A  Aersrhot,  le  dimanche,  depuis  t 
du  matin  jusqu'à  10  heures  du  soir,  el 
en  di,  depuis  5  heures  du  matin  jusqu 

A  Malines,  lors  de  la  marre  descei 
on  donnera  libre  écoulement  aux  e 
ouvrant  les  écluses  les  lundis  apré 
trois  heures  avant  et  trois  heures  i 
marée  basse ,  la  mfme  chose  sera  c 
pendant  la  marée  basse,  les  jeudi 
midi,  et  lorsqn'tm  devra  ouvrir  les  { 
écluses ,  on  ouvrira  en  même  temps  ci 
la  [lelite  Spaey.  En  cas  de  pluies  conli 
ou  de  grande  sécheresse,  il  sera  ; 
pour  favoriser  la  navigation ,  de  déroj 
qui  vient  d'être  prescrit  avec  le  conseï 
de  l'éclusicr,  toutefois  sans  occasio 
dommage  aux  terres  et  prés ,  surto 
daiit  le  temps  du  fauchage  et  de  la 

8  Tous  magistrats  et  régents ,  des 
sous  le  district  desquelles  se  troui 
écluses  ou  des  vannes  sur  les  dites  i 
ainsi  que  tous  les  écluiiiers  prênomm 
ront  autorisés  conjointement  ou  sépai 
comme  nous  les  autorisons  par  le  pré 
faire  ouvrir  les  dites  écluses  instanta 
et  sans  aucune  formalité  chaque  f< 
les  eaux  seront  plus  hautes  que  les, 

9.  Nous  ordonnons  aux  meunier 
leurs  domestiques  de  donner  aux 
trats,  régents  el  écluï>iers  prénommé 
accès  à  leurs  écluses,  et  de  salisfiiii 
qui  5era  ordonné  de  leur  part ,  sou 
d'une  amende  de  cent  florins.  Les  dit 
niers  s<'ronl  eu  outre  responsables 
de  contravention  de  toutes  les  faute 
mises  par  leurs  domestiques. 

10.  Lorsque  les  inondations  provi 
en  partie  d'avoir  négligé  de  nettoyi  i 
curer  les  décharges  {Lueckùeke/t) 
d'eau ,  rigoles  et  fossés  destinés  à  i 
les  terres  basses  et  les  prés,  quoi(|u'il 
ordonné  par  plusieurs  placards  aux 
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nffieipri  de  faire  approfondir  et 

iJÎ  *c  Iroiivctil   sou»  Irurs 

Lîvrs,  pmir  t|U*?  iVcorih*- 

praîrif?*  \tùi  .iroir   lieti 

cl  lirons  cr«  <l''fii.irgrH  H 

ireau  Houuns  à  la  visita- 

Dusifs  (pli  ont  Hé  crvu^é» 

un   par  Ifft  loiritïiunes 

^  cl  conlr*'  les  chfmiriH  ;iinj*i 

rrfrfit  de  sêp» ration  etiirr  les 

i  oriloniiûtis  irès-Aérîi'u.trnu'nt 

icl   oftîrirrfï  (Ir*  jun<!iclions 

ri  dile»  rivières  rt   de  c«'\W$ 

$e Irourtnl de  ces  ruîsssraui 

S  cour»  d^Mii   et  fosses  dt»   les 

|«l  approfondir  à  leur  anrienne 

fondeur,   prenant  pour  règle 

eaux  el  cours  dV*»u  »ur 

écliifeit  «|y*d)t  doivent  l'être 

IW^'profondeur  du  seuil  de  ee» 

|«|jn!^leca^  «[uo  Kg  ma[;UlraLs  ou 

de    «pirlipiex    villiyes   reeoo- 

liM^cefi^ite  de  faire  ouvrir  des  nou- 

ciu   ruiHîifaux  {inevkhekt'ny  là 

avait  p.'i«;  eu  auparavant  ils  de* 

olaeijir  rautori&alrou  s  adre*- 

ni&îcureit  :  et  si  eeux  cî  aprè^ 

nnce  des  chosr»  en  re- 

esftité ,  retaUli5!»emrnt  de 

Kiiié*  et  ruisseaux,  ;iura  lieu 

dr   ceux  que  de  droit  ti  i\% 

Dumi»  à  la  vi^rlatiim  de  in^me 

I,  cour»  dVau  el  ruisseaux  qui 

^minunejt,  propriétaire»  ei  autre» 
"te  **,  seront  oblige»  de 

\.h  ^  qui  8t!  trouvent  sur 

les  murs  dVau  prénommes, 
à  leur  prescrire^  conformé- 
Irespeclive*,  sou»  peine  de  les 
\  kur  compte  à  doulde  frai», 
pilemeul  obligés  de  plaeer 
»  bois  sur  tous  les   ruis- 
rëau  partout  où  eela  srra  né- 
^JflaiTitiler  le  pas^sage  des  tireur» 
rja«s|»elne  d'une  ammde  de  dix 

■  ■      ■     '■         '    '    ■'    'ilX 

jruurft  d\\m  itvtc  de   l.i  terre, 

lire»  saleté»  pour  passer  < le »- 

{Ndiic  staiuée  daas  Tariick  pré- 

^s  aux    propriétaires, 

irs  de  nettoyer  et  de 

(Une  profondeur  tous  les 

lu  prénommés,  une   fois 

f  qiilQze  septembre  )  et  d*arra- 


cher  les  jonr s  et  berbe»  dV»ti  qtiî  s'y  trou- 
Teraient,  drux  fois  Tau,  s^ivoir  :  la  premrèrif 
foii  avijnt  l;i  mijuiti  el  la  d«Mi\ièmi*  fui» 
avant  la  mi  septrmlire.  El  nou?4  leur  dél>  n- 
dons  -l'ouvrir  le»  v*nim'iiqui  st*  trouvent  ^ur 
les  niisseîMix  (/^/ec^Z/eA***//)  aux  j<*urs  fixes 
pour  la  desrrnte  des  t^atfaux.  a  moiiis  qu'rU 
ne  fuitsenl  convenus  aulremenl  avec  le»  ba« 
Irlier», 

15.  Les  fîrandes  rivières  dt'vronl  être  eu* 
rées  tous  les  îins,  let  proprii'larres  et  autre» 
possesseurs  riverains  spronl  tenus  «le  farr« 
ôter  avant  la  mt-juin  hors  des  dites  rivières 
les  bois  ou  piquets  jyanl  Servi  \  la  pAchc  et 
tous  It'ï;  autres  obstacles  eomme  lierben 
d*eau  et  joncs,  ih  seront  ég;deinent  obli^fê» 
df  relever  les  bords  des  dites  riMéres  avant 
la  mi-septembre  et  de  les  enirelenir  à  leur 
aneienne  lar^yeur  et  il  Mra  f^xé  tous  les  an» 
un  certain  temps  entre  bi  mijuin  et  la  mi- 
septembre,  pendant  b^piel  k-s  éeluses  se- 
nuit  ouvertes  et  les  eaux  détournées  autan l 
que  fiosstble  ,  afin  de  |K)uvoir  exéi  uter  [Am 
fjc'ilemenl  le  curâf.e  néeessaire  el  pour 
maintenir  les  dites  rivières  à  leur  ancienne 
profonib-ur;  el  tous  ceux  qui  i/cxeruteront 
pas  les  trnvatix  auxiyuels  tis  sont  obTif^és  au 
temps  fixé  ou  à  tîxer,  seiont  amen<le'i  d'a- 
près les  plae;irds;  et  ces  Iravjux  seront  exé- 
cutes par  les  officiers  respectifs,  i^  iloubte 
frais  pour  compte  de  ceux  qui  auront  fait 
défaut. 

16.  Et  pour  f[iic  prrsnnne  nt"  iitiÎM^  pn^tetlff 
n*iToir  cannai **»»ïu'r  He  nntrr  presi-nti»  ctrHoon^nce, 
fioi»  ordonnofit  h  toiil  sénrotMiii  ri  bttiUit  d«* 
ptiure%  ,  flr  lu  publit  r  (1rii%  fuis  par  un,  satcitr  :  b» 
dernier  Hinmtirhe  itn  mui  kI  te  «thriller  HiifUinrtiK 
^'  -...',♦  ,.*  .,.,,ir  f|iri1s  snji*ttt  Imijonr»  pniirviK  rriine 
«  ,  tiipifl  tiii  prttrnt  r«*;jl «♦nient,  immii  leur 
or  !<'tMfiir«  dur-ment  i  iirr^i»tr*'r  pré&  (e 
^rrfli?  de  leur  jiuidtutiou  iiiiiTn^ttinlirinrttt  «prêt  la 
réeeptîfM)  ;  ri  eifiit  qui  uinellrNienl  d  i  flWiurr  cet 
f'tif«'i;i«tr»*merit  fl  Ici  dewx  piiUli<'<ilMmi«  par  an, 
rn«  uiirrofil  Dn«  iimi*iiae  de  trente  flnriiit  pour 
€b«iqne  eonIrATenttoii, 

17.  Le  temps  pendant  lequel  on  sera 
obligé  de  travailler  au  cura(;e  des  grande» 
rivières  prénommées  pour  b  s  tenir  à  leur 
profondeur  voulue  el  celui  auquel  ces  ira* 
vaux  devront  l'Mre  terminés  sera  annoncé 
par  un  billet  atlicbé  aux  portes  des  égttset 
des  places  respectives. 

18.  Mous  ordonnons  très -ex  pressé  ment 
[aux  sénecbaux ,  batibs  et  m;q;i4(trats  des 
places  respectives]  de  faire  tous  les  ani 
de*ux  visiUlions  des  rivières,  cours  d*eau, 
ruisseflux  el  tosses ,  \\i%\n  toutes  les  terres 
basses  et  prairies,  savoir  :du  quinze  juin  au 
premier  juillet  et  du  quinze  septembre  au 
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premier  ocfobre  suivant ,  et  ils  seront  obli- 
{^és  (le  dresser  acte  de  cette  visilation  et  des 
f.iiite$r|irils  auront  trouvées,  pour  les  faire 
r.'*[)arerel  faire  remellre  le  tout  en  bon  étal; 
à  (pielle  fin  les  dits  officiers  poursuivront  les 
délinquants  comme  en  matière  de  visilation 
et  de  la  même  manière  comme  cela  se  pra- 
liifue  pour  les  chemins. 

10.  Nous  ordonnons  très-expressément  an«  offi- 
oiers  prénommés  d'adresser  en  déons  Ifs  «fnutorze 
jours  après  leur  visitntion  ,  ans  conseillers  fiscaux 
de  notre  grand  conseil  et  de  celui  de  Brabiint,  une 
copie  en  double  ducment  collutionnce,  Je  Tactc 
de  leur  Visitation ,  reuseip;nant  toutes  les  fautes 
qu'ils  auront  trouvées,  sous  peine  d'encourir  une 
amende  de  trente  florins. 

20.  Nous  défendons  très- formellement 
aux  officiers  prénommés  de  transiger  pour 
les  amendes  et  les  fautes  de  réparations  et 
d'exigrr  quelque  amende  ou  rétribution ,  à 
moins  que  les  délinquants  n'aient  fait  ache- 
ver entièrement  les  réparations  qui  seront 
jugées  nécessaires,  ou  avant  que  les  dits 
officiers  les  aient  fait  exécuter  aux  frais  des 
contrevenants. 

21.  Etant  informés  qiie  des  pécheurs  et 
autres ,  bouchent  les  ruisseaux  par  lesquels 
les  eaux  affluent  dans  les  rivières,  nous  leur 
défendons  cela  très-expressément  pourTave- 
nir,  sous  peine  d*une  amende  de  trente  flo- 
rins, et  nous  défendons  sous  la  même  peine 
aux  possesseurs  de  jardins,  terres  et  prairies 
situées  le  long  des  rivières,  ruisseaux,  cours 
d'eaux  et  fessés,  d'y  jeter  des  herbes ,  des 
cendres,  des  pierres  ou  autres  immondices. 

22.  Nous  défendons  aussi  très-formelle- 
ment de  laisser  dans  les  fossés  et  autres 
cours  d'eau ,  des  filets  à  pécher,  sous  peine 
d'une  amende  de  trois  florins  pour  chaque 
contravention  et  de  confiscation  des  dits 
filets. 

23.  Lorsque  les  ayant  droit  dépêche  sur 
les  grandes  rivières  devront  y  placer  des 
piquets  ou  des  bois  pour  attacher  leurs  filets, 
ils  seront  obligés  d'ôter  ces  piquets  aussitôt 
qu'ils  auront  tiré  leurs  filets  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt  florins;  ceux  qui  au- 
ront loué  leur  pèche  répondront  pour  leurs 
locataires. 

21.  Nous  défendons  aux  propriétaires  et 
autres  de  baisser  les  digues  et  les  bords  des 
rivières  oii  d  y  faire  quelque  coupure  sous 
la  même  peine  de  vingt  florins  pour  chaque 
contravention;  et  les  dites  coupures  seront 
refermées  et  les  digues  exhaussées  à  leurs 
frais.  Nous  ordonnons  sous  la  même  peine 
et  amende  au  préjudice  des  propriétaires, 
locataires  et  possesseurs  de  faire  remplir 
immédiatement  les  coupures  qui  existent 


actuellement  dans  les  digues  de  ces  rîi 
Nous  voulons  en  outre,  que  toutes  les  « 
en  général  soient  réparées,  haussées  e 
forcées  partout  où  cela  sera  jugé  néce« 
De  quoi  les  officiers  de  chaque  jurid 
devront  faire  également  la  visilation 
fois  par  an  et  faire  faire  par  ceux  q 
ront  en  défaut,  les  réparations  néces 
comme  il  est  stipulé  à  l'égard  des  I 
relatives  au  curag€  et  à  J'entretieD  i 
rivières. 

25.  Nous  défendons  aux  propriétaii 
ne  planter  des  arbres ,  saules,  osiei 
autres  qu'à  la  distance  de  huit  pied 
bords  des  grandes  rivières  sous  peine 
amende  de  cinq  florins  et  de  faire  ôt 
arbres  à  leurs  frais. 

26.  Nous  ordonnons  à  tous  ceux  qi 
planté  antérieurement  au  présent  réglei 
des  saules,  osiers  ou  autres  plantalior 
les  bords  des  dites  rivières  et  à  ceux  s 
terres  ou  propriétés  quelconques  desqi 
se  trouve  <les  arbres  dont  les  branche 
travent  la  navigation,  le  passage  des  tir 
l'écoulement  des  eaux  ou  qui  y  occask 
raient  quelques  difficultés^  de  les  en 
dans  les  quatorze  jours  qui  suivront  l 
blication  du  présent  sous  la  peine  mer 
née  à  l'art,  précédent.  Cependant  nous 
tentions  pas  par  là  défendre  de  plant< 
osiers  pour  relier  les  digues  et  la  terre 
les  trous  et  tournants  des  rivières  et 
tous  les  endroits  sujets  à  des  em)»iètei 
par  le  courant  :  mais  nous  voulons  au 
traire  que  les  propriétaires  et  possesj 
plantent  dans  les  dits  endroits  une  e 
de  jonc  capable  d'empêcher  les  éboulei 
des  digues  sous  condition  cependant  c 
couper  tous  les  ans  à  rase  de  terre  e 
même  hauteur. 

27.  Les  propriétaires  et  autres  oblîf 
réparer  les  bords  et  rives  des  rî%îè 
qui  rencontreront  dans  leur  propriél 
terres  mouvantes,  seront  tenus  de  les 
der  et  de  les  renforcer  avec  des  fascin 
autrement,  de  manière  que  par  ces  tr; 
elles  puissent  résister  et  ne  tomben 
dans  les  rivières.  Les  propriétaires  et  i 
qui  doivent  entretenir  ces  travaux  et  qi 
teront  en  défaut  encourront  une  amen 
dix  florins  chaque  fois  et  les  travau 
eux  négligés  seront  exécutés  à  leurs 

28.  Si  des  travaux  pareils  doivent 
lieu  à  des  prairies  communales  dont  le 
ticuliers  jouissent  de  la  première  c( 
alors  ils  seront  pour  une  moitié  à  la  c 
des  dits  particuliers  et  pour  l'autre,  è 
de  la  commune. 


AOUT  I7i>: 


|}f 


n  h*%  d\\$  tnivinn  <îoiv<'nl   sp  fîitre 
•"nMrn.tlf'H  lîotit  piTscinnc 
t%  il  iït'SJ   fherninH  ufi 
,,.Hirs,  Ion»  ks  fi\m  iinl 
K'r,  fieront  à  h  <  Iluk^  iU*t 
nibH'nt  ilii  et:»  prairies  ou 

ner^gl»»  «rra  fil»îi<Tvëeà  IVganl 

nui  l't  rcj^arnlionî*  i\u\  drvront 

^t  aux  rivtert'ê  et  Cùurs  ^Teau, 

lïfltdiers   rmvigant  *ur   la 

1er,  dt'VroiU  Wùrv  nieUre  deiiit 

FiMes  «iir  Irur  liAtfiuit  [p«r  !c 

l<*!lfr  iJfft  hall  lirru  ilr  Malinea], 

jjlrr  trur  trhîirgf  cm  f^nleaii  en 

[j^lVautro  m  lrmp«  d'hiver,  [ron- 

riiislnjrtroo   quf  fions  avons 

{rlf»'i  .111  dil  ni(»lirr  il<'?t  l»;iNli*'r*], 

irljcfâ  qui  charg:€ront  aunli'tisus 

|rK  ytntr  Ir»  nuisons  iTS]>t'i*ti%eii, 

fv !^'  ndc  lier  cinquante  florins 

QliOD. 

t,,»|. i-,rir  loule   complk'ilé   ri 

tflatift^s  m\  fautes  *les  l».itelier$ 

||i*r^,  noti.i  autorisons  indîMiriiv 

Iré  linijiNJr'rs  et  officiers  de  jut- 

r  à  ebarfif  des  contreveoontîi. 

rnd.int  qnr*  les  huis>îf  ri»  et 

Sme§  *  affirment  leur  ilecla- 

rrmenl  el  qu'ils  f^ssenl  attirmer 

ioln^  crojraldrs,  qui  A  leur  tour, 

ner  s  oit  s  s<^rnu"»t   devarjt   les 

pctxé  du  proet^s  -  verlia!  qui  au- 

&ncern.ini  des  hute*  cammîsei 

8tclier3(  ou  me  un  te  nt. 

[ft«tr«  nnttt    pltii^fron*    un  é<?hiiîpr   ou 

M'f,  tin  à   A#?r*'liot,  un  k 

■"'  iKtii»  fif'c'HfdiHis  mit  |}{i> 

ti'NttK  côinmn  ils   le  |jro-> 

rlifirrr  U  iiii«iv;»tioit, 

tii>tt  n»t riront  on  («rocil  mit rîr  let 

\  y  tçr*  néeea««ife ,  «t  c^n  oa»  dr  4*rtiv« 

Ht,  rllM  ii#)  fifinrninl  èlf«  rcf*»riiii*rs 

9rMi**n   ri  ni^ec  li»«r  (?rin««>nl«>meitt, 

uni  en  outre  À  retrfiitioii   lU*  tout 

'  nt  H  k  (♦•uf  f  r«p|ir>rtf 

Irt  iTiMlifi*  «le»  f>Mj- 
iij  ^   il  irrA  ttciiiiié  miltère 

mi  fturii  l«i  !?«•  ifue  lii't  ofTti'ier»  ne  re> 
k  mtt.iMlatii^mfiit  mil  fntitr»  H  int  filiu<i 
'ff  pr»*nnnnfn<f« 
i|  tit  qni<(errofil 

I  à    irhàt^e  ilrt 
i'-rn  itégligt^ntt. 

ix.    .. ,4  drsfiis  ^  «erniit 

■rltvi,  un  lieftou  pfoGl  du  Ucl« 
(lui  tpii  Éurit  Cmt  le  rup^nit^  un 
fattuûtiT  t%[tUnt;tnt ,  el  le  l\m 
'  »ii  p»)rnient  t)'«conii)t«  lur 
lécliitierf. 


58.  Eti  rjif  At^  cflftfîmirt  #Hitrn  ff*«  ifi'ttnnmiitMMri 
H  r.tufmrteurs ,  U  fturt  qnUrnr  ^<t  «rrnrrfée  itmi 
(Ml  hénffw'ff  de  éelui  Mut  qui  le  premier  aurn  ftiil 
ion  nip|mfL 

Sîi^.  Lri  «titit  rclttit«Tr«  «ivranl  tenu»  tiviinl  i^Vnlrrr 
«n  frrnvlMin  ,  ilo  pri'lrr  trimml  rnlrn  1rs  miiin»  tiv% 
rnn«(*illtr&  fi»o<tni,  ttii'tls  oljsr'rvtrnnt  »«»*•  lr»»n#, 
Ct*^<"nr  ni  ^onnivnu'fj  Iniit  »•*►  ijni***»*  *l»tui>  d^rît 
le  prif^riit  rt*}ilcnient ,  cl  ih  il»>rtïnl  cmurt' pt^li*r 
1«*  nié  me  ferment  |tor  deirunt  U  rej^encMs  de  leur 
résiilrnre. 

40  Kousi  nommerons  If't  éetniiertinr  In  prtipmt- 
tion  qui  en  stni  luili*  piti  ln«  nMj^istMln  cl  ^onin»r- 
n»  nm  (les  p)4i('it«  riKSi>fi*t»%i'î» ,  rt  liiriqtn*  i|UflqniT 
pltKre  détient  vnnufilf*,  %nti  pur  tliM  éîi,  ri^nipUMlion 
ini  drslitnhon  ((|ue  non*  non»  riHe»tiini  du  fuire 
chaqne  fou  que  bmi  nou>  irtiiblf  m)*  nnii»  nunime- 
r»iMi  drs  uonvriiut  éi  luniurf  «nr  propniiitinn  cU 
de^tus.  Mnn»  nnuv  ré^er«f»n»  ê^nlrninnt  de  Irt 
rliitngrr  el  les  i'n«o\er  d'nne  pUre  h  rnwlre  nnUnl 
de  roitqnenouft  te  jn;,eron»  mnvenablej  el  lorfi|uO| 
le»  mouiutji  t*p  Ifalinf^i»  Npppièrliennrnl  û  lu  f^jjrnce 
de  rett«  viUe,  rérlu*^ir7  que  nint^  ^  nomtiferon)« 
noua  «erji  prupost^  p4ir  un»  con^eilit*r«  5»i'ani  du 
^rand  onnseil, 

4\*  l,ej  tlëpi'n^et  dr»  eon|iiire»  el  anlre»  trtttaut 
qur  non»  Mirun»  (tut  f^irr  el  t\nn  nan»  fernnii  enenrn 
faifr  tint  rivtétr»  et  eniir»  dV«n  prénmnniei^  qnino 
»nnt  im%  k  eliNr^e  de»  prnprt4*t«irei  de»  tri tr»  y 
liinttropbr»,  «eront  supporlée»pjr  le»  proprii^t litres, 
fttâ^l!»  t|i«s  proirirs  el  li*rri*»  ImAvr»  Jr»  viHii^r)i  «tlité* 
rmitre  I»  Dvle  ,  le  l>émrr  ,  le  Vrimw>rn>liel^  1« 
llf*y«'mfrt  U'  BcverlAeclk  et  Ir»  nntre»  ronri  d  etu 
qtn  se  d^^Uitr^enl  dun»  U  Uyleou  te  Dciner,  entro 
Âéiline»,  Liiuvttin  et  Die»t« 

A2.  Lei  dit»  prnpriëtiiiref  aisés,  devont  supporter 
tf»  (;u;;ei  de»  écluiiers  qui  seront  té^Ut  pur  nn« 
comini»»ion  cnn  toquée  à  cette  fiiif  el  cnmpntrn  de 
tous  les  proprtétnirr»  ai»é»  autqu^ls  non»  ordon- 
nons de  procéder  en  d<3«*ns  le»  qu«turte  junrs^  «u 
rhoii  d'un  rrprifiient'inl  pri«  p^ami  rnx  prmr  (.Knqne 
JMrnlielion.  Ce»  ffprrsrntunt»  divronl  »e  rendra  à 
Maline»  Mvec  nn  on  dt^nt  dcpittc»de  U  nia;:utriitnre 
de  erltr  viltei  k  lu  tnnvoeiition  et  d>n»  U  demenra 
dit  etimlff  Vtf  n  S»rt ,  député  dr«  Elott  du  Ur«bLtnt , 
que  nou»  «von»  nuinnié  à  cet  riTrt,  notre  inlmlinri 
ëtiinl  que  d«ns  cette  réunion  d  »erii  dc]tln^r«^  »nr  le 
niiiHiliÉnl  des  f^uj^e»  ii  Mcnnrder  mti%  i^rlntieo^  »ur  la 
nninière  'It*  Tuer  leur  iinporl  p»r  bonrucr  «je  pro- 
priété el  celui  des  dtfpen»ef  rii'tulléet  dv»  Iriivaui 
dëjki  ei^L'uti^»  el  il  téiullcr  de  nunvf^nt  trAT»tls 
enrnre  à  rlfi-ctuer  nu»  rivières, cuur»  d'emi  tlrtiit- 
leunt  prénnmine», 

4'%,  Tout  vtu%  qui  ne  te  trouveront  pas  à  cette 
réuntuii,  serunt  ublti^e»  à  Iniit  ee  qui  y  «tira  éié 
arrèié,  do  même  comme  s'il»  y  nvaienl  eon«enUî 
d«ns  le  G»»  qu'on  irMur^Ml  pu  loiubrt  d'ai'mrd  »or 
U  mtiniére  do  llitir  (et  objet»  prémeotiDunet,  nniia 
nunc  résfrvnn»  île  fuirr  ilr»  rêj^lroieuii  el  ordon- 
usure»  qui  dtnvmt  iMiudinre  «u  but  tuUtl.iito  que 
uou»  iinii»  «uuinie»  propme»  en  ortlounani  le  L'urago 
el  rentrelien  de»  nvièiL»  prcnomméet. 

41,  Dan»  la  niéine  inienlion  et  pour  iirilirefiir 
pour  loujour»  les  tnouilalion*  li  préjudii:tabtr»  a 
nu»  bon»  et  lidéle»  »tijel«  ^  nous  «auloni  et  tie»tr«oi 
que  le  eonteil  ri  le  proetireur  général   dm  noire 
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prand  cnnseîl  y  dans  son  diatnct ,  et  le  procureur 
(^(Miërnl  de  Brabant ,  pour  ce  qui  noncerne  «cUe 
lirnTÎnrr,  fassent  tous  les  nus  la  Visitation  {«éiiérale 
des  moulins  ,  érliisns,  rivières,  murs  dVau,  ruis- 
seanx  et  nutrrs  décliur^îes,  savoir:  au  rnmmen- 
«rement  d'octobre ,  époque  h  laquelle  ils  feront 
réparer  les  f.iutes  et  toutes  les  laiïunes  qu'ils  trou- 
veront, et  a'^iront  a%ec  toute  ri{;ueur  contre  les 
nflîciers,  mafiistrnts,  éclusiers,  huissiers  et  sergents 
qui  ne  se  seraient  pas  acquittés  de  leurs  devoirs,  et 
ils  ffront  payer  Tamende  statuée  dans  le  présent 
règlement,  par  les  meuniers,  les  propriétaires  et 
autres  délinquants,  pour  tnuti's  les  fautes  qui  ne 
lieront  pas  réparées;  et  les  ofTioiers  ou  éclusiers 
négligents ,  eiironreront  le  double  de  ranipnde 
prescrite  et  seront  eu  outre  punis,  soit  par  la  priva- 
tion de  leur  oflîce,  ou  par  toute  autre  punition 
arbitraire,  d'après  la  nravité  des  choses. 

45.  Le  conseil  et  le  procureur- {«éiieral  prénom- 
més^ seront  outorisés  comme  nous  les  autorisons 
par  le  présent,  de  faire  la  Visitation  quand  bon 
leur  semblera,  lorsque  il  leur  aura  été  fait  quelque 
plainte  a  charge  dt'S  communes^  meuniers,  Imle- 
liera  et  autres  qui  auraient  occusiunné  quelques 
dommaf;cs  aux  écluses  et  rivières,  lesquelles  nous 
voulons  qu'on  maintienne  toujours  dans  le  même 
état  où  nous  venons  de  les  faire  mittre. 

46.  Les  frais  de  visitatiou  annuelle  seront  perçus 
sur  le  tiers  des  amendes,  assigné  ci-dessus  k  l'of- 
ficier exploitant,  et  dans  le  cas  qu'il  fut  insuffisant , 
ils  seront  supportés  par  les  propriétaires  aisés  sur 
le  raéme  pied  comme  il  a  été  stipulé  plus  haut  à 
regard  des  autres  dépefises. 

47. 1.cs  frais  des  autres  visitations  extraor- 
dinaires seront  à  charge  de  ceux  ijui  auront 
été  trouvés  en  cou  Ira  ven  lion. 

C'est  pourquoi,  nous  mandons  et  ordonnons  à 
notre  très-cher  et  très-fidel  chancelier,  aux  gens 
de  notre  conseil  de  Rrabuiit  et  à  tous  nos  autres 
juges  ,  ofTiciers  it  sujets  que  la  chose  concerne, 
qu'ils  suivent  et  observent  et  fassent  suivre  et 
<»bserver  exuctement  bi  présente  ordonnance  puis- 
qu'il nous  plaît  ainsi,  eu  témoignage  de  quoi  uous 
y  avons  apposic  notre  {^rand  Sceau. 


5.  —  C9  MArM  f  9GO.  —  Rlglc»e:it  TorcnA^T  lk 

SnKMEMi:?)!  DbS  HIMKRI^  UU  DlMKH  ET  AVTBtS  AO 
Co»TL  Uki  l.OOl. 

Jean  Théodore,  duc  de  Bavière,  évéque  et  prince 

de  Lic;;e,  etc. 

Ayant  vu  le  rapport  de  nos  commissaires,  dépu- 
tés pour  faire  la  visite  des  rivières  du  Démer ,  de- 
puis Diesl  justprau  vieux  Housselt  indu,  de  la 
Beeck  jiisqu^inclr.  Munstcrbilseu ,  de  l'Eau  Noire 
jusqu'à  AleUier,  de  la  Goetc  depuis  d'Arck  jusqu'à 
Buii<;hen.  et  de  la  Uerck,  depuis  Herck- la-Ville 
jusqu'au  i>euf  Sloiitiii,  situé  sous  la  juridiction  de 
la  ville  lie  Looi,  appartenant  au  baron  de  Thiribu, 
Et  Voulant  eiiiplo)er  tous  les  moyens  possibles , 
pour  parvenir  une  bonne  fois  au  dessèchement 
tant  des  fonds,  qui  sont  conlinufcllement  inondés, 
que  de  ceuv  qui  le  sont  do  temps  à  autre,  et  pour 
mettre  les  autres  à  l'abri  de  Têtre  au  futur,  nous 


avons,  par  avis  de  nos  Etats,  jng^ néressaîre  dIf.C 
faire  émaner  de  notre  autorité  principale  les  poinli  Me 
et  articles  suivants,  qui  serviront  de  rétihnwl.»;. 
général  pour  nettoyer  les  dites  rivières  et  ]m  . 
remettre  et  maintenir  dans  leur  largeur  et  prufiM^ 
deiir,  de  façon  que  les  eaux  tiennent  dons  leiirUti 
un  niveau  toujours  égal  et  proportionnel  ;  nnlw*  ^ 
nant  et  commandant  à  tous  et  un  chacun  tuiii' 
exception  ou  distinction  de  quelque  |: rade,  étui 4''. 
ou  condition  qu'ils  soient,  de  même  qu^i  mOÊ-i; 
villes  et  commiimiutés,  situées  sous  les  dites  ri*  J. 
vières  de  s'y  conformer  exactement,  sons  leij 
et  amendes  v  statiiées. 

Art.  I.fîous  ordonnons  k  la  cour  nommée d 
Voirs-Jiirés  des  eaux,  anciennement  établie  pi 
les  rivières  et  ruisseaux  de  notre  Comté  de 
de  faire  le  plus  tôt  possible,   la  visite  de  tnatai.,); 
les  jauges  ,  cpii  sont  a  chaque  érliiso  ou   retenn^'  > 
d'eau  sur  les  dites  rivières  et  luisseaux,  de  mèflW . 
qu\iiix  canaux  de  décharge. 

2.  Toutes  les  jauges,  qui  seront  trouvées  ■▼ok-: 
été  changées  ou  haussées  de  façon  quelconqiM 
contre  la  teneur  des  mandement>  et  réglemenit« 
devront  à  renseignement  de  la  dite  Cour,  être  mo« 
dérées  et  remises  proportionnellement  à  la  hautenf 
requise  pour  l'usage  des  moulins,  el  au  pied  qnt 
les  siiji  ts  de  Sa  Majesté  Iin(»ériale  et  Royale  âpnt- 
toliqiie  auront  laissé  leurs  jauges. 

3.  Celles  qu'on  devra  mettre  à  tous  les  nmaliBa, 
situés  sur  la  rivière  du  Démer,  depuis  Diest  jus- 
qu'au moulin  de  Brouckutu,  sous  Bilsen  inclus,  am 
tous  les  moulins  situés  sur  la  Uerck,  depuis  DietI, 
jusqu'au  Neuf  Moulin  de  la  juridiction  de  Lool,  ap» 
porteuant  au  baron  de  Thinbu  inclus,  el  sur  tons 
les  moulins  construits  sur  la  Geete,  depuis  Dieil , 
jusqu  à  Bungeu  inclus,  seront  mises  de  noire  auio« 
rite  principale  eu  présence  des  commissaires  dé- 
nommés départ  et  d^autre  ,  et  à  l'intervention  de 
notre  ingénieur  et  de  deux  Jurés  d'Eaux  de  ladite 
Cour 

4.  Les  frais,  qni  se  feront  pour  visiter  les  au* 
cieiiuvs  jauges,  changer  et  remettre  des  iiouvellef, 
seront,  pour  ce  qui  regarde  le  l>éuier,  le  Hegdel- 
bcck  el  le  petit  moulin  de  Lumen  sur  Hegdelbeek, 
à  charge  des  propriétaires  des  Moulins  de  Lumeu, 
Veldeick,  Thuils^  llerkenrode,  Curenge,  llassell  el 
autres  ,  dont  les  moulins  sont  situés  entre  Diepen- 
beck  et  llassell ,  et  au-delà  de  Uiepenbeck  jusqu'à 
la  source  de  ladite  rivière,  pour  eu  qui  regarde  fa 
Herck,  por  les  propriétaires  des  moulins  de  ilen;k* 
Id-Viile,  savoir  le  Moulin  Neuf,  celui  appelé  Uscr- 
molen,  le  moulin  de  ^tevurt,  celui  de  Sl-Lamberl- 
Uerck  et  plus  haut,  tant  du  côté  de  Wioioiertingaa 
que  du  coté  d'Alkeu  s'il  est  jugé  uécess.nre,  et  de 
tous  les  moulins  qui  se  trouvent  depuis  Herok  jus- 
qu'à ceux  du  barou  de  Thiribu  indu,  enfin  poorœ 
qui  regarde  la  Geete  |»ar  les  propriétaires  du  menliU 
de  Ualem  chacun  pour  leur  part,  et  généralemeoi 
pour  tous  les  propriétaires  et  intéressés  aux  biens 
inondés. 

5.  Les  meuniers  des  dils  moulins,  et  de 
tous  ceux  qui  sont  sur  les  dites  rivières ,  ne 
pourront  retenir  les  eaux  plus  baut ,  aue  les 
jauges  mises  ou  a  mettre  pour  moudre,  [à 
peine  de  dix  florins  d*or  d'amende  pour 
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liniffoUon,  f>artîiçenbl«is  pour  un    j>ï€rrt%  sous  Taxe  «le  la  roue  i\t%  nioulloi 

^   ù  roffiei*^r  cjui    pyur  î**8  ëlt'Vfr,  et  ijue  penJant  k*s  nriioyc*- 
ic  i  In  eabsc  qui    oienls  ib  ne  jeUenl  aucuns  Irigujs  tlaiis  le* 
v;icalion$  vt  Salaires  (les    rivitVts  ou  rumeaux. 

Eiîc  oblîiîor.1  aussi  le»  meuniers  è  fme 
Icvfr  leurs  éclusrs  silon  la  règle  prescrite 
piir  Particle  suivatit* 


ftluant    ({n'outre    [a   iliie 

rvt!n;inb   »erotil   respoii- 

amatjes  et  intér^l»  qu'il^s 

i«ë.i  ,  et  ipiMn  encourrout  lu 

;  nfnt'inl»%  «'ils  sonl  convaincus 

reou  peiMiaut  la  nuit. 

tuh   qull  y  aura  à()parence 

Bfities  eaux  ,  tous  ht  ineu- 

es  de  lever  successivement 


7.  fous  (ir«ionnnrt«  h  tous  le»  oirunî^rs  en  t«v^ 
ou  filtre  trvcr  («rtu$  peino  d*uiie  ametule  ûv  «ini^l 
florins  il'or,  purl<i^rtibl<*  conimt*  Hc^4i)»l  tmil^» 
|<  «rs  ccltiifi»  ci  iiiiirhiii<r»  lervDiit  k  r»*U'mr  1'» 
cikuiy  tiiK*  fuis  pur  temnine  et  plut,  quuiid  U  iem 
^^  jugé  iiéecuflircj   en  olj»«*nrant  que  le*    tneuturri 

planrhf^ii  et  aulns  niai^liines  tUmi  1c*  moulins  toni  sUué»  «iij-di»î»u*  do  Dti*»!, 

lirnt    les   fau\»    en    sorte  qu'il  ne  iétenl  letin  éittijsrs  h  proportion  iiiîfl  hcurr  plut 

I  sur  Ir  r»t!ier  :  et  ne  pourront  le^  «»>*  M"©  '-«^"^  q«'  *"*'*  drfî,«ii* ,  savoir  i  Zol^m  le 

é  moin^  une  les  eaux  iVen  haut  *'*'"^'^'  t^*"''  '"  7"T  ^'l"'*  **"  *T'  ^"'^' V  J,* 

toulee^,  ou  quils  n  en  aient  la  b,,.^  ^  H-U-.u  Je>.mcdi  drpmi  l«  nti«trM!.ci,rM 


la  dite  rour  des  Jurés  d'eaux, 
!  |>elae  et  amende. 

r  oommé  de  part  «t  d'iiiilrp^  eirrccra 
i  dli^put»  DiQ^t  ,  tout  le  lon^^  du  Ucriiii*rf 
'  (     pH>t   ninutln   du   Kntnen  *ur 


de  ruprèîi-midi  juiqu'^u  diniMUcbe  à  itcuf  lieurtrt 
du  matin, 

\m  rour  dei  Joréi  d'Mni  ri«f  çrnil  •»§  ronr^tîoni 

rnumuT  dr««uf ,  tur  toutt*  l'cletKftitr  tlti  Deiurr  et 
nnlrr»  riviérf*  nii  ruitti:tiiu  qui  7  obnut>$iieni,  cl 
iMr  loiiUïs  I<f4  dérli/rt;ft,  can«iui  tl  |!i'  ->-   'V"  **' 


liidiltt  ville  juvi|u*è  LolKWts,  sur     rAyHiiimnpKMtl  l>  suns  dui  4Ulrt$i  pour 


st  jii«(f(rMii  niittilin  di*  Roth^rt 
irui»»ciiui  ((ui  sont  tfutuur  dei  reinpurU 
U  ni^tiie    «illtf.  tl<int  le  pttlit  ruit* 
SfKiiu  dit  Zrleui  sur  lu  Grtfic,  do« 
Ta  Bctf^  ri  «ur  le  Sff làti'rhork  JUS' 
«itr  la  Tit'îile  Gcete ,  1 1  Id  Gratse 
d«  TenrojTfdef  cl  ^ëftcr«leiuv((t 
'vliivrani,  déç()âr^es  cl   foist^s   qui 
[  l'un  duM»  Tuutre^  pour  •«  rendre 
fn%î«r<»i  nu  niitieuus;  et  il  d«vr« 
Ift  «cltiiPf ,  ér|ut«llt*i  f  pont»  H 


nti*nt  dri  pruifics,  di'pui«  la  ^riind  et  jh  n 

d»«  LiiuKTii  ju»i{u'«u  niiiulin  du  vif'ut  llunà^cit  m* 
c1u«it<«ni««nl^  Muri  ♦uiu  d«*  r*»irc  ouvrir  Ir»  rt*lu*fj| 
dit*  moulin»  <iut  jour»  tt  liirurt**  ci*di'iin»  eipri- 
uit*»,  Lummeauisi  un  UMiutin  do  TcUctk  Ih  f^mi*dî 
h  trut»  linure»  itprc^i-uudi^  jusryuuu  dùimucUo  À 
Unit  lit'uri^s  du  muhn> 

Cdlt*  du  niuulin  de  TltntU  lo  i«ni«dî  4  dent 
lifun'*  «piéA-iiiidl  jusqu*au  dttuiknclM  k  œiiAUil  dit 
inèiiie  jfkur. 

L'écluéc  du  moulin  do  rjib!>ay<*  de  l!crkenrod<», 
ii|uî  eiiitrnt  dtiii»  ton  district,  tifiu     Ir  siiriuHli  à  une  heure  npri'»  pudi,  ju»()U4u  ài- 
;  eu  iiQd  eUI.  UMttctie  il   »it   lifures  du  mutin. 

i-Juré»  rt'd4*ai»uf  metitionni^t         Au  moulin  de  Carence  ,  le  Akimedi  jufqti*iÉU  di> 
TEmu  ?t(iirf« ,  depuii     mMudiv  à  5  treure«du  rn<ilin. 

tlem  tur  U  rivière         Li*»  éc1u»eii,  lunl  du  moulin  de  tÎ4»»eUf  iitué 

,.m^  CMiuui  H  fossèi     lion  de  U  tîUe,  quo  crloi  qui  est  d«n»  U  *  die  »  de- 

nltffiKnit  kvM  uni  dan»  1rs  unlres^  de-     «rontétro  levéf»  le  samedi,  depuis  M  Heures  du 

inaliuv  jusqu'iiu  dkmaucUe  suifâul  k  4  heure»  du 
matin. 

Au  mmilhi  de  Wilkenimolen,  «mmcdi  depuii  10 
heure»  du  nmlin ,  just^u'à  9  heure»  du  dimaiicHo 
iiirthu, 

t'éctute  du  moulin  d(^  Ro^e,  le  samedi  dcpuil 
if  lèrrt,  décliiirges  ,  foste»  «i  oaii>iu»     g  heure»  du  nidliu,  ju«qii^Ji  2  heures  de  nuit. 
BniquenI  le»   un»  «ui  4iii(re»«   pour         A  Diepenheck ,  le  »dmedi ,  depuis  B  hcureu  du 
rift»  pfkiine*  uu  pour  ^r  rtndrn  dan»  les     itmlinf  jusqu'à  I  hiurc  aprcs  wmiul. 

uiii»  les  ^'riéiid»  motihns  det^umrnju»*  |.ii  m^me  chose  s'nb«rr^crrtt  uui  moidins  tUuoi 
idu  VIVU1  Uuii»»tU,  et  dfrpui»  le  petit  plu»  Hnut^  Ju»qu'à  celui  du  vieux  UimsteU  iuvtu  , 
pumen,  en  reiuonlant  dNin   moulin  h     ^tlon  les  in»iruL:ti«i)S  il  donner  pour  rrttc  p»rtiv* 


burtf  dii  la  dite  Herck  ou  elie  entre 
r  rt  Itt^^'ele,  jonites  en»emble,  jus- 
ngen  et  le  Neuf  Moulin  incin  situé  k 
mu  de  5l«Trood  À  inoi  iipparti-ualit 
[  Tliifihu.  %i\is  li<ra  pareillement  se» 
MuutM  rélrndnn  du  Dénier  rt  antre» 


<  de  Rcokiiovru   ifielu  ^  sur 
m  luuuliti  de  Jtti^Unde ,  sur 
L  lu  ;  de  mimir  que  sur  le» 
litu  à«  celte  p«rii9f  t  il  y  en  u. 

rite  eaurl  leillera  parliculièreiueut  à 

Itt   meunier»   n*:   mettent  aucune 

011  couMtnet ,  soit  de  bots  ou  de 


u  dite  cour  eierc  •  "         ^  ^p»  fontlmn* 

sur  1.1  UctvK   et  tànU  *  y  olmuti»* 

*tt(it4,  dr  ntéuie  qui' âuà  ,^ ,  ., ,  „^r*^  c^iUwUl  el 
fos»e»  qui  »e  l'onimuntquciit  I»'»  un»  «lUl  «nlrrs 
depuis renihiujohure  de  U  Hcrck,«uell«  r«utr« 
dans  la  Geele,  lui  ordotuiaiil  de  (éire  nuirif  Unt 
éiihne*  au»»i  une  foi«  p«r  seuurne,  lafoîr  S 

CelU  dtt  mouliu  de  llcrck|  te  miiiedi,  de^uU  4 
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après  •  midi  ^  jiisqu^au  dimanche  à  0  heures  du 
mutin. 

An  moulin  de  Bcrbronrk,  appelle  ffenfmmil in  , 
le  siiincdi  à  .3  heiir«*ii  après-midi,  jusqu^au  Ivudu- 
iiinin  à  8  hourrM  dti  mntin. 

An  moulin  de  Slrvort,  iippelé  EUermoulin,  le 
samedi  h  2  heures  de  unit,  jusqu'au  lendemain  k 
7  li**uirs  du  lUiitiiiy  ordonnant  à  lu  dite  eonr  d'y 
Tiirc  ouvrir  les  écluses  de  décharge,  que  les  meu- 
niers ont  fuit  boucher  d'autorité  privée. 

Elle  fera  ouvrir  les  écluses  du  moulin  à  Stevort, 
le  samedi  ili'pnis  1  heure  après-midi,  jusqu'au 
dimanche  à  6  heures  du  matin. 

Au  neuf  nuinlin  d'Alken,  le  samedi,  depuis  12 
heures  du  matin,  jusqu'au  lendemain  ù  5  heures 
du  matin. 

Les  écluses  du  moulin  de  Uerok-St- Lambert  et 
des  autres,  situés  au-dessus,  sous  lu  juridiction 
d'Aiken  vers  Weileu,  devront  être  levé»*s  depuis  le 
•iimedi  à  1 1  heures  du  matin,  jusqu'au  lendemain, 
à  4  heures  du  matin. 

Les  meuniers  dont  les  monlint  sont  situés  sous 
la  juridiction  de  Wellen,  savoir  celui  du  monas- 
tère d'Everbode,  celui  nommé  Stackenslen,  der- 
rière la  maison  pastorale ,  celui  de  madiune  de 
flunsterbilscn  et  son  chapitie  nommé  0|)dendey('k, 
le  samedi  depuis  10  heures  du  mutin,  jusqu'au 
lendemain  à  3  heures  du  matin. 

Celui  de  Ur-rten  ,  le  samedi  depuis  0  heures  du 
matin  jusqu'à  2  heures  du  dimunelie  mutin. 

Elle  fera  lever  Térluse  du  moulin  de  \Vidini;hen 
n  Berlingen  le  samedi,  à  8  heures  du  mutin  ,  jus- 
qu'au dimanche  à  1  heure  après-minuit. 

Au  vieux  moulin  proche  la  prairie  du  châlcan  de 
Rrrlingen,  et  relui  dit  Neuf-Uoulin,  situés  à  doile 
du  chemin  de  St-Trond  à  Loox,  appartenant  au 
baron  de  Thiribu,  le  samedi,  depuis  7  heures  et 
demie  du  matin  ,  jusqu'à  minuit  et  demie. 

IVoiis  réservant  d'ajouter  ou  diminuer  sur  la  pré- 
sente disposition,  selon  les  circonstances. 

8.  La  cour  des  Vuirs-Jurés  d'eaux  et  l'éclusier, 
chaiMin  dans  son  district,  sont  autorisés,  rumine 
nous  les  autorisons  par  les  présentes,  pour  faire 
ouvrir  toutes  les  écluses  ,  a  l'elfet  de  lâcher  les 
eaux  sans  aucunes  formalités,  lorsqu'elles  surpas- 
seront lesjau;:es  mises  ou  à  remettre  comme  des- 
sus, ou  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

9.  Ordonnons  aux  meuniers  et  leurs  valets , de 
donner  ou  faire  donner  accès  aux  dites  écluses,  et 
obéir  à  ce  qui  leur  sera  enjoint  par  la  dite  cour, 
chaque  fois  qu'ils  en  seront  avertis,  k  peine  de 
▼in^l  florins  d'or,  partageables  comme  il  est  statué 
par  I  art.  5  ;  déclarant  que  les  meuniers  sercmt  res- 
ponsables du  fttit  do  leurs  valcU  pour  chaque  con- 
travention. 

10.  Les  inondations  provenant  en  parlic 
de  h  nf'gligrnce  où  sonl  reslés  hs  iileres- 
sés  de  bien  nelloyer  les  caiiuux ,  rigolles, 
ruisseaux  et  fossés,  qui  servent  ù  l'ecoule- 
iemerit  des  eaux  dau2(  les  terres  basses  et 
prairies,  malgré  les  mandements  reitérés, 
signanment  ceux  du  1 1  aoiU  174»,  19  juillet 
1738  et  le  I»  juillet  I67i,  Nous  voulons  et 
•Dtendons  que  non  seulcintnl  les  rivières 


du  Dt^mer ,  Stymer  et  généralement  toutei 
celles  de  notre  comté  de  Looz,  soient  su- 
jettes à  la  visite  et  réparations  ordonnée! 
par  les  présentes,  mais  encore  tous  IfS  ca-' 
naux  et  fossés  que  les  communautés  on  Irl 
particuliers  ont  creusés  ou  fait  creuser  dam 
les  prairies  contre  les  chemins,  de  m^me 
que  les  fossés  de  sépardlion  ;  enjoignant 
bien  sérieusement  à  tous  et  un  chacun  pro- 
priétaires et  particuliers  qui  joignent  aux 
dites  rivières,  et  aux  endroits  où  il  j  a  des 
canaux  de  décharge,  ruisseaux,  rigollcicl 
fossés  pareils,  de  les  fiiire  tous  fouir  et  neU 
toverà  leur  ancienne  largeur  et  profondeur, 
[à  renseignement  des  dits  V^oirsJuréscreaux] 
en  prenant  pour  règle  à  Tégard  des  rigolFet 
où  il  y  a  des  écluses,  de  les  faire  nettoyer 
jnsqu^au  niveau  du  seuil  des  dites  écluses, 
en  chargeant  expressément  nos  hauts  et  su- 
balternes officiers,  de  même  que  tous  sei- 
gneurs de  prêter  la  main  et  veiller  chacun 
dans  leur  district  et  seigneuries  à   Texécu- 
tion  parfaite  des  présentes. 

1 1 .  En  cas  que  quelques  communauté! , 
quelques  propriétaires  et  autres  à  qiiî  H 
appartiendra,  fussent  en  défaut  de  réparer 
1rs  écluses  qui  sont  sur  les  dites  rivières, 
rigolles  ou  ruisseaux,  dans  le  terme  que  [les 
\  oirs-J tirés  et  réclusier  commis]  leur  an- 
ront  prescrit,  Nous  voulons  qu*il  soit 
sommairement  procédé  aux  réparations  à 
doubles  frais,  qui  seront  à  charge  des  réni- 
U'ns,  voir  que  s*il  y  avait  quelque  contesta- 
tion, on  réparera  les  défauts  pro vision nelle- 
ment  par  moitié  aux  frais  des  contestants 
qui  resteront  sur  leurs  droits  jusqu'à  déci- 
sion. 

1â.  Les  communautés,  propriétaires  et 
autres,  a  qui  il  aiipartiendra  ,  seront  aussi 
obligés  de  mettre  partout,  où  [Téchisier  et 
les  V oirs-J urés] ,  chacun  dans  leur  district, 
le  jugeront  nécessaire,  de  petits  ponts,  ou 
bois  de  travers  sur  1rs  ruisseaux  et  fossés 
qui  sont  entre  leurs  terres,  prairies  et  com- 
munes, aux  chemins,  [^  peiue  de  dix  florins 
d*or  d*amende,  comme  il  est  exprimé  aux 
articles  précédents.] 

13.  Nous  faisons  défense  et  prohitntioD 
sérieuse  à  tous  et  quelconifue  «le  ))Iacer  dans 
les  dits  ruisseaux,  rigolles  et  fossés,  des 
boîs,  terres,  ordures  ou  trigus ,  sous  pré- 
texte (fy  pratiquer  un  passage,  [sous la 
même  peine  et  amende]. 

14.  Ordonnons  à  tous  propriétaires,  possesseurs 
mi  locataires  de  les  faire    nettoyer    tous  k  leur  an 
cienne  profondeur  et  largeur ,   une  Cuis   par  an, 
savoir  ters  U  fin  de  septembre  ou  comnirncement 
d'octobre,  ■  la  détermination  dci   Voirt-Jurés, 
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^  •ntsî  ifVfi  c4^  dfM%  fi»lt  rrhi()n«  ftfitu^n  In 

I»  oe  qui  |>«iit  eTii|ièeht7r  li} 
ertD  foii  uvjiiiilu  mî-juini 


^  flcfronl  Mre  p^rrîMcmr nt 

I  ;fr*s  par  lt*s   propriftairr* 

*îr5  fonth  y  conlrgiîs, 

.  ;   .  buis,  hs  perches  donl 

*  i   pour  la  p^che  ,  lîe  même 

f  îji  li  autre*  cnn>crhcrae«t!* 

#>  1  lies  y  croissant,  avant 

fit  i*n  aplanir  cl  relever 

iiir  cnsiiilc  ii  leur  aq- 

^  1 1  ustignomcnl  de  fa  dite 

-  Jures  ,  awant   la  mi-se^n 

_        _     ,_.:    tffet,il  leur  st'ra   tous  les 

tti  (Ile  un  li'inp»  [entre  la  mi-juin  et  mi- 

•E^iffAU'       riiTiiMot    lequel  on  devra  [au 

%bBr  '  KJilj,   lùcher  et  détourner 

ù%fx.\  .,  .        I  lipie  |>.irlie.  afin  de  fijciliier 

\f  9€t{0fnRf  ni  fun^sjire.  Voulant  et  Ma- 

K--'  -jr   i.Mj^  c:eux,  qui  seront  en  défaut 

urront  une  amemle  [de  dix  flo 

^«runl  |>arl3|;ês  comme  il  est 

uulrc  «pioi  lis  ouvrages 

«  ï  iViii»  à  double   frais  des 


•piç  pcrsnfitie  ne  pni»**  pr«ftcilrr 

.Tire  du    pre^^i*itt   t»*KlMii<?f>t ,    nnui 

^  if(U,  b«iHi«f  ofhcicr*^  de*  m^mo 

rtu-nlirr*  et  huti  lieiitcil«ii«} 

'  'i.  ultnti  cli*«}i  TotB  par 

<'  fin  trioU  rit!  iiirti  «t 

I  tiiiihiés, 

lient,  et  CI»  ritvoycF 

,  .ip«ii>«»dt'iléïobéif* 

^.a  ^uii  icï  oîli  ifïrt  qui  seroïkt  irou- 

i   ilr  fiiirft   Ici  itptti  fitihticatiiiii»  por 

tittrruiit   mi«  «iiirinJe  de  treriti;  flurni^ 

elNi4|ù«  CQiitrBveiitioii ,  «u  firi>Rl  dc« 

in  Votrs- Jurés  dViiut,<lç  eonrcrt 
\  frfA  m^ttîW  ]i«r  4(|]<^l»e4  etiaouii 
^ni  )iorti*f  det  t*;;1i»r«  «'t  jiiitre* 
„iinl  on  aptrw  inivAil^fr  au  net- 
I  f»,  pi»nr  l«««f  rmdrr  U  lar^'cur 
Fitf<  d'auoJt'rMtfit^*,   du   lo  lenips 

1 1*1  dV^ui,  Tëclutier,  de  même 

- '  '-    ♦ "♦  U   *lsitc  diTi 

,  énuÉ  tntilffr 

^  uit  U  ttM-|»in 

«je  iiiisifiifi  ftuiM^Pf  et  en 

tmr  ,  riTr*™   anuntfilioii  de 

-   il 

ol 

'  uice  df« 


oflîi)it*rf  ^  tC9\t€cUU  et  çnii(f4fnnét  ont  am^ndri 
comuiiiMii^f  pur  le*  ju{;ef  ordinaires  cofn^'éifuu^  et 
autrement  selon  les  droits  et  les  urni^ts  tincienf  do 
1a  cvm  des  dità  Voiri-Juiéi, 

J9.  Ildiis  la  quiaftAmeuprèii  la  Ytaltr,  les  Jur^i 

et  1  èciusicr^  de  iiiènie  que  les  niricicrt  b^itli»^  tt* 
font  obll|^éi  de  f.iire  l'imiler  en  noire  lonsieit  jinti*, 
li'ik^tuT  tti'compli  le»  devoirt  (\u\  leur  sont  nrdanneâ 
è  e«l  é;;i»rd ,  k  |iciuc  de  détoUéissunee. 

20.  Woti*  drfendofii  tfei*ei(>ri»i«cni^Ht  nm  ofll- 
tners  de  ctuhttoticr  pour  fri  4iiieniJi''ai-t  dp  ae  (i.u»%er 
CJ4pl)ver  deipieh|ije  fny<*n  qne  ce  ioil,  «uni  le  gré 
def  Voirs-Jurtb,  ni  it%ant  que  les  r^p^rutiuni  jtu 
^ées  néeestaires  ne  soient  Aclievee». 

21.  Faisons  tléfeiise  expresse  de  bonebrri 
quand  on  pèche ^  k»  ouvertures  des  eanaux 
par  où  Ie6  eaux  :»'eroulrnt  dans  (es  rivières, 
sous  les  mômes  peines  et  dmeudes. 

ai.  Comme  aussi  de  laisser  dans  tes  ri- 
colles  et  pétris  ean«ux  ,  des  filets  à  prendra 
les  poissons»  [à  peine  de  drx  Honusd'or» 
partage:il>les  comme  desstis  outre  h  eotiHa- 
eation,] 

â3.  Lorsque  ceux  qui  ont  droit  de  [>^rlier 
dans  les  rivières,  auront  besoin  iVy  poser 
des  perches,  piquets  ou  pieux,  pour  y  alla- 
ebf-r  leurs  filets,  ils  devront  les  en  retirer 
en  nu^uie  temps  <|ue  leurs  l^lets  [à  la  peine 
portée  par  le»  précédents  articles], 

sil.  lït^fenilons  aux  prf»priétnirrs,  demi^me 
qu^à  tous  autres,  de  faire  ou  faire  faire  des 
digues  et  des  eoupures  sur  les  bords  des  ri- 
vières et  ruisseaut,  [sous  l'amende  slaiiiée 
par  Tarticle  il  ]  ouire  les  frais  i\vi  répara- 
tions» Ordonnant  que  les  coupures  qui  se 
trouvent  à  présent  faites  au\  dn;ueï«,  et  mm 
rivirres  ou  ruisseaux  soient  ineessamment 
remplies  par  les  proprieUires,  loeataires  ou 
possesseurs  des  fonds  y  conligus,  [à  ren- 
seignement de  la  dite  cour  des  Jurés -d'eaux  » 
à  peine  d'encourir  ta  m^me  amende] ,  bien 
entendu  que  ceux  qui  sont  en  droit  ou  pos- 
session <rarro«er  leurs  prairies  on  rafraichir 
leurs  fossés  ou  étan^^s  aux  temps  ft^glés, 
pourront  le  faire  parmi  praltipiauC  des  eclu- 
selles  au  lieu  de  coupures, 

àîS.  Faisoo-^  ^'i^^n-se  et  prohibition  sêrteuse 
à  tous  pr u  uu  [lossesseurs  des  fonds 

conligus,  i'^  ^ ......  i  ou  faire  planter  .iu  futur 

sur  les  rives  des  dites  rivières,  à  la  distance 
de  Imit  pieds  du  bord,  aucune  sorte  d'arbres, 
saules»  osiers  ou  autres  bois,  [a  la  m^mc 
{»eine  de  dix  florins  d'or  d'amende] ,  outre 
que  tels  arbres  seront  dentcintîs  et  ùles  aux 
frais  ilu  contrevenant  »  fans  aucime  forma* 
lile  de  procédure, 

^û,  Oitant  à  eeux  qui  en  ont  ei-tlerant 
idanlt-  de  si  près ,  que  le*  branches  ai  le* 


so 
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racines  empêcheraient  présentement  le  cou- 
lant (le  Teau ,  nous  mandons  et  comman- 
dons aux  propriétaires  et  possesseur!»  ^c$ 
fonds  continus  9  de  les  faire  couper  et  ôler 
en  15  jours  de  la  publication  des  présentes, 
[sous  la  même  peine  et  amende.] 

â7.  Les  propriélaires  ou  autres,  qui  selon 
les  anciens  mandements  et  usages ,  sont  te- 
nus de  réparer  les  bords  des  rivières  ou 
ruisseaux,  et  qui  rencontrent  dans  les  en- 
droits qui  sont  à  leur  charge,  du  sable  mou- 
vant ou  bouillant  y  seront  obligés  d*y  faire 
chasser  des  pilots ,  avec  des  fascinages  et 
chènages  assez  forts  et  durables,  pour  qu'ils 
ne  puissent  être  renversés  dans  les  rivières, 
comme  aussi  de  les  entretenir  en  bon  état, 
sous  la  même  peine  et  amende,  outre  qu'il  y 
sera  pourvu  à  leurs  frais. 

!28.  Si  ces  ouvrages  ou  réparations  sont 
jugés  nécessaires  dans  quelques  prés  ou 
communes,  dont  les  particuliers  ont  le  pre- 
mier foin,  les  frais  seront  par  moitié  à  charge 
des  particuliers ,  et  l'autre  à  charge  de  la 
communauté. 

29.  Si  au  contraire  on  doit  le  faire  -dans 
des  endroits  ou  prairies  communes,  dont 
personne  ne  profite  ,  ou  dans  des  chemins 
et  antres  endroits  publics  ,  les  frais  seront 
entièrement  à  charge  des    communautés. 

30.  On  observera  la  même  règle  et  dis- 
tinction pour  les  ouvrages  et  réparations 
qu'il  s'agira  de  faire ,  soit  aux  rivières  et 
ruisseaux,  soit  aux  rigolles  et  fossés  dans  les 
communes. 

31.  Pour  empêcher  tontes  compositions  et  con- 
nivences sur  les  défauts  des  meuniers,  nous  décla- 
rons que  tous  sergents ,  huissiers  et  ministres  de 
justice  indistinctement  sont  autorisés  pour  faire 
rapport  à  la  cour  des  Jurés,  de  toutes  contraven- 
tions, quand  ils  en  trouveront  et  que  leurs  rapports 
devront  faire  foi  en  jugement ,  parmi  qu^ils  soient 
affirmés  par  serment,  et  signés  par  deux  témoins. 

32.  La  cour  des  Jurés  -  d'eaui ,  de  même  que 
Téclusier  dans  leurs  districts  respectifs,  veilleront 
exactement  à  Texécution  do  tous  les  articles  du 
présent  règlement,  et  quant  aux  actions  à  intenter 
comme  de  coutume  par  les  officiers  dans  ces  sortes 
de  contraventions,  l'on  devra  ajouter  foi  entière 
aux  rapports  qui  seront  faits  dans  les  procès-ver* 
baux  de  leura  visites,  dont  copie  authentique  devra 
être  aussitôt  mise  en  mains  des  officiers  ,  pour 
faire  punir  les  contrevenants,  voulant  que  dans 
le  cas,  où  ils  négligeraient  de  s^acquitter  de  leurs 
devoirs,  ladite  cour  et  Téclusicr  en  informent  notre 
conseil  privé,  afin  qu^il  y  soit  incessamment 
pourvu. 

33.  Les  amendes  étant  partagées  comme  il  est 
statué  ci-dessus,  le  tiers  destiné  aux  vacations  et 
salaires  de  la  cour  des  jurés,  sera  mis  en  main  d'un 
caissier  i  établir  par  la  dite  cour. 


34.  L'éclnsier  commnn  devra  passer  fem 
notre  chancellerie,  de  faire  eséciiter  le  p 
règlement  relativement  à  son  dtstict  sans  pc 
faveur,  ni  dissimnlation ,  il  devra  pareill 
faire  voir  sa  commission,  tant  aux  justices  c 
officiera  des  lieux  où  les  moulins  sont  situés 
qu^ils  le  recounaissent  comme  éclusier  autoi 
notre  part, 

35.  Nous  nous  réservons  de  le  changer  en 
négligence  ,  ou  de  quelqu*autre  motif  que  > 
chaque  fois  que  nous  le  trouverons  è  propos. 

96.  Les  frais  des  coupures  et  autn 
vrages  qu'il  faudra  faire  dans  les  endi 
non  compris  dans  l'abornement  aux  ri 
du  Démer,  de  la  Herck,  de  la  Geete,  Mi 
beck,  la  vieille  Geete  et  la  Grasse ,  etc 
vront  être  à  charge  des  propriétain 
possesseurs  des  prairies  et  terres  bass< 

37.  Dans  la  vue  de  prévenir  à  toojoura  lei 
dutioBs  préjudiciables  è  nos  sujets,  noutn 
rons  et  autoriserons  une  personne  du  corpa 
trois  Etats  pour  faire  une  visite  générale  dei 
lins,  écluses,  rivières,  ruisseaux,  rigollea, 
et  canaux  de  décharges ,  lorsque  Téclniier 
Jurés-d'eaux  feront  réparer  tous  les  défauts 
excès,  Unt  pour  obliger  les  officiers  et  ai 
faire  leurs  devoirs ,  que  pour  faire  ponnm 
toute  rigueur  les  meuniers,  les  propriëiaîn 
possesseurs  et  autres  k  qui  il  competera  ,  q 
raient  en  défaut  de  se  conformer  au  présent 
ment. 

38.  Les  Jurés-d^aux,  Téclusier,  de  même 
officiers,  qui  seront  trouvés  avoir  négligt 
devoirs  en  conformité  des  présents  articlei 
courront  une  amende  de  vingt  flurins  d'or 
gahles  comme  4  Part.  6,  au-dessus  de  quoi  ili 
châtiés  par  destitution  de  leurs  emplois  et 
peines  arhitrairea  selon  Texigence  du  cas. 

39*  Celui  que  nous  députerons  pour  la  vit 
nérale  pourra  faire  d'autres  visites  particu 
quand  nous  le  jugerons  i  propos,  à  mesur 
nous  viendra  des  plaintes ,  suit  contre  qi. 
corps  ou  communautés,  soit  contre  les  mi 
ou  autres,  qui  auront  fuit  des  dégâts  aux  < 
ou  aux  rivières  que  nous  voulons  être  entre 
h  toujours  dans  Tétat  qu'elles  se  trouven 
mises  en  pari  lion  des  présentes. 

40.  Si,  sur  le  produit  des  amendes,  Ton  ne 
pas  de  quoi  fournir  uns  frais  de  la  visito  gé 
Nos  Etats  y  suppléeront  provisionnellem 
conlormité  de, la  convention  faite  à  Diest  eu 
députés,  et  cens  du  gouvernement  des  Pays- 
16  juin  1757,  contenant  que  les  dits  frais  de 
seront  à  charge  des  iléfaillunts,  si  les  anu 
encourir  y  suffisent  et  si  elles  ne  suffisent 
seront  supportés  par  les  adhérités  adjacen 
Ion  la  répartition  k  faire  de  main  commune  < 
partie,  c'est-k-dire,  qui  est  commune  avec 
bant  et  le  Pays  de  Liège. 

41.  Les  frais  des  autres  visites,  qui 
ront  extraordinairement ,  ]keront  er 
ment  à  charge  de  ceux  qui  aiftont  été  ti 
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lUlrc  les  prince  flauienJct    ^-  —  ••  a*6*  itmi.  —  BRcruiRt  m  Là  »Ati- 


,  ^r«i»i  nrtti%  ft^iii'rrr^iiti  de  fMirfi  fiiireiiHr  iinlre 
'  nautt  le  ju^ertin*  îi  prrt* 

i<  r*^  Im  Jurés  et  r#»tilu»i*r,  se 

irs  lUvuirai  t  miipivl  nus  ml  ilis- 

'iï^tii  ii«'s    listes  A«  ilërHiili  , 

|l  nn»^  de  rt'jMrer,  f  t  H«>iil 

^it  ,:  o  '    dé^ru   fiiiïo  riiji|Mirl  ru 

iOMiMiii  firivt*, 

r  prévrriir  à  l'avcDir  lonl  eni- 
*"   \p%  rivières  tl  rubsi'UtM,  de 

innovai  ions  nux  radiers  et 

iitils  îiiToiii  rrmiA  en  r^ule 

«les  article»  (îrécnliinls ,  nous 

ï^v   très'CX presse  k   louî»  el  un 

cbfffto.  H  lier  011  faire  iruvniKer  au 

ftUtit, 4i<  ^,  rmliirs  et  ouvr^ige»  qta 

^^  9êu^  \  v^n   iWa  moulins,    m  d*y  rien 

càMna,   tunu^ser  uU  hai5!»<-r,  t^ans  la  lîsitc 

«f^a^rx'iiirnt  iirêalald»^  [de^ilils  Jure:»] , 

!•«»  nlii.  ^nii.^tient  en  jirendre  ta  jui^le  nit*- 

i\  largetii'  ou  [>rofon*leur  avant 

T  ,  afin  que  l'outran**  elatil  aehe- 

riit  ti$ïler  M  le  tout  a  été  remis 

r-   î mne.  el  Hidon  qu'il  aura  ëlé 

s  ()eine  de  flnjjt  florins 

^^ih;rlde  comme  dessus,  ] 

ic  les  trais  de  visite  seront  paye» 

.._.   ,1  I  voudront  faire  travailler. 

*l   Aii#vi4i*  i|4ie  le  préff  ni  nrplrtiienl  r*p.ird«f 

I      II  èlrir  relurdë,  ou  riii^^ècltë 
^ .  \r%  mut  juges  el  Imbutiiiiu 

■'■^'^'r^  ,  tioui  dërluroni  de 
I  loiiti^  coiinvi^iAncc 
f-iëculimi  de  lout  Irt 

:  (  (le  oonlrnvrtitioti  f|Ui  defrnnt 
4i*4**,u<  |M«*ic^ttHl  kl  cours  rt  Jmtice  ilont  U"$ 
U^B  mt^t*%  mmnmitm  ^  notre  tiitffitîon  éUht  que 
%mi  ce   .    :  ^; lié  el  décrété  par    lu  dtlu 

f*«  ^.  lautf  de  nirme  (|tjccrqiii 

tm Jo^t  t  .  ,  ;. .  >:.,.^  4.uur»  «l  juiliiiri  rûtttrt;  l<<i 
naiv^rjtuuU,  ftoil  clécutë  »rlnii  |p>i  rtMiliiriK'»  »  t 
^M  »u«ii*fif,  et  rfl«ti%rmenl  flui  iiiMtidenieritft 
tmmê  foitr  U  ré^le  dee  ri%iér«t  et  ruif»«iiiu  dt» 


.1     ,*  ^r,   I .     I 


'     t-    ,  un   rharun  ,   nou»  voitlotif  et 

if*!  »oîr*iii    iiU|»rMtiërt,    itflîc4iët-i 

|t  ,,  "If  ou  k'fr  ituHilinfe  ci-dtTtsti»  ri* 

«,   et  iiikiiin^t'k  4III1  o(1i*'i«'rtj,   à 

■    *i   |irtii|irietiiire  drt  niouliiit  •fin 


Marie  Thérèse*  etc. 

Art.  1.  Les  i^([1emenls  precêdemmenl  mis 
en  vigueur  concernant  le»  rivières  le  Démcr 
et  la  l»)ie,  natammenl  cehiï  ilu  20  août 
t7i54.  seront  observes  d'aprè»  leur  forme  el 
eonïcnu  pour  autant  que  par  le  pr<*stnt  il 
n'y  sera  pas  dérogé» 

12.  Potir  que  les  officiers  des  eommuncd 
ainsi  que  les  cclusiers  soient  mieux  en  i^tat 
de  veiller  à  ce  que  les  rivières  et  autres 
cours  dVau  soient  toujours  convenablement 
en! retenus,  nous  voulons  que  chacun  d'eui 
soit  pourvu  d'une  cofde  de  rcx(>osé  par 
écrit,  sur  lequel  on  aarrtilédans  eha^fue  dis- 
trict ta  largeur  et  profondeur  que  les  ri- 
vières et  cours  d*eau  doivent  avoir,  lesquels 
exposés  ont  été  déposés  aux  greffes  des  ad- 
minislrations  des  places  respectives. 

3.  IloiiA  vnulons  que  leiëctiiiieri  des  divertdit* 
trîets  »p  rëufiissctit  dans  lu  ville  de  Diest  le  20  tnai 
à*i  chiiqiii*  «nnéi?  pniïr  ■'entendre  cn»re  eim  sur  te^ 
jonj-ft  à  fiier  pi-nduiit  JesqueJs  dctr»  iitoif  lim  le 
|>remier  curage  des  riviérei  tt  court  d'enu  qui  doit 
%c  relire  d'«prfs  JWl.  16  du  rëgletnetit  de  l'un  17S4, 
ÉVMiit  le  15  juin*  Tiont  enlendoni  que  r«  eitrJiga 
roinmeiioe  pur  la  piirlie  siliiëe  aii^deitii*  de  0îr«l 
ju!i4|irii  \ê  preniiërtr  ëcluie  pour  erre  coiilmné  de 
i^  fil  d<>i4<endAfU  d*i*iie  ërlusc  n  rmilre. 

4.  Aprrs  i|u«'  tr»  ët'hinerj  itTrunt  i  anveinti  drt 
jtjum  il  lUer  pour  Je  cuin^tr  de»  rtvières  el  »"<»"r« 
dS  iiU|  iU  «Il  dtjTuitruiit  coiii»aii*«ince  nui  C'tfîciere 
dii  >dle»  et  vdli^rA  situes  contre  le  Mënici  el  h 
D^le  iifin  que  ceiii-cî  fusil  ni  inttnëdiMlemrnl  \m 
publiciilion  prt'icrite^  H  ordonnent  de  f«ire  le  ni- 
tH^e  »n%  juuri  fîitvi»  sous  peine  d'une  amende  dn 
ccnl  florins  à  char-e  de  ct»Mt]ue  t»fficicr  qui  rrslfrii 
en  defiiut  de  suli^rMire  h  cel  «irliclr, 

6,  Pendutit  U  diiiëe  dvs  tra^unx  dti  1*"^  ou  2*»* 
ciirii|;e  ks  meuniers  dont  les  nioulini  sont  sitnea 
duns  la  partie  qu'on  nettoje,  doivent  lenir  l*ura 
écluses  rt  les  vannes  de  Ururi  numlint  ouvertes  , 
«ous  pet  ne  de  cent  Hotins  d^amrnde. 

(S,  Le  suhiiîlut  prututeur-ffénërtit  du  (jrind  cou^ 
sei)  el  le  suli&dinl  proLtirçiir^^ënerat  du  firaliaul  ^ 
arrêteront  coojoiiitrnient  lea  jouit  du  moii  àm 
septembre  peudani  lesquels  deira  avoir  lieu  le  2*«>* 
curage  ordonne  par  l*arL  15  du  tëgtemenl  de  17M, 
et  dôiiiterunt  leurs  ordrr't  en  coiisëquiMic«  au& 
ofïu'iera  des  •dminittralituit  «t  nu\  ëehistera»  les* 
quels  devront  être  c&eentës  sou»  peine  de  cent 
florins  d'amende  pour  cliNque  ofliinet  qui  ne  le» 
aurait  pifts  «uiti». 

7.  Lt'n  tittit  lets  siéront  lenut  d'adresser  avant  to 
1^  octobre  aiii  •nbiiitnts  pfocurenrs-gënrrauSf  le 
donble  de  l'espoiè  pur  ecirit  de  Irnr  inspectimi 
[viiti0tù)  ious  peine  d'une  «nuMule  de  irenl« 
llonnt* 


nmà  »M   nul»e  vonsnt  jirnr   )f 


in..^  Uwo.       H.  ^o^s  défendons  k   lran^porl  de  bois 


âs 
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Î)ar  flottaison  sur  les  ri? ières  le  Dëmer  et 
a  Dyle,  sous  peine  de  cent  florins d^amende. 

9.  Nous  défendons  aux  bateliers  de  placer 
leurs  bateaux  en  travers  dans  les  rivières, 
suus  pt'ine  d*une  amende  «le  cent  flurins. 

10.  Attendu  que  souvent  il  surgit  des  dif- 
férents entre  les  bateliers  qui  montent  ou 
descendent  ensemble  les  rivières  concernant 
Tordre  que  doivent  tenir  leurs  bateaux,  nous 
ordonnons  que  dans  ce  cas  le  moins  chargé 
devra  précéder  celui  qui  le  serait  davan- 
tage. 

11.  Nous  ordonnons  aux  éclusiers  de 
veiller  à  ce  que  les  meuniers  observent  stric- 
tement les  heures  fixées  par  le  règlement  de 
17K4  pour  ouvrir  et  fermer  leurs  écluses  et 
vannes;  voulant  qu'ils  donnent  connois- 
sance  des  infractions  qu'ils  auraient  remar- 
quées, [tant  à  Tofficier  de  la  place ,  qu'au 
substitut  procuremr-général  du  grand  con- 
seil et  de  celui  de  Brabant  chacun  dans  son 
district]. 

1â.  (,)uoiqu*il  ait  été  ordonné  dans  le  rè- 
glement de  1754  que  les  meuniers  auraient 
à  se  conformer  toute  Tannée  à  ce  qui  y  est 
prescrit  concernant  les  jauges  tant  pour  la 
mouture  que  pour  la  navigation,  néanmoins 
nous  voulons  bien  les  dispenser  provisoire- 
ment de  cette  règle  à  commencer  du  1'  no- 
vembre jusqu'au  15  mars  de  chaque  année, 
leur  permettant  de  tenir  les  eaux  à  tel  hau- 
teur que  bon  leur  semblera,  excepté  cepen- 
dant les  jours  qui  sont  fixés  dans  le  dit  rè- 
glement, pendant  lesquels  les  écluses  et 
vannes  doivent  rester  ouvertes,  et  dans  le 
cas  que  les  officiers  et  les  éclusiers  trouve- 
raient bon  de  les  tenir  ouvertes  pour 
quelque  circonstance  extraordinaire,  telle 
que  fortes  crues  ,  dégel  après  des  fortes 
neiges  etc. 

15.  Attendu  qu'il  est  raisonnable  que  l(*8 
bateliers  pour  qui  la  navigation  est  facilitée 
et  améliorée  par  les  dispositions  que  nous 
avons  ordonnées  pour  maintenir  les  rivièi  es 
en  bon  état,  contribuent  aussi  dans  une 
partie  de  la  dépense, nous  déclarons  que  les 
bateaux  chargés  payeront  quand  on  ouvrira 
les  écluses  ,  tant  en  montant  qu'en  descen- 
dant les  ri\ ières,  deux  escalins  ou  quatorze 
sous  :  nous  entendons  par  l>ateaux  chargés 
tous  ceux  qui  seraient  chargés  de  quelque 
marchandise  ou  effets  dans  quelque  quantité 
que  ce  soit  au-ilessus  de  ce  qui  est  nécessaire 
au  service  du  bateau  et  des  besoins  des  ba- 
teliers pendant  la  navigation. 

14.  Le  payement  prémentionné  sera  payé 
à  réclusier  du  district  qui  sera  obligé  de  se 
rendre  sur  les  lieux  pour  le  percevoir  ;  dé- 


sirant qu'il  tienne  une  liste  convenal 
tous  les  bateaux  qui  seront  passés,  av 
dicalion  du  nom  du  batelier,  du  jour  di 
sage ,  de  l'endroit  du  départ  et  de  celu 
destination. 

15.  Les  écluisiers  seront  obligés  d'ad 
ces  listes  tous  les  trois  mois  au  gref 
Etals  du  Krabant  pour  qu'il  puisse  et 
posé  comme  il  convient  des  deniers 
auront  reçus  de  ce  chef. 

16.  Lrs  oflTiciprs  et  éi-liisiers  srrnnt  t( 
donner  siiccessiveiiieut  conuaîssanre  hiis 
tuts-|)roi'ureiir8-{;éncraui  respectifs  ,  de  to 
«uiendi-s  (pii  scrpnt  ériiiies,  luit  en  vertu  < 
■ont  règlement,  de  reux  préRëitenls  ou  d 
f|ue  nous  tiouTerous  bon  de  faire  émaner  u 
renient,  Touliiut  que  le  8nhstitiit*prof:uretir. 
adresse  successivement  au  greffe  des  ëta 
protince,  une  annotution  de  ces  antendei 
personnes  contre  lesquelles  il  aurait  à  fa 
poursuites  de  ce  chef. 

17.  Le  payement  des  amendes,  après  dé 
de  la  psirlie  de  Tofiicier  exploitant  et  de  < 
dénonciateur  s'il  y  en  a  un  ,  sera  Tersé 
Brnbunt  au  comptoir  du  rentier  général  dei 
dans  le  district  duquel  ces  amendes  seroaC 
donnant  ordre  aux  dits  rentiers  de  faim  e: 
les  retardataires  par  leur  messager  ordisi 
les  amendes  échues  dans  la  juridiction  de 
\iuce  de  llHlines,  seront  payées  pruviso 
entre  les  mains  du  substilut-procureur-gé: 
notre  grand  conseil,  qui  en  fera  tel  usage  q 
lui  prescrirons. 

18.  L^iniport  des  denx  escnlins  mentit 
Part.  13  et  les  amendes  qui  seront  pavées  c 
tiers  généraux  des  Etnts  de  Urubant,  serc 
ployés  au  ptiyenienl  des  honoraires  du  si 
|»rocureur-{;iMiéral  de  Brubnnl  et  des  ga 
éclusiers,  pour  autant  quMIs  pourront  y 
voulant  que  le  manquant  soit  fourni  por  I 
des  conuiiunes  qui,  d'après  ce  qui  prérèdr 
supporter  les  frais  des  travaux  f.iits  uu  Dt 
oulies  rivières  au-dessous  de  lu  ville  de  L 
observant  la  uiénie  proportion  qui  a  été  pi 

19.  Finalement  nous  ordonnons 
présent  règlement  soit  public  deux  fi 
an  en  même  temps  que  celui  du  'à 
1754,  conformément  à  ce  qui  est  s 
l'art.  16  de  ce  présent  règlement. 

C'est  pourquoi  nous  ordonnons  et 
mendonsy  etc.^  etc. 


7.  —  9S  Aoftli9#S. — Rf.gleiie:<t  n.TLRi 

CKRNANTr.EItKTTOYElKNT  DES  flIVlLHLSDE  L 
ET  FETITB  ReTHE. 

Uarie  Thérèse,  etc. 

Puisque  les  deux  règlements  cniiinés  I 
1731  louchant  It-sdeux  rivières  nouuiiccs  I 


AOUT  170:5. 


ts 


k:t,   f 


F 

I 


Ir  mMinnî»  r«ut  el  le  dëmrHre 

i»i  i^ftilrtii  r««iùrei  nî^cnt 

IV  ri   om^lifintliorti,    A   its 

^  ,  jil'rt'»  i»%oîr  entendu  le»  Eluti 

t.r»|c»,  ttc,   trotivé  boii   d*or* 

Min  Iri  |ii>ttilf  iuttivMiiU,  j(iM|ij'Jk 

If  Alt  (iêiiimilré  qiroii  |tr«ii   te 

"tp  ««lécnlioii  i)ii  du  moins éti' 

■  t  •littfi  ôu«ra(;r$  ordufioès  por 

»  |»féiMt(^t  **l   |itéY4tfiir  |mr  lit  \r% 

it  r-'^ufo}»  qrii  en  résylleruieut  |iOiir  Ut  ïtilé- 

'--  -T  1   !^tr»it»  d«»  notre  TittefloLtPri 
u'd^   ri   nieitrc  h  k'ur  «ii- 
'-»"    r  ,       uiiJeurluiis  les  itonri  il*tsNii 

itir  île  cettt)  «illef  |i»r  oeujl  fc  qiti 

't«.ii>ef»^<iiit  fn  «rai  do  U  ditervillr  vi 

.    r«mt)Mt^   ]«•  tit'Ui  rivière»  |yré(*itëot 

'  ■':    î  'i  .;.'  ..'■    I.    '. iftyécyi  i'I rettiîsi-f 

ndriir  »    le    t<*Mt 

»--.•  ,  4i.-M..  ua  uitccteur  à  iiomiuvr 

^••^  t. 

*  <»  <im)n  on  fiiiiiî  cotiser  et  rreiiser 

"tjilfi  que   rormt'iit  ce»  rii*iér#î8^ 

K't  d'Chi»  1er  loti   rt    dt!  Gr<ibJi(<ll- 

»  U  dit4«  rèllr  II  U  l»rg<?iir  de  iroîs  à 

floi  ou  iiiiiiiis,  Mtiiti  luiii  qiicï  tel  stiil- 

lullnviou  ri  itfiu  ffue  t'es  rivîérrft 

iV4iit  |««  |irrscripliotii  du  dlfcr- 

I  le  dirci  tour  «iHilit  lroi)v«  bon 
.;c  CM  dnu  rifièrexi  m  r«î.iant 

iritl  1rs  ftlIufJKiii,  laiïs  «it  fui* 
(r«  tint  piirtio  des  lerraiiii  con^ 
'UTr«gescri»  alors  uux  frais  de  la 
,^* 

r  ifMil«s  tr«  mares,  (/oc A«ii  )  fossés ,  rm«* 

i  <I  tous  les  ciKirs 

•  tes  ri«ién»cl 

1  m  te  ou  imnië* 

m  dans  cm  ri* 

■   .L  r tires  et  reiriis  • 

rur  et  profoudeâr  suivant  Tor- 

u^r  précité, 

lire  qu^Dn  ne  peut  tirer  iucuit 

«  pcliie  Wriltr  qnVn  coupunt  lo 

trrte  litiiédMiii  U  pmirie  de 

<  fino,  nouji  urdcnmnns  que  cette 

'_"e  droite  lur  l>i  lofi^ueur 

uifuitt  que  le  ditectcur  le 

-     1^   Irsis   de?  i'C    travail   siéront 

*^^vto«  [tuf  les  riverains  iDtérrMét  de  U  peUte 

«rtÉa4  raiittiiit  df  tieare  luivant  le»  pr<^vi««aMs  et 

^ff9|MitUi>it  mdiqut;es  «  l'article  27  ci-upre». 

ft'   in  .iirjjie  rt  le  rëtulltisrinrut  a   leur    an* 

f  et    pfiduiitlrur  dt*i   diifS  riiiières, 

f^*  (•«./#  iuchém]f  fvsa^s. niittcAiii, 

»l  ruii  lernnt  ciéeiités  rt 

tt  dvs  lerruttfs  rivemiuii 

M  ..r»   termina   ehurnu   de  smi 

II  dti   tjtf  lc«   uiiilruairri  ighl 
.*'   travjiiUrf  «I   de   cuotfibiier 

>»te  a¥e«  les  (iroptiétiiirrs. 

u«1  lUtrUS  rS^i'Ut^  vl  «)«!«: 


plus  de  facilité,  nmt%  ordontiiini  que  tes  ik.lutrs 
s'ilenetistfl  quelque  une  ,  mir  ha  ditev  rivièi«'t, 
mjirft,  fostès,  tuivueniii,  petite»  ri^irns^t  truurs 
d'eau  soient  otiverte^  i»  iu  prmii^re  rdqiMiîtion  du 
directeur  v\  rt^etefit  ouvertes  peudanlli^  trnip»qu  il 
fm-ra  «-t  dont  Un  pruprif't.iifc»  rt  u^ulruitifi*  prti- 
lilrmiit  pour  futir  lei^rii  ouTrnij^rs,  iU<  muui(*re  ù  Ira 
tenttiner  le  j<uir  (hé  pi»r  le  directeur  »f»ns  peine 
quVu  <»utre  do  l\MiM*»ide  ordiuuiri?  UMiéc  en  ma- 
tière d^u»pectioii  (/ja/#y(/tf/t),  ils  dcvriMil  intervenir 
p<nir  tnuii  Irsdiunnnii^rK  Ciiuvi^spHr  Iriir  ««^^Itjienrp  , 
rt  Irfc  oi»vr4^r<i  srr»uit  eiéciileii  h  leur*  (Inuhlea 
friMH  pur  II»»  nlHriri*  dri  pince*  re»peitiTe»  »ut« 
quL'U  uoiiM  ordonnons  drlutre  à  cclltr  fin  une  *»»ile 
^' ent^» M Ir  4'luicun  dans  suu  district  j  de  U  manière 
■ccoutuinée. 

8.  On  ne  pourra  planter  ni  arbres,  ni  ar- 
buiites,  ni  autre  plante,  à  moins  île  huit 
j'irJs  drs  bonis  ou  rive»  des  tlile»  rivrère», 
el  renx  C|uîs*y  trouuntacïUflknK'tjtiïcvront 
tUv  couper  rt  enlevés  iK>ijr  la  mi-noieinl*rtî 
prochain,  90m  peine  de  là  eunfiîi!<^ation  de 
eeinn'i  **t  en  oulre  d'une  ^inirnde  de  un  (lo- 
rin  potir  rb;ii|ut*  arl»re,  arbiJî»le  ou  [daute  ; 
bifii  enlcruîu  qu'il  ifesl  \ki&  défendu  par  le 
prest  [U  îirlicte  de  pljriter  des  osioi^b  (>our 
maintenir  les  ivrre^  et  les  dib'ues,  à  la  eon- 
diii<»n  cependant  de  les  êb^er  cl  couper  d 
mrme  hauteur  tous  les  ans. 

0,  On  ne  pourra  êuddir  thm  ees  rivitTCS, 
mares,  fn^ses^  ruisseaux,  pcliteîi  rivières, 
cours  dVau,  elc,  des  depuis»  nb^tactes  , 
pii'us,  fi  tels  à  p^eber.  Un  h  rouir,  uu  iiulr« 
eiupLVhcmenl  qui  pourrait  nuire  au  libre 
eiytjkm4.-m  drs  taux,  xotts  p'ine  de  la  cou* 
fi>eation  de  ces  okst.icles,  [»ieus,  filets,  rte.. 
Cl  en  outre  d*uneatueude  de  six  Korins.  L*îs 
pArbeurs  et  autres  ne  [»ourronl  boucher  le* 
ouvertures  des  mares,  fosses,  ruisseaux  , 
euurs  d'eau,  ete,,  par  h'Mfuellei»  les  eaux 
etiuleni  dans  k$  rivières  JioUà  peine  d  une 
aiiiende  de  trente  llortnô- 

10.  Uans  le  ras  où  ceux  qui  onl  droit  de 
p^ijhe,  doiviiit  piauler  des  picpiels  ou  pteiis 
(iour  altaeher  leurs  filets,  ils  seront  lenu!^de 
les  arracher  lorsqu'ils  enteveruni  leurs  filets 
sous  peine  de  la  confiscation  de  ces  objels 
el  d*une  amende  de  m  tiorins. 

11,  On  ne  pourra  passer  ces  rivières  urec 
des  carrosses .  chaises  »  tharriots  ou  eha- 
reltes,  yehasscr  ou  y  eouiluire  des  clu^vauJt 
ou  iKMesà  eorues,  sous  pc  nie  d  un*-  amende 
de  trot*  litirins  ptjur  eha«pie  rlicval  ou 
bêle  à  tu)rues  el  du  do»d»le  pour  les  chevaux 
ou  bt^tfS  h  eornes  attelés  ,  exeepié  eefit-u* 
dant  aux  places  où  et' fa  e»t  nécessaire  fl  ot'i 
on  a  eoutumr  de  le  faire,  auxquelles  places 
il  sera  faU  et  pli;'iMinr  parlh- de  p;ive  ou 
dVuipttrriiueal  de  rhaque  e6te  des  ritirre» 
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sur  une  largeur  convenable  en  commençant 
HU  sommet  des  digues  et  descendant  insen- 
siblement jusques  dans  la  rivière.  Nous  or- 
donnons aux  map,istrals  des  Tdiages  de  pro- 
céder immédiatement  après  rexéculion  du 
cura[;e  prescrit^  à  Tadjudication  de  ces  ou- 
vrages, chncun  dans  son  district,  partout 
où  lis  devront  être  exécutés  suivant  les  pres- 
criptions du  directeur. 

1â.  Les  pro))riétaires  de  terrains  longeant 
les  deux  cotés  des  dites  rivières,  mares, 
fossés,  petites  rivières  et  cours  dVau  seront 
tenus  clinque  année  à  partir  du  15  roui  jus- 
qu'au 115  juin  d'arracher  les  herbes  jusqu'à 
Ja  raeine,  chacun  de  leur  côté  jusqu'au  mi- 
lieu du  lit ,  de  curer  ces  rivières  et  de  les 
tenir  à  leur  ancienne  largeur  et  profon- 
fondeur.  Dans  le  cas  d'usufruit,  ces  ou- 
vrages seront  entièrement  à  charge  de  l'usu- 
fruitier, de  même  qu'ils  seront  à  la  charge  des 
fermiers,  dans  le  cas  que  ceux-ci  y  seront  te- 
nus par  les  conditions  de  leur  bail  ou  au- 
trement. 

13.  El  comme  ce  curage  ne  peut  se  faire  â 
certaines  ]>laces  avec  facilité  à  moins  que  les 
eaux  ne  soient  très  basses,  nous  voulons  que 
toutes  les  écluses  établies  sur  les  dites  ri- 
vières, mares,  fossés^  ruisseaux,  petites  ri- 
vières et  cours  d'eau,  soient  ouvertes  chaque 
année  au  commencement  de  juin  pendant  la 
durée  de  bix  jours.  Le  jour  précis  de  cette 
ouverture  sera  fixé  et  annoncé  par  l'éclusier 
de  Liers.  Les  écluses  à  l'intérieur  de  cette 
ville  <levront  aussi  rester  ouvertes  pendant 
le  même  temps,  à  savoir,  aussi  longtemps 
que  leseaux diminuent  parle  reflux,  et  lors- 
(jue  les  eaux  viendront  à  croître  de  nouveau 
par  le  flux  ces  écluses  seront  fermées. 

14.  En  curant  les  dites  rivières,  mares, 
fossés,  ruisseaux,  petites  rivières  et  cours 
d'eau  ,  on  ne  pourra  jeter  les  herbages,  la 
boue ,  les  ordures  et  autres  obstacles  qin' 
proviennent  du  curage  pour  les  laisser  s'é- 
couler avec  les  eaux;  mais  chacun  devra 
jjlaccr  sur  le  terrain  riverain  ce  qui  pro- 
vient du  curage,  ou  l'enlever  immédiate- 
ment sous  peine  d'une  amende  de  douze 
florins  (eux  à  qui  incombe  le  curage,  de- 
vront répandre  de  leurs  domestiques  ou  ou- 
vriers. 

15.  Les  propriétaires  et  autres  obligés  à 
réparer  les  bords  ou  rives  des  rivières, 
mares,  fossés,  ruisseaux  ,  etc.,  qui  ren- 
contrent dans  leurs  héritages  des  terrains 
mouvants,  sont  tenus  de  les  consolider  avec 
des  pi  ;uets,  fascines  ou  autrement,  de  ma- 
nière que  ces  ouvrages  soient  solides  et  ne 
puissent  s'ébouler.  Ils  sont  également  tenus 


de  les  maintenir  en  bon  état ,  sous  pdne 
d'une  amende  de  six  florins  pour  chaqpie 
défaut  et  de  la  réparation  â  leurs  frais. 

16.  Koiis  ordnnnoni  ttiz  officiers  des  pUcei  m- 
pectivei  de  faire  chaque  onnée  de  la  manière  to- 
coiitumée  chtciin  dans  son  district  ou  territoira 
une  visite  ou  inspection  {beieydên)  des  dites  li- 
▼ières,  mares,  fossés,  etc.,  à  partir  du  16  du  mois 
de  juin  en  conlimiant  sans  interruption.  If  eus  leur 
ordonnons  en  outre  de  faire  rétablir  et  «Diëliflier 
sans  retard  les  parties  défectueuses  box  doBbfcs 
frais  des  dcfuillants  qui  seront  en  outre  tenuide 
payrr  ranieiide  ordinaire  usitée,  en  matière  d*iiit« 
pcrtion  et  répondront  de  tous  les  dommages  caoséi 
par  leur  nc^ii>;ence.  Nous  défendons  ezpreesénent 
eut  dits  (»(1icii:rs  de  composer  pour  lesemendeion 
de  les  exiger  avant  d'avoir  fait  exécuter  let  répe* 
rations  et  amctiorations  convenables. 

17.  Ordonnons  en  outre  aux  dits  officiera  dt 
dresser  un  acte  de  leur  visite  ou  inspecliun  ainsi 
que  des  défauts  ou  dégradations  qu^ila  auront 
trouvés  et  d\'nvoyer  chaque  année  vers  la  mi>juin 
au  coiisHil  fi.sral  de  la  province  dans  le  ressoii 
duquel  ils  se  trouvent,  un  double  de  cet  acte  dae- 
nicnt  collutioniié  avec  annotation  en  marge  du 
tenqis  et  de  la  manière  dont  ces  dégradations 
peuvent  être  réparées,  sous  peine  d^encourir  one 
amende  de  vingt-cinq  florins,  la  moitié  à  notre 
profit  et  rentre  moitié  pour  payer  les  {leges  de* 
ériusiers  et  des  inspecteurs  comme  il  scradiici* 
après. 

18.  Nous  voulons  qu'un  mois  au  plus  tard 
après  la  publication  du  présent,  il  soit  choisi 
et  nommé  sous  notre  agréation,  un  éclusier 
qui  résidera  dans  notre  ville  de  Liers  ,  de 
même  qu'un  inspecteur  ou  surveillant  â 
Ilillebrugge  sur  la  grande  Nclhe,  et  un  autre 
à  Mol  sur  la  petite  Nethe.  L'éclusier  sera 
choisi  par  les  riverains  en  général  intéressés 
aux  deux  rivières  susdites  et  qui  sont  com- 
pris dans  la  liste  mentionnée  a  Part.  27,  et 
les  inspecteurs  respectivement  par  les  rive- 
rains intéressés  à  chacune  de  ces  rivières. 
Ces  trois  personnes  peu  après  leur  nomina- 
tion prêteront  serment  entre  les  mains  du 
chancelier  de  notre  conseil  de  Brabant  « 
d'exécuter  ponctuellement  et  soigneusement 
le  contenu  des  articles  du  présent  qui  les 
concernent.  En  outre  le  dit  éclusier  jurera 
de  iiVntreprendre  jamifis  quoi  que  ce  soit  à 
notre  désavantage  et  contrairement  à  la 
conservation  de  noire  dite  ville  de  Liers. 

19.  Le  dit  éclusier  assermenté  fera  le  19 
mars  de  chaque  année,  lever  et  tenir  ouvertes 
toutes  les  écluses  de  la  dite  ville,  jusqu'à  ce 
que  les  eaux  des  rivières  précitées  soient 
descendues  à  la  hauteur  du  repère  inférieur 
à  y  établir;  et  si  après  ce  temps  jusqu'au  30 
septembre  inclusivement  il  arrive  que  les 
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tMft  f^»fitxmf  H  montent  jusqu'au  repère 

fVi  on»  ëttfMîr  aux  dites 

,('  et  de  Irtoî^  îea  iri8f»ec- 

.v<  Il  irons  persnnficlït'mcnt 

!  ddi^jrncc  po^si^lt•.  soit  de 

r.  If  ilit  rdiJsiiT,  ()iii  ;iiJ  prc- 

ni  de  Pun  de  cr^  inspeolt^nrs 

U  jirntirî*re  marée  bî\%^e  ou  lors- 

r  **sl  rt.ilr^  de  Irvir  snn)4  retard 

' Tics  loiiles  îrs  érluî^es  de  ta 

1  re  qu'il  soit  averti  par  les 

!«'  les  eiuix  sont  descen- 

inférieur  qui  sera  t^abli 

is«cmfnt9donl  il  virnt  dVlre 

i  strunl  driiifjê»  piir  éerit  par  les 

»uif;inl   le  modèle   cî-a|)rés  el 

li^iui  ^i*if    riix.  lU  devront  les  remettre  en 

l^mcmn'*  à  réetuHÎer  qui  en  donnera  Mir  le 

rînsprctenr  un  rëeépissé  sutvîinl 

i-apr^«.  Cesarcrliïi<i*mcnls  et  les 

t'vuni  eonserv^s  par  les  eelusiers 

IT5  pour  i^lre  produriîi  à  leur  dr- 

"  ind  cela  sera  exigi*.  ^i  IVelMsier 

Il  lardait  de  delivrtr  ce  reeêpîssé, 

ffc»|tccltur  sera  tenu  de  protester  tmniédia- 

lf»n}l  (ixir  un  Uot;nre  ou  autre  officier  pti- 

nierra  |>romi>tenK"nt  sa  protesla- 

nm  rjpftort  a  nos  conseillers  fis- 

ire  eouM'il  tic  Braltanl  pour  faire 

le  leur  ofti^x  à  cliar(;e  de  Péclu- 

ï'fltir  H  ftêcorilé  des  Hteraîns  înlê- 

î  •oneernc  la  levée  des  vnnn^s 

1rs  écluïies  ,  ri  sera   placé  A 

^-ri  une  serrure  parlieulirre 

,  mix  frain  itc  re»  riverains, 

rvn*a  pour  tenir  les  êcluM  s 

I  ce  qu*d  puisse  le!^  Iiai>srr, 

t  aux  etiuses  resicront  tou- 

de  paix  ,  dans  les  mains  de 

iur  r«n  ou  Tautre  desinsperfeî»rs 

Mïera  aux  portes  de  la  ville 

rure,  pour  faire  à  rêclusiiT 

^   ♦!  nia   pn  lUeutionnes  ,    notre 

IMir  inamhint  ou  tout  autre  que 

I  entrer  et  sortir  imnic- 

h'urs  k  toute  heure  et 

[  i  souè  peine  de  répondre  de  tout 

uiiiTJi  el  leurs  garçons  t  en 
^lu'iU  rn  soirul  requis  ♦  de* 
»  iir  assermenté,  un 

Il  pour  leii  ouuir  et 

l#  ..  l!irrH'lon!(  très-eXprejtsé- 

H  I  r«  ,  è   leurs  garçons  ou  â 

Uf^l  iuin  !|  H  la  ehose  raneerne  de  leur  ap- 


porter aucun  olkïtacle  »  trou1»le  ou  nppoM- 
tion  soit  par  pJïroTe,  »oU  par  acte  ,  le  tout 
sonâ  juine  tie  cinquante  florins  d'amende 
pour  chaque  fois  (UJlre  le  paycm?*r}l  du  doui- 
niîige  a  en  rêsnller*  \a'%  metinirrj^  sont  res- 
ponsiddts  de  Ifurs  femme  j  enfants,  domes- 
tiques et  ^rareons. 

21,  l/eeïusier  jouira  iVun  traitement  an- 
nuel de  cent  Horifisel  chacun  de»  insjteeleurs 
de  vinpft-einq  flo»  ins  par  année,  l.e  traite* 
tuent  de  IVclusier  ticra  à  la  charge  des  ri- 
verains in lére»sîiês  aussi  hien  île  la  grande 
que  de  la  petite  Nethe  el  celui  des  insfiec- 
ti'urs  sera  .supporlê  respectivement  par  les 
riverains  de  chacune  de  ce^  rivières,  confor- 
mément A  la  résolution  prise  par  TaHScmldéc 
de  f  hOtel  de  ville  de  Liers,  le  29  décembre 
17ti2. 

t2^.  l/échisîer  ainsi  ({ntt  les  insfiecteur^ 
seront  rêvocfthles  pnr  les  riverains  auxquels 
nous  avons  donne  le  pouvoir  de  les  choisir 
et  de  les  plactr.  cl  cela  ausM  souvent  «|u'ils 
trouveront  convenable  à  la  con*blion  de  leur 
payer  leurs  nages  arriéres  d'a|M  ^s  la  rate  du 
temps.  Et  lorsqu'une  place  deviendra  va* 
canle  par  démission,  renonciation  ou  dêcêa 
ces  mi'^mes  riverains  tievrout  en  nommejun 
autre  dans  rinlervalle  de  quatorze  jours 
sotis  notre  a^îréation  et  sous  li  condition  de 
prêter  serment  coiUme  ci-dessus. 

2*^.  Taiitu»  le»  nmrnde»  rfiniminri'*  pr&«iiir>iinel* 
I<ffiiL*ta  pur  le  iirtîJ^eia  rt^^lemMil  »'l  dniit  mt  n*«  fi«f 
diipo^d  autreniftii  tU\u%  itc»  êrttcks  t^féciAun  «r-ri»iit 
pnrl»i^«ri  nn  troiv  j>  luvnîr  :  iiii  lii*r4  nu  profil  «le 
I  olBci'r  cip!oit«i)t,  titilif^rsnu  prutit  du  (téiiriiin«* 
leur,  f'Vil'à-tlirG  lir  oçliiî  qni  »  fuit  le  premiGr  «on 
r^pi^nrt  vt  l^  tirr«  rctUni  teri  îjiipiité  »iir  Ifs  f^n^^ê 
(le  I  é<  Ititlcr  rt  d**!  li)«prririu«.  Ptuir  lo  cd&  ou  il 
n'y  «HMit  pus  de  dénflaruileiir  rotlîrirr  riphiUMni 
jouir»  fie  Ui'uv  liiMS*  Uieii  <?n»riidu  (rpi'iiilunl  qtie 
»fiii4  lu  aiBpo&iliun  de  cciarticlt!  ne  «oui  pn»  rom* 
prK»  h-'t  anirtiidvt  ordiiiMires  uikUé<«  i?ii  muliére 
d  iit»p«ctioii  lu  \9  pti»  J*"»  «ufra{;t'i  à  Uuf  aux 
dciiiLlrs  fmit  àc%  d^  fMillaiilft  lr!ii]uelft  daiTctit  rriler 
•fTpHés  Alt  )i<-iitHM  de  (  h*»qtic  plricc. 

27.  tr  liera  ausdil  dri  anii^ndet  doit  être  versé 
dan»  le  nmii  apr^s  lu  rirci'ptiun  d«n&  let  intUtt  de 
IV'ctuftif^r  iift«erineiHéqi)i  tUnt  eu  foire  U  réparliiimi 
antiuvtlemeiit  tiitvunt  l'itiiputiiliion  de  ce  itéra.  l.rJ 
rivcri«iii»c«»-iiilérc*9é»ittppléefonl  au  p^ivemmide* 
^a;'et,  trA  rêpArlttitm  ter  a  provtsturiiielleiijeiil  ftiito 
tur  le  pic4  et  d*i»prèi  U  propiutitiii  dt^a  honuters 
déclarés  ptr  eui  a  r«»ieiiibÛe  »utdile  de  U  viUu 
lie  l.irr*,  miivanl  U  lifte  ci-apréi, 

2H  LétiuHtr  cuvfftd  t'iiiique  année  par  érù%  Ici 
rép«rtiiirm»iiut  offiiûfrs  des  plucei  respectives  le»- 
«liurit  eii  feroitl  alfirher  uia  duutile  à  lu  porto  de 
f^^liicprilicÉpAte  de  rtiafpie  pUrtf  et  Jra  riteritiuf 
co^intéreuét  detlorit  fournir  du  un  t*"»  quuliirto 
joiin  inui  prine  dViëculiofi  pmii^^  leur  couUii(;etii 
retpccltf  k  P^ltitirr ,  <)ui  pi  y  cm  sur  cet  fuiid*  ti» 
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gages  (les  lusdits  inspecteuri  et  icra  tenu  de  four- 
nir les  comptes  lorsque!  en  sera  requis .  et  ne  tous 
les  trois  ans,  aux  susdits  riverains  ou  bien  è  la  per- 
sonne ou  nnx  personnes  que  ceux-ci  trouveront 
bon  de  commettre  à  cet  ciTet.  L'éclusier  jouir»  aii- 
nuellemont  d'une  indemnité  de  cinq  florins  pour 
former  cliuque  compte. 

29.  En  outre»  l'expérienoe  ayant  appris  que  la  to- 
lérance et  la  néglif^ence  des  ofliciers  pour  faire 
leurs  inspections,  ont  le  pins  souvent  c^iusé  IVnvase- 
ment  et  Teiitier  altérissement  des  susdites  ri\  iëres, 


8.  —  fi  oa  il  •rCobre  tumm  (iV  —  Bkcluut 

TOrCHASfT  LA  GRANDB  ET  LA  FlùTlTI  ReTHK. 

Xorie  Thérèse,  etc. 

Le  mauvais  état  et  le  désordre  dans  lesquels  m 
trouvent  la  grande  et  la  pHite  Welhe  et  le»  di- 
verses plaintes  qui  nous  ont  été  adresséfS  concer- 
nant ces  rivières  nous  ont  oblijji'e  de  donner  à  cet 
iCgard,  sons  la  date  du  SA  août  1763  un  règlement 
ultérieur,  et  bien  que  noua  ayons  lieu  d*eapérer 
que  Texérulion  de  son  contenu  ftra  et* sser  une 
grande  partie  des  inondations  et  autres  accidenU 


mares,  fossés,  ruisseaux,  petites  rivières  et  cours  gu,„„eig  on  éuit  assujéti  ci-devant,  cependant 
d'eau,  nous  ordonnons  à  nos  conseillers  fiscaux  couimerexpérience  •  fait  voir  que  les  précautitH 
respertifs  chacun  dans  son  district  ou  sa  province.  Ton  emploie   en   pareille   circonstance   4e- 

de  veiller  sérieusement  à  la  conservation  des  sus-  ^j^nn^nt  indispensables  pour  le  caa  où  Ton  n'eii- 
dites  rivières  par  telles  personnes  qu'ils  trouveront  trelienne  pas  constamment  dans  fétat  convenable 
ciinvenable  de  commettre.  Ces  personnes,  suivant  j^^  rivièies,  ruisseaux,  cours  dVau,  et  fossés  qui 
l'instruction  secrète  du  18  juin  devront  faire  une  ^.^  rendent  et  pour  celui  ou  Ton  néglige  de  faire 
▼isite  ou  inspection  ultérieure  des  défauts  et  dé-  remplir  les  obligations  qui  incombent  aux  pro- 
priétaires, meuniers,  bateliers,  haleurs  et  officiers 
des  places  è  l'égard  de  ces  rivières,  nous  «vous, 
pour  pouvoir  à  cet  objet,  et  pour  arriver  a  Tassé- 
chement  des  terrains  qui  sont  souvent  ou  cont- 
tamnieut  submergés,  d'après  l'avis  de  notre  trés- 
cber  et  fidèle  chef  président  et  gens  de  notre  con- 
seil privé  et  à  la  délibération  de  notre  très-cher  et 
bien-aimé  beau- frère  et  cousin  Charles- Aleiaudre 
,        ^  duc  de  Lorraine  et  de  Baar,  adminislialcor  rfele 

de  Hai  à  la  porte  de  l'église  principale  après  la  grande  maîtrise  en  Prusse,  grand-maHre  de  iWdro 
Grond'messe,  sous  peine  pour  l'officier  négligent  teutonique  en  Allemagne  et  en  Italie,  notre  Stad - 
d'encourir  une  amende  de  26  florins  dont  la  moitié    bouder  et  capitaine-général  des  Pays-Bas,  Uoa^é 


gradations  qui  pourraient  exister  encore  sur  ces 
rivières,  mares,  fossés,  etc.  et  ils  feront  réparer 
ces  défauts  anx  doubles  frais  des  officiers  négli- 
gents qui  seront  en  outre  passibles  des  faux  frais 
occasionnés  par  ces  visites  ultérieures. 

30.  £t  pour  que  personne  ne  puissent  prétexter 
ignorance  de  notre  dit  règlement  provisionnel 
nous  ordonnons  qu'il  soit  publié  chaque  année  par 
l'oflicicr  de  chaque  seigneurie  le  dernier  dimanche 


au  profit  du  dénonciateur  et  l'autre  moitié  à  impu- 
ter sur  les  gages  de  l'éclusier  et  des  inspecteurs 
comme  il  est  dit  ci<  dessus. 

31.  Et  afin  que  les  prescriptions  du  présent 
soient  mieux  observés  et  qu'il  ne  survienne  •  leur 
égard  ni  connivence  ni  empêchement,  nous  ordon- 


bon  d'ordonner  et  de  statuer  comme  nous  stetoons 
et  ordonnons  les  points  et  articles  suivants. 

Art.  1.  Nous  Yeulons  et  entemlons  qiie 
tous  les  (lisposilions  prescrites  dans  noire 
précéilenl  réglemenl  du  2S  août  1705  soient 


ecara  ni  connivence  ni  ciniiccnuiueii»,  uiiu»  wruuii-      i  ^:    .  .      *•  ^    u^.^...» 

nous  qu'un  des  conseillers  de  notre  grand  conseil    exactement  suiîies  et  execiitees  par  un  chacun 


désigné  à  cet  effet  par  le  président  et  un  de  notre 
conseil  de  Brabant  choisi  par  le  chancelier,  chacun 
dans  son  ressort,  connaisse  sommairement  et  dé- 
cide des  contestations  et  difRcultés  qui  survien- 
draient dans  l'application  du  présent  et  cela  sans 
forme  ni  figure  de  procès  j  voulant  qu'il  y   ait  nu 


sans  composilion,  fav**ur  ni  dissimiilalion. 
2.  Notre  intenllon  est  en  outre  (jue  chaque 
année  à  partir  du  15  mars  Téclusicr  des 
écluses  de  ta  ville  de  ! Jers  soîl  obligé  de  le» 
tenir  fermées  à  la  marée  montante  et  de  les 
ouvrir  à   la  marée  descendante  jusqu'à  ce 


moins,  en  cette  matière  trois  comparutions  ot  que ,'     ' .  iu  ,u«-    .;.:^nt   Ai^m 

les  paîties  se  présentent  avec  les  titres,  pièces  et  que  IcS  eaux    deS   deuX   Nethes    SOIcnl  dCS- 

décisions    dont   elles   entendent    faire  usage;  et  crndues  jusqu'à  la  hauteur  deS  deuX  rcperc» 

qu'elles  produisent  leurs  témoins,  sons  peine  que  de  llillebrug(;e  et   de    Molder-NethC.  Apre» 

l'on  n'y  aura  an.nn  épard,  laissant  néanmoins  à  la  quQJ  qj,  pourra  laisser  fonctionner  leS  mOU- 

discrét'ion  des  commissaires  respectifs  d'ordonner  ij^s cle  la  dite  ville;  bien  entemlu  Cependant 


une  quatrième  comparution  si  la  matière  semblait 
l'exiger,  soit  pour  produire  des  témoins  ou  des 
faits  de  reproche  ou  à  tout  autre  fin. 

32.  Pi>nr  le  cas  où  les  parties  se  croiraient  lésées 
par  la  sentence  des  susdits  commissaires  ils  pour- 


vue les  meuniers  ne  pourront  jusqu'à  la  fitk 
du  mois  d  octobre  de  chaque  année,  tenir 
les  eaux  plus  haut  que  la  repère  établi  par 
provision  en  1765  au  moidin  dit  le  Mol,  à 

ront  se  pourvoir  en  appel  ou  en  révision,  suivant     sept  piedS  quatre   poUCeS  au-aeSSUS   UU  râ- 
la procédure  observée  dans  les  conseils  respectifs     dîer  dc  la  grande  écluse 
en  matière  d'ordonnance  de  commissaire,  lequel 
appel    ou    révision   urriveru    à    r*:ue    des  deux 
Chaïuhres  sans  retard. 
Ordonnons,  etc. 

{Suirent  /e  modJlo  d^avertigsement  écrit  men- 
iiitnné  à  l'art.  UO  et  f  indication  des  conttnanceê  Je 
têrrainê  jmur  la  répartition  aet  charités  mention* 
nétaàCart.  21) 


3.  De  la  fin  de  Mars  jusqu'à  la  fin  d'Octobre  si  les 
eaux  montent  au-dessus  du  repère  établi  au  moulin 
dc  Hol  Teclusicr  sera  tenu  d'en  prévenir  imraédia- 

(OCe  règlement  porte  la  dale  dn  il  octol ire  dans  le 
recueil  t'hccaerlen  ,  orHnnnarUlen^  edicteit,  enz.  ia  «/c«# 
m'deilrtmtirit  uU^tgi^n ,  rns.  Imprime  à  Brnxnllei  âpre» 
1766.  W«i»dans  In  coll*M-li.»n  de  ph.  «rd*  origMim.»  de  l  uiii- 
\ei>ilé  de  Liejje,  il  puile  la  date  du  »  ut  tome. 
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Irawot  l*Ecoiitète  de  U  ville  de  Lîers  aOn  de  re- 
rii«fcber  la  raisnn  de  ce  fuit  et  de  faire  puuir  le 
coopable  •uivoiil  feiigence  du  eus. 

4.  Pour  empêcher  que  les  eaux  ne  montent 

lu-dessus  du  repère  à  TéiHXjue  où  les  eaux 

dfs  terres  appelées  eaux  8auvages(i£7//r/efi7^/e- 

Itrt)  siiflï&ent  pour  faire   tourner  les  roues 

Ai  moulins,  suivantque  la  nécessité  Texige, 

fndant  la  marée  descendante,  on  sera  tenu 

ie  tenir  fermées  contre  la  marée  montante 

fécluse  de  Mol  et  celles  de  la  grande  et  de 

fa  petite  Spacye  ;  mais  lorsque  les  eaux  sau- 

Tiges  {wiide  toaeters)  ne  suflîront  pas  pour 

faire  tourner  les  moulins  on  pourra  laisser 

•orerie  la  petite  Spaeye  à  Teffet  d'obtenir 

pendant  la  marée  moulante  Teau  nécessaire 

pour  moudre  à  la  marée  descendante. 

5.  Dans  le  cas  ou  nonobstant  tous  les 
soins  possibles  de  la  part  de  Téclusier  et  des 
ncnniers  les  eaux  viendraient  à  monter  au- 
doras  du  repère  de  Mol  ou  des  premiers  re- 
pères de  Hillebrugge  et  de  Molder-Nelbe  nous 
YMlooifuesur  le  champ  à  la  première  marée 
descendante  on  ouvre  toutes  les  écluses  de 
Mol. 

0.  Et  dans  le  cas  où,  à  la  première  marée 
descendante  Ton  ne  pourrait  pas  l>aisser  suffi- 
Minmentles  eaux,  nous  voulons  que  Ton  con- 
liDiicdela  même  manière  aussi  longtemps  que 
la  nécessité  l'exigera  savoir  :  que  Ton  ouvrira 
les  édu.<ios  à  toutes  les  marées  descendantes 
cl  qu^on  les  fermera  contre  toutes  les  ma- 
Ttes  montantes  jusqu'à  ce  que    les  eaux 
soient  descendues  au  niveau  <les   deux  re- 
pères de  Uillebruge  et  de  Slul(l(  r-Nt'lhe  et 
Ci-la  uniquement  sur  les  rapports  des  sur- 
vtillaDts  des  repères  que  nous  chargeons  de 
prévenir  chaque  fois  l'éclusiiT   lorM]ue   les 
nux  arriveront  au-dessus  des  premiers  re- 
lèrcsdes  dites  places  et  lors<|u VI les  seront 
faeendues  jusqu*au  second  repère. 

7.  Lorsque  quelques  bateaux  se  présente- 
Wpour  passer  aux  écluses  de  la  ville  de 
Ucrs,  on  ne  pourra  les  ouvrir  qiravec  la 
■arée  descendante  et  lorsque  les  eaux  seront 
fcsiveau  enarricreeten  avant  des  vantaux. 

8.  Du  !•' novembre  jusqu'au  15  mars  on 
Foarra  laisser  ouvertes  ou  fermées  les 
Mises  de  la  ville  de  Liers  suivant  que  la 
Milure  ou  d'autres  nécessités  Texigeront. 

9.  Au  commencement  du  mois  de  juin, 
fédusier  et  les  meuniers  de  Liers  sur  Tin- 
^italiun  des  ofReiers  des  juritlictions  et  des 
tMUDunautés  intéressées  seront  tenus  d*ou- 
^a\ec  la  marée  descendante  et  de  fernier 
f^e  la  marée  montante  pendant  quelques 
JMrs  Ii:s  écluses  précitées,  afin  que  chaque 
|wt)priétaire  riverain  intéressé  puisse  avoir 


les  eaux  basses  pourfaire  exécuter  le  curage 
annuel  chccun  de  son  côté  et  dans  le  même 
temps. 

10.  Et  commt*  Toiivertiire  et  la  frrmctiiro  des 
dîtes  écluses  telles  «(irelles  sont  trtiiblicsiipi'ensitent 
de  piuiiils  fruis  pur  le  iii»nibre  iivt  |)i-r»oiiiiPs  qui  y 
sont  t-mployccrs  nous  rlinr^poiis  le  tiiai;islr.i(  du 
Liers  de  fuire  établir  sous  U  direction  du  major  et 
iiijjcnieur  de  Unclirr  des  vannes  |)Iits  éli'^ri's  à  U 
place  des  anciennes  qui  sont  usées,  ul  les  inslru- 
nients  nécessaires  à  leur  niunccuvrc^  de  m.-inière 
que  les  fortes  morccs  louiituntes  ne  puissent  pusser 
|iur-dessns. 

11.  Nous  voulons  que  le  1S  de  mars  [les 
officiers  des  juridictions  et  communautés 
respectives]  fassent  ouvrir  les  éeluses  de  dé- 
charge des  moulins  qui  cliônieroul  jusqu'à 
ce  que  Tinondaliou  ait  cessé  enlièremeut 
en  amont  ;  enlretemps  les  particulier!»  inté- 
ressés aux  prairies  submergées  seront  obli- 
gés d*ouvrir  ou  de  faire  ouvrir  toutes  les 
rigoles  de  décharge,  de  manière  que  toutes 
les  inoiidalious  aient  cessé  à  la  fin  de  mars  ; 
après  cela  les  meuniers  pourront  fermer  les 
dites  écluses  et  moudre  sans  cependant  tenir 
les  eaux  au-dessus  du  repère  sous  peine 
d*une  amende  de  100  florins  [à  partager 
comme  il  est  indiqué  au  règlement  du  â!> 
aoOt  1763]. 

1â.  Nous  chargeons  les  [dils  officiers]  de 
veiller  soigneusement  à  ce  que  toutes  les 
écluses  de  décharge  soient  descendues  et  te- 
nues a  la  hauteur  du  repère  du  l*"  mars  nu 
31  octobre  et  dans  le  cas  où  les  vannes  ifau- 
r.iieiit  p.is  la  largeur  prescrite  pour  les  ri- 
vières et  les  cours  d'eau  aux  endroits  où  les 
moulins  sont  situés,  les  propriétaires  de 
ceux-ci  seront  obligés  d'y  siip|»léer  cii  élar- 
gissant ta  rivière  à  la  hauteur  du  repère  aux 
endroits  où  ces  officiers  le  trouveront  né- 
cessaire. 

13.  Du  31  octobre  jusqirau  13  mars  sui- 
vant ,  nous  permettons  aux  meuniers  de 
mettre  des  haussettes  sur  les  vannes  des 
écluses  de  décharge  de  leurs  moulins,  de 
manière  cependant  à  ce  que  celles-ci  ne 
puissent  occasionner  de  dommages  pendant 
l'hiver  aux  terrains  auxquels  les  inonda- 
tions sont  préjudiciables.  Les  officiers  et 
hommes  de  loi  veilleront  à  ne  laisser  labourer 
ou  cultiver  près  des  moulins  aucun  terrain 
inférieur  aux  prairies  qui  ont  besoin  des 
inonilalions  d*hiver  pour  leur  fertilisation  , 
fi  moins  que  ces  prairies  n'aient  une  valeur 
moindre  que  les  terrains  labourables. 

14.  Dans  le  cas  où  nonobstant  Tattention 
des  meuniers  à  se  conformer  au  npère  les 
eaux,  viendraient  a  le  dépasser  par  IVIfel 
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d'une  crue  imprévue  ou  par  TouTerture 
inattendue  des  écluses  des  moulins  supé- 
rieurs ,  nous  chargerons  les  dits  meuniers 
d'ouvrir  immédiatement  les  écluses  de  dé- 
charge de  manière  cependant  à  ce  que  les 
prairies  et  les  terrains  situés  à  l'aval  des 
moulins  ne  puissent  en  soufFrir. 

15.  Dans  le  c.is  où  une  trop  grande  cnie 
d'eau  aurait  effeclivement  occasionné  des 
inondations,  nous  voulons  que  les  dits  meu- 
niers laissent  ouvertes  les  vannes  précitées 
jusqu'à  ce  que  ces  inondations  aient  cessé  ; 
bien  entendu  que  les  rigoles  ainsi  que  tous 
les  cours  d'eau  servant  à  la  décharge  des 
prairies  soient  sufRsamment  ouvertes  et  nous 
chargeons  expressément  les  officiers  d'y 
veiller  soigneusement  et  de  faire  punir  rigou- 
reusement les  coupables  suivant  l'exigence 
du  cas. 

1G.  Nous  voulons  qu'à  rapproche  du  mois 
de  juin  les  meuniers  laissent  ouvertes  toutes 
les  écluses  de  décharge  de  leurs  moulins 
pendant  resi)ace  de  quelques  jours  immé- 
diatement après  que  l'ordre  leur  en  aura  été 
donné  par  les  officiers,  pour  aue  les  parti- 
culiers intéressés  au  curage  des  rivières  et 
cours  d'eau  puissent  s'en  occuper  ensemble. 

17.  Notre  intention  est  que  les  meuniers 
se  conforment  exactement  aux  repères  fixés 
dans  le  mois  d'octobre  1765  par  le  conseiller 
commissaire  de  notre  conseil  de  Brabant 
sous  peine  de  100  florins  d'amende  à  parta- 
ger comme  il  est  dit  précédemment. 

18.  Enfin,  pour  faciliter  la  visite  des  offi- 
ciers laquelle  devra  commencer  le  16  juin 
de  chaque  année ,  comme  il  est  statué  à 
l'art.  16  de  notre  règlement  du  25  août  1763, 
nous  avons  trouvé  bon  de  fixer  par  provi- 
sier  la  largeur  et  la  profondeur  des  rivières 
de  la  grande  et  de  la  petite  Nethe  de  la  ma- 
nière indiquée  sur  les  listes  jointes  au  présent 
règlement  et  auxquelles  les  officiers  précités 
devront  se  conformer  dans  la  visite  qu*ils 
feront  annuellement. 

Mandons  et  ordonnons  ,  etc. 

{Suivent  lea  listes  des  largeurs  et  pro- 
fondeurs de  la  grande  et  de  la  petite 
Jfet/ie.) 


9.-9  ffpiitembre  i99C.  —  Rlclemkkt srn  la 

ftAVlGATION  DE  l.A   DiLi:  LT  UV  I)ÉHfe.H. 

JQuriC'Thérùse,  etc., 

Art.  1.  Les  ordonnances  déjà  émanées 
sur  le  curage  et  l'entretifîu  des  rivières  et 
et  cours  d'eau  précités  et  principalement 
celles  du  20  août  1751  et  du  22  août  1701, 


seront  strictement  observées  pour  autant 
qu'il  n'y  soit  dérogé  par  la  présente. 

2.  Nous  déclarons  que  la  Dyle  et  le  Démer 
ainsi  que  les  niisseaux,  fossés  de  décharge 
et  antres  coulans  d'eau  depuis  Malines  jus- 
qu'à Diest  devront  avoir  les  largeurs  respec- 
tives désignées  dans  la  liste  jointe  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  En  cas  que  lei  liti,  rÎTièref,  ruisscaui,  ronéi 
de  détiliurge  et  cours  d*ean  n'auraient  pas  aolutl* 
lenient  la  largeur  voulue,  les  propriétatret  rita- 
rains  devront  les  élargir  pendant  le  temps  te 
cura);^,  lequel  aura  lieu  dans  le  mois  de  septembra 
de  l'unnëe  courante,  et  si  Ton  néglige  de  s'y  cuii« 
former,  Touvrage  se  fera  d^ofiice  et  à  double  frais 
par  les  autorités  compétentes  dans  les  localités  oà 
seront  situées  les  propriétés  riverainea  soumises  k 
l'élargissement. 

4.  Cet  élargissement  se  fera  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  aui  endroits  où  les  rivières  sont  eu 
ligne  droite,  on  prendra  de  chaque  rôle  la  moiltë 
de  la  largeur  à  lui  donner;  cependant  s'il  se  trou* 
vait  d'un  côté  un  chemin  public,  maison  ou  autre 
obstacle,  l'élargissement  se  fera  en  entier  du  rôle 
opposé.  Dans  les  parties  sinueuses  des  riviérrs 
Téiargissement  aura  lieu  du  côté  où  les  rives 
avancent  et  le  surplus  sM  en  rst  liesoin  du  eôté 
opposé.  La  même  chose  sera  observée  à  Tégard  da 
ruisseaui  et  autres  coulants  d'eau. 

Et  pour  que  chacun  sache  quel  sers  réisrgissc* 
ment  qu'il  aura  à  faire  il  sera  envoyé  sur  les  liens 
pendant  l'exécution  des  travaux  ,  un  ingénieur 
commise  cette  fin  par  le  colonel  Devos,  comman- 
dant le  corps  des  iiigcuit'urs  dans  les  Pays-Daf^ 
lequel  indiquera  les  dits  élurgissenients. 

6.  L'élargissement  se  fera  à  une  tdic  profondeur 
que  la  terre  soit  enlevée  à  deux  pieds  en-des- 
sous du  niveau  d<*s  eaux  qui  se  trouvent  dans  la 
rivière  pendant  le  temps  du  curage  et  lorsque  les 
écluses  sont  ouvertes. 

6.  Puisque  les  talus  des  rivières  précitée» 
sont  beaucoup  plus  élevés  dans  certains  en- 
droits que  dans  d'autres,  il  a  été  impossible 
de  déterminer  la  largeur  de  ces  rivières  par 
rapport  aux  crêtes  de  leurs  talus  ;  nous  ar- 
rêtons donc  que  cette  largeur  sera  mesurée 
comme  l'indique  la  liste  ci-jointe,  c'est-i- 
dire  à  la  hauteur  des  eaux  ordinaires  et  â 
cin(|  pieds  au-dessus  de  ces  eaux  quand 
même  les  talus  seraient  plus  élevés.  Nous 
entendons  par  eaux  ordinaires  celles  que 
Ton  peut  tenir  à  la  hauteur  de  la  jauge  de 
mouture  aux  jours  autres  que  ceux  filés 
pour  la  navigation. 

7.  En  vertu  de  l'art.  â4  de  l'ordonnance 
du  20  aoiU  1754  nous  défendons  sérieuse- 
ment à  qui  (|ue  ce  soit  de  baisser  ou  d'enle- 
ver IfS  bords  ou  digues  des  nouvelles  cou- 
pures qu'on  s'occupe  à  fdire  entre  Mulincs 
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H  Dirst  aiosi  que  ceux  des  nouveaux  dé- 
Uusdu  Laerebeke,  Leydjjracht  elOssenbeck 
acre  Testeit  et  Aerschot  aux  peioes  slatuées 
piriedît  arlicle. 

LComtne  les  nouvellet  coupures  désignées  dans 

hrfide    précédent    feront   abandonner   |ilu.sienrs 

pHties  du  lit  actoel  des  rivières  préritérs,  nous 

■ésanoiis  oui  autorités  locales,  dans  les  lii*ux  où 

MBi situées  ces  parties,  de  les  faire  expertiser  k  la 

k|;cur  voulue  laquelle  sera  indiquée  par  Tingé- 

meai  indiqué  daus  l*art.  4  et  les  dites  autorités 

Mueront  aussi  eu  même  temps  le  bénéfice  qui 

lUtera  par  le  déplacement  des  lits  au  prufit  des 

liivahift  comme  étant  exempts  de  Tentretien  des 

lîfifres  et  de  leurs  bords  sur  toute  l'étendue  de 

km  propriété  ainsi  qu'il  a  eu  lieu  dans  Tannée 

IJM. 

9.  Elles  feront  parvenir  les  actes  dVxperlise  au 
peffi  de  nos  Etats  de  Brabant  lesquels  feront 
nodre  les  parties  abandonnées  et  exigeront  la 
nlcv  de  ûit  bénéfice  afin  que  les  fonds  qui  eu 
pw'Neeenl  puissent  sertir  à  couvrir  une  partie 
dssArp— tes  ■  faire  pour  les  nouvelles  coupures. 

10.  Comme  nous  sommes  informés  que 
qoelqiies  meuniers  abusent  de  la  permission 
profiioire  que  nous  leur  avons  accordée  par 
k  règlement  du  2â  août  1761  de  ne  pas  avoir 
ctard  aux  jauges  pendant  Fbiver,  nous  dé- 
clarons que  du  I"  novembre  au  15  mars  les 
Bcuniers  ne  pourront  tenir  les  eaux  plus 
clefécsqu*à  la  hauteur  quileursera  indiquée 
par  [ringénieur  précité]. 

[Suit  la  liste  citée  dans  les  art,  2  et  G). 


10.  «t  Déeembre  i99ft.  —  Rkglexc?it  rnm 

llS%TIGAT10]l  SES  VAISSEAUX  D£  VER  llbPriS  Os- 
TE^DE  JCSQU'aO  B\S  EsCADT,  COSIBI^LK  AVEU  L  ÉVA- 
CrATlO!!  UESEVl^XTaor  ABOHDA^iTES. 

De  par  l'Impératrice-Reine. 

Il  a  été  reconnu  que  la  facilité  et  la  continuité 
^la  navigation  des  vaissetius  de  mer  par  les  ca- 
Um  de  Brn>;es  et  de  Gand,  dépendent  bbsoliiinent 
rtatous  é^urds  de  la  bonne  correspundHnce  purmi 
kiédusiers  respectifs  et  de  la  manœuvre  conibi- 
néede  leurs  écluses,  soit  pour  le  passa<;e  des  vuis- 
IMBS,  soit  pour  Técoulcment  de  la  décharge  des 
loi  lorsqu'elles  sont  trop  abondantes  et  qu'elles 
^vent  s'évacuer  à  temps  par  les  mêmes  canaux 
]uqaes  dans  le  port  d'Ostende. 

k  Majesté  voulant  pourvoira  cet  important  ob- 
Jm f une  manière  convenable,  a,  de  Tavi^  de  ses 
mneils  privés  et  des  finances  et  à  la  déiibér;itinn 
^•«éuiisinie  duc,  Charles  Alexandre  de  Lorraine, 
rt^IUar,  son  lieutenant-gouverneur  et  capitaine 
I^Hnl  des  Pays-Bas,  ordonné  et  ktatué^  ordonne 
cl ttitue  par  forme  de  provision  et  jusqu'à  autre 
'i^ition  les  points  et  articles  suivants  : 

Art.  1.  Tous  négociants,  commissaires  et 


facteurs  établis  à  Ostt  nde  lorsqu'il  sera  con- 
si{]^né  à  leur  ailresse  queb|ue  vaisseau  de  mer 
destiné  à  monter  vers  Bruges  ou  plus  avant 
dans  le  pays, seront  tenus  de  déclarer  chaque 
fois  par  écrit  au  bureau  principal  des  droits 
de  Sa  3Iajesté  au  dit  Oslende  le  temps  au- 
quel ce  vaisseau  se  propose  de  monter  vers 
Slyckens  et  cela  avec  un  intervalle  suffisant 
pour  que  les  officiers  principaux  puissent 
aisément  satisfaire  à  ce  qui  est  prescrit  par 
Tarticlc  suivant;  cette  déclaralion  devra 
contenir  au  sur|)Ius.  le  nom  du  navire  et  du 
capitaine  et  le  nombre  de  pieds  de  profon- 
deur que  le  navire  prend,  idnsi  que  le  lieu 
de  sa  destination,  et  la  déelaraliun  devra 
être  signée  par  le  négociant,  commission- 
naire ou  facteur  déclarant,  le  tout  à  peine 
d'une  amende  de  00  florins  à  charge  du  dé- 
faillant pour  chaque  contravention  [dont  un 
tiers  au  profit  c'u  dénonciateur,  un  tiers  au 
profit  de  l'officier  exploiteur  et  le  tier»  res- 
tant au  profit  de  ThOpital  civil  des  pauvres 
malades  à  Ostende  ;  et  la  poursuite  de  Ta- 
mende  se  fera  par  devant  le  magistrat  de  la 
dite  ville.] 

2.  Les  ofliciers  principaux  ayant  reçu  la  dé(*ln> 
ration  ci-dessus  mentionnée,  feront  d'abord  infor- 
mer de  son  contenu  Téciusier  de  Slyckcns  par  un 
billet  imprimé  selon  les  formulaires  qui  lui  seront 
remis  de  la  part  des  députés  de  la  province  de 
Flandre,  lequel  billet  devra  être  signé  par  l'un  des 
dits  ofiicieis  principaux,  et  afin  de  s^assurer  que  le 
billet  est  effectivement  parvenu  au  susdit  éolusier, 
ils  le  lui  feront  remettre  eu  main  propre  ou  à  son 
domicile  par  Pun  des  employés  à  la  conservation 
des  droits  de  Sa  Kaje&fé  ayant  poste  à  Slyckens,  qui 
en  tiendra  chaque  fois  note  dans  son  journal,  à 
peine  d'être  puni  comme  il  sera  trouve  appartenir 
en  cas  dedcfjut. 

3.  L'éclusier  de  Slyckens  fera  aussitôt  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  que  le  vaisseau  qu'on  lui 
annonce  puisse  rencontrer  à  recluse  qu'il  doit  pas- 
ser le  moins  de  retardement  qu'il  sera  possible,  et 
qu'il  puisse  trouver  dans  le  canal  de  Bruges  le 
volume  d'eau  nécessaire  pour  sa  navigation  et  pour 
son  passat^e  par  l'écluse  ii  la  porte  de  Uiinnne  à 
Bru;;es  et  plus  avant,  à  peine  d^encourir  pour 
chaque  contravention  au  présent  article  une 
amende  de  5l)  florins  à  répartir  sur  le  pied  énoncé 
à  l'art.  8. 

4.  Lorsque  l'éclnsier  de  Slyckens  reconnaîtra  par 
le  billet  qu'on  lui  envoyé,  que  le  navire  qui  en 
fait  l'objet  est  destiné  à  monter  vers  Gand  ou  plus 
avant  il  en  informera  d'abord  Péclusier  du  Minne- 
Waeterè  Brn<;es,  Cuutteau  ])ar  un  billet  si^né  par 
lui,  qu'il  remettra  soit  au  Karçon  de  la  barque  de 
Brn<;es,  soit  au  postillon  à  son  pass;i(je,  pour  le 
faire  tenir  le  même  jour  à  l'éclusier  Contteau  ;  on 
dési{;ner<i  dans  ce  bdiet  le  nom  du  vaisseau  et  du 
capitaine,  le  nombre  de  pieds  de  profondeur  que 
le  vaisseau  prend,  le  lieu  de  su  destination  et  le 
temps  Ters  lequel  il  pourra  arriver  K  Bruges,   le 
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tout  à  peine  commo  b  Particle  prdcddrnt  en  cas  de 
défaut.  L'éninsier  Cmittcaii  {ç«rdrra  et  eriHlasiera 
tons  U'%  billets  dn  cette  espère  quMl  recevra. 

5.  LVchisier  du  Minne-Waeter ,  Coutteeu,  fera 
avertir  par  semblable  billet  le  directeur  des  ou- 
vrages de  lu  province  de  Flnndrc  à  G.ind,  Mulfesuu, 
le  plus  prnmptement  qu'il  sera  possible  du  temps 
auquel  le  vaisseau  annonce  montera  vers  Gand,  et 
ils  fcnuU  tous  deui  les  dispositions  nécessaires, 
pour  que  pendant  tout  le  temps  qu'un  ou  plusieurs 
vaisseaux  de  nier  se  trouveront  dans  le  canal  de 
O.uid,  il  y  ait  toujours  dans  le  même  canal  un  vo- 
lume d*eau  sufiisant  pour  leur  navigation  sur  le 
pied  règle  par  le  décret  du  23  octobre  dernier  et 
qu'il  sera  ultérieurement  énoncé  ci-après. 

6.  Pour  faciliter  cette  correspondance  si  né<:es<- 
saire  parmi  les  éclusiers,  les  députés  de  Flandre 
feront  imprimer,  sans  perte  rie  temps,  un  certain 
nombre  de  formulaires  de  billets  d'avertance,  dans 
lesquels  il  ne  restera  à  remplir  que  les  dates,  les 
noms  des  navires  et  de  leurs  capitaines,  le  nombre 
de  pieds  de  profondeur  qu'ils  prennent  et  les  lieux 
de  leur  destination,  Téclusier  deSlyckens,  celui  du 
Hinne.Waeter  à  Bruges  et  le  directeur  Halfeson  à 
Gand,  devront  toujours  être  pourvus  d*une  cer- 
taine quantité  de  ces  billets  pour  pouvoir  en  tout 
temps  faire  face  aux  besoins  de  la  navigation. 

Ou  en  fera  remettre  pareillement  une  certaine 
quantité  d'exemplaires  aux  officiers  principaux  des 
droits  de  S.  IN.à  Ostende,  pour  en  faire  Tusage 
prescrit  par  l'art.  2  du  présent  règlement. 

7.  La  hauteur  moyenne  des  eaux  dans  le  canal 
d'Oslende  à  Bruges  ne  pourra  être  moindre  que  de 
treize  pieds;  cela  ne  doit  cependant  pas  empêcher 
Téclusier  de  Slyckens  d'ouvrir  et  de  faire  jouer  les 
aqueducs  et  uiême  l'écluse  de  recurement  aussi 
souvent  que  le  besoin  l'exige,  pourvu  qu'il  se  règle 
de  façon  qu'en  peu  de  temps  il  puisse  toujours  re- 
mettre les  eaux  du  canal  à  la.  hauteur  susdite  de 
treize  pieds  partout,  laquelle  hauteur  ne  pourra 
pas  être  diminuée  pendant  tout  le  temps  qu'un 
ou  plusieurs  vaisseaux  de  mer  se  trouveront  dans 
le  dit  canal,  suit  pour  aller  à  Bruges,  soit  pour  en 
revenir;  et  si  les  vaisseaux  de  mer  à  cause  de  leur 
grandeur  exi<;ent  un  volume  d'eau  au-dessus  de 
la  hauteur  de  treize  pieds  pour  monter  vers  Bruges 
ou  pour  en  revenir  ,  l'éclusier  de  Slyckens  se  diri- 
gera en  eonsé(|uence  pour  le  leur  procurer  aussi 
longtemps  que  besoin  sera. 

8.  Su  Majesté  déclare  que  la  grande  écluse  de  la 
navigation  de  Slyckens,  doit  uniquement  servir  et 
être  réservée  pour  le  passage  des  vaisseaux,  et  elle 
défend  trcs-expressémeut  à  Técluiiier  d'employer 
la  dite  grande  écluse  de  la  navigation  ni  même  les 
guichets  qui  se  trouvent  dans  les  portes  de  cette 
écluse  à  récouleuient  et  à  la  décharge  des  eaux  du 
canal,  ni  à  d'autres  usages  que  ceux  de  la  naviga- 
tion, sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine 
dY'iicourir  pour  la  première  fois  une  omende  de 
lOU  florins,  dont  un  tiers  an  profit  du  dénoncia- 
teur, un  tiers  au  profit  de  l'exploiteur  et  le  tiers 
restant  au  profit  de  Sa  llajesté^  et  pour  la  seconde 
fois  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  et  gages  pour 
un  terme  de  trois  mois,  et  enfin,  de  privation  ab- 
s«ilue  de  sa  place  pour  la  troisième  fois  ;  autorisant 
Sa  Majesté  ceux  du  magistrat  du  Franc  de  Bruges, 


&  connaître  des  contraTenCions  de  cette  espèce,  à 
charge  de  l'éclusier  de  Slyckens  et  de  ses  en* 
ployés. 

9.  D'après  les  dispositions  de  Kart,  précédent  h 
décharge  et  l'évacuation  des  eaux  trop  uboodantes 
du  Canal  d*Ostende  à  Bruges,  devra  se  faire  régn- 
lièrenient  par  les  aqueducs  des  écluses  de  Slyckens 
et  par  l'écluse  de  recurement,  et  cela  encore  pen- 
dant le  temps  qu'il  ne  se  trouvera  pas  des  vaisteatis 
de  mer  dans  le  dit  canal  ;  et  si  l'abondance  dee 
eaux  était  trop  forte  et  leur  gonflement  trop  ciw« 
sidérable,  Téclusier  pourra  dans  ce  seul  c^asci» 
traordinaire  ouvrir  aussi  l'écluse  de  la  petite  navH 
gation  pour  accélérer  l'écoulement  des  eaux  et 
dégager  les  terres  inondées;  mais  cela  ne  pourra 
ovoir  lieu  que  dans  un  besoin  pressant  et  lorsquM 
n^y  aura  pas  des  vaisseaux  de  mer  dans  le  canal, 
comme  il  a  déjà  été  dit,  le  tout  aux  peines  staluéet 
par  l'article  précèdent. 

10.  Lorsqu'il  se  présentera  un  vaisseau  de  mer 
prenant  environ  neuf  pieds  do  France  de  profon- 
deur, pour  passer  le  canal  de  Bruges  à  Gand, 
l'éclusier  du  fflinne-Waeter  Coutteau  et  le  directeur 
Malfeson  feront  respectivement  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  pendant  le  passage  du  dit 
vaisseau  les  eaux  du  canal  soient  à  la  hauteur 
d'onxe  pieds  trois  quarts  mesure  de  Bruges  pour  le 
moins  à  Técluse  du  Hinne-Waeter  et  de  onte 
pieds  mesure  de  Gand  sur  la  superficie  de  la  voAte 
de  l'aqueduc  nommé  le  Diiyvels-Put,  laquelle  hau- 
teur des  eaux  ne  peuc  nuire  aucunement  aus  terres 
adjacentes  du  canal^  selon  qu'il  a  été  dneneni 
constaté  à  différeules  reprises  ;  bien  entendu  que 
ceci  ne  doit  avoir  lieu  que  pendant  les  mois  d^hiver, 
c'est-à-dire  depuis  le  2U  novembre  jusqu^au  pre- 
mier d'avril  de  chaque  année. 

IL.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  vaisseaux  de  mer 
dans  le  canal  de  Bruges  à  Gand,  féclusier  du  Minne- 
Wacter  pourra  manœuvrer  ses  écluses  selon  que  le 
besoin  et  l'abondance  des  eaux  supérieures  l'exi- 
geront, pourvu  néanmoins  que  l'on  puisse  toujours 
remettre  eu  peu  de  temps  les  eaux  dans  le  susdit 
canal  à  la  hauteur  déterminée  pour  la  navigation, 
tant  par  le  décret  du  23  octobre  dernier  que  par 
le  présent  règlement,  afin  que  la  dite  navigation 
ne  soit  ni  retardée,  ni  interrompue. 

12.  L'éclusier  du  Minne-Waeter  et  le  directeur 
delà  navigation,  Pulinx,  devront  sViiteiidre  et  se 
concerter  ensemble  relativement  à  la  manœuvre 
des  écluses  qui  leur  est  respectivement  confiée, 
le  commissaire  préposé  à  la  diiection  et  surveil- 
lance des  écluses  et  retenues  d'eau  dans  la  ville  de 
Gand  et  le  directeur  des  ouvrages  de  la  province, 
flalfesou,  devront  pareillenient  s'entendre  et  se 
concerter  sur  la  manœuvre  de  leurs  écluses  res- 
pectives ,  tant  pour  faciliter  la  navigation ,  que 
pour  la  décharge  et  l'éroulement  des  eaux  tirop 
abondantes,  lorsqu^il  n'y  aura  pas  des  vaisseaux  de 
mer  dans  le  canal. 

1 3.  Comme  la  manœuvre  de  l'éduse,  ou  sas  à  la 
porte  de  Damme  à  Bruges,  doit  nécessairement 
dépendre  de  la  manœuvre  de  recluse  du  Jlmne* 
Waeter,  en  ce  qui  concerne  la  décharge  des  eaux, 
l'éclusier  du  dit  sas  à  la  porte  de  Damnie,  devra  se 
prêter  aux  réquisitions  qui  lui  seront  faites  de  la 
part  de  l'éclusier  du  Minne- Waeter,  relativeuieut  à 
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•r«ui  ppndiinl  Imif  p:m.tcf  pur  Iri  d»»«  frflfisim*  #t 
oi^la  è  II»  prrmit^ie  rrrfuiiiitioi»  qui  en  ii^rn  fAili» 
par  le«  cwptt'Ouet  dci  Vitissrnux,  à  quûi  1<*i  »ii&diN 
ttia^iHraU  dti^fiMil  faîrr  tiftUer  iitiigiteitii*fituiit  pur 
CLMit  quM  pt^il  tt]»piirltiiiir, 

îî)  Cuttime  il  est  trè»-<iipparci>l  quit  fpf  f^unx 
d'Un  kM'rtnrtJ  d«Gund  ii  Heu^fi  puurrojit  être  ti^. 
iiiiei*!  il  lu  tmiiteur  déttniiùfU'ii  pour  les  iimt»  d'tiiver 
pur  If  dérnrl  du  2,'i  uc^tibre  1775  et  nit^mn  ufi  pii*d 
pliiihnul  si  Wifiin  ent^et  celi  pvf  lc«  si^nlrf  i*3iitt 
de  la  Lyt^  qui  d(^hi)iifheiit  dkiiif  le  fusdit  riin*!^ 
tuiil  piir  in  Irotf  tr<iui  quo  pur  tes  dnii  nouvedui 
{Ksrtuis^  qtin  r«il)  vient  de  çiiuslrutrv*  di^rriér»  lu 
muisuti  |mriuiit  (i^ur  rii«<<igne  l-i  l'uiiuiie  d  Or,  pri*f 
de  la  ville  de  G.uid»  i)  j  a  tout  lifti  de  *'u»«iirer 
que  Il$  û|i(*riiti«iiiit  et  Oianœii'vret  de*  ét>1uir«  rt 
rrtetttiesëliitjhes  d«fif  lu  dite  ville  de  G«tid  pour  l« 
d(!f' hiir^edu  haut  EiCtiiit  et  di*  lu  Lyii,  ireit  sermit 
pû&ul  t;(4u«»  ni  souvent  iiiterrumpues*  crpeiiduril 
lorsque  le  directeur  Jl^itfrson  reniurquer*»  qu'il  ite 
peut  pu»  tenir  If  s  r«ut  du  ennui,  peudiittt  qu'il  &*y 
Uuuvedeft  vais»ejitit  de  mi<r,  it  U  linutiMir  uéi^»*- 
snire^  fktui  paioe  que  Jet  l'inq  troiif  d«<  U  Lyt  di- 
dessu«  reippetè$  ne  rounûs&eut  pus  atteit  »u»t  par 
quelque  auirc  muse  «pir  ce  puiite  ètfe,  il  feiti 
mettre  o  U  hauteur  coifTfenwble  les  pmitrellej  «tiiia 
It)  pnul  du  U  porte  de»  Cuniribntioni  et  nuv  deiii 
outre»  nuvt'rliiref  eiUre  le  dit  pont  et  li  porto  di* 
brumes,  en  fermant  en  tnfinr  trnips  li»  |»ûne»  hu»- 
qiièrs  de  iVclu*©  de  iit-Agiiéf  ,  et  »M  s'aperçinl 
que  ttrUi  tie  mifUt  pHV  cuertre,  il  requerra  le  ciuii- 
ruif«««ire  éi.ibli  p.tr  le  tiui^isirat  d«*  U  K.eure  pAur  la 
dire<i!tiuii  et  turveillunce  dri  éi  lus£s  et  retenues 
d'cnu  dam  In  ville  de  G.»nd,  de  fuirc  fermer  les  dif- 
férentes  eotnnmnicatiuns  intvrnei,  par  lesquelles 
l^s  eaui  peitveut  f'éi'hiippei  %ert  te  canut  du  S«i 
de  Gnud  sans  n^i»nmnms  fermer  la  retenue  dtto 
lie!  Kiibut,  tiî  li  rrtriiue  du  Thnl.lluvt,  à  l'entrée 
du  fus'ht  vuuni  i  te  cutiiniisiMire  écl|t5vîn  de  la 
Reure  |inurra  faire  inritre  eu  uiètne  lrint>s  selon 
te  besoiti,  liutl  nu  neuf  puutretlis  i«  la  retenue  dll 
Rundni-Ttmren,  et  par  cet  n|iération«  it  sera  faeile 
de  le»  fiite  ninntir  daut  le  eaoul  de  Gand  à  Bru^es 
m  telle  hauteur  qu*on  voudra  tes  ufutr,  laquelle 
tiAuteUr  ne  ^oit  i:e|»end.iiit  en  autuiu  tu»  eicéder 
tt:s  unie  pied»  mesure  de  G^nd,  »ur  tu  suprrllcîo 
det'aquedui^  nunimé  Du^veU-Pul  et  rcla  pendatil 
Ir  temps  qu'il  «e  trouve  des  vaifseaui  de  nier  dans 
le  cnnalf  nu  prêtai  y  pastrr. 

Tont  cela  n'empèchern  pas  que  f^  cncnnùssa  îre  éctip- 
viu  d<r  la  kcure  ne  puts»e  continuer  de  f.irre  jouer 
eutretcnipsteséctuset  établies  i  la  porte  de  1  Em- 
pereur et  à  la  purte  de  St^Liéiin  setou  que  t'aliou- 
dance  des  «ans  «upeneore»  t*cti|;erii,  ri  s'il  s'a- 
prriçuit  que  la  prito  des  eaui  devient  trop  farte 
pur  çitle  voie  tii,  il  pourra  Utsser  la  Viinne  uifc- 
rieure  dam  les  diiea  érluses^  et  lii  faire  lever  Infi- 
que  les  eaus  seront  plus  abnndautes;  cnlm  il 
pourra  te  diriger  selon  te  besoin  et  let  cirooitt* 
tances  I  en  seconda  ni  et  favorisant  néanmotnt  mU" 
tant  qu'il  sera  possible  le  passage  des  vai»seaui 
de  mer  par  le  canal  de  Biugvs  à  Gandjusijues  dam 
le  bas  liscaul. 

âû,  [Le  ilirectruf  Malfeioiil  âtira  muii 
iVaYotr  toujours  prôtc8,  &iirtoui  pcntiant  les 
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mois  iVéié,  les  poutrelles  nécessaires  pour 
fermer  les  cinq  ouvertures  de  la  Lys  qui 
débouchent  dans  le  canal  de  Gand  à  Bruges, 
afin  de  prévenir  que  les  eaux  du  dit  canal 
ne  se  perdent  par  ces  voies,  quand  les  eaux 
de  la  Lys  sont  plus  basses  que  celles  du  ca- 
nal et  lorsque  la  navigation  doit  se  faire. 

âl.  Lorsqu'il  n*y  aura  point  de  vaisseau 
de  mer  dans  le  canal  de  Bruges  à  Gand,  et 
que  les  eaux  y  seront  fort  abondantes  on 
pourra  continuer  Tancien  usage  d'ouvrir 
les  écluses  du  Minne-Waeter  et  à  la  porte 
de  Dammi;  à  Bruges,  depuis  le  samedi  au 
soir  jusqu*au  lundi  à  sept  heures  du  matin 
de  chaque  semaine  en  hiver,  sans  être  obli- 
gé de  fermer  ces  écluses  pendant  cet  inter- 
valle pou  ries  haif^auxbeurimans^vontsc/iui' 
ten^  barques  d'huitres,  ni  autres  bateaux 
internes  quelconques  qui  pourront  s'y  pré- 
senter, lequels  bateaux  devront  attendre 
jusqu'au  matin  du  lundi. 

Le  présent  article  aura  lieu  jusqu'à  ce 
que  dans  la  suite  il  y  sera  autrement  dis- 
posé. 

:2Si.  La  manœuvre  de  l'écluse  dite  de  l'Im- 
pératrice près  du  Alinne-Waeter  à  Bruges 
devra  toujours  être  concertée  avec  l'éclusler 
du  dit  Minne-Waeter,  et  pour  ce  qui  con- 
cerne la  manœuvre  de  l'écluse  dite  de  l'Em- 
pereur qui  se  trouve  à  la  rive  opposée  du 
canal,  elle  devra  se  faire  avec  circonspec- 
tion et  ménagement  et  seulement  dans  le  cas 
de  besoin,  de  manière  qu'd  n'en  puisse  pas 
résulter  des  inondations  dans  les  terres 
basses  par  le  gonflement  du  ruisseau  ou 
conduit  nommé  S/nt-T/'udo-Gekedt. 

S3.  Conformément  à  l'art.  9  du  décret  du 
23  octobre  1771S  tous  éclusiers  et  ceux  qui 
sont  chargés  d'ouvrir  les  ponts  depuis  Os- 
tende  justpies  dans  l'Escaut,  devront  être 
attentif  à  ne  point  retarder  la  navigation, 
mais  à  accélérer  autant  qu'il  sera  possible  le 
passage  des  bateaux  et  navires  qui  se  pré- 
senteront, à  peine  qu'il  sera  pourvu  à  leur 
charge  comme  il  appartiendra. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté^  etc. 


11.  ~>  SS  «octobre  1V9«.  —  Décret  s^FKKBAHiT 

]}'k.^DO]|»AllLR  LKS  DIUUES  OU  CHËJIISS  1)£  UALAGE  DU 
CANAL  DE  La!<GELEEUE. 

Sa  Majesté  à  la  délibération  de  son  excel- 
lence le  duc  Charles  de  Lorraine  et  de  Baar 
son  stadhouder  Gouverneur  et  capitaine- 
général  des  Pays-Bas  a  défendu  et  défend  à 
toutes  personnes  de  quelque  condition  et 


état  qu'elles  puissent  être ,  de  faire  ou  d'oc- 
casionner quelques  dommages  aux  dig^ues 
ou  aux  chemins  de  halage  du  canal  de  Lan- 
geleede,  soit  en  conduisant  ou  en  y  laisser 
aller,  courir  ou  paitre  le  bétail,  ou  de  toute 
autre  manière,  sous  peine  d'encourir  une 
amende  de  trente  florins  pour  chaque  con- 
travention et  pour  chaque  contrevenant, 
sans  préjudice  de  la  réparation  des  dom- 
mages causés.  [Cette  amende  sera  partagée 
de  la  manière  suivante  :  un  tiers  au  profit 
du  dénonciateur,  un  tiers  au  profit  de  l'offi- 
cier exploiteur  et  le  tiers  restant  au  profil  de 
Sa  Majesté.] 

Sa  llujesté  donne  en  outre  le  pouvnir  à  ceas  du 
cnllëgft  de  lu  oh.iti'Uenie  du  Vieu&bourg  de  Gand 
de  connaître  des  contraventions  de  IVtpéce  et  do 
loua  les  faits  relatifs  aux  ouvrages  du  canal  dti 
Langeleede  et  do  recluse  de  Wuclilebeko  et  de 
tout  ce  (|ui  en  défiend  et  de  faire  poursaivra  ceas 
qui  en  ont  la  surveillance  par  tel  officier  de  pohoa 
qu^ils  trouveront  convenable;  a  quelle  fiiiccuidn 
collé{;e  du  Vieuibourg  de  Gund  pourront  faire  coo- 
naitre  la  présente  disposition  dans  lu  pareisie  de 
Wacbteheke  et  les  places  mvironnautesoû  ceti 
sero  nécessaire,  pour  que  personne  ne  puisse  ea 
prétexter  ignorance. 

Sa  Majesté  commande  et  ordonne  k  tem  eeai 
que  la  chose  concerne  de  s'y  régler  et  « 

Donné  à  Bruielles,  ete. 


12.  —  19  Janvier  IVftO.  Rkglkiest  bb  iolige 
GÉiiBKALi:  roua  le  casal  ue  Mouvaebt  et  DKiU 

DKPKMDANCKS.  i 

De  par  Tlmpératrice-Reine, 

Sa  Majesté  voulant  prévoir  sur  an  pied  ronve- 
nable  tout  ce  qui  peut  concerner  la  police  générale 
du  Moervaert,  à  la  délibération  de  Son  Eicellence 
le  duc  Charles  de  Lorraine  et  de  Baar  soii  Stadhou- 
der, capitaine  et  gouverneur-général  des  Pays-Bus 
déclare,  ordonne  et  statue  comme  elle  fait  par  Ja 
présente  les  points  et  articles  suivants  : 

Art.  1.  La  liaute  direction,  la  surintendance  ci 
Paduiinistration  de  tout  le  Moervaert,  de  ses  bords, 
chemins  de  halage  et  des  fossés  de  8uation(e«aliif« 
gracht)  qui  en  dépendent  ainsi  que  de  la  partie  lon- 
geant la  Durme  depuis  Spletter^put  jusqu^au  Bîcr- 
bruggeveir  aussi  bien  sous  le  rapport  de  U  poliee  de 
la  navigtttion,  de  Técoulement  et  des  plantatieiisl|ne 
sous  le  rapport  de  Tentretien  des  outragea  quia^y 
rattachent  seront  et  resteront  confiés  aux  chefs  col- 
lèges respectifs  du  pays  de  Wues  et  des  méticn 
d'Assenede  savoir  :  depuis  le  Sasschevaert  jus* 
qu*à  la  limite  do  Wachtebeke  et  de  lloerbeke,  aux 
chefs  collèges  des  métiers  d^Assenede  et  depuis  la 
limite  précitée  jusqu^au  Splettersput^  de  ce  point 
en  descendant  la  Durme,  aux  chefs  collégea  da 
pays  de  Waes }  bien  entendu  qu^il  ne  pourra  éuo 
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..        r..,.li       .1.1  .^,    .^*»    f.^.^l         ,".*   >     »     ;l|1tOrilB■» 

■  ■  H    1  »Mrviieri 
p  i«  p<*f«u*»4ui»  (ïtpreaBo  du  gQuvcrneoitrtiU 

la  ch«?m(n  <le  liîifîijîe  Ion* 

''   '"ijîs  le  S.'!^-   ''  "     ^Tt 

.3«''bekeMi.r  t:  ■  .  ^  ^      ,.r5 

tiàiden  en  /i{i//\Kiée/e)\ 

I  Cc'iltiou  nommé  Vtlu^n- 

ft'n  hfflf\\  <t«'|»ui&cepoiut 

^Urtuiic  partie ay, -Hit 

'  du  c!ùt<*  ittj  canal  cl 

'il  fo5së  lie  tiechc^r^ïc 

I  foïtsé  doit  avoir  s<ipi 

ic  ItKjt  mr?<(iirr  d(*  GntuL 

Miroiï  lie  iKil.tf;*:  longeant  le 

le  Su^ucht-nvarrt  ju!tqu*au 

lit  être  envi^t^gésel  recon- 

\\\%  puhlic»  lie  même  (|ue 

\\v.   ji.iroisîw*  «t   chemin» 

1^  à  pti^d  et  àchc- 

i  cfjiirriol!*,  char- 

iJ  î>.  Les  dits  clirmins 

uniis  a  rnisp4^rhau  it 

•  l«:ur  dn   Murrvaeii]  ^a^s 

litre  puiJ^s*^  *V«  occiiprr. 

ItemiiiH  seront  intrett^nus 

^  «iu  t'ordcîiu  par  les  usu* 

^    ou   leur?»   propriétaires 

'  ux  ce* 

4  pré- 

u  .uu.vi  que   Lcliii  des 

Nïp  h   t^éneralrtc  du 

aéra  ik 
inri.iiu»  de  t:eiiii-ci*  Si  les 
1  toi&e  ne  se  trouvrnt  pa» 
l^,  le  (  direi'leur  du  Morr* 
t  ,  selon  rnifîenm!  du  ca*, 
TtT  *:i>  faute»  et  ces  de^jats  eu 
Q  ii*tîir»H  h  fixer  par  lui  et  pour 
'  e,  il  n*auritit  pas 
i\\  Â  ses  preti- 
i  ]  »4i5Mlit  le»  fera  exê* 
JouliUf»  Um  des»  de- 
«!•  culdiiruuiuLtil  aujL  plâcdrd»  de  S:i 
Mr  cnDeernaui  le*  ruea,  cbemius  et 

f-»t'nnpne  pri«rr?ï  fd.inlrt*,  oti  mrtfrr 


ipirf  «k  Lfl  iràUs  de  U  Wr^  inlerieure 


du  canal,  sait  par  UatJsses^  am.*is  de  paiiUr, 
delKiiftou  (le  foin,  ou  autrement,  d<;  quelque 
mnoiére  que  ce  soil  ;  vvwx  qui  vomiront 
planter  ces  chemins  en  deliorît  de  la  kirjrj'ur 
de  ilix-huit  pieds prenientinnnée  no  pourront 
lefiiîrccnArhresdc  h jute  futaie  et  re^ti-ronl 
toujours  A  la  dii»tânce  de  deux  pietU  de  la 
hergeexterieurcdeselieminsdehtfidge  oudes^ 
tcilus  lon^jeantlc  fosse  dï^eoulenn  nt.  (!e|ien- 
dâot  aux  endroits  où  le  chemin  de  li^ila^e  a 
actuellement  moins  de  vingt  pieds  de  lar- 
geur il  n'en  sera  pas  moins  permis  de  |djin* 
ter  une  rangée  d'arhres  de  haute  futaie  en 
restant  a  deux  pkds  du  talus  extérieur  pré^ 
cité* 

0.  Les  arbres  plantes  ou  h  planter  sur  le 
chemin  de  halagedu  Moervarrt  devront  Hre 
esp.ic«*s  de  vinj^i  pieds  et  tous  les  arbres  ou 
autres  obstacles  plantés^  apportés  ou  exis- 
tants contrairement  mi  présent  réf^lement 
seront  enlevés  aux  frais  des  contrevenants 
par  le  [directeur  du  Moervaerll,  et  ceux-ci 
encourront  une  nutende  de  trois  Honns 
pour  chaque  arbre,  en  outre  de  ta  coriHw'it- 
tion  de  ces  arbret  ou  autres  obstacles.  Sous 
peine  de  la  mt^me  amende,  il  ne  fmurra  Mre 
plante  aucun  arbre  ni  autre  plante,  ni  ap^ 
porte  aucun  obstacle  ,  comme  d  est  dit  ci- 
dessus,  en  deans  le«  sept  pieds  %\n  talus  do 
la  rive  droite  ou  du  bord*sud  du  Moervaert 
depuis  le  pont  du  Koodrnhuysen  jusqu^u 
pont  de  Warhiebeke  et  de  ce  pont  en  des- 
cendant juM|u'au  Spletterspul  sur  la  rive 
gauche  ou  bord-nord  dn  Moervaert» 

7.  Ceux  qui  occaîiionneront  quelque  dêffAl 
aux  jilaniations  ou  aux  i;ii^onn.ige8  des  che- 
mins de  balagc  du  Vloervaeri  devrunl  non* 
seidtment  répoudre  de  la  réparation  de  ces 
dejrals  mais  ils  encourront  en  outre  [les 
peines  et  amendes  portées  par  Ici*  placards 
de  Sa  Majesté].  Les  batelier»  <pji  anurreront 
ou  attacheront  leurs  bateaux  aux  arbres  du 
chemin  de  baLige  encourront  chaque  fois 
l'amende  de  trois  Ûorins  et  de  plus  la  pres- 
tation des  domnug  es-inlerèls, 

8.  11  ne  sera  permis  à  personne  de  faire 
des  escalier»  ou  des  coupures  ou  des  chan^ 
gcinents  quelconques  aux  talus  du  Moer- 
t;ierl  5301  l'atilonï^rîtlon  rxpre^se  et  p.ir  errit 


(ion  de  irapp'M  c  à  la  na- 

vîj^ation  ni  h  \  >  nx,  ni  aux 

talu*  et  autres  ou*iai;e»  du  Morriaerl.  Pour 
chnipie  eonlravcnlion  nu  prrsrnt  .irtîijr  un 
nue  ameii  \ 

de   la  n  , 
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9.  Il  ne  sera  permis  à  personne,  ayant  ou 
non  le  droit  de  }>èche,  d'élablir  une  pêcherie 
{peniffe  visch-saoten)  dans  le  Moervaert  ou 
d'y  laisser  des  filets,  sous  peine  de  l'enléve- 
ment  à  leurs  doubles  frais  de  ces  pêcheries 
et  filets  par  [le  directeur].  Les  filets  seront 
confiscpiés  et  chaque  contravention  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  trois  florins. 

10.  Sa  Majesté  interdit  d'établir  à  Tavenir 
des  buses  sous  les  chemins  de  balage  du 
Moervaert,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
écrite  [du  chef  collège]  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  l'endroit  où  on  veut  les  éta- 
blir, sous  peine  de  l'enlèvement  immédiat  de 
ces  buses  par  [le  directeur),  aux  frais  des 
contrevenants  et  d'une  amende  de  vingt 
florins. 

11.  Aucune  buse  placée  dans  les  chemins 
de  halage  du  Moervaert  ne  pourra  être  ou- 
Terte  ou  bouchée  qu'à  l'époque  fixée  par  le 
[directeur]  de  ce  canal,  et  indiquée  au  prône 
de  l'église  et  par  des  affiches  sur  les  places 
où  cela  est  nécessaire,  sous  peine  pour  les 
délinquants  d'encourir  une  amende  de  vingt 
florins  pour  chaque  contravention,  en  outre 
du  payement  des  dommages  et  intérêts. 

12.  L'article  précédent  sera  également 
applicable  au  curage  des  buses  placées  ou  à 
placer  dans  les  chemins  de  halage  de  la  gé- 
néralité du  Moervaert,  dans  le  cas  où  cela 
serait  fait  sans  le  consentement  écrit  du 
[direirteur]. 

15.  Personne  ne  pourra  à  aucune  époque 
de  l'année,  laisser  pailre  ses  chevaux  ou  bes- 
tiaux sur  les  chemins  de  halage  ou  les  laisser 
marcher  le  long  des  talus  ,  en  allant  au  pré 
ou  en  en  revenant,  pour  aller  boire  dans  le 
canal,  si  ce  n'est  aux  endroits  les  plus  conve- 
nables, établis  et  fixés  par  [le  directeur],  sous 
peine  d'une  amende  de  trois  florins  à  encou- 
rir chaque  fois  par  le  contrevenant  et  de  la 
réparation ,  à  ses  frais,  des  dommages  cau- 
sés. Leh  parents  répondront  de  leurs  enfants, 
les  maîtres  et  maîtresses  de  leurs  domes- 
tiques et  employés. 

14.  Il  sera  permis  à  tous  ceux  qui  depuis 
une  époque  antérieure  à  la  publication  du 
dit  règlement,  n'ont  d'autre  sortie  que  le 
long  du  chemin  de  halage,  de  la  conserver 
s'ils  en  ont  la  due  possession  ;  cependant 
ceux  qui  voudront  se  servir  de  cette  sortie, 
devront  s'adresser  au  directeur,  c|ui  leur  in- 
di(iuera  comment  ce  chemin  doit  être  pris, 
de  manière  à  ce  que  le  chemin  de  halage  soit 
détérioré  le  moins  possible  ;  et  dans  le  cas 
où  la  circulation  par  ces  sorties  occasionne- 
rait quelques  dommages  au  chemin  de  ba- 
lage, le  [directeur]  les  fera  réparer  par  les 


propriétaires  des  dites  sorties,  ainsi  que  le 
autres  détériorations  ou  dégâts  qu'ils  m 
raient  causés. 

15.  Sa  Majesté  interdit  aux  conducteoi 
des  chevaux  de  halage  tirant  des  bateaux  o 
non,  de  conduire  leurs  chevaux  ou  de  k 
laisser  aller  le  long  des  banquelles,  sou 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  d 
la  réparation  à  leurs  frais  par  le  [direcleni 
des  dommages  occasionnés  et  d'une  ameod 
de  trois  florins  pour  chaque  contravenlied 
Les  parents  seront  responsables  de  lotf 
enfants,  les  maîtres  et  maltresses  de  kw 
domestiques  ou  employés. 

16.  Les  bateliers  passant  le  (>ont  du  Moe 
vaert  avec  leurs  bar(|ues  ou  navires ,  afec  o 
sans  mât,  à  vide  ou  à  charge,  payeront  Ion 
que  le  pont  sera  ouvert,  pour  chaque  pu 
sage,  trois  sous  ;  et  lorsque  le  pont  ne  sei 
pas  ouvert,  six  liards,  et  la  nuit  le  double.  0 
comptera  pour  nuit  dans  les  mois  d'octobn 
novembre,  décembre,  janvier,  février  < 
mars,  depuis  7  heures  du  soir  jusau'i 
heures  du  matin  ;  et  dans  les  mois  d'arriJ 
mai,  juin,  juillet,  août  et  septembre  depiil 
9  heures  du  soir  jusqu'à  5  heures  du  matin  ; 
sous  peine  que  ceux  qui  voudront  fraudei 
le  droit,  soit  en  passant  sous  le  pont  ou  au- 
trement, soit  en  refusant  de  payer  le  droit 
pourront  non-seulement  être  arrêtés  par  k 
garde  pont  avec  leurs  bateaux  et  marchaa 
dises  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  droit 
mais  en  outre  ils  encourront  une  amende  di 
dix  florins ,  dont  la  moitié  appartiendra  ai 
garde  pont  et  l'autre  moitié  à  qui  de  droit 

17.  Les  gardes  ponts  veilleront  atlentire 
ment,  la  nuit  comme  le  jour,  à  Tarrivée  dei 
barques  ou  navires ,  qui  se  présenteron 
pour  passer  les  ponts ,  afin  qu^autant  qu< 
possible,  au  premier  appel  ou  avertissemen 
des  bateliers,  ils  soient  toujours  prêts  â  on 
vrir  les  ponts  et  à  recevoir  le  péage ,  soi» 
peine  de  trois  florins  d'amende  en  cas  di 
dommages  occasionnés  par  leur  négligeoei 
et  de  la  réparation  des  susdits  dommages  i 
leurs  frais. 

18.  Les  gardes  ponts  seront  en  outn 
obligés,  chaque  fois  que  le  pont  aura  été  on* 
vert,  de  le  fermer  avec  soin  au  moyen  d^n 
verrou,  et  la  nuit  au  moyen  d'une  serrure. 
afin  que  le  passage  ne  présente  aucun  dan- 
ger  et  que  les  ouvrages  ne  puissent  être  dé 
tériorés.  Et  en  cas  que  l'on  trouve  à  propo 
de  placer  des  lanternes  sur  le  pont  ou  un 
poutre  à  l'entrée  de  celui-ci  pendant  1 
nuit.  Uns  gardes  ponts  seront  tenus  d'allumé 
cette  lanterne  et  de  placer  la  poutre  au 
heures  qui,  aux  termes  de  l'art  16,  «ont  ré 
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iMiireu  ik  ntiit,  sous  pt^ioe  cl*une 
:         M|tiaiit«  florins  pour  chaque 

W  r  :  Tiiant  8ïir  le  Moer- 

^•crt  it   quelque»;   Jom- 

wm^rb  Irrclui-iîi.ieront  leims 

'  ^  le»  j  ttf  délai  flxë  par  [le  di- 

B I»»  (nr  à  rexpiralion  de  ce  (l<»lai, 

iJe  de  Irois  Horiiis  pour  chaque 

i»n  et  de  là  réparation  |uir  [ledi- 

3  leur»  doubles  frais^  des  donw 

isionnés.  Lcî>  parrnU  $«*rant  re^t- 

Je  leurs  enf;jnl3,  les  tniillre«  et 

■iiiini»r4  lie    leurs    domcsiiques  el    em- 

'M   '  iieMer  ne  pourra  stationner 

,irrc  ou  sans  miU,  à  liile  ou 

M  coté  du  halage,  de  manière  é 

If*  libre  pastsage  des  chevaux  ou 

^  bateaux,  m  ce  nVitt  pemiant 

I  sera  occujmî  à  décharger  le 

I  rrla  au  plus  penvlaiU  deux  jours  ; 

is;  le  uiAt  devra  tHre desrendu»  el 

•^»<j  '  bateau  survirndra  qui  ne 

f^n:i  passer,  le  navire  arrêté  de- 

>n  wmueuiiiLtnent  »e  porter  <ic  Tautre  côté. 

U  n^m?    mamruvrr  devra  être  farte  pen- 

éÊmi  I»  mr   «éviter  tout  acciilrnt,  le 

•wi  ^'  ,  pour  In  contrevenant», 

«r»e   amende  de  nix  florins,   11$ 

•ulre  responsables  des  dommages 

b'ur  n^gliçencc, 

'\  bateaux  se  rencontrant,  char- 
çr^  OU  a  Vide,  et  touji  deux  étant  tirés  par 
do  bomme.^  ou  par  des  chevaux,  le  bateau 
Anœodant  devra  laii^er  tomber  sa  corde, 
•Hi  que  le  bateau  montant  puisse  passer 
étmu^^  ef  il  se  dirigera  de  l'autre  côté  du 
eniil*  Les  baleurs  devront  tendre  leur  corde 
soëi  pfiEie^  pour  les  contrevenants,  d'une 
ffftfDiledesti  florins  et  de  la  réparation  des 
éMUDftf^cs  eauités.  Sous  la  m^me  peine,  le 
tilrsu  inontiinl  devra  être  dirigé  aussi  près 
^  b(*f  '  ssible. 

il  jleitu  ne  pourra  nangtitr  à 

floiirs  Tuilc5  s*ir  le  Moervaert ,  lorsque  les 

Muliiiii  veot  sont  arrêtés  pour  cause  de 

'  1»  peine  pour  le  batelier  con- 

ourir  une  amende  de  six  flo- 

nns  'A  iJtirc   responsable   de»  dommages 

f(i*d  aura  oeruAionnés  ;  il  devra  toujours 

icrrtr  oo  descendre  les  voiles,  à  l'approche 

ért  i^uats,  sauilei  mêmes  peines  que  ci-dcs- 


OM  elt«t  oiii  éi«  doiweMi  le  prvmier 


dimjitiohe  aprèi  th»qu«  tttilr,  avec  TintitriAliun 
du  i«"de  d'cxécutinn  d«»i  tràtam  H  (ïi>  réjtmjiîi»» 
liiquchii  lit  devront  éti*!  efr«ctui^»,  soua  \u*ïuie  iM 
réprtmaridt;  pouj  le  directeur  sui^tiut  rciigcuce  du 
cat. 

24.  tfli  Bfitendes  «t«rb{tragM  «têtues  |)ftr  le  pr«^- 
•eiiit  réi^letneiu,  kcruttl  recouvres  nti  moyen  de  t'et«*- 
ciilion  parée  el  «uns  figure  d«  procès  p«r  lo  dir«<clçiir 
dti  llufîrv«ert.  Un  tiers  de  r«iineude  seraauproBt  dw 
Su  lliijesléi  un  Iteri  au  proQtdii  directeur  et  lu  tirr« 
restant  au  profit  du  détinnct^teurdool  l«r  imni  pourrit 
toujours  rester  cncbé  »'îl  le  délire,  ii  m<tii»^  c^pMn- 
dant  que  te  partage  de  Tamende  ne  soktfornicllf. 
ment  réglé  d'une  autre  roanièro  par  on  article  pré- 
cédent, 

25.  Celui  qui  attrait  à  te  pUtudre  d^une  ordnn* 
nance  ou  d'une  eiecution  r«»ite  par  te  diri*rtenr« 
df^rui^  en  déauiun  rooii  de  la  publication  do  tW- 
dûuu4itcti  ou  dn cette  riéi^uUon,  l'adresser  au  chi-r 
collège  dani  te  reisort  et  &nui  tadirecLtuti  diir|uH 
l*ordunnitnce  ou  Peiérutinu  a  élé  f.iitc,  lequel 
ju;;era  «ommairement  et  fani  {lg:ure  de  proi^rs  et 
par  arrêt;  cepniduiil  pour  que  la  fUiote  puit«e 
être  iiccueitlie  par  te  chef^collé^e  prëcîtd,  le  plau 
gfiaut  duvrci  préalablement  con4i|;ner  au  ^TetTe  de 
ce  haut  collège  le  inonlant  dea  amendes ,  arbi- 
trage»^ etc. ,  dont  il  ae  plaint  ci  fournir  Je  prvttv* 
de  cette  consiguaiiou. 

aB,  1,p  directeur  ne  pourra  être  prîi  k  partie,  ti 
ce  irnsi  pour  eirèi  de  pouToir,  Tout  ce  qui  roi»- 
cenie  iVnlret'ien  et  lei  ouvnii^es  du  Moervaert  et 
qui  réfuUe  du  présent  règlement  devra  être  porté 
devant  lea  deui  tiiiuta  uotlé^es  re«pç(*tift  de  ta 
manière  qui  ejît  indiquée  à  ^article  précèdent. 

Se  Xajrsté  ordoiuie  et  conioiiinde  au  haut  col- 
lège du  p^ya  de  Waea  et  aui  métien  dMaiieuede 
atusi  qu'à  tous  autres  que  la  chose  eoncerne  de  se 
régler  et  conformer  à  toutre  qui  est  statué  ci-det* 
sus  et  pour  que  personne  ne  putwse  prétexter  igno- 
rance du  présent  régkmnnl  U  pubhoatiou  en  sera 
faite  k  la  diligence  des  deut  hauts  collé;^e«  précitéf 
dans  toutes  letparottaes  longeant  le  lloervaert* 

Fait  à  Bruiellei,  etc. 


15» — it  Juin  i9»#. —  Plscahi»  roonfiâvMia 

iM  4fV0f1ltLLaK:iTS  UIS    »0N1>»    KT    OU   UT    oiti  at' 

%iUti  L  lUcàtrr,  La  tif,  la  Haauat,  l*  lluaftv^ 
rr  LAHàiaa. 

larie  Théréae,  parla  griee  de  Dieu^  etc. 

Informée  |qne  Ton  fait  souvent  des  et  ca  val  In  ni 
tout  prés  des  borda  de«  rivières  TEscaut^  ta   Lyt, 
la  Uendre,  la  Durnie  et  la  ICaine  paur  rétabliss»- 
ment  dea  fours  a  briques  et  autres  ouvrn'^ct  partt- 
euliers,  que  Ton  dépose,  non  luin  de  ce*  bordi,  dea 
Lm  de  pii^rres^  briqii(«t|    chant  pt  antres  ubju'tj,  C9 
qui  I  '-.  rt  au  lit  d«<s  dites  ri* 

vtci  •  r  1  des  éboutenients   au 

grtiN  .u  |. ,.......,  el  voulant  faire  cesser 

(:ef  ^  jifunsf  d«  I  avis  du  outiu  cbcrr  el 

fidél'-  .  it  et  gttita  de  notte  consed  privé,  el 

par  deiiheretion  dt  notre  tfWHiher  cl  ttéfi     ' 


Sft 
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hcntifrère  pt  rnnsin  Churlef  Alesatidre  duo  de  4.  Nul  ne  pourra  désormais  placer,  établir 

Lorraine  et  de  Baar  noire  Stad bouder,  poiiTerneur  ou   déposer  dcs  tas  de    briqueS  OU    aulres 

et  capiiaine-pénéral  des  Pays-Bas,  statué  et  ordon-  pierres,  chaux,  charboo,  ftimier  cl  aulres 
né,^ statuons  et  ordonnoni  les  poinU  et  trticlet  marchandises  analogues  à  moins  d'une  verge 
'"'^""  *  *  (o"™  83)  du  bord  supérieur  des  rivières  pré- 
Art.  1.  Nous  défendons  Irès-formellemenl  citées  dans  le  plat  pays,  sous  peine  d'une 
de  faire  quelque  excavation  à  moins  de  amende  de  100  florins,  a  charge  de  ceux  qui 
irois  verges  de  dislance  (11-  86)  du  bord  auront  fait  faire  ces  dépôts  et  à  charge  des 
supérieur  (les  rivières  TEscaul,  la  Lys,  la  occupants  et  exploitants  des  terrains  qui  les 
Dendre,  la  Durmc  et  la  Haine  sous  quelque  a"''®"^  r^"*  ;  lequel»  ^occupants  et  exploi- 
prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  de  cent  flo-  ^«nts  seront  assujelis  a  la  garantie  et  aui 
rins  d'amende  a  charge  des  occupants  et  doubles  frais  statues  par  l  article  précèdent, 
des  exploitants  «les  terrains  où  les  excava-  Cependant  nous  ne  comprenons  pas  dans  la 
lions  ont  été  faites  ;  chargeant  en  outre  les  présente  disposition  les  francs-bords,  terre- 
commissaires  préposés  à  la  police  de  ces  P»<**ns  et  quais  ou  es  marchands  sont  habi- 
rivières ,  ainsi  que  les  magistrats  des  places  ^"«s  a  placer  pour  le  pubhc,  charger  et  dé- 
respectives  de  faire  combler  et  rétablir  sans  **harger  des  objets  et  marchandises  de  la 
retard  ces  excavations,  dès  qu'ils  lesdécou-  nature  précitée;  on  pourra  conlioiier  a  oc- 
vriront,  aux  doubles  frais  des  occupants  et  «"Per  ««r  l'ancien  pied  ces  places  desti- 
exploitants,  sans  avertissement  préalable,  "f^*  «"  commerce  dans  le  plat  pays. 
Ces  occupants  et  exploitants  pourront  en  ^^^^  entendu  cependant  que  les  proprie- 
outre  être  poursuivis  et  punis  extraordinai-  ^^^^^^  ^^  ces  francs-bords,  terre-pleins  et 
rement  suivant  les  circonstances  de  leur  quais  seront  responsables  de  tous  les  degâte 
contravention.  ^^  détériorations  qui   surviendront  a    ces 

2.  Pour  ce' qui  concerne  les  excavations  P'^ces,  aux  bords  et  au  lit  des  rivières  par 
que  les  particuliers  auraient  déjà  faites  à  le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
moins  de  trois  verges  de  distance  (1 1"  î$6),  chandises  et  autres  objets.  Ces  dommages  et 
du  bord  supérieur  des  rivières  précitées,  détériorations  seront  répares  comme  il  est 
nous  ordonnons  aux  propriétaires  occupants  précédemment  prescrit. 

et  exploitants  des  terrains  où  se  trouvent  ces  No„s  chargeons  nos  conseils  fiscaux  dereiller 

excavations,  de   les  faire  combler  et  rétablir  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  notre  présente  ordon- 

en  déans  les  deux  mois  après  la  publication  nancesolt  Lien  et  constamment  exécutée. 

de  notre  présente  ordonnance ,  sous  peine  Bandonsct  ordonnons,  etc. 

d*ètre  traités  et  punis  comme  contrevenants 

au  contenu  du  précédent  article.  — 

3.  Nous  défendons  également  de  verser, 

placer  ou  déposer  des  cendres ,  décombres  14.  — 14  Dérembr©  ««••.  — Décbet  bslativ 

ou  débris  d'ouvrages    de   maçonnerie,    à  ala  coH8TiTiJTioiii)MMiisiicirALiTis(i). 

moins  de  trois  verges  (11™  156)  tlu  bord  su-  .„       ,. 

périeur  des  rivières  précitées,  dans  le  plat  ^  '  ^^^' 
pays,   sous   peine  d'une  amende  de  100  flo- 
rins, à  charge  de  ceux  qui  auront  j'eté,  placé 

ou  déposé  ces  objets  et  aussi  à  charge  des  Art.  50.  Les  fonctions  propres  au  pou- 
occupants  et  exploitants  des  terrains  qui  les  voir  municipal  sous  la  surveillance  et  rins- 
auront  reçus.  Ces  derniers  seront  en  outre  pection  des  assemblées  administratives  sont  : 

responsables  des  dégâts  occasionnés  de  ce    de  diriger  et  faire  exécuter  les  tra- 

chef  soit  aux  bords  soit  au  lit  de  ces  rivières,  vaux  publics  qui  sont  à  la  charge  de  la 

Les  commissaires  nommés  pour  la  visite  de    communauté; de  faire  jouir  Ici 

ces  rivières  de  même  que  les  officiers  et  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police, 

magistrats  des  places  respectives    ilevronl  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité, 

veiller  A  ce  que  ces  dégâts  soient  prompte-  ^q  la  sûreté  et  de  la  tranquilité  dansles  rues, 

ment  rép«irés,  et  les  cendres,  décombres  et  ijcux  et  édifices  publics, 
débris    d'ouvrages  de  maçonnerie    qui  se 
trouveraient   à  Tintérieur  des  trois  verges 

précitées  enlevés  aux  doubles  frais  des  oc-  

cupants  et  exploitants  des  terrains  respec- 

Xih  et  ce  sans  aucune  sommaUon  ou  aver-  ^,^p^i„  par  arrêté  d«Ret.^-nuni,  du  p««pi.dn„ 

tissement  préalable.  Frimaire  an  4  <io  déc  179»)* 
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{titrait), 
Sect.  IIL 


In.  t.  tt%  admifiiHlraltans  de  tîé(»aHe- 

>  orr  «:h;rr);crîi  bOUs  raulorîté 

ta  Rui^  comme  chef  .suprême 

4  H  tmuuu  et  de   TiidmtoUlralioD  ^èuérate 

'  i*    ,     *     •     •     • 

J^lle  In  cuiiservution  lîe»  proprietëtt  |ni- 
•î^  dc"  ccllf  des  forêts,  rivicns,  cht?- 
|<r(  jutrcs  choHcs  communes;  7"  de  la 
Amiion  et  confcciion  ilci»  tijvaux  pour  b 
«iioion  de»  roules,  cuiiaux  el  autres  ou- 
I  piibltcs  autorisés  par  le  département; 


-^  Am;&ki  mil 41  If 


Tilre   JL 


krt    t3.  Les  droits  de  péage  de  Ion {[  et 

Ir  .♦»'!>.    |'a>s,*i:<,    lijjlajje,     pnulonna^je, 

j  JUileel  petite  coutume, 

'j>î  flrojls  tic  ce  genre  ou 

I   fieniKnl   repré!ienlalif$,  de  ijyeUpie 

ipj'iLs   Miicnt   el  bou*  *(uelque  deoo- 

l*ir  11     1     hmK   puissent  élre  ptrçus,  par 

rrc  i>ii   |,irt;m,  suit  en   niiUire   8oit   en 

«lfet)i»  fànt  «upprimes  sans  indemnité  ;  en 

cnn^ou* uii!  les  po5î»eïiHeui\s  de»  dits  droit* 

«les   prest;»lions  péeuniaire» 

,,  ijouïiauxquellciiiils  pouvaient 

1.1  (»uur  raisuh  île  ces  Limita. 

1 .1  |iourvu  |Kir  le»  assendilee»  aJ- 

'^  <i  IVntreutn  «les ou*ra^es dont 

it)»de&ctilj(  droit»  »oni  grefés. 

lAu  SmiI  ete»plé<i,  ffittiiil  à  t»té*riil,  âts  U  ttip . 
f  1  tilt,  a,l  :  I^  l«*«oitr«fi«  nHi- 
HMt  •«Mit  iiiHiM«c  <l«»  detut-^ 

,, ,     ,  ..„^,;.,v_^    U^JiUJ     i«    «lit    MltlcJc    IkCld    MU 

I  l'tinir  i^mi  ûttt'ti^  ^«'«U^éitfiiUntadtt  peuple (I41  19 


pfwfit  du  In^sor  public,  loit  utt  profit  des  proTiocrei, 
viHt^s  '  •><i>'-»inuuléi  dliùbilanh  ou  hô|«it4«iii ,  3" 
les  lO  t't  *h*  toiture  dViiii  |  3»*    ceiu  dei 

«tf^^^ii  iliiii»  le  dil  arlirlr  (^tii  mit  t*ie  <:<Hioé- 

drii  ^uur  li^iiumniugenifjiil  do  Irftit  d«  tiuitftfiiclioii 
(te  Cttiittiii  et  uuin^»  ir;>T»ut  ou  ouvroges  d'irt  cmi»* 
truiti  ftoiis  cette  uoiiditio»;  4''  U-s  («^«ige»  iit^curdétw 
titttt  ifiudtsiiiiiUi;  Jà  dei  ]iro|jrK'l4iiri»  téj^iljnifs  de 
ninuliri»,  usiiio  <m  bfttiuii  t»i»  ri  étuIrliMfmi-nii 
qudcoutjuctt  supprmié»  jujur  r^isn»  d  uiihld  pu- 
bJitpte. 

l(».  Tous  les  droits  f^xcrpt^s  p»r  \*mri,  prèeédciil 
caiitiim<?roui  pro%i»oireiiiefit  d'éUe  peigu»  »ui«ttitl 
It»  ikUti  ni  k»  (Arîfi  de  leur  ercutioii  pniuilivt.\  re- 
cotinui  et  vëiifiés  pur  les  dt''parterD«titi  de*  l»eu& 
où  lU  se  i^Jcr^tH^euI  jusqu'il  ce  qu«,  ïur  leur  avit,  il 
oitéiê  itiiUjiJ  dtriiuitiveiiK'm  il  cet  l'gard;  et  à  cet 
rffet,  le&  poi^ç^ieurs  rle«  dil*  droiU  si^rmit  tetio^i 
dttui  l'«uuè«  à  cotiiptf  r  de  i»  publicitiou  du  pré- 
•eut  di^^rety  dr  ii.*pté)it'uic:r  leurs  tttrci  «u«  ditt 
depiirieiutiut»,  à  deUut  de  quoi  ii^  perception» 
deujeurcfoot  bu^peuduei* 


17.—  !•  Jallirt.  -  tft  Aoàl    ilWO.    —  II.* 

CHlEiKtiMir  Al\  OHOlli  Pt  tllOlIlIlKt.  tf   on  %UtRiK 

un  LUciir.3tnisn  ittoSffivt»  ki  ru 41.1^  hl  \  ibi^ioti, 

An,  I.  Le  régime  féod^jl  et  la  jusliee  m- 
glieuriule  étant  altoli»,  nul  ne  pourra  dore* 
na\aiil,  à  Tun  ou  à  Tautrc  de  ces  deu;i 
liireèj  prétendre  aucun  droit  de  propriété 
m  de  vouie  sur  les  elienuns  publics  «  ruei 
et  places  de  villages»  bourgîi  uu  nlfe», 

^,  En  com^uencef  le  droit  de  planter  de« 
arbre!»  ou  de  s*approprier  les  arbres  cruij 
sur  les  chemins  publics,  rue»  et  places  de 
villages,  bourgs  ou  vdies.  dans  les  lieuik  oit 
il  était  attribue  aux  ci-devant  seigneur5  par 
les  coutumes,  statuts  ou  usages,  est  abulu 

3.  Dans  les  lieux  énonce»  dans  rartitle 
précédent,  les  arbres  existant  actuellement 
sur  les  chemins  [lubltcâ ,  rues  ou  places  de 
villages ,  bourgs  ou  vdles ,  coniinuerunt 
d'être  i  la  di»position  des  ci-devant  sei- 
gneurs qui  eu  ont  ete  jusi]u*à  présent  repu- 
tes propriétaires,  sans  prejudrce  des  droit* 
des  pariieidiers  qui  auraient  f;iit  des  planta- 
lions  vis-èvis  lettre  propriétés,  et  n'en  au- 
raient pas  ete  légalement  depoîisedes  par  les 
çi'devant  seigneurs. 

4.  Pourront  néanmoins  les  arbres  exis-- 
tant»  sur  les  rues  ou  chemins  publies,  être 
rachetés  parles  j-rophétairts  riverains»  cha- 
cun vis'tt-vb  ta  propnétéi  ^ur  le  pied  tU 


(i\  pitldi#    pm  UTlIe  dt*  KtprbviiUtiU  4»  fi«Mi|{pl«  4m  tf 
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leur  valeur  actuelle  d'après  restîmation  qui  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  les 
en  sera  faite  par  des  experts  nommés  par  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaui; 
parties,  sinon  d'office  par  le  juge,  sansqu'en  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  sub- 
aucun cas  cette  estimation  |puisse|{ètre  in-  mergées  parla  trop  grande  élévation  des 
férieure  au  coût  de  la  plantation  des  arbres,  écluses,  des  moulins,  et  par  les  autres  ou- 
tS.  Pourront  pareillement  être  rachetés  par  vrages  d'art  établis  sur  les  rivières  ;  de  diri- 
les  coiQmunau tés  d'habitants,  et  de  la  ma-  ger  enfin  autant  qu'il  sera  possible,  toutes 
nicre  ci-dessus  prescrite,  les  arbres  eiis-  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'uti- 
tanis  sur  les  places  publiques  des  villes,  lité  générale,  d'après  les  principes  de  Tirri- 
bourgs  ou  villages.  gation. 

6.  Les  ci-devant  seigneurs  pourront,  en       

tout  temps,  abattre  et  vendre  les  arbres  dont  un  des  premiers  besoins  du  commerce,  m 

le  rachat  ne  leur  a  pas  été  offert,  après  en  des  principaux  objets  de  la  surveillance  des 

avoir  averti  par  affiches,  deux  mois  à  Ta-  administrations  est  donc  l'entretien  et  la 

vanoe,  les  propriétaires  riverains  et  les  com-  construction  des  chemins  et  des  canaux  na- 

miinautés  d'habitants,  qui  pourront  respec-  vigables. 

tivement  et  chacun  vis-à-vis  de  sa  propriété       

ou  des  places  publiques,  les  racheter  dans 

le  dit  délai.  — 

7.  Ne  sont  compris  dans  l'art.  S  ci-dessus 

nonplus  que  dans  les  subséquens,  les  arbres  19.  —  ■•-ta  Août  ■«•o,  —  Décbit  svb  l'iu- 

qui  pourraient  avoir  été  plantés  par  les  ci-       aAmsATion  JiîDiciAiaB(i) 

devant  seigneurs,  sur  les  fonds  mêmes  des  .  » 

riverains,  lesquels  appartiendront  à  ces  der-  ^  *  ^^*  ^' 

niers,  en  remboursant  par  eux  les  irais  de  Titre  XI. 

plantation  seulement. 

8.  Ne  sont  pareillement  comprises  dans  Art.  5.  Les  objets  de  police  confiés  ib 
les  art.  4  et  6  ci  dessus,  les  plantations  faites  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps  munlô- 
soit  dans  les  avenues,  chemins  privés  et  pauxsont: 

autres  terrains  appartenant  aux  ci-devant       1**  Tout  ce  qui   intéresse  la  sûreté  et  la 

seigneurs^  soit  dans  les  parties  de  chemins  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 

publics  qu'ils  pourraient  avoir  achetées  des  places  et  voies  publi({ues  ;  ce  qui  comprend 

riverains  ,  à  l'efFet  d'agrandir  les  dits  che-  le  neltoyement,  l'illumination,  Tenlèvement 

mins  et  d'y  planter,  lesquelles  plantations  des  encombrements,  la  démolition  ou  la 

pojirront  être  conservées  et  renouvelées  par  réparation  des   bâtimens  menaçant  ruine, 

les  propriétaires  des  dites  avenues,  chemins  Tinterdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres, 

privés,  terrains  ou  parties  des  chemins  pu-  ou  autres  parties  des  bâtimens,  qui  puisse 

blics  en  se  conformant  aux  règles  établies  nuire  par  sa  chute  ;  et  celle  de  rien  jeter  qui 

sur  les  intervalles  qui  doivent  séparer  les  puisse  blesser  ou  endommager  l'es  passants, 

arbres  plantés  d'avec  les  héritages  voisins.  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles. 

9.  II  sera  statué  par  une  loi  particulière        

sur  les  arbres  plantés  le  long  des  chemins       5»  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 

dits  royaux.  lieux  publics. 


18  <—  it-tO  AoftI  ISfIO.  —  InSTRrCTION  VB 
l'aSSEMBLÉIL  nationale  CORGERIIAMT  lis  lOSCTlOHS 
DKS  ASSLUBLkES  ADKINISTRATIVES  (l). 

[Extrait), 
Chapitre  VI. 

Elles    (les    assemblées  administratives) 


(0  Publié    par  an£ttf  des  Rfpr«iCBlirati  da  peuple  dn  19 
Irioialrt  an  4  (10  déc.  i^gS). 


20.  _  «.S  Septembre  iS90.  —  Dir.nf.j  aim- 

Tinif.MiL  A  CKLDl  I>r   16  AOUT  SOE  L'oEGaBISATIOIIB 

l'oeshb  judiciaire  (0) 

{Extrait). 

Art.  6.  L'administration  en  matière  de 
grande  voirie  appartiendra  aux  corps  ad- 


(O  Publié  par  «ir£té  du  Directoire  exécutif  du  7  plmr.  an 
5(ft6iaDV  i;97>. 

(a)  Publie  par  arrêté  des  Eepré^cnlants  do  peuple  du  a 
friiB.  an  4  ^«S  dot.  179b). 


OCT^-AÉC.  tîM* 


llèfi   et    la    imîice   de  coiisfrvalion 
iir  Irf  graniirs  rmilrs  c|ue  pour  les 
Ucinaux  aux  ju^^rs  de  dUtrict. 


Im  catileil Allons  siirvenuen  en  pfu- 

I  î  iioicimmera  eiiire  Unînrtuirc 

1a  Kirit*  ft   1^1    njunicif»afiiè    «i«î 

t'  iiïiUonafe  *  apru»  avoir  ni- 

£  Jt  §ari  comilé  de  cunhtiiu- 

pie  ce  tiubiiit  : 

liiablratiiin  en  matière  4f  fyrîtmîe 
'    ^^^^  aux   corji»  a<îmîniîilrjiif5i 
f»ti  «  deicrrt  de»  6  et  7  sepifnil»rr 

HT  i<ir;..uus.ition  jutlidaire,  <^t»n)|»rTnU, 
Im  iMiie  rètendut!  du  royaume,  lallf^ne- 
lÉtt  rues  de»  >illes,  hourgs  et  village» 
j^tnent  degrdoJeg  routes* 

ifornif^iriil  k  \'nrtU'Uf\  tt^  U  section  lit 

l  du  :i2  df^crmltre  1789  «*ir  In  rniiHiitiiIjun 

bt<ft   •(IrîiutifttKdiif'* ,  rt    il    l^trltrir    i:| 

I  tlij  ii»VrM  du  J<î  iiMÙi  1790  ^ir  Turgant- 

riiftiAtfe  ,  ttiicuii  titlminislrnlrur   ne  peut 

Hft  «tr^iiHt  !*•«   Inltini.iiTi^  pmif  rniann  dp 

tiu   |nibitqti#<.  k  Mtnin«  4|ii*il  ti*y   .lit  été 

)  |<»r  r«taorilè  ftupéncurc ,  cnuriirmrmf  ut 


Irt  r^tUifmtifinji  rl'inrnnipclftncfli  a    Téncrd 
.L4i.M»frBtirii,  ne  îtoiii^  i»  iiiitMin  rat,  du 
un;  Htt*i  M  riMtt  portétrs  4I1J  rui, 
i»»tion  ^éiit^mlp  ;  ri  diiiiA  le  eus 
eteutliiit  4|ut}  lir«  aiinisirtri  de  Su  llijrslë 
f-»il  r*tMlp«<   Mn«*  ftfirifiufi  coiilfAirii    «m 
I  ^  l'iaii  «Mifj»»  lé|;(ftliitif. 

li-fl  ordre»  iiéceis«iir«a 
'    i  ftartief  de  cv  iJr- 
>ure  cr»4iiiiieii(^ée   au 
'iii   de  Tutiv  drs   lr«- 
'-,  pour  f  Ire  sur  le  dite  pmecdure 


LVtfcfriilrttie  fi«li«niiil«f  rofinidérmit  (|u^tu   de  nés 
'  de  Jm  |iii|i<if»itinn   r-l 


iiilifistnnces,  quVn  né  peut  «(IrnHrç  que  de  l« 
|iro4pérîtë  He  rogrictilture,  du  commofce  vi  dr* 
lirti  utilof  «soutien  de»  «mipires; 

Caii»idéruiit  i{uc  le  m^Yeii  dtt  dnunrr  h  tu  feruo 
|binhlu|Me  loul  If  dévelnppeinent  rju^etle  peut  ne* 
quérir  est  de  met  Ire  t"n  cMilture  tout   le  terrUotre; 

Convfdérnnt  quM  pst  de  la  nj*»ure  du  puHe  te^ 
critique  le  droit  s^icré  de  propriété  purhctilièrirf 
proté(;é  par   tes  ioïn^  soil  suborduuiié  à  riulér^l 

L'ttt%eniblée  n«lion«1e  coiifid<^ranC  eitfia  qa^il 
résulte  de  ce4  prsneipei  éternels  que  les  mareit 
toit  comme  ituîsibtef ,  toit  comme  încnltet,  doiveiil 
fiier  toute  rutlenlion  da  corps  téifisUtif,  décrélii  ce 
»|iiî  suit  : 

Art.  1  Les  assemblées  de  département  et 
leur»  directoires  s'occuperont  des  muyeni 
de  Faire  dessécher  les  marais,  le«  lacs  cl  ie% 
terres  de  leur  territoire  liabitucllemcnl  inon- 
dées, dont  la  conservation,  diins  Tétai  actuel 
ne  serait  pas  juj;ée  plus  utile  au  Lur-n  jjcrjc» 
rai,  et  d\ine  utilité  (ireférable  au  desseclic- 
ment,  t»our  les  particuliers  ou  pour  les  com- 
munautés dans  rarrondissement  de»<pielîef 
ce»  terres  seront  situées,  en  curunieïiçant, 
au  tant  qu'il  sera  posîiible  ces  améliorations, 
par  It^s  marais  les  |du»  nuisibles  à  ta  santé 
et  dont  le  sol  pourrait  devenir  le  plus 
propre  ^  la  production  den  subsij^iances ,  et 
chaque  directoire  de  déparletnent  eni|doiera 
les  moyens  les  pins  avanlaiTeux  aux  canimu- 
nautes  |iour  parvenir  au  de^sechcnienl  de 
leurs  marais, 

Z,  l.e»  iTittitîniptlîléi  enneiront  t«n*  Iroii  mois, 
au  dirr-ctoire  de  Irur  district,  un  **ut  rnisoniié  dn 
marsii.  eu  terres  irtondéot  de  leur  «rrondissemeni, 
et  ledirecloire  de  district  le  féru  psMcr  dan*  le 
mois  avec  ses  «bscr»*»tttms  au  dire*^toire  du  depui- 
lt*meiit.  Cet  étui  coutiendru  les  nnm»  de»  propné- 
IftirfS»  l«  situation  et  Tétendue  de  cesterruuia,  ies 
c'iiuses  de  leur  snhmersio»,  ïe  préjudice  qu'ils 
esitteul  au  pnyt,  les  avanta^'es  qu'ils  pourraient 
retirer  de  leur  en  Hure,  h^  moyeu»  dVflectuer  le 
de s^eoiicroent  cl  Taperçu  des  dépenses  qu'il  e*i- 

3.  Lesdireetnire*  de  département  conuunniqne- 
ront  k's  états  er  les  «léinoîre»  qui  leur  anr«mi  été 
adfr^sés  à  tontes  per^tutnes  qui  toudront  en 
prendfe  rounaii^amc  i  ils  feroul  vérifier  sur  le 
iieUj  de  U  nTumrre  qui  kur  coniriendrrt  »  1»  nature 
dei  marins  duul  le  dessét^hement  leur  »crrt  indupié 
et  les  fibaervalions  des  mt  iiit»ires  qui  I*'»  coïi«?eriie- 
roiil.  Ir  procès- v»^t bal  pu  sera  rendu  pubuc  p"r  la 
toUdK  rnnpri-^»inn,  ♦•nvi^yé  ii  toutes  le»  munici- 
paliféa  -u  djstritl  et  le  t»pj-«rl  de  tous  k»  m«?- 
mtiirev  ainsi  que  du  pro«  és-^erbal  de  *ér»iirMiitm» 
vera  r.iii  tr  plus  tôt  pusaible  êtt  4ire<)l4Mre  du  ite« 
p>iil*!'meal, 

4.  Lorsque  le  directoire  du  département 
atir4  détermine  pour  le  bien  yeueial  de  faire 
rxrrut'T  U  <lr?»Hrehi  ininl  d'un  marais  de* 
duurdines   naïuinanx.  dei  eoiiilituuautfs 


40 


DEC.  1790.  —  JANV.  1791. 


des  parlicnliers,  le  propriétaire  de  ce  marais 
seni  re<{iiis  de  déclarer  dans  l'espace  de  six 
mois  s'il  vent  le  faire  dessécher  lui-même, 
le  temps  qu'il  demande  })Our  l'opérer  et  les 
secours  dont  il  a  besoin  pour  celte  entre- 
prise. L'Assemblée  nationale,  comme  con- 
servatrice des  l»iens  nationaux  tant  qu'ils  ne 
seront  pas  vendus,  décidera  seule  de  ce  qui 
les  concernera  et  le  conseil  fçénéral  des  mu- 
nicipalités déclarera  ce  qu'il  croira  être  le 
plus  utile  pour  les  marais  des  communau- 
tés. Le  directoire  du  département  pourra , 
suivant  les  circonstances  ou  l'étendue  des 
marais,  accorder  un  délai  au  propriétaire; 
et  dans  tous  les  cas,  il  fera  connaître  au 
propriétaire  «lu  marais  s'il  peut  lui  procurer 
le  secours  qu'il  réclame. 

5.  Si  les  iirnpriëtaires  renoncent  &  faire  eux- 
in<>me8  le  dessécbeinent  de  leurs  marats  ou  s'ils  ne 
remplissent  pns  rengagement  qu^ils  auront  con- 
trarié de  les  faire  dessécher  au  terme  convenu,  lo 
dîret'toire  de  département  fera  exécuter  le  dessè- 
chement en  payant  aux  propriétaires  la  -valeur  ac- 
tuelln  dn  sol  du  marais,  à  leur  choix, soit  en  argent 
soit  en  partie  de  terrain  qui  sera  desséché,  le  tout 
à  dire  d'experts,  dont  Tuu  sera  nommé  par  le  pro- 
cureur syndic  du  district  et  Tautre  par  le  proprié- 
taire. Si'le  directoire  du  district  instruit  par  les 
experts,  trouve  que  le  dédommagement  accordé 
nii  propriétaire,  n^st  pas  asseï  considérable -vu  la 
nature  de  son  terrain  et  les  améliorations  dont  il 
est  susceptible,  il  pourra  prendre  tel  autre  arran- 
gement qui  lui  paraîtra  le  plus  juste,  augmenter 
d^un  quart,  d'un  tiers  ou  de  plus  le  dédommage- 
ment, en  ne  dépassant  cependant  jamais  le  double 
de  la  valeur  actuelle  du  terrain.  Eu  cas  de  refus  de 
la  part  du  propriétaire  de  nommer  un  expert,  il  eu 
hO.TA  nommé  un  d^oflice  pour  lui  par  le  directoire 
fin  district.  S'il  y  a  partage  entre  les  experts,  ils 
nommeront  entre  eux  un  tiers  pour  le  lever,  he 
propriétaire  pourra  contester  Tavis  des  experts, 
s'il  se  croit  lésé  ^  et,  en  c«  nis,  le  directoire  du  dis- 
trict proiionrera  sur  ses  prétentions,  sauf  au  pro- 
priét.iir»  à  se  pourvoir  contre  la  décision  du  direr- 
toirc  (lu  district,  an  directoire  du  département  qui 
statuera  définitivement. 

G.  Avant  que  le  directoire  dn  département  pro- 
nonce qu'il  va  faire  procéder  il  l'adjudication  du 
dtrssérheinent  d'un  marais,  si  ce  marais  est  indi- 
vis, tout  copropriétaire  pourra  en  entreprendre  le 
dessèchement  entier,  au  refus  des  autres  proprié- 
taires d'y  ('(Mipertr  ;  il  leur  remboursera  à  leur 
choix  leur  portion,  suivant  les  formes  et  conditions 
énouf  ées  dmis  l'article  précédent,  et  les  experts 
bcront  nommés  eu  égal  nombre  par  les  parties. 

7.  truand  le  directoire  du  département  seradé- 
teruiiiié,  pour  le  bien  général,  à  fffectucr  le  dessé- 
ehenieiit  d'un  marais,  il  fera  procéder  trois  fois  de 
quinze  jours  en  quinze  jours,  aux  enchères,  au  ra- 
bais du  dessérhement  du  dit  marais.  L^adjudication 
set  a  annonuée  dans  tontes  les  muntci|Milités  du 
département,  par  des  affiches  explicatives  des  di- 
verses charges  et  conditions.  Les  adjudications  se 


feront  au  chef-lieu  du  district  en  pr^senrr  d^nn  l 
des  administrateurs  du  département,  des  membref.;; 
du  directoire  du  district  et  d'un  officier  mnnici|iB|  | 
du  lieu  où  sera  situé  le  marais.  A  la  troisième  'i 
séance,  le  dessèchement  sera  adjugé  définitiveraeni  .:; 
au  particulier  ou  à  la  société  qui  conviendra  de  \ 
s'en  charger,  &  la  condition  la  plus  avantageuse  an  ': 
département,  soit  par  argent  soit  plutôt  parfaban-  - . 
don  d'une  partie  du  marais  à  dessécher.  • 

8.  L'enlrepreneur,  quel  qu'il  soit,  s'obli- 
gera d'indemniser  d^avance,  à  dire  dVi-  . 
perts,  les  propriétaires  riverains  pour  lis.' 
divers  dommages  bien  constatés  qu^ 
éprouveront  des  travaux  du  dessèchement; 
et  il  donnera  une  caution  solvable ,  dont  la 
décharge  n'aura  lieu  qu'après  Je  ressuie- 
ment  total  du  marais. 

Le  directoire  du  département  accordera 
toutefois  à  l'entrepreneur  les  facilités  que 
les  circonstauces  et  les  localités  permettront, 
et  il  encouragera .  par  une  prime  détermi- 
née et  proportionnée  à  la  difficulté  de  l'opé- 
ration, ou  par  la  récompense  d'une  petite 
])ropriété  dans  le  terrain  desséché,  en  outre 
du  salaire  journalier ,  les  ouvriers  qui  se 
seront  distingués  par  leur  constance  et  leur 
activité  dans  le  dessèchement  d'un  marais. 

0.  Si,  par  le  marché  fait  avec  Tentreprenenr  du 
dessèchement  d'un  marais,  il  reste  au  domaine 
public  une  partie  du  terrain  desséché,  le  directoire 
du  département  vendra  incessamment  cette  partie 
du  terrain,  en  la  divisant  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, pur  petites  propriétés,  et  le  pioduit  de  ces 
ventes  sera  versé  dans  le  trésor  public. 

10.  Les  directoires  de  département  sont  auto- 
risés &  vendre,  après  le  dessérhement,  les  parties 
des  marais  devenues  domaines  publics,  à  des  ou- 
vriers ayant  le  iiiojen  de  les  défricher  eux-mêmes  ; 
lu  forme  de  la  vente  sera  une  redevance  amorti- 
sable  par  huitième  de  la  totalité  du  prix  du  ter- 
rain concédé.  Enfin  les  diiectoires  de  dépuitement 
sont  autorisés  à  n'imposer  à  cis  ouvrii^rn-entrepre- 
nenrs,  pour  le  remboursenienl,  (fue  telle  condition 
paternelle  qu'ils  jugeront  à  propos. 

11.  A  Tavenir,  la  cotisation  des  marais 
qtii  seront  de^.sécllés  ne  pourra  ^tre  aug- 
mentée pendant  les  vingt  cinq  premières  an- 
nées après  leur  dessèchement,  suivant  Fart. 
I>  du  titre  III  du  décret  du  25  novembre 
17U0  sur  la  conlrihution  foncière  ;  leur  taxe 
ne  pourra  être  que  de  trois  deniers  par  ar- 
pent, mesure  d'ordonnance,  conforniemeiil 
a  l'art,  â  du  même  décret;  et  les  terrai»» 
précédemment  desséchés,  conformément  à 
redit  de  1764  et  autres  sur  les  dessèche- 
ments^ jouiront  de  Tavantagc  de  ne  pa\>r 
qu'un  sou  par  arpent,  jusqu'au  temps  où 
Texeinplion  d'imiiAts  devait  cesser  coduuo 
il  est  (lit  à  l'nrt.  13  de  ce  m^me  décret. 


SIARS.-JUILU  I70K 


41 


Xj'%  prfiprîi^titres  fh*%  tf-rrains  qui  se- 

iX  on  dutres 

M  uienls,  sc- 

tt  in<lriiini9f»  a  ilire  ilVîl- 

ri  I  ilit  eu  ri»rt,  8tlu  prmril 

s  où  les  pro(»rii't<ùreî» 

sutïisnnlt*  |»our  rt^ce- 

rw>  U*  montant  paurra  Hrc 

1  i;  lins  thi  rt'ftveur  du  di^ 

MH*nt  irnfemnisé»,  b'il  y 

-  dt'!*  tligues,  usine^el 

^  iloni   i^i  Mjppressioa  seraiL  néce&- 

^iUi  drs^ifclR'rijcuU* 

't>iérrprlDirrf  Hc  distrîot  et  let  municîpn^ 

'inti$artt''e  et  rr*ti(ira»l  t:oiti|>lt9 , 

fMiiir   dfi  î;i  piibliinilînn  <Î«j  |>rê* 

'     '  ",        '    in<?nt^  dp 

MOU»  de 

^  ^..(  iearnii, 

rj  ou  pur  Iri 

j"  de  les  dvs- 

iifiuritl  u  «  pit*  tte  riTectué  au 

ii'*tf*n*  ^*fft|»r»'*»«ir'»»  rciiirrrout 

tifur  t|iji  siîni 

i  ;  ftf  rictus  le 

..-  ifoiible  par  Im 

mrroiii»^   6u  pur 

j     I  ssc  éiiv^  ici  coiice»- 

(i«  pùiinuiirre  «aim  délai 

U,  de  ciiiitmtirr  ciuiiittt 

,1  «i  d  y  UtivadU*r  «Jiti»  rrlÀohe  jiit> 

uui«^t>**'iii  4^  iiiurMiSf  »oii»  pcèiiiï  de 

V  àifiinaivcftieitL  Ici  diir»  coiictAsiutts. 

*     contcstalfon»  »irr  la  pro* 

Il  H  on  d'usatïe.  ou  de  loti  le 

Il  »  m^iraîs  flonl  h  il^sst'rhe* 

Hrr  futrepris,  aux  terme-»  ci 

^<'rU  dtTff*!,  tl  sera  clrrssé 

dru\  coin III is^atre»  norii- 

I  roirf  du  ih.^tru'1,  dt's»  pre- 

f  t  moyeu*   rntpt-tiiïs  i\v^ 

i  j  rapport <**  ensendilc  V'dM% 

au  dir<M*Uïire  du  tlt'|iîirlr- 

M  Mdlue  sur  Inirs   ci»i*lis- 

de  roncdtaliou,  t»airf  ait\ 

'       ni    le  Iriltunat  du 

,   il  leur  eul  dé- 

i^c,  ^<Ml^  df  melire  olrs- 

^aiÉ  t«  dfi  in;ir«tîs  H  dVn 

r  r  <«,  Muu^  IfS  |>Hne^  i[i< 

itelit^  romtiii!^  Mir  Iri» 

u.UKuuux  M  liur  Jes  proptiete^  pu- 


^l^pf/timA  ilÀ-r<-t  it»  p«)rlé  Ib  la  curieliuii 

g^  «t  efiii*')^  Mnî  d&lMt  à  louii  Ir*  daei;!»!!  rt 

•ttnMC«i  «t  4ii  di»tr»(.i,  «c  •  Uittlv»  i*'*  mu- 


iucs(i), 

£70  /a  réaidêncé  dêi  fmeti&nnmr§9  puMicê, 

Art.  1*  Les  fonctiormtiires  public»  seront 
lenus  de  rè5id<T,  jiendiiul  loulc  la  dorce  de 
leurs  roncUou^,  dau*  les  lieux  où  tl&  Jf* 
exen^eul,  ^*tU  nVu  «ont  difip(^ni»cti  pour 
causes  approuvées, 

^,  Leâ  causeïi  ne  pourront  Mre  approuvées 
et  les  dispense:*  leur  élrc  aeconlee»  que  par 
le  corps  dont  ilîi  sont  membres,  ou  par  leurt» 
supérieur»,  i\h  no  licnuenl  piisîi  ou  corp*; 
ou  par  le5  directoires  administratif,  dan» 
les  ca»specilics  par  Id  loi. 

15.  I.efi  fonctionnaires  putdics,  dont  il  rsl 
parlé  dauf  les  prenùfis  îjrlieles  cr-de»6t]8, 
(pd  contrevitiidèont  auK  du'iposilions  de  ceji 
deux  articles,  seront  censés,  par  le  fait  M'ul 
de  leur  contravention,  «voir  renoncé  »dns 
reiour  à  leurs  fonctioos  et  devront  Hrt 
remplacés* 


24.  —  fl*iO  Jylll^l  i99S.—  I>cciii.T  cn?i<:tii9Al»r 

ct;kHii.  ^r  tinttf  BUiYAtift»|  la  ir&ui.a  itKi  toivi* 
riCATicini  ht  awïhw  owtts  \  intAUi»  t*)* 

{Eïï  trait). 


Art.  13.  Tous  terrains  de?  foriificitlion  des 
places  de  guerre  ou  poules  militaires,  teU 
<|ue  remparts,  parapets,  fossés  ,  chemins 
couverts,  esplanades,  ijlacis,  ouvrages  avan- 
ces, terrains  vides»  cauatix,  llatpies  ou  étangs 
drpeiïtlant  iltA  forlificalions»  et  lous  autres 
objets  faisant  parliedes  moyens  deten»its  des 
f routières  du  royaume  tels  «pie  li^n^'S,  ft> 
douUs,  batlerii's,  lelranehements,  digue», 
écluses»  canaux  et  leurs  Irancs-boriis,  lors- 
i|u*ils  iccunit»aiîueul  les  lignes  défensives 
ou  tprils  en  lieutienl  lieu,  quebpje|>art  qu'il» 
soient  situes,  soit  sur  Un  Irontières  de  terre 
soit  sur  les  cOtcs  et  dans  les  Iles  qui  les 
a  voisinent,  sont  déclares  proprirles  natio- 
nalcs  :  eu  celle  qualité,  leur  conservation  eiil 
ultribuee  au  miiustrc  de  la  ^ut  rre,  et,  ilans 
aucun  cas  les  corps  adminii^tratir^  ne  pour- 
ront en  distioscr,  ni  s*immiscer  dans  leur 
mauuteiUiou,  d'une  autre  msnière  que  celle 
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des  murs  de  clùlure  des  postes  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  de  chemins  couverts. 

Le  cas  arrivaul  où  ces  places  et  postes  se- 
raient déclarés  dans  le  cas  de  guerre,  les 
démoliiions  (jui  seraient  juj^ées  nécessaires 
à  la  distance  de  deux  cent  cinquante  toises 
et  au-dessous  de  la  crôte  des  parapets  des 
chemins  couverls  et  des  murs  de  clôture, 
n'entraîneront  aucune  indemnité  pour  les 
propriétaires. 

53.  Lès  indemnités  prévues  par  les  art. 
30,  31  el3â  seront  dues  néanmoins  aux  par- 
ticuliers si  lors  de  la  construction  de  leurs 
maisons,  bâtiments  et  clôtures,  ils  étaient 
éloignés  des  crêtes  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  |)lus  avancés,  de  la  dislance 
prescrite  |)ar  les  ordonnances. 

34.  Les  décombres  provenant  des  bâ- 
tisses et  autres  travaux  civils  et  militaires  ne 
pourront  être  déposés  a  une  distance 
moindre  de  cinq  cents  toises  de  la  crôte  des 
parapets  des  chemins  couverls  les  plus  avan- 
cés des  places  de  guerre,  si  ce  n'est  dans  les 
lieux  indiqués  par  les  agents  de  l'autorité 
mililaire;  exceptant  de  cette  disposition 
ceux  des  détriments  qui  pourraient  servir 
d'engrais  aux  terres,  pour  les  dépôts  des- 
quels les  parliculiers  n'éprouveront  aucune 
gêne  pourvu  qu'ds  évitent  de  les  entasser. 

31$.  Les  écluses  dé[)endant  des  fortifica- 
tions soit  detlnns  soit  dehors  des  places  de 
guerre  de  toutes  les  classes,  ne  pourront 
être  manœuvrées  que  par  les  ordres  de  l'au- 
torité militaire,  laquelle  dans  l'état  de  paix 
sera  tenue  de  se  concerter  avec  les  munici- 
palités ou  les  directoires  des  corps  adminis- 
tratifs, pour  diriger  les  effets  des  dites  écluses 
de  la  manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

36.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de 
guerre,  les  inondations  qui  servent  à  sa 
défense  ne  pourront  être  tendues  ou  mises 
à  sec  sans  un  ordre  exprès  du  Roi  ;  il  en  sera 
de  même  pour  les  démolitions  des  bâtiments 
ou  clôtures  qu'il  deviendroit  nécessaire  de 
détruire  pour  la  défense  des  dites  places  ;  et 
en  général  cette  disposition  sera  suivie  pour 
toutes  les  opérations  qui  pourraient  porter 
préjudice  aux  propriétés  et  jouissances  par- 
ticulières. 

37.  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité,  qui  ne 
permettrait  pas  d'attendre  les  ordres  du  Roi, 
le  commandant  des  troupes  assemblera  le 
conseil  de  guerre,  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'é- 
tat de  la  pince  et  delà  défense  de  ses  environs 
et  d'autoriser  la  prompte  exéculion  des  dis- 
positions nécessaires  à  sa  défense. 

^  38.  Dans  les  ras  prévus  par  les  art.  35, 
36  et  37  ci-dessus,  les  particuliers  dont  les 


propriétés  auront  été  endommagées  sen 
indemnisés  aux  frais  du  trésor  publiée 
pour  les  maisons,  bâtiments  et  clôtu 
existant  à  une  distance  moindre  de  de 
cents  cinquante  toises  de  la  crête  des  pa 
pets  des  chemins  couverts. 

39.  Dans  les  places  et  postes  de  troisiè 
classe  où  il  y  a  des  municipalités,  il  ne  « 
fourni  aucuns  fonds  par  le  trésor  put 
pour  l'entretien  des  ponts,  portes  et  b| 
rières,  ces  diverses  dépenses  devront  dÉ 
à  la  charge  des  municipalités  si  elUt  i 
sirent  conserver  les  dits  ponts,  porta 
barrières. 

40.  Les  municipalités  des  places  et  poij 
de  troisième  classe  pourront,  si  elles 
jugent  convenable,  supprimer  lespoDlsi 
les  fossés  et  leur  substituer  des  levéci 
terre  avec  des  pontceaux,  pour  la  dm 
lion  des  eaux  dont  les  dits  fossés  peu  venté 
remplis,  à  la  charge  à  elles  de  déposer  di 
les  magasins  miliiaires  les  matériaux  si 
ceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs, 
fers  et  les  bois  sains  provenant  de  la  c 
molition  des  dits  ponts  et  à  charge  encore 
ne  pas  dégrader  les  piles  et  culées  de  m 
çonnerîe  sur  lesquelles  ces  pools  leroi 
portés. 

41. 11  est  défendu  atout  particulier,  anl 
que  les  agents  militaires,  désignes  à  cet  el 
par  le  ministre  de  la  guerre,  d'exécuter  i 
cune  opération  de  topographie  sur  le  I 
rain  à  cinq  cenls  toises  d'une  place  deguer 
sans  l'aveu  de  l'autorité  militaire.  Celle 
culte  ne  pourra  être  refusée  lorsqu'il  oe 
g  ira  que  d'opérations  relatives  a  l'arpeu 
ment  des  propriétés. 

Les  contrevenants  à  cet  article  seront  i 
fêtés  et  jugés  conformément  aux  lois  q 
seront  décrétées  sur  cet  objet  dans  le  coi 
des  délits  militaires. 

SUITE  DC  TITRE  I.  ^  Dês  emphyig  dêgfort^ 


Art.  1.  Tous  les  employés  des  fortifia 
lions,  connus  ci-devant  sous  les  noms  d'îo 
pecteurs  de  caserne,  de  caserniers,  de  A» 
tainiers,  de  citerniers,  d'éclusiers,  degardi 
des  fortifications,  de  digues,  lignes,  épi; 
jetées,  etc.,  etc.,  seront  désignés  dorcnavai 
sous  les  noms  de  gardes  des  fortifications 
d'éclusiers  des  fortifications. 

â.  Les  emplois  de  gardes  et  d'éclusic 
des  fortifications  dans  les  places  depremic 
et  de  seconde  classe,  ne  pourront  être  de 
neés  qu'à  des  sujets  qui  aient  été  emplo) 
six  ans  au  service  des  fortifications. 

3.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fon>:tio 
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liiâier   i!r»   forlifiralions 
m!-  ).t  nr.îninaUoo  Ju  Hoi 

t\  :s  fies  forlilîca- 

Wti       [.,:•. i  16  lies  torlifira- 
m  Koumîs  «\nh  rniiloritc  milî- 
Ut  ce   ijiii  dépendra  dt*  leurs 
llls  ne  rectrvroril  d'ordre»  pour 
.Mit  .1*14  agents  de  ceUe 
J^  >»goé»â  cel  effet 

Ti  t  L>iïrdes  ft  ëclii^iers  des  forlî- 
H'  ou  de  nouvelle  créalion 
icMder  dans  le»  lieux  de 
jue  d*y  jïorlerruniforme 
!  faute  de  se  conformer 

^oction,  il  sera  nominé  à  leur 

[  el  éeïusiersdes  Fortifications 
[  lof^ement  en  arj^ent  ou  en  na- 
lé  pour  leur  reî>idence, 
iie<  et  éclusiers  des  forlifira» 
irrcml  exercer  aurnn  emploi  ou 
bniiiiiauté^  «tout  le  liervice  em- 
]  qui  leur  €»t  eucifié.  en  qufdtté 
l'èclustcrs  de»  fortîAcatîcinîi* 

^ïMrs  les  portes*   po- 
li: lues  el  autres ouïcr- 
?:tiii<-e   dans  les  places  de 
lilîl  lires,  seront  toujours 
liant  militaire, 
ponr  h  faeilitr  du  com- 
tiité  des  )KdtiI«in(s  et  voya- 
dans  chaque  pLiee  el  poste 
rrrlain  nondtrc  de  portes  |>ar 
eofnmunicatiun  du  dedaiin  nu 
^  '    *^-    ttï  tietlans  pourra  se 
à  lolile*  ïrs  lH*»reis 
f*r.  Lei  olïieiefs  eivils 
int  ftiitiliiirc  se  concerteroni 
ÎJIcs  portes  qui  seront  atïee- 
iaatton.  sur  les  tonnaliiés  ;i 
rprécaulions  a   prendre  pour 
TeiLeculion  de  ces  disposi- 
iciidr.i  toujours  au  coiumandant 


t)é*     hifimrntM      tt      rtahhxxrrjirniM 

Ici  étaliïjstrniriits  et  Iof;c- 
à,  ifOil  que  leurs  aineubie- 


ments  et  ustensiles  «  Aelnellem^nt  eiixtanl 
d.itrs  les  dits  logements  et  etaliïissements, 
ou  en  ma^a^in.  ^oii  que  ces  divers  objet» 
appartiennent  a  rKtat  ou  inix  ci-devant  pro* 
vinceset  aux  villes  ;  tous  Its  terrains  et  em- 
placements mdili*ire>,  tels  quVb)»î;in.jdes, 
nï.inéjîes,  pn|y(;ones  etc.,  dont  f'Ktid  est 
îé^;itime  propriétaire,  seront  conslèlerés  dé- 
sormais conrme  propriétés  natiunnles  et  con- 
fiés en  cette  qualité  au  ministre  de  la  guerre 
pour  en  assurer  la  consertation  et  Tentre* 
lien. 


TtTBE  VI.  Àéminittration  de»  tratau*  mititairu. 

Art.  1.  Les  fonds  deiiJinés  ^  Tauf^mcnt»- 
lion,  à  rtnlretien  el  aux  répîir»tions4Ïesror* 
lificationî*,  amsi  que  des  h.lliurenhctétitliîisse* 
ments  militaires  queleoutfues^  dijns  les  places 
de  guerre,  poste*  militaires  et  {jarnisons  de 
rintérieur,  seront  dorénavant  fournis  en 
entier  |>ar  la  p«irlie  du  trésor  puhlic  alfertéc 
au  deparlemeut  de  Ja  guerre  ;  en  consé- 
quence, les  départements  el  le»  villes  se- 
ront déeliargés  de  toute  imposition  oucon* 
trilujtion  particulière  reluive  h  cet  ohjet. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  répartira, 
en  Ire  les  différentes  pli*cefi,  i»ostes  mditaires 
el  paruisons  de  l'inlerieur,  seJon  leur  elassc 
et  selon  leurs  besoins,  b  s  tonds  accordés  au 
département  de  la  guerre  pour  les  travaux 
militaires. 

5.  Tous  les  travaux  de  construction»  en- 
Iretien  ou  réparation  des  rortitîeations,  b^- 
timens  et  étiildissfments  ni ili tairez»  tfueU 
'^onques  et  de  tout  ce  qui  en  dépend,  seront 
faits  fiar  enlrepnse,  *raprès  une  adjudication 
au  rabais.  Cette  adjudiration  ne  sera  jamais 
passée  eu  masse,  mais  elle  cimiprendra  le 
tîelail  rU\s  prix  affectes  à  ehaque  nature  d*0ll- 
VMgcs  et  de  matériaux  qui  seront  enij^loyes. 

1.  Lorsqu'il  s*a];ira  de  |^asi»er  le  marché 
|K)ur  les  travaux  militaires^  lemini»treadres* 
sera  au  contmis^ïkaire  des  guerres  ; 

î*»  L'ordre   de  procéder  à  TadjudicatioD  ; 

â«  Un  étal  par  aperçu  des  travaux  à  exé- 
cuter pendant  la  durée  du  marche; 

5<^  Les  devîii  et  conditions  qui  auront  été 
fournis  par  les  agents  roilitdires  préposés  à 
cet  effet. 

b,  Suivant  que  les  travaux,  oljcls  du  mar» 
cbé,  inléresseroul  toute  IVleudue  d*un  de- 
parlement,  ou  m  ;  '  "  "  d*undislricL 
ou  enfin  qu'ils  sr  lentiuc  d*une 

nifr  ■  ■     "  '     '  -■! ■"  in* 

Uu  ou 

Celui  uu  unUict,  ou  le»  uiiuicr.'<i  tjiutiuipjttx 


46 


JIULLETI791. 


des  ordres  qu'il  aura  reçus  tl  les  recpierra 
de  procéder,  dans  un  délai  dont  ils  cun?ien- 
drontà  Fadjudication  du  marché. 

6.  D'après  l'époque  convenue  enlre  les 
corps  administratifs  et  le  commissaire  des 
(guerres,  celui-ci  fera  poser,  dans  la  place 
et  dans  l^^s  lieux  circonvoisins,  des  affiches 
si|];nées  de  lui,  et  imlicutives  de  l'ohjet,  de 
la  durée  du  devis  et  des  conditions  du  mar- 
ché, ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  ou  il  sera 
passé,  de  manièreque  les  particuliers  puissent 
être  informés  à  temps,  et  se  mettre  en  état 
de  concourir  à  l'adjudication  qui  sera  faite. 

7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu 
de  donner,  à  ceux  qui  se  présenteront  à  cet 
effet,  connaissance  des  devis  et  conditions 
du  marché  et  tous  autres  renseig;nements 
qui  dépendront  de  lui.  On  pourra,  pour  se 
procurer  les  mêmes  indications,  s'adresser 
au  secrétariat  du  département,  du  district 
ou  de  la  municipalité. 

8.  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  les 
membres  du  directoire  du  département  ou 
de  celui  du  district,  ou  de  la  municipalité, 
conformément  a  l'art.  5  ci-dessus,  se  ren- 
dront ainsi  que  le  commissaire  des  guerres, 
au  lieu  d'assemblée  de  celui  des  dits  corps 
administratifs  par  devant  lequel  devra  se 
passer  le  marché,  et  là,  en  leur  présence  et 
celle  des  agents  militaires  préposés  à  cet 
effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  l'adjudica- 
tion sera  faitepar  le  commissaire  des  guerres 
au  rabais,  publiquement,  et  passée  a  celui 
qui  fera  les  meilleures  conditions,  avec  les 
formalités  qui  seront  prescrites  ;  et,  en  atten- 
dant, celles  usitées  jusqu'à  ce  jour,  conti- 
nueront d'avoir  lieu. 

9.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudica- 
taire du  marché  que  préalablement  il  n'ait 
justifié  de  sa  solvabilité  ou  donné  caution 
suffisante. 

10.  Tous  les  frais  dépendant  de  l'adjudi- 
cation seront  bornés  aux  frais  de  publication 
et  d'affiches  et  seront  supportés  par  l'adju- 
dicataire. 

11.  Les  différents  ouvrages  à  exécuter  par 
les  entrepreneurs  adjudicataires  seront  sur- 
veillés dans  tous  leurs  détails  par  les  agpents 
militaires,  qui  en  feront  les  toisés  particuliers 
en  présence  des  dits  entrepreneurs  ou  de 
leurs  commis  avoués,  à  mesure  des  progrès 
des  dits  ouvrages.  Ces  toisés  particuliers 
seront  signés  par  les  entrepreneurs  ou  par 
leurs  commis  avoués,  et  certifiés  par  les 
agens  militaires  chargés  de  la  direction  des 
travaux. 

1i.  Chaque  année,  au  terme  des  travaux, 
les  toisés  partiels  seront  réunis  en  un  seul 


toisé  général,  en  présence  de  Tentrepr 
par  les  agens  militaires  qui  auront  surrcj 
et  dirigé  tous  les  détails  des  travaux, 
toisé  sera  signé  par  l'entrepreneur,  cer 
par  les  dits  agents  et  visés  par  ceux  d*» 
eux  qui  auront  inspecté  les  travaux. 

15.  Le  toisé  général,  certiflé  et  visé  ril 
qu'il  a  été  dit  dans  l'article  précédent,  lÉ 
remis  au  commissaire  des  guerres,  poorll 
arrêté  par  lui,  après  un  avoir  vérifié  ks  M 
culs.  Le  dit  toisé  sera  ensuite  soiMfM 
visa  de  celui  des  corps  administnit)ll'f| 
devant  lequel  aura  été  passé  le  marché,  v^ 

14.  Les  parfaits  payements  des  treviti 
militaires  exécutés  par  les  entrepre oeurc- 
leur  seront  dus  et  ne  pourront  être  onki 
nés  à  leur  profit,  par  le  ministre  de  la  gucT" 
que  préalablement  les  formalités  p resoA 
par  les  articles  11,  13  et  1<3  n'aient  étérea 
plies.  Les  dits  payemens  ne  seront  exigiki 
par  les  entrepreneurs,  c|ue  trois  mois  ipa 
la  confection  du  toisé  général. 

ISS.  Pourront  néanmoins  les  dltseDL 
preneurs,  à  mesure  de  l'avancemifaC  m 
ouvrages,  recevoir,  sur  les  cerlifleatsa 
agents  militaires  et  d'après  les  ordres 
ministre  de  la  guerre,  des  â-eonptes  pa 
portionnés  à  la  portion  du  travail  exécu.- 
et  ce,  jusqu'à  la  coucurence  des  trois  qua 
des  travaux  entrepris. 

21.  Les  entrepreneurs  de  travaux  !■ 
taires  seront  tenus  de  se  conformer,|^ 
leur  exécution,  non-seulement  aux  c: 
ditions  des  devis  et  marchés,  mais  en  <: 
aux  mesures,  aux  formes,  aux  dtstributi< 
et  emplacements  d'ateliers,  aux  dép6tJ 
matériaux  et  autres  dispositions  qui  levr 
ront  prescrites  par  les  agents  militafl 
chargés  de  la  direction  des  travaux.  Les  d 
entrepreneurs  et  leurs  préposés  seront  4 
lement  tenus  à  l'obéissance  envers  les  agn 
militaires  dans  tout  ce  qui  concernera  rdE 
cution  des  dits  travaux. 

S2.  Tous  particuliers  non  militaires,  CB 
ployés  aux  travaux  militaires,  seront,  e 
cette  qualité,  et  pour  tout  ce  qui  concerner 
l'exécution  de  ces  travaux,  soumis  graduel 
lement  à  l'obéissance  envers  les  ofBcîcn  c 
autres  préposés  chargés  de  surveiller  et  d 
diriger  les  dits  travaux  ;  sauf  en  cas  de  pri 
tentions  pécuniaires  ou  de  toutes  autn 
plaintes  qu'ils  auraient  à  faire  valoir  à  ! 
charge  les  uns  des  autres,  à  se  pourvoir  pi 
devant  les  tribunaux  civils,  supposé  qu'apir 
en  avoir  référé  à  l'agent  militaire  chargé  « 
la  conduite  des  travaux,  celui-ci  n'ait  |>as  | 
les  concilier  ou  les  appaiser. 
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^  let  [arliculiers  non  militaires,  e m- 

m  travaux  militaires,  seront  en  cette 

i,ioumis  à  la  police  des  agents  mili- 

cbrgés  de  la  direction  des  travaux  ; 

1  cas  d*«rrestatioo  d'aucuns  d'eux,  ils 

remis  aux  tribunaux  civils. 

^L  Lorsque  des  travaux  indispensables 

ii^niltla  plus  grande  célérité,  après  que 

lailMiipes  en  garnison    auront    fourni 

'     lies  ressources  qu'on  en  peut  attendre, 

vps  atlmiaistratift»,  d'après  la  réquisi- 

^    m  agents  militaires  ,    seront  tenus 

Aariafertous  les  moyens  légalement  pra- 

flWeii  qui  seront  en  leur  pouvoir,  pour 

le  supplément  d'ouvriers   néces- 

àfeiécution  des  travaux.  Dans  ce  cas 

des  dits  ouvriers  sera  Axé  par  les 

liUitttratifs. 

.Dan le  cas  de  tra?aux  pressés,  les 

iiviliires  chargés  de  leur  direction 

point  les  interrompre  les  jours 

^et  fêtes  chômées,  à  la  charge 

pv  enta  prévenir  les  municipalités. 

8jMfl  ouvriers   employés  aux  travaux 
■Hiitt  seront  payés  par  les  entrepreneurs 
M  pte  brd  toutes  les  trois  semaines,  d'a- 
près jaiflisés  particuliers  des  ouvrages,  et 
b  semaines  pour    le    nombre  des 
de  travail.   Il  ne  pourra  être  fait 
Kleoue  sur  les  salaires,  si  ce  n'est, 
piv  les  soldats  ouvriers,  celle  nécessaire 
pur  psjer  leur  ser?ice  de  garnison  et  Irur 
Miilênt'nl  de  travail,  s'ils  n'y  ont  pas  satis- 
Ait  L'assemblée  nationale  n'entendant  point 
Mkun  déroger  aux  lois  concernant  les 
letions  et  oppositions  des  créanciers  envers 
kvs  débiteurs. 

.  S7.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications 

;.#ioas autres  objets  de  service  militaire, 

^proot,  suit  l'interruption  momentanée 

Aeooounicalions  publiques,  soit  quelques 

.^MMMvres  d'eaux  extraordinaires,  ou  tout 

'f^  disposition  non  usitée  qui  intéressera 

■shibitants,  les  agens  militaires  ne  pour- 

Mlnordonner  qu'après  en  avoir  prévenu 

■■niclpalité,  et  pris  avec  elle  les  mesures 

Mnuhles  pour  que  le  service  public  n'en 

Wve  aucun  dommage. 

■L  — 

^^StJalilei  t99t.  —  Loi  bbl4TItb  aux 

{Estraii), 
TITRBI.  Dtsmùusên  géniraL 

**«2. 11  n'est  rien  innové  à  l'extraction 

^VaMépar  arrêté  deiBepréMnUnli  do  p«anle  du  «a 


des  sables,  craies,  argiles,  marnes,  pierres  à 
bâtir,  marbres,  ardoises,  pierres  à  chaux  vi 
à  plâtre,  [tourbes],  terres  vitrioliques,  ni  de 
celles  connues  sous  le  nom  de  cendres  et 
généralement  de  toutes  substances  autre» 
que  celles  exprimées  dans  l'article  précédent, 
qui  continueront  d'être  exploitées  |)ar  h*» 
propriétaires  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ob- 
tenir aucune  permission. 

Hais  à  défaut  d'exploitation,  de  la  part 
des  propriétaires,  des  objets  énoncés  ci-des- 
sus et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité  pour 
les  grandes  routes  ou  pour  des  travaux  d'une 
utilité  publique,  tels  que  ponts,  chaussées, 
canaux  de  navigation,  monumeuts  publics, 
ou  tous  autres  établissements  et  manufac- 
tures d'utilité  générale,  les  dites  substance» 
pourront  être  exploitées  d'après  la  permis- 
sion du  directoire  du  département  donnée 
sur  ra?is  du  directoire  du  district  par  tou» 
les  entrepreneurs  ou  propriétaires  des  dites 
manufactures,  en  indemnisant  le  proprié- 
taire, tant  du  dommage  fait  à  la  surface  que 
de  la  valeur  des  matières  extraites  le  tout  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'expers. 


26.  —  19-tt  Juillet  I99I.  —  Dkgrkt  ailàth  a. 

L*0K«Aai8AT10ll  B^DRE  POLICL  ■ItMlUIFALK  tt  UORIKU- 

tioiiiikllb(i). 

[Extrait). 

Art.  15.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer 
et  de  nettoyer  les  rues  devant  leurs  maisons, 
dans  les  lieux  où  ce  soin  est  laissé  à  la 
charge  des  citoyens  ; 

Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont 
les  voies  publiques; 

Ceux  qui  contreviendront  à  la  défense  de 
rien  exposer  sur  les  fenêtres  ou  au-<levant 
de  leurs  maisons  sur  la  vole  publique,  de 
rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager 
par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles ; 

Seront  indépendamment  des  réparations 
ou  indemnités  envers  les  parties  lésées,  con- 
damnés à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
en  dessous  de  40  sous  ni  excéder  50  livres 
et  si  le  fait  est  grave  à  la  détention  de  po- 
lice municipale;  la  peine  sera  double  en  cas 
de  récidive. 

16.  Ceux  qui  par  imprudence  ou  par  la 
rapidité  de  leurs  chevaux  >   auront  olessé 

(0  Publié  par  ■rrété  des  Représentants  du  ntuple  do  f  4 
lriB.an  4okdée.if7k). 
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(|ij(-lqiriin  dnns  les  rues  ou  voies  publiques, 
seront  iixlépeiuiamment  des  imlemnilês , 
condamnés  à  huil  jours  de  délenlion  et  à 
une  amende  égale  à  la  lotalllé  de  leur  con- 
Iribution  mobilière,  sans  que  Tamende  puisse 
élre  en-dessous  de  500  livres.  S'il  y  a  eu  frac- 
lure  de  membres,  ou  si,  d'après  les  certificats 
des  gens  de  Fart,  la  blessure  est  telle  qu'elle 
ne  puisse  guérir  en  moins  de  quinze  jours, 
les  délinquants  seront  renvoyés  à  la  police 
correctionnelle. 

18.  Le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter 
les  règlements  de  voirie,  ou  d'obéir  à  la 
sommation  de  réparer  ou  démolir  les  édi- 
fices menaçant  ruine  sur  In  voie  publique, 
seront  outre  les  frais  de  la  démolition  ou  de 
lareparation.de  ces  édifices,  punis  d'une 
amende  de  la  moitié  de  la  contribution  mo- 
bilière, laquelle  amende  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  6  livres. 

29.  Sont  également  confirmés  provisoire- 
ment les  règlements  qui  subsistent  touchant 
la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement  exis- 
tant à  l'égard  de  la  construction  des  bâti- 
ments, et  relatifs  à  leur  solidité  et  sûreté, 
sans  que  de  la  présente  disposition  il  puisse 
résulter  la  conservation  des  attributions  ci- 
devant  faites  sur  cet  objet  à  des  tribunaux 
particuliers. 

46.  Aucun  tribunal  de  police  municipale 
ni  aucun  corps  municipal,  ne  pourra  faire 
de  règlements;  le  corps  municipal  néan- 
moins, pourra,  sous  le  nom  et  l'intitulé  de 
délibération,  et  sauf  la  reformations  s'il  y  a 
lieu,  par  l'administration  du  département 
sur  l'avis  de  celle  du  district,  faire  des  arrêtés 
sur  les  ol>jets  qui  suivent  : 

1°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  pré- 
cautions locales  sur  les  objets  confiés  à  sa 
vi{;ilance  et  à  son  autorité ,  par  les  articles 
3  et  4  du  titre  XI  du  décret  du  10  août  sur 
Vorgaîiisation  judiciaire. 

2"  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règle- 
ments de  police',  ou  de  rappeler  les  citoyens 
a  leur  observation. 


DÉCaST  GOXGBKIIAIIT   LES    ftXtHS    ET    VSAGU  tUI 

BT  LA  FÙUGC  AOIALE.  (l). 

{Extrait). 
TITRE  !•'. 


1 

11 


SECTION  U^DêtfHneipêsginirausêwUfmà 
ptiètè  nationale,  jg 

% 

Art.  4.  Nul  ne  peut  se  prétendre  [ 
taire  exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  oa  4 
rivière   navigable  ou   flottable;  en 
quence  tout  propriétaire  riveraio  peut,  i 
vertu  du  droit  commun,  y  faire  des  prii 
d'eau,  sans  néanmoins  en  détourner  ni  ( 
barrasser  le  cours  d'une  manière  nuisj 
au  bien  général  et  à  la  navigation  établie. 


SECTION  VL  —  Z?«f 


■i. 


Art.  1 .  Les  agens  de  l'administration  do 
pourront  fouiller  dans  un  champ  pour  i 
chercher  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable 
nécessaire  à  l'entretien  des  grandes  routes 
et  autres  ouvrages  publics,  qu'au  préalable 
ils  n'aient  averti  le  propriétaire  et  qu*il  né 
soit  justement  indemnisé  à  TaroiaMe  ou  1 
dire  d'experts,  conformément  à  l'art*  1  du 
présent  décret. 

TITRE  IL 


Art.  15.  Personne  ne  poiu*ra  inonder 
l'héritage  de  son  voisin  ni  lui  transmettre 
volontairement  les  eaux  d'une  manière  nui- 
sible, sous  peine  de  payer  le  dommage  et 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
du  dédommagement. 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  dei 
moulins  et  usines  construits  ou  à  Gonslruire 
seront  garants  de  tout  dommage  que  lei 
eaux  pourraient  causer  aux  chemins  et  auK 
propriétés  voisines,  par  la  trop  grande 
élévation  du  déversoir  ou  autrement.  Ib 
seront  forcés  de  tenir  les  eaux  è  une  han- 
teur  qui  ne  nuise  à  personne  et  qui  sera  fixée 
par  le  directoire  du  déparlement  d'aprée 
l'avis  du  directoire  de  district.  En  cas  de 
contravention  la  peine  sera  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédom- 
gement. 

17.  H  est  défendu  à  toute  personne  d< 
recombler  les  fossés,  de  dégrader  les  cIô- 


(0  Publié  p«r  arrêté  dei  RepréienUnU  da  peuple  du  » 
frim.  an  4  (ib  dée.  if  9b)  et  la  loi  da  aS  themi«i>r  «a  4,  pa 
bliée  par  l'anltédnS  fructidor  mûvhhU 


AOUT  ns?2.  —  FÉV.  !79i  {riuv.  an  If.) 


riî    '        ÎH*s  lie  haïes  vîves^  Toiluri*s  <J>au  »  j^ons  les  loyers  et  réln'bu- 

.  h;H<*s,  soUH  jn'iae  tioijs  «jUi  ^t'i-ont  f\\é^  et  lahf>H  |»ar  Irjj  tlir(*c- 

ile  trois  jomntTS  loirrs  tie  îh*[)arti*men* ,  5ur|rjivi$  ilc»  muûl- 

f«l               mvui  siTir  jMyt*  ait  ciji^fttés  t^t  dfs  tlirecloiiT;*  ilo  dislricii, 

<uiv;«ni   t.)  grflvilé  «lest  rir-         *     • 

|j  ilëtcnlion  pourra  avoir  lieu 

piMjf  un  mois,  — 


jlhivdif  urs  ou  lotN  autrrs  qui  av- 

oa  ilclf rioré  »  dr  (|url(|iii:  ina- 

isciiU  de:*  chemins  ptiliHcs,  du 

I  liirgriif ,  seront  i:on<l.'«nnêïî 

I  â  1â  restitution,  (.*t  A  une 

"pourra  ^Irtf  moi  mire  de  trois 

lier  vingt  quatre  livres. 

ir»tons,  les  terres  oa  leg  pierres 
filtes  ne  pdurToni  ^tre  enle- 
'    I      ts  %mn  hnitorîiialiou  du  di- 
rpiirlemenl, 

rommellra  Tun  île  ces  délits  sera 
'Ai*  t.>  réparai  ion  du  dointuji|;r\  ron- 
îa  j>ravilê  des  circonstances, 
qui   ne  pourra  e3ict»dtfr    È{ 
iridr**dc  5  livres;  il  pourra 
[lauine  à  la  detetiTtûn  de  pa^ 
Hp^fe. 


iréov4t;K  fi). 


—   DMiltT    RKLàTIf 


Ll  f  rement  rxrep- 

rie  M  du  litre 

I  ilu    i:»    rnirs   171)0*  sont  e;ï;dr* 

sans  indeninitt^,  à  moins  ipie  1rs 

ne  prouvent  p.ir  les  litres 

jnil»vc,  qu'ils  sont  la  rc- 

ou   Ir  dédomin:i|^i'ment  d*uiie 

it  le  »9critke  a  êle  fait  à  la  chose 

fofil  sfmpfement  rachetal>le«  ceux 
•  trotiferout  jusliHè*  ilaiis 
^^ur  les  articles  a  el  7  du 


29.  —  t»  A«âi..tt  Mrptembrr  1991. —  HU 

CAIT  NkL\10r    KV  liM  4K)  (  v%«:t||  «r    {iKS    CHtlMMieil     C.T 

lit  ttnr  itù  »àromLU$  pa&  L'srreT  si  L4  rcu^ 

SAîickfnoftâLii.  («) 

11.  Tous  les  arbres  existant  actuellement 
sur  tes  chemins  publics,  autres  que  les 
grjtndes  routes  n^tiouolcs^  el  sur  les  rues 
des  villes,  bourgs  el  vîlUjjes,  sont  censés 
iip(Mrlcuir  aux  propriciaircs  riverains ,  à 
m*MUS  <[iic  le»  communes  ne  justifient  en 
avoir  acquis  la  propriété  par  litre  ou  )H>S8és- 
sion* 

lîJ.  Tous  les  arl>res  tcloellemenl  existant 
sur  les  jilacfs  iU^s  ?iïb*s,  bourgs  et  villa^îCi 
ou  diinsdes  mirais,  près  et  autres  biens  dont 
1rs  commuu.'iutcs  oui  ou  recouvreront  la 
pro[trictë,  sont  censés  apjiartenir  aux  com- 
munautés, s^ins  préjudice  des  droits  que  de» 
parlicidiers  non  seigneurs  (Kuirraient  y  OTOir 
acquis  p;«r  titre  ou  possession* 

IG*  l>arjs  les  cas  marnes  où  les  arbres  men- 
tionnés dans  les  deux  articles  précédent» 
ainsi  que  ceux  qui  existent  sur  les  fonds 
mt'^mt s  dis  riverains,  aur«iunl  été  planté» 
jtar  les  ci-<levant  seigneurs,  les  eomniuaau- 
têsi'l  les  riverains  ne  seront  t«*nuti  à  aucune 
iuilemnite  nt  à  aucun  remboursement  pour 
trais  de  plantation  ou  autres. 


30.^  ta  Février  1V#«.  (20  PIhp.  on //]* — 

ciK^ji  rmttcvtiicK»   ûi£i\jftL  ivûo 


exclusifs  de  bacs  el  voitures 
rinent  conserve»  par  Tartide 
fûu  décret  4ÏU  12^  mars    1700, 
Bent  ■■-'     [lie  manière 

[  libre  â  t  u  de  tenir  sur 

Cl  canaux  des  Lacs  ^  coches  ou 

ir««^'Ni#»lttl    â«  peuple  a»  tf 


Art,  I.  Le»  rréuncî«ra  {Mrtirntiprt  det  rtitr«pr»* 
itritrf  et  adjudtraUirçf  des  oiivrigfM  fiOU  on  é  Uiro 
tio»«f  tt*  mtiii^ite  lit-  lu  iialioti  riit  peufirni,  jutffn'îi 
fi''  M  (téliintife  lies  Irntaitt  piiUtir^,  Ii«îr« 

A>  iirr<yt  ni  opjmiilioti  Mitr  11;*  tuiuli  tlé* 

junir  *ir*  délivrét  «US  dits  eiiirr|>rcii«ttri  au  «dju* 


(O  I*ul4kp»f- ■r^<^4ut>4itftu!f««l«'<1lt»fd«  f  pt«f  < 
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2.  Les  snisîcs-arréls  et  oppositions  qui  auraient 
été  fuiies  jusiiu^à  ce  jour  par  tes  créancieri  piirli- 
culiers  des  dits  entrepreneurs  ou  adjudicatuires, 
sont  déclarées  nulles  et  comme  non-aireuues. 

3.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions 
des  urticles  précédents  les  créances  provenRiit  du 
salaire  des  ouvriers  employés  par  les  dits  entrepre- 
neurs et  les  sommes  dues  pour  fournitures  de  nia- 
téririui  et  autres  objets  servant  à  la  coustruction 
di'S  ouvrages. 

4.  Néanmoins  les  sommes  qui  resteront  dues  aux 
entrepreneurs  ou  adjudicataires  après  la  réception 
dis  ou\ni<;rs,  poiirnuil  être  saisies  par  leurs  rréan- 
cieis  particuliers  lorsque  les  dettes  mentionnées  eu 
Tart.  3  auront  été  acquittées. 


sans  délai  aux  Frais  de  la  commune  sau 
recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

8.  Cette  responsabilité  de  la  comi 
n'aura  pas  lieu  dans  les  cas  où  elle  juj 
rait  avoir  résisté  à  la  destruction  des  | 
et  des  routrs,  ou  bien,  avoir  pris  toute 
mesures  ciui  étaient  en  son  pouvoir 
prévenir  l'événement,  et  encore  dans  1 
ou  elle  désignerait  les  auteurs,  provoca 
et  complices  du  délit,  iQus  étrangers 
commune. 


31.  —19  Août  tv^S.  (30   Thermidor  an  ///.) 

—  AhR£TS  DKS    ftEraÈSClITAHTS    Dl  l'tlPî.E  gUI  THO- 
CLAIE  I.A  LIBERTÉ  DK  LA  RAVIGATIOA  SUR  l'ËSUADT. 

Les  représentants  du  peuple,  prés  les  armées  du 
Iford  et  de  Sambre-et-JIeuse,  dans  la  Bt*l<;ique, 
considérant  quM  est  temps  que  les  contrées,  sur 
lesquelles  larépubliqueà  porté  ses  urmes.  jouissent 
du  fruit  de  ses  victoires  et  des  efforts  généreux  des 
défenseurs  de  lo  liberté  ; 

Considérant  que  la  France  attache  toujours  k  ses 
triomphes  raffrauchissement  de  ra{;ricullure ,  la 
prospérité  du  commerce  et  les  avantages  que  le 
peuple  doit  en  retirer; 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  LcB  navires,  vaisseaux  et  bâtimens  ci- 
devant  belges  et  auveraois  porteront  le  pavillon 
nationul. 

2.  Lu  liberté  de  leur  navigation  sur  TEscaut  est 
proclamée,  elle  est  placée  sous  la  garantie  de  la 
république. 

3.  Les  réglemens  que  Tintérét  national  et  le  bien 
du  commerce  sollicitent  |M>ur  le  port  d'Anvers, 
seront  incessamment  publiés,  les  lois  générales  «'t 
particulières  sur  la  navigation,  la  pohce  et  lu  per- 
ception des  droits  nationaux  y  srruut  provisoire- 
lucut  exécutées  selou  leur  forme  et  teneur. 


32.  —  9  Ocftolire  fl99«.  -^  (10  Vendémiaire  an 

IV.  —  DÉCRET  SUR  LA    POLICE  IXTÉliJk^llRE  DES  COM-. 
llUHES(l). 

{ExtraU). 

TITRE  IV.  Des  espaces  de  dèliiê  dont  lêi  communee 
sont  civUemeiU  responsableê. 


7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus, 
des  routes  coupées  ou  interceptées  par  des 
abattis  d'arbres  ou  autrement,  dans  une 
commune,  la  municipalité  ou  l'administra- 
tion municipale  du  canton  les  fera  réparer 


(t)  Publié  par  arrêté  des  Représmtaoli  du  peuple  du  97 
Ttod.  «o  i  ^9  oct.  1795) 


33.  ^  «  néermbre  fl99S  (14  Frimaire  A 

Ar'BÊTÉ  DkS  REFRKSKnTANTS  Ut)  FBVri.E  POILl. 
CODE  DES  DÉMT8  KT  PEINES  ïtV  9  BRrEAlRB  AR 
ORDONNE  LA  IIISB    EN    VIGCEDR    DE  l'oRDOBUAI 


lb*ftO. 


Ordonnance  duH  août  1660, 
{Extrait). 


40.  Ne  seront  tirés  terres,  sables  et  ai 
matériaux  à  six  toises  (11"*  70),  près  de 
vières  navigables  à  peine  de  cent  livrei 
mende. 

41 .  Iléclarons  la  propriété  de  tous  fleuves 
vières  portant  bateaux  de  leur  fond,  sans  a 
et  ouvrages  de  main,  dans  notre  royaume  et 
de  notre  obéissance,  faire  partie  du  doma 
nutro  couronne,  iiouobstant  tous  litres  et  p 
sions  contraires  sauf  les  droits  de  pêche,  me 
bacs  et  autres  usages  que  les  particuliers  pc 
y  avoir  pur  litres  et  possesbious  valables,  au] 
ils  seront  maintenus. 

42.  Nul,  soit  propriétaire  ou  engagisi 
pourra  faire  moulins,  batardenux,  ecl 
gords,  pertuis,  murs,  pbints  d'arbres, 
de  pierres,  de  terres  et  de  fiisrines,  ni  a 
édifices  ou  empêchements  nuisibles  au  « 
de  Teau  daus  les  fleuves  tt  rivières 
gables  et  flottables,  ni  même  y  jeter  au( 
ordures,  immon<lices,  ou  Us  amasser  si 
quais  et  rivages  à  peine  d*ameiule 
traire.  Enjoignons  à  toutes  personnes  < 
ôter  dans  trois  mois  du  jour  de  la  pul 
lion  des  présentes;  et  si  aucuns  se  troi 
subsister  après  ce  temps,  voulons 
soient  incessamment  ôtés  et  levés  â  \i 
gence  de  nos  procureurs  des  maîtrises 
hais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront 
et  causés,  [sur  peine  de  cinq  cents  livre 
mende  ,]  tant  contre  les  particuliers 
contre  le  juge  et  notre  procureur  qui  ai 
négligé  de  le  faire  et  de  répondre  er 
privé  nom  des  dommages  et  intérêts. 


JAX?.'SEl»T.  IT07,  [rw.-Fnict.  g/i 


>i 


n   r^Mi  nui  ont  fuîtliitiir  cU-h  mmiîms, 
tl(\r*h  et  QUires  HhHcen, 

!'  «^  j^am  vn  avoir  olit^rui  la 
I  MIS  ou  (If  nos  prt'décejt- 
Mf^  lie  t<*!*  «Irmullr,  énon  le 

h  louleîi  personne»  ilr  rlf- 

1  <il>lir  ri  allrnr  If  cours  par 

tl  Ciitiaux.  ij  \tviï\t  ronlrr 

i>  «TiUrr  (Hjni5  romme  Uî^iir- 

„..,.,,    .  *.- .lu^esre^wirctgàk'ursdtîprnà. 


TITRE  23 

>  rrriiseï'»,   Ifivbireîi  ti   jii- 

r»M»fontrriit,  rs  (jninilrs  ronhis 

royaut  flrn   forélK  ,  nf>s  oflRiieiti 

'  :ar>l   lucrssfMumrut   planIcT 

a  ou  pyranuiirs  h  nos  frais 

n  f^  t^in  n-Mo  apparlimrienl ,  fl  (*our  les 

■Rvft,  9UX   fr>ii(>  ili-s  villtH  plus  voisiuos  ri 

Mirj#rr%y    avit:   tn^cnpttons   ri   rii;iripje$i 

iffarr&lr^  du  liru  rni  «  liatjnc   rhrmiii  cou- 

tei,  MHS  qu'il  soii  pifrmi^i  à  aucunrs  prr- 

jMiMirf   «Ir  nmif^re',  mtporlrr,   farrrrr   i>u 

crojji ,  iHlr^niK,  insciîpliotis  ri 

pdruî  de  Irub  iirnls  /ivres  d  a- 

■  il  rxrmplairiî, 

V  des   liérila(ïC8  a!»ou- 

rnnrfx  n.^vi[ï;ddrs,  lîiissrronl  le 

I  di,  vinfft  ipjalrr  pied*  m  moius 

'     uur^  pour  chentin  royal  ri 

\,  ^ixn^  qu'ils  puistsrul  plan- 

iiirclùlure  tMi  haiP  fdu^  prt'S 

-  du  odlr  qur  If^  l»;Urfmx  ?««» 

U  de  Tnulrr  hurd,  à  pHne 

«vri'S  d^amrndc,  couH*i4%itioii 

èur  les»  routrevcnaulît  cou- 

I  ri  rritKitre  les  cbruiius  en 

«Ml  1  leur»  iiMi'^. 


m  II  ri  cl  ouvrent  tf  PS  fosséi  jiisipta  tnr  le  bout  do 
lit  ïiers-r,  ilnmMtuéri»  quMs  Hiirfi'e|»tçnt  k  rlieinrfi 
dn  (i^fiftn^'e,  Cl*  i|iii  riftefiitt  In  niuretie  di**  bAlvuiu, 
ripo»t«  \t*5,  clirvMUY  •  p«^fir;  t|H©  phisîetiri  uiit 
déjii  èld  noyé*?,  untiii  q»«  l«tir»  enniltirtpiirm  î  et 
tniiliful  fmrr  iti'SHpr  |(?&  ubti«.  çn  r^ppt^lMnt  ii  r*c* 
prçipr  eUirfïs  U»&  oU.^Mlim»  rpii  leur  sottt  Unpotéc », 
uttet«  rr  riiil  soit  : 

ArL  1,  Les  lois  rï  rpf^lements  de  polire 
8Ur  le  fait  de  la  navigalion  H  clieniiu  <lr  lin* 
lafjr,  HrruQi  exécuté»  selou  leur»  forme  cl 
lenrur. 

2*  Sont,  tout  propriétaires  dliêrft^iefcs 
aboiilis^ant  sui  rivières  uavipUlcâ,  lenuH 
de  lais!»rr  le  lontT  i^*^"^  1>ordti  viugt  qualrc 
pieds  l>our  le  irail  de»  chevaux  ,  »,m*  pou- 
voir piauler  arbres,  lirrr  rïOlurcs  nî  ouvrir 
Utw^  plus  près  que  Irenie  pieds;  en  cas  dr 
eoniraveution,  seronl  les  Fosî^os  romblês,  le» 
arbres  arrachés  el  les  mujs  démoNs  aux 
frais  des  contrevenauls,  sans  prrjudicc  drs 
réparations  el  doinmat^es  qu'ils  peuvent 
avoir  occasionnés  par  leurs  futreprises. 

3.  Seront  é^alemrut  tenus,  tous  proprîc- 
tatres  d^hrrilagrs  abnuii'îs;inl  aux  rivières  et 
ruisçieaux  Boltables  à  bùehes  [Perdues ^  de 
laisser,  le  long  des  bords,  quatre  jiieds  pour 
le  pnssaj^^e  des  employés  a  la  conduite  des 
flots,  sous  les  peint- s  perlées  par  î'arl,  si* 

4.  Toutes  leM  rîtièrç*  njtvi;;iib1ei  ft  floltubl^i  H 
Icj^  riii9ir«iii  ffrvMnl  au  ItutU;;^  de»  btii»  ttesliitA* 
à  rajqiruvitioiiiiemeDt  de  Péris,  étant  i^r^^priélés 
n^iluittAlcs,  nul  ne  prut  i?n  détuurnrr  l*eMu,  nî  «*it 
iitlérer  le  cour^  |)«r  fosirSi  trMnrlii*4*«^  ran«ilii  c»ti 
«iitrrnieni;  i-n  CAt  d«  roti  Ira  vent  ion,  s(!rorit  le* 
oiivrat;c»  détruits  réi.llf*inent  et  de  ftiit,  vl  \e%  lii(*ii- 
litcs  r**|jart^os  aux  frûif  de»  coutrevcnatit*,  s^ui  pré- 
jiidtùedi*^  dtimnmges  ritbutl»ititdes  perlet  occiifàoti- 
né«s  par  leur*  mlrepriies, 

î$*  Ne  sera  loisible  de  tirer  ou  faire  lirrr 
sabirs  ou  autres  niateriau:^  A  six  toises  près 
du  rivaucdes  riuerrs  navigaldes. 

6*  Le  nnuistre  de  riulcrieur  est  chargé 
de  rciêculion  du  prcjitiit  arrêté,  etc. 


36.  —  m  Mvptf^mhre    lf»«.  f$4  Fmctid&rm» 
il»—  ■  âmn^îet  Û99W.  (U  XiréiÊ  on    f),  —  1^).  —  loi  yn  niMiii»:^!  i  \  riRciij'Tii»^  n'i'M  T*»t 

'"'*-■  ■     '' ■  ■    '   a.    ,,...> — •  •?         roiii  i/iATivikTits   om  ouasiu^  tut  riA.  (2'' i^K/i. 

U4,  A'»U17). 


U  II-— 4- 


..  ..^....t.r 


'         '  '''il   « 

puMcf    inr   Lcurt  liirtinj^ti    ]e« 

*  Ifi  renionte  des  b&ledui  sur 

me,  Aube   el  (lulrc^y 

uuiit,  coitilrnileul  dri 


fl  vrr«  |ii«r5^ii  sur  Inulps  Ut  ^ntndrt  mutes  de  Ta 
république,  une  taie  dVulretien  dont  le  produti 
scMi  9|>é<'Uilement  et  tiuîqiicmeiit  «iTecti^  mi%  d«** 
petihrA  iï\:  Wut  riilri'tiru»  rt"p«ir«ilu>u  el  eotiftciiuiij 
(iititi  qu'à  t'allie  de  leur  «tUniiuistruhon* 
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SEPT.-DÉG.  1797.  (rend.-mv.  an  F/.) 


36.—  SO  Sépiembre  1999.  (9    Vêndimiairt 

an]yf).  —  Loi  KtLATivB  AUX  roniNi  régessairu 
rora  les  dépe^sks  GÉNi&nALES,  oroiraires  etex- 
TAAonuiNAiBES  dbl'aic  Ti.(2'l  BuU,  148,  ;Vol447). 

{Estraù). 

TITRE  VIII.  Droit  de  pasêê  tur  ht  chemina. 

Art.  74.  La  tnie  d'entretien,  destinée  aux  répa- 
lions  et  confection  des  grandes  rnutps^  sera  perçue 
sur  toutes  les  voitures  eniplovccs  an  transport  ou 
r(>iilH{;c,  sur  les  voitures  de  voyaj;e  sn5;|)endues  et 
non  suspcntiues,  sur  trs  bêtes  de  somme  f  t  de  mon* 
ture  et  sur  les  chevaux  on  mulets,  mènes  à  la  nin-n, 
ou  voyii{;ennt  en  bondes;  le  tout  sauf  les  modilî- 
rations  et  eiifcptions  jn:4#?cs  conveutibles,  et  sta- 
tuées  par  les  lois  à  intervenir. 

75.  Seront  exemptes  de  payer  la  taxe  dVnlretîen, 
les  bêles  olluut  au  pâtnra(;e,  ou  revenant,  les  bêtes 
l't  voilures  allant  et  revenant  pour  le  travail  do 
Texploitation  des  terres,  ainsi  qu«  les  voitures  de 
transports,  lorsqu'elles  seront  employées  aux  tra- 
vaux d'entretien,  réparation  et  confection  des 
routes. 

76.  La  taxe  d*enttetien  sera  perçne  on  moyen  de 
barrières  et  bureaux  placés  sur  les  {;randti«  ruiitest 
elle  sera  due  à  raison  des  distances  parcourues  ou 
&  parcourir  :  les  distances  seront  réduites  en  my- 
riamètres. 

77.  La  taxe  d'entretien  sera  réglée  par  un  tarif 
qui  sera  incessamment  décrété  par  le  corps  légis- 
latif. 

78.  Dès  que  les  circonstannes  le  permettront, 
rhoqne  barrière  sera  afTermée  por  la  voie  des  en- 
rhéres,  à  la  charge  d'entretenir  la  portion  déroute 
fixée  par  le  cahier  des  charî;es,  sons  les  conditions 
particulières  que  les  localités  pourront  exiger,  et 
moyennant  le  prix  annuel  de  ferme  fixé  par  la 
plus  haute  enchère. 

79.  Jusqu'à  l'époque  où  les  barrières  établies 
pourront  être  affermées,  elles  seront  régies  pour  le 
compte  de  la  république,  sous  les  ordres  du  Di- 
rectoire exécutif,  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistrations centrales  de  département,  et  par  les 
refiles  qui  auront  été  décrétées  par  le  corps  légis- 
latif. 

80.  Les  fonds  provenant  de  la  taxe  d'entretien, 
perçus  dans  l'étendue  d'un  département,  seront 
tcrsés  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  dé- 
partement. 

81.  L'administration  de  la  taxe  d^entretien  est 
réunie  aux  attributions  du  ministre  de  l'intérieur  : 
il  ordonnancera  la  distribution  des  fonds  provenant 
de  la  dite  taxe,  pour  acquitter  les  dépenses  causées 
par  l'entretien,  les  réparations,  les  confections  et 
l'administration  des  grandes  routes,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  il  puisse  être  donné  anciiue  autre 
fli^stii'ationà  ses  fonds;  à  l'effet  de  quoi,  les  cum- 
x*ub' aires  de  la  trésorerie,  ont  tenus  do  refuser 
Ifur  Msa.à  toute  ordonnauce  contraire  ù  la  pré- 
sente disposition. 

82.  £n  cas  d'insuffisance  de  la  taxe  perçne  dans 
un  département  pour  acquitter  les  dépenses  de  ses 
routes,  il  y  sera  pourvu  par  des  reprises  sur  les 
départements    qui    auraient    obtenu     des    pro- 


duits eicédamt  les   besoins  de  leur  errondist»* 
ment. 

83.  Les  barrières  et  bureani  ne  seront  éUUif 
que  successivement,  et  seulement  sur  les  routes  om 
parties  de  mutes  préalablement  mises  en  bon  éUt 
de  réparation  :  les  premières  seront  placées  anx 
ovenues  do  la  commune  de  Paris,  d'où  elles  s'é* 
teodront  graduellement  jusqu'aux  barrières  des 
frontières. 

84.  Les  barrières  à  établir  seront  réduites  la 
moindre  nombre  possible.  Le  Directoire  exéoulif 
est  chargé  de  faire  procéder  à  la  désignation  tfn 
lieux  où  elles  devront  être  placées,  el  au  devisdn  ' 
dépenses  nécessaires^  tant  pour  la  construction  di»' 
barrières  que  pour  les  loges  ou  maisons  dortinéa 
anx  percepteurs. 

85.  Il  ne  sera  construit  des  maisons  d'habitatioa 
pour  les  percepteurs,  que  dans  le  cas  ou    les  bar- 
rières se  trouveraient  placées  à  une  distance  des    j 
communes  situées  sur  les    grandes  routes,  telle    - 
qu'ils  ne  puissent  pas  y  habiter. 

86.  Il  sera  par  la  suite  pourvu  à  rélablissemeel 
d'un  petit  nombre  de  pouls  à  bascule^  destinés 4 
vérifier  le  poids  des  voitures  et  à  assurer  rexéou* 
lion  des  régicmcns  à  intervenir  contre  leur  sur* 
charge. 

87.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisa  provi* 
soirement  à  placer  les  barrières  dans  les  lieui 
qu'il  jugera  les  plus  convenables  :  il  rendra  eeoipte 
un  corps  législatif,  de  six  mois  en  six  motS|  de  lènr 
placement,  et  des  dépenses  qu'elles  occasioaMronU 

88.  Les  dispositions  des  articles  84,  85,et87dele 
présente,  seront  incessamment  exécutées  sur  toutes 
les  routes  qui  aboutissent  à  Paris,  en  partant  de 
rette  commune,  et  pour  la  portion  de  ces  roatet 
qui  est  actuellement  en  bon  état  de  réparation* 

89.  L'ouverture,  le  perfèclionnenieiit et 
Tentretien  des  cbemins  de  communication, 
autres  que  les  grandes  roules,  pourront 
élre  enlrepds  par  des  citoyens,  sous  l'auto- 
risation  du  corps  législatif,  suivant  les  règle» 
qui  seront  décrélées  par  la  suite,  et  au 
moyen  de  la  concussion  du  droit  de  perce- 
voii%  pendant  un  temps,  une  taxe  aux  l>ar* 
rières  particulières  qui  seront  établies  |)ar 
eux. 


37.  —  tS  Décemlire  lV«9.(3Aïrd.f0ffii  F/}.— 

Loi    COIITKIIANT  «LE    TARIF  DbS  UHOITS    A    PKRCfiVOUI 
SCR  LLS  GRARDKS  ROCTKS.  (1^?^  BulL  l7l,  A^  1631). 

Le  conseil  des  anciens,  adoptont  les  motifs  de 
la  dérlarution  d'urgence  qui  précède  la  résolution 
ci-après,  opprouve  l'orte  d'urs-enee. 

[Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  m 
la  rétolution  du  29  frimaire.) 

Le  conseil  des  (Jinq-cents,  considérant  que  les 
lois  des  24  fructidor  de  l'an  6,  et  9  vendémiaire  da 
l'an  6,  portent  qu'il  sera  perçu  sur  toutes  les 
grandes  routes  de  la  république,  conform émeut  uu 
tarif  et  aux  règles  qui  auront  été  décrétés  pur  le 
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%^t\U\\f^  fine  Uie  rlVitlrelicn  Jnril  le  pro^ 

.«...-. M. ivtnifitt  lît   uuir|urmfitit  Mffr'Ltéaus 

lîlfftifii,  r«.'|uir«tu»ii  cl  conf**c- 

1   piibltQ    reihinic    l«   pryiii|itt9 

I   ut  laii  ; 

»  «»fu,«iift*,  et  jirenrl  lu  résf^futioa 

TilftK  I*  jLMJ^'yiiiîvn*  TieiaiXTVM  an  if.iriL 

kri.  I.  ,\u»iiliit  ctprès  qu'iinc  barrière»  fon  fn>- 
m  mi  M  pAMCdrtit  tittrutil  éM\  HuUiii 
In  f  fiof^  de  lit  rt^|iuljli<(U<ï  ymtr  lu  |Mtr* 
I  <  tiit«  trertlrcljeii,   il  en  Jii^r.i   dicssé 
1  fiur  ttn  i*r>ninii^snire  de  rufiffiiiiislrit- 
tii  nir»loii^  H,  il  Pttris»  n«frdLNiui^ 
\mr  un  coiuiiust^tire   ilti  hiirtmi 
.^,    ,  Mttfî  heure*  a(>r«Vi,  h  tnvit^cru 
■  MNifofinèmefit  É11  Urifiititteié  ti  U  préseitto 

titrât  df*  liiiiii!  ftpfeêi  tant  cliurgdés 

iisi  que  If^  ch«V4iii,  ntul«»  et  bf'tes 

iK,  «iiquilU'rout  U  tiiitid'colrtîUeii  »tfUiii  le 

■  <  que   lei  dUliinces  entre  les  bArrtères 

I  I^Af    U    pMttcMflo    lie   chtiqtiL*    hureuti 
tf   rJ"v*    «ulimiiea,  et  coulirtidrn  l« 

[Miur   cli4»>-nné    *l»^s    dcni 
I  ^   -  ;le*  («barrière  jo  Irouvcra 

ît^f^«fi  i e  trouf  ■!(  pUc«  k  Vembnnvhement 

''■'i  roiiti'4^  su  |niftcitrt«  cmilieiidra 
V  qtril  y  Mur«  dt*  roulei  tibouUf* 

r  U  p<«ro9plîon  el  U  cncnpUbilîliS 

nulle  Vii|ciir»u-dr»^iini  d'un 

duns  Ir»  puiiruilci.   Si  le 

tir*  Ui^l^tiK-rtf  daiiiio  iitto 

II  pr-tito   que  Ju  moitié   d'tiii   miîunrt, 
rr^i  ii«*gli^ë(*  ;   %if  MM  ctiiarurre,  le  r»l- 

t>«itinn   i^gtilt!  «  U  moitii*  d'uu 
raridi?,  eclie  qi»«fi(ilé  ««  r^  conip- 
[  ciiiiiuc]  cuiller,  et  purteci  (iiii»i  iur  lii 

*m.  A^  r-tvitUrif  iiiiir<  hnttt  Cil  CtlfpS,»  lef 

I ,  rc^Hui  dt*  leur 
tiiitni^  lift  Jutlhlfe  d«»  ruulCj  taut  «fTrMH- 

"  a  la  |»4rr»értf  4  tiiqtielle»e 

-^'  irb  lit^ciitcul  «u  puiMl  uu  lli  au- 

■I  |t  '  riHiii', 

T/a  culliiiiltHtrt  dont  t<*  donikile  110 

plui  de*  tin^l  kiloiitêitKft  (uu  do 

dcui  nulle  Cinq  ceitl  tctii.iitiv-itt 

•^^  ^t*  i  uu;i4atue»  qu'il  iip|tro%ifi«nMit*ii(  li«iii- 

lAnPrtti  «v»r,  1«  produit  dft  luurt  flrnr(îeif  ul  qiiî, 

■V  •  ^  .1    U  iilntiliun  do 

ir  ^i  ndi!)  mule  entre* 

L  tniiiit^di*iieini'iti 

. tcmU^  pour  puhkcf  JA 

_    iircinq  ki[mi*cir«f»(tfu 

Mt   uiiilQ   ctnq   crot    »ou4if)li»>iit 

'  ivni  qtie  U  aiéakc  lue  i^uur  l« 
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cmLâ» 


te  Directoire  ifiéciitif  e»l  fttUorîié  h  «iiurer 
IV\écutic»n  dti  présent  artiele,  rt  4  prt^venit  le« 
frtiuttes  qui  punrrjiktnt  en  ri-ànlter,  toit  pitr  le  pU-- 
cf tuent  des  burnére^.  rombinr  k  rni»on  df»  locu- 
litèi,  fiiîi  par  dof  reniements  p4irtM:riiticri* 

Le  UifCfloîre  c\éeutif  préMei.4t.i  égatementf  pur 
des  ri^^lemcntt  fuirtîculirrs  u  c:tiii|iie  barrifre,  et 
|irtq>reJK  i«yt  Imnifitéip  les  Jifliettlti:»  qui  ptinrmienl 
nwllrv  de  IViêcniloTi  de  Titriirle  76  de  la  Im  dti  0 
ifrnd<^mi*nre  dernier^  lequel  exempte  de  lu  t4i« 
dVntrelien  les  voitures  el  bestiaux  «créant  il  U 
tMiUnre  des  terres  et  h  la  répnrciliun  des  mtitcs. 

7«  Dun*  le  eus  ou  tct  prépusé»  aitt  recel t es  mi» 
r.ik*ntdci  motifs  de  $ou]içiinuer  que  dm  toitures 
ou  besttuni  [»i>nr  lesqueU  tes  disposïtioui  de  Tar' 
licle  précédent  seraient  ttk^tnuiéiTS,  ne  sont  pi*a 
compris  dans  les  exceptions  établies  par  lu  loi  et 
Ici  rt'  I'  TM-v;' ;  |iiirlii  ulius,  il*  pourront  e»t3*'r  1* 
cons  littiiie,  luqMille  ne  srra  restituée 

qiir  ^  ;       >  iitfttrun  d'un  certifieildu  cinnmii* 

ntis!iiiire  du  D.rertoiie  etéeiitil'  et  do  1  aduituttlrA" 
lion  uiiuiicqMle  du  canti>U|  pnriunt  que  li^  cuusi- 
guttuire  est  eiempi^  raison  de  smi  doniieil^* 

B.  La  iireulatioii  dsni  11  cummune  de  Parit, 
cVat»4<dite^  la  dtstanee  par^rtiuruc  oui  paitounr 
pour  sorur  de  la  dite  rummuue  ou  pour  y  onlrer, 
sera  uniforitiément  tarifioe  sur  te  pied  de  quatr* 
kilom«lres  (deut  nulle  ouiquauto  trois  toU«s), 

TlTRe  IL  Pùiicidiê  BùrfiàrtÊ, 

9.  Tout  propriétaire  tîc  voîUir«»s  tlf  rou* 
lage  sera  u*nii  île  faire  piMiiilrc  sur  une 
pbqiie  <k  meiat,  cti  caracl«*res  appart'iits 
bon  «oin  et  son  domicile;  cette  pl;»<iuc  »erii 
clouée  en  av;tnl  de  la  roue  et  au  cùte  gatidie 
de  ta  voiture,  cl  ce,  k  peine  de  vingt  cÀmy 
Iranrs  d*aiiicnile;  rameinle  sera  double  m 
\n  pinqite  portait ,  mvï  uti  nom,  soit  un  do- 
micile faux  ou  supposé. 

llV.  [l  est  di^ffndu  4  tnuie  personne  qiie  lu  pré* 
ietiie  loi  «»»iijelitii  U  tiise  dVolretmn  ,  de  pisser 
les  bureiiuxsttni  pnycfi  ii  peine  de  cinquante  i:rane« 
d'rfUiendc. 

U.  Il  vfÂ  défendu  i  lotile  |iertonne  d^însnllrr 
ou  luattrailer  les  prepojie»  k  \m  perception  de  U 
iMle  dVnIrrIicn,  ni  du  s'opposer ,  par  tiolence  oii 
ntciture^  4  IVseriitce  de  kurs  functions,  ni  de  bri« 
lier  ou  endûninini^rr  1rs  bureaut  des  burri^re»,  4 
peiiivde  leiil  frurirs  d*«iinrudo,  de  t^ns  dtinmiA|;4»t 
tt  iMlefètij  et  de  peine»  plu»  yra^e»  le  ca»  éobêanl* 

Vi.  Les  préposes  «ui  barrières  ne  pourront  re- 
cevuir  d  nutres  droit»  quo  ccuï  portés  par  Im  pan* 
r;»rte  de  leur  biireun^  à  peine  de  d^titntien  el 
d  être  poursuivi*  ennim»  cnoi  ns^ioiiniirrs* 

13*  Il  est  défemlu  a  ni  mêmes  pr«rpo«^  de  faire 
aueiifiQ  rt^misede  lii  litte,  t%\  de  truiier  ou  transiger 
aireit  les  eofit retenants,  sans  priue  de  dcâtituLiou 
et  d'unn  amende  qui  i»e  pmtira  être  mmndre  de 
cinquante  franci. 

TITIIE  m.  Hà^it  prùniùirê  de  ta  tos^  é'mttttiê». 

U.  Jusqu'à  ce  que  (et  bar 
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ofrprmécs,  ellos  seront  régies  de  lu  manière  sui- 
vante. 

15. 11  y  aura,  pour  In  prrneption  He  In  Uiic  d*en- 
treiion,  des  receveurs  et  des  inspecteurs. 

l(j.  Les  barrières  seront  réduites  on  moindre 
nombre  possible  et  ne  |>ourront  pas  excéder  douze 
cents. 

17.  Le  nombre  des  rereTenrs  sera,  autimt  qu^il 
sera  possible,  n  chaque  barrière,  de  trois  militaires 
invalides  ou  retirés  Hvec  une  paie  ou  pension,  sa- 
chant lire  et  écrire^  ils  seront  choisis  par  le  Direc- 
toire exécutil*  :  l'un  d'eux  devra  rire  supéiieur  en 
^rndc,  et  sera  chef  dn  bureau. 

Il  leur  est  dcfeiidu  de  tenir  auberî^e  ni  cabaret. 

18.  ].e  nombre  des  inspecteurs  ne  pourra  pus 
excéder  deux  cent  cin(|nMnte. 

Ils  seront  choisis  par  le  Directoire  exécntif,  au- 
tant qu^il  sera  pohsibic  parmi  les  militaires  ayant 
fait  trois  cnmpn<ines  dans  la  guerre  de  la  liberté, 
o\\  ayant  droit  à  un  traitement  de  réforme  d'après 
les  lois. 

Ils  ne  jouiront  pas  des  pensions  auxquelles  ils 
auront  droit ,  pendant  qu'ils  exerceront  les  fonc- 
tions d'inspecteur. 

19.  Les  préposés  à  In  recette  des  barrières,  après 
avoir  reçu  leur  nomination ,  se  présenteront  un 
juge  de  paix  du  canlun  de  leur  résidence,  y  feront 
enre^îistrcr  Tarrùté  de  leur  nomination,  et  piète- 
ront  seruient  de  reni[)lir  avec  fidélité  leurs  fonc- 
tions. 

20.  Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  barrières, 
des  registres  à  tulon,  hur  Icsipiels  ils  seront  tenus 
de  porter  jour  |>ar  jour,  article  par  article ,  les  re- 
cettes i|u'ils  auront  fuites,  lesquelles  seront  réca- 
pitulées a  la  fin  de  chaqui;  jour. 

21.  Les  inspecteurs  feront  enregistrer  leurs  com- 
missions à  l'aduiinistiatiou  centrale,  de%aut  lu- 
4)uello  ils  prêteront  serment  de  i  emplir  leurs  fonc- 
tion» avec  fidélité. 

22.  Les  receveurs  verseront,  au  moins  deux  fois 
piir  décade,  le  montant  de  Icuib  iccettcs  dans  la 
c.-tsse  du  rece\cur  f;cni:rul  du  dépuricment,  ou 
dans  celle  des  préposes  de  cv.  rccc\i'iir. 

2<$  Les  ins)icctenrs  visiieiont  les  bureaux  do 
leur  arrondissement  un  moms  deux  fois  |)ar  mois) 
ils  vérifieront  la  comptabilité,  constateront  In  re 
iilte  de  cha(|ue  bureau  et  les  coiilraM-nlions  quMs 
découvriront;  ils  s'assureront  si  trs  \crsr>Mtiils  du 
)iodnitdn  druit  ont  été  exiictcment  efi'ci  tués  con- 
Inrménient  à  rarliclc  pieieilcnt.  Ils  dresseront 
pioccs-verbal  dn  tout,  qu'ils  lenicttront  à  l'adini- 
iiistiation  centrale;  ils  en  remettront  un^si  une 
copie  au  receveur  ^ciiéial. 

Ils  dresseront  également,  dans  leur  tournée,  un 
procés-^erbal  constatant  l'étal  ries  cheimiis  et  des 
travaux  reiatits à  leur  ré[)urul ion  et  enlietien,et 
linirs  observations  sur  ces  objets. 

Ce  dernier  procès-verbal  sera  adressé  tons  les 
mois  à  Paduunislratiun  cenlralc  ut  uu  nuiiistre  de 
rinterieur. 

24.  L'administration  centrale,  ponira  destituer 
provisoirement  les  receveuis  ;  si  le  cas  Texi.iie,  les 
dénoncer  aux  tnbnnanx,  et  les  y  faire  poursuivre  à 
la  requête  du  coiuuiissaire  dn  Directoire  exécutif. 

26.  Chaque  inspecteur  uni  a  un  registiedH  toiir- 
WOg  sur  lequel  il  pui'icia  &cs   [nutcii  «tibaux,  et 


dont  il  fournira  chaque  mois,  ou  plus  toiiTent,  •*£! 
en  est  requis^  un  eitrait  à  Tadministration  du  dé- 
partement. 

26.  Le  recetenr  général  dn  département  rempli 
tra  aussi  chaque  mois  à  Tadministration  centrale, 
et  enverra  au  ministre  de  Tintérieur,  le  bordereia 
des  versements  qui  lui  auront  été  faits  par  ses  pré- 
posés et  les  receveurs  des  barrières,  sans  |iréjudî«fl 
du  bordereau  de  ses  recettes  générales,  qu'il  cit 
tenu  de  fournir  à  la  trésorerie  nationale. 

27.  L^adniinistration  du  département  traoimettn 
dans  la  première  décade  de  chaque  mois ,  au  «h 
nistrede  Tintérieur,  une  expédition  des  états foui^ 
nis  par  les  inspecteurs,  et  du  bordereau  rcoMpv 
le  receveur  général;  elle  lui  rendra  compte,  ea 
même  temps,  de  ses  actes  relatifs  k  radminîMn» 
tiun  et  police  de  la  taxe  d'entretien. 

28.  L'administration  du  département  fera  véri- 
fier au  moins  une  fois  par  mois,  par  l'administra- 
tion niunicifiale  dn  canton  de  la  résidence  de 
chaque  receveur,  l'étiit  de  ses  registres,  de  ses  re- 
cettes et  versements ,  et  se  fera  rendre  compte  de 
celte  vérification. 

29.  Les  préposés  aux  barrières  auront,  nuire  leur 
paie  ou  pension  militaire,  un  traitement  fixe  et 
une  remise  sur  leurs  recettes. 

Le  traitement  fixe  sera  réglé  par  le  ministre  de 
Pinlérieur,  entre  cent  cinquante  et  dcui  cent  cin^ 
quante  francs  pour  chaque  préposé  aus  banîérfs, 
A  Paris,  le  traitement  fixe  des  préposés  pourra  cire 
porté  à  trois  cents  francs. 

30.  Les  préposés  aux  barrières  seront  lo^it  pit 
la  nation.  * 

31.  Il  sera  en  outre  accordé  aux  recevevrt  de 
chaque  barrière,  une  remise  annuelle  de  cinq  |uiur 
cent  sur  leur  recette^  jusqu'à  truib  mille  frantv; 
de  deux  et  demi  [uiur  cent, de  trois  mille  un  francs 
à  SIX  mille  francs;  d'un  et  quart  pour  ccut,  de  six 
mille  un  francs  et  an*dessns. 

La  remise  sur  les  recettes  au-dessus  de  six  mille 
un  francs  ne  sera  que  d'un  demi  pour  cent  pour 
les  bureaux  établis  à  Paris. 

Le  nionlani  des  remises  sera  partagé  également 
entre  les  trois  receveurs  de  lu  b.irriére, 

'A'^.  Le  Itaitement  fixe  des  inspecteurs  sera  réglé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  entre  douse  et  quiuxe 
cents  Iraiics;  ils  auront  en  outre  une  remise  an- 
nuelle sur  les  versements  qui  auront  été  clfectués 
dans  la  caisse  dn  dé|»artcment,* 

Elle  scia  de  deux  pour  cent  jusqu'à  six  rotlla 
francs;  d'un  pour  cent,  de  six  mille  uu  a  vingt 
nulle  lianes;  d'un  demi  pour  cent,  de  \ingt mille 
un  francs  et  au«dessus, 

33.  A  la  fin  (le  cha(|ue  année,  l'adininistratioa 
du  département  pourra  désigner  au  ministre  lie 
Tintérieur  les  receveurs  et  inspecteurs  dont  lelélf 
et  la  bonne  conduite  mériteraient  d'être  distio- 
gnés  ;  et  le  ministre  pourra  aussi  leur  areorder  éel 
gratiiicatioiis,  iiont  le  niaxiinuin  est  fixé,  savoir  : 

A  cinquante  fiaucs  pour  chaque  piépusé  aus 
batrieies; 

A  trois  cents  francs  pour  un  inspecteur. 

TIlTtE  IV.  Location  ou  ferme  des  barriiie*. 
h\.  Les  burriéies  ne  pourruut  pas  être  cédées  eu 
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^i^  n  ««ft  |»rAc^il^  ^   leur  locutinn  Ho 

rtHf*  4*<fi«  lut  Hil*f.l«s  (|iii  ii>iiiv«?nl  r 

f  fiurti  êl(*  riiibliCf  qilQ  U 

i  I.  r4   pn  Hutivilé,  rt  4|ue  tet 

|jf'   rituii',    il    coiii|ttrr  ïk»   hnrr«^rt'l 

âtirérk'ttrei  utiritiit  cto  itiisrB  (*n   l^'^n 

itioi»^    imit   ctluycii    t'oiniu  fl    biiMi 

lrc*ieT  À  r»(Jniiiiîi»triilioii  iltt  ilepiir- 

Unibiitin  Iciiiiant  m    MÎTr-fiiiFr  LiUUo 

(  U   f  Uttrit^  il*«iitnilc*nr  b  rouit)  «tj-d^i- 

un  liirii^r**f  «u  milieu  «iri(|iirlU-N  c^llc 
Htera  |iUtr#tf«  «t  a  In  (}«4r^e  cji«  |»oy<*r,  t-ii 
,^e  |irit  «riiiiicl  tl»  ferme  qu'il  croira  devoir 

'>tr  det  •mittiisftMtiu  ccilli<«livp« 

<  ir«  de  «on   It^rntMirp,  Uir«qiic 

%«tuii«  |rt>*«'iittti<»tit  plui  d'«^iMkliii:e4 

rfl     d*Y    r»Mll«*«     qUt;     Un     SOIIIUU5tOll< 

'H,tnd%  i|iii  drtvrar-trti    nu»- 

f-mj,  le  U»rr«  loire  «it^ni- 

Miitr  l'enchère  de*  dilet  bar- 

tifio  f*ti  chère  ne  pour  ru  |iorler 

|kl«i»  d'un  de|iMrtetiiËtil* 

•  1  l(ts  (OiJiiii&^îdn»  rrçucf,  rttrt- 

la    ^cfiitTteitifria  ('liar^cra  rni^èiiieiir 

?e  |»rf><Hsl«'r  au  de*it  v\i\mn\\\  i-l  dfi- 

)j  <  <       Ites  il  fa  lie  nui  |»t}r* 

i4r  I  firojK  du  ri4u«T  de» 

^  .c^iuialiuus. 

i,  i4<iès  iituir  entendu  Tiii- 
pKrirur  d(?8  burrièri'i  t<ni- 
rtuiKitticiii  iiiisii  le   pri^duit  «uuu«l 
hnrf'.nit  â  uirrritit-r. 

i  iian  d«ff  |iruo^«-irfr» 

iSiUir  ublutiit  riiulurt- 

iir   I  mil  tiriir  pour  lu»  sminiii* 

nu  C'*U«r  du    llirtMM««ire  (luiir  <*•» 

.....  i  liv<f*  ^    riiidiiuui?»liulion    du  de» 

rsi   «uiHiui  rr  juir   nilitilitra    rciifriff*» 

<  è  deuf  it^oi*^  il^*  UtniéreA  *|ui  »e- 

ijMiiër»,  cl  U  r«rtnc  rit   ft^iu  lidju^ét^ 

la  ului  «Itîvile  mi'd'tsiiiÉ  du  niuiiltiul 

•  u, 

he«uir«4rtra  faiiriiir,  dam  l^t  TiM;tt 

■":     I     titTnUiraliiMI»  uitecMUtHUI  ftul- 

«r    l'*idiiiiui»liatu>it  dll  dt^^ 

I   .  ,1     «r^   IruMtt ,   ju»|u'li    duo 

,  <|«   twuir»   If*  obli^ttdouiii   MU|M»i<éH» 

Hr«|  lif  )tri&  Ue  ém  leniiif  »«r#  )t.4yabte 

*t  uuui.  I  U  Cttiito  du  it:ecvcui*{j«* 

ÀflriuciiU 

huit  de*  Iwffi^ret  ni?  ïUJirrt»  ctrn 

.  dr  Iroift  «tiu  ^   Ir»  b«iut  »iti%MnU 

pour  »ii  uu  neuf  Mil»,  au  •  Uiuà 

ff^rmirr  d«  faire  è  la  rout*?  ki 

o  iTt^«'idc:Ur4f   (9l   r>iMl*t    de  |itt|«ï- 

S    MUt     CpOljtM'i  ttll»»t   tllIlVf- 

u  liejKiltritiriit  pioiiiiiccr»! 


tribunaus,  À  la  rcqtit^tt*  den  rnmmhfitlri*»  du  Di- 
rrrl4}irci>  pour  élrc,  rn  outfi?,  roiidunuK^i  dut  dom- 
liiafjlft*ttitrrtH»  qti'ilii  |murrMit'ul  a%uir  ruruurui. 

41  >  Uiiuf  liî  fA%  uu  Ja  dé[krii»**  annur«)k<  de  {Vn^- 
trrli^ii  dt*a  rûpantliMus  di?  la  lour?»  sfroit  d'uu<3 
vilfiir  ninfru'UFc  nu  iirtHimt  jir»'suriir  de  U  bar* 
rUtre  là  «ilfciuu'i-,  rmJJiuJiruUon  kiI'ih  faKi' tiu  rubui«t 
ei  la  awuuiie  à  fuuniir  k  ruiljtuliralMircr  lut  lera 
|»M)ri^r  de  Irais  «iti  truia  mots,  |iur  le  pMjeur  ^nierai 
du  d«^)iartntietit, 

4^,  Le  fermier  a^ro  itiîa  en  joniïfance  |jar  im 
(uueè»*vrrbiil  de  l\u)miiiii>tiiilii»n  iiMiuiu^inlu  du 
t*tfuiuu*  A  t!oni|jti-'r  di*  t^  jo(iis»utu*c  du  frrmirr,  la 
ta  ré^iede  la  barrière  itff^'nuèe  rejiEerN|  et  len  riu^e» 
\rur»  aiiruul  tJroit  à  être  rephrt'i  nii  |irenjter  Im* 
reiiu  qui  viriidra  4  Vtiqiii  r* 

43.  Il  ne  *eri  |uiiut  fiuirnî  do  lopemrnt  au  frr- 
mier^  e«er|itë  diut»  le«  lient  i»(dea  uu  rmi  aurait 
éie  ubbiii'i»  d'*'ii  raïutriiire  nu. 

44i  Le«  ri^iileineiiU  rfdiitiU  il  la  |iv>rre|itMni  de  la 
iaio  d'eiiirtlien»  arrête»  pur  la  (♦rr»rr»te  loi  eu  fa- 
veui  de  U  réfute,  nuU  dt^ijUre»  eouunuu»  uui  fer- 
uiieif. 

TiTRR  V.  Ckfnt«nti«ux  du  larriêrwM, 

45.  il'»  rontest^iltun»  eivtbs  iM>uUant  de  T^tt* 
bl4!»fteincrit  do  h  laie  d'enirelieu,  srnnit  jugées 
pur  «"uie  iidfitiniitriitivif, 

4(f,  Le»  eoiitefiutiun»  q»î  fH^urraient  i*éle««r  à 
une  barrière  »ur  ra|>(jli<-'<itiini  du  taiif  ei  sur  la 
qunldc  de  U  inte  ciki;;er  pur  le  rcet-^eur  ««eiuiit 
purtfe»  devttnt  r.>>:euL  lutinietpal  le  plus  %uisiu^  it 
|tiir  tut  liéc'iUt'e»  toiDiuuirt'tueiit,  ^aii»  Ir^is  et  «an» 
iiirumUté. 

47,  ^ë;ulmMiu»  le»  prëpo»^»à  lu  rec'etlo  ne  pmir* 
r»ut  cire  diAliNit»  m  tlupUc<^^  de  It^ur  buieuu  pour 
«ui*re  tea  eoule^l^iliou»;  il*  ne  ^erunl  tenu*  quis 
d'iMirekiiur  à  Tageut  luuniiipjil  un  i:i;pu»i^»unimuii«« 
d0  leur  deiiiMude,  uu  de  duniicr  puuvoîr  à  un  tu* 
iiivrn  pour  tfï  défendre* 

•48  L%*'»:eut  niunu*ip<d  pourra  «e  triinupnrter  au 
biirenu,  tuikqM'il  lo  crutra  né*  essaire,  pour  rei.'c»n> 
uuiire  U'H  fuili.  * 

-^î^,  U%  ablorîlê*  citticf  et  mîlitanc»  ^eroul  1»*- 
nue»  de  pruléi^er  et  de  piétei  iiunuJnile  ^tttx  pië< 
pohi^»  de  l<i  tme  dVnlr*?ltenf  et  de  poui»nt«reet  d« 
latte  piMiiiuivre^  tnivuni  U  n>:iieiir  des  foia,  lit 
aiiti'Ui»  fl  «Tomptioe»  de  %tutei*tepi  couiiiiMefe  eu- 
»er»eu«;ei<  e,  luut  iiirUclauieiir  publique  q*t*<aiir 
le»  pru*'é»»ieib«u»  dfe»4é»  pinr  ie»  t}|t*  piepoM*»,  et 
leuii^  par  eut  eut  brigade»  de  la  gendutuicne  na* 
litin.Oe. 

6tl,  Il  est  en  coti«équenre  nrdoniié  h  tout  geii- 
darniea  en  lonclioii»»  de  t  arrêter  ilau»  tt  ur»  luur- 
neei  è  cliaqne  barrière  qm  »c  trouvera  aui  leur 
route,  de  teeevoir  leh  décUratiun»  qno  le»  piepu^éa 
aitruii'Ul  k  let^r  fuire^  ft  de  s^  chiii^;cr  de%  ptarev* 
terlMUV  «li:^  di'ltl»  qi<l  aur«if'ut  ete  c^mou»  tQUtr« 
rm,  pmir  le»  ttcpOMi  «lu  ,.'rt:tî*s 

L  uOkniMtittu  du  piwce»* tribal  «fni  diffei^e 
ju»qu*>iu  jnur  ou  te  prrpuhe  campufoUra  dcitaiitlo 
tribunal  cltaf  ge  de  la  puuiauile  du  iltfUt. 


I  L  [.■  laieàperT-fTuii  au»  h 
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ticllemenl  et  limitativmiiftnf  drstinën  à  rentrcticn 
des  grandes  routes,  et  lo  iiMintieii  dn  r«tte  iiiipor- 
tante  destination  intcressanl  tous  les  citoyens^  ils 
sent  invités  à  la  surveiller,  et  &  instt  Mire  les  admi- 
nistrations et  le  ministre  de  rintérieiir  de  In  dé;;ra- 
dution  des  routes  ei  du  retard  de  leur  répiiratinm 
52.  L^article  80  dt  la  loi  du  9  vaiuléfiiiMire  der- 
nier, relatif  à  PétabUssenient  des  ponts  à  bascule, 
ainsi  que  les  di$i>o6itions  des  articles  83  et  88  de 
la  même  loi,  porlunt  que  les  barrière*  et  bureaux 
ue  seront  établis  que  sur  les  roules  ou  |>orlions  de 
routes  préalublonieut  luîsvs  en  bon  «tut  de  répara- 
tion, sont  abrogés. 

Tarif  de  la  taxe  dPentretitn  à  percevoir  svr  le» 
routêft^  eu  êiicHtiou  de  la  loi  du  '^4  fructidor  de 
Van  y  et  du  0  tandèmiaire  an  YI, 

YOITVRKS  NOM  srSFKNDUES. 

Charrettes  à  deux  roue*,  attelées  de  ekeimux  au  tàe 
midets, 

A  uu  cheval,  dix  centimes  (drux  sous]  par  cinq 
kilomètres  ou  une  lieue  de  deux  mille  cinq  cent  soi- 
xante-six toises;  à  deux  chevaux,  vio(;t  cinq  cen- 
times, (cmq  sous);  m  trois  ehevaux  ,  quarante  cinq 
centimes  (neuf  sous);  à  quatre  chevaux,  soixanti- 
quinze  centimes  (quinze  sous);  à  cinq  chevaux,  uu 
franc  vin^t  centimes  (  vin^t  quatre  sous);  pour 
chaque  cheval  au-dessus  tic  cinq,  il  seru  payé  sui- 
xaulu  centimes  (douze  sous). 

Voitures  scsrEimrGS. 

Chariot*  à  quatre  roue*,  attelés  de  chevaux  oa  de 
multts. 

Chariots  comtois  à  un  cheval ,  huit  centimes  (un 
BOUS  six  deniers);  chariots  ordinaires  à  deux  che- 
Taux^  vingt  centimes  (quatre  sous);  à  trois  chevaux, 
trente-cinq  centimes  (sept  sous};  à  quatre  che- 
vaux, soixante  centimes  (douze  sous),  à  cinq  che- 
vaux, quatre-vingt-cinq  renliuics  (dix-sept  sous); 
à  six  chevaux,  un  franc  vingt  centimes  (vin^t-quatre 
sous)  ;  pour  chaque  cheval  au-ilessus  de  six,  il  sera 
payé  soixante  centimes  (douze  sous). 

Voitures  à  deux  roues,  attelées  de  chaniux  on  de  mu* 
lets. 

A  un  cheval,  quinze  centimes  (trois  sf»us);  à 
deux  chevaux,  trente  rentimes  (six  fious);  à  trois 
chevaux,  quarante  centimes  (huit  sous). 

Gondoles  à  deux  roues,  à  pliu  de  quatre  places  dans 
rtntirieur. 

A  deux  chevaux  y  quarante  centimes  (huit  sous)  ; 
à  trois  chevausy  cinquante  centimes  (dix  sous). 

Voitures  à  quatre  roues,  attelées  de  ch$faux  ou  de  mu- 
lets. 

A  un  cheval,  quinze  centimes  (trois  sous);  à 
deux  chevaux,  trente  centimes  (six  sous);  à  trois 
chevaux,  quarante  cinq  centimes  (neuf  sous)  ;  à 
quatre  chevaux,  soixante  centimes  (douze  sous)  ; 
à  cinq  chevaux,  quatre-vingt-cinq  centimes  (dii- 
f.cpt  sous);  à  six  chevaux,  un  franc  vingt  centimes 
(vingt-quatre  sous);  pour  chaque  cheval  au-dessus 
de  six,  il  sera  pa^-é  soixante  centimes  (douze  sous). 

Chaque  bœuf  attelé  paiera  la  moitié  du  droit 
réglé  pour  un  cheval  attelé. 

Il  sera  diminué  le  tiers  du  tarif  pour  les  charrettes 
et  chariots  uoutcs  s  a  dus  roues  à  jantes  do  vin^t- 


cinq  centimèlrta  de  large  (neuf  po«c«  IroU  ligntf» 
epviron)* 

11  sera  dinnira^  moitié  du  tarif  ponr  les  charioto 
montés  sur  des  roues  k  jantei  de  vin{>t-cinq  cen- 
timètres de  large,  et  dont  les  roves  de  derrière  aa- 
rent  cinquante  centimètres  (dix  huit  poneea  six 
liges  envi  roi»)  de  voie  de  plus  que  eeltes  de  devant.  ^ 

Les  chevaux,  mutets  et  baeufs  en»fdnyéfl  par  Ict  ' 
veituriers,  comme  aides  pour  franchir  les  moutéei.  ^ 
eu  les  mauvais  pas ,  seront  exempts  de  la  laie»  .« 
quand,,  par  le  règlement  particulier^  ils  arront  r^  • 
connus  et  désignés  coanoie  établis  par  d»  MBf» 
habituel  et  local.  - 

11  sera  payé  |Nir  chaque  cheval  ou  miilcl  mtidé 
de  son  cavalier,  dix  centimes  (deux  sesis)  paréiii^ 
kilomètres  ou  une  lieue  de  deux  mille  cinq  eaal 
soixante  six  foises;  el  par  chaque  cheval  oa  malri 
chargé  à  dos,  mené  en  laisse  ou  en  I>ande,  cinq 
centimes  (un  sou). 

Les  mules  et  juments  sont  corapriies  dans  la  éé» 
nomination  générique  de  cheval  ei  mulet,  et  paie- 
ront la  même  taxe. 


38.  —  tS  jAiiTler  19«fl.  (4  Pbtv,  m  Vf) 

Loi  relative  a  L^ENTRETIE.1i  DESMAlAlS   DKSSiliHÛ» 

(2d  BuU.  179,  /V-  1684). 


Le  conseil  des  ancicDS,  adoptant  les  j 
tifs  de  la  déelaralion  d'urgence  qui  préoévfe 
la  résolution  ci-après  approuTe  l'acte  dTbr- 
çence.  {Sutt  la  teneur  de  la  déclaraUon 
d'urgence^  etc.) 

Le  conseil  des  Cinq-cents,  coDsidérani 
qu^il  est  instant  d^arréler  les  dégradations 
auxquelles  sont  exposés  les  marais  desséches 
SLlties  dans  les  déparlemenls  de  la  Vendée^ 
des  deux  Sèvres  et  de  la  Charente  ïnféru  ure^ 
de  procurer  aux  propriétaires  de  ces  ma- 
rais, ainsi  qu'à  tous  autres  propriétaires  de 
marais  desséchés,  les  moyens  de  les  réparer. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence^ 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  â.  Les  propriétaires  des  marais  des- 
séchés, situés  dans  les  départements  de  la 
Vendée,  des  deux  Sèvres  et  de  la  Charente 
inférieure,  connus  sous  le  nom  de  desséche- 
mens  des  anciennes  provinces  d^Aunis,  Poi- 
tou et  Saintonge,  et  tous  autres  propriétaires 
de  marais  desséchés,  sont  autorisés  à  le 
réunir  pour  l'entretien  de  leur  dessèchement 
et  pourdélibéntr  sur  leurs  intérêts  commuai. 

2.  lis  seront  tenus  de  prévenir  radministratioii 
municipale  du  canton  et  celle  du  dépurlemcnt,d» 
jour  et  du  lieu  de  leur  assemblée  et  de  son  objet. 

3.  Lorsque  la  nation  aura  quelipie  intérêt 
dans  les  dessécbemens  oudéfrichemens,  elle 
sera  toujours  représentée  dans  la  dite  as- 
semblée par  un  commissaire  nommé  par 
l'administration  centrale  qui  sera  chargé  de 
stipuler  l'intérêt  de  la  nation. 


lIÂRSI708.(F>itl.anF/). 
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^^«     4.  r<fs  délibérations  ou  arrêtés  des  socié- 

tam  or  pourront  être  rendus  exécutoires 

1%  o«  sont  pris  à  la  majorité  des  sufirages 

(f  booologués  par  radnjinislralion  du  dé- 

larltment. 

1  léts  agenSy  syndics  ou  directeurs  des 

An  sociétés,  sont  autorisés,  diaprés  cette 

iMologalion,  à  poursuivre,  en  leur  nom, 

Pnccution  des  déliiiérations,  devant  tous 

Jifes  et  tribunaux  compétents  ;  faire  faire 

des roniioandemens  aux  intéressés  pour  l'en- 

Miro  des  dessécbcmens  et  défrichemcns, 

sauf  l'opposition  ou  Tappel  qui  ne  pourra 

iMpendre  TeiLécution  provisoire. 


19.  —  #  mmrm  IV»».  (10  Vêrnihe  am  VI),  — 
Audcri  vz  Direcioiae  KXÉcrTir,  gohtiwaiit  ms 

BUrtUrOCA  ASSUkKR  Lfc  LIME  COURS  ])LS  R1VIÊBE8 
ST    «:%«%»    SIAVIGAILBS    BT    FLOTTABLES.  (2<t  ^ni/. 

1«0.Pr«l766}. 

Le  Directoire  exécutif,  vu,  1*  les  articles 
49,43fl4S  de  Tordonnance  des  eaux  et 
furâs  du  mois  d*août  1669  portant  : 

■  «\ul,  soll   propriétaire,  soit  engtigiste, 

*  ne  pourra   faire  moulins ,   balardeaux , 

*  écluses,  çords,  perluis ,  murs,  plants 
-  d'arbrrs,  amas  de  pierre,  de  leric,  de 
>  fiucines,   ni  autres  édifices  ou  empôche- 

*  mrns  Diiisildes  au  cours  de  Peau,  dan^  les 
r  fleures  et  rivières  navigables  et  flottuliles, 
»  ni  mènic  y  jeter  aucunes  ordures,  ini- 
»  ciondicrs,  ou  les  amasser  sur  les  (|uai^  et 
»  ritages  à  peine  d'amendes  arlMlraircs 

!•  Enjoignons  à  toutes  personnes  de  les 
r  ôier  dans  trois  mois;  et,  si  aucuns  se 
»  trouvent  subsister  après  ce  temps,  vou- 

■  lonscpriissoientincesNamment  Atésel  levés 

•  au\  fraJH  et  dé|H>ns  de  ceux  nui  les  auront 

■  tuts  ou  causés,  sur  peine  de  cin(|  cents 
«  livres  d*ainende  tant  contre  les  parlicii- 
«  liers(|ne  contre  les  fonctionnaires  publics 

•  qui  auront  négligé   de  le  faire 

■Oux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins, 

■  cduses,   vannes,  gords  et  autres  édifices 

*  tel  rétendue  des  fleuves  et  rivières  navi- 

*  pUes  et  flottables,  sans  en  avoir  obtenu 
"  la  permission,  seront  tenus  de  les  démolir; 

*  sinony  le  seront  à  leurs  frais  et  dépens  ; 
■  défendons  à  toutes  personnes  de  dé- 

■  UNinicr  Teau  des  rivières  navigables  et 
•lotliblesy  ou  d*en  affaiblir  et  altérer  le 

■  durs  par  tranchées,  fossés  ou  canaux,  à 

*  Nk,  contre  les  contrevenans,  d*étre  pu- 
>  ab  comme  usurpateurs,  et  les  choses  ré- 

*  fvées  a  leurs  dé|»ens  ;  » 
^L'article  S  de  1?  loi  du  23  novembre  = 


1*'  décembre  1790,  relative  aux  domaines 
nationaux,  portant  que  «t  les  fleuves  et  ri- 
»  vières  navigables,  les  rivages,  lais  et  relais 
»  de  la  mer...  et  en  général,  toutes  les  por- 
»  tions  du  territoire  national,  qui  ne  sont 
»  pas  susceptibles  d^ine  propriété  privée, 
w  sont  considérées  comme  des  dépendances 
n  du  domaine  public  ;  » 

5<»  liC  chapitre  6  de  la  loi  en  forme  d'ins- 
truction,  du  12=20  août  1790,  qui  charge 
les  administrations  de  déjtartement  «c  de  re- 
n  chercher  et  indiquer  les  moyens  de  pro- 
»  curer  le  libre  cours  des  eaux;  d>m|)écher 
n  que  les  prairies  ne  soient  submergées 
»  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses 
»  des  moulins,  et  par  les  autres  ouvrages 
i>  d*art  établis  sur  les  riTières  ;  de  diriger 
n  enfin,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les 
»  eaux  de  leur  territoire  ?ers  un  but  d'uti- 
»  lilé  générale,  d'après  les  principes  de  l'ir- 
M  rigalion  ;  » 

4'  L'article  10  du  litre  III  de  la  loi  du 
16=24  août  1790,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, qui  charge  le  juge  de  paix  de  con- 
naître entre  particuliers,  »  sans  appel,  jus- 
»  qu'à  la  valeur  de  cinquante  livres  et  à 
»  charge  d'ap(>el,  à  quelque  valeur  que  la 
N  demande  puisse  monter,...  des  entreprises 
M  sur  les  cours  d'eaux  servant  à  l'arrosement 
»  des  prés,  commises  pendant  l'année  ;  » 

»•  l/article  4  de  la  1"  section  du  titre  l*" 
de  la  loi  du  28  septembre  =  G  octobre  1791, 
sur  la  police  rurale,  portant  «  que  nul  ne 
»  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
N  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  na- 
>*  vigable  ou  flottable  ;  » 

6"  Les  articles  15  et  16  du  litre  II  delà 
même  loi,  portant  : 

«  Personne  ne  pourra  inonder  rhérila[;e 
»  de  son  voisin,  ni  lui  transmettre  volou- 
n  taireuienl  les  eaux  d'une  ninnière  nuisible, 
»  sous  peine  de  payer  le  dommage,  et  une 
»  amende  <|ui  ne  pourra  excéder  la  somme 
»  du  dédommagement. 

»  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  mou- 
»  lins  ou  usines  construits  ou  à  construire, 
»  seront  garans  de  tout  dommage  que  les 
»  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou 
n  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  gramle 
»  élévation  (lu  déversoir  ou  autrement;  ils 
»  seront  Forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hau- 
»  teur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera 
n  flxée  par  l'administration  du  département, 
»  d'après  l'avisde  radminitration  de  district  ; 
»  en  cas  de  contravention  la  peine  sera  une 
Il  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
Il  du  dédommagement  ;  » 

7".  La  loi  du  21  septembre  1792,  portant 
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que  :  «  jusqu'à  ce  qu*i]  en  ait  autrement  or- 
»  donné  ,  les  lois  non  abrogées  seront  pro- 
u  visoirement  exécutées;»  Considérant  qu'au 
mépris  [des  lois  ci-dessus ,  les  rivières  navi- 
gables et  flottables,  les  canaux  d'irrigation 
et  de  dessèchement,  tant  publics  que  privés, 
sont,  dans  la  plupart  des  départements  de  la 
République,  obstrués  par  des  batardeaux  , 
écluses  ,  gords ,  perluis ,  murs ,  chaussées, 
plants  d'arbre ,  fascines  ,  pilotis ,  filets  dor- 
mants et  à  mailles  ferrées,  réservoirs,  engins 
permanents,  etc.  ;  que  de  là  résultent  non 
seulement  l'inondation  des  terres  riveraines 
et  l'interruption  de  la  navigation,  mais  l'at- 
terrisscment  même  des  rivières  et  canaux 
navigables,  dont  le  fond  ensablé  ou  envasé , 
s'élève  dans  une  proportion  effrayante  ; 
qu'une  plus  longue  tolérance  de  cet  abus 
ferait  bientôt  disparaître  le  système  entier 
de  la  navigation  intérieure  delà  République, 
qui,  lorsqu'il  aura  reçu  tous  ses  développe- 
ments par  des  ouvrages  d*art,  doit  porter 
l'industrie  et  l'agriculture  de  la  France  à  un 
point  auquel  nulle  autre  nation  ne  pourrait 
atteindre  ; 

Considérant  que,  pour  assurer  à  la  Répu- 
blique les  avantages  qu'elle  tientdela  nature 
et  de  sa  position  entre  TOcéan  et  la  Méditer- 
ranée,  et  les  grandes  chaînes  de  montagne 
d'où  partent  une  foule  de  fleuves  et  de  ri- 
vières secondaires,  il  ne  s'agit  que  de  rappe- 
ler aux  autorités  constituées  etaux  citoyens, 
les  lois  existantes  sur  celle  malière  ; 

En  venu  de  l'art.  144  de  la  Constitution , 
ordonne  que  les  lois  ci-dessus  transcrites 
seront  exécutées  ,  selon  leur  forme  et  te- 
neur ;  et  en  conséquence, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Dans  le  mots  delà  publication  du  présent 
arrêté  ,  chaque  adininistrHliuu  dépurteMicntuic  , 
nommera  un  uu  plusieurs  ingénieurs  et  un  ou  plu- 
sieurs propriétaires  pour,  dans  les  deui  mois  sui- 
vants, prucéder  dans  toute  Tclendue  de  son  arron- 
dissement a  la  visite  de  toutes  les  livières  navi- 
gables et  floUdbles  do  tous  les  canauK  d'irri(;ation 
et  de  dessécheuicuts  généraus,  ut  eu  dresser  pro- 
cès-verbal à  relTet  de  constater  : 

1°  Les  ponts,  chaussées ,  digues,  écluses,  usines, 
moulins,  plantations,  utiles  h  la  navigation^  à 
l'industrie,  au  dessèchement  uu  à  Pirrigatiou  des 
terres  ; 

2**  Les  établissements  de  ce  genre,  les  batar- 
deaux, les  pilotis,  gords,  perluis,  murs,  umus  de 
]iierres,  terres,  f.iscines,  péclicrics,  filets  dormants 
et  à  nmdles  ferrées,  résrrvoiis,  engins  permanents 
et  tons  uutn.s  entpêclicmeuts  nuisibles  au  cours 
de  l'eau. 

8.  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  euvoyée  uu 
ministre  de  rinténeur. 

3.  Lus  adiniuistralious  départementales  enjoin- 


dront h  tons  propriëUires  d^usines,  écluses 
batardeaux ,  elo  ,  de  faire  conuaitre  leurs  t 
propriété,  et,  à  cet  eflet,  d  en  déposer  le 
authentiques  aux  secrétHriats  drs  adminia 
municipales,  qui  les  transmettront  aux  a 
trations  départementales. 

4.  Lrs  administrations  départementales 
rnnt  un  état  séparé  de  toutes  les  usines,  i 
chausséfs ,  etc. ,  reconnus  dangereux  ou  i 
k  la  navigation,  au  libre  cours  des  eaux,  i 
séchenients,  à  l'irrigation  des  terres,  roaii 
propriété  sera  fondée  en  titres. 

6.  Elles  ordonneront  la  destruction, 
mois,  de  tous  ceux  de  ces  établissements  < 
trouveront  pas  fondés  en  titres ,  ou  qui 
d'autres  titres  que  des  concessions  féoda 
lies. 

6.  Le  délai  prescrit  par  l'article  précéder 
être  prorogé  jusqnes  et  compris  les  do 
suivants  :  passé  lequel,  hors  le  cas  d'obst 
connus  invincibles  par  les  administratif 
traies,  la  destruction  n'étant  pas  opéréi 
propriétaire,  sera  faite  à  ses  frais,  et  à  la  < 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  pré) 
administration  centrale. 

7.  Ne  pourront  néanmoins  les  admini 
centrales ,  ordonner  la  destruction  des  cl 
gords,  moulins,  usines,  et<;.,  qu'un  mois 
avoir  averti  les  administrations  centrale] 
parteuients  inférieurs  et  su(>érieurs,  sita 
cours  des  fleuves  ou  rivières ,  aGu  que 
fassent  leurs  dispositions  en  consé(|uence. 

8.  Les  adrninistr  itions  centrales  des 
ments  itiférieurs  et  supérieurs  qui  auront 
craindre  ies  résultats  de  cette  destriictior 
\iendront  sur  le  elinnip  le  niii.istre  de  Ti 
qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  sii.speiiilre  1  exéc 
Parrèté  par  lequel  elle  aura  été  urduiinéo. 

9  11  est  enjoint  aux  adininistr.UiG 
traies  et  municipales  et  aux  comuiiss. 
Directoire  exécutif  éudili  près  dVl 
veiller  avec  la  plus  sévère  exaclilU( 
qu'il  ne  soit  établi,  par  la  suite,  auct 
aucune  chaussée  prrmaueiile  ou  uio 
cune  écluse  ou  usine,  aucun  bal 
moulin,  digue,  ou  aulreoI)»ladequ(* 
au  libre  cours  des  eaux  dans  les  ri  h 
vigables  cl  tiuttables,  dans  les  canau 
galion  ou  de  dessèchements  géneraii 
en  avoir  préalablement  obtenu  lapci 
de  radminislralion  centrale,  qui  ne 
l'accorder  que  de  laulorisalion  expi 
Directoire  exécutif. 

10.  Ils  veilleront  pareillement  à 
nul  ne  ilélourne  le  cours  des  eaux 
vières  et  canaux  navigables  ou  Huila 
n'y  fasse  des  prises  d'eau  ou  saigné 
l'irrigation  des  terres,  qu'après  y  a 
autorisé  par  radminislralion  cenUaU 
[>ouvoir  excéder  le  uiveau  qui  aura 
terminé. 


?pfc-l 


«fit 


CttHiTs     ou    crfrng[îitKiii  , 

[  ré%!*ryé  de  $f.  (loiirvcnren 

ulitrnir  la  ili^nio'itirn  de 

ëclusft,  I Pilla rdcNiiî^,  [tAcht?- 

•♦i**f*,  l»lrtnraiion  d'<»rl»rrii, 

proirH,   iilirftivoii'»,    \*v'\iif'!i 
acfit  de  toiilt>  cc)n»Uuel(on 
!  tuurs  dtn  eaux  et  nun  fon- 


«I. 


eM  défi'fîdM  Jiu%  ndminislru lions 

^Ir5  d"*  Cfm%rn(ir  à  aucun  cUiMisse- 

!S  les  ci*n*i»tx  de  drssé- 

u   ou    de   uavigrUton  » 

àiii  au\  couitHuncs^  Htins  Tautoma- 

rJUî  c*l  |ireaiablcilrs  udtmiii^lrulians 

I  rlf n  innove  h  ce  riiil  aV'sI  pra- 

jii*ji  i^rrçcnt  dans  les  canaux  arliti- 

itiiil  ou^^ri!^  direcUMunit  li  la  nier  el 

i|Uî  savcat  Â  la  FtibricaliaQ  ilcs 

!  présent  &nH  sera  îni|jriméttu  bnl- 
»  t  fn  UI  îjiiie  lUtnn  1rs  comnuinfs 
il  :k>    cenlriilr;<   ju^rront 

!  «r«*  uu  iilde.  Le  nnur^tre 

t$t  duri^é  Je  sou  excculitin. 


|«1  il»«i  fîl  Flor^aixm  rit^Xnnhi 

ijfe  n^CMlif   ttl    I  nH,   0  dr  lu  lui  du  il 

r^  r«»tihul«îrjiiil  iuitiiliiiiii  tl  i*Kt   iiii|Mir* 

'  '  -  -    iMiii  lie  b  t;ti«^  ilVntr<'tu-n 

irit  d'iiiiii   iiiMr)ii!tp  lutn* 

iitpht   |i«r   lé*  t  iitliviiittJri 

i  tijéui  rlruil  «tu   <'trii(tfliiMi4  pur- 

I  7S   di*  II»   toi  tlu  y  vnidt^miiiîtc  ntl 

liJ«  liii  3  iiitô*^  ii«  lu  UH^ftic  «niujc  I 

I  iniuisUe  ii£  rifitëf  leur,  «riéle  c« 

mdlivMitttirf  qui  vouclrnnl  jouir  ()« 

t  U  Uie  ii'riUtrlicn  t\v^  r^ute»^  [itnir 
bi^«hatii  jKir  rut  rOiftluyi*»  à  ia  rul- 
trttv  iMi  fWrmu^r!Éj   hriiutl   li'iinj  tJc 
l|r«ir»ti«  U  mmM(-i|i«lué  i»ii  sinit  iiluee« 
_pt  viiiluret,   I**  util!  «iiiclMtiUuu   du 
nttê  rt  LckiMdi   qnM«   eniptuyviil 
Blii«ttê,  ri  clif  iltutt^îiirr  il'tuie  iU4iiilé>e 
««•  ëut(|ii««lii'*  U*  ilckiietoiU  juUir 


Uio 

iliiril   t 

1     HU-lli 

2" 

rti 

lIo     .1.     < 

C-ir 

l(!  comtTiiîst«iro  du  Directoire  çuMMiiif  pié*  Ttidrui- 
iit!»tr.tlit)ii  itiiniicifitile  qui  trs  mira  rf^nies, 

2.  Lrj*  l'uin^proneuri  Je  tr<«v^iiii  «l'eittnitiQii  , 
re^turniioA  cl  ranfectioii  de»  route»  nntiouMltftt.  n<^ 
puutront  |>riHru4rt:  il  rnx<?iii()tiun  dt*  \i\  Ui*-*  doni  il 
s*ii^,il  qn'ui^rt^s  «vair  f^il  pareilk*»  diïclunttiutit  dfi 
vntture»  y  clieviiui  un  bo^uf»  qu'ils  emplnirnl  nitt 
flils  tnivoiit^  et  atoîr  »>;înlpmfnl  dësit!ii^  l«  i»«f" 
riens  quMs  nul  à  piircourir  k  wt  effet;  lU  ne 
pourront  r'iifjii  jtiutr  de  Ia  frtiiiclMii«o  uecardér  p^r  U 
|)it  tiUi  c;iiïrit|>reue<ir*  des  rt'paritlionii  rt  t-utirlicu 
df»  ruutt't  ^  (]ii'nntui<t  (prils  nurotit  dc'pti&é  dnitl 
rhncun  dej  buri'utit  d*?ft  barrières  par  nu  fréi|uiîti- 
téf*s,  une  f^ipedittoii  det  diles  d<!^clar4itiionif  lifëe 
vi  ctTiifièc  p*r  l'iu^cuii-Mir  cii  chef  d«  d^fmfletiieiil. 

3.  Lft  eaviilittrs  et  ^etuJMrnif.*!,  ituire»  que  eeut 
uitttiiH  de  liilk't»  diT  rouir,  fie  piiurrutit  ié«.(aiiier 
i  t'iriDpUon  porti^vt  en  lurholf  b  de  tu  Uu  du  3  ui» 
^^iie  ou  (t ,  tfu'uulitiit  q,uiU  soruiit  clior^^e»  d'iiii 
fervice  publtt:,  ut^  eunuite  tels,  tuuuts  d'uu  ordre 
tupt-'ni'Ur  y  t»u  d%»rie  «nirlo  de  lutiruiVe^  duiil  l*é- 
dunitfllori  mjruprëabljlenieut  été  dëpovcuu  burc^iu 
de  \n  iiiirr»ère  ou  la  tate  e«t  eii^^bie. 

4*  rVnl  «iilre  citu]rriM|aeceut  m-dcuiui  détlçr^év 
ne  pouinin,  st»us  c|ii«lt)iie  pnHetle  cjite  uu  iuît,  pié- 
leudre  à  ri-'ieuiplititi  de  U  iMne  dV'tiliclieu  deJi 
rriult-e»;^  et  tuul  prrct'ptv'ur  ipii  uduiellrait  d'ituUcs 
redevaldej^  U  riifTnuK  lii«*piuriit  dr  la  dite  t«iie  de- 
lUeurrra  garant  c\  it^^potDuble  de  U  iiciuperiicplioti. 

5.  le  mluisilru  de  i^nlérieur  est  clut^é  de  l'eàé- 
cutmii,  etc. 


41.--  inJulIlM  ÈtmmJW  ThêrmidM^  ûnVJ),^ 

Loi  iiii  AUianuiL  ll  lhftiu:ii»in«,  nviuiTTir   4   i4iHft 

ntH  ALi1ik.lli.\T>  riMH    l'rXUl  T|i>^     t)t»    Ll>l«    iU.t- 

ir  JU2d). 

Art»  l.  Le  Dîfcrtoireeiétutif  e»l  iiut^risél  éta- 
blir, puiir  la  ptri'iipiioii  i4«  U  iute  dViitrrlten  des 
rnitieff  k'»  b«rnér«f  udc«Muttc«,  eu  è^urd  tut  lo* 
eiilitéft, 

2,  U  e&l  è^*«let»erit  «utoriké  k  fuire,  priidunl  là 
féi;ie«  ttni»  ha  ré^ltuiM^itt»  tteeri»4»irrti  p(»ur  cuiii» 
liitcr  le  produit  de  Jii  t*i»c  d'eiilrtU«u,  ut  «u  «iuu- 
(rûler  1(1  per*  ephan. 

SI.  Il  rif^irriuiiifrA  iUssi ,  pendant  U  té  te^  b^ 
tiuiubre  di»  ptree]itettr»y  eu  égutd  iui  dilfieuHét 
de  U  perreptiuii 

4.  Le  litre^'toire  ei^rntif  eit  r.b>irgé,  iirssUôt 
qu  il  ciMiiiniii'd  k  pruduit  dc^  bnincfcti  de  le»  U\t« 
«ffcruier  par  U'S  4tduiiui:ilruli»ns  eettlrut»'*  de«  dilf> 
pajtimeitU,  d  nprés  le«  relies  el^iblut  diàu»  U  jui 
du  5  liivukc  dtTuifr. 

5.  Ttuile»  di«po«itiom  de  lui  antérteufe  eou- 
UuiiL-^  a  lu  pteieiite  »uut  inpputtcci. 


^AiMiiit  yi  iliiâtntitiii  tVKçvTir  iiOM;i.ii»à»i  1%, 

Art.  K  U  est  tl^fctidu  â  tous  citovcoi  et 
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indivîiliisde  quelque  profession  qu*il8  soient 
ou  aient  été  ci-devant  de  s'attribuer  aucun 
droit  exclusif  à  la  navigation  du  fleuve  de 
TEscaut,  des  rivières  y  afRuentes  et  des  ca- 
naux qui  y  communiquent  :  nul  ne  peut  être 
erapécbé  de  naviguer  sur  ces  fleuves,  rivières 
et  canaux  ni  contraint  d*y  rompre  charge. 
S.  II  est  enjoint  aux  citoyens  formant  la 
soi-disant  chambre  d'assurance  du  Nord- 
Libre,  de  se  séparer  à  l'instant  m^me  de  la 
{>ubiication  du  présent  arrêté  :  défenses 
eur  sont  faites  de  se  réunir  sous  cette 
qualité  ou  toute  autre  é(|uipollente,  aux 
peines  de  droit. 

3.  Tous  les  réglemens  de  police  fluviale, 
autres  que  ceux  relatifs  aux  ci-dcTanl  cor- 
porations de  bateliers  et  aux  chambres  d^as- 
surance,  continuent  d'être  observés  sur  la 
Haine  et  l'Escaut,  ainsi  que  sur  les  rivières 
et  canaux  qui  y  communiquent. 

4.  Les  ingénieurs  des  fuints  et  chaussées 
régleront  seuls  le  mouvement  des  eaux  et 
écluses,  sous  la  direction  et  surveillance  im- 
médiate des  administrations  centrales,  sans 
qu'aucun  ci-devant  corps  de  bateliers  ou 
tout  autre  ci-devant  corporation  puisse  s'y 
immiscer,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, et  sans  que  les  administrations  mu- 
nicipales puissent  s'y  entremettre  autrement 
que  pour  exécuter  les  dispositions  qui  leur 
seront  prescrites  par  les  administrations 
centrales. 

5.  Les  rames,  convois  et  éclusées  seront 
provisoirement  composés  du  nombre  de 
Listeaux  fixés  par  les  anciens  réglemens. 

Les  administrations  centrales  des  lieux  de 
chargement  pourront  augmenter  ce  nombre 
d'après  l'avis  que  leur  enverront  tous  les 
mois  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

6.  Des  bateaux  non  chargés  pourront 
toujours  en  quelque  nombre  qu'ils  soient, 
remonter  l'Escaut,  ainsi  que  les  rivières  qui 
y  communiquent,  pourvu  que  leur  marche 
n'empêche  pas  la  navigation. 

7.  Provisoirement,  il  pourra  remonter 
dans  la  rivière  de  la  Haine  jusqu'à  75  ba- 
teaux à  la  fois,  outre  ceux  qui  composent 
les  rangs  de  Boussu  et  de  Jemniapes. 

L'administration  centrale  du  département 
de  Jemmapes  pourra  augmenter  ce  nombre, 
d'après  l'avis  que  lui  enverra  chaque  mois 
Tingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

8.  Lorsqu'il  se  présentera  pour  remonter 
a  la  fois  un  trop  grand  nombre  de  bateaux, 
la  préférence  sera  donné  aux  bateliers  mu- 
nis de  billets  de  charge  ou  chartes-parties, 
et  à  ceux  qui  chargent  \H)ut  leur  propre 
compte. 


9.  Tout  propriétaire  de  bateaux 
cargaison  qui  aura  souffert  quelqu 
mage,  soit  par  suite  d'attroiipemens 
votes  de  fait,  soit  par  une  interrupi 
route  ou  de  navigation  résultant  d' 
d*arbres  ou  de  tout  autre  acte  de  ▼!< 
sera  indemnisé  par  la  commune  dans 
ritoire  de  laquelle  le  doinnia^^e  au 
causé  conformément  à  la  loi  du  10 
miaire  an  IV» 

Les  commissaires  dn  Directoire  exécatif] 
tribunal»  civils  sont  spécialement  chai 
faire  à  cet  effet  toutes  les  diligenres  et  poi 
nécessaires  et  d^en  rendre  compte  au  miu 
la  Justice. 

10.  Les  commissaires  dn  Directoire  • 
près  les  administrations  centrales  et  miin 
veilleront  partienliérement  à  reiécution  « 
7  du  titre  4  de  la  même  loi,  portant  que 
des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  • 
on  interceptées  par  des  abattis  d'arbres oi 
ment^  dans  une  commune,  la  municipalité 
ministration  municipale  du  canton  les  f 
parer,  sans  délai,  ans  frais  de  la  commu 
son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

11.  Il  sera  placé  à  Iford-Libre,  à  Boni 
k  Gand,  une  force  armée  composée,  au  bei 
vétérans  nationaux,  pour  protéger  la  lifarl 
navigation. 

13.  Les  chaînes  et  autres  outils  et  i 
ments  ci-devant  possédés  par  des  ce 
rations  de  bateliers,  chambres  d'assi 
ou  autres  corps  supprimés  et  qui 
destinés  à  relever  les  bateaux  écho 
naufragés  seront  remis  sous  la  garde  < 
nijinistralions  municipales  et  seront  à 
position  des  ingénieurs  des  ponts  et 
sées  et  des  éclusiers. 

13.  Le  présent  arrêté  sera,  à  la  di 
des  administrations  centrales  des  d< 
mens  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  d 
mapes,  de  la  Lys,  de  l'Escaut,  de  la  1 
des  deux  Nethes^  imprimé,  publié  et 
partout  où  il  appartiendra. 

Les  ministres  de  l'mtérieur,  de  la 
générale,  de  la  justice  et  de  la  guerr 
chargés  de  son  exécution  chacun  en 
le  concerne. 


43.  —  t»  Août  I991I.  (5  Fructidor  an 

ARRÊTB  DD  UlRECTOiaS  BIKCITIV,  QUI  fcKJOI 
HIUTAIRCS  EU  VU\AOK  US  JUSTIFIER  DE  LEURS 
DE    ROrTE,    or    D\CQtIlTTER    LES    UHOITS    SI 

(2àBull.22i),  No  1970), 

Art.  1.  Tout  officier,  sons-officier  et  n 
voyageant  séparéucut,  û  cheval  ou  en  voi 
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M  friiiU«  de  rouf«^  •«TA  tufiii  d'en  JiutU 
islhili«itt  BUâ  |iré|rMii'$  des  biirri^re»  pour 
liua    il«    la     Ui«    d«    renirrlî«n    des 

oiGcirr,  <m  ioui-offinicr  qui  rcfiiirm 
..  r.  .,  ,iu,  ,r>  ,.,...4»   '•"-•"rTr'tl  eit  ftt'rd  pur* 

'■  •!«  roiilOf  »«rai 

r4Wt-  H  tl^  lu  Int  du  3  ni  vus»  un  Vt,  ni 
ik  aiitrut  lifiin  «u  remUour- 

-.::-■;       ,^    .    ^^V-RrCf  et   do 

Il  le  cori- 

;i   :i-i   ^u:- -_i.L  ^. -_l:,  nui  Jkern 

I  I  iirdre    de  t'iirini«  ft  df*&  dïviikîi»fit 

fiiilifneiirt  ri  rn  outre  «(HidiéÀ  cbu*- 

^«ii  f^Ublitt*  |»ciuf  U  ^4:roc|»iiMU  do 

I  dc:i  f  uulcft. 


■I^rr  iV9ft.(N  Brumaire  am  VIP,, 

rtlt9^t(l.t     A    i;  Kl  rut    BtL^lIlM    A     t\ 

I  totrtf«   (2^  BiUL    2iâ^ 

ér*    umiitnÈ^  mén]yîmni  let  motîff  d« 
ifitee  qui  précède  U  résolution 
J  «ftc  d'Mrg**nce,, 
'^  4ë  Al  éétlamti«m  £tir^tnm  H  it  fti 

Cinq-eentSf  uprèi  oToir  cnicodo 
P(»tnmît»iou  des  fUiHiicet  «tir  lef 

-"'-1'"    '■'" 'T  •'"'  "^^   tlicrmiHuf 

Jrrnier), 

-   <  :    '  t  U  Ul« 

nmm  r^Ut  seluel  d«  rotifes,  «t  Ttiii- 
t«i«  rcUilivtf  à  tetir  réfmrilton  et 
iiil   d«   Içtvr  prompleifient  too(ef 


^•nct,  «t  ,   - „,„...,.  .^. 

(  1«  |if»4iiil  de  1«  t4te  d^^ntrettpn,  «iclii* 

I,  iiflitialiTrmfilt  ttETiriét  ^r  Icf  lot»  du 

«r  ■1  «%  t  clfi  t^   t  in^lii'miiaire el  5  nitù«e 

•  uoo«,  cuofeetiun  et 

raulTA^  e>i  «fti  «mite 

pf^q|fihrit-r  >  *if  r<>ni,ifurt«oii  H 

|m»  f a»i  , Mj  M  . .  '  .   d'«rt  di.^* 


rfttard,  inf  lotit*»  tôt  ordnnn^noo»  qtiî  lUrAtit  poor 
objet  l(fâ  dô|ieiii^  énoncée»  «o  Ciirtiidi»  {*  de  l« 
présente  Itii;  iiiiti«  il  l^ur  ctl  Ktijoint ,  foii»  |i*f 
méitin  praiesi  de  tcfui<»f  l«iir  \m\  à  toulet  nrdon* 
11MMCCI  sur  le  produit  d»  in  Uie  d  «rutn^tioM  rfui 
ir4Uriitrai  pas  ruruivUeiiient  puur  ubjH  Je»  ditei 
dii|ienii*i. 

3.  Lfs  fonds  prorchiint  de  \m  UtedVnlrfflieti  det 
nmte»,  qui  ftMfiticiit  di'jt  i*té  verst^»  dmi*  U  ruitâe 
de»  p*y^urs  ;!;i'ti^r4iux,  lumia  ruv^ri^i»»  dunt  f^elln 
de§  receTeuri'tîéiiitriiiit  duiii  lu  decsdt  qui  gulvm 
la  puhlir»tioii  du  U  prcinitn  lut 

4.  Si  ir  produit  eicéde  U  ftoinme  pnur  laqiirllo 
la  taie  d^etitrrUeti  Miim  itc  cûtiipri«»e  d«tiik  t'eiiit 
pjirlifïiilirr  ûr%  reretlei  et  de*  di^piinaes  rri4iti«t»« 
OUI  f;fnfid«<tri»<ilef  ,  prfst'titë  rhitque  «tm<to  pur  lo 
niiiiiitre  dt!  l'iiilerieiir,  et  arrêté  pMf  W-  rof p«  lé;;ii.* 
Ulif^il  im  p»u«rii  êiro  disposé  de  rei  eioédaiit  quo 
per  une  loi  e&pre»$tt ,  cl  quVii  faveur  do  famé* 
lioraliori  des  grandes  ro^itoo ,  |ionlj  tt  oiifri|;c*i 
d*url. 

L'escëdaiit  du  produit  nitui  conitalé,  In  imtMém 
la  taie  sera  réduit  et  nic*ddië  par  tine  U»i,  daoi  Ut 
prnportiui»»  conveuAbleSitt  rdiiliveuieut  k  U  qu#* 
tité  de  rciGcdiAUt* 

6.  Chaque  annëo  dauf  lo  eoiimrtt  du  nioia  do 
brunioiro  au  plut  lard,  let  rer«ireuis-^t(iiërMiJt  rt>> 
nietiroiit  rt^n^iocti ventent  Ji  la  (rénfifene  nationale 
leur  eomptc  appnyii  dts  ptècea  jnniiUratitei  dei 
réoeltot  et  dei  dépeocei  rrluiives  k  la  pf<f(«é)ttii>u 
de  la  taiie  d^cniielitin  pendant  lo  coort  <ie  iVunéo 
prt.nx*driite. 

Cr'«   iiMU^,\vi.    ^rrnnt     v-r^Gtii    et     ftrvètét    pftf     I*» 

•"orom  M ti  nationale }  e»  ferlu 

de  Turi  i>Mi»on. 

0.  Dans  Ia  premtèro  ddcade  du  molt  d*  bru* 
Diaîro  de  eliatpte  annifi»,  le  llirceluire  nérulif 
Imnimettr»  an  corp»  ti^gîstatir  Tétai  Aii  produit  Ho 
la  tate  d'entretien  det  mute»  pendant  le  couraui 
do  i'«nnée  prétédenlo. 

7.  A  compter  de  U  publieilion  de  la  préoento 

'■        '  '■■■*"-.'    .r;     ^  .  ,,,i    |tiO« 

rt   des 


r   le*  cUrvaut  on  m*. 
^  reparle  Urtf pour  les  ^     là 

tkiuirU  Uirriiei  ri»  Utfrie* 

Sont  eïcejitéi'i  relt«  det  dSlei  ▼olturi^a  qtiî  au« 
ront  ou  char;;eineu(  pletn  ua  pkirtiil  quelconque, 
au  qui  seront   cn)plu^é«a  «u   seul  traukpuit  dea^ 

S.  Les  toiturri  uniquemofil  ch4rpées  da  miitca.» 


,1-,  I  .    '         '  ,  .  -.-.Mr-ut 

(t  le- 

ici 
iiaâ  4<t  i*  tUit  u  ie« 

^  pe  «IF f4»nl  èirt  aeif  «liMéet  par 

»8iai^  »iiu«  peiiiv  i'  .  >lii* 

\  i«rfa*liir^  ,  q&r  l«  p«iva»r  «  lé 

i  mdtfimo  par  t»  cokt**i«t**«*it»  uo  lo 


àm  U  If  étafvtio  m» 
viài  o«  màn  ic  gii— iBl,  «niti  Miit 


de  taille,  de  icrftt*  a  paierie  li  a   toujun»^   de  blé« 

ri   tntxnrt   ■lUttl   nti    moulin   OU   vu    riTrfiâtit,    n^ 

)  :  «  nnr  bart  >    droit 

^    tvuta  k    ;  k^*a|4'a 

La  Use    k    p«  rrrvo«r  ayr  lot  objeia  ri- 

éooiii:4a  p«i   ■- —  -  ^ — '- T^«r  J^Jwt^t:. 

ttfirvcidcu 
c«ill4ii«  et  y'  ' 
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les  ré^lfîmrnts  Inraiix  et  «périRiix  que  le  Directoire 
rxéciitif  arrêtera  sur  le  rapport  den  adminiitra- 
tiiins  neiitralfs,  adrestfî    au  ministre  de  Pintérieur. 

0.  Tout  vnyii;;rur  passant  k  une  barrière  ne  doit 
la  tii\e  dVntrptien  que  pour  la  route  à  parcourir 
entit;  c*etle  barrière  cl  la  suivante. 

Eli  ccins(>i]u<nce,  dans  toutes  les  communes  aux 
issues  desquelles  sont  placées  lieui  nu  plusieurs 
Iiuirières.  il  ne  pouira  être  rien  eti{*ë  ù  la  barrière 
par  laquelle  un  voy  a  p;  eu  rentrera  dans  la  commune; 
et  la  taxe  ne  sera  perçue  qu'en  sortant  et  pour  la 
route  à  parcourir  jusqii^à  la  barrière  suitanie;  et 
ainsi  de  barrière  eu  barrière,  jusqu^ii  Teiitrée  des 
dites  coumiuoes. 

I.a  commune  de  Paris  est  seule  exceptée  de 
cette  disposition,  et  Particle  8  de  la  loi  du  3  ni- 
vôse an  VI  continuera  è  élre  eiéruté. 

l€.  l/nrticle  procèdent  sera  mis  en  exécution 
dans  toute  la  république,  dant  le  mois  qui  suivra 
la  fiublication  de  la  présente. 

Le  Directoire  donnera  les  ordres  et  instructions 
nécessaires  à  cet  effet. 

II.  LY'xception  établie  en  faveur  de  Papprovi- 
sionnement  des  communes,  dans  Part.  6  de  la  loi 
du  3  ni\6se  dernier,  comprend,  sous  le  nom  de 
denrées,  les  grains,  les  légumes,  la  volaille,  les 
fruits,  les  œufs,  le  lait,  le  beurre,  la  tourbe,  la 
houille,  le  charbon  de  terre  et  de  bois,  le  bois  de 
chauffage  ;  en  couscqueoce,  les  cultivateurs  com- 
pris dans  hidite  exception  et  dans  le  présent  ar- 
ticle, ne  puierunty  pour  passer  la  barrière,  que  le 
droit  ré^lc  pour  la  distance  de  cinq  kilomètres }  ils 
ne  paieront  que  le  même  droit  pour  le  retour. 

\2.  Il  sera  payé  pour  chaf|ue  âne  attelé  le  quart 
du  droit  réi;le  par  le  tarif  pour  un  cheval.  Les  ânes 
non  attelés  ne  sont  pns  soumis  à  la  taxe  d^entretien. 

13.  En  exécution  du  titre  U  de  la  loi  du  3  ni- 
irôse ,  les  barrières  actuelleuient  établies  seront 
successivement  et  sans  délai,  mises  en  ferme. 

Eu  conséquence,  dans  le  courant  du  mois  qui 
suivra  la  publication  delà  présente  loi,  les  admi- 
nistrations centrales  feront  connaître,  par  ufllches, 
quelles  sont  prêtes  à  recevoir  les  soumissions  ten- 
dant à  afrernier  les  barrières  établies  dans  leurs 
arrondissements,  et  à  procéder  aux  adjudications 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par 
la  loi  du  5  nivôse. 

La  faculté  donnée  au  Directoire  exécutif  parla 
seconde  partie  de  Particle  35  de  la  dite  loi,  d  auto- 
riser Padjudication  du  plusieurs  barrières  collecti- 
vement, sur  la  deuiHiidu  motivée  des  administra- 
tions centrales,  est  restreinte  au  uouibrc  de  cinq 
barrières. 

14.  Il  ne  pourra  point  être  établi  de  barrières  à 
une  disl'uico  moMidre  de  deux  kilomètres  et  demi. 

15.  ïrois  mois  après  la  publication  de  la  pié* 
sente  loi,  le  tarif  de  la  taxe  dVntretien  sera  réjjlé, 
pour  cha<iue  barrière,  de  la  manière  suivante  : 

1»  P(nir  une  distance  entre  deux  barrières,  de 
deux  mille  cinq  cents  mètres  a  sept  mille  cinq 
cents,  la  taxe  sera  perçue  sur  le  pied  de  cinq  kilo- 
mètres; 

'<i**  Pour  une  distance  de  sept  mille  cinq  cents 
mètres  à  doute  mille  cinq  cents,  la  taxe  sera  per- 
çue sur  le  pied  de  dix  kilomètres. 

3»  Pour  une  distance  de  douie  mille  cinq  cents 


mètres  %  dii-sept  mille  cinq  cents,  la  taxe  sera  par-' 
çue  sur  le  pied  de  quinte  kilomètres  ; 

4°  Pour  une  distance  de  dix-sept  mille  cinq  ( 
mètres  k  vingt-deux  mille  cinq  cents,  la  taxe  i 
perçue  sur  le  pied  de  vingt  kilomètres  ; 

A»  Et  ainsi  desnite. 

A  ce  moyen,  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  3  nivi 
étant  calculé  pour  cinq  kilomètres,  il  sera  applîJi 
que  à  la  perception  de  la  taxe,  pour  la  dislaadir. 
indiquée  sous  le  n«»  !•  ci-dessus  :  î!  s«'ra  dmib^C 
pour  la  distance  indiquéesons  le  n^  2»;  il  sera  In'plt  r 
pour  la  distance  iudiffuéesous  le  n**  3  ;  qusdniplrf^ 
pour  la  distance  indiquée  sous  le  w*  4,  et  aiMiéB.."'' 
suite. 

16.  Si  Pexécntion  du  précédent  article  esi{;fillf' 
le  déplacement  de  quelques-unes  des  barrièni' 
subsistantes,  il  y  sera  pourvu  par  le  Directdn^' 
exécutif,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pW' 
que  la  mise  eu  ferme  des  barrières  nVn  soit  pis  -' 
différée. 

A  cet  effet,  les  adjudicataires  des  barrières  pour» 
ront  être  assujelis,  par  le  cahier  des  charges,  ■■ 
placement  lies  nouvelles  barrières  et  ii  la  construc- 
tion des  bureaux  nécessaires. 

17.  En  eouhéqiience  des  dispositions  de  Particle 
15,  la  pancarte  de  chaque  bureau  ne  contiendra 
plus  que  le  tarif  onnexé  à  la  loiduSniv^da 
Pan  VI. 

Il  sera  en  outre,  peint  sur  le  bureau,  en  dehors 
et  en  dedans,  eu  lettres  très-apparentes,  qoe  le 
dit  bureau  est  ii  une,  ou  à  deux,  ou  à  trais,  ou  à 
quatre  distances,  etc.  des  barrières  correspon* 
daiites  :  ce  qui  annoncera  aux  voyageurs  qu'ils  na 
devront  payer  le  droit  réglé  par  le  tarif  qu'autant 
de  fois  qu^ii  y  aura  de  distances  indiquées.  Par 
exemple,  un  cheval  attelé  à  une  charrette  à  deux 
roues  non'suspendue  doit  payer,  d'après  le  tarif, 
dix  centimes  ou  deux  sous  pour  une  distance  da 
cinq  kilomètres.  Ainsi,  s^il  n^y  a  qu^une  distance 
à  parcourir  entre  les  deux  barrières,  le  droit  à  payer 
sera  de  dix  ceutimes  ou  deux  sous;  s'il  y  a  deux 
distances,  le  droit  sera  double,  cVst-à-dire  de 
\in(>t  centimes  ou  de  quatre  sous;  s'il  y  a  trois 
distances,  le  droit  sera  triple,  c^est-à-dire  do 
trente  centimes  ou  de  six  sous;  ei  ainsi  de  suite. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  autres  diuitt 
réglés  parle  tarif. 

18.  Les  amendes  prononcées  pour  fraude  et  con- 
travention aux  lois  relatives  à  la  taxe  d'entretien 
des  routes  sont  converties  en  une  taxe  Gxe,  équi* 
valcnte  au  montant  des  dites  amendes  et  indépen- 
dante des  droits  réglés  par  le  tarif. 

l9  Toute  personne  assujetie  par  la  lot  du  3 
nivôse  h  la  taxe  d'entretien,  qui  se  soustrairait  an 
paienient  des  droits  dus,  en  prenant  un  cheniu 
détourné,  encourt  la  taxe  fixe  de  cinquante  francs, 
prononcé  par  Particle  lOde  la  dite  loi. 

Sera  réputé  avoir  pris  un  chemin  détourné  celui 
qui,  après  avoir  voyagé  sur  une  grande  route , 
Pabandonncra  pour  éviter  le  bureau  de  percep- 
tion, et  reprendra  ensuite  la  grande  route. 

20.  Il  est  défendu  il  tout  conducteur  de  voiture 
de  dételer  des  chevaux,  mulets  ou  bnnfs  aux  ap- 
proches des  barrières,  dans  ledesseiu  de  frauderune 
partie  du  droit,  à  peine  d'uue  taie  fi&e  de  quinte 
froncs  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  dételé. 
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i  «vmr  tlrlrlr  tleLS  chfl'Yafil,  nuili'tft 
,   bot»  lef»m(u*leri 

vaut   tr^itiic  utu»  \>^^tx  tu  tiite  tnia- 
L  «ti  lâtrir  (inririë   là   tu    tni   ilu  3  iii%6iie, 

!•  quc"  ce  lut  ^ 
».  .,i, M.*    i„  âme  «I  U  ilcr- 
(trtti'  ils  tttinitU  itassL^, 
Utir  ft'r»  kn  rt?LiU"ineiili  Ir^tiii 
^rts&inpttuu  des  itirvutit  d'at^le* 
»f^i>iir  qtii  iinr*  ciirtiurti  tinn  latfi 
itr  li*«  ttiri  mir  lu  Uie  ct'entrelt«ii, 
«U»  U  qiHitîlf    Hu  rirtiit   II   lui  rfu- 
Lf*riiNe  f1«t  conti^iuT  In  itroit  con- 
fie fîte  eii04»i|riir^  toit  ûu  jjrelfirr  tlil 
I  c»itlf>n  f  ftrîit  M  t'ufïCiriL  dis  li  coni* 
«rwiir  de  la  ti  trriért*. 
ptera  dtiptrine  d««  lu  enniiRnatinn  ^ 
iiii;  cauitoii  fol^ulilm^  r«>çtio  sott  pur 
llil<:*itli>»,  ou  pur  iNiJi  iJt;  strs  nsiiirs- 
r  r«g«til  de  \m  cot»)tntiti«  uti  pur  «oit 

I  f  ctiifT»  élre  eonleitëe  par  lo  receveur 

rji^rtir  qtii,  iiyiint   mM'rmrti  hi  Itiie 

\  U  quotité  d«i  droit  t  so  loruseni  à 

mufftuiil  ou  \k    dfxitter   caution  , 

ni  )i4it  le  héituvitre    t|p  lei  voilum 

lir'iiuif  iiiuleii  ou  t»(rurs,qui  seront 

'  k  •*•!  frnii,    int^u'iiu  pHirnitrut  nU 

gfialion,  ou  jusqu^â  ta  réception  de 

4it«irei  de  t:iici  lin»»  uu  de  droits 
ni  tmiui  fJe  In  reiti**tlre  i»M  receteur 
l«  »ur  »a   décti«rq(*t  ti  le  jiigf«inf  nt  « 
^  qui  auront  liill  la  cuiui^uuiiufi  ,  ou 
Ji  vu  du  jtigcment  qui  tes  atitofUera 

tiai|în>ttion. 

il|iiiittoiif  non  r^rliim«*e8  ni  jugéet 

raiitiée  k  coni(4rr  t\r    leur  d*»te, 

Bi^imuc:  dftt  tiiftprcliMirs  tli;  la  tJiie, 

vfttrilc  ta  barrière,  qui  en  donner! 

i^  ceui  qui  auront  fuit  ta  consigna* 
iil  Uurt  droit»  sur  le  iccc%euT  gé* 

ntetiaiii  de  la  its^  dVnlrctien  qitl 
ans  Irt  caissr*  publique»,  ne  pour- 
I  que  4a ut  celles  dts  reueireuTa  gé* 

itrt  pn!)pt>t»é«. 

là  («ua  aoirtrs  reeeteuri  de  recevoir 

acirto  qui  aura  nitté  on  f^ciUtc  la 

\mmn  cocirnutu  à  dr*  contra %eut(Oii« 

)  laie  «iVnli^Mtuu  ^  «rra  c<;iidamiH^e 

k  <|iio  le*  auitrura   lie  ftauiics  ou 

\  é9  |H*;i  da  rsiilun  peunoncera  «ans 

Hi,#    i*-v<-.r*    inrsf^iiî,  tiou  uonipfif 

•trra    pas  eiuqu»iiie 

.1  (enveire  aui  tribu- 

Tttbauv  dea  iaapecleurt  et  per* 

.U  laie  d*rntretivn  leroui  ainruiêt^ 

nr«,  dcvaultrjoge  de  p4it  du  i 


ion  ou  rie  va  Ht  i*ua  de  fe»  af»eMeitrf  i  à   pdcio 

de  iitiUiié, 

Crs  pr«icèi>vcrbHui  fetimt  tui  jusqu'à  ifiWTÎp- 
tioii  lU:  fanif  en  matière  dt?  fruode  vi  tie  riuiiM* 
ii'iiiiou  y  ei,  vu  m^itii^re  He  poUce  correrliotiueUei 
ji]%«prii  |»n<iiv<;  eonrrHir**. 

Dans  lt?i  ros  rpii  eiféttrotii  lu  compi^U'OCe  du 
jij|;iî  de  p«iu^  il  «i*fn  t*«iin  d*»  ri.Miv«y««f  Iki  pfot?é*- 
«erlnut  au  IrilMiiiul  qut  (^otl  «u  cn»U4tilr«t»  piiuf 
être  riiffaire  poursuivie  h  \ù  dilii^ruce  du  couimi*- 
saire  du  l>*recl«i«te  pré»  li*  iribuuul. 

Les  ihUdus  résultiiitt  d«-s  prnrc^-vrrbaili  seront 
ponr»uivirsd4iis  II*  mois,  »»ii5*i  a  peine  di»  uullite, 

27.  iit*Mi«U  liiitcii  euiiforuirti»aul  eus  Ini»  rsis- 
tiiulfS  IfS  poursuites  piiur  fiil  de  t-oueussion , 
cuotro  \r.n>  prrpiiiif^4  à  la  ri^n^lle  qui  prr«?c«raieut 
d'avities  diiiiU  qiierpu^  r**yt«*s  par  lu  loi^ 

28  Li'»  préposes  ous  burriét***  aeront  tenus  , 
ioua  Im  luruio  peiH«  d«  coni  ufti^îuUf  de  dëlivfvr 
nut  voviigrurSt  sur  leur  dettiaiidi',  la  quittaneo 
des  rlroits  perçus, 

2t»«  Les  déoistout  r*'ndu**  administruiiv^menl 
pitr  l'tt^cMt  niumcipaluu  sou  (icijrïint,  dius  les  i^as 
prénom  pnr  Us  articles  46,  46,  4î  et  4S  de  la  loi  du 
tf  iiiv(>&<«f  seront  «•it^cutcf»  i^os  ri^t'ouis. 

li\),  t,ps  |;raiitkatiunk  Munut'ltri  que  le  mtniitre 
de  I  Ultérieur  ckl  Muiori»é  ii  distribuer  aui  iuspec- 
teur»  et  rcceseiirs  de  la  b»se  dVutrftien  qui  se 
scruitt  dislinj^uéi  pur  leur  ide  et  p^r  laur  ùoiiue 
tiouduite,  pouirout  èiro  purtcrs^  «it voir  :  piutr  1rs 
itis|<oi:teurs  M  t:ioq  ceut»  frNues,  ei  pour  les  fe<.'e- 
%eiirS|â  cent  Ginquante  ftaucs. 

aL  LViciupKoii  de  payer  la  taie  d>ntretien, 
établir  pMr  i\itljeie  75  de  U  loi  du  0  vendt^iiiairQ 
de  Tau  Yl,  est  êteodue  «us  ingénieurs  dans  leurs 
tournéfs  pour  le  service  de»  poutset  ('hausiées» 

32*  LVrttclc  44  de  la  toi  du  ^1  niv6«e  de  Tan  VI , 
sur  U  tiise  d'eitUelien  des  ioul«si,  cal  applicable 
à  la  pii«§<^titi', 

3j{.  Toutes  dispositions  de  loi  contraire!  4  la 
présente  soulrappuilctra. 


45.—  tm  PIl'ovcniIsre  t91H»<(0  Frimaire  an 
VIl).^  I.tu  ntL*iivi  ^t  niiiiiit,  *  t*  routit  lï 
A  i.AOïiîiiiiatnos  UI.S  a*».'  ti  »*Tt*rs  «lia  i  iJ 
tLfcftts,  &)\iàaKs  ilt  t;i^!»Atii  .iAUa«uLt.i.  (2* 
^u^,  24A,iV^22iH) 

Le  eonsfil...  cnnuidérfinl  que  ta  sûteté  person» 
nelle  des  ciiojeus^  que  Ut  ni«intieu  du  bon  itfdie 
et  de  la  polire,  que  l  mtéri't  nir*me  du  trrsor  pu* 
hlic^  em^irnl  que  rudiuioivlrut^ou  ei  U  Cisatitui 
des  droits  à  |>iirr«v«jir  sur  tirsbac»^  biti-auif  ^iftB»»-» 
chetul»  etut^lii  (»u  ii  établir  nus  truvtncs  de» 
ttcu*e«ji  ri  «ivres  ou  «itn^ius  iiiftvij;;Mble;»«  »uienl 
proiiiplrineitt  ti^lés,  afin  de  deiioifr  larbilrnife 
cl  Us  ïettttîons  ausquel»  le  défaut  de  sarsrilUut-e 
«ctoe  et  prrntaneut**  donne  UtU|  approuve  l'acte 
d  ur]*etice  et  U  résolut lOti  suivant^  • 
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août  1792,  sur  les  bacs  et  bateaux  établis 
pour  la  traverse  des  fleuves  ,  rivières  ou  ca- 
naux navigables,  et  du  25  thermidor  an  III, 
sur  les  droits  à  percevoir  aux  dits  passages, 
ainsi  que  toutes  autres  lois,  tous  usages, 
concordats,  engagements,  droits  communs, 
franchises,  qui  pourraient  y  être  relatifs  ou 
en  dépendre,  sont  abrogés. 

2.  Aussitôt  la  publication  da  U  présenta  loi,  lef 
propriétaires,  détenteurs,  conducteurs  de  bacs, 
bateaui,  passe-chetal,  et  autres  passeurs  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigablfs,  seront  te- 
nus de  faire  connaître  leurs  titres  à  Tadministratioa 
de  leur  canton,  qui  recevra  leur  déclaration  en 
présence  du  préposé  de  la  régie  de  renregistrement  ; 
Ils  justifieront  &  quel  titre  ils  jouissent  des  dits 
bacs,  bateaux  et  agrét ,  ainsi  que  des  logemens, 
magasins,  bureaux  et  autres  objets  y  relatifs  ;  s*ils 
en  ont  acquitté  la  valeur,  soit  au  trésor  public, 
soit  il  des  particuliers;  et  dans  ce  dernier  cas,  ceux 
qui  auront  reçu  justifieront  de  leurs  pouvoirs  et 
du  compte  qu*ils  auront  rendu.  A  défaut  de  prenvei 
écrites,  il  y  sera  suppléé  par  une  en(|uêto. 

3.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires,  détenteurs  et 
conducteurs,  ne  feraient  pas  les  dites  déclarations 
et  justifications  dans  le  mois  qui  suivra  la  publica- 
tion de  la  loi,  et  le  dit  mois  passé,  ils  seront  consi- 
dérés comme  rétentionnaires  d^objet  appartenant 
à  la  république  et  dépossédés  sans  indemnité. 

4.  Aussitôt  que  les  odministratîons  se  seront  as- 
surées du  nombre  des  passages  existans  et  du  lieu 
de  lenr  établissement,  elles  feront  constater  fétat 
des  bacs,  bateaux,  agrès,  logemens,  bureaux,  ma* 
gasins  et  autres  objets  relatifs  à  leur  service. 

5.  Il  sera  procédé  de  suite  ii  leur  estimation,  par 
deux  experts,  dont  Tun  sera  choisi  por  le  détenteur 
ou  propriétaire;  Tautre  par  le  préposé  de  la  régie; 
et,  en  cas  de  partage,  par  un  tiers  qui  sera  nommé 
par  Tadministration  du  département. 

6.  Cette  estimation  fixera  la  valeur  des  objets 
dont  le  remlioursement  sera  dû  au  détenteur  ou 
propriétaire;  elle  sera  acquittée  dans  le  mois  de 
Tadjudication  définitive. 

7.  Immédiatement  après  la  clôture  du  procès- 
'verbal  d'estimation,  les  préposés  de  la  régie  pren- 
dront possession,  au  nom  de  la  nation,  des  objets 
y  désignés. 

8.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  les  bacs  et 
bateaux  non  employés  à  un  passage  commun, 
mais  établis  pour  le  seul  usage  ifun  particu- 
lier, ou  pour  Texploitation  d'une  propriété 
circonscrite  par  les  eaux.  Ils  ne  pourront 
toutefois  être  maintenus,  il  ne  pourra  même 
en  être  établi  de  nouveaux,  qu'après  avoir 
fait  vérifier  leur  destination,  et  fait  consta- 
ter au'ils  ne  peuvent  nuire  à  la  navigation  ; 
et,  à  cet  effet ,  les  propriétaires  ou  déten- 
teurs des  dits  bacs  et  bateaux  établis  ou  à 
établir,  s'adresseront  aux  administrations 
centrales ,  qui,  sor  l'avia  de  Tadmialstratioa 


municipale,  pourront  en  autoriser  pro 
rement  la  conservation  ou  Tétablisseï 
qui  toutefois  devra  être  confirmé  par 
rectoire  exécutif,  sur  la  demande  qui 
sera  faite  par  Tadministration  centrale 

9.  Ne  sont  point  non  plus  compris 
les  précédents  articles,  les  barques,  ba< 
bachots  servant  à  Tusage  de  la  pèche 
la  marine  marchande  ,  montante  et  di 
dante;  mais  les  propriétaires  et  condn 
des  dites  barques,  batelets  et  bâcha 
pourront  point  établir  de  passage  à 
ni  lieu  fixes. 

§2.  Delà  régie provisêin, 

10.  Les  bacs,  bateaux,  agrès,  lo^emen 
reaux  et  autres  objets  dont  les  préposés  de  1 
auront  pris  possesson  au  nom  de  la  nation, 
provisoirement  et  jusqu^aux  nouvelles  ad 
tious,  confiés,  sous  bonne  et  solvable  coul 
à  titre  de  séquestre,  à  des  abonnatu ires  qui 
acceptés  par  les  ad.ninistrations  niunicipalei 

lis  pourront  toutefois  être  laissés  au  mém> 
et  sous  les  mêmes  conditions  ^  aux  déU 
actuels. 

11.  I.e  prix  de  Tabonnement  sera  fixé  par  1 
ministrations  centrales,  sur  Tavis  des  adni 
tions  municipales^  et  acquitté  au  bureao  à^ 
Yeur  de  renregistrement,  dans  l'arrondîf 
duquel  le  passage  est  situé. 

12.  L^abonnataire  sera  chargé,  autant  qu 
possible,  des  entretiens  usufruitiers  et  des 
tions  locatives,  ainsi  que  du  balayage  de 
et  cales  dans  les  crues  d^eaa  on  maréei 
diqucs. 

Dans  1e  cas  où  il  ne  serait  pas  possib 
charger  Pabonnataire,  ces  frais  d'entretien, 
parations  et  de  balayage,  seront  prélevés 
prix  de  rabonnement,  jusqu^aux  adjudicatii 
finitives. 

13.  Immédiatement  après  Tarrivée  de  la 
chaque  chef-lieu  de  département,  et  avant 
tion  de  l'abonnement,  Tadministration  c 
se  fera  représenter  les  tarifs  perçus  avant  h 
16-88  mars  1700,  et  ceux  en  usage  au  mot 
la  présente  loi  ;  celui  des  deux  dont  les  ta 
ront  los  moins  fortes  sera  le  seul  maintenu 
la  publication  du  tarifa  fixer  parle  corps 
tif  ;  à  cet  effet,  il  sera  affiché  de  Tun  et  ât 
côté  de  la  rivière,  sur  un  poteau  placé  en  lie 
rcut. 

14.  Dans  le  cas  d'infidélité,  de  perceptio 
traire ,  de  vexation  ou  d^insuUe,  quel  que 
séquestre  ,  il  pourra  être  destitué  et  remp 
les  administrations,  sans  préjudice  des 
peines  qu'il  aurait  encourues  en  raison  < 
pour  lequel  il  aurait  été  destitué. 

16.  Si  les  détenteurs  actuels  sont  séquest 
augmentations  qui  pourraient  avoir  lieu 
leur  abonnement,  et  dont  ils  auront  fait  les  i 
accroîtront  d^autant  la  somme  qui  leur  si 
par  suite  de  Tettimation  ordonnée  par  Tar 
de  même  ^  elle  décroîtra  en  raison  des  d 
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•PtattsI    iurveauet    {leudtiui   lo  dit 


'  yM 


ki|it«  |iiir  le  sriiitf^trv  lulcr* 
(«ctjudictttnire»  Hps  dé^rudit- 

,|iiirrji(ijiirJîc(jit«tirt*,  dr»iiu^> 
■Iflll  AVoîr  eu  lieu  |K'iidiitil  lo 

i»fi  àt%  tXvfWx   nrtirli'S  jirëré- 
f  térohtniriil  ij«<9  «bjfU  nifn- 
>vrrlial;  g'i|  j  n  deii  dttît?r«<ices 
nue  nouvt^Me  eiluiiiUioti   \mt  ri« 
frrji  obi>i*i  |i«r    les  prcpu&é  do   U 
(i«r  cba^iiiiie  des  |)iiriies  itiiért?&- 
rm  d«  (lArdi^tt,  |.ittr  un  ticr«  cboi*ipMr 
f  crtitral«  du  dc^fmrtcmurit. 

I  ptèiimînmrêB  de  h  miié  m  fermé* 

"   dei  «ipëmiiont  prë*'tMçro- 

tit  prescrites,   les  udmiuislra- 

4iu  TaTis  dct  4id(i)iii4str«i)ottK  mu- 

iMit  t«  uhleau  des  Unfi  qu  elles 

us  sur  !♦•»  lik*i**j  bateauLy 

in  traverse  df»  flcuife», 

il.  i.-.,^.,i.^ici  do   l«urt  «rioudisie- 

»dr(»nS  à  ceiprojeUlesInrift  antérieurs 
I  laits,  ti  iiticuri«  Tout  étc,  en  eiccution 
;r(i  aotit  1792;  ceux  enCii  qui  se 
.  w»  Oi-»g«  lu  muiuctU  de  1«  pubJîca* 

-M-  Tt   1^  ce*  pmjpti   Ie«  moUri 

(^u  cnnïÇ'qii*'Tice, 

i  :„  j^rjîeiir  dri  fleuvpf  çt  ri» 

loff  det  btulvfy  nio|eiiiiei  et 

«*îl  «*ftt  nëceisalre^  un  Riipplo- 

lioitiiet   ë\ik  tfifiiui  tors  àrê 

k;4    l^lTet    de   (JUKI    ils  drfci;^iirrunl 

t«  ftit|ipléinefit    ptiurrttîi   élre  eit- 

ndrftnl  dens  Im  somme  ^  percftoir 
ictde  iottie  det  vuilytet  et  roir- 

ii1rf«iii  etnti  \  rf»  rrn^dr^niMnenU  un 
s***  rcLitivei 
ni^iiins^  elCi 

•  Il  U'  «"lu- II,  3**    do 

f .     il  .livide 

.    ^  y 

crASiK^e»  f>i»r  ttf  lura^ei  i*t  le 

li.ki  miel,  Tei- 

ftf  «t  des  >^  i$îouoe«*p«r 

••  ikQ  les  terruîns  et  bàtimens  srr* 

j..*  I. ... .  -p,  ,;t  4HJ  (o^rmetit 

V   ni  >rrlu  ri  t^nu- 

(••  d<'i»  dumAiiu'S  itii* 

I  potvvii  tt  kuf  lempUceuiciiti  loll 


par  det  marcbéi  f«its  tU  gré  à  gt^,  iAit  p«r  des 

coiistrurlions  nrtuvnllts;  ri  %\  ci?s  deiis  mayi*ns  tu) 
pcuvMit  rUr  vm\t\i%yé^s^  il  y  wth  pour  tu  eurit'ar* 
rriéiiteul  «  Turlicle  3ûH  de  lu  rontrituliou,  «prèâ 
que  Ut  néiressilé  en  nura  été  comtatèc  :  le  rem- 
bourseiiiMit  sVn  npercru  comme  ri^ltn  des  ol»]<*i* 
Cfinipris  en  Tuit*  0.  A  tel  eU'rt|  Wn  ndniinistr -i 
cenirules  uuroiitsniu  de  joindre  lc4 devise  iuam  i 
procès-verboui  relutifs  à  cetlti  ctrooiist«nce  p^* 
tioiiliêre. 

24  Tous  les  proiels,  éuts  et  Aperçus  prescrlli 
par  le*  articles  prèrédeiis,  liiirunl  en  cnu^seqnonci^ 
dans  le  plu«  brefdclui^  udre^sëâ  nu  Dimitoire  ei6> 
oulif,  qui  les  tmnf  rtiectru  «u  eurpt  l<lgislètlif. 

(  iV.  Du  adjuàicatwnê  et  fermée, 

SIS,  Aussitôt  qtie  fcs  inrlh  âétrrmlnés 
par  le  cor[is  J<^git»b lisseront  parvenu»  aii\ 
âilniinistraiions  centrales^  il  sera  procnlf*^ 
suivant  !**«  forme»  prcsicrllr»  pour  la  lora- 
tion  itt's  tlomritrit's  naiioiiaux,  à  t'aHjinlicâ- 
Itoa  des  druîts  du  p«i$]i»jgL%  b;ic«,  buli'aui, 
passe-cbeval^j  établi!*  sur  les flcuvcîi,  rivières 
et  ranauSL  nâvigubic!»,  pour  trois,  six  ou  neuf 
années* 

26.  Le  proees-verbal  iVatljud  ici  tion  con- 
tiendra fes  eb'MJses,  charges  et  cooditjonii 
qui,  conformément  à  la  présente  loi,  aurcnu 
par  le  [Directoire]  été  jugées  les  plus  conve- 
nables à  rinlérAt  public,  les  plus  uliles  à  h 
nation  et  aux  lociiliié»;  il  fixera  ^^g^lement 
le  nombre  des  mariniers  néressaire  ^^  cliaque 
bateau^  celui  des  bateaux  utiles  au  service  de 
ebaquf  passajçe,  leurfurme^  leur  dimension, 
leur  construction,  ainsi  que  la  quantité  et 
la  nature  des  agrès  dont  ils  devront  être 
pourvus. 

97.  I^ei  dlspotilioni  des  srtldei  préeé^fens  ii*ati> 
ronl  cependiint  lien^  [»nur  1rs  bnux  e^iistans  i^t  TmiIs 
pnr  les  adminislriittoii»  ditns  les  fontict  prt'«('rile« 
pour  U  Incntîôn  d«<it  diini'iine«  ntittmitint«  qurr  ddiis 
le  r«i  ou  le»  f(?rmierf  actiieUfin««nt  «^n  joiussAnce 
refu^emient  dfitcsoomeUrc^pnnr  lctt«nipi  qut  res- 
leri«  k  e*ptrer  de  Uur  b<il,  nui  niui^tMiii  Itirilset 
■ut  rondiliuii*  «exprimées  dans  le  \m^  S4«ns  difiiinii- 
lion  du  prîjL  ;  mais,  sMs  s<i«isertvent  eiu  dites  ion* 
ditionSf  il»  seront  nMinientis  ;  dwnt  le  css  conirvire, 
les  bsux  demeurent  rêtHiés^  ssuf  T indemnité  q«u 
pnurm  ètr«  due,  è  dke  d'experts. 

28.  L'  r^rinflnl»  et  îndemnii»<«  rr^suîiant 

d«ts  div  s  ttrticlrs  6,   tô^  16,  \7^2:i^vt 

37,  sproiii  ..-{■. tUéf  pttr  r«djudjciiiitire  dins  fa 
vnifis  de  tnn  Ntijutlnutiou,  svmI  t  nlie  le*»  fintuis  dr« 
déteiilenrs  qm  «uiiient  jnstilic  de  bMirs  droits 
•oit  su  ttésor  public  dttiste  o«s  de  tt<»ti  justtficsUoit* 

aO.  Au  moyen  de  ml  acquit,  les  nouveaux 
adjudicataires  i^ertml   propH^^tarreH  dr»  thls 
objets,  tenus  de  les  enlrelenir  • 
en  bon  éUii,  à  l'expiraliori  d 
nouveau  fcTmicr,  «pii  In^r 
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Miivnnl  reslimaiîon  qui  en  sera  faîle  lors  de 
la  dite  expira  lion. 

50.  Aussilôl  rtnlrée  en  jouissance  des  ad* 
jiicataircs,  les  tarifs  provisoires  établis  con- 
(orroément  à  Tartirle  13  cesseroni,  et  le 
fermier  sera  tenu  de  faire  placer  It-s  nou- 
veaux sur  un  poteau,  en  lieu  apparent,  de 
l'un  et  l'autre  côté  de  la  rivière,  fleuve  ou 
can^r,  sur  kquel  sera  audhi  tracé  le  niveau 
d'eau  au  delà  duquel  le  supplément  de  taxe 
te»*a  exigible. 

5  V.  De  la  policé. 

31 .  Les  opérations  relatives  à  Tadminis- 
traliou,  la  police  et  la  perception  des  droits 
de  pas$a{];e  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux navigables,  ap]>arliendront  aux  admi- 
nistrations centrales  de  département  dans 
l'étendue  desquelles  se  trouvera  situé  le 
]>as8age,  sans  préjudice  de  la  surveillance  de 
radministralion  municipale  de  chaque  lieu  ; 
la  poursuite  des  délits  crimint-ls  et  de  po- 
lice continuera  ,  conformément  au  code  des 
délits  et  des  peines,  à  être  de  la  compétence 
des  tribunaux. 

32.  Lorsque  les  passages  seront  communs 
à  deux  départements  Imiilrophes ,  Fadmi- 
nistration  et  la  police  des  dits  passages  ap- 
partiendront à  Tadministration  centrale 
dans  Tarrondissement  de  laquelle  se  trou- 
vera située  la  commune  la  plus  prochaine  du 
passage;  en  cas  d'égalité  de  distance,  la 
population  la  plus  forte  déterminera;  en 
conséquence,  la  gare,  le  logement  et  le  do- 
micile de  droit  du  passager  seront  toujours 
établis  de  ce  côté. 

33.  L'attribution  donnée  par  l'article  pré- 
cédent aux  administrations  centrales  dans 
Tarrondissement  desquelles  se  trouve  située 
la  commune  la  plus  prochaine  du  passage, 
déterminera  également  celle  des  tribunaux 
civils,  criminels,  de  police  et  de  justice  de 
paix,  chacun  suivant  leur  compétence. 

34.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  et  de 
germinal  de  cha(|ue  année,  sans  préjudice 
des  autres  visites  qui  pourraient  être  jugées 
nécessaires ,  les  administrations  centrales 
])rescriront  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
«haussées  de  faire,  en  présence  des  admi- 
nistrations municipales  ou  d*un  commissaire 
nommé  par  elles,  la  visite  des  bacs,  bateaux 
et  autres  objets  dépendant  de  leur  service, 
ifln  déjuger  s'ils  sont  régulièrement  entre- 
tenus. 

3».  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des 
reconstructions  à  faire  auxtiuelles  les  adju- 
bicatalrrs  soient  assujettis,  ils  y  seront  con- 
trai nts  iHir  les  administrations  centrales, 


ainsi  et  par  les  mêmes  voies  que  ] 
autres  entreprises  nationales. 

Dans  le  cas  contraire,  il  y  sera  p< 
le  paiement  s'en  fera  ainsi  qu'il  sera 
expliqué. 

36.  Les  ingénieurs  constateron 
ment  la  situation  des  travaux  ce 
dans  le  lit  des  rivières,  sur  les  cales 
abordages  et  chemins  nécessaires 
arriver.  Ils  observeront  les  chai^ 
qui  pourraient  être  survenus  da 
cours,  soit  à  raison  des  débord< 
éboulis,  glaces ,  ensablement,  soit  i 
de  toute  autre  cause. 

Ils  indiqueront  ensuite  les  travaux 
et  si,  pour  leur  confection,  il  était 
changer  le  cours  de  l'eau ,  le  con( 
de  l'agence  des  eaux  et  forêts  srn 
saire,  et  son  avis  annexé  au  procès 

37.  Si  aucuns  événements  prévus 
tîcle  précédent,  ou  tous  autres,  sur 
dans  l'intervalle  d'une  visite  à  l'ai 
mril  fut  indispensable  d'y  pourvc 
uélai,  radministralion  municipale,  s 
que  lui  en  donnera  l'adjudicataire,  k 
provisoirement  tout  ce  qui  sera  ulik 
vice. 

58.  L'administration  municipale  e 
mera  de  suite  l'administration  ceutr 
ordonnera  une  visite  extraordinaire 
quelle  il  sera  procédé  ainsi  qu'U  esl 
ticle  36. 

39.  Si,  par  l'effet  des  événements 
par  les  articles  36  et  37,  les  changei 
faire  aux  cales,  poris,  abordages  et  cl 
il  fallait  en  ouvrir  de  nouveaux  sur  d 
priétes  particulières ,  la  nécessité 
constatée  par  procès-verbal  dressé 
scnce  des  parties  intéressées,  qui  p 
y  faire  insérer  leurs  tlires  et  réqui 
l*indemnité  sera  flxee  conformémeul 
ticle  3i)8  de  l'acte  constilulionnel. 

40.  Si  cependant  le  changement 
min,  port  et  abordage,  n'était  qu'act 
et  momentané,  à  cause  du  gonflem 
ri\iùres,  fleuves  et  canaux,  les  adm 
lions  centrales  sur  l'avis  desadminisi 
municipales,  et  à  dire  d'experts,  pour 
aux  indemnités  (|ui  seront  acquittées 
droits  de  bac,  après  l'approbation  • 
rccloire  exécutif.] 

41.  Le  [Directoire  exécutif]  se  fera 
compte  de  la  situation  des  passages, 
noncera  sur  la  nécessité  d'établir  des 
bateaux  alternant  sur  les  deux  rives, 
la  communication  exigera  cette  mesi 

4â.  Il  désignera  aussi  les  passages 
communication  devra  être  suspendm 
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lu  feAÎri!  rii«(|u*à  îion  lever;  et 

il  les  l>ac&,  bateaux 

ICI  uAcs  avec  chalucii  et 

%n  où  le  j»crvice  pu  Mie,  les 

ifrce,  el  le»  usatît'a  pariku* 

la  tliitiirc  «lu  cUmai  et  de 

bar^eâ^  cxigeruitl  une  coin* 

k^liitcrmuipur',  le  [  directoire 

\f  )c«  »ilRiiui»traUMir{»j  (euéi^ctril 

atu  lieux)  le  »er%icf  tk»  reil- 

Ksqui  dcvronlèirc  éttibtis  pour 

déterminera  égaleirient 

li.  c  cl  de  Mlrt'U*  reldiives 

tu  cuusiéqueuce  ,  il  desî- 

iles  rircunëlanct^  dauii  Ifs^- 

alcau  devra  avoir  allaché  à 

ri  ou  rauot  ;  et  ceux  dans 

(ri»  ou  canots  tievronl  être 

h  IVlfei  de  porRT  secours 

Dgem  aux(|ut  1^  un  accident 

I  eourtr  quelque:»  ri^ipies. 

lu  mode  le  [dus  convenable 

"  »c»  ri  baleaux  lois  de  IV m- 

lu  dettarijuetneniy  afin   d*è* 

que  le  rtcul  du  lialeau 

BfMrr, 

Ile  nombre  des  passagers  et 

r(remenl   que   ehiiiiue  bac 

^contenir  en  raison  de  sa 

iJir.ii,'Hre§    cl    naulonniers 

f  orttre  dans  leur»  bacs 

rie  passage,   et  îieronl  le* 

tiltàcîiTJi  de  fiolice  ceux 

at  iiiaK  ou  qui,  par  leur 

C4itnprunietlraieiit    b  ëùrelé 

|Jcs  lii*itx  où  les   pa$5.^[^'s    de 

lc«  veilleurs  ou  quarts 

iraigrurs^  aulrti  que  le»  do- 

ll"'' !t^  Iciirj^   (lasse- 

h  [ijr  radnunrti- 

I  uuu  iii  de  police  dei» 

de  voitures  publiipjes^ 

^  et  porlei»r»  d'ordct-s 

fni*  oi,  Arrunl  dmpefjscs  de  celle 

|ii  t   ne  pourroiil  se 

vi^re  ou  mariniers 

lit    conilutre    sur   les 

l  natiâux;  ù  cet  clïel  les  em* 

iilrer  eu  exemce, 

u  des  cofuaiissau'es 

if  M ,  Uiu>   b*s    lieux    oil    ces 

soul  établis,  ou  de  Talles* 


talion  de  «juatre  anciens  mariniers  eonduc- 
teurs,  donnée  devant  rjdmini>Lrat[on  mu* 
nicipalc  de  leur  rt^idcnce,  dans  les  autre» 
lieujc. 

$  VL  De  f  acquit  deë  drmts  d«  lacê^  «I  thê 
UJC<t^iioni  tf  fêiutipes, 

4â,  Tous  individus,  voyajreurs,  conduc- 
leur«  de  voilure»,  chevaux,  bœufs  ou  autres 
animaux  el  marclLinibses  i^as^aut  dans  les 
bacs ,  bateaux,  [»as>e*chev;fU  s*Tont  tenus 
d "a Cl] u filer  les  sommes  portées  aux  tarifs. 

41).  Ne  .sont  point  di6|*ensês  du  paiemenl 
des  dits  droits  les  enlre|»reneur;i  d'ouvragé» 
el  fournitures  faits  t)our  le  «  -Jiupte  de  la  ré- 
put>lique,  oi  ceux  des  charrurs  à  la  suite  defl 
troupes. 

5D,  Ne  seront  point  loulefoîs  assujetls  au 
paiement  des  ilroits  conrpris  aux  dits  tarifs, 
les  juges,  les  ju^jcs  de  paix*  adiiijui3lrateurs« 
[commissaires  du  Directoire),  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  lors<pj*ils  se  tinn^porte- 
ront  pour  raison  de  leurs  fonctions  respec- 
tives; les  cavaliers  el  oHieiers  de  gendarme* 
rie,  les  militaires  en  marche,  les  ofiiriers 
lors  de  la  durée  el  dans  Tétendue  de  icui* 
commandement* 

(J  Vil.  DùfOiinont  pinakê. 

îît.  Il  est  enjoiol  aux  adjudicataires,  ma- 
riniers et  autres  personnes  employées  nu 
service  «les  bacs,  de  se  conformer  aux  «lu»- 
poîtiliouï»  de  police  admiidstratiu*  et  de  stl- 
relé  contenue  dans  la  j»résenie  loi,  ou  qui 
pourraient  leur  être  imposées  par  le  [Uirec- 
luire]  et  les  administrations  pour  son  exécu- 
tion; à  peine  d't'lre  rt^ponisables  en  leur 
propre  el  prive  nom,  des  suites  de  leur  oé» 
gligence.  et  en  outre  être  conrlamnes,  pour 
chaque  conlravenltoni  ^  une  amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  Iravad  :  [le  tout 
a  la  «libijeuce  ài'^  commissaires  du  Qirec- 
loire  executif  près  les  iidmintstratioDS  cen- 
trales el  municipale!*]* 

^t.  Il  est  expressément  défendu  aux  ad- 
jtidicaliiires,  maiitiiers  el  autres  personnes 
empb>yees  au  service  des  bacs  el  bateaux, 
d'exiger,  dans  aucun  temps^  autres  el  plat 
fiirtejft  sommes  que  celles  portées  aux  tari^, 
à  peine  d'être  condamnes  pur  le  ju^jc  de 
paix  du  canton ,  soit  sur  la  réquisition  de< 
parties  plaij;;nantes«  soit  sur  celle  des  [corn- 
nii^saircsdu  Uii  e«'loire],  à  ta  reslitulion  des 
sommes  induemcut  pi;rcue.^,  et  en  outre, 
l>ar  forme  île  simple  police,  a  une  amende 
qui  ne  pourra  <^irc  moindre  de  la  valeur 
trutîe  journée  <lç  travail  el  <ru«  jour  d'cni- 
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prit  onnement^  ni  excéder  la  valeur  de  trois 
joui  nées  de  travail  et  trois  jours  d>mprison- 
D( T.  eDt  :  le  ju{;ement  de  condamnaliou  sera 
in]  limé  et  affiché  aux  frais  du  contreve- 
nant. 

Fn  cas  de  récidive,  la  condamnation  sera 
prononcée  par  le  tribunal  <îe  police  correc- 
tionnelle, conformément  à  Tart.  G07  du  code 
des  délits  et  des  peines. 

55.  Si  Texaction  est  accompagnée  d*in- 
juns,  menaces,  violences  et  voies  de  fait, 
les  ])révenus  seront  traduits  devant  le  tri- 
buial  de  police  correctionnelle ,  et,  en  cas 
de  conviction,  condamnés,  outre  les  répa^ 
rations  civiles  et  dommages  et  intérêts,  à 
une  amende  qui  pourra  ^tre  de  cent  francs, 
et  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der trois  mois. 

54.  Les  adjudicataires  seront,  dans  tous 
les  cas,  civilement  responsables  des  restitu- 
tions, dommages  et  intérêts  ^  amendes  et 
coiuiamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  leurs  préposés  et  mariniers. 

55.  Ils  pourront  même,  dans  le  cas  de  ré- 
cidive légalement  prononcée  par  un  juge- 
ment, être  destitués  par  les  administrations 
centrales  sur  Tavis  des  administrations  mu- 
nici|  aies,  et  alors  leurs  baux  demeureront 
résiliés  sans  indtunnité. 

•i('.  Toute  personne  qui  se  soustrairait  au 
pai(  ment  des  sommes  portées  aux  dits  tarifs 
sera  condamnée  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ,  outre  la  restitution  des  droits,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moins  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail,  ni  excéder 
trois  jours. 

Kn  cas  de  récidive,  le  juge  de  paix  pronon- 
ccr.i,  outre  Tamende,  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  jour,  ni 
êire  de  plus  de  trois,  et  Tafiiche  du  juge- 
ment sera  aux  frais  du  contrevenant. 

57.  Si  le  refus  de  payer  était  accompagné 
d'in;ures,  menaces,  violences  ou  voies  île 
fait,  les  coupables  seront  traduits  devant  le 
tril.li  Dal  de  police  correctionnelle,  et  con- 
damnés, outre  les  réparations  civiles  et  dom- 
mages et  intérêts,  à  une  amende  qui  pourra 
être  de  cent  francs,  et  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

58.  Toute  personne  qui  aura  aidé  ou  fa- 
Torisé  la  fraude,  ou  concouru  à  des  contra- 
Tentions  aux  lois  sur  la  police  des  bacs,  sera 
condamnée  aux  mêmes  peines  queles  auteurs 
des  fraudesou  contraventions. 

59.  Toute  personne  qui  aurait  encouru 
quelques-unes  des  condamnations  pronon- 
cées par  les  articles  précédents  sera  tenue 
d*en  consigner  le  montant  au  greffe  du  juge 


de  paix  du  cantoo,  ou  de  donne 
solvable,  laquelle  sera  reçue  par  1< 
paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs  ;  sine 
ses  voitures  et  chevaux  mis  en  foti 
les  marchandises  déposées  à  ses 
qu'au  paiement,  jusqu'à  la  consign 
jusqu'à  la  réception  de  la  caution. 

60.  Toute  consignation  ou  dépôt 
titué  immédiatement  après  l'exéc 
jugement  qui  aura  prononcé  sur 
pour  raison  duipiel  les  consigni 
dépôts  auront  été  faits. 

61 .  Les  délits  plus  graves  et  n< 
par  la  présente ,  ou  qui  se  compli 
avec  ceux  qui  y  sont  énoncés,  con 
d'être  jugés  suivant  les  disposition 
pénales  existantes  auxquelles  ils  u 
dérogé. 

$  YilL  Comptabililè  etdestiMatwmëeêi 

6â.  Le  produit  des  droits  de  bacs 
cialement  affecté  à  la  confection  e 
tretien  des  bacs,  bateaux,  pas» 
agrès,  bureaux,  magasins,  ports,  ca 
dages,  chemin  pour  y  arriver,  qnaû 
bords,  halages  et  autres  objets  cl 
utiles  à  leur  exploitation. 

63.  Seront  aussi  acquittés  sur  ces 
les  frais  d'expertise  et  de  visite,  et 
latifs  à  l'administration,  régie,  sui 
et  police  des  droits  de  bacs,  autres 
résultant  des  opérations,  actes  o 
faits  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  < 
et  autres  agents  salariés  de  la  répul 

64.  Ces  produits  seront  encon 
subsidiairement  aux  travaux  néce 
le  curage  et  balisage  des  rivières,  c 
de  roches,  réparation  et  confec 
ponts  et  ponceaux  établis  sur  les 
affluentes  el  qui  coupent  les  abon 
chemins  de  navigation,  et  autres 
d'art  relatifs  au  libre  cours  des  fie 
vières  et  canaux  navigables. 

65.  Ces  dépenses  spront  acqiiittëes  lu 
dats  des  administrations,  vérifiées  el 
par  le  ministre  de  Pintérieur,  dans  Vs 
duquel  demeurent  fixées  la  régie  et  l'a< 
lion  des  droits  de  bues. 

66.  Les  ordonnances  dn  ministre  de 
sur  le  produit  des  droits  de  bac  seront  di 
délivrées  sur  les  receveurs  généraux  dt 
nients,  et  par  eux  nri|uittées  sans  reli 
fonds  provenant  de  la  dite  ferme. 

07.  Le^  ordonnances  ne  pourront  ton 
acquittées  par  les  recevenrs-{;énéraux, 
de  responsabilité  el  forfaiture,  que  te 
n'en  ait  éié  préalablement  ordonné  pai 
mïMaires  di»lii  trésorerie  naUouale,  leiqi 
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es 


^ lidfl  f i>^i   ou  »r*tr«T  tli*  njiif'inent. 

kiOfic^^t  i*n   la    présente  K*!  ; 

imii  1*?*  tiiéiiie»  pï-nii*»^  & 

n!'i*   o^ftiiriiiifitl  p4i»  |Miur 

,      us  î«  coiirmit  (tu  mniftde 

urd  ,  l«N    rop*!rréur«-i;<iiiér«itit 

««ttimil  »   Ié  trt^<»<«teri<T  n*ii«t»- 

t»Té  ilc  fiiéi^rf  jiisliHcaiivi's, 

|i|iviuei  rcbtiv<jsÂta  (vçfcep- 

r^rtinl  fértOéf  H  arrétéi  pur  (et 
>  l«   lf«'s<)r(*rif<  na4tofiitiC|  en  vetlu 

•tiisi  ant^lrs^  at  f:r»nipnréi  iitt<c 
i«rt»ul  iVjicirdiinl  liu  pru(luU|  quâ 
^  or  pnlilic. 


|II,  DiêjfOfUicmt  géiUratis, 

rerloir«*ex^*ciitir|  ff  ra  paxspr  aux 
is  ccn(ral««s  toutes  Ira  ins* 
ïrenatittfs    jniur  i«f  tuainlirn  du 

Mires  iU'h  hnua  vt  hdW;iux^  ;itnsi 
(lilut  er  <t(ii  fitvii  riblif  à  rcxc- 
I  prr^eniit  lai. 

kitroiti  tic  U  pn^srnttt  Un  ne  iotit 
blilr«  UM  il^pitrlritM'tit  dt«  ht  Stiiif,  dans 
lllii  IB  brtiiiirtire lin  Vsur  les  b^^s,  btt> 
lit,  cuittiriiiirN  d'éirertë<'ntée. 

t«ibin:(é«i  !«••  ili«|Misitioiiii  j»ëit4*U*i 

^1«  <Ul«  loi  ,  itriirs  éiiuni'iios  eu  la 

ur»<i  liiiï  riinlrtfVrniiiiU  tltirii 


tii90.  (7  G^mtimM  «n  r///]« 
it4»T  fimt.ibriiii  lit  L%  ta1£  n'iyiTaKfUi 
.(3«^ail.  ISA"  t20j. 

r  lia  ftrtmirir  prnirint  prncbaîn, 
t4*  ne  »vr>i  pu»»  perdue 
•  «iiiilef  : 

derinit  lk«l'Miififet| 
bvftil  ntt  itMili't  (itUlr  H  licii  ('bu* 
|lri|  tli%  i';*  titi<ut*«  ;  pour  rbuiptin 
ité  ti  fli't  nbiiriiil»  (III  t'barrvlti*^, 
l»iir  cba<)ue  «'bcval  nu  iimlH  nUfle 
itprfidnr,  i|iitnlt*  tcntnni*!  ;  ptHir 
Irnut*'!  iiiitiii**  J«t  nuit  r!»%<ib«r|  t\t% 


un  ii\iiri«  m 'Il  livret»   ftrfvinit 
•t  «ntil  «iTi^nciiKct  du  {miH* 

itirlenif  la  ruittc« 


rU«?»  Il  demander  lu  rénliytien  do  Irirra  Uinf,4 
la  cliar^c,  piti  iMU,  d'en  ptiHenirh-  priffi»t  du  dr- 
p**rtrn)ent  nv^ttil»*;  SO^'^rminnl  [»n5!«r>nt  nioÎN.  L^*m 
repolit ion&  qn'ila  anratmU  droit  de  fonncr  ftmntit 
lîr|itidéiis  pur  vni«  ndniinistrutîve. 

5.  Le»  baux  à  ffi-me  tli'  kirriires ,  et  fis 
marclres  il*^s  enlrcprenrurj*  de»  iravauv  lt« 
ponist'l  c'h.TiJSîiées,  coiilinutronl  u  èlre  »  u- 
mf«  à  IVtïrt^fîiMrrnu'ut;  mais  iU  ne  !»ernnt, 
à  l'avenir,  dSiiujcUîi  qu'^ju 'drait  fixe  d'an 
franc. 


47.'  tt  Avril  M^9m,   (1^'  ^iSerin/  an   Ff  [], 

hont*.  (3ti>ii/^.22,.To  148.) 

$  L  £?#  /a  susi>ênMÙM   de  h  pêrc^pH^n  de  lâiûtêm 

ArL  ),  La  perception  de  1 1  tate  priurta  èlr» 
sn«pendut*  provuoimiutil  «iii»  brirri<fru«  ëub!tr*t 
«nrdrs  portions  dc?rauic  i|ui  *'%i,ti'ut  iiuf  niuivrt  \n 
nu  fnticrccoidviHùui  i  m  ki»  rotitj  «utptMumn  ii\ttirm 
JnMi  ipie  d  iti*ri<>(  unt^  di^tit^ou  du  iriini<htrt^  lin  I  »n- 
lurionr,  prnvn<piU4t  pur  le  prtifol  ilu  d<fpurti-itiiftil| 
1*1  tnr  nu  4vîf  lucitivé  piis  >ar  iu  lyppnrt  d«  1*1»  .4- 
un-nrt^n  plief. 

Lh  prrrrplinn  lera  réttiLlIft  du  monir*ni  O'i  I4 
rouie  uuni  étc  lutsu  en  iH^il  Jd  rt^paraiion  vt  d'^n* 
Irrtiru, 

Jî.  toraqn^,  par  la«ufpt^ni*oii  de  Ia  piu'crpttnn 
d«  (u  liî^f,  le  liiiil  du  ci'lir  p(*rc«ptiun  «iijr«  -té 
téiiihni  k-t  fHfpclilions  que  le  f»nmu^r  «iiir»  droit  do 
(i*riiH'r  »«r uni  liquidées  |^Mir  «oieatJuiitu»lnilt«e* 

Il  »ri<é  tviiii  vouipte  un  remuer  :  l^detitebo  ir- 
S4P9  et  l'ikiis  de  tuu  pronijicr  éub)t»&euient,  prup  »r* 
lionni-Umirnl  11  1)  partimi  de  jinii%»aiire  doiil  il 
sera  ptîtéj  2^  du  yn\  des  ni.itéri«ux  4ipprovi«i  1  i. 
ué«  rt  d^«  irxt  iii»  f^iU  ftur  bi  roule^  au*deU  d  :« 
cundiliniit  de  »uii  btJiL 

$  U.  X^M  «xrmjifioftj  «t  modéraitan^d»  la  taw?^ 

3.  Au  mny(*n  d«  U  réduclion  opért^cr  d<ii)i  la 
ttinfde  U  t4»ie  pur  li»  lot  du  *  ^eriutmd  «n  VI  I, 
let  arréidi  du  ci  dcvunt  Uiftcloue  ext^eulif,  | 
lei  di^ciniottï  nuini^K^rieUef  portaiit  rniiu  Ltfi'i  ti 
iiiodérMiuMts  d(^  queltpiu  nature  qu  «Itei  fuloilt| 
loni  e*pr<'»»»»nirra  r4ij»[iii>rti$A, 

te  {;ou«erneiiit'nt  4i<<ine«ii,  »*il  y  a  lieu,  Hiir  I  « 
nouvelles  deniiuxlei  en  (taivclutcs  ou  niodi-r.aînifl 
ipu  pourront  étro  f«iile»  m  coioiéquetice  de  l'iirUcio 
ë  di^  Ja  t«i»  du  14  bruutMÎre  mu  VU. 

4.  [.r«  cu^Miitrurs,  «'uirvpr<*neurs  de  routet,  et 
nuui'i  qui  ont  druil  «tu&  frttncbitet  et  niudératio  <• 
«irtroidecs  ptir  Ica  Uns  ou  en  *erin  «Iri»  htis,  «rro  i 
trnuii  ile  de»i<;nrr  ri  de(!Ur<!r,  drvnni  l<i  inair*  Oif 
Tu  M  dr  aea  uitjuint»,  Ut  numUri*  des  voituret,  rbe* 
vuui  et  bi!>^in«n&  [Mf  eui  eiupUi)!^»^  et  dt*  Jutlifitf 
ûifik  ditr»  dést^nniioiis  et  dèoUiviliou»  aui  ii^Doret 
quMii  4onl  obti^jra  dcint%er«er* 

Toul  t'itiijrrit  porieiir  d'un  iitm  p4ittculi«r  d« 
itiotUTuiumi  n  lui  »ri  ordr  riii  «iniu  tU'  l'4rtii-le  S  de 
itf  lui  du  l')  biun».ii4>'   i:>  Vil    *i'i  j  it  nu  t1  ro  ju4i  • 
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Fut  nnx  burpaux  drs  barrières  où  il  pnssnrn  habi- 
iii«illenieiit,  en  déposant  une  expédition  authen- 
tique  de  son  titre. 

6-  Les  citoyens  reconnus  pour  être  domiciliés 
dans  une  coni.-nunc  ou  sont  étoblies  une  ou  plu- 
sieurs barrières  seront  exempts  d'acquitter  la  taxe 
lorsqu'ils  seront  obli{;és  de  trairerser  les  dites  bar- 
rières, soit  pour  conduire  leurs  chevaux  à  Piibreu- 
\oir,  soit  pour  les  faire  ferrer,  soit  pour  étendre 
du  rmi;e,  soit  enfin  pour  tout  autre  usage  journalier, 
habituel  ou  domestique. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  commune  de  Paris. 

6.  Pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatiYmient 
aux  cultivateurs,  entrcprenrurs  et  autres  en  faveur 
desquels  il  est  prononcé  des  modérations  et  exemp- 
tions, il  sera  fait  un  règlement  particulier  et  local 
pour  chaque  barrière  au  passage  de  laquelle  res 
modérations  et  exemptions  peuvent  être  exercées. 

Ce  réjîlcmeut  local  sera  projeté  par  le  sou«-pré- 
fet  sur  l'avis  de  l'ingénieur  ordinaire;  approuvé 
par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  ;  et 
définitivement  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

§  III.  De  la  régie  temporaire, 

7.  Lorsque,  par  suite  de  la  résiliation  d'im  bail 
de  la  taxe,  il  sera  nécessaire  d'en  faire  régir  tem- 
porairement la  perception,  les  agcus  de  la  taxe 
jouiront  des  traitements  portés  par  lo  loi  du  3  ni- 
▼ôsc  an  VI. 

Néanmoins,  et  lorsqu'à  rai<?on  des  localités,  il  y 
aura  lieu  d'accorder  eu  outre  des  indemnités  à  ses 
ngens,  le  préfet  les  proposera  au  minisitrc  de  Tiu- 
térieur,  qui  statuera. 

8.  Dans  les  lieux  où  la  régie  de  la  taxe  sern  tem- 
porairement exercée,  les  receveurs  seront  nommés, 
suspendus  et  destitués  pur  les  piéfrts. 

La  noniinaliou  et  la  drslituiiou  des  inspecteurs 
Bppartiru«lront  au  ministre  d«;  l'intérieur. 

La  suspension  de  ces  agenspuiura  être  prononcée 
parle  préfet. 

5  IV.  De  la  fei-me  de  fa  /axrje/jrfe*  olUjotions  dee 
fermiers. 

9.  A  l'avenir,  indéprndammnit  de  raffcctation 
des  bii'us  di-s  fermiers  des  b.irnrrcs  et  de  cimix  de 
Irurs  caulious,  ces  fermiers  sr  suuuii'ttrout,  par 
nue  i:l.nise  expresse  «le  leurs  Lmix,  à  la  couiraiule 
par  corps;  elle  sera  exercée  ù  «icfaut  de  paiement 
du  prix  de  leur  Tîmic,  et  à  déf.tnt  de  l'fxéruliou 
des  cliar-is  et  conditions  qu'Ms  auront  (Muilractéps, 
le  fermier  s»;stiwinc'ttra  pareilleîuent  à  cec|ue,  faute 
p:ir  lui  «le  remplir  W'S  couditiniî«i  de  son  bail,  il 
Miil  proriMlt' a  s:i  rc<tiliatioii,  <•!  a  nue  uouvellu  ad- 
judication à  lu  folle  eiiolièrt:  du  du  fermier, 

10.  Faute  par  le  fermier  de  satisfaire  aux  con- 
traintes ilcreriiées  lOiilre  lui  par  le  leceveiir  de 
reiireijislremeul,  char-é  par  le  présent  rêMicnieiit, 
du  rect>u%r«nieul  «n:  la  taxe,  il  lui  fera  une  iler- 
iiièresouiiualioii ,  qui  sera  eoiiiniiiui'iiiéi;  au  préfet 
et  par  suite  fie  laipielle  il  sera  procédé  à  la  rébiliu- 
tiou  du  bail  par  le  conseil  de  préfecture. 

11.  Les  baux  concernant  les  barrières  seront 
passés  poni  tiuisaunées consécutives  :  néanmoins, 


et  pour  une  première  fois,  cenx  qnî  vont  èf re  p 
ses  ne  comprendront  que  le  restant  de  Pan  ^ 
Pan  IX  en  entier. 

Le  prix  de  la  ferme  sera  payable  de  trois  ma] 
trois  mois,  et  d'avance. 

Tout  fermier  est  tenu  de  verser  dans  le  \ 
deux  jours  après  l'adjudication  &  lui  pai 
quart  à  l'avnnce  du  prix  annuel  de  son  bail. 

A  l'échéance  du  trimestre  dans  lequel  ili 
tré  en  jouissance,  il  paiera  la  somme  effrciÎTe  j 
lui  due,   proportionnellement  au  temps  de  i 
ploitation,  et  ainsi  de  suite  de  trimestre  ii.  j 
mestre,  de  sorte  qiril  n'ait  plus  aucun  vo 
%  faire  pour  les  derniers  trois  mois  du  dit  baifL']} 
monnaie  de  cuivre  et  do  billun  ne  sera  adonl 
CCS  paiemens  que  pour  un  vingtième. 

12.  Les  fermiers  des    barrières     sont 
|o  d'inscrire  leur  recette,  jour  par  jour  et  i 
par  article,  sur  des  registres  en  papier  tîi 
2'>  de  faire  placarder,  dans  l'intérieur  de  Imrt  ] 
reaux,  un  exemplaire  des  lois,  règlements  et  i 
tes  relatifs  2i  la  taxe  des  routes;  3»  de  conte 
sur  lenr  poteau  ,  placé  à  rexicrietir  du  bnreayl 
pancarte  indicative  du  tarif  et  des  distannct.        ? 

13.11  est  expressément  défendue  tout  lenrij 
d'opérer  aucun  changement  dans  le  plnremeotS 
barrières,  ou  d'en  établir  de  nouvelles,  a«ns  nlilil 
reconnue  par  le  préfet,  et  sans  autortMlion  m 
presse  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  le  cas  où,  pour  rnméltoratîon  dn  pradoi' 
de  la  taxe,  le  déplacement  des  barrières  B«r«  éM 
jugé  nécessaire,  le  préfet  réglera  reioèdant  éi 
prix  h  payer  par  le  fermier  ;  il  transmettra  snn  au 
au  ministre,  pour  èlre  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

14.  A  l'avenir,  nul  ne  sera  admi^  à  encbMrli 
ferme  des  barrières ,  si,  au  jugement  dn  préfel|  | 
ne  présente  une  garantie  suffisante  pour  In  sûriè 
des  grandes  routes  et  l'exécution  de  ses  enga|l 
ments. 

INnI  aussi  ne  sera  admis  \  enchérir  IVntreprii 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  si  |»areillfl 
ment,  nu  jugement  du  préfet,  il  ne  présente  m 
garantie  suffisante. 

Le  préfet  pourra  aussi  exiger  de  l'encbérisaei 
des  travaux,  la  représentation  d'un  certificat  é 
capacité,  délivré,  soit  par  l'ingénieur  en  chefd 
département,  soit  par  l'un  des  ingénieurs  en  dv 
des  douze  départements  les  plus  voisins. 

15.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  adjudioatiea  d 
barrière,  le  préfet  réglera  la  première  mise  à  prix 
elle  sera  égale  nu  prix  du  bail  précédent,  si  ell 
a  été  alTi'rmée;  et  au  produit  de  lu  régie,  si  elle  B 
pas  été  afTemiéc. 

Dans  le  cas  on  il  ne  se  présenterait  pasd^enefad 
risseurs  pour  couvrir  la  prcuiière  mise  h  pris,  '' 
préfet  cKt  autorisé  à  la  réduire  d'un  dixiéfuei  et 
dans  le  eus  encore  où  elle  ne  serait  pasconveil* 
il  la  réiluira  de  nouveau  par  dixième  jnsqo^k  1 
moitié  (le  la  première  mise  à  prix  :  s'il  ne  se  présen* 
pas  d'en«:hérissenrs  sur  celto  moitié,  l'ndjudicatio 
sera  suspendue  jusqu'à  la  décision  ultérieure  d 
ministre  de  l'intérieur. 

10.  Les  adjudications  des  barrières  passées  à^ 
▼ont  le  préfet  et  consenties  par  lui  seront  défil> 
tives,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'approbation  ^ 
ministre  de  l  intérieur. 


KVTtSOî.  (F/or.  an  X.) 


d9»    rêftcm^ni 
t.'^mfùdulàiî*  de  ta  tast\ 


et    dâ  ta 


k  f»oiii|ilfr  du  l*"  firiitrÎMl  itrochnin ,  l«t  tr* 

Mit  it«s  sonpiic» 

J       i.  ]  1 ,  .    i ,   vt  de  (11*!!**» 

^  frt  jirefin«fii  il   U  rvcetiff  d(t«  |>iirrii^r'« 

1 1#*  }«rvfH»  If  ur  fttrrml  remclin*  cil  coi*- 

lie    IWre^iHtrirmriii    rëtiuîru    ii    •«« 

rluTliltCr    CDMtrlMtlt    iVtut 

*-•'•'•'«  ,  cil*!  en  foiiinirH 

Ici  m  (lu  trd!tur  |jiiUlii\ 

<'iiri  (Jt9    Ih   rt:^io  lii! 

kitHr    rvnifiti'    «J'iiii    ceiiUniiO    pé«r 

_    «livi  Taiiet  pitr  «ui  dm  (iroduiU 

is;.trt  tlii  \*^  prtiral  proélmin,  les  fnndi 

^"  i-^--".  .,  -  ..iiit   d'être 

irmenl; 

...   i u...    j  4 . 1  liiéi    di'i 

«U%  «tuhlift  |>fcs  le  trésor  (Màhlir, 
»lef  <k  criui  de  ce»  payeurs  qui  «&! 

ttc<»  le»  reciîveuri  géti^riut  d<^  di*- 
ttlratil  ik\\\  dit!  ttré|ioKés,  «VNitl  lo 
)i«tn,  tnut  lei  futiii.s  ii|tpnrlriKtiit  k 

■':   :■   -l'iti   i)uroiili*ii  c<itn»n»;  Ici 

riieiU    Iriii'    >r!tseroiil    à 

*{  •cctm%réi>  sur  tii  dite  taxe* 

I  dv%  foiitri  «eriiiit  divittrs  pur  eiker^ 

,  et  QrdoiifiKtic<^rf  par  In  iMitiislm  tlti 

ll*«  iirrelfs  «let    c'oii«n|s   sans    pini- 

Iv    (troduit  dtrs  nïcrUt^ft  d«    lu  Kntff^ 

Ht  ulTrrié  (Mr  les  luis  au  («a  terne  ni  d  et 

b 

incet  fipront  tUér*  \\m  tt*»  adminis* 

|itiLittc%  cl  les   ét^U  U(i   |iruduit 

lieu  d«i  L redit  ifrutcrl  pour  ItfS 

I  eotttaint  iW%  mnif  de  vrndëniiAÎrr, 

iriitéii'il  1*1  iitp»«MJ4ii,  les  dirctit'titi  du  la 

|isUi  iurfil«  ttLlrc*sirrr)tit  au   tiiitiistro 

I  h<iriliFrr!4tt  H*'f  k«mimm«<«  rerouitét^t 

d«  U'tir  MirtiiiilissiriiiiDiitt  ta   dit 

f^^àr  ont  fa iU  a  111  jtfê|iOMi«  dct  {laycuti 

itp«  é|u«f|tttri,  l«  |i<i^rur  ;'éiii*r(il  dfs  d«* 
i*a ,  l»dr«Ms^nl  «tti  mîitiiitrtv  d«*  Titité- 
t«ii4i  det  irersçiiivutii  fait»  ^  let  pr<(- 


lîal  |irfH^huîtt,  1rs  rr- 

•  ni   rriivi'rmiit  au 

.  Uitiiiiaiiee»  qui  leur 

qui  u'auruui  pas  été  ou- 


d«  lin  ordoiui4ri«^««   lut  (««quelles  il 
%\^  de«  «  itiuij»!»,  It*  tiECC%i*iit'gëucru| 
l<««tdrrciiu    «iùt^iliiî,     iudiruuf   dt  i 
\   ¥%  à%>  ru  Iles  reiliiiit  k  payer,  Ccj 
\%i                      li  ^^,|   1^  mi  mitre  ItfA 

ai  ru  aétfit  clr  {mvc 
-   -^-, ^  ^cruiit  rcu%u^co  4U 


rrcffTf^ur  pruérnh  H|irc9  avoir  été  visées  par  Tsd* 
^luittîiitrnttuii  <tu  tirstir  |iubiic:. 

S;i.  I.ri  îuvûutc'iiit  ru  nlief  rt  urdînair*»  d<?* 
fiont»  rt  chrtUvït^rJi  «oui  rbiir^éi  de  vciritler.  au[trèt 
d<*s  fermiers  dct  iMrriérr*,  les  vf  rsctutrntti  fuit»  »tir 
Ir  pni  dr  kuri  buu\,  el  de  »e  faire,  it  rei  ctlVl  te» 
préseutrr  lc&  ipiiltaiinrs  tpiUU  rti  udt  ri^-çut^, 

L'iiii^ëuieur  en  «hef  euvirrji  r^liMi|ue  moi»,  au 
miiiiïlre  de  INiitiTÎeur ,  le  bordv^ri^uu  des  ^érifita* 
Uoiis  fiitles  auprès  des  feriuicrs. 

^  n.  D«  i  éiAfftiÈifntunt  dei  pnntt  à  baêctdt, 

â4.  Il  st'ra  incessamment  établi,  sur  les 
f^rantlcj*  roiili*»  tir  U  répnhlmut*,  des  puntîi 
à  liascnlc  on  fliitrtr»  mai  bines  propres  h  ré- 
rtfier  le  ymU  de»  vorhirei*,  Aussilôt  après 
IVUibiissemeiit  *ïc  ces  mncliines  ,  il  .^era  f.jit 
ttn  reniement  par  lei(ucl  le  maximum  <ic  Id 
cliarge  «teîi  vailures  de  i<mla);e  seni  fixé» 

iî5.  Le»  imnibtres  des  Hnaners  et  lîe  Tîti- 
lérieur  sont  cliiir(;cs  de  l'exécution  du  prê* 
seul  arrête. 


Les  Irailemcnrs  des  Fonrliunnaires  puMir* 
el  eiupluycst'iùU  seront  si.iij»iss,ddesjusiiud 
couéHrrenee  du  cinquième  î^ur  les  jire- 
niirn*  mille  frjiiics  et  hiule»  1rs  sommes  an- 
det»«outi,  du  quart  £ur  les  cini]  mille  frorK:« 
suivants  et  «lu  lier$  $ur  la  puruuu  rxced  hiI 
»jx  mille  franc»  à  quelque  »onmic  qu'elle 
liVIève,  el  ee ,  jusqu'à  l'entier  aequittemcnt 
de$  créances* 


4^.  —   4  «ni  tft#f .  (H   fT^rëa/  on  X)  —  Loi 

i»^l.<.mtk  AV\  cr>:^TiiiiiVTion»  I^JUAJ^rLê  Dt  t%t  11. 

TïTHE  IV.  £iifry^f»«w»nl. 

J>i  oM  fiii*  1!»  Iff^#  ff'  ^«^  '<?'  ifujff  r. 

9.  Ln  {*uuvrru('iu»*ni^  prudort  la  diirr**  di>  dit 
iitmr<*<,  drtrrMiHif<r.i,  p*tur  niiiitpifi  d**pi»ilrmeMli,  le 
iiiiiuhie  et  U  iilrhiUuu  des  b^tos  ou  ltAt<MUS  do 
p«iiÉ!i,i^<9  élublis  iiu  à  établir  sur  les  lltuves,  ri> 
Iri'n-i  nu  ritnaut, 

10,  Le  tarif  de  chaque  bîic  sera  fixé  |»ar  îe 
(^umeruementf  dan»  h  forme  airt^uV  pour 
le»  règlement^  d'ifJmiuiàlriiiion  [mbliqnc. 

tt/Le  ((«futernemenf  iiitorUerif  dAiitb  ifi^iun 

rtii  tni%  et  pruditul  U  inintiiî  du»ée  dit  du  MUuêeSf 
l  rl.ibt«%»emcu(  des)t<uitii  ditul  U  rint»lf  nnltnrr  «etii 
CM4iipri>i^  ^«ur  di>  p^iliiulier»  ;d  dvt«ruiiiicra  U 
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flurtiedeleiir  jouissance,  à  rexpiraiioii  de  laquelle 
ces  ponts  seront  réunis  au  dumuine  public,  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  une  propriété  coromuiMle.  Il 
iiiera  le  tarif  do  la  taxe  à  percevoir  sur  ces  ponts. 


/!iO.  —  lO  Blal  I90«,  (29  FUrial  an  X).^  Loi 

RELATIVE     AUl    COMTRA  VEMTlOilS      KH     HaTIÈBS    DC 

GaAHOE  voiaïK.  (3«  BuU,  192,  JV»  1606). 

Art.  1.  Les  contra?entions  en  matière  de 
grande  voirie,  telles  quanticipaiions,  dé- 
pôts de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  toutes 
espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les 
bordent ,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et 
matériaux  destinés  à  leur  entretien,  sur  les 
canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs 
chemins  de  halage ,  francs-bords,  fossés  et 
ouvrages  d*art,  seront  constatées,  [répri- 
mées et  poursuivies]  par  voie  administrative. 

2.  Les  contraventions  seront  constatées 
concurremment  par  les  maires  ou  adjoints, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs 
conducteurs,  les  agens  de  la  navigation,  les 
commissaires  de  police ,  et  par  la  gendar- 
merie. A  cet  effet,  ceux  des  fonctionnaires 
publics  ci-dessus  désignés  c|ui    n'ont  pas 

I)rété  serment  en  justice  le  prêteront  devant 
e  préfet. 

3.  Les  procés-Yerbaux  sur  les  contraventions 
seront  adressés  au  sotis-préfel,  qui  ordonnera  par 
provision^  et  sunf  le  recours  au  préfet,  ce  que  de 
droit,  pour  faire  cesser  les  dommages. 

4.  11  sera  Riatuo  défïnilivi'm«*nt  en  conseil  de 
préfcclure  :  les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni 
nuiudemenl  des  tribunfiux,nonol>stunt  et  SMuf  tout 
recours;  et  l<*s  individus  conduniiiés  seront  con- 
traints par  l'envoi  de  gariiisuires  et  saisie  de 
meubles  en  vertu  des  dit»  nrrétés,  qui  seront  exé- 
cutoires et  emporteront  hypotbéque. 


51.  —  If»  Mal  l»Ot.  (29  Floréal  onX)  —  Lot 

Rei.ATlVK     AV    POIDS    UES     vniTFRbS    LMrL<>\L-Efi  AUX 
ROULAGES  Kl  I1K.SSAGEKIK.S.  (S**  BuiL  1U2,  iV'>'  1607), 

Art.  l.  A  compter  de  IVpoque  qui  sera  déter- 
minée par  le  goiivernemeut,  dans  lu  forme  usitée 
pour  les  règlements  d'administration  publique,  le 
poids  des  voituies  employées  onx  roulages  et  mes- 
sageries dans  retendue  de  la  république,  ne  pourra 
excéder,  en  comprenant  \v.  poids  île  la  voiture  et 
celui  du  cbar;;cnient,  les  pniportioiis  suivantes  : 

Pendant  cinq  mois,  à  compter  du  15  brumaire 
eu  5  germinal  : 

Voitures  ou  cbariots  à  quatre  roues     •     450 m.  g. 
Voitnnsoueharrettes  à  deuxroues      .     260  » 
Voitures  ou  chaiiots  à  quatre  ruucs  avec 


Jantes  de  viugt-dnq  «entîinètrea  de  i 

goir 

Voitures  ou  charrettef  a  deux  rones ,  a 
jantes  de  vingt-cinq  centimètres  de  I 

Rctir 

Pendant  sept  mois  è  compter  du  I6gei 
I A  brumaire. 

Voitures  ou  chariots  k  quatre  roues 
Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues 
Voitures  ou  chariots  k  quatre  roues  • 
Juntes  de   viugt-cinq  centimètres  de  i 

geur 

Voitures  ou  charrettes  a  deux  rouet,*' 
jantes  de  vingt-cinq  centimètres  de  1 

geur 

2.  Les  objets  non  divisibles  et  d*un  poi 
rieur  au  précédent  tarif  pourront  être  im 
transportés  pur  le  roulage,  sans  donner  c 
à  cuntiavenlion. 

5.  Le  poids  des  voitures  sera  con 
moyen  de  ponts  à  bascule  établis 
routes  dans  les  lieux  que  fixera  le  gc 
ment. 

Jusqu'à  rétablissement  des  ponts 
cule,  la  contravention  sera  constatéi 
vérification  des  lettres  de  voilure. 

4.  J^es  contraventions  à  la  pré» 
seront  décidées  [par  voie  administra 
les  contrevenants  seront  condauinëi 
les  dommages  réglés  par  le  tarif  sufv 

1/excès  de  chargement  de   vingt 
grammes   et   au-dessous,    sera    a 
comme   tolérance   et  n'entraînera 
condamnation. 

De  vingt  à  soixante  myrîagrammes 
cinq  francs;  de  soixante  â  cent  vingi 
grammes,  cinquante  francs  ;  de  cent 
cent  quatre-vinj»l  myiiagiiiiiimes,  s 
quinze  francs;  de  cent  qiiatre-vingl 
ceut-quarante  myria^^raniuies,  cent 
de  deux  cent -quarante  à  trois  cent 
grammes,  cent  cinquante  francs  ;  et 
sus  de  trois  cents  myriagrammes,  trc 
francs. 

a.  Tout  voiturier  ou  conducteur 
contravention  ne  pourra  continutr  : 
qu'après  avoir  réalise  le  paiement  d( 
mages  et  déchargé  sa  voilure  de -l'e 
de  poids  <|ui  aura  été  constaté;  jii: 
ses  chevaux  seront  tenus  en  fourrièi 
frais,  à  moins  qu*il  ne  fournisse  une 
suffisante. 

6.  Le  roulage  pourra  être  mom 
ment  suspendu,  pendatit  les  jours  d( 
stir  les  chaussées  pavées,  d'après  I 
nance  des  préfets  de  départements. 


MAI  180^-1803.  {fhr.  an  X,  -  an  X/). 


75 


i.  »  ••  «Mi  tmnt.  (30  FtoréalanX).  ^  toi 

lAtiftiâfMU  (a*  irul/.  11^2, /V»  1608)* 

ri  i)rrc.\i  d.ifis  toute  rétcmlue 
sur  Ifft  fleuves  et  rrviire» 
Itoil  lie  navi[T;»tron  Intérieure, 
N  scTorit  sî>érialement  et  li- 
^  au  liulisa|;i;  ,  A  Tmlre* 
l'ontâ  de  hala^e,  «i  celui 
«^«s,  iiarrafîfft  et  autres  ou- 
blis pour  Tiivanidge  lie  la  na- 


rnolt  âera  sussi  élahli  sur  les  canaux 

liïcs   qui  u*y  uni  [loiot  cncure  ete  as- 

cl   %ur  çtux  où  îa  perception  des  an- 

taxcs  serait  actueliemeot  suspendue. 


-1  prmlriiti  des  tlrotU  fnrmfronl  dff  maitscs 
-1  ;  rt    rcmïtloi  «it  stfrn  f«il  lîmitHtivfnif  iit 
-s«.pi^  ctinatf  flro vu  «t  rivière  f  tir  tesqtielft  U 
n  «uni  éle  fAil«. 


»  nrrèlff  parlegourernementdAns 

■^*    tics   rc*jîlenjcnls   d*adminiîilration 

intnrifdci^  droiU  de  nafigaliou 

N    flt'Uve,   HviÎTe  ou  tratiîjK  «i[»rèft 

utt'f    le»    prinei[»;iuK  neiïOiMants , 

et  mariniers  i|ui  le»  fréquentrriL 

i,  les  nê{joeiaiit!(,  marrhands  ou 

iii  appelés   au    nombre    de 

lUe  fleuve,  Hiiére  ini  eanal; 

ul  remuH  en  coni*eil  anpm  du  pré* 

wr.i  domicile  pJir  le  ijouvcrnement; 

Mt  leur  avis  sur  la  reforniiliuri 

u'u  i\cÊ  tarifs  r^îslants  pour  le$ 

Cf  ;    , ,    r  isirni^  o!i  c«|j.iux  OU  it  )  eu  a  et 

♦uî  'f<  \ir  funtï.iiiun  pour  le»  flcutt%  rivières 

\ux  uii  il  n'y  CQ  a  [»as. 

»   1^*  rontettitiorit  qui   {xnirnmt  tVlffcr  tur 


3.  La  rcdVvanre  liiumtrlk  itltoii<5e  »»%  pntrvpre» 
li(*tir]i  tif  |)Aurr«  etrétfer  le  |iri>d«ia  do  U  U&t'dM 
hérwrTii»  tlnus  rhfit|tiedf^|inrti<iH(Mitf  h  iièouij  d'uao 
«iiaoriifiitHiii  ifiCMMle  du  i;»!!^^.^»!!!^!^. 

Le  ntiiiiftln»  de  riiilérieur  cil  t^hargc,  ctç. 


«4,  —  f  «  Airr;i  mas  {22  atnniAalan  JT/l. — 
Loi    iii.inivK   Ail  nsîtrificum,*,  i4»Ki^tM  fct 

IITllE  Ut.  D9%  ùUiffationë  vnirf  Uë  ûUVfiwfê  et 
ctfwj'  qui  les  vmjiioientt 

t1.  Nul  individu  employant  de^  ouvriers 
ne  pourra  recevoir  un  apprenti  sanx  ronge 
d^acquU,  »ous  peine  de  domaiagcs-intérélâ 
envers  aùù  maître* 

1Î.  Nul  ne  pourra,  sons  Im  mt'^me»  peines, 
recevoir  un  ouvrier,  ît'il  nVat  porteur  duo 
livret  portant  le  certificat  d'ai'quit  de  sesen- 
gai^enicnts,  délivré  par  celui  de  cbex  qui  il 
sort. 

13.  La  forme  de  ce»  livrets  et  les  règles  à 
BUivre  pour  Irur  délivrance,  Iciu*  tenue  et 
leur  renfuivellemcnl,  serout  déterminée»  par 
le  j^ouverncmenl  de  la  ninnière  fu'eftcritc 
pour  kh  ret^lemeots  d'aduiiiàsiration  pu- 
LlMpie* 

14.  Les  conventions  faites  de  bonne  foi 
entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  le8  euïployenl 
seront  e.i*^culêes, 

i:i.  J/etij;ai;emcnt  d'un  ouvrier  ne  pourr» 
excéder  un  Jiri.  a  moiiii*  qu'il  ne  soit  eonlre- 
maître,  coudurlrur  île»  autres  ouvrier»,  ou 
«|iril  n'ait  un  triilemi  nt  el  des  eondiliuos 
blipulce»  par  un  acte  eA(irè». 


I  adQMiiittruliïcmrfTit   p^r  le»   cviisilli  de  jkc- 


5î^-   «f    Jii*ii  iftot*  (22   Proiriaî  an  Jf  ) — 

^i^r  Iklg^ul.  (3*  SttU.  t97^  A**  IIW). 

'    '  \rn  ûe  t*ttitéririir  «t  ■iitcirîi^  k 
M    |dij«îfU(i   etinip^tîuii'»   qiti  •« 

ruiiU-n  d>'3  tU^' 
a  4  '  •  peudttni  l'ct- 
'  iiiiiicc«  un  piuf* 

1  1*»  b»i»«,  après  m oif  f«tt  dr^iter 

i'»tliniÉitft«    »\rv  rHf^iirrihatioii 

l'UilU  «fl  çhiiiift»«  r»,   1*1  fUhïilà 

I*!  àtrii^  ^^  ;.har^*«i  rrUlivf»  au&  tr«ti»ui. 


5n.  —  4   mml  %nam.    (14-24  fUrêai  an  XI). 

t^l     htl^TlIil.      «tr     LlllAUlk    lllk^    l.4^At&     ir     Ml- 

Art,  f ,  Il  sera  pouriru  au  eurajîe  de»  ea- 
naux  et  rivirreîi  non  navi(;abUîi,  ela  IVuire- 
tien  des  diçuej*  el  «uivrage»  Ép^irl  qui  y  ror- 
rcîïfKindt'nl,  de  la  manière  picjierrte  prir  le» 
anrlt^ns  réBlemenls,  ou  daprc»  les  usa^^es 
locaui* 

là.  Lors()ue  rapplieation  dei  rj^glements 
ou  Tetecuîton  du  modeeon^aerè  par  l'usa^je 
éprouvera  des  diHicuUeî*,  ou  lorsque  «jet 
ctiau^jeiututs  :uriiuus  éviter  uni  dis  di^fjiu- 
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sitions  nouvelles ,  i!  j  sera  pourvu  par  le 
gouvernement  clans  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  préfet  du  département,  de  manière 
que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque 
imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d*in- 
tér^t  qu*il  aura  aux  travaux  qui  devront  s'ef- 
fectuer. 

3.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  né- 
cessaires au  paiement  des  travaux  d'entre- 
tien, réparation  ou  reconstruction,  seront 
dressés  sous  la  surveillance  du  préfet ,  ren- 
dus exécutoires  uar  lui,  et  le  recouvrement 
s'en  o|»érera  de  la  même  manière  que  celui 
des  contributions  publiques. 

4.  Toutes  les  contestations  relatives  on  recou- 
vrement de  ces  rôles,  uus  réclamations  de»  indivi- 
dus imposés  et  à  la  confection  des  truvani,  seront 
portées  devant  le  conHetI  de  préfecture,  sauf  le  re- 
cours un  (;ouverncment,  qui  décidera  eu  conseil 
d'Eut. 


66.  —  «S  n«l  190S.  (8  Pndnal  amXT).  — 

AURfelK  BKLATIF  A  LA  RAVIGATICI  IHTlîaïKDAK  DILA 

FiARUE.  (3«  BuU,  285,  N^  2731). 

Art.  I.  La  navigation  intérieure  do  la  France 
aéra  divisée  en  bassins,  dont  les  limites  seront  dé- 
terminées par  les  montagnes  ou  coteaux  qui 
versent  les  eaux  dans  le  fleuve  principal;  et  chaque 
bassin  sera  subdivisé  eo  arrondissements  de  naviga* 
tion. 

2.  Les  portions  de  fleuves  et  rivières  faisant 
partie  de  départements  antres  que  celui  dans  le- 
quel sera  placé  le  chef-lieu  d^arrondissement  de 
navigation  intérieure ,  seront  mises  dans  les  attri* 
butions  odmiuistratives  du  pn^fet  de  ce  chef- lieu 
et  ce  seulement,  eu  ce  qui  concerne  les  travaux  k 
exécuter  dans  le  lit  et  sur  les  bords  de  la  rivière 
ou  du  fleuve;  le  surplus  de  Tadministration  couti— 
uuëra  à  être  exercé  par  le  prélet  du  territoire. 

3.  L*ingénieur  du  département  où  sera  fixé  le 
chef-lieu  d'arrondissement,  exercera  ses  fonctions 
relativement  aux  travaux  à  faire  sur  toute  l'éten- 
due des  fleuves  et  rivières  comprises  daus  les  attri- 
butions du  préfet  de  son  département. 

4.  L'octroi  de  navig^ation  sera  régi  sauf  le 
cas  où,  sur  Tavis  des  préfets  et  sur  le  rap- 
port du  ministre,  la  mise  en  ferme  ou  régie 
intéressée  aura  été  ordonnée  par  le  gouver- 
nement. 

5.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se 
faire  la  perception  et  les  points  sur  lesquels 
1(  s  bureaux  devront  être  fixés,  seront  dé- 
terminés par  des  arrêtés  spéciaux  [pour 
chaque  arrondissement]. 

6.  La  perception  se  fera  au  moyen  d'un 
receveur  et  d'un  coolrùlcur  dans  chaque  bu* 
rvau. 


7.  Les  reoettet  de  dMK|iie  baréta  sero 
dans  la  caisse  du  receveur  général  des 
lions  du  département  où  est  placé  le  ch 
Tarrondissement  de  navigatiou. 

II  sera  souscrit  par  le  dit  receveur  g^ 
bons  il  vue  représentatifs  de  ces  versen 
on  aéra  tenu,  au  trésor  publie  de  Paris,  i 
distinct  par  arrondissement  de  navigatioi 

8.  Les  receveurs  et  contrôleurs  des  bu 
bli»  à  la  limite  de  plusieurs  arrondissemei 
Simultanément  le  service  de  ces  arrondi 
sauf  le  versement  du  produit  des  recel 
pour  chaque  arron ri issement  qui  sera  effc 
chacun  des  chefs-lieux. 

9.  Les  traitements  des  préposés  \ 
de  navigation  et  des  receveurs  génf 
département,  consisteront  en  ren: 
seront  réglées  par  les  arrêtés  spécial 
il  est  parlé  en  l'art.  5,  dans  la  pn 
des  recettes. 

10.  Les  I  réposés  h  l'octroi  de  m 
seront  à  la  nomination  du  ministre 
térieur. 

11.  Les  receveurs  particuliers  fè 
un  cautionnement  en  immeubles, 
quart  du  montant  de  la  recette 
présumée. 

L'acte  de  cautionnement  sera  s 
l'enregistrement,  mais  ne  sera  assuji 
droit  fixe  d'un  franc,  conformémeul 
du  7  germinal  an  VIII. 

12.  11  sera  délivré  par  le  mini 
commissions  aux  préposés  de  l'oclr 
vigatiou. 

(*.es  employés  feront  enregistre 
commissions  au  secrétariat  de  la  pi 
de  l'arrondissement  de  navi^^ation  el 
où  leurs  bureaux  seront  établis. 

13.  Le  receveur  de  chaque  bureai 
un  registre  à  talon  contormt^  au  me 
sera  déterminé  parle  ministre  de  l'ii 

H  sera  coté  el  paraphé  par  le  soi 
dans  l'arrondissement  duquel  se 
situé  le  bureau. 

14.11  sera,  dans  chaque  bureau  dt 
tion,  délivré  aux  conducteurs  de  I 
trains,  etc.,  une  quittance  du  mo 
droit  d'octroi  par  eux  acquitté  el  un 
passer. 

l^s  conducteurs  seront  tenus ,  1 
en  seront  requis,  de  justitficr  de  lei 
lances  et  laissez-passer  aux  recevt 
bureaux  qui  suivront  celui  où  ils  au 
quitté  le  droit,  ainsi  qu'à  lous  autre 
ses  à  l'octroi  de  navigation,  et  si  le 
nation  est  pour  Paris  au  bureau  de 
municipal  de  cette  ville. 

15.  Les  contestations  relatives  an  pu) 
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rwlroi,  Mraat,  coBrormémeiit  &  la  loi  du  30  flo- 
iM  an  X,  portées  devant  le  soun-prëfet  duns  far- 
leaditaernent  duquel  le  bureau  de  perception  sera 
•ilné,  tauf  le  recours  an  préfet ,  qui  prononcera  en 
CMseil  de  préfecture. 

16.  Le  receveur  particulier  adressera  tous  les 
■ois,  an  préfet  de  Tarrondissement  de  navigatiou 
me  feuille  contenant  Tétat  dea  recettes. 

ieconlrôlenr  arrêtera  tous  les  jours  le  registre 
iiroeeTeiir;  il  tiendra  un  registre  |>articulier  des 
Mettes  quUi  aura  vérifiées  et  adressera  également 
km  les  mois,  an  préfet,  une  feuille  coustaUnt  la 
■Ination  du  c<intrôle. 

17.  Lo  receveur  général,  chargé  de  recetnir  les 
iHMnents  des  préposés  d*nn  arrondissement  de 
■vigatioii,  adressera  chaque  mois,  au  conseiller 
dltal  whmné  des  ponts  et  chaussées ,  ainsi  qu*uu 
pRfet  de  ^arrondissement,  un  état  de  situation 
des  dites  rocettes  et  des  bous  à  vue  adressés  au  tré- 
tféiir  public  |M>ur  leur  montant. 

llreÎMlra  son  compte  annuel  au  préfet. 

Bant  les  arrondissements  où  il  y  aura  une 
dbmbre  de  commerce,  le  compte  lui  sera  soumis 
■  Uëiinnce  du  préfet,  pour  étra  par  elle  discuté 
danilS. 

Daas  kl  autres  arrondissements,  il  sera  présenté 
à  k  plui  prochaine  assemblée  du  conseil  générui 
éi département  du  chef-lieu  d'arrondissement  de 
■rifatian,  pour  être  également  discuté  et  arrêté. 

le  double  de  ce  compte  sera  transmis  au  ministre 
éirinttfrieur. 

18.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  vende- 
■itira,  riogënieur  en  chef  de  ^arrondissement  ré- 
digera les  projets  de  dépenses  k  exécuter  dans  Tan- 
a<iet  les  remettra  au  préfet. 

La  préfet  dans  les  déparlements  où  il  y  aura  des 
diiabres  de  commerce,  consultera  sur  ses  projets 
tiaisde  leurs  membres,  auxquels  il  adjoindra  deux 
eiliiyens  pris  parmi  les  principaux  maîtres  niari- 
riuten  frëf|iieiitAnt  la  rivière. 

Dans  les  autres  arrondissement.^  le  préfet  con- 
*>iUrra  seulement  oiuq  cituyons  pris  à  son  choix 
panai  1rs  principaux  commcrryants  et  mnrinirrs. 

Il  les  réunira  a  cet  eifet  avec  Tingënieur  en  chef 
ft  sprès  8v»ir  recueilli  leurs  observations  il  orrê* 
tcn  ie%  dits  projets  qui  seront  soumis  au  niinistre 
ée  l'iolérieur. 

19.  Les  travaux  de  navigation  seront  adjugés 
^ns  les  formes  établies  pour  raduiinistration  des 
ponts  et  chaussées. 

2<1.  Les  dépenses  seront  acquittées  par  le  pré- 
pswdii  |»aTeur  général  des  dépenses  diverses,  sur 
In  ceriifinats  de  ringénienr  eu  chef  et  sur  les 
^MMlats  du  préfet  de  l'arroudissenieut  de  naviga- 

SI.  \  cet  effet  il  sera  mis  chaque  mois  à  la  dis- 
f^ioiidu  ministre  de  lintérieur,  sou.s  la  déno- 
■isalion  de  produit  du  droit  de  navigation,  une 
""■■e  égale  iiu  niontuiit  du  dit  produit  versé  en 
WiBvue  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public. 
1*  Binistre  de    rinlérieiir    délivrera   ses  urdoii- 

''^cs  sur  ledit  fonds  pour   le  répartir  couforuic- 

**«ttux  dispositions  de  l*article  2  de  la  loi  du  JtO 

fcrtilaiil. 

^.  1.CS  receveurs   uc   pourront,   sous 


peine  de  destitution',  traiter  ou  transiger 
sur  la  qtiotité  du  droit  :  il  leur  est  défendu 
de  recevoir  d'autres  droits  qtie  ceux  portés 
aux  tarifs,  sous  peine  d*élre  poursuivis  et  des- 
titués comme  concussionnaires. 

i23.  H  est  défendu  à  tout  conducteur  de 
bateaux,  trains,  etc.,  de  pa.sser  les  bureaux 
sans  payer,  à  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende. 

24.  En  cas  d'insultes  ou  de  violences, 
Tamende  sera  de  cent  francs,  indépendam- 
ment des  dommages  et  intérêts  et  de  peines 
plus  graves  si  le  cas  y  échet,  et  ce  confor- 
mément aux  dispositions  du  lit.  Il  de  la  loi 
du  3  nivOsean  VI  sur  la  taxe  d*enlreiien  des 
roules. 

â5.  Les  autorités  civiles  et  militaires  se- 
ront tenues,  sur  laré({uisition  écrite  des  pré- 
posés au  droit  de  navigation ,  de  requérir  et 
de  prêter  main  forte  pour  Texécution  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  leurs  fonctions. 
Les  commissaires  du  gouvernement  feront 
poursuivre,  même  d'office  devant  les  tribu- 
nauxy  les  auteurs  des  insultes  ou  violences 
qui  pourraient  être  commises,  et  ce,  tant  sur 
la  clameur  publique,  que  sur  les  procès- 
verbaux  dressés  et  affirmés  par  les  préposés 
de  Toctroi. 

^6.  Tout  procès-verbal  devra  être  affirmé 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  son 
assesseur,  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de 
nullité,  conformément  à  Tart.  26  de  la  loi 
sur  la  taxe  des  roules  du  14  brumaire  an 
Vil. 

^7.  Il  sera  placé  sur  le  port  en  face  de 
chaque  bureau  de  perception  un  poteau  et 
une  plaque  sur  laquelle  sera  inscrit  le  tarif. 

28.  Défenses  sont  faites  à  toul  maître  do 
pont  ou  de  iiertuls  de  monter  ou  descendre 
aucun  baleau  avant  de  s'être  fuit  ro|)rôsen- 
ler  la  quittance  des  droits  de  navigiitinn,  et 
ce,  à  peine  d'être  conlraint  personnellement 
au  reniboursemenl  de  ces  druils,  par  les 
voies  prescriles  pour  le  paiement  des  con- 
tributions. 

29.  Aucun  particulier  ne  pourra  perce- 
voir aux  pertuis,  vannes  et  écluses ,  dans 
les  rivières  navigables  des  divers  bassins, 
aucun  droit  de  quelque  nature  qu*il  soit,  le 
toul  conformément  aux  art.  15  et  M  du  til. 
Il  deluluidu  15-28  mars  1790  et  des  art. 
7  et  8  de  la  loi  du  25  août  17}}2. 

30.  Le  service  des  pertuis,  vnnnes  ou 
écluses,  s'exécutera  par  des  individus  à  ce 
comiiils  et  dont  le  salaire  sera  pri^  sur  le 
produil de loctroi  de navi(;alion. 

[Les  pièftts  d'arrondissement  de  navij;^- 
tionj  fti'oul  préuIaMciueul  coiidlalcr  la  biluu- 
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tion  (les  dits  pertuis,  vaones  ou  écluses , 
})ar  les  ingénieurs  en  chef,  lesquels  en  dres- 
seronl  procès-verbal  en  présence  des  délen- 
teurs actuels  ou  ceux  duemenl  appelés. 

Les  minisires  de  rintérieuretdu  trésor  pu- 
blic, sont  chargés,  etc. 


bl.  —  •  Juin  f  «os.  (18  Prairial  m  XT,)  — 

ARRkTRCOflUKK.'OA^T  LA    RAVlftAïlOfl   WL   L*£8UArT, 

(3*  ByU.  ^83,  N^  2783). 

(ExtraU). 

Art.  1.  Il  est  permis  à  tonl  citoyen  ou 
individu  de  quelque  profession  qu'il  soit  ou 
aurait  été,  de  naviguer  lihrement  sur  l'Es- 
caut, les  rivières  y  affluentes  et  les  canaux 
qui  y  communiquent,  en  se  conformant  aux 
règlements  généraux  en  rigueur  sur  la  na- 
vigation mtérieure. 

a.  Tout  autre  règlement  particulier,  et 
notamment  ceux  relatifs  aux  corporations 
de  bateliers  et  chambre  d'assurance  de 
Nord-libre,  pour  la  navigation  de  la  Haine, 
sont  annulés. 

5.  LorsquMI  se  présentera  à  la  fois  un 
grand  nombre  de  bateaux  chargés  ou  non 
chargés,  remontant  TEscaut  pour  passer 
récluse  de  Nord-libre,  le  rang  pour  être 
admis  à  la  franchir,  sera  déterminé  unique- 
ment par  celui  de  Tarrirée  des  bateaux  au 
pied  de  la  dite  écluse  ;  et  le  même  ordre 
sera  observé  par  tout  batelier  arrivant  ou 
déchargeant  au  port  de  Nord-libre,  soit 
dans  TEscaut  soit  dans  la  Haine. 

4.  Le  tour  de  file  ne  pourra  jamais  être 
rompu  que  pour  le  transport  des  munitions 
de  guerre.  (Suit  le  tarif  des  droits  de  na- 
vigation.) 

1 1 .  Les  préfets  des  départements  de  Je- 
mappe  et  du  Nord  détermineront ,  par  des 
arrêtés  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du 
mini.stre  de  riiitericur,  le  mouvement  des 
eaux  et  écluses  ,  le  nombre  de  bateaux  dont 
chaque  convoi  ou  rame  pourra  être  com- 
posé et  celui  qui  |)Ourra  être  admis  à  la  fois 
en  rivière  ainsi  que  tous  les  autres  détails  de 
police  locale. 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé,  etc. 


68.  —  •«  JaBvler-41  Février  16041. 

Civiu 

(Extrait). 
Litre  deuxième. 

TITRE  I. 

Ckap.  IIL 


538.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  h 
deTEtal,  les  fleuves  et  rivières  navig 
flottables,  les  rivagesjais  et  relais  de 
les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  g< 
ment  toutes  les  portions  du  territoire[l 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d*une  p 
privée,  sont  considères  comme  dépe 
du  domaine  public. 

•     ..••••.,.. 

UîO.  Les  portes,  murs,  fossés,  n 
des  places  de  guerre  et  des  forleressi 
aussi  partie  du  domaine  public. 

541.  Il  en  est  de  même  des  terrai 
forliiii  allons,  et  remparts  des  place: 
sont  plus  places  de  guerre  ;  ils  apparl 
â  l'Etat  s*ils  n*ont  pas  été  valablement 
ou  si  la  propriété  tt*en  a  pas  été  p 
contre  lui. 

54^.  Les  biens  communaux  sont  c 
propriété  et  au  produit  des((iiels  les  li. 
d'une  ou  de  plusieurs  communes 
droit  acquis. 

TITRE  H. 

5li.  La  propriété  est  le  droit  de 
de  disposer  des  choses  de  la  manièrt 
absolue,  pourvu   qu'on  n'eu  fasse 
usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les 
ments. 

545.  Nul  ne  peut  être  conlrninl  cl 
sa  propriété  si  ce  n'est  pour  cause  • 

{)ublique  et  moyennant  une  juste  t 
able  indemnité. 

510.  La  propriéfé  il'iine  chose,  soi 
licre,  suit  iunuobiiiaire,  donne  droit  s 
ce  qu'elle   produit,  et  sur  ce  (|ui  s 
accessoirement,  soit  naturellemeul , 
tiHciellement. 
Ce  droit  s'appelle  droit  d'accessior 

dî52.  La  propriété  du  sol  emporte 
priété  du  dessus  et  du  dessous.  Le  \ 
taire  peut  faire  au-dessus  toutes  les 
tions  et  constructions  qu'il  juge  à  | 
sauf  les  exceptions  établies  au  titre  c 
vitudes  ou  services  fonciers.  Il  peu 
nii-dessous  toutes  les  conslruetioiisel 
qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ers 
tous  les  produits  qu'elles  peuvent  I 
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}  «mf  Irfl  mnfltftmtîons  résultartt  des  lofs  ci 
rb  aux  mintf<  et  dei  kiîset 

pliéiétt»  cattsirurtions,  iilantaliotis  el 
Mïf  itn  trrrîMn  ou  tiiMr»  I  uiUTieur, 
»it»  |>*»r  k  |>fO[>iifi«ire  à  si*» 
ri<  nii",  Ki  le  conlrairc  ri*ist 
juitii'c  ih  ta  propriélé  i|u'uii 
Nir  «»c«iui?»r  <Mi  poiiiT.ïit  ac- 
ri|»titMiH,,*<oil  iVuu  houlcrraifi 
i^  <l'auirui ,  mûI  Ue  tuule 
iitit  iiii  (lUitDttJl. 

[|,r  laupiulaitr  ilu  sd  qui  a  h\i  îles 

^cliiMiv% ,  lilanlations  «L  ouvra^rsavec 

cjtauxtjui  nv  lui  ^ip^uiitt^riaient  pas^ 

)iayrr  lii  v;iktir;  il  )hmiI  îjuîisi  èlre 

liic  il  (Il  s  i1oitiQi»i;(*â  el  îiiti  lïtiîî  «  s'il 

maU  le  luufirivluire  des  maieiiaux 

fr  flrtMl  tir  |r|  t*nkv<tr. 

If»   ijlaïUaliuns  ,  conMruc- 
Pî  :rs  ont  rlr  ^îùU  j>ar  un  litTî* 

>i-s  iijiiU^i  iaux ,  te  pro|>iit^hMrc  iht 
^X"*^  *^^'  ^^^*  ^*'^  n  If  Dir,  ou  irub[i(}tT 
enlevrr»  Si  le  projirit'laîtT  <lij 
Bfxic  là  ^ti|i]»rrÂ»i(m  Ois  planta- 
t  eooMriicUoris^  elle  t-sl  ;tu\  frais  de 
|_lr»  a  f»ÏU'^,  8ant^  au^ninr  in^ktnaitë 
i  |irut  ttit"iiif  Hn  cunilamiie  a  dt's 
'»lert>U,  !i*ily«lîfU,  pour  le  preju- 
peiil  avoir  e|irouve  le  prcujrieinire 
.  ^j  le  propriétaire  préfère  conserver 
nf  plaiilMtion»  et  conj^trurtion»  ,  il  doil  le 
f?»l*uijr*<  mt'ut  iie  U  valeur  tics  matériaux 
c<da  pni  lie  la  main-irœuvre,  san»  éaard  à 
il  plu»  au  moins  ^raiule  au^uieiilalion  de 
^"  ar  qae  le  fnniLs  a  pu  recevoir.  Néau- 
U  bi  tes  )4antatiun:s ,  eotiMrucliuuîi  et 
r«  rtul  ete  hiU  par  un  liers  évincé, 
liirnit  |>ai(  éle  condamné  a  la  rettlilu- 
i  fruiis,  atleutlu  *ii  Imnne  foi,  lepro- 
;  nepuorra  ileiuauder  U  snppresi^iun 
iourra}çes«  (danlaiions  et  cuiJ!»truc- 
à$  il  aura  le  choix  ,  uu  ilit  rem- 
^  V.tlenr  des  niuléiÉaux  et  du  prix 
roïuvrc  ou  de  reniUourser  une 
il  celle  dont  le  fonds  a  aug- 
Meiir. 
ï,  Le*  nUeriàsenienlîi  et  accrorîisemrnts 
:  forment  î*tirri'*!*ivrmenl  el  impercejn» 
iri)lau%  fiHïds  r»vcr«in^  iKu»  fleuve  ou 
Fnvièrr  s*.HMi  llriit  jtlmioiK  LVilluvion 
Etie  au  ^u  «  Mni  ipril 

d'ii      ..  ^  rivière  navi- 

iloUëlde  au  non;  à  lactuirise,  d^ns  le 
ea».  lie  laisfNcr  le   u»arelie|ued   ou 
iiiii  de  balage  conroemémcul  aux  ré(jtc* 
M. 
UI«  U  eo  est  de  même  des  relais  i^ue 


forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insensi- 
tdement  de  Tune  de  ses  rives  en  se  portant 
stir  Tautre  ;  Je  profiriétaire  de  la  rive  ileeou- 
vrrte.  firofitede  Talluviiir»  sans  que  le  riverain 
i\u  cAlé  oppohé  y  puisse  venir  reelomer  le 
terrain  qu'il  a  perdu.  O  droit  u*a  pas  lieu  à 
répj«rd  des  rel;ns  de  la  mer, 

îStiH.  I/alluvi«»n  r>*ii  pas  lieu  è  ré^jard  dr* 
laes  el  elan^^s  <lfml  le  j>ropriéïairefons»Tve 
ioujours  le  terrain  ipi»*  l'eau  rouvre  quand 
elle  esi  à  la  haulrurdi-  la  ile(:l».irge  de  tetauf^ 
encore  ijue  le  volume  ^le  IVjiu  vienne  à 
diufinuir.  lUeipf oquemenl  te  [iroprietairr 
de  t't'taiijî  n'aequiiM'l  autun  droit  nur  les 
terres  riveraines  qiïe  son  eau  vienlà  couvrir 
dans  les  vrtu'6  evtraordinaires. 

550.  Si  un  Henve  ou  une  rivière  navfçabfe 
ou  non .  etdeve  nar  tine  ^oree  suUile  une 
partie  eonsidèraliie  et  recimnaîs^aUle  d'un 
champ  nveraitï .  el  la  porte  vers  un  (*i)dnq> 
infêrinjr  ou  sur  la  rive  opposée,  le  proprié- 
taire de  la  par  tic  enlevée  |ieul  réclamer  sa 
propriélc;  mais  il  est  tenu  «le  former  sà 
deniande  i\m%  Tannée  ;  après  ce  délai»  il  n*y 
ser;i  plus  retcvable,  à  moins  que  le  proprié- 
taire du  ctiamp  auquel  la  («arlte  enlevée  a 
été  unie,  uVulpas  encore  pris  possession  de 
celle  ci. 

I560*  ï-es  Iles,  îlots,  allérissemenls»  qui 
se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  de* 
rivières  navigables  ou  fiollables ,  appar- 
tiennent à  TEial,  s'il  nV  a  litre  ou  prescrip- 
tion contraire. 

561*  l.es  Iles  el  atlérissements  qitî  se 
ferment  dans  les  rivières  non  navi^yables 
et  non  flollables  ,  appartiennent  aux  pro- 
priétaires riverains  du  c6lé  ou  Tllc  s'est 
formée  !  si  Tile  nVsl  pas  formée  d'un  seul 
côté,  elle  appartient  aux  proprirlaires  rive- 
rains des  deux  cètés  »  â  parlirile  la  tij;ne 
qu'on  suppose  placée  au  milieu  de  ta  rivicre, 

Ktii.Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  sv  for- 
mant un  bras  nouveau,  coupe  et  eml»rasse  le 
cbauip  d*nn  profirietjire  riverain  el  en  fait 
une  lie,  ce  [iro[M'ietaire  conserve  la  propriété 
de  s^m  champ,  encore  que  Tllc  se  soit 
formée  dans  un  Heuve  ou  dans  une  rivière 
tiivif^ablc  ou  flottable. 

m^.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable, 
flottable  ou  non  se  forme  un  nouveau  cours 
en  at>audounant  son  ancien  lit,  les  pro- 
priétaires des  fuuiU  nouvellement  occupés 
prenneutt  â  titre  d'indemnité,  l'aucien  lit 
abanitonné,  chacun  dans  la  proportion  du 
terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 


m 
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TITRE  IV. 
CkmpitM  I. 

G40.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujelis 
envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir 
les  eaux  qui  en  découlent  naturellement 
sans  que  la  main  île  Thomniey  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point 
élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  su|>érieur  ne  peut  rien 
faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  infé- 
rieur. 

6i1 .  Celui  (jui  a  une  source  dans  son  fonds 
peut  en  user  a  sa  volonté,  sauf  le  droit  que 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait 
avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut 
en  changer  le  cours  Iors(iu*il  fournit  aux 
habitantsd*unecommune,villageou  hameau, 
Teau  (|ui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  ha- 
hitauts  nVn  ont  pas  acquis  ou  prescrit  Tusage, 
le  propriétaire  peut  réclamer  une  indem- 
nité, laquelle  est  réglée  par  expers. 

644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante  autre  que  celle  qui  est  déclarée 
dé|>endance  du  domaine  public  par  Fart.  538, 
peut  s*en  servir  à  son  paftsage  pour  Tirri- 
gation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cet  eau  traverse  Théritage  peut 
même  en  user  dans  Fintervalle  qu*elle  y  par- 
court ,  mais  à  la  charge  de  la  rendre  à  la 
sortie  de  ses  fonds  ,  à  son  cours  ordinaire. 

615.  S*il  s*éiêve  une  contestation  ,  entre 
les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent 
être  utiles ,  les  tribunaux,  en  prononçant, 
doivent  concilier  Tiniérét  de  Tagriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété;  et  dans 
tous  les  cas  ,  les  règlements  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  Tusage  des  eaux 
doivent  être  observés. 


Chapitre  If. 

649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont 
pour  objet  rulililé  publique  ou  communale, 
ou  ruiillté  des  particuliers. 

650.  Celles  établies  i>our  rutilitë  publique 
ou  communale  ont  pour  objet  le  marche- 
pied le  long  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, la  construction  ou  réparation  des 
chemins  ou  antres  ouvrages  publics  ou  com- 
munaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  ser- 
vitude est  déterminée  par  des  lots  ou  des 
règlements  particuliers. 


653.  Dans  Tes  viHes  et  les  campagn<*s , 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâti- 
ments jusqu*à  Théberge ,  ou  entre  cour  et 
jardins,et  même  entreenclosdans  les  champs, 
est  présumé  mitoyen,  8*il  n*y  a  titre  ou 
marque  du  contraire. 

654.  Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté 
lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  à 
plomb  de  son  parement  d*un  côté,  et  pré- 
sente de  Fauire  un  plan  incliné;  lors  encore 
qiFil  n*y  a  que  d*iin  côté  ou  un  chaperon 
ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  au- 
raient été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  ras,  le  mur  est  censé  appartenir 
exclusivement  au  propriétaire  du  côté 
duquel  sont  Tégoût  ou  les  corbeaux  el  filets 
de  pierre. 

655.  I^  réparation  et  la  reconstruction  du 
mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux 
qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au 
droit  de  chacun. 

656.  Ce|)endant  tout  co-propriétaire  d'un 
mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  réparations  et  reconstructions  en 
abandonnant  le  droitde  mitoyenneté,  pourra 
que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un 
bâtiment  qui  lui  appartienne. 

657.  Tout  co-propriétaire  peut  faire  bâtîr 
contre  un  mur  mitoyen,  ety faire  placardes 
poutres  ou  solives  dans  toute  Téiiaisseur  du 
mur,  k  cinquante-quatre  millimètres  (deux 
pouces)  prés,  sans  préjudice  du  droit  qu'à  le 
voisin  de  faire  réduire  à  l'ébaucboir  la 
poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas 
ou  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu  ou  y  adosser  une  che- 
minée. 

658.  Tout  co-propriétaire  peut  faire  ex- 
hausser le  mur  mitoyen  ,  mais  il  doit  |iayer 
seul  la  dé|)ense  de  rexhaussement,  les  répa- 
rations d'entretien  au  dessus  de  la  hauteur 
de  la  clôture  commune,  et  en  outre  Tindem- 
nité  de  la  charge  en  raison  de  l'exhausse- 
ment et  suivant  sa  valeur. 

659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état 
de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui  veut 
l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  en- 
tier à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit 
se  prendre  de  son  côté. 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  i 
l'exhaussement,  peut  en  acquérir  la  mitoyen- 
neté en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il 
a  coôtéy  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol 
fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  j 
en  a. 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur, 
a  de  même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyiii 
en  tout  ou  en  partie,  en  remboursimt  au 
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ir^  ilu  mtff  lu  mo!(ïé  de  ia  valeur,  ou  la 

tiftle  îa  porllon  qu'U  veut 

>f^  ri  moilié  dt  la  i/uleur  du 

I  k  mur  csit  hâli. 

I  tft's  \oi!iin^  no  peut  pratiquer 

ni»  rmir  niiloyeii  auruN  tn- 

\^\ii\\tvr  ou  A[»|Mjyer  âucim 

nleiUfiil  de  i'iiutre  uu 

,  faiti'C(;l<!r  p»r  cxpers 

MhSiiih  litcci^^aucb  pour  <|U€'  le   nouvel 

f^f  ne  ^4jU  pa»  nui.Mbk  iiux  droiU  de 

ha**Hn  peut  contraindre  aon  ?ûisio, 

'  i  fiiubituri^s, à   contriliUfr 

V  1 1  répaidiions  de  la  clô- 

*«'  <u  d<:  liurs  maisons  ^ 

*'  -  rsj  dil**»  tillcîi  et  fan- 

Vki|*  -  ui  de  lâ   t loi u  1-e  H'ra  fixée 

fÊ^m  ment!»  parliculier:s  ou  Its 

^  t  reconnus  ;  et  à  défaut 

Itmeiit:»^  tout  murdeséjia- 

VMi.'tin»,  qui  «era  couj^tiuii  ou 

fiir.  Joil  avoir  .4u  moins  Irenle- 

lu  pieds)  de  liuuleur,eoin- 

.  dan«  les  villes  de  cin- 

-  et  iiU'dehîiUs,  et  Yingl-six 

['Kub)  ilanii  tes  aulrei», 

44ÀI.  Loi»>)4ie  hy  differr-nU  étages  d'une 

»*^fî  îipj^jt  itermtjil  ii  divers  t>rupnelaireît, 

M  aprielb   ne  rejjlent   pas  le 

lou  et  reconstruction, elles 

.jinAÎ  qu*il  suîl: 

ri  le  toit  »ont  à  la  charge 

1  laircî*,  chacun  en  propur- 

.     .    de   l'eta^se  qui  luiiqipar- 

rat. 
I  €  pr^f'f  i^laire  de  chaque  étage  fait  le 
st'l  il  marche. 
liu  premier  étage  fait  l'es- 
uduil;lc  proiu  it'laire  du  second 
du  premier,  l'escalier  qui  cou* 
;  et  ainsi  de  sniie. 
](i'»>n  reconsiruit  un  mur  mi- 
tildes  actives 
jfd  du  nou- 
*c^  litiu    un  di   ïu  uuuvlHc  iii^ison  ,  sans 
lanefui^  *1MV(hMN|iui**rnl  cHre  agi;ravées,  et 
jMiffvu  :  orMtruciion  se  fas^e  allant 

^mt  lu  [  n  «oit  .icqidse* 

Iltj6.   lotj  utre  <\vii%   héritages 

A  prrMiM^  IIS  ,  s'il  n'y  a  titre  ou 

uc  du  ciïu traire. 
<M»7    îl  V  4  niijuur  de  non   mitoyenneté 
I    rejet  de  la  terre  se 
iTDLi  ment  du  fossé, 

m^  Le  fofifté  e&t  censé  apffarlenir  exclu- 
«bnsintl  à  cdui  du  cOtt  duquel  le  rejet  »e 
iriMiTe* 


I 


609.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu 
à  fn^iii  commun. 

67 (K  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages 
est  réputée  mitoyenne  à  moins  qu'il  n*y  aît 
qu*uti  seul  des  lieritciges  en  état  de  clôture  « 
ou  s'il  n'y  a  titre  ou  poiMîession  suffisante  au 
contrau-e. 

t)7K  II  n'est  permis  de  planter  des  arlircî* 
de  haute  ttge  qu*à  la  disUmce  prescrite  par 
les  règlements  particuliers  acluellemeul  exis- 
tants, ou  par  les  usages  rerunnus  et  cons- 
tants ;  et,  à  défaut  île  réglementa  et  usiiges, 
qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
separatîve  des  deux  héritages  pour  les  arbre* 
à  haute  lige,  ei  à  lu  distance  d*un  demi  mètre 
pour  Icj^  autres  arbres  et  hines  vives» 

07i»  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres 
et  haies  phnlés  a  une  moindre  distance 
soient  arraches. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  dTancent 
les  branches  des  arbres  du  voisin,  peut 
contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches» 

Si  ce  sont  les  racines  «jui  avancent  sur 
son  héritage,  il  a  droll  de  les  y  couper  lui- 
même, 

(fÎJ.  Les  arbi-es  qui  se  trouvent  dans  h 
haie  mitoyenne,  sont  mitoyens  comme  ta 
haie;  et  chacun  desdeux  proj»riétairesù  droit 
de  requérir  iprils  soient  abattus. 

674.  Celui  qui  fait  creuser  un  puris  ou 
une  fosse  d*aisance  près  d'un  mur  mitoyen 
ou  non;  celui  qui  veut  y  construire  chemi- 
née ou  dtre,  forge,  four  ou  fourneau;  y 
adosser  une  étable,  ou  établir  contre  ce 
mur  un  magasm  de  sel,  ou  amas  de  matlèrei 
corrosives^  est  obligé  de  laisser  la  distance 
prescrite  par  les  réglemens  et  usages  parti- 
culiers sur  ces  objets  ou  à  faire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  réglementa  cl 
usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin, 

07!},  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  Taulre,  pratiquer  dans  le 
mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre 
dormant. 

678.  Le  propriétaire  d*un  mur  non  mi- 
toyen, joignant  immédiatement  1  héritage 
d'autrui,  peut  pratiquer  dans  le  mur  des 
jours  ou  fenêtres  à  fer  maille  et  verre  dor- 
manL 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnie»  d^in 
treillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  de* 
cimiHre  (environ  trois  nouces  huit  ligues) 
d'auverture  au  plus»  etd  uu  châssis  à  verre 
dormant. 

677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  pourront 
être  élablies  qu"â  vingt-six  dcciinêtresOiuii 
pieds)  au-dessus  du  iilaucher  ou  sol  de  b 
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chambre  qu'on  reut  éclairer,  si  c'est  à  rez- 
(îe-rhaiissée,  et  h  dix-neuf  décim^lres  (six 
|Me(Ls)  au-(lc6sus  du  plancher  pour  les  étages 
supérieurs. 

078.  Ou  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou 
fenùlres  d*iispecl,  ni  balcon  ou  autres  sem- 
bloldes  saillîtes,  sur  Thérilage  clos  ou  non 
clos  de  son  voisin,  s*il  n*y  a  dix-neuf  déci- 
mètres (si\  pied»)  de  distance  entre  le  mur 
où  ou  les  pratique  et  le  dit  héritage. 

(579.  Ou  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté 
ou  obli<|uessur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a 
six  dëcimOtres  (deux  pieds)  de  distance. 

080.  La  distance  dont  il  est  parié  dans 
les  deux  articles  précédents,  se  compte  de- 
puis le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ou- 
verture se  fait,  et,  s'il  y  a  balcon  ou  autres 
semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  exté- 
rieure jus(]u'à  la  ligne  de  séparation  des 
deux  propriétés. 

681.  Tout  propriétaire  doit  établir  des 
toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s*é- 
coub  ut  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  pu- 
blique ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le 
fonds  de  sou  voisin. 

08i.  I.e  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
enclavés  et  qui  n*a  aucune  issue  sur  la  voie 
]>ublique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les 
fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de 
son  héi  itage,  à  la  charge  d'une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  oc- 
casionner. 

083.  I.e  passage  doit  régultcn  ment  être 
pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du 
fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

Livre  tromème, 

TITRE  IV. 

CKap,  IL 

138â.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  ce- 
lui par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  ré- 
parer. 

1385.  Chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé  non-seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par 
son  imprudence. 

4  384.  On  est  responsable  non-seulement 
du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre 
fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par 
le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre, 
ou  des  choses  qu'on  a  sous  sa  garde. 

l^e  père,  et  la  mère  après  le  décès  du 
mari,  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec 
eux; 


Les  maîtres  et  les  commettante;  du  dom* 
mage  causé  par  leurs  domestiques  et  pr^ 
posés  dans  les  fonctions  auxquelles  il»  lè^ 
ont  employés;  .  j 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  doD^j 
mage  causé  par  leurs  élèves  et  apprenlii-'^ 
pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surr , 
veillance. 

La  responsabilité  ci  dessus  a  liru^â  moins/ 
que  les  père  et  mère,   instituteurs  et  aritr 
sans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  em|)M(r 
le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabifilé*. . 

1385.  Le  propriétaire  d'un  animal,  w 
celui  qui  s'en  sert  pendant  qu'il  est  âiot, 
usage,  est  responsable  du  dommage  que' 
ranimai  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  som 
sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé*     . 

1380.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  ef( 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 
d'entretien,  ou  par  le  vice  de  sa  conslruc* 
tion. 

TITRE  VIII. 

Chap  L 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat 
par  lequel  Tune  des  parties  s'engage  &  faire 
quelque  chose  pour  Tautre  ,  moyennaDt 
un  prix  convenu  entre  elles. 

1711 

Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'en- 
treprise d'un  ouvrage  moyennant  un  prix 
déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  U 
matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  Tou- 
vrage  se  fait. 


Chapitre  ni. 

1779.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de 
louage  d*ouvrage  et  d^industrie  : 

1<*  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'en- 
gagent au  service  de  quelqu'un  ; 

^«  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre 
que  par  eau,  qui  se  chargent  du  transiiort 
des  personnes  ondes  marchandises; 

3<*  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par 
suite  de  devis  ou  marchés 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des 
roulages  publics,  doivent  tenir  registre  d< 
l'argent,  des  efPets  et  des  paquets  dont  iL 
se  chargent. 

1780.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  d 
voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  d 
barques  et  navires,  sont  en  outre  assujéli 
à  des  règlements  particuliers,  qui  font  b 
entre  eux  et  les  autres  citoyens. 


FÉVRIER  180t.  [FenL  an  Xff)> 
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lLiiri»|u'ofi  clianïe    quelqu'un  c!c 

]  iiirrriigr»  on  juut  ron venir  qu'il 

«cukmcnt    8on    travail    ou  son 

ni  htm  qull  fournira  aiiSM  Li 


17î)7.  Ii*cnlrc|»rrn((»ur  rf|ion<I  dn  fait  des 
perjioimrs  quHJ  t* mpïayc*. 

1798,  I.<*s  mnçonK,  chîirpenliers  et  autrts 
ouvriers  qui  ont  t'ie  enij>i*)>Ts  d  la  C(>ns[. 
tion   d'un   liAtiiiierU    ou   ifdutrf*!)  ouvr 
f.iiu  à   Tenlrcprisr,  n*onl  il*aclîoii   i-<n    r 
relui  liour  k^jut'I  tlt's  ouvrage»  ont  éh*  <    i^, 
qur  jUiiquVi  ronnirrcnee   «îc  ce  liant  il  bn 
Irouvc    tlcbiti'ur  onvrr»  ï>nl repreneur,  au 
nioinent  où  leur  action  est  intentée* 

1799*  l*es  martuis,  rhnrprntiprs,  «icrrn- 
riers vi  autres  ouvriers  qui  font  tlireii^mml 
rouvrier  ïi*c»t  tenu  des  tuarcbès  à  prix  MU  sont  n^ireinu  m\x 
règles  prescrrleîs  dans  la  j^resnntc  section  ; 
it$  sont  entrepreneurs  dans  h  partie  qu'ils 
traitent* 


oti  Tonvrier  fournit 
ut  à  pêrjr^  tW  quelque* 
ior  ce  *oii»  avnnt  d>tre  livrée,  la 
ptnir  Tonvriee,  à  moins  que  le 
(  fut  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 
(Dans  le  eas  ou  l'ouvrier  fournit 
i  «on  travult  ou  son  luduiitrie,  si  la 
[fient  h  périr 
I  faute, 

ati*  le  cm  de  rarliele  précèdent, 
â  périr,  quoique  sans  au  eu  ne 
M  de  Fouvri»'!',  av;»nl  que  Ton* 
pl€  rptu,  et  jian»  que  le  maître  fui 
rc  de  le  terifier,  Touvrier  n'a  point 
li  rêclan»er,  .j  moins  que  ta  chose 
le  fiée  de  la  maliere. 
ri*asit  d'un  ouvrage  A  plusieurs 
tt*  mrvure,    la  vérilicalion  peut 
p9T  parties  :  elle  est  censée  faite 
leik  pdrliefi  ï»ay^es,  si  le  maître 
en  proporlion  de  Koufrage 

le  construit  v\  prix  fait,  pé- 

11    partie  par  le  vire  de  la 

UK^mc   par  le  vice  du  sol»  les 

entrepreneur  en  sont  resjKïn* 

fit  dix  ans, 

Lpi'un  arcluteete  ou  tin  entre* 

ft'egt  rharj^e  de  la  eonslrueïion  il 

\nï  Lltiment,  d*at>rès  un  plan  ar- 

u'C  le  propriétaire  du  soi* 

inder  nurune  augmentation 

II)  nous  le  prétexte  de  raujjmenia- 

I  tuain  d'a'uvre  ou  deii  matériaux, 

eliil  de  ehangemens  ou  nuj^menla- 

I  sur  ee  plan,  si  les  ehani^emcns  ou 

ations  n't»nt  pas  été  autorisÉ*5|iar 

prix  convenu  avec  le  pro|tnetaire. 

'  I.*?  maître  |MM>t  resdier  par  sa  seule 

'  }i'   nt  jr*1ié   à    forP^ul    quoique  rou* 

commencé,   en  dedomma- 

rjenr  de  toutes  ses  dépenses, 

ravatix  et  de  tout  ce  qu*ij  aurait 

un»  cette  enlrepritic. 

Ijc  contrat  de  lounpe  est  dissons 

mi  de  l'oufrkT,  de  l'architecte  ou 

MWTir. 

»   "^f>p?iét»ife  est    tenu  de 

I  du  prix  porté  i^ar  la 

'  -vton,  Ifl  valeur  des 

matériaux  prepa< 

.  Mk  .pf>  ici^  travaux  ou  ces 

rufeiitlut  être  utiles. 


«9.  —  tf  rèvrler  f  »•«.  (17   VfniÔMe  on  X//). 

1^1  QtM  OlÎTtlMt.^lC  1%  LJlflCltJft  Dl.«  1**TU*  rue»  I  tt 

h'vn  cinvAt.  {^'^  BuU.  347,  N^  303$). 

Arl»  1«,  h  rompicrflii  !••  iT»»'*sîrfr»r  oti  ÎIV»  1m 
ro«ic«  dp  voitiiref  cniploifea  au  roiiluge ,  ilnrif 
toute  i*élvn(iue  da  In  ré{iulj)ir{iie  rt  Aili-lrrik  Uit 
plus  ifun  ijlirTuI  ,  lerntil  cniutrnitci  .i*r.:  itr» 
jjtntr!!  dont  lu  largeur  est  iJé^ei  minée  y%t  |«  pré- 
lenitf  loi. 

La  circulation  df t  volltir«f  qui.  à  cette  ^p4>qiie, 
nr  «rrcmt  p4«  dant  let  (rrinai  do  lu  lui,  est  irréf o* 
calilrnif'iit  |;ir(iiiib««i. 

2  le  niuiimuiti  df  li  Ur|^f«ur  tffs  jjitit«s  de  VAÎ* 
turrt  de  rutiti«^i«  e^t  twé    p«ir  le  tarif  «ui^iini  : 

Voilnrfi  fc  deus  «n  qunlreroiie»^  »lte-     «•■*»  P*  t- 

Ire^Ue  deiti  ehevuut  .  *  .  *  .  11  4  1 
l.e>  tttffiifit  voitiitei  altclées  de  troU 

cl)«>viiut.  *».**....  14  d  S 
te>  voitures  A  deut  rou»,  iitt«-lées  d« 

quutr«  elievoui l7    tf    4 

Ceilen   h    quotin    roues ,   ottelées    de 

(]Uiitr«3,  einr]  ou  *ii  i.4ip*nui.  .  ,  I?  Q  4 
Li'm  «atture»  k  df>ut  roiie«|  nllelëi»)!  de 

plut  de  qURtre  chnvaut,  .  ,  ,  ,  2fi  1}  3 
Le»  cliarioti  nLlelé»  de  ptui  de  fis  che« 

vaui.    ,.,.*«,.«,,      2282 

3.  Les  ef»ntniv9iilîfiu«  à  la  prëtente  loi  «eroul 
cofi&Uitée»  p^r  Ifl  f>répotë«  h  in  pi^rrephoti  île  Ia 
ImeiiVnhelienf  rtttéeidée*  pur  «Oie«duiini«lri»t(ve 
eiitifrirtTkcmftit  à  U  Ini  dulr);!  nuréal  an  \.  tr»  ron* 
trv'vi'fiviitfc  ■iront  rtuniarriuéi  à  payer  cinquante 
francs  à  titr»*  de  donima<^e»  :  la  iiioitië  de  rrtte 
somme  «tp|)ortiendra  au  »Ai«iiSêiil.  Lt*  devront  en 
outre  »ub«liiuer  aui  nuira  d«  Imir»  voituteiil'au- 
tfei  rfiurt  demi  l«rt  j^tilei  aieiil  la  lart^ettr  «téter 
tnuiée  par  le  tarif. 

4,  Au  h  im  t«idor  an  XIV,  toute  voiture  de  mu* 
1a((e  dont  La  cireuUlmu  ett  mtrtdiie  pur  ta  prr* 
tente  lui  «rra  arrHée  à  la  première  Ijarriénrc  ou  ta 
coiitnvention  ter*  c<»(iital4e. 
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Si  cntte  barrière  est  aux  portes  nu  dans  Tinté- 
rieur  d^une  ville,  la  voiture  et  ses  roues  seront 
brisées,  diaprés  un  arrêté  pris  à  cet  effet  parle 
sons -préfet  de  Tarrondissenient ,  et  le  voiturier 
poiera  les  dommages  stipulés  dnns  Partiel"  3  de 
cette  loi.  Dans  le  ou  s  ou  cette  barrière  serait  isolée, 
le  voiturier  pris  en  contravention  pourra  consi{*ner 
les  dommages  entre  les  mains  du  préposé  saisis- 
sant, et  continuer  sa  route,  mais  seulement  jusqu^à 
la  ville  lu  plus  voisine,  qui  lui  sera  dési<;néc  par  un 
pussHvant  délivré  par  le  dit  préposé.  Dans  cette 
>ille,  ses  roues  seront  brisées,  conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus. 

5.  Les  voitures  k  jantes  étroites  conserveront  la 
faculté  de  circuler  jusqu^au  V  messidor  an  XIV; 
néanmoins  elles  pourront  être  assujéties  par  le  gou- 
vernement à  payer  le  double  de  la  tate,  et  ce,k 
compter  du  Ii*  messidor  an  XIII  jusqu^uu  l*"  mes- 
sidor an  XIV,  époque  à  laquelle  elles  sont  défini- 
tivement prohibées  par  la  présente  loi. 

6.  A  compter  du  U  messidor  an  XIII,  toute  dili- 
gence, mesBa«;erie  ou  autre  voiture  ,  voyageant  au 
trot,  dont  le  poids  excéderait  deux  cent  vingt 
myriagrammes,  sera  considérée  conimo  v<iiturv 
de  roulage,  et  assujétie  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  quanta  la  largeur  des  jantes. 

7.  Le  goiivcrnemcnt  modifiera  le  tarif  du 
poids  des  voilures  et  de  leurs  cbargemenls , 
porté  dans  la  loi  du  â9  floréal  an  X  ,  d*après 
les  expériences  faites  stir  les  roues  à  larges 
jantes,  ordonnées  par  la  présente  loi. 

11  réglera  la  largeur  des  jantes  et  le  poids 
des  diligences,  messageries  et  autres  voitures 
publiques. 

La  facuUé  d'augmenter  le  poids  des  char- 
gements, dans  des  proportions  à  déterminer 
par  le  gouvernement,  sera  accordée  aux 
voitures  dont  les  jantes  cxcédcronl  les  lar- 
geurs énoncées  au  tarif  ci-dessus. 

Le  gouvernement  fixera  la  longeur  des 
essieux  ,  la  forme  des  bandes,  et  celle  des 
clous  qui  fixent  les  jantes  des  voitures  de 
roulage. 

8.  Sont  exceptées  des  disposilions  de  la 
présente  loi ,  les  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes 
et  à  Texploitalion  des  fermes;  mais  le  gou- 
vernement réglera  le  poids  du  chargement 
de  ces  voitures ,  pour  le  cas  ou  elles  em- 
prunteront les  grandes  routes. 

9.  Le  gouvernement  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  verser  au  trésor  public  les  pro- 
duits du  doublement  de  taxe  prescrite  pur  Tar- 
ticle  6  de  la  présente  loi  ;  ils  seront  employés  à  la 
réparation  des  routes ,  de  la  même  manière  que  le 
principal  de  la  taxe. 

10.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  contraires  a  la  présente  loi  sont  rap- 
portées. 


60.  —  ••  A¥rll  lft«4.  (8  fUrèal  am 

ARnfeTK    RELATIF   APX  BAUX   DkS    DROITS  91 

PASSAGKS  d'bap.  (3«  BuU.  361,  If^  3802] 

Art.  1«".  La  perception  des  droits 
et  passages  d*eau  dont  les  tarifs  ont 
rèlés  ou  le  seront  à  l'avenir  par  le 
nement ,  sera  affermée  à  l'enchère  pi 
d'après  les  ordres  et  instructions 
nistre  des  finances ,  et  à  la  dilige 
préfets  de  département. 

2.  Les  baux  ordinaires  seront  il 
six  et  neuf  années, et  Tadjudicataire  ; 
géra ,  par  estimation  ,  des  effets  m 
affectés  an  service  des  hacs. 

5. Lorsque,  pour  Finlérèt  et  l'arai 
la  perception ,  il  sera  jugé  conveni 
passer  des  baux  d'une  plus  longue 
les  [préfets]  pourront  les  consenti 
douze,  quinze,  et  dix-huit  année 
charge  de  les  soumettre  à  Tapproba 
ministre  des  finances. 

4.  Les  produits  de  ces  baux  seront  v 
trésor  public  avec  la  même  distinction, 
administrés  par  les  mêmes  règles  que  re 
taxe  d'entretien  des  routes  et  outres  ta 
ciales. 

/i.  Ces  produits  seront ,  jusqu^a  due  conc 
spécialement  employés  :  \°  au  rembourse 
anciens  propriétaires  des  bacs  dont  le  g 
ment  a  pris  possession  en  exécution  de 
6  frimaire  an  VII  ;  2»  aux  travaux  ,  eot 
réparation  des  passai; es  d*eau. 

0.  En  conséquence  .  les  anciens  propi 
détenteurs  ou  autres,  qui  ont  justifié  de  le 
de  propriété  des  bacs  ,  bateaux,  a};rés,  1 
bâtiments,  etc.,  seront  remboursés  du  pi 
objets,  sur  la  proposition  des  |)rcfets,  apprr 
le  ministre  des  finances,  et  en  vertu  d^ord* 
expédiées  à  cet  effet  par  ce  ministre  sur  1 
de  Toffermage  des  bacs. 

7.  Les  ministres  des  finances  et  du  très 
sont  chargés,  etc. 


61.  —  tft  Aofti  i«04.  (  7  Fructidor  an 

Drgret  comten  a  MX  organisation  du  cori 

GKR1E0RS    DES   I\)NTS    ET    ChaCSSÉES.    {^'' 

No  1068). 

TITRE  I.  Formation  du  eorpê  deê  ingéni 
Ponts  et  Chausséeê. 

Art.   1    Le  corps  des  ingénieurs  des 
chaussées  sera   composé,  à  l'avenir ,  de  • 
trente  sept  individus,  divisés  en  grade  dt 
niére  qui  suit  : 

Cinq  inspecteurs  généraux ,  quînse  in 
divisionnaires,  deux  adjoints,  cent  treni 
ingénieurs  en  chef,  trois  cent  six  ingénie 
paires,  quinse  aspirants,  soixante  élèves. 

2.  Les  cent  trente  quatre  ingénieuri 


AOLT  1804.  (Fruct.  an  A/A). 


83 


«iliiMf^i  ;  «fn»lr«** vingt  netifilc 


Miiiircf  icront 

"  ui    i,, Tille   neuf    (l<t 

îlfi  ii*|it  dû  2«  rhisk^t!. 

ttirtirs  f»ii  rhef  de  I"  ctafsff 

I  lir  umtirli  h^iTiiiiv  dr  tiAvit;4-» 

Lor<l#r*  un  **u  ptnireiirs  iri'^emVtirs 
l  (#  Irifc  d'iUîjéiiieMr*  directi  ur« 
|[4|»  Ira  vaux. 

»#l  tàêidtncÊ  du  ingénieur  m, 

fnm  ïnfp<»''tciirf  gëiifniMï  Actnrllement 

I,  t^riint   fucers^ivemt'nt   rëdtiiU  nu 

kiiHcf^  à  otriurr  de  vaiMiiicei  par  fctrtiUu 

,ctàruiiiiti  du  pUfrnieiil  de  tMTtaîn*! 

àûnn   tjt^t    ifiii(>rrtif»n»   divislotiiiAires 

-■    Ttt  Iv  titre,  le 

I  rpitruii  dît i- 

yjip|>nrl  du   ftrrvice   des   pnitls  et 

vlîon^  cl  det  ports  de  rornincruc  i 

rhacmie  ua  ûigéiitour  on  chef, 

liiioniifiire* 

i  XtnvX  rcmiiîre,  dent  iim- 

MiiH,   mil  seront  nom- 

i!n  tihvt  |iar  chaque  dé- 
ni'mcitit»  du  Gotu  el  du 
I  miront  qu  un. 
tf|iE«  ifigeaieuff  ^t%  deux  c1ii««pf  qui 
lêltAelic*  otif  di^QfA  dc|i4irteineiUfj  c«t 
B»ot«u  lubtfuiu  ii<^  I,  «iJtricté  au  pré- 

;rifi)le  quatre  in);i«nieuri  en  cherjeronl 

ir.Mirs  eu  chrrdei  denar- 
|ir  U«  (jUsse,   trente  Wit 

wff^6rdiHaif9,  Ptiur  let  tfiTiut  eitrior- 
II,  de  uuuMut,  purt»  iiiJiritmtet 
ure  de  rontet,  projrin  ft  tm- 
,i|>jiai«d«   Jre  du»«e,  »ept  de  2t 

I  nuAkttt^t.  Cinq  ingénieurs 

I  ou  pîntieun  in  génie  un  ordiuoiref 
_  irienirnt. 

î»i>pl  iiiv;»mieiir«  iitdiriJiirftl,  Uot  de 

•eriuit  distribué»  duo*   lf« 

UU^  ronforuiéiufiit  uu  labUrnu 

unlinnuef  trrotit 

ii0«rt,    tuuétiieiirt  urdîniiirci  de  dé- 
ccniet  tin  de  1r«  i'U«.ftr,  cent  teUcdo 
I* 

wrfrarriinttirr.  Pnur  W%  triTAUi  e&tmur- 
•  cit,  p<>rl«ni<triiîine« 
f'*,  projpti  et  trn 
r«ut,  %iii^i  «rjti  ijfi  ir^dnitCf  qu4ininie 

fêÊ  mmùm  miUimirt,  Oute  do  1^  cU»o 


9.  I.''s  qtiintf*  aspiriintf  9f»rniTl  pri«  p«rilli  l«t 
<flévef  qui  «uront  nimpli'tt^  leur  iuftruvtijin  ATé* 
cote  d«  &  pontft  et  *  hnin^itre!. 

Its  «fïroué  euqduyt**  rt  rciiiplirtMit  li**  frttirtlfln^ 
dnt  iuj^t'nir'urs  r^rdhitiires  pour  le  &<«rvice auquel  ils 
auront  iHê  d«4stitit^$» 

lÛ.  Let  in»per1eiirs  {«i^néMui  sont  essênti«*tl»- 
rnen*  r«^&îdanls  k  Pariï  ^  ili  pauimnt  iiéditrooin*  re- 
cevoir de»  misAÎons  d'iufpeuiton  ntraôrdifUtre  mr 
les  pànit«  qui  leur  seront  déjitgués. 

Lf»s  tn&perteurs  dtvisionuiiir?^  tiHidefonl  duiis 
Ir»  Jif  ui  cnnncéf  ^lu  t;il>leau  n"  î,  iHtnvté  »*<i  prtè* 
stnt  rt^'^haiiMil,  par  lequel  le  territoire  dis  l*t  ui|i(re 
e«t  pitrlNgé  m  quinte  dùistons  pour  le  servirais  de* 
pu  ni  s  et  ch^ussi^es. 

let  in^^i^nieurs  en  chef  de  dr'p^trtement  rdsidfr* 
rofit  au  Dhef'lieu  de  ta  pri^fecturr. 

I.e&  iriuéoieurs  eu  chef  d*- service  eitlraordmairo 
résideront  d»n«  les  lîeut  tndiqué<i  pur  te  directeur 
gêiK^rnl  lie*  ponts  et  rh^insséfs» 

Les  ingénieurs  ordinaires  de  di^|tnFten>ent  réaU 
derofit  diins  te*  lipu\  qui  feront  ultérieurement  dé- 
terniiiiés  par  te  niînistru  du  l^ifitërieur,  %iir  Véùê  du 
préfet. 

Les  ingénieurs  ordinaires  de  service  estraordt*^ 
liâires  et  les  a^piMiils  résideront  dutis  ies  lieus  iu> 
diquéi  piir  le  dtriH'lr-nr  ^ént^r liU 

Les  élèves  nont  essenheUi'tiirnl  résidctnti  4  Purlt 
pendant  le  ronrs  de  IHii&trurtion  à  Téculn  des 
ponts  et  chaussées  :  nétinmoins  ^  chaque  minee, 
ccui  diiut  riuairuclion  sera  avtiitcee,  seront  eui> 
ployéssiir  tes  grandi  intvMUi  de  Iuua  tes  genres; 
ils  Me  ponrrunt  dans  ce  rns,  quitter  l'ét^oto  iivunt  lit 
1er  germinal;  ili  devront  y  rentrer  aimnt  le  1er  frl* 
iUtttrifiuif«cit« 

riTRË  \U,  Fonctions  dew  in^énteun, 

1 1 .  Les  cinq  îns]i«cteurs  géfiêraui«  réuni*  k  cinq 
inspecteurs  diirisinnnnirei  appelés  atternattveiiitrnt 
à  Paris  à  cet  effet ,  foraieiil  le  con^ed  géuéraj  d«ie 
ponts  et  diaiisséeA. 

Ci;coiisiiil  etaruiue  les  plans^  projets,  mémoires  ; 
lu  cotnpt;tbilitç  tenue  pjir  les  in^rnieur^  en  chef.  In 
cnnit<ntieus  reUtif  il  rétiibli^sriurnl^  nr^lemeut  l*| 
police  drs  usines  à  eau;  lei  quf étions  aur  le  cnn- 
tLMitttrui  dew  loulet^  de  U  nnvi^^tion^  dr s  ports 
maritune»^  elles  outres  atTAtres  reUtivesà  radaii-^ 
nistri-lion  des  poni»  rt  chanav^t^'^  qui  lui  seront 
reu^ujées  par  le  directeur  gdnéraL 

Il  donne  au  directeur  f;éucral  son  âtîa  sur  lu 
personnel  et  tUvanceinent  des  inf^émeurs,  toulet 
les  fuis  qu'il  est  eoiisuUé  par  lui. 

Le*  inspecteurs  gêneront  peuvent  en  outre, 
coiirorniément  h  r«ttiele  Ut,  être  ch^r^^és,  d«ut  les 
casdéicrrntrir  -  -  -  i  •  Itreetcur  (;ctiérAl^  de  Tids- 
pectinn  ^v^i^  iiurtemcnt*  el  des  tr^vaus 

qui  leur  ser*i  y. 

13.  Les  inspecteurs  divisionmiires  sont  chargés 

d'inspecter  cl  de  surteillert  dti«»  leur  diTi';inn  ,  le 

(iiMtériel  et  le  prrsonnel  de  toute  ludin 

Ils  ffroït»,  k  cet  rlfel,  toute»   h'»  tourni-» 

«.  »  nécirssaire*  i    ''< 

i<  Iri  auront  liott  a 

mi,'i,H'>-  i<.- s  tournées  géntt.».'. :. ,  *.-  ,.,,,-.  ,^ ,.-,.. 

Its  in^euieuti  eu  lilief,  loi  tn^éuteurs  ordiuairrs  el 
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le»  conducteurs  ;  ils  visiteront  les  travanx,  et  con- 
trôleront les  registres  et  papiers  relatifs  à  la  comp- 
tabilité; ils  tiendront  nn  contrôle  etact  de  la  bri- 
gade des  conducteurs  de  leur  arrondissement. 

Ils  discuteront,  avec  les  int^ëiiienrs  en  chef,  les 
projets  et  dépenses  de  Tannée,  les  bases  de  Tadju- 


des  char(;es  ,  et  sur  les  adjudications  qui 
faites  ;  ils  dirigeront  et  surveilleront  TeK 
des  travaux. 

Il  est  interdit  ans  ingénieurs  d^xécuter  d 
frav.inx  sur  les  fonds  publics  (hors  le  ce 
f^ence  naissant  d*événements  im|)révus) ,  qi 


dication  des  travaux  j  et  les  plans  et  devis  (|es  ou-     qui  auront  été  prescrits  ou  approuvés  par 


vracrcs  projetés, 

Ils  s'assureront  si  les  éléments  de  la  comptabilité 
des  travaux  sont  exactement  tenus,  si  les  états  de 
situation  de  Tannée  sont  rédigés  ré<;ulièrement,  et 
Vils  ont  été  adressés  au  directeur  général  dans  les 
époques  prescrites. 

Ils  porteront  la  même  attention  sur  Tenvoi  régu- 
lier des  états  sommaires  de  trimestre,  à  faire  par 
les  incrénieurs  en  chef. 

En  inspectant  les  ingénieurs  ordinaires,  ils  véri- 
fieront la  tenue  de  la  comptabilité  des  travaux ,  les 
toisés  provisoires  et  définitifs ,  et  les  états  de  ré- 
ception de  ces  travaux  ,  Tavancement  des  pro- 
jets dont  ces  ini^énieurs  auront  été  chargés. 

Ils  inspecteront,  dans  chaque  tournée,  les  grands 
travaux  d'art,  ceux  des  fleuves,  canaux  et  rivières 
navigables,  des  ports  do  commerce,  constructions 
à  la  mer,  et  ceux  des  routes  de  leur  division  :  ils 
Térifierunt  si  ces  travaux  sont  exécutés  suivant  les 
conditions  faites  avec  les  entrepreneurs;  si  les 
matériaux  sont  bien  fournis  et  bien  employés;  si 
dans  les  constructions  et  autres  ouvrages ,  il  u'est 
rien  fuit  contre  les  règles  de  Tart. 

Indépendamment  des  plans  et  projets  \  rédif^er 
par  les  ingénieurs  en  chef  dans  chaque  départe- 
ment  pour  les  travaux  de  navigation  intérieure,  des 
Dorts  et  des  côtes,  les  inspecteurs  divisionifaires 
f'Tont  des  projets  généraux  pour  toute  Tétendue 
du  fleuve,  de  la  rivière  ou  de  la  portion  des  côtes 
renfi'rmce  dans  leur  inspection,  de  manière  è  com- 
prendre dans  ces  projets  généraux  les  propositions 
des  ingénieurs  en  chef  qu'ils  pourront  modifîer 
dans  ce  cas,  et  leurs  propres  vues,  pour  du  tout 
faire  un  système  coordonne. 

Enfin  ils  prendront  connaissance  de  tout  ce  qui 
intéresse  Padministration- des  ponts  et  chaussées, 
et  des  objets  spéciaux  dont  les  aura  chargés  le  dc» 
recteur  général. 

les  inspecteurs  divisionnaires  ,  indépendam* 
meut  de  leur  correspondance  courante  avec  le 
directeur  général,  lui  rendront  compte,  une  fois 
par  mois,  du  résultat  de  leur  inspection. 

Le  diref;teur  général  pourra  ,  dans  certains  cas, 
commettre  un  inspecteur  divisionnaire  pour  exé- 
cuter tempornirement  tout  ou  partie  des  fonctions 
d'un  ingénieur  en  chef  de  sa  division. 

13.  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  sont 
chargés  du  service  des  ponts  et  chaussées,  canaux, 
navigation  et  ports  de  commerce  dans  les  départe- 
ments ,  sous  les  ordres  supérieurs  du  directeur 
général,  sous  les  ordres  immédiats  des  préfets  ,  et 
sous  la  surveillance  des  inspecteurs  division- 
naires. 

Ils  rédigeront  et  feront  rédiger  par  les  ingé* 
nicurs  ordinaires,  les  projets  des  travaux,  les  devis 
des  ouvrages  et  les  détails  estimatifs  ;  ils  soumet- 
tront aux  préfets  les  conditions  des  marchés  ou 
entreprises  ;  ils  assisteront  aux  adjudications  ,  et 
donneront  leur  avis  sur  les  conditious  du  cahier 


nistration  générale,  et  auxquels  il  aura  été 
par  les  répartitions  annuelles  arrêtées  par 
▼ernement. 

Les  ingénieurs  en  chef  vérifieront  le  eon 
tous  les  travaux  ,  rarretcront  provisoiremei 
les  entrepreneurs,  et  leur  délivreront  les  ccr 
nécessaires  pour  Tobtcntion  des  paiements  ii< 
et  définitif»  qui  lenr  seront  faits  ,  s'il  y  a 
sur  les  mandats  des  préfets;  à  l'elîet  de  q 
s'assureront  de  l'avanccnient  des  travaux. 

Ils  tiendront  un  registre  régulier  des  recc 
'dépenses  du  service  dont  ils  sont  chargés  ; 
rendront  un  compte  sommaire  par  trimestre 
compte  définitif  chaque  année. 

Le  compte  général  ou  état  de  situation  de  c 
exercice  sera  c'os  an  30  frimaire  de  l'annc 
vante:  ce  compte  sera  soumis  à  la  vérifica 
a  Tapprobation  du  préfet,  il  sera  adressé  au 
teur  général,  au  plus  tard  au  .30  nivôse. 

Ils  exécuteront  ou  feront  exécuter,  en  c 
ceux  des  travaux  pour  lesquels  ils  auron 
commis  par  les  lois ,  arrêtés  du  gouvemeo 
jugement  des  tribunaux. 

Ils  pourront  aussi  être  chargés ,  sur  la  den 
des  préfets  et  sous  l'approbution  du  direotei: 
néral,  d'exécutcïr  ou  faire  exécuter  de^  tn 
étrangers  aux  ponts  et  chaussées,  mais  dépei 
de  l'administration  publique,  de  celle  des  dé| 
ments  et  des  communes. 

Ils  feront  au  moins  deux  tournées  par  an 
l'étendue  de  leur  département ,  pour  visiter  t 
fier  les  travaux  ,  surveiller  les  entreprises  ,  ri 
naître  les  projets,  et  exécuter  s'il  y  a  lieu,  ( 
terrain,  les  opérations  nécessaires  pour  assui 
formation  des  dits  projets. 

Ils  concourront  avec  le  directeur  de  la  régii 
droits  réunis,  à  la  rédaction  des  conditions 
ferme  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  ;  ils  i 
teront  aux  adjudications ,  et  donneront  leur 
au  préfet. 

Ils  se  concerteront  avec  le  même  directeui 
l'organisation  et  la  perception  des  droits  en  r 
ou  en  ferme  de  la  navigation  intérieure ,  des 
naux  de  navigation ,  des  bacs ,  du  demi  droi 
tonnage,  des  droits  de  bassin,  et  autres  établis  • 
les  ports  maritimes  de  commerce. 

Ils  corresponderont  avec  le  directeur  géu 
des  ponts  et  chaussées,  le  préfet ,  le  direoleiir 
lu  régie  des  droits  réunis,  les  autorités  locales, 
inspecteurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs  o 
nu  ires. 

14.  Les  ingénieurs  ordinaires  seront  char* 
sous  les  ordres  de  Pingénieur  en  chef,  de  suivr 
de  faire  exécuter  les  travaux  des  ponts  et  chauss 
Ils  lèveront  les  plans  ,  feront  les  dessins ,  toi 
nivellements  nécessaires  à  la  formation  des  pro 
dont  ils  ouront  été  chargés  ;  ils  prépareront 
devis  et  détails  etlitnaiifs  de  ces  projets.  Le  I 
sera  remis  par  eui  à  ringénieur  ea  chef. 
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c  i\   loutcriltrt   |nir   irs 

•  lit  a^Vi.' iitMctiUiil«!i*C 

>  <''t->  traV'int  ri  art  ;  iJji 

j  -,         ,  lailJtu  tH  icHijutoi  des 

t  iiN  leruiit  lotîtes    tes    vërif]uit|it>ri«  et 

I  xrec   qu«  doivent  preotrdi-r  U   réeep- 

til  ^  iU  leruiit  coUt]  loceptiun^  riîjjle- 

iiciHciiti    (ks   c(iiti|>U'4    iJ«^s  «iiirtjpre- 

uL|i  tu^éiMtîWfi   «n   Q|i«:f  lus 

Il  rnU*'|i(eiieuf«  ,  Ji  IrllVt 

t,_,>,.r.    ,...1  |,t,,^k^,.,  |it4tUi«JwuU  <l'ti-cuiu(ite  uu 

tt>  tirt^idfiMill  «l.iii»  te  ttieilleur  ordre  lef  registres 
'  ■tiilit^^«(  «eiii«IUutit  eu  eut  de 
-u»  m  i^hrl ,  f«kh«  lelAiil ,  iuut 

;■  r. 

'  L  r^ittdfont  Allait éi  dt* 

«ti  ici  oui  rt'iima-  ilt 

, -~ ,  ..j..uruer  iiij^>rcs   de   lui' 

OUI»  de  tnmtiirt;,  pour  «.oacuvirir  ii  lu 

1,  co4n^tt«»  d<5 1  (^itircKe  |Meuf*deul  tlu 

'•.*&i«Kà  de»  LiJiVtiU».do  1  ttiiuée. 

'«nit  fito  itMiii  ur*»is  iiteseiiU  &ur  Icri  «to* 

ii«  triivim%  d  «rt  :  «fuiiiti  mii  (ranttui 

1^   luiiteï  et   de    L    iiMTi^titiuu  ^   ilt 

4iii  U  itttiuii  d'acti^llej  te»  tiiitef  l«i 

[jiifesililc  j  f.i  lie  testeur   dan»  trur  dt>* 

\iiu\yi   fici:t-*»aire    ptiur    itifltrfi    ea 

'f  ,  et  |«oiir  i  iH.'i;M^^«r  de»  (»rû- 

lei  tUtiiici  de  burv«iu   duui  iU 


' 


eutreiipondjiiici*  avec  rîti(;ciiieuf  en 

'  «  tÉiMtie«de  Uur  «ifruiidia- 

leur  d4«itit»fiii<ufc  ,  cil  CQ 

..j    -tiTt^i?    de    1  tii^^ccliuu    >eule> 


I   dei   |»oiitf   e4  cliâusuéet 
:  ^euér«if  d<*B  iiitpectftiir* 

t  luij  u!«jici  irura  dit^t&toiiiii^trpt  b|h- 

I  4:i  4  à'mu^  il  d  Ufi  »ecreuire  m^e» 

Je  |jMir  ie  diteelriir  gcitern)  ^  l't^c^ti 

'  [*•*'    iJiti   (M^petjteur   goiief^f    ri««*4iiii«i 

•  le  de   I  iiiieiieiltf  *i«t   Iti 

ur   ^«iidriiL   Le  pt«»ideiji 

ml   donnera  «on    «ti»  fetir   le» 

1  ,  et  »iir  toulei  k«  «[ue»* 

iihlè  i|ut  lui   •efuiil  kiiu- 

--.  T»  u«>Mi  II  jui  Nf  11*  fttit  r4{»|i«irt  |»**r  lîrtti  de 

**i%ii»kt«r4i   i|ui  ttuiuiit  ete  ulur^e»  iie  Ifi  ii&a'- 

•  i  doiiiirra   nn$rn  «on  ii«i«  tttr 

1  .  {'«diiiitittlrelioii  tifUtit  k   ié" 

^>«tfin«iil|  te^litmeiil  fl  pUcii  d9i  u«iiie»  à 

'  I  c?onfull(^  sur  louk»  l9i 

*  ;  Il  ile^roiil  étie  porlèet 

r  Ir  uiifiitttr. 

ro  unr  im»  |'<ir  te  • 

•■w»    i»*  i.,^.  !,^iiii4  di  luiii  ^lade  qui  it  Uwu- 


licrotil  II  Paru  onl  le  droit  d'uttUter  k  eetia  ««siriij'- 
UUo  ;  luéi»  lU  ii>  iiurutil  quu  «on  einiâultati^e. 

r\é4tiutuuij  hr%  iiivpecit  ur»  iJivi&turiiiuiro  <juà  »é 
Uuuveruul  u  Parij»  y  uuruiit  >oii  deltijt'f uitvt*  > 
qiimqu'iU  tw  tuMMut  |»ii»p^riie  du  tioiikcil. 

Le«  directi'iirb  J**»  tr«>Vitu»  ilc^  puits  itiiUtAÎre* 
surout  séance  «i  vimi  dùUbcruli%ti  uu  cmneil. 

Le  conteil  gÉticr«il  puurru  ,  1 1»  outre  ,  être  as- 
seiuLté  eitrsurdiuuireiuetil  ^  frur  lu  ronv(»cali<iu  du 
direcliiu  |<»Mierttl  ^  qui  pouir^  le  mutlre  en  cuinaé 
lor»c{u'il  le  jiigeru  cQfjteuaiDie* 

i'iuj^umeur  ru  clirl  secrcijiiri;  du  conseil  iii&* 
cf iru  les  diililierutiuuft  sur  deux  re^i^lre»  «t^pnie», 
l'un  pour  le  confieil  ^eiieral ,  i  auuu  jiuur  le  i^u* 
fiiiiep  Le  profits -ver  bal  de»  »c^4tuce>  scrii  fcijiu*»  U 
ieftuoe  suitAiitc,  el  |ae»eiite  un  directeur  ^enet>l, 
jii^ur  être  pur  lui  vt««|  lurs  inetue  «{u'tl  u  ftur«il|Mtii 
liréAidé. 

TUBE  V.  PoUcê, 

16,  Les  iii|;énieurt  de»  diJl'érenla  yrikdet  ul  des 
ddIcreuitfA  uUvsfs  von&ervtrutit  U  «uiiurdintitiou 
euirerA  le  y,iude  cl  U  ciiitse  nupcrteui». 

Uéaê  Ir*  ut;ctfjituu&  uu  ien  ai^jeuieuii  de  inêiiie 
grade  et  de  même  cU&ye  suiuril  en  roiicuirenve  de 

lMhc:tlOll&,   lu  pitjii  ItIHèeil  tVi^U  GOlUtlJrilldtlIL. 

12.  Les  f^Autvf  iiniplej  «:«>ntre  l«i  »uiioiduialitiu 
ou  leiuL'utude  du  <iei%icc  tcmut  tepiiinees  pur  Ir» 
lirieU)  tuà^uut  lurdre  ci-vpri:», 

Lélê%eeu  uiiÂbiuii  pou/rit  être  mis  oui  «rri^tt 
pûui  un  tiruie  quà  ne  puuiia  eiteui'i  dix  jouf»^ 
|i«ir  ruiHj^eiiieur  uidJiiMUUf  ii  U diurne  d  en  picvciii^r 
l'iii^^intcur  eu  dni^  tjui  jMMif  ru  Ouuiiini«r  «»u  le%er 
Ick  un  (Us. 

L*^elc^i<5^  I«>s  4i«pininU  cl  le»  ingénteurii  utdi- 
iMirtê  ptKuiout  rire  uu*  *.uà  «iirei»  pitui  un  tenua 
qni  iiept#Mrtj  p^»  (  kt  i'der  ^tn^t  Jùui»^  pai  I  nifc- 
pci;ii?ut  diU»ioi4«i,i4r«  ut  pur  1  in^cuivut  vu  vhel  ,  k 
uchurge  n'eu  Uiu-  pKft  un  prcUt ,  et  d  en  rcuate 
cuiiipte  4ÉU  directeur  gijiier^l ,  t|ui  puurru  le%er 
ou  cou  In  mer  le»  «rrctJi ,  nu  left  ptnlongcr  pom  un 
uiniii  »u  pUii* 

Lt»  111^  en  leurs  en  cliof  pourront  ètr«  mis  êU& 
ariets  puut  nu  tenue  t|ui  ne  punira  c4i;eaor  ttcnln 
jnur&  pur  le  dircctiHir  ^euei«l,  tur  ie  r«ppuit  n«» 
t  iii»pt(ieiir  dàMSiannairn  :  le  préiet  tein  inluiiue 
de  tM  drcièioii. 

Les  m^poolenrs  diviniunnaires  pourront  «ire  uim 
eiiA  Éineik,  pvur  un  n»ui»«uplus,  p«»r  le  dne%;li<ur 
^uncr^li  >ui  te»  rnluiUMUuut  i|ni  lui  »erunl  p^rte-- 
nuct. 

Le»  Misjtecieurs  |,«inBr«ui  poufroal  êtrv  itii»  «ot 
arrcu  p«r  le  iniuiaitede  1  intéritïur^  nof  le  lepiMirt 
uudneçtcur  geiieial. 

Le  direelcur  g(*u«*iMl  teudni  compte  «ti  nùmitro 
de»  «trtets  ipi  II  ÉÉnin  iiiipo»efr  hua  iiispeciiui»  di%i> 
•lunn^ire*  el  uut  in^iiiiicuit  eu  tsbct. 

H»  Le»  toutes  plir»  yruve»  ermlie  la  suburdine- 
lîuu  et  I  e%ei!lilndÉi  du  icr^ice  »rfotiC  repriiiie«>« 
par  une  »n*pi5nMi»n  dii  (oiiciions  ei  |^i  le  pii%<iiion 
de  iriitivnieut  qui  ui:  punira  e&cvder  tit  ni4j»u.  Lo 
iniiiisiro  prutiuugcr^i  «ur  leiuppvit  du  dir«4jt<ur 
^eneraL 

!•.  Lt:s  ruutêi  tri*i-grj»e»  qui  nuruimt  etimpro* 
fiu»  nu  U:  9ti  f  lee,  vu  U%  lond»  liu  trésor  putili^j,  c>u 
t  nvnnrur  itu  cntps,  ihé  faulcé  iiÉeid»%«ei  (H>i>ir«  1* 
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siihnrclination  et  rexRctitiide  du  lertice,  seront 
punies  de  la  dcstilution  prononcée  par  Sn  Hajcsti? 
FEmpcrenr,  sur  le  rapport  dn  ministre  de  Tinlc-     ' 
rieur,  et  d'après  Va\ï%  motivé  du  directeur  ^énétal. 

20.  Hors  le  cas  de  tournées  autorisées,  les  ins- 
pecteurs i;én«?raux  ne  pourront  s^absenter  du  Paris 
sans  UHP  fteruiissinn  délivrée  par  le  directeur  gc- 
néiul  (|ui  en  rendra  compte  au  ministre. 

Les  in.tpectenrs  divisionnaires  ne  pourront  quit- 
ter leur  division  sans  une  permission  du  directeur 
général. 

Le<t  in{;énienrs  en  chef  et  ordinaires  ne  pourront 
quitter  le  département  au  service  duquel  ils  sont 
attachés,  sans  une  permission  du  directeur  géné- 
ral, délivrée  sur  Pavis  du  préfet. 

L<!s  ingénieurs  ordinaires  .ne  pourront  quitter 
leur  arrondissement  ou  le  service  auquel  ils  auront 
été  attachés,  sans  une  permissuui  de  Tingénieur  en 
chef,  approuvée  par  le  préfet. 

21.  Les  ingénieurs  qui  ne  se  rendront  pos  à  leur     ' 
poste  aux  époques  assignées  seront  privés  de  leurs 
appointements  pour  tout  le  temps  de  leur  absence 
de  ce  même  poste. 

Si  le  retard  excède  un  mois,  il  y  aura  lieu  à  une 
suspension  de  service  et  de  traitement  pendant 
quatre  mois. 

Si  le  retard  eicède  trois  mois,  il  y  aura  Heu  à 
prononcer  liur  destitution. 

22.  l/unil'orme  des  ingénieurs    des    ponts    et 
chaussées  &cra  habit  fran^*:iis  de  drap  bleu  Uiittonal^ 
doublé  de  même,  boulons  »ur  la  poitrine  et  dégagé     • 
sur  les  cuisses.  < 

{ju  seul  rang  de  boutons  sur  le  côté  droit  de 
Thabit:  poches  en  travers  et  à  trois  pointes  aveo     i 
trois  boutons  :  un  bouton  à  la  naissance  des  plis  et     i 
deux  dans  la  longueur.  ' 

Collet  renversé,  de  drap  cramoisi,  monté  sur  an     ' 
collet  droit,  de  huit  centimètres  de  hauteur;  la 
manche  de  riiabit  coupée  en  «dessous,  atec  pare- 
ments de  drap  cramoisi,  garnis  de  trois  petits  bou- 
tons; 

Veste  chamois,  boutonnée  par  doute  petits 
boutons  ; 

Culotte  bleue;  1 

Boutons  surdorés  avec  un  fond  uni  ;  outour  du     < 
bouton  ,  les  mots  :  Ingénieur»  degpimii  et  chauS' 
tiea. 

Chapeau  uni  à  la  française,  ovec  gance  en  or  < 
pareille  à  lu  baguette  à  fleurons  dont  le  dessin  est  | 
ci-joint  n»  2;  la  gunce  arrêtée  par  un  petit  bou-  i 
ton;  lu  cotMrde  et  une  arme. 

23.  Les  L-rades  seront  distingués  par  une  brode-     < 
rie  en  or,  formée  d'ufie  branche  d'olivier,  enroulée     < 
d'un  ruh:ni,  et  poitée  par   une  simple  baguette,     , 
ayant  ensemble  une  largeur  de  trente  cinq  niiili- 
mèties  suivant  le  modèle  ci-joint  sous  le  ne  1. 

Directeur  yéuéral.  11  auia  la  broderie  sur  le 
collet,  les  paiements,  les  poches,  autour  de  Thobit 
et  des  boutonnières. 

Inspecteurs  yôtiéraux.  Us  auront  la  broderie  sur 
le  collet,  les  parements,  les  poches  et  outour  de 
Thabit. 

Pour  le  petit  uniforme,  ils  auront  la  broderie 
sur  le  collet  et  les  parements  seulement,  avec  la 
baguette  il  fleurons  n»  2,  et  de  quinxe  niilliiuétrcs 
du  laigeiir,  t:u  bas  de  cette  broderie. 
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TUli  VU.  Jtttiiêmêntê  g  Mmmù  ^  fruit  vt  hjf»rf 
ii0  bureau  j  fi\tu  de  touft*éeê. 

91.  La  frifiitiîuitiiivnU  il«it  diflerénta  ^niil9<t  H 
'* 'i  ttiK«i»iiriir»  iwnl  liiés  dé  U  manièro  luî» 


.      .        H)0 

4U41   ,     ,     ,     * ,  L8l»(J 

'»t^ur«4ir«iéiiMires(l«*()i'Tiiîèm9cliiiie,  9,bm 

i>tiJ(iiairrade  |H«*iiiit!re     td.  2^800 

j  fVk  rhiT  de   iletuif'aie     id,  4,50i) 

..  —  en  tiu^r  de  |»r«-itMvrn     id.  ft^oCO 

tlir»   cil  l'Iief,   tor^^qu  Ht  dtri'^e- 

1.   if4A%iiu&   qui  ttiiriuont  d'autfi'S 

t^tNmi*titt   cti  «ïliisf  SOUS  kttrs  ordrei.      .  0|00() 

f»*(»fHf«rii    diiriftiiriiKkirtïi      .      .      *      .  H,IM)<) 

I»  de  btiteAii  de  toiil«  es|«é('«  et  les 
1  .;lé«(  «iitti  qu'il  iuil  ; 

r.iux    riîci'*r"nl  Niiiiti«*lle- 
.,  ijc  hitttit»  ,   unu  »(/aiJiie  de 

iir»  (oiiTfiéci  d'iiifpectim^i  et* 
.iiici  Kiiuiil  pujri  i:i>mnit*  pur  tr  iin^té,  à 
U*  dit  ffkuc»  {mr  |»Uilc  «l  qui  me  t'ratu's  fiftt 

t4ii«iff|ieclfitrs  di*isioiiniiires  fecevroia,  f»our 

*'-*  ^*  '"^'T-^dr   btirruu  ,   |»Mifiiient  d*eiMployés , 

ittévé  et  4Utnî»  dcprittrtf  une;  »ouiiUtt 

fiiinef  pour  les  !•,  2»,  4«,  «%  H»,  >0* 
j   miiitt  dt>i|  c©nli  fr*inc*  |mur  le»  a«;  4», 

iir  !«;•,  t1«,  lï«*l  |4«. 

is   dr   d»?|iciitvs,  lis  iii^é- 

^w.  ,  |i.4ii«_<iiitrut  nuîrvrout  U*  Kniiiufî 

êmmi'  •!    cluiijUe  di'ii'kiUiutrtil  dmin   le 

LliKkv  !  rc   aiH»H*v«Ht  lt'i;l«Mi(*iit  i  irquçl 

«   (tte  d«ti«  îi   tMitnti   de   U   iintutt;  ri  an 

■il*  dvft  Imvaui  prupies  à  eliitqu«  dë^itrle. 

i«!  U  (HipuUiîoti  du  clicC-lietif  et  d  aiiiiei 

'  t  •illOtl>, 

tdUmlret  de  d4^|mr(emcii(  Icnii» 
M  ni  sur  IctA  r(tul«*di ,  rtcrvrutit 
lniri'iiii  ri  tiuui  UhéIi?  ludriuiuir 
.'Uiiittt  df  iiillie  rtkiUi't»  daii«  1«« 
I  n'y  ttuiu  qu  uu  jii!^tUHur  «le  te 
iri  imil  cvutJ»  huii*  >  qii4»d  1<*  «vr^iet» 

I»,  ils  seruitt  lutius  d'ii%uif  et  d  «iilrc» 

^   (ÇldvcA  de»  cerMtjti 

;u  •trrMi'V    du  ,t  iJs 
.  jj[wtu  iiiUi    iji»«|ic»>iitian»   [itth.é' 
^'  .   puur  itiii»  ftaii  dv  l»ur«:*aii  el 

*^  .  U9i»r»  du  tëblcitu  u*"  0, 

f}  »l9tu»'rtf  lur  les  ftu|qdë< 

>    e(ri<'ri»1«i*u  r»  qtit  l\ii- 

«Ut^uL^   de  Irai»  de  %ov*;:p 

H'iirt  <li'    tout  ^n  «dt- tiiutil 


dêptiicërt  prtitr  li'iir  rtvnnrttniinit  ;  tttui»  ilt  f(M*i»tfiîUl 
une  iud(*iiuuté  po^r  leur  di')d4irt?iiirutt  lor«qu%li 
pu»^(*rout  d'un  li«u  k  un  Mulri?  d'«us  le  ni^iiie  ^r»ide, 
et  iorsqu'dt  fit^ruui  deslnidt  h  desserviet^  t;struur- 
ditt«ir«ii. 

I.«P4  iuspeciiittri  divisiuunitires  qui  sertiut  uppr- 
ïés  ^  Piiris  lift  tcr««vr«iiii  point  d  «lutre*»  tr»i&  tUt 
voya|*c  que  ceux  fiie«  pjir  le  puntf.Tuphr'  I''*  d«*  tivi 
iiriicle;  m«ii  il  leur  sera  «doué  une  uidenuiiié  tin 
iruin  cmitM  fr«uc&  pur  muis  peuduiit  Icui  itrjuur  à 
Pli  ri  s. 

TITRE  MIL  tiotraites  atptnxionê, 

33.  A  ditter  du  prcoiivr  vcndéuiiaîrr  un  W\\^  il 
ser»  fttil  cliiiquo  inoiii  uue  fetenue  d<*1ruispuur 
cent  KUf  les  appumteiueulj»  di'b  iu*;ëtiieuf»  do  luul 
çraile^  jU!»ques  et  eoiiipri»  les  iiHpiruub^  puur  loi« 
luer  itu  luuds  de«tiiit)  è  TALquit  dvi  prusiutttf  Uut 
dr«  in(;i^uiL'ui-»  qui  »erout  lititM  U  tisn  d'olilruir 
leur  retraite,  que  des  veuiic*  et  cufuuU  dr»  dit»  iU' 
j(Oineuri* 

34  11?  inonUiU  df«  vacsiicev d'enqdois  qui  nVi- 
ctkleruiit  pus  quiuic  joui»  &eru  ««joute  k  lu  irteiiucr 
ri.destus.,  (Kiur  sui^iuetiter  le  fuiids  des  retinitifs  et 

p<fl)»|OIlf, 

36.  tes  in^éoicur*  de  tant  gTstle  siiront  dnnt  4 
U  retraite  uprë»  tfculc  sn»  de  ^er  i  lee  eJIVrtif  d  «ii)* 
l«  corps,  Les  ireute  sui  diitrruut  de  Is  uuiuiuutioii 
oomnte  aspirant^  ou  de  I  »|:e  de  «lu^t  «nt,  dont  lo 
em*  tm  l'u^pirunt  «cruit  «u-detious  de  eet  4^c  luit 
dé  sa  ntiiuiUHhull. 

30.  PcHir  dt'tcnuilier  ï«  montjinl  dei  pentious  de 
leifAitc  dues  s  eliaque  iti^euieur»  il  ser»  fuit  uuu 
iimii>i!  cuiuuitHte  du  tmitriiieiil  duut  tl  mifd  juui 
piriuUui  lis  iruis  «Ivm tètes  de  st<ii  «cti^ité, 

L'i  |tt^uftiiHi  êem  de  lu  moitié  du  ce  pruduil  pnur 
trente  MiJiK^e^  d«s  svi^icr,  et  d  un  vin;;tiéii*e  dis 
lituue  muiué  pour  cbsqu»  snuèti  su-dettu»  de 
trente  uui^  smis  que,  dau»  ancuu  Cu»,  te  musimum 
fiit  vvi  ri'triiiicft  puisiie  être  »ku-di*»suk  de  : 

6ii  nulle  rrstu^s   pour  le^  luiipectrutt  géiiérsus  ^ 

^uatfe  nulle  friiUi'i  puur  les  iuspecleuridi^i- 
tWhUutfesct  MigênieurB  eu  chef  dire<.'teui», 

Troia  uiiUe  Iruiic»  pour  le<    l(i{|éutrur»  eu  (bef| 

El  duui  mille  Iruuci  puur  les  iu ;^émeur»  ordi- 
naire», 

37»  iUnt  le  CS9  de  retmile  forcée  arsut  trente 
MUflf  priur  ciiuti*  d'iidiruntéf  U  peutioii  à  scturuer 
iktiu  tttneriiuuee  i>  ftiiMUi  d'uutuii^nie  du  trulleineixt 
pour  dit  sut  dr  «vt^icCi  et,  eu  uutte,  d  uu  Stuititi* 
ttèuiv  pour  ciiuque  unuée  escëdaut  ie  nouibre  d» 
dis* 

38.  Les  peution«  de  retraite  det  iiigèuîeiirt  im 
■rrunt  pu»  tc^ritiUle»  k  leurs  \euve«  ui  à  leur»  eU' 
fuiiti. 

.)9.  U  stra  aceurdé  sus  veuvi  s  dif»  iui;i*iiieur> 
dei-tl^Ue»  uue  peuMuu  Hiuutut^iife  a  tiire  dv  «vtuur»; 
ellti  jicità  du  tirift  de  lu  retiMite  s  Uqueile  le»  disvo- 
dék  aitMiitut  eu  dluit  u  ci;ttti  ttttuiu  cùl  eie  liqut* 
dee  à  I  epuquw  de  ieur  dece»  ,  cl  duu»  tuu^it  •  cvt^ 
elle  M  ti:àueUcr«i   pi*;»  le   uiasiiuutii  de  duusi:  ceuia 

(fUUUS. 

Puur  obtrnir  cette  prntion,  lei  teuf  es  devront 

prouver  qu  elles  étaient  ui'iJ  ice*  dr^nt»  Otuq  4Ut| 
qu'il  11^  a   p4S  *  u  de  divorre  pniUbUvf ,  qu  élit;» 

u  i^lli    ^<Lii    Uu  ti:«'  uu  Ult  Je   Mk  CCUll^  fliiliC*. 
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40.  Une  tomme  Je  quatre  mille  francs  sera  prise 
aniiuellenitfiit  sur  le  fonds  des  retraites  pour  être 
employée  adonner  des  secours  aux  orphelins  des 
iii^tMiicurs  qui  unraieut  perdu  leur  père  et  leur 
mère,  et  qui  seraient  le  plus  dénués  de  moyens 
dV'xi&lcncr.  Ces  secours  seront  distribués  sur  la 
proposition  du  conseil  général  des  ponts  et  cliaus- 
fcérs,  iirrèlée  par  le  directeur  général  et  approuvée 
pur  le  ministre  ;  ils  cesseront  lorsque  les  individus 
auront  obtenu  une  amélioration  suffisante  dans 
leurs  fucuUcs;  et,  dans  aucun  eus,  ils  ne  seront 
conliiniés  lort»quc  l'individu  aura  atteint  1  â^c  de 
vin^t  ans. 

41.  Au  quinze  des  mois  de  ventôse  et  de  fructi- 
dor de  chaque  année,  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  remettra  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  être  soumis  au  {çouvernemeut  : 

l*'  L'ctal  des  pensions  déjà  obtenues  ; 

2u  l.a  situation  des  fonds  de  retenue,  y  compris 
les  inlciéls  accumulés,  s'il  y  a  lieu  :  cet  état  sera 
concerte  entre  Pudministrution  des  ponts  et  chaus- 
sées et  celle  de  la  caisse  d'amurtissemeut; 

S**  L'état  des  nouvelles  demandes  de  retraite 
pour  les  ingénieurs,  ou  de  pensions  pour  les 
veuves,  et  la  somme  nécessaire  pour  les  acquitter. 

Les  nouvelles  demandes  ne  seront  adnnsesque 
dans  la  proportion  des  fonds  disponibles;  celles 
sur  lesquelles  il  ne  pourra  élre  statué,  faute  de 
fonds,  seront  ajournées  an  semestre  suivant. 

Le  paicuioi.t  des  pensions  et  secours  établis  en 
faveur  des  ingénieurs  sera  exécuté  par  la  caisso 
d^amurtissemeut. 

42.  Les  appointemens  des  ingénieurs  seront 
payés  pur  trimestre  comme  par  le  passé;  les  or- 
donnances délivrées  à  cet  effet  seront  sujettes  a  la 
retenue  de  trois  pour  cent;  il  sera  fait  mention  ex- 
presse de  celte  condition  sur  les  ordonuuuces. 

Lors  du  paiement  des  appointemens  aui  parties 
prenantes,  les  préposés  du  payeur  général  des  dé- 
penses diverses  exerceront  la  retenue  ;  il  en  sera 
fuit  mention  dans  les  quittances  ou  états  d'éuiaT- 
genient  sii;nés  par  les  ingénieurs. 

Les  préposés  du  payeur  général  verseront  le 
montant  de  la  retenue  par  eu\  exi-rcée  dans  les 
caisses  qui  leur  seront  indiquées  par  le  directeur  de 
la  cuisse  d^ainurtissement. 

Les  retraites  et  pensions  seront  payées  chaque 
trimestre  aux  parties  prenantes,  soit  par  la  caisse 
d'ainorlissemenl  elle-même,  à  P.iris,  soit  par  les 
agcns  qu'elle  désignera  dans  les  chefs-lieux  de 
dcparleiiirnts  et  d'arrondissemens  comuiuiiuui. 

A  cet  elVet,  il  sera  adressé^  chaque  trimestre, 
p:ir  le  diiccleur  des  ponts  et  chaussées,  au  direc- 
teur de  la  caisse  d'amortissement,  nu  étut  des 
puienienls  à  evecuter,  eu  coiiiurmité  des  états  de 
seiiiestie  sitiimis  au  gouvernement.  Lvs  parties 
prenantes  y  désignées  seront  payées  sur  leurs  quit- 
tances. 

43.  .A  compttr  du  premier  vendémiaire  an  XIH, 
il  sera  prélevé  annuellement,  sur  les  fonds  piove- 
nant  de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  une  somme 
do  soixante  dix  mille  francs  pour  former  le  premier 
fonds  des  retraites  et  peiisiuiis  à  accorder  à  ceux 
des  ini;ena>urs  k^é*  ou  infirmes  dont  la  mise  en 
retraite  ne  peut  être  différée,  et  aux  veuves  ac- 
luclkmeut  existantes   iusccptibhs   de  pcissiiuis. 


La  distribution  de  cetta  somme  sera  soumise  ■ 
gouvernement. 

Cette  charge  s^éteindra  successivement  par  I 
décès  des  individus  compris  dans  Tétut  «pprouv 
par  le  gouvernement. 

Le  montant  de  ce  fonds  sera  versé  par  trimestn 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur, 
la  caisse  d'amortissement ,  qui  en  tiendra  u 
compte  distinctif  de  celui  du  fonds  de  retenue. 

44.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  atti 
elles  aux  travaux  des  ports  militaires  auront  dro 
aux  retraites;  et,  attendu  qu'il  leur  est  faite  i 
marine  une  retenue  do  trois  pour  cent,  et  que  c 
département  demeure  déchargé  de  leur  con«titoc 
des  retraites,  la  retenue  qui  leur  est  faite  sera, 
compter  du  premier  vendémiaire  an  Xlll,  vers^ 
chaciue  trimestre  à  la  caisse  d'amortissemeut  pi 
le  ministre  de  la  marine. 

45.  Si  le  produit  des  retenues  excède  le  montai 
des  retraites  et  pensions  i  payer  annuellenieut, 
caisse  d'amortissement  en  accumulera  les  lutéré 
au  profit  des  fonds  de  retenue. 

40'  La  caisse  d'amortissement  rendra  tous  les  m 
au  ministre  de  Tintéricur,  et  en  se  concertaiiL  uv« 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  lo  compi 
du  fond  des  retraites  et  pensions  des  ingénieur 

TITRE  IX.  Conducteurs  det  ponts  et  chaussées, 

47.  Il  y  aura  des  conducteurs  des  traTaux  de 
ponts  et  chaussées ,  chargés  de  surveiller  et  cun 
trôler,  sous  les  ordres  des  ingénieurs,  les  travau 
de  toute  espèce  en  entreprise  ou  régie,  de  teni 
les  états  des  piqueurs  et  ouvriers,  vérifier  les  ma 
tériaux  et  leur  emploi,  de  les  toiser  en  présent 
des  ingénieurs,  d'aider  les  ingénieurs  pour  la  levé 
des  plans,  de  concourir  à  rexéculion  des  luis,  i 
de  verbaliser  sur  les  contraventions  eu  matière  é 
grande  voirie. 

48.  Un  conducteur  sera  attaché  h  chaque  ing« 
nieur  ordinaire,  excepté  les  cas  où  les  travau 
d'art  en  exigeroient  un  plus  grand  nombre,  ce  qi 
sera  réglé  par  le  directeur  général. 

40.  Les  conducteurs  seront  au  nombre  de  tro 
cent  cinquante,  tant  pour  le  service  ordinaire  qii 
pour  le  service  extraordinaire. 

Ils  seront  classés  ainsi  qu'it  suit  :  |ro  cliisse,  cir 
qualité;  2*  classe,  cent  dix;  3e  classe,  cei 
soixante  ;  aspirants,  trente. 

50.  La  résidence  des  conducteurs  sera  déterminé 
par  l'ingénieur  eu  chef,  d'après  Tindicatiun  d 
besoins  du  service. 

51.  Leur  traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  su  u 
Conducteur  de  ire  classe       ....        l.ou 

Conducteur  de l'c  classe l,;:i- 

Cunducteur  de  d«  classe     •     .     .     .     .        J,fi.' 

Aspirants iSi) 

62»  Les  conducteurs  seront  nommés  par  li-  ui 

recteur  général  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  |:ie 
seiitation  de  l'ingénieur  en  chef  et  l'avis  d 
rinspectcur  divisionnaire.  Leur  avancement  sur 
lien  de  la  même  manière. 

Pour  être  nomme  aspirant  conducteur,  il  fui 
avoir  vingt  ans  accomplis. 

'iuut  aspirant  conducteur  doit  justifier  qu'il  sa 
lire,  écrire,  calculer,  toiser,  lever  des  pla:is  eit 
menteire-^,  et  les  dessiner  au  trait. 


A0L1T  1804.  (FracLan  XH], 


tJll 


-  travaiiy  ()rn J^inl  Wflut  util,  rti  ijua» 
^«erAJfo  ou  «iVraiiluyi*.  d»«ii»  les  Ifii* 
;:éo4ettr  en  cliei  ou  de  riii*f»ei:t«ur 

'rit  ilri  i;oi|titirft:urs  nurfitit  liiïtt 

I  *■«•  *rndéiitr^)Mr,  tiir  k»  iitroriii*' 

>»(«i  iiu  directeur  gvueraJ 

I    ovuir   lieu    niéiue    mut 

' Dndrictrurs  i^ra  ^    TluibU 

i-wUei  e4  |iBrein<.*filM  ^arMl»,  mvac  des 

<■%,    ttmrquvft  paitlj  »/  ahau^ié*»  nu- 

«  tracutLt  cJtiii5  le  tiuiitru, 

lî»**  coiidiicleurt  ml  usiiijéli  m 

i^fit  }jutir  l'ormrr  un  rctiidi 

iriiu  uu  cortiiito  séparé  pur 

n»  reittiive»  aut  reiruilfs 

^  ,  iicftl^lct  aux  coridurlciirf) 

'ir.«   rririiitc*  de  t!«i  derniers  éutiit, 

•I  huit  Lcat»  frmicift* 

«ntiavlle  de  dinis  milte  frann  »cr« 

''^  fimd»  de  rrïleiiuc.  ^<iuf  ^irc  dikUi* 

'TUii|  il  dt»  icuiirk  cl  à  df'ifc  uf- 

Mirâ  uiurti  et!  artiviitide  sertic^i 

>1q    cr»   ruiidticlciif»  ()iii«  dAiis 

liHKtioiiSy  itraieiit  (^ncvciueul 

''  «crideol. 

it!f  du    \^f  tendémi«ire  an  XIU^  il 

nttttt^llvmeitli  &ur  lifc  fijfid»  fJitivrtiuiit 

«ten  de»  luutcHy  une  iotniti«  de 

pour  luruitrr   \\>    prrtiiivr  foiiUj 

^^(i«  à  «rcordk  r  ù  ccui  des  ouif 

i«rrut*ff  dgiit  l«  un»  t:u  rt:ir«il« 

le  ceUc  ioiiimu  aerti  sotimise  ù 
iivrrutitii'tiL 
e   11  éU  iiidrNi  siK'rtf.^sitemfiH    [*ùt    la 

>>t 

V  tonét  aerA  wvrwé  par  iriuftpalro 

'-   niitti»lr(î  d«  riiiii'ra'ur^  il 
•  itt  f     i|iil    «il    Uetidtu    un 

i'<iir»  réformtW  )«<ir  rciTcl  de  U 

I   4«tc(î9i|  il»    poutroiii^  daiti   I  lutei* 
luplujfea  de    préfereiioe   couuiie  pi- 

'  '»'»  lea  e'Ofidiirltnirs  foin|»rii  dar»s  l'arron- 

'  I  -iirtï  fiiriitrruMt 

>à  le  uouliâéir^ 

r     un     u  kMmiC'|'iUr»l^   l(  » 

iNâtMii(-ttl    nuilrtinil  «'iilrtï 
,      ,  luiiuiuâ  de  («i  decisioti  tuii* 


iUht  I«  Sfth  dêê  p9ni9  et  tkauà»ééâ  {%), 

r^t  d  Mf«{>|RAliou  drt  poiiN 

1 4  47,  Il  fc*ur]^iifii»re  pttr  lu 

•  r  f  k   iiin^ee  p«ir  utt  iti»|itrcleuf  (^cné* 


i(iHitfffttca4or*iiXlL 


ml  i  îioua  U  surirvîUatice  cl  adininialrutiou  du 
dirf^cUur  |^^i»érii(  dea  |»ui»U  cl  i!liaua»éL<a. 

t>ii,  te»  fonctioKi  de  Uuccteuf  %{ts  l'école  auiil 
délcrmiiii^çs  pat  It:  prcseiii  rc^tKmrtil|  cl  pur  k  tç* 
glcuiciil  «|jéctiil  pour  lU'lleMuolr. 

Il  «îi»l,  (tu  itiêiiie  ivmyû^  ^«rde  des  pUnS|  projtrU 
et  tiio«létt'ii  «er^unt  ii  I  iii&lruclion  dc«  uièce«. 

01.  Le  dirtjtjteur  de  l'et^ulc  «uju  iiiimcdialRiiictit 
saui  lui  uii  inspecteur  u^tinl  Iv  gradâ  d  ingtiuieur 
eu  <:hi*l. 

02.  Le  dirct:ti:ur  de  Têcoie,  rinnpccttsur,  les  trut» 
ptidraieura,  et  deui  iuipei!lt*iira  j^enéf  uut  (|i|t  «t;* 
ruut  de»ii;ti<§â,  fanucrotit  le  coiiteil  df  l'et-'^lc, 
préside  p4if  te  dire^iitur  ^éudritl  des  po»u  ri 
cli^us^tics,  etf  eu  &0u  ubsieuce  pur  le  dttijcleiit  dtf 
recule. 

l>4ius  ce  conseil,  qui  se  réunira  au  mnina  nnv 
foi6  p4f  ftioi»,  sti  traiterout  toute»  tes  bll^ires  rela- 
li¥ef  a  lu  diSLipliue  et  à  I  MdciiiUisliatiou  d»  retole^ 
à  l'iustrueliou  et  «u  pertouuel  des  élèves. 

Ses  dcltliérutiuuï  seront  souttiiaea  à  l'approbiilMtii 
du  directeur  ^enerut. 

63,  Le  iioiubi«  des  elefe*  des  ponlf  cl  chaussée?^ 
tire  de  l'ecule  pul)leeliiit4ue,  cuuforuieuieiil  m  i.* 
lui  du  «iU  %eiideniiitirc  ttu  IlV  I  e^t  lixe  ii  «uisitute, 
divises  eu  tjoik  rUiNes,  »4«oir  :  viui^t  de  i"  t^Jasseï 
viii^t  de  2e  1  U>>»e  et  «iitgl  de  ;i«  iil*is»e« 

d4>  Qiaquu  elcie  tci*euii  uu  liiiiteiiieut  auuuel*, 
régleuiii»i4U  ilsuil  i  eeui  de  l'a  cl«tsïu,  ueuJ  ceuts 
fruucs  ;  ieuk  de  2a  classe,  UutI  cetii»  fr«iics  4  oeu& 
de  de  Gla»se  sept  ceuU  Traucs, 

6&«  Lcaelèvf<&  puurroiil  élrc  cii^ojcs  en  caro- 
pa^ue  daiii  le  cour»  de  lluréal  ou  île  prAitial  do 
cUdtpie  aiiiicef  f>t  Jumuis  «vaut  ettte  ép<K|uer 

llïrerevroiil,  Uaiié  ce  c«i^  le  lr«ileiiut»l  des  as* 
piruuts^  ci  ne  seront  pas  poilé*  sut  les  élafs  tl  e« 
uiJir^euieut  de  l'écolej  pendant  loiâl  t«  Ituips  du 
Itrut  ujjjteuce. 

Lea  elétres  «iusî  entoyés  au  dcliuri  seront  tenus 
d'cli*  rentre»  a  l'école  le  pitoiier  fntuutte,  jour 
£ise  pour  U  re)4fise  des  cuurs  et  des  cieioite»^à 
tuuina  i[ur  liea  iMiikuns  UMjeuri'4  liaient  deYeriiiMi^ 
le  directeur  j^eiicr^l  a  approuver  une  plus  longue 
aiiïeiu:e* 

<16<  Le  mode  dVttseignenienl,  ceUi  dVvauee* 
meut  dttu»  ihiique  l'Usie^  auit^nl  I  ordre  des  dé- 
^re»^  et  d'une  classe  a  laultc»  et  eutiu  lu  pohce 
Ultérieure  de  récolci  servul  Uiés  par  uu  ré^leuieul 
purttculier. 

6;.LW%e  qui  aptes  trais  ans  dVeolCf  u'nuru 
pn«  tjil  te  Irutttil  i'Si>^e,  irl  diiuiié  de» preuves  d  .jp» 
litudo  iiece&SMiru  pour  cire  rtçu  aspiranl.  cuâ»ri4 
d  elre  compris  »ur  le  tableau  :  tJ  en  scfii  de  mémo 
do  eeui  qui  ne  suivent  pas  avee  rvNi;iitiide  (es 
euurs  et  les  elerrtces  ou  qui  tiendront  une  con- 
duite réptétii.'u^iblev  Ces  ricl u»ioo»  suroiit  heu  siii  la 
décision  du  iniio>irede  riuiéfieur,  après  la  délilra* 
ruliou  du  conseil  de  iVcole. 

^%.  Les  ptofesseurs  seront  mu  ijuiiilirode  trois. 

Le  pi eujier  «itsei^uera  U  iteicoloune  appliqiiéis 
a  In  coupe  de»  pierre»  et  de»  bois,  et  ta  pmlique  dei 
«  ou^lructioH»,  coaipreuLint  cvlle  de  route»  cl  dta 
tru^aiiv  liydiauhques. 

Le  druiii'Mie  irujxifjieitt  rareliiteiluia  civile  e| 
le»  aitt  de  dessin  qui  he  rap[«urUMilttui  conatruc- 
llon»  eu  gc^êrMl. 
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AOUT  1804.  (F/w/.  an  XII)- 


Le  troisième  ensei{*ncra  la  mécanique  appliquée. 

Les  professeurs  serout  pris  par  lt*s  ingénieurs  en 
chef  ou  in<;énieurs  ordinaires  qui  auront  élé  jugés 
capables  par  le  conseil  de  l'école. 

Ils  recevront  le  traitement  de  leur  grade  et  de 
leur  classe. 

69.  Il  sera  pris,  sur  le  produit  de  la  taxe  d*entre- 
tien  rlt:s  mutes,  une  somme  annuelle  de  soiiunte 
douie  mille  quatre  cents  francs  ponr  les  dépenses 
de  Pécole,  consistant  en  traitement  des  élèves  et 
d'un  serrétaire,  salaires  des  gardes  salles  et  du 
portier,  prii  n  distribuer  à  la  fin  de  Tannée,  frais  de 
chauffage,  lumières,  d'achat  de  livres  d'art,  d'ins- 
truments, et  confecti(ui  de  moiièles,  et  en  indem- 
nités à  accorder  aux  professeurs  pour  les  travaux 
c^trnordinaires  relatifs  ii  Tinslruction  dont  ils  pour- 
ront être  chargés  après  la  cessation  des  cours  ,  sur 
la  délibération  du  conseil  de  Técole,  approuvée  par 
le  directeur  général. 

TITRE  XI.  Bureaux  de  radminùiraHon  yénèroiê, 

70.  Les  employés  de  Tadministratinn  centrale 
des  ponts  et  chaussées  seront  susceptibles  d'une 
retraite  après  trente  ans  de  service  effectif,  pour 
lesquels  on  comptera  tous  les  emplois  publics 
qu'ils  auront  exercés. 

Le  traitement  de  tous  les  employés  des  bureaux 
de  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées 
sera  assujéti  à  la  retenue  de  trois  pour  cent,  pour 
former  un  fonds  de  retraite,  dont  il  sera  tenu  un 
compte  séparé  par  la  caisse  d'amortissement. 

Toutes  les  autres  dispositions  relatives  aux  re- 
traites des  ingénieurs  »ont  applicables  fcux  em- 
plo>és  des  bureani  de  raduiinistration  centrale. 

Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder  les 
deui  tiers  du  traitement  moyen  des  trois  dernières 
années  d'activité. 

71.  A  compter  du  1er  vendémiaire  an  XIII,  il 
sera  prélevé  annuellement  sur  les  fonds  provenant 
de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  une  somme  de  dix 
mille  francs  pour  former  le  premier  fonds  des  re- 
traites et  pensions  à  accordera  ceux  des  employés 
â^és  ou  infirmes,  dont  la  mise  en  retraite  ne  peut 
être  différée.  La  distribution  de  cette  somme  sera 
soumise  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Cette  charge  s'éteindru  successivement  par  le 
décès  de  ceux  couipris  dans  Tétat  approuvé  par  le 
gouvernement. 

Le  montant  de  ce  fonds  sera  ^ersé  par  trimestre, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur,  à  la 
caisse  d'amortissement,  qui  en  tiendra  un  compte 
distinct. 

TITRE  XII.  Ditposiliong  particuliôrcê  aux  inyâ- 
nieurê  des  ponts  et  chaussèee  employée  aux  tra- 
vaux de  la  marine  militaire, 

72.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui, 
en  exécution  de  la  loi  du  7  floréal  an  VIII,  auront 
été  mis  aux  ordres  du  ministre  de  la  marine  pour 
le  service  des  ports  militaires,  continueront  à  faire 
partie  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Us  «ont  susceptibles  de  tous  les  grades ,  et  de 
recevoti  leur  retraite  au  moyen  de  la  retenue  sur 
leurs  appointements,  ordonnées  par  l'article  33  du 
présent  léglemcnt. 


Du  moment  où,  sur  la  demande  du  i 
la  marine,  un  ingénieur  a  été  mis  sons 
de  ce  kTiinistre,  et  pendant  tout  le  tet 
fonctions  dans  les  travaux  de  la  marin 
il  cesse  d'être  sous  les  ordres  du  minist 
rieur  :  néanmoins,  le  directeur  général 
et  chaussées  reste  charge  de  le  surveii 
tous  les  autres  ingénieurs,  quant  à  la  ce 
raie  seulement. 

73.  Lorsqu'un  ingénieur  employé  da 
▼aux  des  ports  militaires,  rentrera  dans 
de  l'intérieur,  il  sera  tenu  de  rapporter 
ses  services,  certifié  par  les  chefs  coi 
par  le  ministre  de  la  marine. 

IHul  avancement  des  ingénieurs  empi 
marine,  n'aura  lieu  que  sur  la  demai 
nistre  de  ce  département,  adressée  au  i 
l'intérieur. 

Dans  le  cas  où  ces  ingénieurs,  par  le 
neté  ou  la  nature  Je  leur  service,  sers 
nus  susceptibles  d'un  avancement  in 
avec  le  genre  de  fonctions  dont  ils  seraie 
le  ministre  de  la  marine  sera  invité  à  i 
leur  remplacement,  afin  que,  par  leur  n 
le  service  de  l'iatérieur,  iU  jouissent 
lages  qui  leur  seraient  dus. 

74.  Le  grade  et  les  fonctions  de  dir 
travaux  des  ports  militaires  sont  coin 
peuvent  se  cumuler  avec  le  grade  et  le 
d'inspecteur  général  et  d'inspecteur  di 
des  ponts  et  chaussées. 

Lorsque  les  directeurs  des  ports  mi 
ront  obtenu  le  grade  d'inspecteur  divisi 
celui  d'inspecteur  général,  ils  re(e\iuii 
tement  dans  le  ministère  d?  hi  niariiie, 
déterminé  par  le  présent  té^leiiieut. 

Le  directeur  général  des  pouls  et 
pourra,  sous  l'agiéuienl  du  niiiii!>lie  île 
adresser  aux  directeurs  des  travaux  de» 
litaires,  des  commissions  spéciales  pour 
cations  de  plans  et  projets  reluliis  à  dt 
situées  dans  l'arrondissement  de  leurs 
Dans  ce  cas,  il  leur  sera  accordé  des  iiidc 
seront  fixées  par  le  ministre  de  l'iiitériei 

TITRE  XIII.  Dùpoeition*  généra 

75.  En  exécution  de  rarlicle  15  il 
règlement ,  lorstiue  les  ingénieurs 
et  chaussées  auront  prèle  leur 
pour  l'exécution  des  lois  et  décrt 
riaux,  et  des  jugements  lies  cours 
quMls  auront  été  couiniis  pour  de 
dépendant  de  1  administration  pub 
celle  des  déparlenienls  et  des  coi 
ils  seront  remboursés  de  leurs 
voyage  et  autres  dépenses ,  et  ils  r( 
en  outre ,  des  honoraires  proporl 
leur  travail. 

Ces  honoraires  seront  délcrmin 
temps  tju'ils  auront  employé  soit  à 
plans  et  projets,  soit  a  ensuivre  W 
sans  que  la  base  puisse   être   cl. 
retendue  des  dépenses. 


MARS  im^,ireta.  anXUl), 


m 


Le»  bf;f'*nit*ur»  faurnironl  Télal  de  Iturs 

t'^  l'a|iprohalion,  le  iTglvmetit 

1  prcfcl, 

\\\  txertilotie  conlrïï  l*?s  par- 
■'-<•»  dans  11  lie  affsiirrnij- 
»  iilîtMist*   OU  jutluiHire  , 

ai  Mi.->    tlt'voir   Mi[»|iorU'r   les 

'  iliriir ,  cl  il  8era  piocrd*^  au 

'  ir  vuie  de»  cuiiUaiiite,  comme 

MHiiistriilitin. 

'  lïiciir  oriiiïiïiiff  ft  Hnfycî- 

nrotit  itmcouru  à  la  ni^me 

u.^rijii  dViix  fournira  l'ct-il  île 

s  re^iirrlive».  Quaiil  jUiX  hono- 

....s ,,  ,.  i.r»  ne  sont  pas  îiii»4r<'|»liblï'j«  de  dis- 

lioflbo  .  iK  îieroiit  ï)artiiccs  daos  une  po- 

rM.Ht/ifi  inii  ^413  concerlée entre  eux,  eUiui. 

lî  lir  roottert,  sera  reiiléc  par  le  tli- 

nrral,  «ur  Tavis  du  consed  de» 

«tssee», 

*  iormê,  nuprês  deradininîjtlra- 

^(i(s  ei  ehau^Het'»!,  tk*&  arrliives 

'  -  «^pfonl  réunis  Ions  Irs  plans, 

f's ,  litres  et  papiers  relatifs 

4tîûn, 

plan*  et  prujets  de*  travaux 

i.oéi  aura  (Réordonnée,  seront 

ns  le»  arcljivt'S  respectives  d»* 

H4,  pour  èh'i!  eommuniqueë  »  à 

I  lUon ,  aux  înoënicurs  chai'iît'î»  de 

'    "'^  (ruvaux.  11:^  rn  prrndront 

Mumoins  Ir«  originaux  K  ur 

-    ...  ^  .,.,  .Moment  remis»   pour  IVxeeu- 

liMiéi^   lr.iiaax,  et  juM|u'à  la  confection 

rf«  tl  «rra  Uîttin  iiiveiitAîre  df'liiille  dr  tnut  ]«9 
f^iat,   |««|>fr««  et  ciirlr^  ,  drn   tnilrumrtil»  H  ilu 
*♦  ♦Tn    rtrtiiini  •  J'£iat,  et  i-i«»UM  dniit  Ir*i 
"'«r»  en  chef  ei  Ur»  itf;;éntfi«r« 
M«  tic  uel  jjiti:jiliiir4},  «érifié  rt 
I  M  ui  ilivïtiiiuiiDiiiri^ ,  «l'rii  Jitlr*'*«é  iitt 
*:%a{  ,ii«ii»  let  trut&  preniit;r&  tiiiiU  tl« 

rti^  dr  iîf'ct's  d'un  ini^i'nîeur  de  tout 

<*n  neiiviie  de  wnice  ,  1rs 

I  ont  Toruier  dtst  oppoiiitiunit 

rd  i«n  f>l  appové  j  el  er  ,  fH»nr 

lion  des  oI>jeU  oppartenaol  â 


Vtt!.-i 


iî'*»1  iir*s  :(ntuj?çtt  de  *celMs,  fU  feront» 

ui  récolrmenl  de  Tin* 

X ,  h   IVntevrnitnt  des 

.  el  »ti  stf[iir*lre  et  fidt'Vc* 

de  tout^  liti  plans,  mémoires 

ttirs  é  l*admini>inilion  de»  ponts 

'  prtftti]  infoi^eront  de  ce*  me* 


miret  le  directeur  géoi^ral  des  ponts  el 
eh:iusf»ee» ,  qui  déM|;nerît  le  suceissMîur  du 
d<uTdé ,  ou  tel  autre  inpénii'ur,  pour  faire 
te  triage  de  of^  ([Ui  af^partiendra  à  l'iillât. 

Si,  parmi  It»  papier»,  cartes  ou  plan» 
appartenant  à  la  *iU(4e»ston,  il  &Vn  trouve 
qui  puissent  ^tre  ulitrs  au  nerviee  des  ponts 
el  eljaua»êe» ,  \\%  seront  retenu*  ,  en  en 
payant  la  valetjr,  conformément  â  1  article  3 
de  Tarrélé  ù\ï  13  ni<o8e  an  X. 

78.  Sur  la  projiosilion  dti  ministre  de 
riniêrieur,ei  pour  recompen!>er  de*^  service» 
di&lingués,  il  pourra  tMre  aecordi^  aux  int;e« 
nieurs  qui  atn-cinl  olilenu  leur  retraite  Je 
hrcvel  simplement  honoraire  duu  grade  tu- 
pcrieur. 

79.  I.c  direcleur  général  des  pont$  el 
ch9U»sees  rédigera  les  ini»lruclion^  générales 
néce!iîtairr3<  il  rcxéculion  du  préî*''nt  décret  : 
elles  seront  soumises  a  rap[iroliâtion  du  mi- 
nistre dermlerieur. 

80.  La  presenle  organtsation  rerevr»  sou 
exécution  k  compter  du  !•'  vendémiaire 
an  \m. 


62.  —   tn    Février '!•    mmrm     f^Oâ,    (0- 
ÏO  VintÔMt  an  XIII).  Lui  111L1.4TH1.  ai>\   riAUTfc- 

(4«  BuU.  a6»  A  •  687). 

Art.  1.  Lps  gTBndfs  routei  de  IVnqiir*  non  fiîtin* 
tees,  H  snii*eplibl«>i  ttrire  î}liitiii^e>i,  le  Kertml  i^n 
m  tïri«s  fure>ûer«  mj  fruitirri,  «uivuitt  loi  loc«)tti^«| 
pir  \v*  prci|knêtiiirrs  rivfr>uiis. 

2.  Le»  piitnt.itionf  ïi^rool  f*itleft  duin»  Pintd'rifur 
de  la  niutUf  cl  »ur  le  li^^iuiii  a^i^a rlviijtia  ^  l'fcititl, 
HTec  lin  r(>ntfc>ru!ys<%  <pii  »c*rii  Tu  il  v\.  r«îi(reieiiu 
jMif  PociiiMhi^tnitiiUi  de*  |M»iili  el  ctitut^t^et^ 

3.  L»s  |iru|ji-iétAiri.*i  nvcTitiit»  «iirntU  Ia  |ir<ij<ttê- 
lé  de»  nrbre^  et  du  Irur  prodtiit^  il»  im*  poiirr««iil 
eeppiidaiit  Ir»  emiprr,  *»l»Allre  on  iirT«r|ier,  quo 
tiir  une  oiitori»iitio(i  dniiuèt*  \u%t  ridiiiifitftlrutioii 
(iré|tu*ée  il  lu  Gijniervilioiidc»rfiuict|iii4  tu  clmi^e 
du  rt'iri|»laieruriit. 

4.  D.111»  le*  partie*  dr  roules  oii  les  prr  r  -  ,,.^ 
ri^rrMMi»  n'ttnruut  point  use  d»iik»lc  il  \x 
miiiefs,  k  t-aiii|>t«r  de  rep«M|ue  »  Li^ul  .  ,  .  un- 
tii»lrjitiou  Murn  (ft<3iL;tti^  let  routes  tpn  doiTent  étfO 
ptunlérs,  du  I4  fuitiiUe  «jui  lenr  e«l  dmiptée  pwr  l'iir- 
tii'le  préte'lent,  le  giiiivipfiieinent  doniiern  d«r« 
ordre»  pour  faire  riéiiiter  l«  ptMiituluiit  mu  friii« 
de  ei^s  ri»«'r4itis  \  tti  lu  |»topri<l*t(*  de»»  nrlire»  plRiOê^ 
letir  Nppiirlieridrji  HUt  niémeti  çoiidaioiit  iii*po»ees 
par  l'iirleJe  précédriit* 

tf.  Uaus  les  grande»  routes  dont  la  lar- 
geur ne  permet  Ira  pas  de   planter    «»ur  le 

ilài 


terrain  appartenant 


TEtat»  lorsque  le  par- 
ticulier riverain  voudra  plartîrr  de:*  arhres 
sur  î>on  propre  terrain»  à  moins  dcftix  mètre» 
lie  distance  de  la  route  ,  tl  sera  tenu  de  M- 
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mander  et  irobtenir  ralignement  à  suivre , 
de  la  préfecture  du  département  ;  dans  ce 
cas ,  le  propriétaire  n'aura  besom  d'aucune 
autorisation  particulière  pour  disposer  en- 
tièrement des  arbres  qu'il  aura  plantés. 

6.  1/administratiun  publique  fera  recher- 
cber  et  reconnaître  les  anciennes  limites 
des  chemins  vicinaux  et  fixera,  d'après  cette 
reconnaissance,  leur  largeur,  suivant  la  lo- 
calité, sans  pouvoir  ce[>enda ni,  lorsqu'il  sera 
nécessaire  de  l'augmenter,  la  porter  au-delà 
de  six  mètres  9  ni  faire  aucun  changement 
aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent  actuelle- 
ment celte  dimension. 

7.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  planter  sur  le 
bord  des  chemins  vicinaux  ,  même  dans  sa 
propriété ,  sans  leur  conserver  la  largeur 
qui  leur  aura  été  fixée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle précèdent. 

8.  Les  poursuites  en  conlruventiuii  aux  disposi- 
tions (ie  U  présente  loi  semnt  portées  devant  les 
conseils  de  prélecture,  sauf  le  recours  ua  conseil 
d£tat. 


63.  —  tt  nam  ISOft.  (r  Germinal  an  XIII). 

DkCRLT  IBl'bRiAL  CO.\CE&NA!fT  \.k  RKFAETITION  I)B 
LA  COATRlBî!TION  AFtECTEE  A  l.KKTRKTIlkN  DES  POL- 
DERS CALAaiiTLLX.  (A'ois  intèié  au  ùuli.  offici€(j[i), 

N.  etc. ,  Vil  le  mémoire  des  propriétaires 
des  anciens  polders  contenant  des  observa- 
tions sur  le  mode  des  répartitions  de  la  con- 
tribution affectée  à  l'entretien  des  polders, 
le  résultat  des  renseignements  pris  à  ce 
sujet  et  l'avis  du  préfet  du  département  de 
l'Escaut  ; 

Le  conseil  d'Etal  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V,  Toutes  les  terres  du  départemcnl 
de  TËscaut ,  qui ,  étant  situées  au-dessous 
de  niveau  de  la  mer^  sont,  ou  ont  été 
polders,  se  doivent  un  secours  mutuel  dans 
les  circonstances  impérieuses  ou  la  sûreté 
de  c|uel(iues-un8  de  ces  polders  est  évidem- 
ment compromise.  Ce  secours  sera  j)ropor- 
tionné  aux  moyens  des  polders  contribuabl«!S, 
et  autant  que  possible  au  degré  d'intérêt 
qu'ils  ont  dans  la  conservation  de  ceux 
menacés. 

^.  Ces  polders  sont  divisés  en  trois  arron- 
dissements principaux, sous  la  dénomination 
i\v6  arroridissemcnls  de  Cadzand  ,  d'Ilul<t  et 
d'Ksabi-lIc. 

L'arrondissemeut  de  Cadzand  comprend 


(i>  Recueil  de  M.  \VoUcrs.  iiigcnieur  en   cLef  dc«  pouls 
elcb«uuées.(Gand,  184 1,  lome  9,p.tÔ7.) 


tous  les  polders  et  waleringCQ  composant  le- 
territoire  des  justices  de  paix  d'Oostbourg  y 
d'Ysendycke  et  de  l'Ecluse. 

Celui  d'HuIst  comprend  les  polders  des 
justices  de  paix  d'Axel,  d'Ilulst^  et  ceux  ci 
devant  autrichiens  et  la  sous-préfecture  de 
Termonde. 

L'arrondissement  d'Isabelle  comprend  les 
polders  situés  sur  les  justices  de  paix  d'As- 
senede  et  de  Capryck ,  et  en  généra!  tous 
ceux  situés  à  l'Ouest  du  canal  du  Sas-de- 
Gand,  et  non  compris  dans  l'arrondissement 
de  Cadzand. 

3.  Chaque  année  l'ingénieur  en  chef  du 
département  fera  la  visite  de  toutes  les 
digues  des  polders  bordant  la  mer  ou  l'Es- 
caut ,  et  après  avoir  entendu  les  directions 
des  dits  polders ,  il  déterminera  quels  sont 
dans  chacun  des  arrondissements  sus-dé- 
signés ,  les  entretiens  à  faire  aux  dites  di- 
gues ;  il  fera  un  rapport  au  préfet,  qui  fixera, 
de  même  quels  seront  les  ouvrages  neufs 
qui,à  raison  des  circonstances,  deviendraient 
nécessaires  à  ajouter  à  ceux  existants. 

11  fera  les  devis  et  détails  estimatifs ,  soit 
des  entretiens ,  soit  des  ouvrages  à  cons- 
truire à  neuf,  en  distinguant  soigneusement 
la  dépense  qui  concerne  chaque  polder. 

4.  Conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  le  conseil  général  du  dé- 
partement arrêtera  chaque  année ,  sur  la 
proposition  du  préfet ,  et  d'après  les  devis 
de  l'ingénieur  en  chef,  la  répartition  delà 
dépense  à  faire  entre  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

^.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  la 
direction  et  la  surveillance  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  et  soumis  aux  mêmes 
formalités  prescrites  pour  les  travaux  publics 
au  compte  du  gouvernement. 

6.  Lorsque  la  dépense  à  faire  pour  un 
polder  sera  au-dessous  de  la  somme  que 
donnerait  le  nombre  des  arpents  de  ce  polder 
multiplié  par  12  francs  ,  elle  restera  (ouïe 
entière  à  la  charge  du  dit  polder.  Lorsque 
la  dépense  surpassera  la  dite  soiiiiue ,  il  y 
sera  pourvu  de  La  manière  ci-après  déter- 
minée. 

7.  Ix  préfet  ajoutera  ensemble  tous  les 
excédants  de  dépiMise  de  la  nature  spécifiée 
au  dernier  §  de  l'art,  précédent  qui  se  trou- 
veront appartenir  au  i«'  des  arrondissements 
établis  par  l'art.  2. 

11  fera  la  même  chose  pour  chacun  des 
deux  autres  arrondissements.  Celte  opéra- 
tion donnera  chacune  des  trois  sommes  a 
lever  dans  chaque  arrondissement. 

8.  La  somme  à  lever  dans  le  l*"^  arrondis- 
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ni    in  rrîparlif  sur  tous  ceux  d«*»et 

I  ont  pas  besoin  lîc  s*^cours» 

•  que*  (lîitjs   loufl,   l'arpent 

♦le,  1.1  walrrrnguc  ilf  r.;i«|- 

^''mH^c.  dans  hquclle  Tar- 

îriple. 

:.      l' lî.iiTS  Ips  cirnx  ntilrrs 

sera  r*-pa«  lit'  sur  ton»  [e^ 

iiîi  fie  rts  arromltHsrmt'tiU 

besoin  <\e  «erours,  île  cette 

fit  iiiiniM'  urrun librement 

..  ,1  mon  >rponl  rendus 
il*  préfet ,   el  le  reronvr**- 
♦  -i«'  fa  m^mr  manière  que 
M!4  publiques. 

!  aiiiuit  rettittvra  nu  rernii- 
ul(M«  mit  rcirla  mu  lions  tl«'«  iuitividitt 

niàtiil  de  préfecture,  itiuf  te  recourt 

isL  Le  ministre  dcnntërîeur  est  charge?,  tic. 


. 'HT  1.»  Mi^vtTi   iiK  V  Esf;ti'T  rr  ii 
U.  {l*  BuH,  62.  N"  864.). 
^  (E^roil}. 

T«U  loi  du  30  Ooréftl  so  X,  lo  conicîl  d'iitat  en* 

Hkïitff   ! 
WÈH  U  Dé  h  99mpù9iêùrn  dm   Lastù^  de  i£*«aui 

'  '  t  rt  C4UUU1  ua vitrail lei  nssiijé* 

i.^itliufi  iMlericttr«  iti  iMiti|>u&iiiit 


. 


^'""-^ffan*  r£ioawt  §1  ht  ri- 
A^mtHt  dant  i*ordt§  d9 

re  ftnii elles. 

1cU)«|  ditpittt  Eniliti»lkf*n  Jtttrpt^^  là 

^  Kelhvi  depuis  Ghrit«l  jutcpi'ii  It 

V  1(1  mnCnt^tit  du  Dénier  jit«t|u*4 

ti«aiii. 

'M»  Tettelt  jiurfirt  ton  cnabou- 

*  f  ]  1^ . 

IqiUtt  Atil  Jusqu'à  sou  COll^OU' 


12*^  te  eaiiat  de  5di  do  G.ind^ 
14*  Li*  mnnt  lie  GjitHJ  à  O^trndf' 

lôp  Ift  LT«f  depuii  AirejtiKju'à  tfio  êmbit«r1ii>i'*' 
d«ii$  l'Ei.ejiiit 

t7'>  Lrt  h»5xr  Dctilf, 

18"  le  ciHitrtl  d«  \iv  hiiute  Difule  y  compr^  ■  »-mm 
d**  fn  B«**éi?* 

I£l  '  tu  Lu%v<*  un  roHMl  d«r  Itéthiirie. 

SU«  Lct'Mii.it  d«  iMMiitiiiittKtiiîon  il^llkiiebrmirk  il 
ller\tlti*,  pur  l«  pfr  n  Ve»t  ri  Wi  tUnirre. 

21.  le  Cdiinl  dr  i!0mniunic«liori  d«  lu  lys  &  0<i- 
letimnclt  pAr  In  Nicftpi** 

S;|.  Lo  i'iiri<«t  df*  NrnfTofvd  OU  d*AffO  ^  St'OnKT. 

23*  Lu  Soiir|««f,  ilt'|>«H»  Artité  jiitsrpi*«i  »i>ii  ritilmu- 
cbiire<  dariiv  ri1«raiiL 

^4*  Ltt  Uitiie  et  U  Trouttle* 

Dtuxitme  parth  eomj^CHuut  t  ïi§r  êi  tê»  cûnutuM 
f^uiy  communiqueni- 

55"  LTsff*  drpiii»  Rrt«f*l>rn;;ï;«  Juiqo'à  U  loer. 

2<S»  Le  t»iiiittl  d*Oslï*ndp  i^  iNicitport. 

87«1p  fttïiuldr'  Ftiritr»  it  ^^riifiurt. 

2^'»  Le  t-nnni  de  Fnrt*»*»  il  tttinkcr<pie. 

aft*  Le  cAïi.il  di?  T!i<r;:«iei  à  IFimies. 

30«  Le  cntiyt  de  Boe^ingu, 

3i«  Le  c«nttl  de  Li^o. 

7^9ifi^m0  pmtiê^  tnmprenant  V Àa  et  Lta  eunaus^ 
qui  y  communiquent. 

82»  L*Aii,  dnpiMi  Si* Omi*r  jusqu'à  t«  mor. 

33'  I^ecHiiùl  d*'  BfHirbtmrg.  , 

34"  Le  ttirmt  de  Cii1uis« 

9A*  Le  emial  de  Guinée  è  CAlitt. 

36**  Le  canal  d^Ardref . 

37»  Le  ciintil  de  lu  Colme. 

3S*  Le  caujil  de  Ilrii^ci  ii  Dunkerque. 

TITBI^U.  i?9  ia  diïï^ifion  fnarrùmdùitmÊmU,  {Suit 
ta mÊimmêûiatttrê  dtê  sept  arf^ndnêim^mtê). 

TITRE  Ilf^  Des  pfféralioiu  prétiMimairêê  A  la  jmtt- 
€»ptùindit  dfQÎt, 

Ur  JAUGEAGE. 

Art,  3.  0ant1ei  qnilre  mmt  qtii  nii*ro«t  U  pu- 
Dîealfou  d«i  préieitl  dénretf  il  ter*  priM*êdé  dnni 
chuque  erioudistrrttent  de  niivi|>«tiun»  au  j<»u« 
j:eu-cdei  liAlititciils  4*1  b  ilfMtJi  qui  nnvÉjjMent  iiur 
lt*8  ii^irri  ..  i-t  .  ;]tiuuf  cuiiqioiiiiit  Ic  Ltussiu  de  t'Ei* 
caiâl 

4.  I  f*  wtà  emlatûé  eo  teniieiiis  de  met 

de  fUiU«  kiiu<^(ii(nine«i  tet  colcuU  ftcroiit  dirt^f^t 
«iir  (es  m<i!llit»dift  ei  mstrucliotis  qui  »eront  dre«- 
iL-cJi  M  r«H  i^lTft  pur  le  directeur  gctiërat  dct  f»otils 
et  rlintt%%ees 

6,  L«'»  ii»j;énie«rt  rt^  -^  -•*  '-•  ■•-  -'  '  * *--,.« 

diriu:(*rotil  el  «ur^rdt  '" 

et  diil4f^URfOiil  à  rel  1-1^  I 

en  résidence  d«rtii  lr%  licun  tirtrniiitifr»  ci  u|jircni, 

A  ritifun  de  «*e  service  «^itr^Éurdiiinin^  il  nitre 
tiUfiiièéiu\  iiij^éiiieur'»  d«s  potid  «t  rhaii»»c>4'i,  oim 
iudciuuité  qui  »et«  Biéo  p«ir  le   uimittre  des  lU 
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iiHnros,  sur  In  proposition  dti   consnillvr  d'Etat  di- 
rcrtiMir  '^riHTil  des  ponts  rt  chaiissf^es. 

6.  Les  I  ropriétuires  des  hàtim^ntt  et  bAteaiix  qui 
ii.ivi^Meiit  sur  le  bassin  de  TEscHiit  et  de  TAr, 
sont  tenus  de  conduire  ou  faire  conduire,  dans  les 
r]iiatre  mois  qui  commenceront  au  jour  de  la  pu- 
lilicutiondece  décret^  leurs  bâtimens  rt  bateaux 
tinx  bureaux  de  jau{;eage  pour  y  faire  jituger  les 
Irâtinicnts  et  bateanx,  conformément  à  Turt.  4  ci- 
d**ssus. 

Ir  Arron  iissement  à  Lille,  MerviUc  et  Dunkcrque. 

2«  Arrondissement  à  Condé. 

;^e  Arrondissenieiità  Gand  et  Alost. 

4e  Arrondissement  à  Bruges  et  Nieuport. 

6^  Arrondissement  a  Anvers  et  Rumpst. 

fi«  Arrondissement  à  Maliues. 

le  Arrondissement  à  Arras,  St-Omer  et  Calais. 

Les  pro|>riétaires  qui  né|;1i;*eront  de  faire  jauger 
leur  bâtiments,  ou  bateaux  à  Tun  de  ces  bureaux 
dans  le  délai  fixé,  encourront  une  amende  de  cin- 
quante francs;  et  le  droit  sera  perçu  conformément 
à  Tari.  12  ci-a|>rès. 

7.  Les  in^^énieurs  des  ponts  et  chaussées  rédige- 
ront un  double  procès-verbal  de  leurs  calculs  de 
jaugeare  ;  Tun  sera  adressé  au  préfet  d'arrondisse- 
ment et  Tautre  sera  remis  à  Touvrier  chargé  de  la 
marque  des  bateaux. 

L'ingénieur  en  chef  demeurera  dépositaire  des 
minutes. 

8.  L'ouvrier  marqueur  sera  nommé  par  le  maire 
de  Tendroit,  qui  de  concert  avec  ringénieur  des 
ponts  et  cliau&sées  fixera  le  prix  à  lui  allouer  pour 
la  marque  de  chaque  b&teau.   , 

Les  dépenses  relatives  à  la  marque  des  bateaux 
seront  acquittées  par  le  receveur  du  droit  de  navi- 
gation au  bureau  du  jaugeage  sur  les  premiers  pro- 
duits du  droit  de  navigation  et  seront  considérées 
et  passées  dans  les  bordereaux  comme  frais  d*éta- 
blissemeut. 

9.  Le  tonnage  des  bateaux  sera  inscrit  à  U  droite 
et  à  la  gauche  de  la  proue,  en  chiffres  romains  d'un 
centimètre  de  profondeur,  de  quinze  centimètres 
de  hauteur  et  de  deux  centimètres  de  largeur;  ces 
chiiTres  seront  peints  à  l'huile  en  noir  sur  uu  fond 
blanc  de  dix  centimètres  d'entourage. 

10.  La  marqne  de  l'ouvrier  sera  reeonnuo  par 
l'ingénieur,  qui  fera  apposer  aux  deux  bouts  près  le 
premier  et  le  dernier  chiiTre  les  empreintes  d'un 
marteau  destiné  à  constater  le  jaugeage  du  bâtiment 
et  à  empêcher  la  falsification  de  la  marque.  Ce  mar- 
teau qui  restera  entre  les  mains  de  l'ingénieur  aura 
pour  empreinte  Empire  Français  (£.  F.) 

11.  A  Texpiration  des  quatre  mois  fixés 
pour  le  jaugeage,  les  marlcaux  seront  remis 
aux  directeurs  des  droits  réunis,  lesquels 
pourvoiront  conformément  aux  articles  4  et 
9,  au  jaugeage  ,  V  des  b.llimenlsqui  seront 
dans  le  cas  de  Tamende  {irononcéepar  Tart. 
6  et  2«  des  bâtiments  et  bateaux  nouvelle- 
ment construits  lesquels  n^encourront  pas 
d'amende. 

12.  Pendant  la  durée  des  quatre  mois  fixés  pour 
le  jaugeage  la  perception  le  fera  sur  les  bAtiments 


qui  n'auront  pas  encore  été  jaugés,  d'après  une  dé- 
claration signée  du  conducteur  qui  pourra  être  vé- 
rifiée par  le  receveur  du  droit  de  navigation. 

TITRE  IV.  De  la  perception, 

15.  Le  droit  de  navigation  inlcrieiire  sera 
perçu  sur  le  bassin  de  rEscaiit  et  de  TAa ,  à 
raison  du  chargement  possible  ou  ca|»aciié 
réelle  en  tonneaux  de  mer. 

14.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se 
faire  la  perception  et  les  lieux  ou  les  bu- 
reaux devront  être  établis,  seront  déter- 
minés par  des  arrêtés  spéciaux,  [pour  chaque 
arrondissement  de  navigation]. 

15.  A  dater  du  jour  de  la  mise  en  activité 
de  la  perception  du  droit  de  navigation  , 
aucun  particulier  et  aucune  commune  ne 
pourront  percevoir  au  passage  des  écluses 
vannes  ou  pertuis  situés  sur  le  bassin  de 
TEscaut  et  de  TAa^  aucun  droit  de  quelque 
nature  quMl  soit  ;  le  tout  conformément  aux 
articles  13  et  H  du  titre  II  de  la  loi  du  ^8 
mars  1790,  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  ^n 
août  179^  et  du  règlement  du  8  prairial 
an  II. 

16.  Le  service  des  pertuis ,  vannes  et 
écli4^es ,  s*exécutera  par  des  individus  à  ce 
commis  et  dont  le  salaire  sera  pris  sur  le 
produit  du  droit  de  navigation. 

17. 11  est  interdit  aux  éclusiers  sous  peine 
de  destitution  de  percevoir  aucun  droit  par- 
ticulier pour  la  manœuvre  des  écluses. 

18.  A  dater  du  jour  de  la  mise  en  activité 
de  la  perception  du  droit  de  navigation ,  les 
adjudications  faites  des  droits  maintenant 
perçus  au  profit  du  gouvernement ,  sur  di- 
Ters  canaux  et  rivières  du  bassin  de  TEscant 
et  de  TAa  seront  annulées,  et  la  perception 
devra  généralement  cesser  d'être  faite  par 
les  fermiers  actuels  qui  devront  tenir  compte 
au  gouvernement  du  montant  de  leurs  ad- 
judications jusqu'au  jour  de  cette  mise  en 
activité. 

19.  Les  meuniers  ne  pourront  pas  être 
nommés  pour  faire  le  service  des  écluses. 

âO.  Tout  bateau  passant  à  un  bureau  de 
perception  sera  tenu  de  s'y  arrêter  jusqu'à 
ce  que  le  droit  de  navigation  y  ait  été  perçu  ; 
les  préposés  h  la  perception  ne  pourront  l'y 
retenir  par-delà  le  temps  nécessaire  pour  le 
paiement  du  droit. 

TITRE  V.  Des  esempHons  et  modérations. 

21.  Sont  exempts  de  tous  droits  : 
1**  Les  bâtiments  faisant  partie  des  flot- 
tilles impériales  et  ceux  appartenant  <i  l'Etat, 
chargés  de  rapprovisionDement  des  armées 
et  d'objets  destinés  au  senrice  des  camps. 
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T*  Lrf  Iraranx  rrlatifs  à  U  consïruc* 
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^,  de»  f%^n;nix  de  navi^înlion, 

I  iiurreîi  n<ivi(T<ddeîi.  dvt  porls 

»%  de»  eelu^tît  lït*  iiavijîalioru  de 
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chaussées,  sous  la  snrve îllance  des  pré/ets  « 
sauf  leA  excrptions  ri-»pr»'s. 

îi.  Leîi  Iratiun  d^-s  rouies  canaux  de  na- 
vigation, fltrnve*^  el  riviÎMV»  navif^^iLdes  ,  i|ui 
ticiver^nt  «les  plare*  de  tjufrr»*  ou  ilr^i  por- 
tions de  Irurs  foriifîi'a Un iiï;,  eontinu^Mu^t  *i 
faire  partie  des  atliibuiions  un  mu^airt'  de 
là  fjurrre.  dau»  IVltuiilue  de  Cf»  nn'nïrs  for- 
titlealious.  ainsi  qn'ù  eini]  ernts  toises  de  la 
crèlc  dcH  elumins  eouverts,  h>rM|Uc',  p^ir  dis 
décrets  s|»eeiaux  ilr  Sa  M.ijï'sle,  eeriainea 
portions  lie  ces  trav;nix  n'tHirai«'Dt  pasete, 
par  L'ieeplioUf  attribuées  utj  ntinintm*  de 
l*intéru'Ur. 

Sont  iju^si  dans  les  attributions  du  mèmiT 
inittislère^  les  éubJS4^s  d^inondation  des 
places  fortes  et  ilvn  lifçnes  de  défense^  et  h» 
L^^naux  et  ri  ictère  s  qui  serveuL  de  fossés  aiu 
lignes  de  ilrfcnse. 

Os  travaux  seront  exécutifs  fwir  les  offi- 
ciers ilu  fçrnîc  miblaire,  tes  )>!nt»s  eu  seront 
commuuii)ues  pr  eenx-ci  aux  prrfrts,  aprèn 
aroir  été  concerte»  avec  tes  ingi^nieurs  en 
chef  des  ponis  cl  chaussées» 

5.  En  cas  <br  sicjyc  ifunt'  place  dr*  (guerre, 
et  [lendaut  la  durée  du  siet^t%  les  o théiers 
dti  gèoie  militaire  srronlexrhiMvcint'nlihar* 
[jes*  dans  la  tlite  place,  du  service  dévolu 
a  tu  ingenifurs  des  ponts  et  chaussées. 

Il  en  si'ra  de  inthne  rn  ce  *]ni  <*sl  relatif 
aux  inondations  t-t  aux  desH<^>i  hements  des 
portions  tirs  Icrritoirt's  de  t>mpire  faisant 
partie  des  li^;nes  de  défense;  et  ce,  dan»  les 
cas  el  pour  le  lecnps  seuleinent  uù  la  pré- 
sence des  armées  ennemie»  ren«Ira  celte  me- 
sure nécessaire.  Les  préfets  devront  être  ins- 
truits de  toutes  les  mesures  tpii  auront  été 
ordonnées. 

4»  L»  trAt'itiu  d(^s  r^dcf  cl  parti  miltt aires,  ceux 
d^Ê  fcirls  cl  LuUrrir»  k  U  ittrr,  d*%\%  iVHctitlue  do 
crt  rciHes  ri potls  ,  ronliiiucronl  îi  fuirt?  imrtin  dci 
tiltriliuliuiii  du  miriiftlre  de  U  m^iruic  »  et  tfraiit 
eiecutèst  «nvoir  :  pour  lei  1r»v«ii\  des  rad«*«  ^t 
jMifU  millilitres,  p«r  Wi  inj;éiiiriir«  dci  poiiU  et 
(rhutuAéfS  MllMi-hri  k  son  dr|nirlrflietil j  H  pour 
cmit  litfH  for  U  cl  littitertet  h  la  nwr,  d«it»  Tétcndiie 
d«»  CCI  rad«»  *•!  porti^  p*ir  Im  ntricÏMs  dii  (;*'nie 
militaire^  m^^niriom»  il  tic  puurru  ftre  entreprit 
niioiiiin  tirtovollc  (-titiatrueti«iri  dif  fnrU ,  bMtlrrtcft 
titi  mitres  nnvm^es  rh*ren%if»4  f|tic  »ur  des  prnj«ls 
concertais  entre  les  drm  ministies. 

\U  11  ne  sera  ouvert  aucune  nouvetle  rotite, 
aucun  canal  de  navigation,  aucun  d*  »séche- 
ment  nouveau,  dans  l'étendue  ties  départe* 
ment*  <pit  forment  les  frontières  de  IVm- 

J»ire,  tant  du  c6te  de  h  l<;rre  ipie  du  cùte  de 
a  mer,  ni  dan»  les  dcparlemenls  du  Pas  de- 
Calais,  du  ^ord,  de  Jemmapes,  de  la  Ityle, 


^:^n 


NOV.  1805.  {Brum.  anXIF)-  —  AVRIL  1806. 


(le  la  Sarre  et  tles  Forets,  sans  que  les  projets 
en  aieiil  été  communiqués  au  ministre  de  la 
j;uerre  par  celui  de  rinlérieur.  Les  préfets 
de  départements  et  les  directeurs  des  forti- 
fications et  du  génie  militaire  seront  con- 
sultés :  rinspecteur  général  du  génie  mili- 
taire et  le  comité  des  fortifications  donne- 
ront leur  avis  sur  ces  projets,  dans  le  délai 
de  six  mois  au  plus. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  les  deux  ministres 
auraient  à  se  concerter,  Tinspecteur-général 
tlu  génie  et  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  après  avoir  pris  Favis  des  préfets, 
ingénieurs  en  chef  et  directeur  des  fortifica- 
tions et  du  génie  militaire,  entreront  en  com- 
munication pour  former  un  avis  commun  : 
s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  ils  rédigeront  les 
procès-verbaux  de  leurs  conférences;  un 
douhlc  en  sera  remis  aux  ministres  respec- 
tifs, ({ui  soumettront  leur  aris  à  la  décision 
de  Sa  Majesté. 

7.  Hors  le  cas  de  siège  ou  d'attaque  immi- 
nente, si  le  service  d'une  ])lace  de  guerre 
comprend  des  portions  de  navigation,  ou  un 
système  d'inondation  qui  intéresserait  l'a- 
gricultnre,  le  préfet  du  département  est  au- 
torisé à  faire  préparer,  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  plans  «les  tra- 
vaux ;  il  les  communiquera  au  directeur  du 
génie  militaire,  il  pourra  requérir  de  lui  les 
mesures  les  plus  favorables  au  commerce  et 
à  l'agriculture,  et  rendra  compte  du  tout  au 
ministre  de  Tintérieur. 

8.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


6B.    —   V    !Vo¥embre    lf%Oft.  { 10    Brumaire 

anXIV^).  —  DÉCRET  coîrctRSAnT  le  b\ssix  de  l\ 

MErSEET  LK  DROIT  DE  NKVIG\TI0:T    SFR  I.K5  RIVIERES 

D05T  IL  EST  COHPOSÉ  (4«  BuU,  63,  A'»»  1098). 
[Exirait). 
N..  .  Vu  la  loi  du  30  floréal  an  X. 

TITRE  III  Do  la  perception. 

3.  les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se  faire 
la  perception  du  droit  de  navi;;ntion  sur  le  bas- 
sin de  la  MiMise,  et  l(*s  lieux  où  les  bureaux  de- 
vront être  établis  seront  déterminés  par  des  dé- 
crets spéciaux,  pur  chaque  urrondisseinent  de  na- 
vi<;ution. 

à,  A  dater  du  jour  de  la  mise  en  activité 
du  droit  de  navigation  sur  le  bassin  de  la 
Meuse ,  aucun  particulier  ,  aucune  com- 
mune ,  ne  pourront  percevoir  au  passage 


des  écluses  y  vannes  ou  pertuis  situés  sur  ce 
bassin ,  aucun  droit  de  quelque  nature  que 
ce  soit;  et  ce  conformément  aux  art.  15  et 
Mdu  lit.  n  de  la  loi  du  15-28  mars  1790, 
des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  25  août  1792 
et  du  règlement  du  8  prairial  an  XL 

5.  Le  service  des  pertuis,  vannes  et  écluses, 
s'exécutera  par  des  individus  à  ce  commis 
et  dont  le  salaire  sera  pris  sur  les  produits 
du  droit  de  navigation. 

6.  ll«st  interdit  aux  éclusiers ,  sous  peine 
de  destitution ,  de  percevoir  aucun  droit 
particulier  pour  la  manœuvre  des  écluses. 

7.  Les  meuniers  ne  pourront  pas  être 
nommés  pour  faire  le  service  des  écluses. 

TITRE  IV.  Des  modérations  et  exemptions. 

8.  Ne  payeront  que  la  moitié  du  droit  fixé 
par  les  décrets  portant  tarif: 

1"  Les  liateaux  à  vide. 

2*  Ceux  uniquement  chargés  dépavés,  de 
grés  ou  de  pierres  à  bâiir. 

3*  Ceux  chargés  uniquement  de  sables , 
de  cendres,  de  fumiers  et  d'engrais  de  toute 
espèce. 

9.  Seront  exempts  de  tous  droits  : 

1°  Les  bateaux  faisant  partie  des  flottilles 
impérinlrs  et  ceux  appartenant  à  TKlat 
chargés  de  Tapprovisionnement  des  armées 
et  d'objets  destinés  au  service  des  camps. 

2»  Les  bateaux  pécheurs,  ceux  servant 
uniquement  à  traverser  les  rivières  «l'un 
bord  à  l'autre  et  les  bateaux  suivants  conte- 
nant uniquement  les  agrès  nécessaires  à  la 
navigation. 

5»  Les  bateaux  chargés  d'engrais  et  de 
grains  en  gerbe  pour  le  com|»te  des  pro- 
priétaires ou  fermiers,  dans  l'étendue  de 
leurs  exploitations  et  ces  mêmes  bateaux 
allant  et  revenant  à  vide  dans  cette  même 
étendue. 

40  Les  bateaux  destinés  au  service  et  aux 
travaux  de  la  navigation. 


67.-9  ATrlI  190«.  —  Loi  qui  riiKSCRiT  vc<i 
ntsvRES  roua  la   HÊrnEssinN  bes  dkliTvS  coins 

DAKS    LKS    KTABLISSCXEMS      BILITAIRES.    («le    BuU. 

86,A'M465J. 

Art.  \^.  Les  lois  qui  ont  pour  but  la 
conservation  des  domaines  nationaux,  des 
eaux  et  forêts ,  édifices  et  établissements 
publics,  seront  applicables  à  la  conservation 
des  fortifications  et  de  leurs  dépendances , 
des  casernes,  hôpitaux,  magasins,  arsenaux 
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Au  lotit  ce  qui  conaiiue  le 
4]v  rt)Ul  «luriji  le3(  pbce» 

grnir  sera»!  |NMir  lV,\é- 

^eat  ar(ict(* ,  .lâsiiitiléi    ëux 

ri  iîi  cliuiiipMrts   e(    aiilres 

j|frt-ft  Je  todUî»  le»  oulorilés , 

[tiiori  ùt  iaux» 
imêr»   m\it'jiini%  sont  rh^orgrs, 

njUlhfliH*  iKM'îtiuinHk* ,  ik«  pour* 
~  l4tf*u?erniTninU,  ptir  vok  tic 

vtin^îi^^  «M  y   ri  tirti ,  (a 
jimo     ilf*i    iJHili    roiisUtoK    fmr    ces 
rrJMtit,  Mrr  iii  i£it(i|il«!  irj  m  mission 
[ru  9trA  \À\t  par  k*  (lUrcicur  iJck 
11. 

f  Ifll  pr<»9é»-T«rbaai  qoe  tet  f  «rifei  4« 

rfnifl  fliifif   teif  i!a»  prévu»  pitr  l'art.  I 

,  aJiii  liVtrr  ailmt*  eu  jusiicc  «  h  à»\c  fUi 

f  li«ti  ilw  tV*irCi*iiifemeul ,  et  *l«  U  (ire-t- 

fflt«nl.  Cr«  iirDcéftvrrbmiii  Seront  «i«és 

*  '    1  ,  ttifisi  tiuc  \rtB 

ni  9i«r  tel  «lits 

...  j;;  _  :  j  loi  lit]  JjIbrM- 

ri.  7M  ^1%  fi»*  4  d  6  d«  litre 


ru  la  loi  «lu  7  tentose  an  XII ,  mtî 

\r  •  V  -îi    t:  nt  moilrfî<*ni ,  da- 


II    lairri  M 


jjar  îf  présent  <ît'erel,«rrn  nrrAt<'e  au  pi-rtnirr 
jKini  a  l»dj»ciilc  où  h  coiUravcution  sera 
tonsiatée,  ou  psr  le  premier  i>ffi<:i<*r  dti 
police. 

Si  ce  pont  est  placj*  ou  5i  la  Toifurc  m 
orrèU-c  aux  porirs  iriitic  ville,  [  ks  nmvs 
s(Ti)Mt  brisées,  (î'aprf's  un  jirriM<^  pris  ;»  erl 
<*lTcl  ptJr  U*  afHis-prcfel  de  rjjiTafj4lrs$etni't»l] 
ri  le  vriilurier  paier.i  l<'S  «lomuKîges  slifjulr^ 
H;ins  TiHlrcfe  3  <Ip  celle  loi,  et  ibia  rarticle 
iil  Ju  préHcnl  décret. 

â.  JbiLs  Icj  ca.i  ou  le  pont  à  liasi'nle  MTfit't 
l>Licc  OH  la  voilure  arrêtée  (bits  uu  lieu 
JM)J(%  le  voiairier  prii  eu  (!iHilraveiitian 
|.miri*û  eon^inner  le*  flommiuei  eiUre  les 
ïïiiïm  (lu  préjiosf^  sai&iiisafit,  et  eoutinuer 
SJ  route;  miÎ5  siMilement  prsfpi'a  In  ville  la 
plus  voisine,  qut  lui  sera  dêi^i^^uee  par  un 
pa^suvîinl  ilétivrê  (>ar  le  tUl  |Mepu»e;  iljuif 
leMe  ville  îM-s  roues  seront  hri$ci?i,  confor- 
memcut  à  ce  qui  a  été  iJU  ci-ileÂSUS. 


dm   ^êidi   àât  vùiimrêë   4t 


TITBE   11.  Firaim 


siir  le*  rôties  » 
Mil  poicls  de»  Viiituref 
'charui'meut,  porte  datt.s  la  lut  du 
t  an  \  ; 
'(era  la  lapjycur  ih$  jantes  cl  Itî 
"aeuccs,  Qie!t!^a.;erieii ,  et  aulr<*s 
uiuei;  que  le  poids  des  chae- 
j[^foitare3$  »  dont  les  janles  exetU 
ar^jeurs  deiennutetï^f  pourra 
rnte;  qu'il  fixera  la  longueur 
il,  lu  foroH»  dei  ^ande{k  et  relie 
qui  I^Aetil  ces  Uaudes,  pour  tcS 
•ïe  roulage  ; 
Itouictl  d'eialtulendu^avonsdt^crété  : 

=ifiu  1*^07,  cl  eo  consé- 

.  lie  la  loi  du  7  venlOi^e 

1  4  prau'ial  an  19,  toute 

Umi  la  eireulaliua   tU 

.i  du  7  vciUoK*  ao  1:2  kI 


3.  Lofimdf  dr9  ?oUiir«j  de  roaltj^e,  compris  t^Î* 
ttirt!,  «rliar^eittciit,  (tMÎde^  curde^  Jjiîchti,  «»t  fi«ta 

uiiisï  qn'il  tnil  : 

PertnUul  cinq  mm«,  à  com|»tpr  «lu  1^  uwremhro 

jii«f|ii'iiii   l^*  Ktrd|   le  |*oia*  (Ici  dutrrrltt^s  et  «oi- 

turr»  à  deui  ri»ues,  svci!  de»  UNiidis  de  11  eeuU- 

lïiclres  rle>  («rgmir,  n^  pourra  tsioéder       2,200  kil. 

Uttodet  de  t4  c}«tititi»étr«»    •    *     •    2I|400     i» 

Bjruici  ile  \7  u  *    .     .     4,N0û     *• 

E.iuilc>f  i]c  25  n  .  •     «    •    Ô,8O0    u 

PeiifUcH  liîs  irpl  milrets  mAÎt  dcr#nnr"   ' ■  '^ 

des  clinftïtlci à  hand(?s  de  I J  cetttimèti  ' 
eicéd«*r        ....  .... 

IUiidi*t  d«  !4  oenttmèifff  4,100     m 

Humilia  lie  17  u  ^,H^*^i     tt 

»4iua«*ft  de  25  M  p     ,     .     8^»n     » 

rmiLiiit  tc«s  cinq  nioif,  è  oompter  du  I"  un* 
▼«"mlifc  jii&<iu^aii  l^r  ftvril,  le  poids  deî  .  v        *       t 
^oittires  à  qiintrc  rouei  rt  à    «oifs  r 
lj4i«tde»    de     11     cetitiiiiètret ,    iiâ    put — 

der 3,a00  kil. 

lUndifA  de  14  G«iitiiiiéire«     .     •     .     4,7tUi    «» 
B.iiid«»  de  17  t»  *     ,     .     6,7iHI     h 

UaiiiietdcSa  »  ...     8,700     «« 

Pffuinnt  tes  sept  «iitrft  mniA,  te  poi 
ripts  à  b<&iwi«»  de  1 1    c«iiit*»àuct  ne  ^ 
d«r     .......  .4  i''"i   kiL 

B4iHlra  di?  14  ceulimcljro  f>,7<»0     k> 

Il.mdr»del7  ».  ,      .      .     H  HMI      ., 

1*«iih1p«  ih  Z2  »  *     ,     ,     '"  !    I*      • 

4.   Il  eal  fait  une  (itt'«fitHin  en  fmw  ;  >   i- 

rUj\ê  d«i»t  tf>s   Vi>*«s  sotil  »iié»;ifk't,  , 

l«raque  la  voinde  derriéru  eivé'Ufra  Cil  t 

d«ri«  iet  |iroportimitaiiïv«ifUe>^  <et  quo  iic»  p/o^i^ui* 
lîaiiA  IM^  iniuvcrûftl  ié.{iAleiiuTiiL  entfff  U  luRJ^UCUf 
dri  •  *  pKiltfe. 

ï*  i  hnriolt  à  b.ntidef 

d«;  4i  .wM.,.»^M^..  .i-c     v.....^.io  Largeur  p«ur  tu 


98                                                         JUIN  180G. 

VOIP  Hcilcrrière,  dei2  reniimètres    .    3,700  kil.  désig;néps  (lans  le  présent  décret  sem  faîle 

lidTides  de  14  ceniiiiiètres,  excès  do  gratiliU'nient  au  moyen  des  ponts  à  lui:icule 

„ ''*'[«<^"' ^^'i  1® 5,200    »  déjà  établis  ou  à  établir  par  la  suite. 

B  .ndcs  de  17          »          »     19  .  j,400    »  j.orsqull  y  aura  lieu   à  la  vérification  du 

D,iiides  de  28              m              »      ^4  .  9,oOU     u  •  i     j            •.                      i       «       •    i           i. 

Li.mèm.s  chariots  pour  tes  sept  mois  d'éié,  et  P"»*»«  ^es  voilures  employées  a  la  culture, 

nvei  l's excès  de  largeur  de  voi«  ci-dessug  deter-  «!«  8^  fera  également  par  le  moyen   dfS 

lui  nés  :  ponts  à  bascule ,  si  elles  passent  sur  le  point 

Bandes  de  1 1  centimètres      .     .    •    4,400  kil.  où  ils  seront  placés. 

Buiidesdel4        »           ...    6,200    »  n.  f.es  foitures  fides ,  et  celles  dont  la 

Bandes  de  17         »           .    .    -8,800    »  modicIté  du  chargement  apparent  ne  donnc- 

Bandesde22        ».,,'•    '  y»-*^**,  ^  fait  lîeu  à  aucune  présomption  de  Surcharge. 

5.  Il  est  accordé  une  tolérance  sur  le  poids  ci-  .        •   »    "^      •  ..•      a                         t 

dessus  fixé  des  cl.urreite.  et  des  oh.rints,  pour  "c  seronl  point  assujeties  i  passer  wr  les 

suppléer  aux  cas  où  les  roues  et  les  voilures  se-  ponls  a  Oascule. 

raient  surchargées  de  boues  et  où  leur  liàchage  et  12.  Pourront  les  propriétaires  de  fOitUfC» 

même  leur  char<;ement  seraient  impré{;nés  d'eau,  et    leS   rouliers,  avant   de  commencer  leur 

La  tolérance  sera  uniforme  pour  toutes  lessai-  voyage,  Se  présenter  BUX  pontS  à    baSCUle, 

sons  et  pour  toutes  les  largeurs  de  bandes;   elle  est  pour  s'asSUrer    du  poîds  ,    SOÎt  deS  TOiturCft 

filée  à  deux  cents  kilogrammes  eu  faveur  des  char,  ^j^jç      ^^^.j  ^^^   voilureS  chargées]  et  éviter 

reltes  et  a  troiscrntspoiir  les  chiiruits.  ^-     i\    i      «  «              ^   i            .            .-^^    tv 

6.  Le  poids  des  voilures  publiques,  diligences,  P^^  "^  î  «  «  <^?POser  a  la  contravention.  Dans 

niessnjrrries,  fourgons,    allaut  en  poste  ou  avec  CC caS  lls  paieront aux  preposés,  à  tltrc  d'm- 

relais^  berlines^  est  fixé  pour  toute  Tannée  ainsi  uemnité  ,    cinquante  centimes     pOur      Une 

<]irii  suit  :  voiture  vide,  [et  un  franc  pour  une  voiture 

Avec  bandes  de  6  centimètres     .     .     2,000  kiL  chargée]. 

|P®2 ^»^[{*^    "  13.  Les  préposés   à    la    perception    de 

jî*'  2 2  floo    »  *^  ^^*®  d'entretien  des  roules  jusqu'au  S2 

jj^jj,     !    1    .*'!'.!!    !    sW    M  septembre,  et,  à  leur  défaut,  les  préposés 

I)e  II     •    .'    .*    .    .    i    !    •    !    .'    sIaoO    m  ^  '^  perception  des  octrois  municipaux ,  ou 

7.  La  tolérance  sûr  le  poids  des  voitures  pu-  enfin  des  préposés  Spéciaux ,  Seront  chargés 
bliqiies,  pour  les  causes  exprimées  dans  rarticlc  4,  de  la    garde,    entretien,    conservation  et 

est  iixée  à  cent  kilogrammes  pour  chaque  voiture,  manœuvre  (les  pontS  à  basculc. 

14.  Les  salaires  des  préposés  seront  réglés 

8.  Le  poids  des  voilures  employées  à  la  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
culture  des  terres, au  transport  des  récolles,  gées,  sur  la  proposition  des  préfets;  la 
à  l'cxploilalion  des  fermes ,  et  cpii ,  par  Tar-  fixation  aura  lieu  proportionnellement  à 
lic.le  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  12,  sont  Fimporlance  de  la  route,  et  à  l'espèce  des 
exceptées  de  Toliligation  d'avoir  des  roues  à  voitures  qui  la  pratiquent  habituellement. 
janles larges,  ne  pourra  lorsqu'elles fréqiien-  15.  Moyennant  les  salaires  accordés  aux 
teiont  les  grandes  routes,  excéder  dans  préposés ,  ils  seront  tenus  de  faire  le  service 
aucun  cas  quatre  mille  kilogrammes,  char-  des  ponts  à  bascule  ;  ils  seront  responsables 
genient  compris.  de  tous  les  dommages  qui  surviendront  à 

9.  Les  objets  indivisibles,  tels  que  pierres,  ces  ponts  et  à  leurs  bureaux,  autres  que 
marbres  ,  arbres  et  autres  dont  le  poids  ne  ceux  provenant  de  force  majeure,  de  vice 
ne  peut-èlre  diminué,  sont  exceptés  des  dis-  de  construction  ,  et  de  déj)érisscment  causé 
]»nsiiions  qui  précèdent,  et  [wiirront  être  par  l'usage. Les  réparations  qui  auront  été 
tran>|)orlés  par  des  voitures  dont  la  dimen-  occasionnées  ou  par  leur  fait,  ou  par  leur 
sion  ties jantes  serait  inférieure  aux  largeurs  négligence,  seront  à  leur  charge,  les  ingé- 
délerminées.  nieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés 

Néanmoins  les  préfets  sont  autorisés  à  de  constater  et  de  faire  exécuter  ces  répa- 

a[»jjliquer  les  dispositions  du  présent  décret  rations.  Le   préfet  en  fera  poursuivre   le 

aux  voitures    habituellement   employées  à  remboursement. 
Texploilation  des  carrières  et  à   celle  des 

forêts,    les  propriétaires    de   ces  voitures  TITKE  l\.  De  la  longueur  dêâ  essiêus  f  formé  d99 

seront  tenus  d'obtempérer  aux  règlements  chus  des  bandes, 

des  préfets,  sous  les  peines  portées  par  la  ^/,  ,    ,                ,         .        •  .     .         , 

loi  du  7  ventôse  au  Xll.  ^®'  '-'^  longueur  desessienx  de  toute  espèce 

de  voiture ,  même  de  culture  et  labourage. 

TITRE  lit.  Pesage  des  voilures,  ne    pourra   jamais   excéder  deux    mètres 

cinauante  centimètres  entre  les  deux  extré- 

10.  La  vérification  du  poids  des  voitures  mites;  et  chaque  bout  ne  pourra  Mîllir  au 
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ArU  des  mo/fui   de  |>lcis  de  six  centî- 

17    i.itïîinl  tlix  voilures  qui  seront  ron*»- 

fir  tiuiirtii  cxmUr  1rs  proporiiotiî* 
ynv  r.'irticle  |>r<^cnlenl,  H  celui 

,    il,",i  r-,>r  MÎfrr  i\e  lo  voie. 

loyer  des  dons  h 

liUl  itint  nnuuvelcrs;  umi  eUm 

srr»  rîvt*  5  i«lot,  et  ne  |murra, 

1  aiiia  M  puîic  a  netif,  former  une 

Ir  [ilti»  d'un  ccnli  mètre. 

V     Vêrifiettiùfn  da  ia  iargêur  dû§  ùandt»,  de 
aum  Ut§  re4f  f  Wyo/rf ,  </«  /a  ionytuur  d«s  «#• 


ronfiirme  aui  conditions  imprisce»  par  îe 
dit  itiiî*  le  :  d^  seront  ultVauchU  de  loule.% 
vénération»  nlléritiirr-s,  «'h  |»rè8ent;inl  ce 
rcrii(îe;U  ;  s^nf  neauiiiMin?!  le  i'r^s  où,  ronire 
la  teneur  du  dit  eertifiriil*  il  ternit  retourm 
(fue  la  voilure  nV^  pax  à  voies  iné^^nleH, 
()n'd  a  cle  Tait  des  chanfjciuenti^,  80ft  à  la 
)nn};iteur  «tes  essieux,  iiuit  a  la  dbtâcice  des 
échantit^oiilcs, 

ïi:i.  Il  ^VA  accorde»  lors  de  eelle  vérîftca- 
lion,  une  tolérance  lie  cinq  cenlnneïres  Kur 
la  longneor  de»  eftsieux  ,  en  cumpeimatinn 
du  froitiiueut  qui  âurjiit  usé  les  échanli' 
gnôles. 

TITEE  VI.  Dûê  txccptioHt  pour  U  tcrtfic*  mUitaiti, 


S(>.  Les  voj  turcs  de  hu*  tille  rie  ne  seronl 
assujélic»  ni  a  fa  fixation  du  poids  «  nî  â  ta 
largeur  Afs  juntes  ,  ni  à  la  lout;ucur  des 
ehiiieux,  preticriles  par  le  présent  règle- 
ment. 

Ne  seronl  eonsîtlcr^fes  comme  vuitures 
d'iirtillerie»  qnr  celles  qui  pnrleronl  tn  ea- 
riiclères  apparente,  sur  une  pl;)que  de  métal, 
clouée  en  avant  de  lu  ruuc  et  au  cOie  ^siuclie 
de  la  voiture ,  les  mois  aritlkne  tmpé^ 

Les  fondurleurs  des   diteit  voitures  de- 
vront être  munis  d'une  feuille  de  route»  rer- 
tiliant  que  les  dites  voitures  sont  une  t^io- 
priele  de  TRlat  et  indiquant  le  lieu  de  leur 
eurs  voitures,  et  en  retirer  un    liopart,  celui  de  leur  dcîitination  et  celui  de 
ir  lequel   ils  p.itcront  un  franc,    j^yr  rhsrf^emenl. 

r  eompris,  ^e  seront  non  plus  soumisatix  disposilions 

ijl  ne  vuuiîra que  poïïr  servir    du   présent  règlement,  les  chariots,  four- 

aux  rouliers,  e!  ne  pmrrra    gons,   af»parten*int  aux  corj^s  militaires,  et 

iroysf^eanl  h  leur  suite,  lorsque  les  iliii^s 
voitures  seront  munies  d'une  plaque  indi- 
quant le  nom  du  corps,  cl  l(jrs<pïc  leurs  eou- 
durteurs  jscront  porteurs  d*une  feuille  de 
route  conforme  a  celle  prescrite  pour  les 
voilures  d'arhilerie, 

ha  OK^mc  tltspoMlion  est  commune  «lux 
Toitures  et  chariots  d*aml»ulance  des  h6pi- 
s  de  forges,  charrunî»,  mare-    laijx  niilit^iircs,  caisson»  des  \i*res  i-l  equi- 
Monnaircs  de  roulage,  pro-    ^ages  mditaireSt  apparten  mt  à  rKkil. 
voitures   et  rouliers    puiïvsent         fVe  pcuJrronU  dans aucim  cas,  èire  consi- 
dérées comme  vuilur«sd*arlillerie,  d' s  corps» 
lies  hùpl*'*i*^  roîlilaires  ou  tl^^^  autre*   str* 
vices*  celles  que  les  entrepreneurs  des  trans- 
ports emploicrimt  p4iur  le  service  des  corps, 
lie  rarldltrie,  des  hôpitaux  mililJiircs  ou  des 
at:ires  services. 


19.  Les  prcpOHcs  aux  pontK  à  hascule  sont 

*»^*i  tLÎi.ir 'es   de    vérilier  la    largeur   des 

roues;  celle  vériïîcalion  se  fera 

ul ,  iiti    moyen  des  j»inges  en  fer 

^  iw-icjui  renu»cs    k  ch^jquc    bureau  par 

Tidintor^trolion  des  ponts  et  chaussées. 

80*  il  estaecor<lê,  lors  de  celle  verifira- 

îîuo     un»*  loleram:e  d'un  ccutmitître  sur  la 

r  dr*  bandes  des  voitures  de  roulage, 

m     cïetnirtiilimHro    sur  celle    des 

ries, 

,  .  i  ;  ^  ijjres  de  voilures  et  le» 
rpiftlirrs  pourront  faire  vérifier  par  les  pre- 
.«^^  j.^  {lonts  h  bascutct  Id  iarfjrur  des 


mune  |»reuve  contraire  diins 
verbaux  de  contravention  sur  la 

s  tiJiiiIrs 

ment    des     jaufïcs    qui 

jLix  préposés  chnrfrés  des 

Il  ,  le  ministre  <le  rinïerieur 

-  r  dans   Icî*   chefs   lieux  des 

rt  «les  arrundissemrnis,  afin 


oir  pour  leur  us*ifj«î  :  elles  sertml 

M  ^.iriir.ÎH  prix  lie  leur  fabric^ition, 

•  1  un  ai^|(e  en  timbre. 

très  de  voilures  à  quatre 

|iii  voudront,  eu  exécu- 

,  la  présent  dêrrcl,  user  de 

Il  nir  un  plu*»  fort  changement 

nt  «;es  voituret*  ,iv«*e  iles  voies 

ronl  con^takr  une   prenaere 

.  .  j  Tun  des  bureaux  des  |»oul»  à 

tue  U  couslruetiuti  du  etiariot  est 


TITBE  VIL  Dêt  mmêméÊÊ, 

ii.1«es  contraventions  relatives  wii  p*>idi 
des   voitures  pour  excès  de  ckur^tuiitii  aM- 


100  JUIN  1806. 

«Iclà  (les  qnanlitcs  rr^rJc^espar  le  préseni  dé-  plaijue  de  métal ,  en  caraclères  apparents  , 

crct,  seront  }»unies  des  amendes  |irononcéi'S  son  nom  et  son  domicile  ;  cette  plaque  sera 

pnr  la  loi  du  ^0  fioréal  an  X,  article  4,  ainsi  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté  gauche 

qu'il  suit  :  de  la  voiture;  et  ce,  à  peine  de  vin{;t  cinq 

Pour  excès  de  chargement,  frant  s  d^amende  :  Tamcnde  sera  double  tt 

De  20  à  00  myriagrammes,   •     •     •    So  frs  la    plaque  |>orlait,  soit  un  nom ,   soit  ua 

De  60  à  120           } lîO  domicile  faux  ou  supposé. 

De  120  à  180         » 75  35.  Toute  insulte  ou  mauvais  traitement 

De  180  à  240         » 100  envers  1rs  préposés  au  service  des  ponts  î 

De  240  â  300         » 1!iO  bascule,  sera  puni^  selon  la  dite  loi,  de  cent 

Et  au-dessus  de  300 300  francs  d'amende,  sans  préjudice  des  don» 

28.  Les  contraventions  A  la  lonj^ieur  des  raages-intérôis,  et  de  poursuites  extraoïdi» 
essieux  seront  punies  de  Famende  de  quinze  maires,  s'il  y  a  lieu. 

francs,  conformément  à  ce  qui  est  ordonné  5^-  **  est  défendu  aux  préposés  au  service 

par  le  règlement  du  4  mai  1024.  <ïes  ponts  à  bascule  de  recevoir  eux-mêmes 

29.  Les  contraventions  sur  le  fait  des  *?*  amendes,  ni  d'exiger  des  contrevenaos 
clous  des  bandes  seront  punis  de  l'amende  f'^"  *"  ^^^VH  ^^  *  amende  à  peme  de  desti- 
de  quinze  francs,  conformément  à  l'arrêt  l?l»on ,  et  d  être  poursuivis  comme  concui- 

du  conseil  d'Etat  du  23  décembre  1788.  ^'^Jl^^T®^;  ^  •«.  ^             x           ^       .   ^ 

97.  Il  est  défendu  aux  mêmes  préposes  de 

30.  iVpoqiie  fixée  par  U  loi  pour  le  paiement  da  ^ajre  aucune  remise  du  montant  de  l'amende, 
double  droit  de  taxe  des  routes  et  prorojjee  Jus-  ni  de  traiter  OU  transi[];er  avec  les  contre- 
qu'aa 22 septembre prochiiiii.  venans  SOUS  peine  de  destitution,  et  d'une 

,    ,  .  ,    ^,      .,  ,  amende  égale  à  celle  qui  aurait  été  encourue. 

31.  Attendu  que  la  loi  du  24  avrd  dernier 

a  supprimé  Us  barrières  et  la  perception  de  TÏTKE IX.  Du  contentieux. 
la  taxe  d'entretien  des  routes,  a  compter  du 

22  septembre  prochain,  la  mûne  de  la  double  ,,  ^-  ^?*  contestations  qui  pourraient  s'élew  iinr 

taxe  menlionnée  en  rail,  précédent  sera  ,  à  l"*^^"*^,'^"  P'^""*  rr^lemcnt,  et  notamment 

*•    j     J-.  •     -  Lia  .«..f/»>k»«     .««...I» J^«  '^"^  '®  P*»""*  "e«  voitures,  sur  I  amende  et  sur  U 

partir  du  dit  jour  22  septembre  ,  remplacée  q„otité;  seront  portées  devant  le  maire  de  1.  Gom- 

par  une  amende  de  trente  francs  pour  chaque  mune,  et  par  lui  fugées  sommairement,  sans  frais 

contravention  constatée  par  procès-Vrrl)auX  et  sans  formalités;  ses  décisions  seront  eiécutées 

rédigés ,  soit  an  pa^àar^O  sur  les  ponts  a  bas-  provisoirement,  sauf  le  recours  au  conseil  de  pré- 

cule,  soit  sur  lo»t  antre  point  des  grandes  facture,  comme  pour  les  matières  dé  voirie,  telon 

roules  parcourues  par  les  rouliers  en  fraude.  "  ****  **®  floréal  an  X. 

L'amende  sera   encourue  et  répétée  toutes  «a    w  -         .      ■         -      ^ 

les  fois  que  la  contravention  aura  été  cons-  „  59.  Neanmoms  les  préposés  ne  pourront 

tatée!  pourvu  qu'il  se   soit  écoulé  quatre  f ^T^  ^^^''^'^l   m  déplaces  de  leur  bureau 

jours  e^nlre  le  précédent  procès-verbal  et  le  i^^"'^  ,'^''''  »^  ^*'\f  consteslalions;  ils  ne 

juuia  niiMc  *u  i                t-  seront  tenus  que  d  adresser  [au  maire  ou  i 

suivant.                                       .  j        1  son  adjoint]  un  procès  verbal  de  la  contra- 

32.  Il  appartiendra  un  quart  dans  les  venlion,  et  ce|>e.ndant  ils  devront  retenir  la 
amendes  â  celui  des  a^cns  qui  1  aura  consla-  voilure  jusqu'au  paiement  ou  à  la  consinna- 
tée ,  et  qui  aura  affirme  et  dépose  son  pro-  ^^^^  j^  Pamende. 

cès-verbal.   L'amende  sera  versée  dans   la 

caisse  de  la  commune  où  la  contravention  40.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra^setranspor- 

aura  été  constalée.   Les  trois  quarts  seront  ter  au  bureau,  lorsqu'il  le  croira  uécetaaire,  pour 

versés  par  le  receveur  de  la  commune  au  re-  reconnaître  les  faits. 

ceveur  de  l'enréçislrement;  et  le  dernier  ^^   ^         .......      .     .,..  . 

quart  sera  payé  a  l'agent  qni  aura  constaté  ^^  •  H«  autorités  civiles  et  mditaires seront 

la  contravention,  sur  le  mandat  du  préfet  tenues  de  protéger  les  préposes,  de  leur 

et  sans  autre  forme.  P'*^^^'"  main  forte ,  de  poursuivre  et  fiiire 

poursuivre  ;  suivant  la  ri{];ueur  des  lois,  les 

TITRE  VIII.  Police.  auteurs  et  complices  des  violences  commises 

envers  eux  ;  et  ce  tant  sur  la  clameur  publique 

33.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  nivôse  que  sur  les  procès- verbaux  dressés  par  les 
an  YI  titre  II  seront  applicables  au  service  dits  préposés,  par  eux  affirmés,  et  remis  par 
des  ponts  à  bascule,  ainsi  qu'il  suit.  eux  à  la  gendarmerie. 

34.  Tout  propriétaire  de  voitures  de  rou*  42.  Il  est,  en  conséquence  ordonné  i  tout 
lage  sera  tenu  de  faire  peindre  sur  une  gendarme  en  fonctions  de  s*arrêter,  dans  sa 
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Ifniroff ,  S  rhaque  potît  à  litscuTe  qwî  8C 
'  «  roule,  de  recevoir  les  (îécla- 

I  préposés  auraient  à  lui  faire, 

i$i  «le  H'  clijrçrr  (le«  prort^^-verbaux    des 
^Mlft4{ui  auraienl  été  commis  contre  eux, 
i      if-poîti'r  au  greffe, 

i    voiiuricr   ou  comlueleur  qui, 

r  de  passer  âu  pont  à  bascule,   se 

Ht  <1r  la  route  qu'il   parcourait, 

h  rdi)tjisilion  des  préposés,  de 

I    iiu  autres   acetils  qui  «ur- 

«Tvice  des  iwnls  à  basrule ,  de 

.1  voiture  pour  être  pesée  sur  ce 

l'ule. 

il  volturjer  ou  conducteur  pris  en 
it>n  pour  excédant  du   poids  fixé 
ni  décret,  no  pourra  rorUinuer 
'  v^  avoir  réalisé  le  payement 
et   dtrchan;é   sa  voilure  de 
<iji  }K)id!iqiJÎ  ttur,i  Vlé  constaté  : 
1     bv%   rhevarix  si'rout  ttnu;»  en 
ou  il  fournira  caution, 
de  rintcrii'ur  est  char- 
gé 4c  1  c;LCi:uLiou  du  présent  décret. 


t#  ftrfklriuhri*  iil<»9.  —  toi  nttk^ 

XUItE*  I.  DêêHch*mâiU  dtâ  maraiâ, 

irt.  1,  1,3  |»ropricté  des  marais  est  sou- 
t  >  parlirulirres, 

tirnt  ordonurra  les  desséche- 

Prsiis  ij  ijlifes  ou  né«Tssaîr«'S« 

il  tif'mtols  seront  exécutés  par 

r  dr^  conceLsionnaiics, 

'^*uu  marais  appartiendra  à  uo 

.-,  ou  lorsoi^r  tous  les  pro- 

'il  réunis,    u  coocesJon  du 

ut  leur  sera  toujours  accordée, 

umeUetU  à   1  exécuter    diiris  les 

aie* ,  et  c(»nforuiçmeut  aui  plans 

iéi  pûc  ir  gouvcrncmeal. 

4.  tor^u'un   marais  appartiendra  à  un 

e«.7^rc  ou  à  une  réunion  de  proprié- 

^  qui  tie   ne,   soumtllront  pas  à  de^sé- 

tfkr  àhnv  fi  V  iîi'î ik  *t  selon  Ics  \*Uf]^  a*lop- 

»  runt  pas  les  eouditiuus 

1  .       :..:iil    soumiii;   lurMpie    les 

t<  s   ne  seront   pas  tous  réunis; 

u_-,,.      ,    rmi  Ic*^  dilH  propriétaires,  il  J 
arr      I,  j  i  iM m*  communes,  la  cou- 
Il      -  rri    MN  nf  .Hiia  lieu  en  faveur 
éeicviti'  ^-»  i  lii,  :  lasoumisMon  serl 

Jugé*  1.1  pUifc  *it,.j,  .j,.  ..vr  par  le  coUTcrnc- 
t  adtci  qu>  »eraiiUt  faites  («ar  des 


communes  propriétaires,  ou  par  un  certain 
nonibre  de  |»roj»néiaires  réunis,  seront  pré- 
férées a  conditions  éf;;dcs. 

tî.  Les  concessions  seront  faites  par  des 
décrets  rendus  [en  conseil  dTtatl.  sur  de* 
plans  levés  ou  sur  des  plans  vériiiés  et  ap- 
prouves i»3r  les  ingénieurs  des  (ponts  ft 
cbîuiSîiées,  aux  coudiiion»  prescrites  |iar  la 
prcscnle  loi,  aux  eont'i.ionîi  «|ui  seront  éta- 
blies i^ar  les  ivsleiucns  i;cnei«ux  à  inter- 
venir, et  aux  ch<irf;cs  cpji  seront  Hxees  i 
rnison  <les  circonstances  locales* 

U.  Les  pbuis  seront  levés,  vérifiés  et  ap- 
prouves aux  frais  dcsentrij^reneur*  du  de«- 
séchement  ;  si  ceux  t\iiï  auront  fait  ïapro^ 
Uiièrc  soumission  et  fait  lever  ou  vérifier  lea 
plans  ne  demeurent  t»aa  conci  !i  ionnaires, 
iU  seront  rembourses  par  ceux  auxquels  la 
concession  sera  tlefinttivement  accortiée. 

Le  plan  génerui  du  maiaits  tomprendra 
tous  les  terrains  qui  seront  jpresumes  devoir 
profiler  du  desséf  Ifement,  Chaque  propriété 
y  Sera  disiin^uee,  et  son  étendue  exacleuieut 
circonscrite. 

Au  plan  général  seront  joints  tous  Ifft  pro* 
iîls  et  nivelbmeus  neeessi»ires ;  ils  seront,  le 
plus  ptïAsible,  exprimés  sur  lu  ptin  des  côlcs 
particulières. 

TITBE  IL  Ftsatùmdt  téttnditt,  dp t*êip^C0  ft  dt  /« 
pu/eitr  e*tima(it0  des  muraië  avant  U  dtsëéçk»' 
ménté 

1,  Lorsque  le  gotivernement  fem  un  dcs- 
sëchement,  ou  lorsque  ta  concession  aura 
été  u*  cordée,  il  i^era  formé  entre  les  pro- 
priétaires un  syndicat,  u  reflTct  de  nommer 
les  experts  qui  devront  procéder  aux  estima» 
tions  stal nées  j3âr  ta  présente  loi* 

Les  syndics  reront  nommes  par  fe  préfet; 
ils  seront  pris  parmi  les  propriébiires  les 
plus  inq>osés,  a  raison  des  unirais  a  dessé- 
eber*  Les  syndicî;  seront  jurinoiusau  nombre 
de  trois,  et  au  plus  au  nombre  de  neuf,  ce 
qui  sera  déterminé  dans  I  acte  de  cance^5iou» 

8.  Les  syndics  réunis  nommeront  et  présen- 
teront un  ex|KTl  au  préfet  du  de(iartcuient. 

Les  concessionnaires  en  préî^entenmi  un 
autre;  le  |»réfct  nommera  un  tier^.ex|j<TL 

Si  le  dessechemenl  est  fait  iiaeTLlMl,  le 
préfet  nommt^r.i  b*  second  expert  et  te  liern- 
expcrl  sera  nomme  par  le  ministre  de  Tinlé- 
neur* 

il.  Le»  lerrams  des  marais  seront  diTtsëa 
en  plusieurii  classes,  dont  le  nombre  nVx- 
cedf-ra  jias  di%  et  ne  [>ourra  être  au  dessous 
de  cinq  :  ces  classes  seront  formées  «Vapréa 
les  dïveri  déi;res  d*mondalion.  Lorsque  !« 
valeur   de»  dititrcnies   parties  du    marais 


lOâ 


SEPTEMnRK  1807. 


éprouvera  (r.jiir rr»  varialions  que  criirs 
]>rovenant  des  4liwTS  dogrés  de  suhmcrsioD 
vi  dans  ce  cas  seulement,  les  classes  seront 
formées  sans  égard  à  ces  divers  dégrés ,  et 
toujonrs  de  manière  à  ce  que  toutes  les 
terres  de  m^me  valeur  présumée  soient 
dans  le  même  classe. 

10.  Le  périmètre  des  diverses  classes 
sera  tracé  sur  le  plan  cadastral  qui  aura 
servi  de  base  à  IVntreprise. 

Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingénieurs  et 
les  experts  réunis. 

11.  Le  plan  ainsi  préparé,  sera  soumis  à 
Tapprobation  du  préfet;  il  restera  déposé 
au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant  un 
mois  ;  les  parties  intéressées  seront  invitées 
par  affiches,  à  prendre  connaissance  du 
plan,  à  fournir  leurs  observations  sur  son 
exactitude,  sur  rétendue  donnée  aux  limites 
jusques  auxquelles  se  feront  sentir  les  effets 
des  dessèchements,  et  enfin  sur  le  classe- 
ment des  terres. 

12.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  obser- 
vations, celles  en  réponse  des  entrepreneurs 
du  dessèchement,  celles  des  ingénieurs  et 
des  experts,  pourra  ordonner  les  vérifica- 
tions qu*il  jugera  convenables. 

Dans  le  cas  où,  après  vérification,  les 
parties  intéressées  persisteraient  dans  leurs 
plaintes,  les  questions  seront  portées  devant 
la  commission  constituée  par  le  titre  X  de  la 
présente  loi. 

I.'S.  Lorsque  les  plans  auront  été  définiti- 
vement arrt^tés  ,  1rs  deux  experts  nommés 
I»ar  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  du 
dessèchement  se  rendront  sur  les  lieux  ;  et, 
après  avoir  recueilli  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires,  ils  procéderont  â  ra|)- 
précialion  de  chacune  des  classes  compo- 
sant le  marais,  eu  égard  à  sa  valeur  réelle 
au  moment  de  Testimalion  considérée  dans 
son  état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s*occu- 
per  d'une  estimation  détaillée  par  propriété. 

Les  experts  procéderont  en  présence  du 
tiers-expert  y  qui  les  départagera,  s*ils  ne 
peuvent  s'accorder. 

14.  Le  procès-verbal  d'estimation  par 
classe  sera  déposé  pendant  nn  mois  à  la 
préfecture.  Les  intéressés  en  seront  prévenus 
par  affiches,  et  s'il  survient  des  réclamations, 
elles  seront  jugées  par  In  commission.  Dans 
tous  les  cas,  l'estimation  sera  soumise  à  la 
dite  commission  pour  être  jugée  et  homolo- 
guée par  elle;  elle  pourra  décider  outre  et 
contre  l'avis  des  experts. 

lis.  Dès  que  l'estimation  aura  été  définiti- 
▼ement  arrêtée,  les  travaux  «le  dessèchement 
seront  conunencés  ;  ils  seront  poursuivis  et 


terminés  dans  les  délais  fixés  par  Tacte  de 
concession,  sous  les  peines  portées  au  dit 
acte. 

TITBE  IIL  Des  marais  pendant  U  court  det  trth 
vaux  de  destécKêmêni. 

16.  Lorsque,  d'après  l'étendue  des  maraîs, 
ou  la  difficulté  des  travaux ,  le  dessèchement 
ne  pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  Vëeîe 
de  concession  pourra  attribuer  aux  entre- 
preneurs du  dessèchement  une  portion  en 
deniers,  du  produit  des  fond»  qui  auront  les 
premiers  profité  des  travaux  de  dessèche- 
ment. 

Les  contestations  relatives  à  rexécntion  de  oetia 
clause  de  l'acte  de  concession  seront  portées  de- 
vant k  commission. 

TITRE  IV.  Des  maraù  après  U  dêsséehamêmi,  §id$ 
f  estimation  de  leur  valeur, 

17.  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l'E- 
tat ou  par  l'acte  de  concession  seront  ter- 
minés, il  sera  procédé  â  leur  vérificalion  et 
réception. 

£n  cas  de  réclamations,  elles  seront  por- 
tées devant  la  commission,  qui  les  jugera. 

18.  Dès  que  la  reconnaissance  deé  tra- 
vaux aura  été  approuvée,  les  experts  respec- 
tivement nommés  par  les  f>ropriélaires  et 
par  les  entrepreneurs  de  dessèchement ,  et 
accompagnés  du  tiers-expert,  procéderont 
de  concert  avec  les  ingénieurs,  à  une  classi- 
fication des  fonds  desséchés,  suivant  leur 
valeur  nouvelle  et  l'espèce  <le  culture  dont 
ils  seront  devenus  susceptibles. 

dette  classification  sera  vérifiée  y  arrêtée  , 
suivie  d*une  estimation,  le  tout  dans  les 
mêmes  formes  ci-dessus  prescrites  pour  la 
classification  et  Feslimation  des  marais  avant 
le  dessèchement. 

TITRE  V.  Bogies  pour  le  paiement  des  indemnité» 
dues  par  les  propriétaires^  en  cas  de  dépesseeeian . 

19.  Dès  que  Testimation  des  fonds  dessé- 
chés aura  été  arrêtée,  les  entrepreneurs  du 
dessèchement  présenteront  à  la  commission 
un  l'Ole  contenant  : 

1*  Le  nom  des  propriétaires; 

â»  L'étendue  de  leur  propriété; 

5*  Les  classes  dans  lesquelles  elle  se 
trouve  placée,  le  tout  rckvc  sur  le  plan  ca- 
dastral; 

4<*  L'énonciation  de  la  première  estima- 
tion, calculée  à  raison  de  l'étendue  et  de» 
classes  ; 

t»**  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de 
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h  propriété  dcptits  U  dessèchement,  réglée 
pr  la  secoDile  estimation  et  le  scconil  clai>- 

1^  iliffér*' ace  entre  les  deux  csti- 

"■■  -iî  nMe  tJans  le  marais  des  por- 

'j>l  [lu  être  dfSMk^hées,  elles 

iru  à  aucune  prcletilinn  de 

Il  ilt»    eoIreprcDeufS   da  de«seche- 

•iit  de  fa  plus  value  obtenue 
uicnl  s*Ta  divise  entre  le  pro- 
ie euncetiMorj relire,  dans  les  pro- 
ii  auront  èle  tiues  par  Fâcte  de 

Lor^fpt'un  dessèchement  serait   fart  par 

'i>n   d'ins  (a  plus  value  sera 

•  à  le  remttourser  de  toutes 

^*  J*e  rôle  des   indemnités  siu"  la 

^trn  irréié   p^r  la  comoussion 

;'3r  le  préfet. 

1  lies  auront  îa  faculté  de 

èc  Ulmirr  de  lu^lemnité  p»r  eux  due,  en 

délal?^>»f!l    une    [lortitin    relative   de  fonds 

ra  ir  le  pied  de  la  dernière  estima- 

I*-  ce  cas,   il   n'y  aura  lieu  tju'au 

un  franc,  pour   renrr(îi»trement 

mulatiim  de  propriété. 

'i*s  proprietnires  ne  veulent  pas 

d»  X  fonds  en  nature,  ils  consttlue- 

tt  ti-nte   sur  le  pie<l  de  qujitre  pour 

Cj  I  eteiuie  ;  le  i^^piial  dr  celle  rente 

ér  iTH  remhours;ilde,  mt^me  par  por- 

Xi'         ^       rj'pendaiit    ne     pourront    cire 

ttBiirirrm  d^un  dixième^  et  moyenuent  vin(;t- 

^.  Le»  indemnitt^s  dues  aux  conee&sion- 
m>îrr-ï  i.ii  .111  ronvernement,  ii  raison  delà 
!•  «  *nl  dcb  dessèchements,  ait* 

r<  [V  toute  la  plus  value,  f^  la 

d  <it  de  faire  trin^rire  l'acte 

*  .  ,  uu  le  décret  ipii  ordonnera 
W  ilfatechement  au  comote  de  TRlnl  d^ins  le 
iNifv^it  4IU  (fans  les  bureaux  des  hypo- 
lliéi|oeft  lie  TjirrondÉtisenu'nt  ou  des  arron- 
dbàfsutriU  dr  l:i  >iiuiiUon  dcs  maraiji  des- 
9Hbé%  de  tout  individu  inscrit 
^^^ct                        I   <  rit    Stra   restreinte   nu 

*  iu^enplion  timIissus  or<lon- 
^  ,  ...  ,  urtfon  de  propriété  égale  en 
nienr  é  La  première  valeur  estimative  des 
frfT^Tnt  di-^échès, 

le  cm  ou  le  dessèchement  d'un 
■u»  T,  "»  f  litéirr  opère  par  les  moyens 

d  des-  e*,  et  ou,   soit  pnr  le»  ohs- 

|i<  (ir- 

►  ..iM.    ..,.    ,.,..,,, .i.,    ,.  ('.-prié* 

ii  lr«  propriétaires  de  la   loialite  tk-s 


marais  pourront  Hre  contraints  3  délaisser 
leur  profirtcté,  [sur  estimation  faîte  dans  les 
formes  déjà  prescrite!»], 

C«tte  «stiiiiAlion  ior«  sôumîsc  «ti  jti(>t»mei»l  ri 
à  rhoaiatogiilioii  d'uti«  o»mtiii»!ituti  ruiim^eA  cet 
rlTii;  cl  lu  t'tssuin  n^m  orilcMinée  tnr  Id  rapport 
du  Miini&iro  de  rinlérivur^  pur  un  réi;k'mi<nl  «1  uil- 
itiitiistrMtiuii  puliliqiic. 

TITRE  V t.  P«  ta  c<tnitrvûtion  d$9  travaux  àt  d^«- 

21»,  Durant  le  cours  des  travani  de  dessè- 
chement, les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues 
et  autres  ouvrwges,  seront  entretenus  et 
g;ardet»  aux  frais  des  entrepreneurs  du  des- 
sèchement* 

2ë.  A  compter  de  la  rérepiîon  des  tra- 
vaux, l'cnlreli'n  et  la  g^ardc  seront  à  là 
charge  des  iiro(»rielaires,  tant  anciens  cpie 
nouve^ijux»  Les  jiyndics  «leja  nommés,  aux- 
qut Is  le  préfet  pourra  en  adjoindre  deux  ou 
quatre  pirs  p«ruji  les  nouveaux  proprié- 
taire», }»roposeront  au  préfet  des  réi>lements 
d'adntinislralion  publique  qui  fixeront  le 
jjenre  et  retendue  des  contributions  néces- 
saires poiir  subvenir  aux  dépenses. 

La  commission  donnera  son  avis  sur  ceê 
projets  de  règlement,  et.  en  les  adressant 
au  minisire,  proposera  aussi  la  création 
d'une  aiimrnîstration  composée  de  proprié- 
taires i|ui  devra  faire  exécuter  les  travaux; 
[il  sera  statué  sur  te  tout,f;n  conseil  dVtat]« 

^1,  La  conservation  tSeg  travaux  de  des- 
sèchement, relie  de»  difjucs  contre  les  tor- 
rent h,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords 
drs  lacs  et  de  la  mer,  est  commise  à  l'iHlmi- 
ni^lrMiion  p»d>lique,  {'l'outes  réparations  et 
domma^^es  seront  poursuivis  par  voie  admi- 
nij^iraiiïe  comme  pour  les  objets  <le  grande 
voirie].  Les  délits  seront  poursuivis  par  h*s 
voies  ordmains,  soit  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  soit  devant  les 
cours  criminelles,  en  raison  des  cas. 

TtTRE  VIL  Doi  trûrttusée  nariijation,  dt»  routét, 
dêê  yonUj  d»$  ntês,  plactM  ut  quota  ditn»  Icê 
ri//ov,  dt$  duguéM^  d0tirar0UM  dt  salulrità  dans 
h»  communié, 

ii8*  Lors4]ue,  par  rouvcrture  d*nn  can.il 
de  navi^;)ttton,  par  le  pcifeclionnemeut  des 
la  naTiptiion  d'une  rîvit^re,  par  rorrverture 
d*une  t;rande  route,  par  h  ronslroelinn 
d*un  pnni,  un  ou  pluMi-urs  «lépartemenis, 
un  ou  plusieurs  arrondis-iemenls ,  seront 
jtjgés  devoir  recueillir  une  amèliora!ion  h  \à 
valriir  de  \c\\T  terriloue.  ils  seront  Mrseep- 
tildes  de  contribuer  aux   dépenses  dei  tru 
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vaux,  par  voie  lie  centimes  addiiionnels  aux 
contril)Utions,  et  ce,  dans  les  proportions 
qui  seront  déterminées  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Ces  contributions  ne  pourront  s*élever  au 
delà  de  la  moitié  de  la  dépense;  le  gouver- 
nemt'nl  fournira  Tcxcédent. 

29.  Lorsqu'il  y  aura  lieii  à  rétablissement 
ou  au  perfectionnement  d'une  pelile  navi- 
gation, d*iin  canal  de  flottage;  à  Touverture 
ou  à  IVnl relieu  de  grandes  routes  d'un  inté- 
rêt local  ;  ù  la  construction  ou  à  ^entretien 
ile  ]>onts  sur  les  dites  roules  ou  sur  des 
chemins  Ti(  inaux,  les  départements  contri- 
bueront dans  une  proportion  ;  les  arrondis- 
sements les  ))Ius  intéressés,  dans  une  autre; 
les  ronnnunes  les  plus  intéressées,  d'une 
manière  nicore  différente  :  le  tout  selon  les 
dégrés  d*iilililé  respective. 

liC  gouvernement  ne  fournira  de  fonds, 
dans  ce  cas,  qife  Iors<|u'il  le  jugera  conve- 
nable; les  jiroporlions  des  diverses  contri- 
butions seront  réglées  par  des  lois  spéciales. 

30.  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  énonces 
dans  la  présente  loi,  lorsque  par  Pouverture  de 
nouvelles  mes,  par  la  furniaiion  de  places  non- 
vclles^  par  la  construclion  île  quais,  ou  par  tons 
autres  travaux  pulilics  £;cuéraux,  départementaux 
ou  conininuaux,  ordoiuiés  ou  approuvés  par  le 
gouvernement,  des  propriétés  privées  auront  ac- 
quis une  notable  au^nientuliou  de  valeur,  ces  pro- 
priétés pourrontélre  eluirgéfs  de  payer  une  indem- 
nité qui  pourra  s^éle^er  jusqu'il  la  valeur  dr  la 
moitié  des  asantagcs  quVlIcs  auront  acquis  :1e 
tout  sera  ré^lé  par  estimation  dans  les  formes  déjà 
établies  par  la  présente  loi,  ju'^é  et  bumologué  par 
U  commission  qui  aura  été  nommée  à  cet  effet. 

3t.  Les  indenmités  pour  paiement  de  plus  value 
seront  acquittées  an  choix  des  débiteurs,  en  argent 
ou  en  rentes  constituées  ù  quiitre  pour  cent  net, ou 
en  délaissement  d'une  partie  de  l«i  propriété  si  elle 
est  divisible  ;  ils  pourront  uu5si  délaisser  en  entier 
les  fonds,  terrains  ou  bâtiments  dont  la  plus  value 
donne  lieu  à  Tindenniité,  et  ce,  sur  Testiniation 
réglée  d'après  la  valeur  qu^avait  Pobjet  avant 
l'(  xécution  des  travaux  desquels  la  plus  value  aura 
résulté. 

Les  articles  21  et  23,  relatifs  aux  droits  dVnrë- 
gistrement  et  aux  bypotlièqnes,  sont  applicables 
aux  droits  spéciGés  dans  le  [irésent  article. 

32.  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  pro- 
priétaires des  fonds  voisins  des  travaux  elTectués 
que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un  règlement 
d  administration  publique  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  ^intérieur,  et  après  avoir  entendu  les 
l>arties  intéressées,  (|n'il  y  a  lieu  ù  l'application  des 
deux  articles  précédents. 

35.  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des 
digues  a  la  mer,  ou  contre  les  fleuves,  ri- 
vières et  tu:  nuls  navigables  ou  non  navi- 


gables, la  nécessité  en  sera  conslatëe  par  le 
gouvernement,'  et  la  dépense  supportée  par 
les  propriétés  ]>rotégée8,  dans  les  proporlioos 
de  leurs  intérêts  aux  travaux,  sauf  les  cas  où 
le  gouvernement  croira  utile  et  juste  d'ac-' 
corder  des  secours  sur  les  fends  publics. 

34.  Les  formes  précédemment  établies  et 
l'intervention  d'une  commission  serooi 
appliquées  a  l'exécution  du  précédent  article» 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux 
dépenses  d'entretien  ou  de  réparation  des 
mêmes  travaux,  au  curage  des  canaux  qui 
sont  en  même  temps  de  navigation  et  de 
dessèchement,  il  sera  fait  des  règlements 
d'administration  publique  qui  fixeront  la 
part  contributive  du  gouvernemeut  et  des 
propriétaires.  11  en  sera  de  même  lorsqu'il 
s'agira  de  levées,  de  barrages,  de  pertuis, 
d*éiluses,  auxquels  des  propriétaires  de 
moubns  ou  d'usines  seraient  intéressés. 

35.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  ioté* 
ressent  les  villes  et  les  communes  seront 
ordonnés  par  le  gouvernement,  et  les 
dépenses  supportées  par  les  communes  inlé- 
ressées. 

3G.  Tout  ce  qui  est  relatif  «lux  travaux  de 
de  salubrité*  sera  réglé  par  l'administration 
publif|uc;  elle  anra  égard,  lors  de  la  rédac- 
tion du  r«)le  de  la  contril»uiion  spéciale  des- 
tinée à  faire  face  aux  dépenses  de  ce  genre 
de  travaux,  aux  avantages  immédiats  qu'ac- 
querraient telles  ou  telles  propriétés  privées, 
pour  les  faire  contribuer  à  la  décharge  de 
la  commune  dans  des  proportions  variétés . 
et  justifîi'es  par  les  circonstances. 

57.  L'exécution  i\cs  deux  articles  précé- 
dents restera  dans  les  attributions  des  préfets 
et  des  conseds  de  préfecture. 

TJTKE  VII r.  Des  travaux  de  route  et  de  navifattom 
relatifs  à  Pexploitatiom  dta  foréiê  et  mimirea, 

38.  Lorsqu^il  y  aura  lieu  d^ouvrir  ou  de  perfec- 
tionner une  route  ou  des  moyens  de  naTJgatioii 
dont  Tobjet  ser.i  d'exploiter  avec  économie  des 
forêts  on  bois,  des  mines  ou  minières,  ou  de  leur 
fournir  un  débouclié,  toutes  les  propriétés  de  cette 
es|»è<'e,  génériilcs,  communales  ou  privées,  qui 
devront  en  profiter,  seront  appelée»  è  contribuer 
pour  la  totalité  de  la  lîépense,  dans  les  proportions 
varices  des  avantages  qu'elles  devront  en  re- 
cueillir. 

Le  (;uuvernement  pourra  néanmoins  accorder 
sur  les  fonds  publics  les  secours  qu'il  croira  néces- 
saires. 

90.  Les  propritaircs  se  libéreront  dans  les  formes 
énoncées  aux  articles  21,  22  et  23  d«  la  présente 
loi. 

40.  Les  formes  d'estimation  et  rinlerTentioa  de 
la  commission  organisée  par  la  présente  loi  seront 
•ppliquées  à  Pc&ccutiuu  d«s  dcui  ^rccédcus  trticles. 
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TITI^E  tX«  X7f  la  twcHêitm  dt  divtn  obJêU  dipn^ 
dont  itià  diimainu* 

Il     T *»    iranv^rni-mprït    concédera,  aux 

vs,  les  marais.  Jais, 

. ,  ..   ;..;jït  crtntlii;«ïG^r,  Ifs 

vvmrnts  cl    ail  avions    des 

i i ^  iX  lorrcnU,  «juam! k crijv  de 

jui  forment  pro|»riéié  inibliijue  ou 


7ÏÏ1:E  \.  ih  t9r^ûniâAH(m  êidêâ  atirihutiôns  d«M 

I  ira  d'un  dessèchement 

>  oiJvrâ|;esdéjà  enoiTCi^s 

die  lui,  et  pour  leâ(|iieLs  Tinler- 

ntf  eonTitii!s:>ion  sitecule  esL  iridi- 

commission  itéra  établie  ainsi 

î-eni  cnm[»osèr  de  sept  commU- 

r  ans  ou  leurs  décidions  seront 

Is  devront,  pour  les  prononcer, 

ins  au  iiumlue  de  einq. 

4  4.  Lc^  eônimhs;nres  serotU   pris  parmi 

ïr*  j^r5f_»rtfn*i  iyn  «.eronl  ftn'Siimêes   avoir 

Jp  'ive!i,  suit   arix 

•'•  i?»  sur  iesipicis 


l»ar  l'Empereur. 
I  »  >  de  l\  réunion  «les  mf'ml^res 

»iMni  e$  et  des  lieux  ou  elles  seront 

•i   1rs  r»£les  poiir  la   préside  née,    le 

"  Mal  el  la  fjard»*  des  papiers»  les  fr^îîs 

îïtneront  s^es  opérai  ions,  et  enfin  tout 

i  i»rne  son    iM7;^nïis:îUon,    seront 

ï\in%  rlt.npïc  rns   par  un  réclc* 

Il  piildirpte. 

M>ns  sj'e^^ialcs  eonnal- 

Itmil  lie  iDUi  te  qui  e!»l  reliilif  au  cLissemcnt 

•î'-i   «lneiM'*    l'rojiritles  aviint  on  «près    le 

"  >  moroi^à  lenrestimalion, 

I  de  reuieïiliîde  des  plans  ca- 

1  re^èiiTHon  des  causes  drs  acies 

I  M  tiî.ilîlH  H  la  jouissance  par 

d'une  porliondes  pro- 

'Ji  et  à  la  ret cptîim  des 

•  ehement,  il  la  formaiion  et 

.   ilu  I  nir  il('  ]i\tis  value  dci 

:  elles  donne- 

I  ion  4hi  mode 

irtiv^urk  de  dessèchement; 


h 


ll^ktU 


estimations  dans  le  cas 

i,  iiù   le  (gouvernement 

ïous  hs  propriétaires 

ni  des  mêmes 

i  la  valeur  de* 

rexocuuuu    lie  Iravaui 


d*un  autre  ^enre,  comme  routes,  canaux, 
quais,  dignes,  ponts,  mes,  etc. ,  el  aj*rcs 
rexêculiou  des  ails  travanx,  cl  lorsquM  MTa 
question  de  (i\er  b  plus  vajtie. 

47.  Elles  ne  pourrum,  en  autun  cas,  ju- 
ger les  qt»estions  de  prouriclè,  sur  les<pjellp$ 
il  sera  prononcé  \uiv  les  tribunaux  ordi- 
naires, sans  que,  dans  aneuncas,  les  0]>êra- 
tions  nliiiiïes  *'nix  trauiux,  où  rcxecun'on 
des  dètisions  dcJa  comiur^sion,  puissent  être 
retardées  un  su^[iendues. 

TITEE  XI«  Ûti  i»dfmnitéê  ans  propriêtaifeë  p^ur 
ûccvyatiM  de  ierraiàM^ 

48.  Lorsque,  ponrexfVuler  un  dcfriche- 
menï,  rouverture  d'une  nouvelle  uavigtitton, 
un  pont,  il  sera  qucsiion  de  su[»juimer  des 
moidrus  et  autres  usines,  de  les  (lé()taecr, 
modifier,  ou  de  réduire  IVÏévaiion  de  leurs 
eaux,  la  funessilë  eu  sera  constatée  par  le» 
jn;;t'nieurs  des  pimis  et  chjuiiseejf.  Le  prix 
de  Festimafion  sera  paye  [»ar  TMlat,  loi*si{a'i[ 
enlreprenil  Irt^  iravaia;  lorsqri'jlji  bOïU  en* 
lrej*ris  p;>r  îles  concessionnaires,  le  prix  de 
rcslimtitfon  sera  i^iayé  av.int  quMs  piâ.^sent 
fjire cesser  le  travail  des  mot  lins  et  usines. 

Il  sera  d'aT»ord  examint' sirêl.'iMîssement 
des  moulins  el  usines  est  lê;îal,  ou  si  le  litre 
d'cfaidissemenl  ne  soumei  pas  les  proprhV 
l**iires  A  voir  dëmofir  h  nrs  etnliUssemenU 
sans  indemnité,  si  rutlUté  publtque  le  re* 
quierl, 

49.  Les  terrains  neressaîrrs  pour  To^ïver- 
tiire  des  canaux  et  rit;olcs  de  deSM'chemcnl, 
des  canaux  de  uaMi;alion,  de  routes  <  ih 
rues  ,  la  formation  de  jdae*  s  et  autres  Ira- 
vaux  reeoninn  d'une  irtririé  gcn«'rah%  seroul 
payt%  à  leurs  prnprielaires,  et  Tt  ilire  d'i  X- 
l^erts,  d*après  leur  videur  avaul  Te  ni  reprise 
destra%aii%,  el  ^t^n  nulle  :iuf:i]u  nl.jUon  du 
prix  d'csiimalion, 

fin.  lonqirun  prof>ia*tiiïf«  fuil  irnliin(»ir4'in«*nt 
(lénintir  ta  itiiiiAïui,  )or»'}ti'il  tr^i  tmrv  t\f  U  di^niolif 
|»nur  rjoi*4*  ilo  vêtiifiU*,  îl  fi'a  riront  4  inHcmitiU'  i|UfT 
pour  U  ^«Iriir  du  terrvii»  «lefuiii^,  ti  ruh^iii-in*  ni 
qui  lui  fU  Cotv^é  par  tes  tiitontéâ  compilât t«»  t« 
ft»rue  Ik  rcuuler  i>i  coiistructtuit. 

51,  Les  maisons  et  I»1timents  dont  il  se- 
rait néi  iSsaire  de  fjîre  di  inolu  el  tlVid^'V*  r 
une  porlmn  pour  cause  tt'ulrlite  ]ïut»lrque 
ley;akment  reconnue,  seront  aequi»  en  en- 
lier,  si  le  propriétaire  Texif^e;  sauf  à  Tadmi- 
Distralion  publique  ou  aux  comnrunes  à 
revendre  les  portions  de  bîilimeuis  ainsi  ac^ 
nuises,  el  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour 
iViècutiondu  [dau*  Laci'&sîon  |i4ir  le  iiru* 
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priélaire  â  TadmiDistration  publique  ou  â  la 
commune,  et  la  revente ,  seront  effectuées 
[(Kaprès  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat] 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

î)â.  Dans  les  villes,  les  alignements  pour 
rouverlurc  des  nouvelles  rues,  pour  I élar- 
gissement des  anciennes  qui  ne  font  point 
partie  d*une  grande  route ,  ou  pour  tout 
autre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnés 
par  [les  maires]  conformément  au  plan  dont 
les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets, 
transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  Tin- 
térieur  [cl  arrêtés  en  conseil  d'Etat]. 

En  cas  de  réclamalion  de  tiers  intérrssëii,  il  sern 
de  même  statué  eu  conseil  d*£tat  sur  le  ru|iporl  du 
ininistre  de  riutérieur. 

53.  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrê- 
tés, un  propriétaire  pourrait  recevoir  la 
faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il 
sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui 
lui  sera  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette  va- 
leur, les  experts  auront  égard  à  ce.  que,  le 
plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain 
cédé,  la  nature  de  la  propriété ,  le  recule- 
ment  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti 
loin  de  la  nouvelle  voie,  peuvent  ajouter  ou 
diminuer  de  valeur  relative  pour  le  proprié- 
taire. 

Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait 
point  acquérir,  l'administration  publique  est 
autorisée  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de 
sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle 
qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux  , 
la  cession  et  la  revente  seront  faites  comme 
il  a  été  dit  en  Farlicle  o\  ci-dessus. 

54.  Lors({u'il  y  aura  lieu  en  même  temps 
à  payer  une  indemnité  à  un  propriétaire  pour 
terrains  occupés,  et  à  recevoir  de  lui  une 
plus  value  pour  des  avantages  acquis  à  ses 
propriéleà  restantes,  il  y  aura  compensation 
jusqu'à  eonnirrence,  et  le  surplus  seule- 
ment, srluii  les  résultats,  sera  payé  au  pro- 
priétaire ou  ar(|uilté  par  lui. 

Iiî5.  Les  terrains  occupés  pour  prendre 
les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux 
constructions  publitpies  pourront  être  payés 
aux  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été 
pris  pour  la  route  même. 

Il  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'esti- 
mation 1»  valeur  des  matériaux  à  extraire, 
que,  dans  le  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une 
carrière  doj;j  en  exploitation  ;  alors  les  dits 
matériaux  seront  évalués  d'après  leur  prix 
courant,  abstraction  faite  de  l'existence  et 
des  besoins  de  la  route  pour  latpiellc  ils  se* 


raient  pris,  ou  des  constructions  auxquelles 
on  les  destine. 

56.  Les  experts,  pour  l'éTaluation  des  in- 
demnités relatives  à  une  occupation  de  ter- 
rain, dans  les  cas  prévus  au  présent  titre, 
seront  nommés, pour  les  objets  de  travaux 
de  grande  voirie,  Tun  par  le  propriétaire, 
l'autre  par  le  préfet;  et  le  tiers-expert,  sHl 
en  est  besoin ,  sera  de  droit  l'ingénieur  eo 
chef  du  département  :  lorsqu'il  y  aura  des 
concessionnaires,  un  expert  sera  nommé  par 
le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire, 
et  le  liers-tîxpert  par  le  préfet. 

i)\iani  aux  travaux  des  villes,  un  expert 
sera  nommé  par  le  propriétaire  ;  un  par  le 
maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondissement 
pour  Paris ,  et  le  tiers-expert  par  le  i»réfel. 

57.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  con- 
tributions donneront  leur  avis  sur  le  procrs- 
verbal  d'expertise,  qui  sera  soumis ,  par  le 
préfet,  à  la  délibération  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  le  préfet  pourra  dans  tous  les  cas, 
faire  faire  une  nouvelle  expertise. 

TITRE  XI L  DUpositiona  giaérakê, 

58.  Les  indemnités  pour  plus-value,  dues 
à  raison  des  travaux  déjà  entrepris,  et  spé- 
cialement à  raison  des  travaux  de  dessèche- 
ment, seront  réglées  d'après  les  dispositions 
delà  présente  loi;  des  règlements  d'aduii- 
nistralion  publique,  statueront  sur  la  possi- 
bilité et  le  mode  d'application  â  chaque  cas 
ou  entreprise  particulière,  et  alors  l'organi- 
sation et  l'intervention  de  la  commission 
spéciale  seront  toujours  nécessaires. 

ii9.  Toutes  les  lois  antérieures  cesseront 
d'avoir  leur  exéeulton  en  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  présente. 


70.  ~  99  Janvier  1909  —  Décret  qn  nKcr.\Rc 

L^RTICLI.  7,  TU  RE  X.WIII,  SL  L'oRllo:«n  AXCK  DK 
l(ltl9,  «l'fl.lC\KIK  A  TIM'IKS  LES  HIllÈRkil  M  i  \  L- 
GABLbS  DL  L'LBflKE.(4'/y«tf.l;b\A'»2D54}. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  7  du  titre 
XXVni,  (le  l'ordoniiance  de10G9sonlappli- 
cables  à  toutes  les  rivières  navigables  de 
l'empire,  soit  que  la  navigation  y  fut  établie 
à  cette  époque,  soit  que  le  gouvernement  se 
soit  déterminé  depuis,  ou  se  détermine  au- 
jourd'hui et  à  l'avenir,  à  les  rendre  navi- 
gables. 

â.  En  conséquence,  les  propriétaires  ri- 
verains, en  qutiqiie  temps  que  la  navig.-ition 
ait  été  ou  soit  étabhe,  sont  tenus  de  laisser 


le  passage  pour  le  chemin  de  halage. 
3.  11  sera  i»ayé  aux  riverains  des  ilei 


iieuvcs  ou 
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rhf^i-Mi  TwiS  H  nîiYïgalîon  nVxistait  pas  ft  où 
rlJ'  l'^R,  iim  îriikmriilc  propurlîonnée 

#M  I  ;e   nu'il^  t»|irouveronl  ;   el  celte 

mT9  év.«(uet3    coiifortnémunt  aux 

{ ^  ile  la  loi  ilii  IG  stpU  mitre  dt^r- 

4*     l.*{|i!rfiîni»traliQn   pourra,  lorsqire   le 

Mrîrira  pas,  rtslfeinilif  la  lar- 

.  iiiui»   de    h;jli$gi%   nuUmiucnl 

(|bi»t^«l  li  }  Mirâ  anténc'uri-mcnt  Jc$  rlôlurrs 

«B  hffi-»^  ^^»♦•^,  murailh"»  ou  travaux  tl'arl  ou 

6r  i«  il  ilrlruire, 

(ninislrc  de  [rinlërieiir]  est  chargé 
dr  f&xeculiuQ  du  présenl  arrêté. 


•«I»  r<»  r  •fkport  du  mintitre  de  rintérî«»«r; 

ite  lu  loi  du  16  tepltftiiKre  t6ii7« 

I  .ili;:ii('mt*nt  pour  routerture  de» 

rllr«  fiifi»fUitt  datii  leâ  irîllrs^   ou  IVUr^is- 

I  «M«   nnciviiiict,  qui   net  Tu  ut  |ioinl   |i«riie 

i  d  élut  rnleiidii, 

I  .'rélcclde*rétnnfceq«imît: 

i;.nrmr(tU  t[tii  itrnirit  donnés   |ifir 
!»  »illrt,   »|»rès  II»*!»  de*  m\;é' 

I  ti|»(iiuljiiliofi    du   ikrrf*'!^    ieront 
i  c^e  «jui*  le»  pUiis  d'ttïi4;iicnrn*ot* 

II  rnti«ril  dctul,  rt  mi  plu»  UrtI, 
•  11»%»  i»  riim|»lrr  d»»  ce  jwnr. 

tle  icc'liMiiiitinui  do  titrr^  intéteitéii,  t1 
>*  «Il  iioirf  coiiKcil^  iur  iv  tttp^>arl  de 
I  rc  dts  l'iritèfiffur» 

iiiuiiitrc  de  réiiiéfîeur  est  cb«r^é  elc. 


V*l.  I.  Lrt  pni^'rMHaires  on  rntr^'prenrtiM  de  di- 
^    •  I   r«,  '|p  ttiftAiiUf-ne*   et    nntifi  totiurc»  pu- 
ni è  dr%liiMtion  fuvf  te  pfëiFfilerunt 
•  «itjitni'  dt(  l<i  (lublti'utiuii  dt'  notre  prcii- 
il«rt*  ic  ItiH^it'inQ   «iruNdiakcineni  de  la 
:  •(tl|ltr^f  dtîMinl    k*  prifet  dr  patire  cl, 

■  --    I.  .—-t t-,   J-..  ...f    it'-s  pr»î* 

'  lemi 

'  '  '  '"»^nt» 

•»iiru#r    |«nt    ùrtiiMution.    du  jnnr  rt  lie  I  heure 

te  Imt  tfqtr.M,  tl<"  (i*utAiit^ée  et   d#  l**t'r  tetaur^ 

M    ir4U(!«   tl  mue ndt;   confoiiurMueot  k 

u .  III  d<i  i«  loi  du  au*29  «oâi  1790. 

I^nic|t]11t  augmenteront  on  diminueront 
I^DOiiiUredr  fciii»  vorltires,  ipi^ils  cbanije- 
mvl  k  Util  de  leur  rcéidtmc  ou  Irau^ferc* 


r 


ront  leur  entreprise  thm  une  antre  com- 
mune \h  en  feront  (^alrmrnl  la  <lécl«r*ition, 

2.  Chaque  voilure  portera  «î  IVxtéru'ur  le 
nom  du  prupi  ii'*air**  ou  de  IVnlrrpiTnettr, 
le  numéro  d'ealàm pillage,  conlormemenl 
aux  lois  dr$  3  niv^^se  et  t)  ven<lémi3tri*  an  VK 

3.  Elle  portera  ous^i  ,  d.ms  rinlrrirui» 
l'indiçdlion  du  nombre  de  plaiTs  «juVIle  coa- 
lient,  le  numéro  et  le  prix  de  ehatpic  pï*iot*, 

4»  Les  propriétaires  el  enlreprrnturs  ?e 
feront  déclarer  les  noms  et  prénom»  de» 
voyagï'ur»,  leur  jU'ofesîJton*  le  lien  de  leur 
domicife  habiluel  el  en  lifiidront  rtgiîitre* 

Ils  enré|;lHtrcront  également  les  ballots* 
roalîes  el  paqucladonl  lo  transport  leur  sera 
confie;  lU  donnt-ronl  extrait  de  cet  eurégis- 
Iremeni  aux  vopgeurs,  avec  le  numéro  tie 
leur  place. 

Les  reKrstres  scronl  sur  papier  timbré 
coté  et  paraphé. 

5.  Leseonducteurj  ne  pourronl  prendre 
en  roule  aucun  voy^igeirr,  ni  recevoir  au- 
cun paquet,  ?ians  en  faire  mention  sirr  leur 
feuille  eo  la  forme  indiquée  par  rarliclc  pré- 
cédent. 

6.  Il  est  défendu  d'odmetïre  dnnj«  lej«  voi- 
tures un  plus  grand  noïubre  de  voy*igeurs 
que  celui  énonce  d;>n*  la  drc  laralion  et  d*eij 
lai&ser  monter  sur  Timpenale. 

7.  Le  pf>i(l«  dei  puqueit,  hslloU  el  aulrei  (m* 

driiiii  lur  l*tnip«fiitde  ne  iioitrr*  rtcc'Ier  vtii^tl  cinq 
kiliig.  p«r  chuqur  ^ovt4^l;u^,  ftitr  une  %niliire  m 
quatre  rouet  el  dis  Lilog.  tur  uuii  vuUure  à  deui 
rourt, 

t'rlét»lînn  de  l«  chftrge  sen  «tu  pUi4  dequ*- 
rmite  cetitiinèlri'fi  &nr  Ir»  \o»lurfft  à  iptiilre  rLiur» 
et  de  «ingt  tept  ceuiouèUes  iur  le»  %nitures  à  4vut 
ruuct, 

8.  Les  voilures  seront  d'une  construelioQ 
solide  l'I  pourvu*?»  de  (nul  ce  qui  e*l  néces- 
saire à  ta  sûrcle  di  *  voyiig<MH-s. 

Le»  proj>rielairfs  «u  Ir*  entrepreneurs 
Bonl  garanu  de  ton^  b-s  accidentfi  qui  pour- 
ratent  arrivt'r  par  bur  négU};euct*, 

t>.  Le»  voiHues  auront  au  moins  un  méire 
soixante  deux  centimètres  de  voie  entre  les 
jantes  d(  la  partie  dt!jî  roue:»  posanlsur  le  sol. 

I^  voie  des  roues  île  dt^vanl  ne  j>aurra 
être  moindre  d*uo  mètre  cinquante  neuf 
ccn  lime  1res. 

10.  Lrs  essietix  seront  en  fer  corroyé  per- 
cés â  chaque  exlreiiulé  el  firmrs  d'un  eertju 
ii^sittjrli  par  une  claveUc  goupillée  ,  ïixee 
dans  le  corps  de  IVcrou. 

11.  La  conduite  des  voitures  ne  pourra 
être  confiée  «prà  des  bomuus  pour  mis  «Uî 
livrets. 


in 


1 


108 


FÉV.-MARS1810. 


Elles  seront  dirigées  par  deux  postillons 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  altelées  soil  de 
six  chevaux,  soit  même  de  cinq,  lorsque  le 
cinquième  sera  en  arbalète. 

1^2.  Les  décrets  et  arrêtés  concernant  les 
voitures  publiques  ou  messageries  continue- 
ront de  recevoir  leur  exécution  en  tout  ce 
qui  n*est  pas  contraire  à  notre  présent  dé- 
cret. 

13.  Les  employés  aux  ponts  à  bascule, 
soit  aux  barrières  de  Paris,  soit  ailleurs,  se- 
ront tenus,  sous  peine  de  deslitution,  de  pe- 
ser au  moins  une  fois  par  trimestre,  une  iks 
voilures  publiques  par  cha(|ue  roule  desser- 
vie, pour  assurer  IVxéculion  de  Tarlicle 
6^  de  notre  décret  du  23  juin  1,S()0,  et 
d'en  jusiifier  auprès  dts  fonctionnaires  dé- 
signés en  Tart.  1,  qui  <  n  rendront  compa*  à 
nos  ministres  de  la  i»olicc  et  des  finances. 

En  cas  de  contravention,  ils  en  dresse- 
ront procès-verbal  et  il  y  sera  stalué  par  le 
maire  du  lieu  où  le  procès-verbal  aura  éîé 
dressé,  et  à  Paris  par  le  préfet  de  i^olice, 
conformément  aux  titres  VllI  et  IX  de  notre 
même  décret  du  23  juin. 

14.  Les  dispositions  des  articles 3,  4,  5,7,  9 et  13 
ci-dessus  ne  seront  pas  applicables  aux  Toitures 
dites  des  environs  de  Paris. 

16.  Il  sera  fait,  dans  les  trois  mois,  ponr  (ont  dé- 
lai, par  nus  ministres  fie  la  police  {jcnéralo  et  des 
iînancps  réunis,  un  ra|»|iort  sur  la  police  des  dites 
voitures,  les  articles  des  luis  générales  touchant  les 
finances  sur  les  voitures  publiques,  qui  doivent 
Itnir  être  appliqués,  et  la  dêsiijnation  des  dites  voi- 
tures pur  le  lieu  précis  de  leur  destination. 

10.  Les  rouliers,  voilurfers,  cbarreliers 
seront  tenus  de  céder  la  moitié  du  j»avé  aux 
voitures  dus  voyageurs  à  i)eine  de  \jO  francs 
(Pamende  et  du  double  eu  cas  de  récidive 
.sans  préjudice  des  peines  personnelles  por- 
tées aux  rr;lcmenls  de  police.  Les  conduc- 
teurs de  dili;;ence  et  postillons  sont  autori- 
sés à  faire,  en  ras  de  conlravention,  leurs  dé- 
clarations à  rollicicr  de  police,  à  b  ur  arri- 
vée ,  en  faisjul  connaître  le  nom  du  roulicr 
ou  voilurier,  d'.iprès  sa  plaque;  et  notre 
procureur  impérial  sur  l'envoi  de  ce  pro- 
cès-verbal sera  tenu  de  ])Oursuivrc  le  rou- 
lier  ou  voiturier. 

47.  Nos  ministres  da  la  police  générale, 
de  l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


73.  —  révrfer-Mara  f  •!••  —  Codé  pèuaU 
UISPOSITIORS  PRÉLIHIIIAIBES. 

Art.  1.  Linfraction  que  les  lois  punissent 
despeinesde  police  est  une  contravention. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  des 
peines  correctionnelles  est  un  délit. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante  est  un  crime. 

3.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  consi- 
dérées coaime  délits  4p2e  dans  b-s  cas  dé- 
terminés par  une  dispo^itiou  spéciale  de  la 
loi. 

4.  ^'ulle  contravenliun  ,  nul  délit,  nul 
crime,  ne  peuvent  être  punis  de  |>eines  qui 
n'élaienl]ijsprouoncecspar  la  lui  avant  qu'ils 
fussent  commis. 


Livre  irofsiàtne. 

Des  crimes,  dis  délits  et  de  leurpymtiom. 

TITRE  I. 


81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent, 
tout  préposé  du  gouvernement,  chargé  à 
raistm  de  ses  fonctions,  du  dépôt  des  plans  de 
fortilicalions,  arsenaux,  ports  ou  rades,  qui 
aura  livre  ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à 
Tennenii  ou  aux  agents  de  l'ennemi,  sera 
ptmi  de  mort,  [et  ses  biens  seront  contis- 
qués]. 

Il  sera  puni  du  bannissement,  s'il  a  livré 
ces  pleins  aux[agens  d'une  puissance  étran- 
gère, neutre  ou  alliée. 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonction- 
naire |)ubiic  dans  ses  fonctions  est  une  for- 
faiture. 

17i.  Tous  fonctitmnaires,  tousofiBciers 
publics,  leurs  commis  ou  proposés,  tous 
])er('epl(.'urs  de  droits,  taxes,  coulribulions, 
deniers,  ivveniis  publics  ou  communaux,  rt 
leurs  commis  ou  préposés,  qui  se  seront 
rendus  coupables  du  crime  de  concussion, 
en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant 
ou  recevant  ce  f)u'ils  savaient  n'être  pas  ttù 
ou  excéder  ce  qui  était  dil  pour  droits,  taxes, 
contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour 
salaire  ou  traitement,  seront  punis,  bavoir  : 
les  fonctionnaires  ou  les  ofliciers  publics,  de 
de  la  p(  ine  de  la  réclusion  ;  et  leurs  conuuis 
ou  préposés,  d'uu  emprisonmmeni  de  dtux 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Lc:i  coupables  serout  de^plus  condamnés 
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\rnt\»*  <l<»iïl  !r  mnxîmrîtn  ut»  h 

oui  forirlioniiaire,  loiil  uiruier  pii- 

;»(;etiti1u  î^oiivrrnpmeiit,  qui,  *oîl 

rnt,  MÛl  |*ai'  acles  8tmiiU*s,  soit  par 

iarH)<')u  l'MMHH'H,  aura  |tii»  un  ri'çii 

îoiift,  l'fiirfjuMstîgou  re\jW  chitU  il  a 
ti  It  mps  4Uj    r.ncl**,  t-n  toul  on  m 

'admiiiuslralion  uu  In  surveillance, 

1 41*11»  <mprm*>nrn  iuffjî  dv  in  moié 

t   ri  lie  iteiix  ans  au  |ilu:i  t'(  sera 

if  à  une    nmt'tnle  qui   ntt   |»oiin\t 

;  ijuarl  ikft  r«**lilulioos  fl  dfs  in- 

f)i  i^n*  .in-tlc<i>oU(i  «!n  douxiéme. 

I>lui  licclai'é  À  jamais  înciiptiUe 

aiirufK  faiieiinn  |»uliii<|ne, 

itle   iU«i>05ilian  est  appIreaMe  à 

I tonnai rt?   on   ag«*nt  du  f, un vt^ro c'- 
aura  pri,i  un  ujUm'^I  qurlrompie 
«liaiff   ilofil   il  lUait  ohars:^  «IV- 

ir  te  payement  ou  ile  fsirc  la  liqui- 


lift  foncifonnaîre  public  de  Tordre 
ilif  <iti  judiciairr,  tout  a^tiiL  on 
adininisiration  pul»ltipHMpii 
offr<  «  on  pri)nu'5&t*s,  nu  reçu 
l'jtcnis  pour  f^iirc  un  acU*  t\e 
ou  ih'  M»n  èuiptuî,  mhne  jUiitL'« 
fujt'l  à  saldirc,  8i*ra  puni  du  car- 
fiilairiné  a  une  amende  do'Jdc  île 
v%  promrssi  »  a:;réreîioades  choses 
ns  (pif  ta  dite  amende  puisse  élre 
iUO  frs. 

Die  dif^posilion  p»t  tnpticablr*  ji 

dte,  «f^rnl  *u*  proposé  de  la 

ts  rx|inmee,  qui,  parortVfs  ou 

;rëte!î,  drm*  un  pi  cicnU  reçui, 

litnu  ()«*  faire  nu  acie  qui  t-ntrait 

|rr  ile  se»  devotrt. 

n$  le  cas  ou  ta  corruplton  aurait 

un  fait  crrmitirl  emportAnlune 

fotia  tjUL'  celle  du  c:irciHu  celte 

forte  H'Vê  appliquée  auTi  cou* 


j»rsqu*un  fonctionnaire  ou  un  oflfi- 
flk\  un    adminiaraleuf,  un  apenl 
du  yoMvrrti^'inenl  ou    de  la 
euli'ur  di  '^  de  iu!*lice 

on  coiJ.  «  n  cbi'f  ou 

fie  la   hHkv  |t(il>lîqut'«  aura 
jlîime  u*r,  vu  iait  user  de  vio* 
ts  l'exercice 
V  fonction!», 
oa  U  tialufti  cl  la  gravité  de 


ce«  violence*,  et  en  «'levant  la  peine  suivaut 
la  règle  posée  par  rariicle  ÎÛ8  ci-après« 

188,  Toul  foncllonnaire  puMic,  a^îenl  ou 
prépo:,é  iUi  f,ai*vcrncmeul,  de  ipiiltpie  ctat 
et  i;rïde  quïl  mtt^  qui  aura  requis  ou  or- 
donne, fnil  rc([uêrtrou  ordonner  TacUon  ou 
iVmpïoî  de  la  force  puhlitpie  conlrc  Ve\è^ 
cuiion  d'une  lui  ou  contre  la  piTcrplioa 
d'une  conirilMiiiou  légale,  ou  contre  l'exë- 
cntion  soit  d'une  ordoimauce  oti  mandat  de 
ju.siicc,  soft  de  ttnit  autre  ordre  émane  de 
l\iuturité  lé^Ulme»  sera  puni  de  la  réclu- 
sion. 

189,  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont 
éié  suivis  de  |Jcur  efiVl,  la  peine  sera  In 
deporiation. 

190,  Les  peines  éDoncêes  an\  art.  188  et 
189  ne  cessi-ront  d*èire  a|qdicables  aux 
fonclîonnidres  ou  préposés  qui  auraient  a^;t 
par  ordre  de  leurs  supérieurs  qu'autant  que 
cet  ordre  aura  éle  donne  par  ceux-ci  pour 
des  objets  de  leur  ressort  cl  sur  lesquels  il 
leur  était  dû  obeisivancr*  hiërarcbiquc  :  dans 
ce  cas  les  t>eifies  portées  ci-dessus  ne  seront 
appliquées  «pr'aux  supérieurs  qui  les  pre- 
miers auront  donné  cet  ordre, 

10U  Si  par  suitr  des  dits  ordres  ou  réqui- 
sitions, il  survient  d*autres  crimes  punis- 
sables de  peines  phis  fortes  que  celles 
exprimées  aux  art,  1KH  el  189,  ces  peines 
plus  fortes  seront  rtpfdiquées  aux  fi»nction- 
natres,  a(;enlsou  préposés  coupables  iravoir 
donnés  Un  dits  ordres  ou  fait  les  dites  té* 
quisitîous. 

196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera 
entré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir 
prêté  le  serment,  pourra  rf^lre  poursuivi,  <;i 
scia  pnnidune  amende  de  lOfrsà  IliOfr. 

197.  Toul  fonctionnaire  public  révoqué» 
destitué^  suspendu  ou  interdit  lé(;nlcment4 
qui.  après  en  avoir  eu  la  connaissance  ofti' 
ctelle,  aura  continué  rexcrcicç  de  ses  fonc- 
tions, ouqirK  étant  électif  ou  temporaire,  les 
aura  exercées  aprc*  avoir  clé  remplacé,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  pbis  ,  et  d'une 
amende  de  100  frsà  500  frs.  Il  sera  interdît 
de  rexcrcice  de  toute  fonrlion  publique 
hour  cinq  ans  au  moins  el  dix  ans  au  plus^ 
a  compter  du  jour  ou  il  aurji  subi  sa  peine  ; 
le  tout  sans  prejutlice  des  [dus  fortes  peine« 
portées  contre  les  uHiciers  ou  les  conunan* 
d^^ulH  miliUiire»  par  rartick  93  du  présent 
code. 

19H.  Hors  les  cas  ou  la  loi  régie  spëctal^^ 
meut  les  peioea  eucourues  pour  crimes  ou 
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délits  commis  par  les  fonction nafrcs  ou  oiB- 
cirrs  pul>lics,  cHix  dVntre  eux  qui  auront 
parlicipé  à  «raulres  crimes  ou  délits  qu'ils 
étaient  charf];és(le  surveitler  ou  de  réprimer 
seront  punis  comme  il  suit  :  8*il  s*agit  d*un 
délit  de  police  correctionnelle,  ils  sulûront 
toujours  le  maximum  de  la  |)eine  attachée  à 
Fespèce  de  délit  ;  et  s*il  8*agit  de  crimes  em 


six  mois,  â  raison  de  chaque  arbre,  sans  que 
la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison 
de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de 
manière  â  le  faire  périr. 

447.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  plu- 
sieurs greffes,  Temprisonnemeiit  sera  de 
six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de  chaque 


portant  peine  afflictive  ils  seront  condamnés    greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
savoir  :  a  la  réclusion,  si  le  crime  emporte    deux  ans. 


contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  ban- 
nissement ou  du  carcan  ;  aux  travaux  forcés 
à  temps,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ;  et 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le 
crime  emportera  contre  tout  autre  coupable 
la  ])eine  île  la  déportation  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

Au  delû  des  cas  qui  viennent  d*ètre  ex- 
primes, la  peine  commune  sera  appliquée 
sans  aggravation. 

S57.  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mu- 
tilé ou  dégradé  des  monuments,  statues  et 
autres  objets  destinés  à  Tulilité  ou  à  la  dé- 
coration puhlitpie  et  élevés  par  l'autorité  pu- 
blique ou  avec  son  autorisation,  sera  puni 
d'un  emprissonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  100  à  tfOO  frs. 

TITRE  IL 

Chapitre  IL 


457.  Quiconque  aura  volontairement  dé- 
truit ou  renversé,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices, 
des  ponts,  digues  ou  chaussées  ou  autres 
constructions  qu'il  savait  appartenir  à  au- 
trui, sera  puni  de  la  réclusion  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  indemnités  ni  être  au-dessous 
de  100  fr. 

438.  Quiconque,  par  des  Yoies  de  fait,  se 
sera  opposé  à  la  construction  des  travaux 
autorisés  par  le  gouvernement  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  en 
dessous  de  16  fr. 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  delà 
peine. 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plu- 
sieurs arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui, 
s«ra  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera 
fê$  auHtesious  de  six  Jours,  ni  au-dessus  de 


448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  devîngt 
jours  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
445  et  446,  et  de  dix  jours  dans  le  cas  pré- 
vu par  l'article  447,  si  les  arbres  étaient 
plantés  sur  les  places,  routes,  chemins,  rues 
ou  voies  publiques  ou  vicinales,  ou  de  tra- 
verse. 

456.  Quiconque  aura,  en  toutouenparlie, 
comblé  des  fossés,  détruit  des  clôtures,  de 
quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites, 
coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches  ; 
quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des 
bornes,  ou  pieds  corniers  ou  autres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  établir  des  limites 
entre  différents  héritages,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-des- 
sous d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et 
d'une  amende  égale  au  quart  des  restitu- 
tions et  des  dommages  intérêts,  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  être  au  dessous  de  50 
francs. 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous 
de  50  frs,  les  propriétaires  ou  fermiers,  ou 
toute  personne  jouissant  de  moulins,  usines 
ou  étangs,  qui,'  par  l'élévation  du  déversoir 
de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  dé- 
terminée par  l'autorité  compétente,  auront 
inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'au- 
trui. 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégrada- 
tions, la  peine  sera,  outre  l'amende,  un 
emprisonnement  de  six  jours  a  uo  mois.. 

Litre  quatrième. 
Conirav9ntioms  dêpoliee  etpêimêM* 

CHAPITRE  IL 

471.  Seront  punis  d'amende,  depuis  1  fr. 
jusqu'à  5  fr.  inclusivement: 

4*  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  pu- 
blique,  en  y  déposant  ou  y  laissant,  sans  né- 
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silé,  ilfiMnnl^naiiX  ou  dfS  rhospfi  quel- 

■"   1-"-    mp^Vliffil  oti  «limtnurnt  la  h- 
u*  (lu  i-fassaj^t^;  tu'ui  ma,  i*n 
r\i%  lob  Cl  iTiîlctnrnls,  auront 
r  J*  s  mûlènaux  |>ar  cuv  en- 
12   i.s  rjcravîilionâ  |iar  eiiJi  faites 
i  et  |tlflet*îi; 
:   ■    "nuit   n*^glifîé  ou   refusée 
nt'fils  ou  iirrêléH  roiicrr- 
.1    i^riiu   .ti*Hr,    nu  <rohL'ir  â  la  st»m- 
tsun  rm^ificT  it<*  rauiontt^  aJiuinislralive, 
*-  ^   p  iTiir  Oii  ilt:molir  lis  cdilices   itien*M;dnt 


7*  Ceux  (itii  auront  laissé  dans  \vn  rur*, 

-•^--•-■n*,  pliirfîi,  îifut  pulilics.  on  dans  les 

is»    »U*!i  couliTs  de  charruo^    (ïinces, 

'  îrrt'auji  ou  aulrt'S  macJu'ti'S  ou  ins- 

ou  ariiK'»  donl    iiui^seiit  uliti^tT 

uu  dtftri'S  niiiir^iitrur»; 

t)iii  auront  n<*yliiîé  dVcheniller 

ai^Mijuefi  011  jiiniins  où  ve  noîn 

t  ^»ar  ta  loi  ou  ka  re(;t»^nH"nts. 

.  S<*roQt  j>unis  d'amende  dejmb  6  fr. 
i  10  ir,  lurlujiivrnH'nl: 

roulier»,  cbarrttitrs.coudurleurs 

^  qurlrnniiitei»  ou    de   bétrs    dr^ 

r  àiuraii'ut  conlrcvenuK  aui  r^gk*- 

Irstiuck  ih   sont  otiliges   de  se 

»  m  nu' ni  à   [>ortée  de  Ifuri  che- 

V  de  Irart  ou  de  clïarge  vi  de  li  urs 

•  v.uiTf:»    ri   eu  elat  de    les  RUtdee  et  ilc  te* 

cmHliire  ;  dVcuper  un  seid  côté  des  rues, 

tàfSHiQ»  nu  voient   publ)i)ue8  ;  de  se  détour- 

•iT«u  rjiiiîtT  devant  ioules  aulrcî*  voiturr» 

#-     '     r        -Trbe,  deleur  taissrr  libre  au 

I  de»  rues,  chaussées,  roules 

r 

|ui  auront  fait  ou  laissé  courir 
lncliç»jux,  listes  de  Irait,  de  ctiarge  ou  de 
■sslnrr,  iUn«  l'uitérteur  d*uu  lieu  Italnlé, 
•«fioir  les  rrpjementi  conirr  le  ctiaigc- 
mmu  b  rni'iildé  ou  ta  uiauviii^e  direeitorv 
in  lotlares. 

fjf  (  1rs  circon<;lance*,  ^ïre 

î*»^'  i  Uik'  jiortee  en  Tiirlirle 

u urinent   pendant  trois 
les   routier»,   eharrc- 
fkn,  r  «!i  eomlueteurs  en  eonira- 

•rolj-  rr%\x  qui    îii:ront  coolreTf- 

an  à  idiié ,  la  maitvjtiîie 

Aitc:  ui  des  voilures  ou 

m.  I>»Oi  tocilf'A  Us  matières  qui  Q*unt 
fil  Mt  rrglto  piw  le  présent  code  tl  <iut 


sont  ré(jtfs  par  t\t^  lois  et  rf^îe menls  partî- 
culierb,  les  coun»  et  U  iljunaux  coaliuueronl 
de  le*  observer. 


74.  —  il  Ifftr*  tn§a.  lai  %m  ttji  w%Tfkt>tfKt knnnê 

TITUE  1.  IHapofiiiùna  fMréUminaifwê. 

Art.  t.  l/e](pro(»riatton  p^mr  cause  d*u(i<- 
lité  publique  s'opère  par  l*autorite  de  la  jus- 
lice, 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
IVxproprialion  qu'autant  que  Tutilite  en  a 
été  eunslatee  daus  tes  formes  établies  \mv  la 
ici. 

5.  Ces  fermes  eonsislent  : 

1*  Ihius  le  décret  impérial,  qui  seul  peut 
onlonner  des  Iraianx  publics  ou  achalti  de 
terrains  ou  édiHees  destinés  à  des  otfjets 
d*uttlitë  publique. 

^•^  Dans  l'acte  du  préfet,  qui  désigne  les 
localités  ou  territoire»  sur  lesquels  b'S  tra- 
vaux doivent  avoir  lieu,  lorsrpie  celle  dési- 
Snalion  ne  résulte  pas  tlu  ileeret  njiïme,  et 
uns  larrélê  ultérieur  par  lec|iirl  le  préfet 
délei^mine  les  propriétés  parlieulières  aui- 
quelles  rexpro|)riiiiion  est  applicable. 

4.  Celle  application  ne  peut  ^ire  faite  à 
aucune  propriété  particulière  qu'après  que 
les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état 
d*f  fournir  leurs  contredits  selon  les  règles 
ci'jjprès  ix [Mimées. 

TITBE  II.  ûet  m9fum  d*admmiêtratiim  rêkiwêê 

5.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art 
chargés  de  Texeeuiion  tk&  travaux  ordonnés 
devront,  avant  de  les  enliepremire,  lever  le 
plan  terrier  ou  figure  des  ierruins  ou  édifices 
dont  là  cession  serait  par  eux  reconnue  né- 
cessaire. 

6»  Lt*  plan  des  dites  propriétés  partieulièrcs, 
indicatif  des  noms  de  ebaque  propriétaire, 
restent  déposé  pendant  huit  Jours  entre  les 
mains  du  maire  de  la  commune  où  elle  se* 
rout  situées ,  aRu  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance,  et  ne  pré  tende  en 
a%uir  u;uore. 

Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  d^ter 
de  l'averlissemenl  qui  aura  clé  collecti ve- 
ulent donné  aux  parties  iuteresitees  ^  prendre 
communication  du  plan. 

Cet  avertisî^ement  sera  publié  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  àan*  la  eoiuniuiK\  et 
affiche  t.'intâ  ta  priuriiuile  |>orle  de  l'église 
du  heu  qu'à  celle  de  la  maison  comuiune  ; 
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les  dites  puMicatîons  et  affiches  seront  cer- 
tifiées par  le  maire. 

7.  A  IVxpiralion  du  délai,  udp  commis- 
sion  p'-êsidce  par  le  soiis-préfct  de  ranon- 
disscmeiil,  et  composée  en  cuire  de  deux 
membres  du  conseil  d'arrondissement  dési- 
gnés par  le  prrfel,  du  maire  de  la  com- 
niiine  où  les  propriétés  seront  siiuét^,  et 
d'un  ingénieur,  se  réunira  au  local  delà 
sous-prefjclure. 

8.  (>;tie  rommission  recevra  les  demandes 
et  les  plaintes  des  propriétaires  qui  soutien- 
<lrai(  Ht  (pie  Texéculion  des  travaux  n'en- 
traîne  pas  la  cession  de  leurs  propriétés. 

Elle  appellera  les  propriétaires  toutes  les 
fois  ipi'elle  le  juj^era  convenalde. 

9.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  rapplicalion  du  plan,  elle  en 
exposera  les  motifs.  Si  elle  est  (l'avis  de  (picl- 
ques  chanjïements ,  elle  ne  les  proposera 
qu*apr('S  avoir  entendu  ou  ap])elé  1rs  pro- 
pri('taires  des  terrains  sur  lesquels  se  repor- 
terait Telfet  de  ces  chaiigcmenls. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  dissentiment 
entre  l(;s  divers  propriétaires,  la  commission 
exposera  som(nairement  leurs  moy^^ns  res- 
pectifs, et  donnera  son  avis  motivé. 

10.  Les  opérations  de  la  commission  se 
borneront  aux  objets  mentionnés  dans  les 
art.  8  et  9  :  elles  devront  être  Icrmioéesdans 
le  délai  d'un  mois,  a  partir  de  l'expiration 
de  celui  énoncé  dans  Tarticle  7  ;  après  quoi 
le  procès-verbal  en  sera  adressé  par  le  sous- 
préfet  au  préfet. 

Le  préfet  statuera  immédiaiement,  et  dé- 
terminera définitivenu  nt  les  points  sur  les- 
quels seront  dirigés  les  travaux. 

11.  La  rommission  et  le  préfet  ne  pren- 
dront aucune  connaissance  des  difficultés 
(pii  ne  porteraient  que  sur  le  prix  des  fonds 
à  céder. 

Si  les  propriétaires  et  le  préfet  ne  s'ac- 
cordent point  à  ce  sujet,  il  y  sera  pourvu 
par  les  tribunaux,  qui  connaîtront  de  même 
de  toutes  réclamations  relatives  à  l'infraction 
des  règles  prescrites  par  le  présent  titre  et 
le  précédent. 

12.  Lorsque  les  propriétaires  souscriront 
à  la  cession  qui  leur  sera  demandée,  ainsi 
qu'aux  conditions  qui  leur  seront  proposées 
par  l'administration,  il  sera  passé,  entre  ces 
propriétaires  et  le  préfet,  un  acte  de  vente 
qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'ad- 
ministration, et  dont  la  minute  restera  dé- 
posée anx  archives  de  la  préfecture. 


TITRE  m.  De  iapr^eêimrê  dêvamiU  IrAima/. 
§X.  Dé  rexpropriatiom. 

13.  Lorsqu^h  défaut  deconTfntion  entre  If  s  par- 
ties, l^arrèté  du  préfrt,  indicatif  des  {iropriétés  ces- 
sibles, aura  écé  par  lui  transmis,  nveiï  copie  îles 
antri'S  pières,  au  procureur  impérial  du  tribunal 
de  rarroudissement  où  1rs  proprictéa  seront  .si- 
tuée'^, ce  procureur  impêri«l ,  dans  les  trui»jt»urt 
suivants,  requerra  IViêrutiiui  du  dit  arrêté,  sur  le 
TU  duquel  le  Irihunal,  s'il  n^aperçoit  aucune  iii« 
itirra<rfion  des  règles  posées  aui  titr**s  I  et  II, 
autorisc*ra  le  prêft-t  à  se  mettre  eu  possession 
des  terrains  ou  édiûces  désignés  en  Parrêté,  h  In 
cbarj;e  de  se  confuruer  aux  uuUes  dispositions  de 
la  pn'rsenleloi. 

Ce  iui;ement  sera ,  h  la  dilip^ence  du  pmcureur 
impérial,  à  afliclié  la  porte  du  tribunal;  il  sera,  de 
plus,  publié  et  uiBcli»  dans  la  commune,  selon  let 
formes  établies  par  Part.  6. 

14.  Si,  dans  les  huit  jours  qui  siiWront  les  pn- 
blicafioiis  et  afficbes  laites ''ans  la  commune,  b-a 
propriétaires  ou  quelques-uns  d*enCre  eux'  pré- 
tendent qur  futilité  publique  n*a  pas  été  consta- 
tée, nu  que  leurs  réclamutuuis  n^out  pas  été  exami- 
nées et  décidées,  le  tout  conroruiément  aux  relies 
ci-dessus,  ils  pourront  présenter  requête  au  tribu* 
nat,  lequel  en  ordonnera  la  communication  au 
picfet,  par  la  voie  du  procureur  iiftpérial,  rt 
pourra  néanmoins  prononcer  un  sursis  à  toute  esë- 
cutioo. 

Dansia  quinxoine  qui  suivra  cette  commnnicf 
tion,  le  tribunal  jugera,  à  la  vue  des  écrits  respee* 
tifs,  ou  immédiatement  après  respiration  de  ce . 
délai,  sur  les  seules  pièces  prniiuitcs,  si  les  formet 
presirrites  par  la  présente  lui  ont  été  ou  uou  ob* 
servées. 

15.  Si  le  tribunal  prononce  que  les  formes  n^nnl 
pas  été  remplies,  il  sera  indéfiniment  sursis  k 
toute  esécution,  jusqu^à  ce  quVlIcs  Paient  été,  et 
le  procureur-impérial,  |>ar  Tintermédiaire  du  pro- 
cureur-général, en  informera  le  (•rand  ju^e,  qui 
fera  connaStre  à  l'empereur  Patleiute  portée  à  U 
propriété  par  Taduiinistration. 

§  n.  Diê  indênutùéê, 

16.  Dans  tous  les  cas  ou  rexproprîation  sera  re- 
connue ou  jugée  légitime,  et  ou  les  parties  ne  res- 
teront discordantes  que  sur  le  montant  des  indem- 
nités dues  aux  propriétaires,  le  tribunal  fixera  la 
valeur  de  ces  indemnités,  eu  égard  aux  baux  ac- 
tuels, aux  contrats  de  ventes  passés  antérieure- 
ment, et  néanmoins  aux  époques  les  plus  récentes, 
soit  des  mêmes  fonds,  soit  des  fonds  Toisias  et  de 
même  qualité,  aux  matrices  de  rôles,  et  à  tous 
autres  documents  qu'il  pourra  réunir. 

17.  Si  ces  documents  se  trouvent  insuflisantj 
pour  éclairer  le  tribunal,  il  pourra  nommer  d'of- 
fice un  ou  trois  experts  :  leur  rapport  ne  liera 
point  le  tribunal,  et  ue  vaudra  que  comme  rcu- 
Beignement. 

18.  Dans  le  cos  ou  il  y  aurait  des  tiers  intéressés 
Il  titre  d'usufruitiers,  de  fcnnier  ou  de  locataire, 
le  propriétaire  usta  tenu  de  ks  appeler  emiit  la 
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lu 


iiaiîoii  de  rîndeniiilté^  pmtr  eofieotirlr,  «n  ce  qui 
leacAnecro  '    ';   u»  t  ri*liiUvM;  «iiion,  il 

Msisra  «riki  <it  dri  tridniniiUt;!  qiiq 

u  U  même  (orme 

Il  iii«'«  Mui,  |iiriii|tr3èUiiire». 

,i  I V«Kilu#imfi  tlt^s  iiiHf^mrtitéA,  H  lortqtie 

t  pniiit  iur  Itffondi  même  de 

tti«il|ionrraf  selon  la  miture 

'^-''"'"^r  provisoiremeni 

trùlioti  :  son  ju- 

■      .^  I  !  uni  appel  n^  oppo- 

1^.  To«l  fropriéUlr«  dépôt fôdë  sr m  tndemnUë 
iMMCarmémrftt  h  fitrt,  545  du  cmte  H  vil. 

Si  (Irê  t*irr<i»iiiUtur«r»  |iiirh(rultérft  i>mpèrhFnt  te 

•ti^dM-n»  *-*.t.i -f.*  i.^M*   -H^  .  .rt4f»de  rifideroniïrï, 

lit  lui'  rrr  du  jiutr  iff^  1« 

I         iiroTiiiOireoudêfî- 

<  I  é^  et  puy  ea  dr  mi  (*ii  «U  mnit,  sa  fil 

flu  Cdipit^il  puisse  èïro  retardé  «u 

,t  le*  proprit^tAÎrM  n'y  cotiicittcoi. 

tiufa  des   itiili*rètt  échus  et  rioit 

'    iTiou  débitrice,  ou  lorsque  le 

]<«tiil  de  riiulemuttén'uunt 

u      .        :   ijv   l^f  trnit  nu»  ou  dâu*  les 

ulrâl,  le»  pfnprietiiire»  fit   «iilres  pai^ 

♦  ,    i>otirrrrul  r*'i«Htre  à  rndcitiniMrt- 

,  «n  lu   p('rsr»iiu«  dv  fou  direc- 

iffM^fii  de  U  «iluntion  des  hleiit| 

'        Minutes  ^  eus  dues,  ac- 

111  i  rette  rem  i  te  «««fr* 

_        j.  Il  ic  itMLcjuis'.  liu  directeur^  ou  par  ei- 

fl  (Uij«  îrt  irrotf?  îot»r*  qui  U  sulvfont,  le  paifl^ 

,  Ir^ft  propriétair^^s  ou  auirttf 

r ont  traduire  Tudministra- 

««4««  4l;>m^tu<:k  dcviiut  le  tribunnU  pour  y  étro 

^kmn^^  •  )ï-t>r  payer  les  lomtnfs  à  eut  duftt  à 


j, 


foil  des  iicufrultier«  oti  tneataire*   ^TÎnr^s  ,    I«i 
fommef    dues  »<*ront  cofi  'nrsuro  qu'elles 

l^cherront,  pour  ètit*  ulti!  |*<uu'vu  {i  frur 

emploi   ou   dijtttibulion   ^i...,,  ,  Miutc  cl  sotuu  les 
réyle*  du  droit  commun. 

20*  Toutes  lei  fois  qu'il  y  nurn  lieu  do  reemirir 
AU  tribunal^  soit  pour  fjiire  ordonner  lu  di^possef- 
»îon  ou  s'y  oppnf^er,  soit  pour  le  règlement  det 
tndemnitéSt  sort  pour  eu  obtenir  le  pQiprmeiit,  soit 
pour  reporter  Thypothéque  sur  de»  fondf  autret 
que  ceut  cëdë«,  U  procédure  s'instruira  sommai - 
reiiifrnt  ;  renrë^ivtremcot  des  actes  qui  y  seront 
sujets  aura  lieu  gratis* 

Le  procureur  impiirial  sera tottjoan  entendu  «Tant 
loi  jugements  tant  prépam  loi  res  que  détint  tifs. 

27>  Lei  dispositions  de  tn  loi  du  16  septembre 
|R()7,ou  de  toutes  anUes  loisqiii  se  irouversieut 
contraires  auspreseutcst  sont  rupporlécs. 


76,  —  tt  AtHI  i^lO.  loi  CO!ÏCItlinA?lt  LI*  HINiS, 
ttf'    «reilUlLS    I^T    LIS     CAKftIkItiJl,    (4''  /7u/A     'JA^ 

TITRK  Vn. 

SECTION  rV.   D«t  permimuiu  pour  t'éubluseoieiit    4m 
,  forge  1  et  nûaei* 


I 


l«tJ%É» 


•il  de  r  "ion    eu    retard,  et  sauf  le 

M  l'art.  24. 

—  '  1  >tni^  sur  rartion  récursoirc 

istrution   dn  doniaine^,  le 

lira   requérir,  p<iur  eu  tns> 

i^ei  minisiro  de  In  Justice,  xm 

h  deui  mo(«,  qui  devra,  en  ce 

par  le  tribuuaK 

1 4Î(Mtrnement^  nulle  mesure  ad* 

r  r  le  paif«ru*Tit, 

4iou  du   dt^laî* 

domjiineS'  aura, 

riMM.  ,  ,  .  rutritreelle^ 

■  .-.  ^  1  .1.  •.  .iis.^  déboursé 

n  I  «14  quit  d'itutrci  iidministra- 

rvotia   devant  te  ^(Mnernvujeut, 

rr    ;  ronirera  le   rrcuU^ renient  Ou   lui  en 

co^Dptr,  le  tout  ainsi  qu*îl  opjRirtiendra. 

Tiras  IV.  iHÊfMitiûni  fémifaU*. 


I  ioiu   1  1   il  y  aura  des  hypo- 

IbÉ^iies  Mtr  les  fou  iri-arrëLs  ou  opposî- 

Vivi  kiÊmét»  fAf   «M*    MF*  nu  «ersetneitl  dede- 
«srs  mlroltt  nteiQi  soU  du  propriétaire  dépossédé, 


Art.  75,  Les  fourneaux  à  fondre  les  mi- 
nerais de  fer  et  autres  substance»  métal- 
liques, les  forge»  et  martinets  pour  ouvrer 
le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de  pa* 
touillets  et  harards,  celles  pour  le  trailtv 
meut  des  suh^itanoes  salines  ou  pyrtt ruses» 
daus  lesquelles  on  consomme  des  cmubus* 
tibles,  ne  pourront  être  étnldis  que  sur  per- 
mission accordée  pjir  un  rêgU nient  d*adiDi- 
nistratioD  publique. 

74.  La  demande  en  )K*rmissiiiii  sera  adres- 
sée au  préfet,  enre^Rtstrée  le  jour  de  «a  re- 
mise sur  un  refîiî^trc  spécial  A  ce  destiné^ 
etafiReliée  |»endiJril  cpialrc  moiîi  t\um  le  elief- 
Irru  du  déjiMrtemrnt,  d^ns  celui  de  T^irron* 
dissement,  dan^  la  commune  oii  sera  situé 
rétatdJHsemifnt  projri<*  et  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  demandeur» 

Lcpréfet.dansie  délai  d*iJn  mois,  donnera 
son  aviH  tant  Hiir  la  demande  que  sur  le« 
oppositions  et  les  dem;mdes  en  préférence 
qui  seraient  survenues*  L'administnitiondes 
mînej«  ilonnen  le  sien  sur  la  quotité  du  mi- 
nerai â  traiter  ;  Tadra in îst ration  des  foréW 
sur  rétaUlissemeni  des  bouches  à  feu ,  en 
ce  qui  eoncerne  les  bois;  et  Fadmintstration 
des  ponts  et  chaussées  sur  ce  qui  coneeroe 
les  cours  d*eau  navigables  ou  flottables. 

75.  Les  impétrants  des  permissions  pour 
les  usines,  supporteront  une  taie  une  fois 

a. 


in 


payée ,  laquelle  ne  pourra  être  au-dessous 
de  cinquante  francs  ni  excéder  trois  cents 
francs. 

SECTION  V.  Dispositions  générales  sur  les  permissions. 

76.  Les  permissions  seront  données  à 
charge  d*en  faire  usage  dans  un  délai  déter- 
miné ;  elles  auront  une  durée  indéfinie ,  à 
moins  qu'elles  n*en  contiennent  la  limita- 
tion. 

77.  En  cas  de  contraYention,  le  procès- 
Tcrbal  dressé  par  les  autorités  compétentes, 
sera  remis  au  procureur  impérial,  lequel 
poursuivra  la  révocation  de  la  permission 
sil  y  a  lieu,  et  Tapplicatlon  des  lois  pénales 
qui  y  sont  relatives. 

TITRE  vni. 

SECTION  I.  Des  cerrièret. 

81.  T/exp1oitation  des  carrières  à  ciel  ou- 
vert a  lieu  sans  permission,  sous  la  simple 
surveillance  de  la  police  et  avec  observation 
des  lois  on  règlements  généraux  ou  locaux* 

82.  Quand  Texploitation  a  lieu  par  gale- 
ries souterraines,  elle  est  soumise  à  la  sur- 
veillance de  TadministratioD,  comme  il  est 
dit  au  Titre  V. 

SECTION  n.  Des  tonrbiires. 

83.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploi- 
tées que  par  le  propriétaire  du  terrain,  ou 
de  son  consentement. 

84.  Tout  propriétaire  actuellement  ex- 
ploitant ,  ou  qui  voudra  commencer  à  ex- 
ploiter des  tourbes  dans  son  terrain,  ne 
pourra  continuer  ou  commencer  son  ex- 
ploitation à  peine  de  cent  francs  d'amende, 
sans  en  avoir  préalablement  foit  la  déclara- 
tion à  la  sous-préfecture  et  obtenu  Fautori- 
sation. 

81$.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique, déterminera  la  direction  générale 
des  travaux  d'extraction  dans  le  terrain  où 
sont  situées  les  tourbes,  celle  des  rigoles  de 
desséchemeut ,  enfin  toutes    les    mesures 

Sropres  à  fociliter  Técoulement  des  eaux 
ans  les  Tallées  et  Fattérissement  des  en- 
tailles tourbées. 

86.  Les  propriétaires  exploitants,  soit  par- 
ticuliers, soit  communautés  d'habitants, 
soit  établissements  publics  sont  tenus  de  s'y 
conformer  i  peine  d'être  contraints  à  cesser 
leurs  traTaux. 
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76.  —  i<l|  Août  iSlO.  DkORBT  RBLATir 
Dl  CORSTATia  LB8  CONTBAVBIITIOSIS  EU  HV 
AEANBC  TOIRIK,  DE  roIDS  DES  TOlTmBS    KT  B 

SUR  LB  ROHLAGB.  (4«  BulL  3o8,  N»  6873). 

N...  Sur  le  rapport  de  notre  minis 
Fintérieur. 

Considérant  qu'il  importe  de  mti 
les  moyens  de  constater  et  de  pou' 
les  contraventions  en  matière  de  ] 
voirie,  de  poids  des  voitures  et  de  ro 

Considérant  qu'il  résulte  des  tern 
articles  32  et  41  de  notre  décret  du  S 
1806,  rapprochés  de  ceux  de  l'articl 
la  loi  du  i29  floréal  an  X,  que  les  proc 
baux  dressés  par  les  fonctionnaires  ] 

3ui  en  ont  reçu  l'attribution  par  l'ai 
e  la  loi  du  29  floréal,  doivent  être  afi 
que  d'après  tous  les  principes ,  cett 
mation  est  indispensable  pour  que  li 
ces- verbaux  puissent  motiver  une  co 
nation  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons 
suit: 

Art.  1.  Les  préposés  aux  droits  réi 
aux  octrois  seront  à  Favrnir  appelés 
curremment  avec  les  fonctionnaires  f 
désignés  en  l'article  2  de  la  loi  du 
réal  an  X,  à  constater  les  contraventi 
matière  de  grande  voirie,  de  poids  d 
tures  ^t  de  police  sur  le  roulage. 

2.  Les  préposés  ci-dessus  désignés, 
que  les  fonctionnaires  publics  désigi 
l'article  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
tenus  d'affirmer  devant  le  juge  de  p 
procès-verbaux  qu'ils  seront  dans  le 
rédiger,  lesquels  ne  pourront  anti 
faire  foi  et  motiver  une  condamnation 

8.  L'arrêté  du  conseil  de  prérecture  du  d 
ment  de  Sambre-et-Heuse,  du  5  avril  1810, 
matière  de  grande'  toirie  controdicloireme 
arrêté  du  préfet  du  7  mars,  nst   maintenu. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  char 


77.  —  141  DéMBibre  l«IO.  —  Dkcbbt 

A  lA  FLARTATIOII  KT  A  L^NSKBKMCItaERT  BBS 

{Non  puUa  dans  le  bulUim  des  lois)  (  i). 
N.  etc. 

Art.  1 .  Dans  les  départements  maritimes 
pris  des  mesures  pour  Fensemenceroent,  la 
tion  et  la  culture  des  tégétaui  reconnus 
propres  k  la  Station  des  dunes . 

2.  A  cet  effet  les  préfets  de  tous  les  départ 
dans  lesquels  se  trouTeot  deit  dunes,  feront  < 

(ORépertoIrt  adminiitratîf  da  BOL  de  Broa 
,1.8,  p.  44». 
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ilr»   f»Afit»  fit  l'hiittM*!*»,    fin   plan   de» 

hrmit  iiti<rr()(ililf»fl  fiVtre  fiiri'i  |mr  il  Kg 

'  '«  h  Ifiiir  rintiin**  Ils  fcmnt 

•  (]'M  «|ififirii'*nrirnt  1111%  t^onimu ries 
lit  ifiii  tant  stir  U  propriété  «les  pcirtî* 

pr0fiTét\\t:^rai  on  trrn  riî(fi^*?T,  h  Top- 
oni,  ufi   mi^mrxrc   sur  U  mmiiéro  1a 

^ni«?rii  i!t  À  tn  pliititottimi  des  dutm*  ;  il 
rttpp^H  i»n  pf»*]**»  dr  rf*i;leîTM»nt4  le- 
dm  Ici  mr*nrr»  it\ir|mMMStralioo  pu- 
rins «ppiapnée^  h  «un  défiar IfTmi^nl rrt 
il  êlre  ulilciiiciit  emptoyuei  pciiir  arriver 
ré. 

nt,  fnd'nioîrcs  ni  prnjt*Uder*^^1t!in«nlf, 

Vtgéi  en  ifnéfiutinn  dr«  nrt^rjrs  pri^oé- 

t  «envoyés  p«r  le»  prtfett  •  notre  ru i- 

nUrtcitr,  Jçqnt»!  pourrn,  »ur  le  roppori 

gén^rA  1  dr»  |»uitU  el  «ImtisM'M, 

ition,iiî  IfR  dimcit  fio  refif^ruient  aii. 

ivëe  et  djiii&  Ifi   r.-.-   -":-:---,-r-,  --ntii 

C|}ouri«trc(»»r  ^  i- 

lu  forme  .ido^ic-  ^^^;  i^^^-plc- 

itiislr<ittofi  pulilM)tiis. 

nu*  ou  Im   di»Hc*  s^rnient  ti  |jrAprîélë 

inri  (Ml  d«  communes,  1»  plnns  devront 

K  fiffîf'hr»»  diifit  Ir*  forme*  prctrritc» 

^  min  t8l<1|  ai  li  les  d»U  pnriieuliori 

»r  Iroiiftiîefit  fior*  d'cUt  d  friéculer 

'         Mi  t'y  refitiiient,  rndiiit- 

I  ^\t<n  iiuUirt»c^>!  ^  punr- 

['  ^  fruîtf 

\<  ^  I  rentier 

dft*  tiit|iritn«4fc  <|u  tjili^  nant  eic  dmii  la 

de^    iritérî^Uj   njirés  i(iiot    lev  diteii 

ifirtirront   «ni    ftroprîèl4ires,    h   charge) 

cativenttbleni^iil  \t^^  plAiiitalion»* 


tivr  rt«i«  il«>  prvku* 


irèf  iini*  tiuto* 
il  d«>  poiii»  et 


'  >i  pour 
uint  ac- 
rkïk  Uutic^,    ou  <)Ui  )   :(rrout 
nir.    Irtir    nomination  «  Imr 
If  un  t  hnr  trattt  ment, 

ii%  Si.  I.  td'n|iréii  le  luoik 

garilr^  ili^  bois  communaux* 
on!  tionrsuivb  ilrv:inl  les  tn* 
pnnif   conformémçot  ou   code 

adoni  rlrti  intiover,  pur  t«  (irét«nt  dé* 
!•«  |ira(iq[ue  pour  le»  pluntalionAqul 
t    dUfifA  du  ilépirttfment    des 
I  Stivcidn. 
ilfct  de  rial«rieiir  ft  d^fÊMcieci 


R^Gi-EMENT  Mitt  i/Aum^isriiArniif  nr   t'iNTiiTit» 

TITRE  I.DesSehoorci. 

Art.  1 .  L^s  schoores»  ou  terres  en  a?anl 
des  polders  qui  sont  couverte»  et  drcoii- 
verlrs  |>af  la  ra*^réi%  sont,  comme  (ms  et 
relfiîs  de  la  mvr,  aux  tcrmt*s  de  Tartiele  *6ZH 
du  4*oile  civil,  des  itépendtînees  du  domamc 
puhltc, 

2*  Toiii  pirtieuliera,  cnrpn  on  rnnimnniMil/->  i|ni 
prétemimir'iii  droit  »  de»»  terre»  d*-  la  iialiif**  rit^fioif* 
imr  Tart.  I,  diin*  Ir»  d«-«twrt*'meiit!î  de  rE«c'!ffiit,d«*  t» 
Lys,  des  deux  ^etliei,  do»  Baïudirs  du  r£se«ut,  des 
Duiichet  du  Rhio,«eruMi déchus  df*  leurs druitf  stitit 
nuJIefornMtitë  pié«liihio«  si,  rUiis  le  déUi  d'un  mi  ji 
coiiipler  de  la  puUiiruttoii  du  prë»eiit  décrt't^  ils  ti« 
formnnt  Ictir  demundr  et  ne  jutlifieul  dit  re»  droits 
deirant  notre  ni;iitre  de*  n^ipiète»  duf'.  teiir  do» 
potders,  ou  devutit  ie  préret  de  leur  dëptirtiruunit. 
3,  Leur»  rérlaimitions  seront  UQiumuni«|iiôe«  à 
rndmirtistrntîon  du  doiiuiine»  et,  lorsque  le»  litres 
ne  seront  p^i  contestes*  lU  seront  iidiiii»  par  uo  *r> 
rètédil  nuitredei  ri*quéles. 

Cet  nrrèl^  si^rM  xoumit  k  iUpprobktion  de  oolro 
i]]iii(«ire  des  Hnunces. 

4.  En  CAS  de  i;orflr«t4li(in«,  elles  seront  porté^^i 
def itut  lu  cour  impen^te,  pour  y  être  defiuitivo- 
meut  sidtné  dnns  i^nuiiée,  sur  les  eouelnstuiit  d« 
noire  procureur  i;énei«i,  cumins  il  est  pratiqué 
pour  ïvi  uffuires  doumuiikies. 

TITRE  II.  Iles  Schoorct  endigués  tm  Putder*, 

SECTÎON  L  DUpeaiUooi  de  g»rMiU«  pour  t>Qlr*y«tit  dm 
diçuAi  dea  potden, 

5.  Le  re?enii  tïe«  polder» ,  et  même  la 

vaU*ur  du  fonds,  «ont  aifecle»,  par  privilci;c, 
^  toutes  les  tlepeus<îs  d'enireueo,  répara- 
tion et  reeonj^trtietion  dis  digues. 

6.  ll;in!4  le  cas  oii  des  traiMUt  nécessaires 
i^  ri'ulrelion  d'un  polder  seraient  négliges, 
[le  maître  des  rcijuètcs]  les  fera  exécuter  jiu 
compte  du  (^ouverncmeut. 

7*  Les   dei>enses  faites  fiar  le 
ment  pour  et*  irdvaux^scJonl  r»  r 
au  mo>en  de  h  saisie  et  \cnii:  dci  ti  ans. 

8.  Si,  à  Texpirâtion  de  Tannée,  les  rcvc- 
DUîi  saisis  ne  »uHi.ienl  pas  au  rembourie- 
meul  des  dei»eni»es  et  hiii»  de  tout  genre,  il 
sera  «Iclivre,  pour  ie  surplus,  une  contrainte 
contre  rassociaUon  du  poKier.  Il  ^era  pro- 
cède, pour  la  wiisie,  la  veole  deâ  fruits  et  la 
conlrauile,  diiits  les  formes  pre^crUc»  pour 
la  rentrée  de&  deniers  j>ul>iics, 

0.  Toutefoi»  les  auires  biens  meubles  et 
imtiieubles  des  proi>rietjires  des  polders  ne 
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pourront  être  affectés  aux  suites  de  la  con- 
trainte. 

10.  Faute  par  l'association  du  polder  de 
payer  le  montant  de  la  contrainte ,  dans  les 
trois  mois  qui  la  suivront,  l'association  sera 
citée  devant  [la  cour  impériale]  qui  sera  te- 
nue de  prononcer  l'expropriation  sans  frais, 
à  la  diligence  de  notre  procureur  général , 
et  à  la  chambre  du  conseil. 

11.  Le  polder  sera  ensuite  mis  en  vente 
selon  les  formes  établies  ci-après  pour  la 
vente  des  schoores,  art.  25. 

1â.  Les  dépenses  et  frais  foits  par  le  gou- 
vernement pour  le  polder ,  seront  d'abord 
acquittés  sur  le  prix  de  la  vente  ;  le  surplus 
sera  remis  aux  propriétaires  expropriés. 

SECTION  IL  D«  U  dépossevioa  des  peldert  enrriiis  p«r  k 
oier. 

13.  Tout  polder  envahi  par  la  mer  depuis 
plus  d'un  an  cesse  d'être  la  propriété  de 
ceux  auxquels  il  appartenait,  et  rentre,  par 
le  fait,  dans  le  domaine  public. 

14.  Toutefois  la  prescription  d'un  an  ne 
sera  pas  opposée  aux  propriétaires  qui  feront 
constater  par  devant  [le  maître  des  requêtes] 
et  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
Timpossibilité  actuelle  du  réendiguement. 

1Î5.  Si  Tendiguement  en  redevient  possible, 
[le  maître  des  requêtes]  le  fera  constater 
comme  la  maturité  d'un  schoore,  et  fera  noti- 
fier le  procès- verbal  aux  anciens  propriétaires 
connus,  et  â  tous  par  la  voie  d'affiche  aux 
portes  de  l'église  et  de  la  maison  commune, 
et  par  Tinserlion  au  journal  du  département. 

16.  La  prescription  sera  acquise  un  an 
après  la  dite  notification,  et  prononcée  par 
[la  cour  impériale,  à  la  diligence  du  maître 
des  requêtes,  comme  il  est  dit  article  10.] 

17.  Après  l'arrêt  de  la  cour,  le  polder 
pourra  être  concédé  et  endigué  au  compte 
du  gouvernement. 

18.  S'il  est  concédé,  les  anciens  proprié- 
taires pourront  demander  la  préférence  sur 
les  concessionnaires,  tant  que  les  travaux 
n'en  seront  pas  commencés,  en  les  indem- 
nisant de  toutes  les  dépenses  qu'ils  auraient 
pu  faire,  avec  les  intérêU. 

Le  gouvernement  prononcera  sur  cette 
demande  des  anciens  propriétaires,  dans  la 
même  ferme  que  pour  les  concessions. 

19.  Si  le  polder  est  endjgué  au  compte  du 
gouvernement,  les  anciens  propriétaires 
pourront  y  rentrer  pendant  toute  la  du- 
rée des  travaux,  et  même  pendant  l'année 
qui  suivra  le  réendiguement,  en  faisant 
le  rcmboiirsciaent  porté  en  l'article  précé- 


SO.  Le  terme  d*une  année  expirée, 
proposition  du  [maitre  des  requêtes 
rapport]  du  ministre  de  l'intérieur,  le 
sera  déclaré  irrévocablement  pro]iriél€ 
niale  par  un  décret  pris  dans  la  for 
règlements  d'administration  publiqu< 

SECTION  lU.  De  l'eDdigage  des  schoores,  ei  de  1 


SI .  Les  schoores,  soit  qu'ils  n'aient 
été  endigués,  soit  qu'ils  aient  été  en 
et  reconquis  par  la  mer,  ou  renl 
domaine,  comme  il  est  dit  à  la  section 
dente,  pourront  être  endigués  au  com 
gouvernement  et  à  ses  frais,  ou  par  d 
ticuliers,  corps  ou  communautés  au 
la  concession  en  aurait  été  légalemen 

22.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  endigi 
compte  du  gouvernement  ou  à  concé 
schoore,  sa  maturité  devra  être  d'abon 
talée  par  [le  maitre  des  requêtes  char 
service  des  polders,  ]  sur  un  rappo 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  i 
du  préfet,  les  directions  des  polden 
tigus  préalablement  entendues. 

Tout  projet  d'endiguement  sur  les 
rives  de  l'Escaut  sera  communiqué  au  | 
maritime  d'Anvers,]  qui  fera  vérifier 
ingénieurs  et  les  pilotes,  si  les  pasi 
fleuve  ne  peuvent  pas  en  éprouver  qi 
dommage. 

23.  Notre  ministre  de  l'intérieur  noi 
ensuite  un  rapport  sur  l'endiguemen 
concession,  s'il  y  a  lieu,  en  joignan 
rapport  un  plan  figuratif  et  limitai 
schoore  susceptible  d'être  endigué, 
cahier  des  charges,  tant  dans  l'intérêt 
rai  du  territoire  et  de  la  navigation 
dans  l'intérêt  des  polders  voisins. 

Il  sera  statué  sur  le  tout  dans  la 
prescrite  par  les  règlements  d'adminisi 
publique. 

24.  I^  concession  d'un  schoore  s 
titre  onéreux  ou  à  litre  gratuit. 

25.  Si  elle  est  à  titre  onéreux 
pourra  se  faire  de  deux  manières;  li 
mière,  sur  une  soumission  portant*  c 
tion  ;  1»  de  faire  les  travaux  dans  le 
prescrit  ;  2»  d'observer  les  conditions  p 
au  cahier  des  charges;  5«  de  payer  une 
vance  annuelle,  ou  une  somme  une 
acquittée:  la  seconde,  à  l'enchère, 
qu'il  est  usité  pour  la  vente  des  doii 
nationaux. 

26.  Si  le  schoore  concédé  à  litre  on 
est  dans  la  dépendance  du  domaine  p 
en  vertu  d'une  dépossession  pron 
comme  il  est  dit  section  II  ci-dessus,  1 
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on  la  mIrMiocf  seront  payés  au  proiJriiîiaire 

ilépos»rtlo»î*^tt 

M!' t!  faille  (les  friii*  auxquels 

la  ilé|Hi6»e> 

l>u  donner  lieu. 

87.  ï^i  )  i 

Ml  i'hi  é  titre  gratuit,  le 

eofice&»ioi<M 

tcQU  r\  fnire  dt»  travaux 

taift  le  iirhi.  y. 

IL  n. ,  a.  et  à  suivre  ks  curuli' 

iDOf  du  cahier 

lU'»  «^harg*^*. 
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r     lires  reconnus  ivh  aux 
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; 

it  leurs  propriétés  ïlans 
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*,  à  la  charge  de  con- 
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u  l'mlitîUt^iTH^nl. 

i*  V 

re  ou  1rs   propriélairrs  re- 

tÊtam^ 

in  sutiùant  pour  tormer 

«ifiii 

deu)»ti()er  H  obltttiir  la 

l»cr«itv 

f  r  4lans  les  formes  et 

âmÈtv 

ss^us  preserUeft, 

Ut  riiilmîiii»lr«tton  et  do  lii  coitfenra- 

âd*  ritdffue  poKlcr  aura  une  associâUou 
sa  ri>n»ervaLioji  et  sou  admmi^itralioa 


I 


s  de  rassociatiou  seront  arrè- 

re  <4es  ret|uèles,]  présentée» 

•  lion  comme  règlement  d*ad- 

rwi..,,.. «,.-,.,     jUildinuc  ,    sur   les  avis    du 

^rOrl^  de  notre  direi;teuf  général  des  ponts 

.f  ,k,...^,.,  *    t't  vHr   le  rappiut  de  noire 

iir.  A  thaquc  reglenuml 

.....  ,..,,  ,«Aic  figurative  el  deltmila- 

j  polder. 

li  féoalon  d*  plmifvt  flétri  «a  •Hoti»- 


II. 


LtÈ  polders  qui  auront  entre  eux  des 
*'-  ?'       mniuiù  seront  formés  en  assiH 
r  leur  défense  tuutuetle* 

'  !f  r  sera  considéré,  dans 

uo  in<livtdu  :  touti*!i  les 

^«  .|»f,.  frv  lit  rainjuc  polder  seront  solularrrs 

-!  ■  '  jiie  arrondissemrnl 
jiir  une  carte,  les 
lU'i  ilc  iVis^ocrAtiot»,  ta  divi- 
s  tn  claskscii^  la  proportion 
flîon  de  cliiï<pie  cidsîvc,  eu 
r  Ot  qu'ils  ont  à  h  ilefcnse  dfs 
lU,  iierunt  Hxécs  nur  la  pro- 
litre  des  rrqutlcîi,]  par  un 
iiini.ttratioapublitiuey  comme 


Tu 


util 


uni  lY.  0«i  Iriiviiu  et  du  mode  d*«i  lent  ion. 
UtA  Iravaut  de  simple  entretien  seront 


exécutés  par  les  associations  particulières 
des  polilcrs. 

SU.  Toutes  les  fois  qu'il  8*agira  de  travaux 
s'exécuta nt  au  moyen  du  concours  des 
uol*ler8  d'un  arrondissement,  les  projet», 
les  devis  et  détails  seront  rédigés  par  les 
tDgénicurs,  et  les  atljudications  passées  par 
les  préfets  en  conseil  de  préfecture,^ dans  les 
formes  adoptées  pour  radministratiou  des 
pojjls  et  cliaussét^* 

36.  Les  ingénieurs  des  ponts  el  chaussée» 
seront  chargés  de  la  rédaction  des  projet* 
des  travaux  d*art,  tels  que  constructions  d>- 
cluses,  ou  de  nouvelles  digues,  et  toutes 
autres  qui  tendraient  a  étranger  les  moyens 
de  défense  du  polder.  Lorsque  les  travaux 
devront  être  payés  »ur  les  fonds  d'une  seule 
association  parliculiMs  Texécution  lui  en 
sera  confiée  ;  mais  ces  travaux  seront  sou- 
mis à  la  surveillance,  h  Texamen  et  à  la  ré- 
ception des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

37.  Il  sera  prononcé  adminisirativemeut 
sur  toutes  difficultés  entre  particuliers  ou 
associations  de  jmlders,  relatives  aux  tra- 
vaux de  construction,  réparation  ou  entre* 
tien  de  digues  et  canaux  dVcoulement,  les- 
quels seront  considères  comme  travaux  pu- 
blics, aux  termes  de  la  loi  du  *i28  pluviùse 
au  VIU. 

TtTIl£  V.  tfjAgiisins  de  t ecoun. 

38.  Il  sera  formé,  partout  où  besoin  seTa, 
et  au  compte  des  arrondissement ;),  des  ma- 
gasins el  dépôts  de  secours,  lesquels  con- 
tiendront des  approvisionnements  en  outils 
et  matériaux  nécessaires  dans  les  cas  de 
dangers  imminents. 

5^.  Il  ne  pourra  être  rien  délivré  des  ma- 
gasins de  secours  que  sur  réçépij*sés,  et  k  la 
charge,  jjâr  le.s  propriétaires,  de  remettre 
bi  v,il«!ur  eu  argent  ou  en  nature,  des  objets 
qu*ils  y  auront  cm|>runle^,  p<mr  ttri*  de 
suite  remplacés  aus!»ilùt  que  le  j)érU  sera 
(lassé. 

TITRE  Vt.  DispoiUiom  gënérflle»  et  •pécUlo». 

40.  [Le  maître  des  requêtes],  après  avoir 
examiné  les  dispositions  des  régbMients 
usités  ipii  ont  eu  [mut  but  de  prévenir 
ou  réprimer  les  délits  de  dégradations 
ou  vols  de  bois  et  de  fasdnage  coriiihis  sur 
les  digues,  donnera  sou  avis  sur  les  dis- 
positions des  dites  ordonnances  qu'il  croi- 
rait eonveudble  de  renouveler,  pour  ea 
former  uo  règlement  général  île  fiolicc  ûvê 
polders. 
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n  sera  ensuite  statué  pai|nous ,  en  notre 
conseil,  sur  le  rapport  de  noire  miuistre  de 
rintérieur. 

41. 11  n*y  aura  Heu,  pour  le  département 
de  la  Lys,  à  Tapplicalion  des  dispositions  de 
la  section  XI  du  tilre  III,  qu'après  Texpira- 
tion  de  Timposilion  décennale,  établie  par 
la  loi  du  27  décembre  1809  ;  sauf  les  cas 
d'avarie/ extraordinaires  qui  rendraient  le 
produiljde  cette  imposition  insuffisante. 

42.  Toutes  les  questions  entre  les  parti- 
culiers ou  entre  les  associations  des  polders, 
touchant  la  propriété,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

43.  Les  dispositions  du  titre  I,  sont  applicables 
tux'dépnrtcntents  du  Ziiyderiëc,  des  Boiirhes  de 
la  Mcuse^  des  Bouches  de  TYssel.  de  Frise,  de 
rEins  occidentale  et  de  TEms  orientale. 

I/adniinistraiion  et  Tentretien  des  polders  con- 
tinueruiii  provisoirement  d'avoir  lieu,  dans  le» 
susdits  départements,  ainsi  quMI  a  étéré^lc,  clia- 
j»itrc  VI,  litre  V,  de  notre  décret  du  18  octobre 
1810. 

44  Notre  |nrand  juge,  ministre  de  la  justice,  nos 
ministres  de  riulcrieur  et  des  finances,  sont  char- 
gés de  rexéputiou  du  présent  décret. . 


79.  ^  41  Août  i^i  i*  —  DéchlT  BBLATIF  AUI  TBA- 
VAVX  u'eRTKKTIEN  tT  DE  HLF ARATION  UES  ROÏTES  ET 
DES  CHLIINS  VICIUAVXA  LA  CHARGE  DES  COMMUNES  QUI 
TRAVERSEE  LESFORllUCATIOÎiS  ET  DES  RUESQri  ABOU- 
TISSKKT  Al'X  REMPARTS  ET  A  l'eXF.CUTIOW  DES  ROUTES 
QUI  TRAVEKSEST    LES  FROHTIÈRES.  (4«f  iffti//.  384,  iV« 

714S). 

Art,  1.  A  compter  du  premier  janvier 
181â,  les  travaux  d'entretien  et  de  répara- 
tion des  routes  qui  traversent  les  fortifica- 
tions, lorsqu'ils  ne  changeront  rien  au  tracé^ 
aux  profilii  et  à  la  nature  de  la  contruction, 
seront  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  sur  les  fonds  d'entretien  des 
roules^  après  qu'ils  auront  concerté  les 
jours  et  les  heures  d'exécution  avec  le  com- 
mandant d'armes,  sous  les  rapports  généraux 
de  la  police  militaire,  et^  avec  le  comman- 
dant du  génie,  relalivementà  la  conservation 
et  à  la  police  spéciale  des  fortifications. 

2.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
de  routes  qui  entraîneront  (pjelques  chan- 
gements dans  le  tracé,  les  profils  ou  la  na- 
ture de  la  construction,  seront  exécutés  de 
la  même  manière,  mais  après  que  les  pro- 
jets eu  auront  été  concertés,  conformément 
à  nos  décrets  du  13  fructidor  an  Xlll  et  du 
SOjuin  1810. 

3.  Les  reconstructions  simples,  ou  qui 
n*eiigeraient  que  de  légères  modifications. 


sont  assimilées  aux  réparations  de  m 
nature. 

4.  Les  officiers  du  génie  continueroi: 
rédiger  et  de  faire  exécuter  les  projet! 
constructions  neuves  et  des  reconstruci 
équivalentes,  de  toutes  les  parties  de  rc 
qui  traversent  les  fortifications  ou  qui 
sent  à  la  queue  des  glacis,  dans  les  lii 
tracées  pour  le  terrain  domanial  mili 
parles  art.  1»,  IC,  17, 18,  19,  iOel  % 
titre  I  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

Hors  de  ces  limites,  au  dehors  ou  < 
rintérieur  des  places  de  guerre,  lesi 
nieurs  des  ponts  et  chaussées  rédigero 
feront  exécuter  les  projets  de  routes,  a 
toutefois  qu'ils  auront  été  concertés,  di 
tés  et  approuvés  conformément  à  not 
crels  du  13  fructidor  an  Xlll  et  du  20 
1810. 

Seulement,  ils  seront  tenus  pour  1 
eu  tion  des  travaux  dans  le  rayon  kiU 
trique  el  aux  abords  des  portes,  d'en  r\ 
les  jours  et  les  heures  avec  le  comman 
d'armes  et  le  commandant  du  génie  sot 
rapports  déterminés  en  l'article  I. 

5.  Lorsque  les  constructions  neuves  f 
reconstructions  ou  grosses  réparation: 
parties  de  routes  interceptées  dans  les  f 
fications  seront  la  suite  d'un  projet  de  i 
nouvelle  ou  d'un  changement  dans  I 
rection,  les  profils  et  le  genre  de  conj 
tion  d'une  route  ancienne,  la  dépen 
ces  parties  de  routes  et  des  changer 
qu'elles  entraîneront  dans  les  profils  dt 
vrages  et  dans  les  ponts  militaires , 
comprise  dans  celle  du  projet  géuér. 
la  route 

A  cet  effet  le  devis  de  ces  parties  de  i 
sera  arrêté  de  concert  entre  le  conunai 
du  génie  et  l'ingénieur  des  ponts  et  cl 
sées  qui  en  fera  un  article  du  devis  ou  d 
tat  estimatif  général  de  la  roule. 

Les  travaux  seront  exécutés  sur  les  1 
approuvés  d'après  ce  devis,  sous  la  dire 
du  commandant  du  génie ,  qui  en  rem 
le  toisé  à  l'ingénieur  des  pouls  et  chaus 

6.  Si  ce  sont  au  contraire  les  nou^ 
ouvrages  ou  changements  faits  dans  le: 
tificalions,  qui  obligent  de  changer  c 
modifier  les  parties  de  routes  qu'ils  i 
ceptent,  les  dépenses  de  ces  routes  s 
comprisesdans  le  projet  et  faites  sur  les 
des  fortifications. 

7.  Les  dispositions  qui  précèdent  soi 
plicables  aux  chemins  vicinaux  à  la  c! 
des  communes  qui  tra\ersenl  les  fori 
lions  et  aux  rues  qui  aboutissent  aux 
parts. 


DÉCEMBIIE  18tl. 


119 


8.  Li*»  ruuN's  qui  traverhcot  1rs  ftaïUitVea 

.kf.iMiM'iorit  «Jrin*  ****''<•  i.t-s  par  ks  inyé- 

pMUtn  t'i  ^  .  tiiâts  ellt'fi  ne 
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iil»,  el  ks  tlirtîcleunt  de**  fortitica- 

nt  imius  d*avi!riir  *ur  le  rhamp 

^lre  de  la  giRrre  de»  Iravaia  de 

.  j>.vtdlc  qui  9*0 uvrktûciit  sans  aîï  par- 

lion, 

f  L îi  procèn-verbaiix  de  concerl  $iui*  ks 
N  dr  roulrs  st:roul  loujours  rédigés 
ilile  expcduion,  Tune  pour  le  miuisire 
itencui-,  Taulre  pour  le  ujiiiblre  de  la 

[ucexpêiliiion  sera  accompagnée  d'un 
'1m  plau  et  deii  pruHU  eu  long  et  en 
Virn  extrait  du  devU  de  eouslruc- 
n  clat  estimatif,  dans  le»  points 
il  (Ml  doivent  être  r«l»jet  df  la 
de  la  comiuission  miiLtc  des  ira- 

•  '!** 

ministres  dtï  Tintérieur  H  de  la 

1  charge»  ilc  reieculion  du  pré- 


9  »«r«fn1tor«  Ifili.  -*  Ilf^Krr  qui  siriii- 
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11  tr*'ivaux  publics; 

pie  et»  lois,  ordunnances  ci 

t    un  kilomètre  {,vu\i\  cents 

♦•  h  laqirelie  il  ne  peut  Hve 

'  >  de  jîuerre,  id  eluudns, 

«s,  liitoï^M'ft,  niiini.'iiide 

^luini^ii  4l  d  t  h,;r«iis^  siaitii  rintervenli(>n 
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Hit  de  depùt,  et  devant   les 

lies    autres  jdaces;  notre 

'  I  nous  avons  décrété  et 

Xiu  K  il  Ui  pt>ui  ra  ^tre  élevé  à  raimii 


et  lous  peine  de  démolition  aux  frais  des 
contrevenants^  aucuns  billîments^  clôtures 
ou  autres  constructions  de  uuelque  naturii 
qu'elles  puissent  Être,  dans  le  rayon  kilo- 
métrique : 

1^  Des  t»laccs  de  guerre  et  postes  mili- 
taires en  première  Ii{;ne  sur  les  frontières  et 
les  côtes; 

â*"  Des  places  de  premier  ordre  et  dts 
places  de  déjièt ,  des  Irontières  et  ik$  côtt-s 
qui  renferment  un  arsenal ,  cl  autres  ela* 
blissemenU  d'armée ,  ^ur  qucliiues  lignes 
qu^elles  soient  situées  ; 

3"  Du  front  d*atlaquc  et  des  fronts  colla- 
téraux  des  places  et  ponts  situéscn  deuxième 
elen  troisième  lignes. 

i.  Autour  des  autres  fronts  des  places  de 
deuxième  cl  troisième  lignes  cl  dr  tout  autre 
idaee  plus  reculée  des  anciennes  frontières, 
les  dispositions  de  la  loi  du  8*10  juillet 
1791,  continueront  d'être  exécutées  suivant 
ce  qui  est  réglé  ci-après  : 

l*^  H  ne  sera  construit  aucun  hAliment  en 
bois  dans  le  rayon  de  deux  cents  à  cinq  cenu 
mètres,  sans  notre  i^tTiuission,  et  il  ne  sera 
jamais  employé  dans  ces  constructions  ni 
terre,  ni  maçonnerie,  ni  aucune  autre  es- 
pèce de  matériaux  incombustibles; 

££*  H  ne  sera  construit,  entre  la  place  et 
la  ligne  tracée  à  deux  cents  mètres  de  la 
crèledes  cbtmius  couverts,  aucun  bîllimenl, 
clôture ,  ni  fait  de  constructions  d'aucune 
e8[>èce,  autres  que  des  usines,  et  seulement 
avec  notre  permission,  el  après  qu'il  aura 
été  constaté  dans  un  procès-verbal  tenu 
entre  le  commamlant  du  génie  ,  ringénieur 
des  [lonis  et  chaussées  et  le  maire ,  iiu'il 
s*agit  d'un  moulin ,  ou  autre  iM;mblalde 
usine ,  qirelte  est  crutilité  publique,  et  que 
son  emptacerotnt  dans  le  rayon  de  deux 
cents  tiictres  esit  nécessairement  détcrnûné 
[lar  quelque  circonstance  locale  qui  ne  petit 
se  rencontrer  au-delà  de  cette  même  li- 
mite* 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  *'ap- 
pliqtieront  aux  restaurations  et  réparations 
des  b^imcnls,  clôtures  el  autres  construc- 
tions existantes  :»auf  les  modifïcaUons  que 
nous  jugerons  n'être  pas  contraires  iî  la  dé- 
fense. 

Dans  ce  cas  même,  cl  h  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  proprié- 
taires desl4limcnts,  clôtures  et  autres  cons- 
tructions restaurées  ou  ré|>aréeî»,  ne  fiour- 
ront  prétendre  h  aucune  indemnité  pour 
démolition  en  cas  de  siège. 

4.  Les  généraux,  commandant  les  in*!- 
sions  militaires  et  les  déparlcments,  et  tes 
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directeurs  des  fortifications  dans  leurs  tour- 
nées ,  les  commandants  d'armes,  officiers  et 
employés  de  IVlat-major  des  places  et  les 
conmiandants,  officiers  et  gardes  du  génie, 
veilleront  par  de  fréquentes  visites  à  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

En  cas  de  construction  dans  l'intérieur  des 
bâtiments  et  enclos ,  les  visites  auront  lieu 
avec  le  concours  des  autorités  civiles  et  ju- 
diciaires ,  conformément  aux  lois  et  décrets 
sur  les  visites  domiciliaires. 

5.  Les  préfets ,  les  sous-préfets  et  les 
maires,  les  |)rocureurs-généraux  et  impé- 
riaux, les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers et  80U8-offîcicrs  de  gendarmerie  et  tous 
autres  officiers  ou  agents  de  la  police  civile 
et  judiciaire,  rempliront,  tant  pour  l'exé- 
culion  des  dispositions  du  présent  décret 
t\\if.  pour  la  conservation  des  fortifications, 
l^Uiments  et  terrnins  militaires,  toutes  les 
fonrlioiis  cpie  les  lois  et  décrets  leur  attri' 
huent,  à  IWel  de  réprimer,  constater  et 
))oursiiivre  les  délits  contre  la  conservation 
des  monuments  publics  et  autres  dépen- 
dances du  domaine  de  rKtat,soit  qu'ils  nient 
lieu  d*agir  à  la  ré()uisition  de  l'autorité  mi- 
lilaire,  ou  d'office ,  et  en  se  concertant  avec 
elle  conforniémenl  à  la  loi  du  8-10  juillet 
1791,  au  règlement  du  22  germinal  an  IV, 
à  nos  décrets  du  10  fructidor  an  XIII,  des 
£0  février  et  i20  juin  1810  et  du  4  aoilt  1811, 
et  aux  anciennes  ordonnances  sur  le  service 
et  la  i>oliee  des  places  de  guerre,  lesquelles 
seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  ]ias 
prévu  par  les  lois,  règlements  et  décrets  pré- 
cités et  par  le  présent  décret. 

Notre  grand-juge,  etc. 


81.  — I a  Dérembre  i^il.  —  nÉcarr  cortk- 

M\?ITRKGI.EIKnT  SK  rOLlCK  DES  POLDERS  DANS  LK8 
Ulr.PARTtBK»TS  DE  t'EitCAl^,  DES  DoUCHES  DE  L^Es- 
C\1'T,  DE  LA  L\$,  DES  DEUX  NeTIIES,  DES   BoVCIIES  DU 

Rhin  et  de  laRoer.  (V  BuU.  410,  N^  7624). 

Art.  1.  La  surface  des  digues  sera  entrete- 
nue de  mani(>re  qu'elle  soit  unie  et  solide 
dans  tomes  ses  parties,  que  la  végétation 
soit  favorisée  et  que  le  gazon  qui  la  recouvre 
soit  conservé. 

2.  Les  fouilles  et  les  trous  faits  par  des 
])articuliers,  dans  le  corps  d'une  digue  exté- 
rieure, seront  punis  par  une  amende  de 
S3  francs. 

5. 1/amende  sera  double,  si  ces  dégrada- 
tions ont  lieu  la  nuit. 

Les  dégradations  nui  auraient  été  faites 
au  talus  eAlcrîciir,  de  jour  ou  du  nuit,  se- 


ront, en  outre  de  cette  double  amende,  pu- 
nies d'une  détention  qui  ne  pourra  être  de 
moins  de  trois  jours,  et  de  plus  d'un  mois. 

4.  Les  arbres  existants  sur  les  digues,  et 
les  haies  de  clôtures  qui  s'y  trouvent,  seront 
arrachés  par  les  propriétaires  avant  les 
tournées  périodiques  de  la  direction,  qoi  fera 
arracher  et  extirper  tout  ce  qu'elle  trouvera 
de  semblable  dans  chaque  inspection. 

Les  propriétaires  en  retard,  ou  leurs  fer- 
miers, paieront  à  la  caisse  du  polder  une 
amende  équivalente  au  double  des  frais  de 
celte  main-d'œuvre.  Le  préfet  réglera  et  ren- 
dra exécutoire  l'état  de  ces  frais. 

5.  Toute  plantation  ultérieure  d'arbres  on 
de  haies,  sera  punie  d'une  amende  de  1  franc 
par  arbre  ou  par  mètre  courant  de  haie, 
outre  les  frais  d'arrachement  et  ceux  de  ré- 
paration des  parties  plantées. 

6.  Les  rampes  établies  sur  les  talus  des 
digues,  dans  des  endroits  destinés  au  pas- 
sage des  hommes  et  des  voitures,  devront 
former  saillie  sur  le  corps  de  la  digue. 

11  ne  pourra  en  être  établi  de  nouvelles 

3u'avec  la  permission  écrite  de  la  directioD 
u  polder,  et  au  moyen  de  remblais. 
Toute  contravention  au  présent  article 
sera  punie  d'une  amende  de  vingt  francs 
pour  les  rampes  ayant  moins  d'un  mètre  de 
large,  et  cinquante  francs  pour  celles  qui 
auraient  une  largeur  d'un  mètre  et  au- 
dessus. 

7.  Toute  construction  ■  existante  dans  le 
corps  d'une  digue  extérieure  sera  détruite, 
et  la  digue  convenablement  réparée  aux 
frais  des  propriétaires,  à  moins  qu'elle  ne 
puisse  être  suffisamment  renforcée  par  les 
mêmes  propriétaires. 

S'ils  négligent  d'exécuter  à  cet  égard  les 
ordres  de  la  direction,  l'ouvrage  sera  exé- 
cuté à  leurs  frais,  et  ils  seront  en  outre  pu- 
nis d'une  amende  de  cinquante  francs. 

8.  Toute  digue  extérieure  servant  de  che- 
min vicinal,  sera  appropriée  à  cet  usage, 
aux  frais  du  polder  ;  et  son  terre-plein,  con- 
venablement rechargé  de  sable,  graviers  ou 
autres  matériaux  semblables,  sera  bordé  inté- 
rieurement d'un  bourlet  ou  épaulement  de 
cinquante  centimètres  au  moins  d'élévation. 

Le  passage  des  voitures,  chevaux  et  bes- 
tiaux sur  les  contre-digues  extérieures,  don- 
nera lieu  à  une  amende  de  six  francs  pour 
une  voiture  ;  de  deux  francs  pour  un  cheval, 
et  d'un  franc  pour  une  bète  à  corne. 

9.  Le  propriétaire  d'un  cochon  trouvé  sur 
la  digue,  paiera  une  amende  de  douze  francs 
outre  le  double  des  frais  de  réparation  du 
dommage.  En  cas  de  récidive,  il  y  aura,  en 
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Ire^  liffti  i  saisir  H  rendre  te  eochuD  au 

troun^es  sur  la  clique  pour- 

11.  Il  •  lu  i\  tout  auCrt;  qu*aux 

•  -  hons,   aux  âb'enb  des 

i  aux  «iiivricr*  en  acU- 
I  ^ui-  le  ptiilla^sonoage  des 
•lifilr?  '  MJr  les  riHbtfinttj»  el  revoie- 

iiMil>  '  îs  exlei'ieur,  «ou$   j)cme 

li.  i.f  iuc'jMuijirr  d'une  bart|ueamiirrcc, 
jAcrcT  ou  ixJiouec  àdesiciii  sur  le  talus  ex- 
ItTviir  d*une  dljjuc  ou  sur  un  Duvnit;c  Je 
Mftiêe ,  pikrn  une  amende  de  dix  fr.*nrs  ; 
H  h  double  des  frais  de  réparation  di  h 
iiii;ar  «u  l'ou^rfljje  sie  Irouvail  dcjrriidë, 

13.  La  |Mtc{ic  et  la  rechereltc  defl  coquîU 
lifts  et    du    lK>i!t  avec  tnstriroienli»  quel* 

rr :  pied  OU  en  bAle;ïu,  îionl  dêfenduf 

ied  extérieur  des  diiîue»  et  sur 

l  vanréSt  sous  peiue  de  trois 

f  '  ,  et  vingt-qualre  heures  de 

!  Mjirc  h  convocation  des  tiarqiies 

uts  employés  A  celle  p^che  et 

ri>jieaux  ne  pourront  être  enlevé» 
Tii  avant  le  premier  mors  de 
'e,  îi»u»  peine  de  six  franed  dV 

U  vul  iïrà  Mju elles  et  planlards  dans  les 
««rtw».  »er»  puni  d'une  arneiiile  de  iroii 
friicf  fiar  ftoucbe  ou  f^got^  et  d'un  Jour  de 

19.  It  f^t  défendu  de  ramtiiser  le  bots 
mon  -'  '  iîle,  ou  le  roseau  itur  les 
4|uct  lie  de  trots  franco  d'amende 

f*    -  V  dclentiiui, 

MX  déposes  sur  les 
^u*-  JUS  (i.ins  ies   uitii;:iMtl.s  d*ap* 

ftmi>  t,  &era  puni  d'une  amende 

ii^4ç  u-  ij  uiit-ur,  et  d'un  empruounenient 
4ilrms|tMir$. 

îjt  I^  foî  dfs  malériaux  employés  aux 
t«if»|rr4.|r  ii«  frnse  el  en  faisant  pjulie,  sera 
HiÉ  J'  iide  de  dix  francs  au  moins« 

•là  fmnrs  au  pbis,  et  d'ua  em- 

F»^  »irra  tMre  moindre 

étb>  un  mois,  outre  la 

ma-e. 

N  »tj  préseul  article  et 
itt4  értèiit:»  ir^  tt  1'  I lieront  é};.de- 

ilr«t  i  ceux  qui  au;  icte  ou   iccelc 

fi^nialrriaux, 

tH*  î  • -.  •tij.urs  rMéneiires  ne  pourront 
ère  I  e  et 

tmU*       '  ■  '    -{  de- 

Mi«liir  tout  i*xcc-piioUy  depuis  k  prcuikr 


jiovemltre  jujtqu'ait  prcrnirr  avril.  Toute 
contravention  au  prê&eul  article,  sera  punie 
d'une  amende  de  trente  francs. 

Dunu. 

lô.  Aucune  fouille  ne  pourra  être  fail^ 
dans  les  dunes  de  mer,  $;ktis  h  permission 
écrite  de  la  direction  du  polder  et  faulori- 
sation  du  préfet  avec  desi^joution  précise  de 
reodroil  ou  la  fouille  sera  permise* 

Les  foudies  et  les  cnlêvcmenls  de  sable 
non  autorisés,  seront  punis  d'une  amende 
de  trois  francs. 

âO.  Il  est  défendu  de  couper  ou  arracher 
aucune  herbe  ni  broussailles  dans  Icb  dtines 
de  nuT  et  dV-nlever  les  pailles  et  autres  ma- 
tériaux employés  pour  favoriser  leur  ac- 
croissement, sous  peine  d'une  amende  de 
six  francs,  outre  les  frais  de  réparation. 

2K  Nul  ne  pourra  faire  paître  des  bes- 
tiaux dans  les  dunes,  sans  une  autorisation 
de  la  direction. 

Ceux  qui  y  seront  trouvés  en  contraren- 
lion  au  présent  arlicle  ou  sans  berger,  don- 
neront lieu  à  une  amende  de  deux  francs 
par  b<He  a  cornes,  et  de  cinquante  cenlime» 
par  mouton.  L'amende  sera  de  six  franco 
pour  un  cbevaL 

Inlériêmr  d§ê  polder §,  et  mùjf$m  <Piv9wifm*nL 

iiâ.  Len  fouilles  dan«i  rintérieur  seront 
défendues  à  moins  de  \\n\^{  métn^s  du  |»teU 
desilijues,  sous  peine  de  vingt  francs  d'a- 
mende iHiur  chaque  contravention  ,  outre 
les  frais  de  réj^aiatiott, 

â5.  Toute  dé^^railalion  d^ine  digue  inté- 
rieuiT  sera  punie  de  la  m^ine  peine* 

^i.  Les  cliiîues  interifures  deiront  con- 
server leurs  dimensions,  et  61  rc  maintenue» 
en  bon  état. 

En  consét[uence,  aucune  planiatioa  ne 
pourra  y  *tre  faite,  aucun  cheniiii  ou  pas- 
sage de  voilure  ne  pourra  y  être  établi  doré- 
navant^ san^  la  pernii»sion  écrite  de  la  dîrec* 
tion.  autorisée  par  le  [mnitre  des  requèlea.) 

Toute  coniraiention  au  présent  article 
S4'ra  punie  d'une  amende  de  vingt  francs^ 
outre  les  frais  de  réparation. 

âl3.  Il  est  défendu  d'établir  des  moulins  il 
vent  iur  le»  di^îues,  et  h  moins  de  cinquante 
nuMres  de  leur  sommet  :  ks  règlement»  de 
police  ex is tans  à  l'ci^ard  de  ceux  (daeés  stir 
les  di^fues  servant  de  clumiâ  continueront 
d'avoir  leur  exécution. 

^ik  Les  canaux  et  rifçoles  servant  à  récou- 
lenieut  de!i  eaux  inteiieures  des  [>obkr<i 
devront  être  inaintenua  «t  ïâ  largeur,  et  à  h 
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profondeur  requises,  et  être  curés  deux  fois 
rannée. 

Leur  état  sera  vérifié  dans  deux  tournées 
d'inspection  que  la  direction  fera,  la  pre- 
mière en  mai  et  la  seconde  en  octobre,  et 
qu'elle  annoncera  quinze  jours  d'avance  par 
une  publication. 

Tout  propriétaire  ou  fermier  qui  sera 
trouvé  en  défaut  sous  ce  rapport  lors  de 
l'inspection,  paiera  une  amende  de  deux 
fois  la  valeur  de  l'ouvrage  que  la  direction 
fera  faire  d'ofiBce. 

27.  11  est  défendu  de  barrer  les  canaux  et 
rigoles  d'écoulement,  et  d'en  obstruer  le 
cours,  sous  peine  d*une  amende  de  cinq 
francs,  et  du  double  des  frais  d'enlèvement 
et  de  réparation  exécutés  comme  à  l'article 
précédent. 

28.  La  disposition  de  l'article  précédent 
s'appliquera  à  l'établissement  non  autorisé 
de  ponts  et  })onceaux  sur  les  canaux  et 
rigoles  susdits,  ainsi  qu'aux  plantations 
existant  sur  leur  bord. 

S9. 11  est  défendu  de  faire  rouir  du  chanvre 
ou  du  lin  dans  les  canaux  et  fossés,  sous 
peine  de  vingt  francs  d'amende,  et,  en  cas 
de  récidive,  le  chanvre  ou  le  lin  sera  con- 
fisqué en  sus  de  l'amende. 

30.  Il  ne  pourra  être  déposé  d*herbes  ou 
du  fumier  plus  près  qu'à  quatre  mètres  de 
leurs  bords. 

Les  contrevenans  au  présent  article  seront 
punis  d'une  amende  de  dix  francs,  outre  les 
frais  de  curage,  s'il  y  a  lieu. 

51 .  Le  passage  des  voitures,  chevaux  et 
bestiaux  a  travers  les  canaux  et  rigoles 
d'écoulement,  est  interdit,  et  sera  puni  d'une 
amende  de  trois  francs,  outre  les  frais  de  la 
réparation. 

11  ne  pourra  être  établi  d'abreuvoir  qu'à 
cinq  mètres  au  moins  de  leurs  bords;  Tin- 
fration  à  cette  prohibition  entraînera  une 
amende  de  six  francs,  et  les  choses  seront 
rétablies  dans  leur  premier  état,  aux  frais 
du  propriétaire  ou  fermier  qui  l'aura 
enfreinte. 

52.  11  est  défendu  de  placer  dans  les 
canaux,  rigoles  et  écluses  d'écoulement, 
aucun  instrument  de  pèche,  à  peine  de  con- 
fiscation et  d'une  amende  de  dix  francs,  qui 
sera  double  en  cas  de  récidive  :  la  même 
amende  sera  payée  par  les  propriétaires  de 
barques  stationnées  dans  les  mêmes  cours 
d'eau,  et  de  celles  qui  resteraient  plus  long- 
temps que  l'espace  d'une  marée  dans  le 
chenal  extérieur  des  écluses  de  suation  à  la 
mer. 

35.  Quiconque  aura  dégradé  ou  endom- 


magé dans  une  de  ses  parties  une  < 
décharge  sera  condamné  à  une  am 
cent  francs,  outre  la  réparation  à  t 
et  les  dédommap;ements  auxquels  l 
du  délit  pourraient  donner  lieu. 

54.  Celui  qui  se  permettra  d'ouvi 
fermer  de  son  chef  une  écluse  de  < 
ou  de  suation,  encourra  la  même 
et  même  la  détention,  dans  le  c 
recouvrement  des  dommages  et 
serait  impossible. 

Momeniê  de  danger, 

35.  Iiorsqu'une  marée 'ou  une  crue 
dinaire  et  accompagnée  de  circonsts 
peuvent  amener  une  rupture  ou  1 
dément  de  la  digue,  exigera  le  < 
d'un  grand  nombre  de  bras  pour  la  c 
tous  les  habitants  du  polder,  au-d 
dix-huit  ans,  avertis  par  le  son  d 
seront  tenus  de  se  rendre  sur  les  p 
seront  indiqués  tous  les  ans  par  uc 
cation  du  maire. 

Le  refus  d'obéir  à  cet  appel  s< 
d'une  amende  égale  au  prix  de  deux 
de  travail;  et,  après  un  avertisserae 
maire  fera  donner,  sur  l'invitatic 
direction,  de  quatre  jours  de  prisoi 
de  Tamende. 

36.  Lorsque,  dans  ces  moments, 
tion  aura  commandé  des  travaiileu: 
voitures  attelées  qui  devaient  se  rei 
points  menacés,  chaque  heure  d 
sera  punie  d'une  amende  de  deux 
pour  un  homme  et  6  francs  pour  une 

37.  Un  travailleur  qui  refusera 
cas  d'exécuter  les  ordres  de  la  d 
encourra  une  amende  de  dix  frai 
en  outre,  il  sera  puni  de  cinq  jour 
tention,  s'il  excite  d'autres  travaiileu 
subordination. 

38.  Lorsqu'après  avoir  épuisé  les  re 
des  polders  et  des  magasins  de  seco 
ponibles  sur  un  point  menacé,  la  i 
manquera  des  matériaux  nécessali 
prévenir  une  rupture  ou  un  débor 
elle  pourra  sauf  remboursement, 
cessation  du  danger,  des  objf  ts  enl 
indemnité  du  dommage  causé  par  l< 
vement,  s'emparer  de  tout  ce  qui 
en  piquets,  fascines  et  paille  dans 
rons  de  la  digue,  dût-elle  même  fain 
le  chaume  des  maisons  et  les  che' 
leur  toiture. 

39.  Le  vol  des  matériaux  et  de 
dans  ces  moments,  t^era  puni  d'une 
égale  à  la  décuple  valeur,  et  d'uu  ei 


oécËMimEisn. 


H3 


«rot  qiij  ne  pourra  élre  moindre  â'un 

r  qui,  (latts  It^a  grandes 

niant  >    (  xtraonliii;urt*$,  pt-n'ora 

le  ilt'fense  par  une  tranchëe  ou 

•  Mi,   lîaoîi  le  ilfSHfiu   premtidtïé  de 

rr   riooodAlion   d*un  ou  plusicirrs  pol- 

- ■  r  --nyti  devant  nui  c-our?»  iiupé- 

i  ondamné  aiu  |n*inrs  ilt^ccr* 

i'.i    *  .11  inJe  91  di*  noire  cod»*  criraintl 

iilr«  ceux  qui   tendent  à  lroublt*r  l'»:laL 

Rb  dévastation,  le  majssai're  uu  le  pilla^jc 
le  DM  plusieurs  communci». 


\ 
c. 


le  polder  ,  et  dans  les  terrains 
nul  te  bul  nVstt  pas  plus  élevé 
ti  |H>li|er«  il  ne  pourra  être  entre^ 

«liini  de  tourbes,  qu*en  vertu 
(»rée  sutvaut  le»  furina- 

vcntîon   au  présent   article 

jmende  de  cinquante  f runes 

>H  tuurbé. 

;  I  le  de  pei  mmion  adressée  au 

par  lui  communiquée  h  Inotre 

te<|ii6les  directeur  geuerdl   des 

m  afis,  et  TaHietie  ordonnée 

ue  ou  t'extractiua  doit  avoir 


'"*  *'*']"Mr%^   aprfff  ■%oîr  cûii» 

ru   iiiti;re«>»é».  rt   |irii 

iiiuitf  ()uo  de  riii^ti- 

«r«  pimU  ti  clfiftiiBicc»,  envorrti  U  deiUiiiicle 

*\nu  ttU  dirreieur  géucrul  fies  ^wiils  vl 

irrrnin  qui  doit  être  tourbe  n*eAl 
il'tHre  rendu  à  ra^jncullurc 
^^  ;y  îti  liHeiels  apreî^  rexlra»lion 

^  Ia  <  connue  (lar  le:»  «ondes  qui 

Hir*w>t  s^  U  y  aura  lien  A   un  cau- 

I^Dcujenl  siipute  par  la  [uTmtsaion  délivrée 
01  tenu  dr  rarticle  précèdent* 

11.  Le  rjiulionnenunl  devra  ^Ire  hy po- 
llue rrir  des  terres  de  Dolder  du  miSme 
nient,  au  profit  de  celui  où   Tex- 
ira    lieu,  et  iMre  calculé  à  riiison 
itle  francs  par  hectare  destiné  à 

Mh,    Lr>  s   seront 

pkf«  rt    T  r  du  d)k- 

CHâfî  \  et  1,1  nniinlmn  riVn  pourra 

Hrrt*  <tîr  rrttiîïïriïirttionldn  ni;illre 

fart  ;  ïUlcsM'chenieiït,  et 

•f  r.  >  t  OUI  s  et  chau»' 

â«s,  Uà\  conslalant 

îdRr.>  :    %  et  la  durée 
^•"Us  pruiiirilrtii. 


Diêpoêiiiauê  fènèruUi, 

47*  Oans  tous  les  ca»  prévus  par  le  pré- 
sent reglemenl,  les  parents  seront  respon- 
saides  pour  leurs  enfants,  et  les  Dialtres 
pour  leurs  domestiques. 

48.  Kes  dispositions  des  arlîcles  ^^^  el 
suivants  du  code  pénal  isenmL  applicables  k 
tout  manquement,  injure  ou  outrage  envers 
les  membres  des  dueclions,  d)k[;râalfs  et 
jurés  en  fonctions» 

40.  Les  délits  prévus  par  le  présent  règle- 
ment général  seront  conslalès  el  les  délin- 
quants arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  par  les  t;arde» 
champêtres  concurremment  avec  les  |(ardcii 
difyues,  ainsi  que  par  toujj  (es  oflicier»  de 
police  judiciaire  el  administrative  ;  et  eetui 
qui  aura  constaté  un  «lelit  aura  ilroit  à  la 
p4*rl  d'amende  accordée  au\  prdes  digues 
par  les  règlements  d  ort^anisalion  dci*  pol* 
ilers  :  ib  la  recevront  sur  It:  même  pied  cl 
de  la  oiûme  mauicre. 

50.  Les  délits  de  voirie  iuront  ^oit^*  dnvaitt  le* 
roti.<ii*iU  dt*  i^rèfMrlitri;,  «eUiii  lu  loi  du  2i^  flttrtul  uti 
1  i  le»  uu(ri?s  débit,  d*«*jiiit  W%  U^iliunMiit  eorreo* 
lioiiiitU  OU  iioi  cours  impérislei,  frloti  leur  na- 
ture 

M*  Nittre  ^nind  juge,  tninîftire  de  la  justice,  et 
ntitre  iniiiiftrpde  rioterieur^  sonl  cliur^t*»  de  l'cié- 
(uutiua  du  |ifc»eul  dccrct. 


82*  —  !•  Déermbre  ISll    —  UêciitT   coatc- 
HAUT  iKCLuiiiif  >VAtA  i;uiiM«i'(;Tiux,  LA  nif.riLM4- 

TllitE  L  CJusiUlealiuii  dei  luutrs. 

Art.  1 .  Toute)  )e$  rnuteA  ilit  noire  ettipirr  ^rrmil 
divintii'A  en  rtiiitea  îmj»en«iet  <hfc  ruuli»  défmrle- 
uii*iili«ie»* 

2.  V*i%  rc»ulr«  iminéiinleh  «iuil  de  trois  cilMUftf 
eoiiforttiéiutfiit  m\ï%  ljib(e«ui  1|  2  el  3,  jûiiit^MU 
|ire»fiil  déeret* 

a»  lef  roules  dépertenieiitiilet  sont  toute»  1rs 
|ir«udei  ruute»  uon  c«iui)jri)i<t^  uut  diU  lAbteitui  ot 
troiiiiuea  jus<|u'i^  re  jour  tous  U  détiutiiiiiiittou  d4l 
routes  de  Iroisiénie  rluste, 

4.  Tonte»  ïes  fois  qu'une  mute  noiivellr 
sera  ouverte,  le  décret  qui  en  ordonnera  la 
construction  indiquera  la  classe  i  laquelle 
elle  appartiendra;  et,  il  mt»  pourvu  aux 
frais  de  son  e?ieculion  et  de  hou  entretien 
suivant IcH  distinction»  etubbes  eiaf^rès. 

Il  THE  II.  Desdé)teuses  des  routes. 

&.  Les  routi'9  ÎHijférîflK'S  itc  pri-niîéiv  el  sietniJct 
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niasses,  seront  entièrement  construites,  recons- 
truites et  entretenues  aux  frais  de  notre  trésor  im- 
périal. 

0.  Les  frais  de  constmotion,  de  reoonstmctioa 
et  dVnlretieu  des  routes  impériales  de  troisième 
(liasse,  seront  supportés  concuremment  par  n»tre 
trésor  et  par  les  départements  qu'elles  traverse- 
ront. 

7.  La  construction,  la  reconstruction  et 
Tentretien  des  routes  départementales  de- 
meurent à  la  charge  de»  départements,  ar- 
rondissements et  communes  qui  seront  re- 
connus participer  plus  particulièrement  à 
leur  usage. 

TITRE  III.  De  la  manière  de  pourvoir  à  Fentretien 
des  routes  impériales. 

8.  Le  fonds  ordinaire  que  fournit  annuellement 
notre  trésor  pour  les  routes,  sera  pour  cliaque  an- 
née,  de  vingt  millions ,  lesquels  serout  répartis 
ainsi  qu'il  suit  : 

1»  Pour  Tentretien  des  routes  de  première 
classe,  huit  millions;  2°  pour  Puni  retien  des  routes 
de  deuxième  classe,  six  millions;  3*'  enfin  pour  la 
part  à  supporter  par  le  trésor  dans  reiitrctien  des 
routes  de  troisième  classe,  six  millions. 

9.  Ifotre  ministie  de  Pintérieur  fera  connaître 
chaque  année,  aux  conseils  généraux  de  départe- 
ment, la  somme  pour  laquelle  chacun  d^eux  aura 
été  compris  dans  la  répartition  qu'il  aura  faite  des 
six  millions  portés  au  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  précédent,  et  celle  qui  serait  nécessoireduns 
chaque  département  pour  le  complément  de  IVn- 
tretien  de  ces  routes  de  troisième  classe,  afin  que 
les  conseils  généraux  puisse  voter  tout  ou  partie 
du  dit  complément,  aux  termes  de  Tarticle  six  du 
présent  décret. 

10.  Les  routes  de  première  et  de  deuxième 
classes  n^étant  pas  encore  toutes  parvenues  à  Tétat 
d'entretien,  la  portions  des  sommes  indiquées  à 
Tarticle  8  qut^  chaque  année  ne  sera  point  em- 
filoyée  au  dit  entretien,  sera  aflectée  à  la  construc- 
tion des  lacunes,  ou  aux  réparations  extraordi- 
naires des  parties  dégradées  des  dites  routes. 

TITRE  IV.  Des  moyens  de  pourvoir  aux  réparations 
extraordinaires  et  à  la  confection  des  lacunes  ou 
parties  de  routes  impériales  à|ouvrir  ou  à  ter- 
miner. 

11.  Indépendamment  des  routes  pour  la  cons- 
truction desquelles  il  est  accordé  des  fonds  spé- 
ciaux, les  constructions  et  reconstructions  de  roules 
impériales  seront  fuites  au  moyen  d^une  somme 
annuelle  de  cinq  millions,  fournie  sur  les  fonds 
du  trésor,  additionnellement  aux  sommes  qui  se- 
ront affectées  à  ces  constructions  et  reconstruc- 
tions, conformément  a  Tarticle  10  du  présent  dé- 
cret. 

12.  Ces  fonds  seront  appliqués  de  préférence  à 
nos  routes  impériales  de  première  classe,  et  en- 
suite à  colle  de  seconde,  jusqu^à  ce  qu'elles  soient 
. toutes  portées  à  TéUt  de  simple  entretien. 


TITRE  V.  Des  routes  départementale 

SECTION  I.  Dijpoiition  poor  la  formation  d'an  éi 
des  routas  départameBlalas. 

13.  Dans  leur  setiion  de  1812,  les  consei 
raux  indiqueront  : 

l»  Celles  des  rentes  départementales  d 
en  Tarticfe  3  quMIs  jngeraient  devoir  être 
mées  ou  rangées  dans  la  classe  des  chemi 
naux  ou  ceux  des  chemins  Tictnaux  qu*i 
raient  devoir  être  élevés  an  rang  de  routei 
tementales  ; 

2e  Celles  des  routes  départementales  qu 
le  plus  pressant  de  réparer  ; 

6«  La  situation  des  travaux  qui  sont  ord 
continueront  à  être  exécutés  dans  leurs 
ments,  sur  les  routes  départementales, 
des  lois  précédentes,  en  y  joignant  le  tab 
impositions  extraordinaires  créées  par  I 
lois,  et  de  la  portion  pour  laquelle  la  loi  a 
que  notre  trésor  impérial  concourrait  aux  < 
Taux; 

4®  Leurs  Tuet  sur  la  plantotion  de  leori 
départementales,  dans  la  forme  du  rapport  < 
au  titre  VIII,  section  II,  article  91  du  pré 
cret,  pour  nos  routes  impériales. 

14.  Le  travail  des  conseils  généraux^  prei 
Tarticle  précédent  sera  revêtu  de  Tavis  du  | 
des  observations  de  Tingénieur,  et  trun 
notre  ministre  de  Tintérieur  par  Tinterméd 
notre  directeur  général  des  pouts  et  chauss 

15.  Au  premier  septembre  prochain,  noti 
teur  général  remettra  k  notre  ministre  di 
rieur,  un  rapport  tendant  à  nous  faire  ci 
Tétat  au  vrai  des  routes  départementales, 
tinguant  : 

le  Celles  qui  n*ont  besoin  que  dnin  siiu 
tretien  pour  être  Tiables  en  toute  saison  f 

2e  Celles  qui  exigeraient  des  réparations 
dinaires; 

3e  Les  lacunes  qu^elles  présentent  ^ 

4e  L'estimation  par  aperçu  des  dépenses 
saires  pour  les  mettre  toutes  i  Tétat  de  sio 
tretien. 

SECTION  U.  De  la  réparliUon  des  dépensa 

16.  Il  sera  statué  sur  la  conslrucl 
reconstruction ,  la  plantation  et  Fcn 
des  routes  départemenlaies ,  par  des 
ments    d*administration    publique 
pour  chacune  des  dites  routes. 

17.  Ces  décrets  prononceront  : 
1°  Sur  l'époque  a  laquelle  la  route 

être  achevée,  plantée,  sHly  a  lieu,  co 
sera  dit  ci-après,  litre  Ylll,  et  mise 
desimpie  entretien; 
9!^  Sur  la  somme  nécessaire  à  cet  efl 
3*"  Sur  celle  qu'exigera  fentretien  a 
4*  Sur  la  part  contributive  dans  l< 
sommes,  à  supporter  par  les  dé[iarte 
arrondisstmt^nts  et  communes  intcn 
rcxisteuce  de  la  route  ; 


DÉCEMïmElSlî- 


15^  ?wf  tr%  fiffrt**  fiïite*  par  des  praprlé- 

'hijïi»  de»  propriétaires, 

,   pour  contribuer  à  la 

iictioii,^  Uk  rcçonstrucliun  ou  à  Ten- 

I  df»  teUe  roule» 

'     lîr  ilrituiniie  pour  Touverturc,  la 

ion  «u  IVntrt'licn  dfs  roiitrs  dé- 

itt'it,   formée  |)ar  des  arrondissc- 

rommnn*^5,  d^s  parUcidiers,  ou 

-    iW  particulier»,  sera  pré- 

,    ^  |)rocJiaine  session  du  con- 

u«!f al  du  Jépartemenl ,  l(H|t]el  dclibé- 

1'  Sur  rutdîlédes  travÊiux  dt'mandés; 

?*  ?ur  fa  p.Tft  que  ile\ronl  supporler  res- 

taeiil ,  dans  les  dcpen^r»,  les   dt?par- 

itf,  le»  arrondissements  ou  les  coin- 

naoes^  en  proportion  de  leur  intérêt  dao& 

\t%  travaux  î*r/^t|K»s*'S  ; 

rc«  faite*  p»ir  Avu  particulier» 
.   ...^  ..j     I  >   de    particuliers   ou    com- 
iPttnrt,  ri  sur  les  eonditioQS  auxquelles  ces 
iiv€t  srriiirut  f  tift  s. 

10,    La  on  du  conseil   gt^néral 

icra  rfMuaiiLui  j  \  ux  ronseil»  d'.irrondis- 
viDtiitt  aiu  r(H)Hfth  inuTiiiipaux,  aux  parti- 
falkrt  ou  ds«ion;»tions  de  jiarticuNers,  dont 
$eU  |*arlê  ou  paragraphe  S  de  farliclc  17, 
|p».iti.u  s.Tonl  tenus  de  fournir  leurs  ob- 
f  l.ias  un  del»i  ((ui  leur  sera  Nié 

i^      ,1. 

iD,  MjrMpi*une  propoMlion  p<nir  TouveT- 
tWf .  Un  ree<iU!»truetion  ou  l'entretien  d'une 
rmtt  tfle}Mrtementaie,  intéressera  plu.Hteurs 
«W^iriefiieuta,  uutre  niini«ilre  de  rinlérteur 
Ni  eomtiiututpier  cette  profrosition  aux 
taoictb  fjcncraux  de  tous  bs  départements 
mrrrt^e»;  et  il  srra  proreiié  dcjon  chacun 
i/.  iH.  I  parlemeutïi,  aiuîii  qu'il  est  dit 
i  18  et  19  ci-dejisus, 

idibêralions  deHuilives  de*  eon- 

iiix  fieront  flvec   Pavis  du  préfet 

T  1UH  de  Tingénieur  en  chef  tUi 

!«(îSM*ei,    par  rinltiruiediaire 

irnieur    i^énéral    de»    pool*  et 

notre  [ministre  de  rinlérieur], 

«fjT^  I-  rapport  duquel  ï\  sers  statué  par 

iMi,  suivinl  quM  a[q>articndra, 

&  tkïfi*  le  cas  où,  le  eottïiril  Réfîêraî  d'un 
Éftrieiiinil  n*aiirHit  reçu  aucune  demande 

Kr  V'  "  i  ou  l'eo- 

(ffi  «des,  et 

î^pcn  I  II  qti  M  ait  rendu 

iltt4r.  rexijttence  de  (oui 

es,  il  pourra  prendre 
>  lu  forme  tndi(|ut^e  à 
'ifLsiic  15^  5* H  t  *'jii(  lie  sera  faite  rinstruc- 
lM«  prèaliblG  prescrite  par  rarliole  10,  pour 


être  enmiit  fltttud  [mr  nous^    ainsi  qu'il  ap- 
partiendra, 

23.  la  rétmiofi  û"*  ccmieils  p^nifrntu  fi  t[\t' 
roiidis«Mfi4ïntf  (lour  dëlibérrr  tor  lus  ubjeU  pr^fMlé» 
aiAt  seclioti)  préic'fite  fl  suifnnte,  scm  s|iinncile* 
ment  ttiil»ni<*ë  pur  notre  miiiislre  dp  riruérîeuri 
U  durée  pi  l'ob]t*t  <!*♦  rharitne  de  res  »f&&ir»(iB  «»- 
trnurtlinttirff  »eronl  déterminé»  pur  r«rfrië  de  r#»ii- 
tocMiioii  t)u  iiutitstfp.  et  il  lie  poitrrit  y  être  trtité 

SECTION  IIL  D«  l'flxvctitloQ  «t  de  U  «uireillioee  dei  tnm 

ftlUU 

24.  Le»  travaux  de  construction^  de  re- 
construction et  d'entretien  des  nui  tes  àé* 
par temen taies,  seront  projetés  ,  les  dcvi» 
seront  faits,  diseutés  et  atq»rouvés,  dans  les 
formes  f  t  les  règles  suivies  pour  les  roules 
impériales;  et  les  travaux  seront  exécuté* 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

2$.  11  s<»ra  eirrcé  une  piiffeill«nce  «péuîiile  syr 
let  trairititi  des  routin  dep'iftnnruUirii  ditttt  \*\a- 
téM^t  dei  dépnrtPiTirtits  ^  urrontitiisrriirnt^  ,  rom» 
m  u  11  M,  put  tien  h  pr»  et  AMortAiions  de  p,irticul«er« 
qui  «uriient  cuiitribué  k  fournir  le$  famU  iiéiT««- 
SNires;  â  cei  efTet,  le  préfet  iirtinmerN  pnrnii  let 
membres  de»  rniiteits  de  dépiartemeot^  nrroudiftea 
ment  et  coninmne,  el  viirmi  tôt  piirticulieri  e(  at* 
&<»eiilioiii  de  pnrtieuhert^  une  coinnii&&tnii ,  daiil 
iJ  d^'signern  les  présidcuâ  et  tecréliiire^  à  tatftieîle 
tJ  sers  donné  cominuiTiciitîon  prëatalile  du  cahier 
des  chftrgn  t^t  qui  «sitslers  mis  idjudicahonsiiiiiAÎ 
qu'à  le  réceptian  dei  m«lérîflui  et  des  trâitus,  et 
donnera  ses  obsertaliuits  sur  le  totit. 

2tf.  Le*  fond*  prof ensnt  des  contribiitionf  es- 
trnnrdiiiiiiresi  cotisutiont  ou  donations  de  o«pliatis 
ou  de  rente» ,  étitbiîcs  nu  «cc^eptées  par  snite  de 
nos  décrets  sur  les  routei  départementales,  seront 
déposés  duns  la  caUse  du  receieur  géo^^r^il  du  dé- 
purtemenl^  pour  être  emptovés  roninic  fonds  tpé> 
*'i»L  «ur  jps  mand«i«  du  préfctt  et  d'itprès  les  of- 
duuu4ueei  de  noire  minisire  de  l'inlériour, 

27.  Le  compte  de  remploi  de  ces  fonds  fer« 
présenté,  rhtiquc  année,  à  Li  commission  formée 
en  vrrtu  de  Tart.  21S  ;  elte  dunneni  ion  avis  sur  le 
dit  L^ompte  ,  lequel  sera  soumis,  pour  la  partie  quî 
|«i  eoneerner^i,  à  chique  ennteti  générui  intéressé, 
qni  le  irérifiera  et  y  joindr4  s«?s  obierviilirtn»;  le 
tout  sera  iran«mii  par  le  préfet  à  noire  directeur 
générvi  des  pnnlt  et  i  bamtéea,  el  soumis  à  toutes 
Ici  fûnn«tét«bUef  pour  lecooipubiliiédrs  lr«f  auj., 

TITRI  Vt.  Du  mode  d^eotretien  de*  routes» 

ffîCTlON  L  D«a  adiudiCAlioiu. 

§  i .  iU^têi  gétUmUt  p9Ur  Ui  adjudicùtionê. 

28.  k  iVvemr,  et  à  meture  de  IViptration  de» 
baui  d'eatrrtieii  d«t  roiiles  aciiiellemenl  eau* 
Unis,  ou  rn  eas  de  résilution  de«  dits  baai» 
tVntrrtieu  des  ruutea  pevées  el  non  peiréet,  sera 
di»iié  en  deu»  ptirties,  qui  aernitl  adjuger»  td- 
pùfii'otnt,  utoir   :    1"*  U    fourniture  dei  maté- 
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r'mux,  qui  géra  données  FentreprUc;  2^  lonrcm- 
))ii)i  et  irs  autres  traTniix  de  renirctien,  qui  seront 
ndjn(;és  à  des  cantonniers. 

Il  ne  pourra  être  déro$;é  on  mode  dVntretien  éta- 
bli par  le  présent  article  qu^en  vertu  d'un  réj^le- 
ment  d'administration  publique,  fuant  le  mode 
qi\i  y  sera  substitué,  et  rendu,  pour  chaque  loca- 
lité où  IVxception  serait  reconnue  nécessaire,  sur 
la  proposition  de  notre  directeur  général  dos  ponts 
et  chaussées,  et  le  rapport  de  notre  ministre  do 
l'intérieur. 

29.  Aucun  individu,  s'il  n'est  maître  de  postes, 
nft  peut  réunir  radjudication  de  la  fourniture  des 
mnlériaux  et  Padjudication  d'aucuns  travaux  d'en- 
tretien. 

30.  Ces  doux  espèces  d^adjudications  seront 
faites  dans  les  formes  usitées  jusqu'à  ce  jour,  sur 
soumissions  cachetées  et  d'après  un  cahier  des 
charges  arrêté  par  notre  directeur- général  des 
ponts  et  chaussées.  Le  cahier  des  charges  des  baux 
d'entretien  énoncera  tiuites  les  obligations  pres- 
crites aux  cantonniers  par  le  présent  décret,  indé- 
peiularamcnt  des  clauses  locales  motivées  par  la 
nature  lies  matériaux  et  du  terrain. 

31.  Les  baux  d'adjudication  do  la  fourniture  des 
pavés  et  autres  matériaux  continueront  d*étre  sou- 
rais  à  l'npprohntion  de  notre  direnteur'îîénéral  des 
ponts  et  chaussées.  Les  baux  d^adjudication  de 
l'emploi  des  matériaux  et  autres  trnvaux  de  Ten- 
tretien  des  routes  seront  aussi  transmis  à  notre 
directeur-général  des  ponts  et  chaussées  pour  être 
par  lui  approuvés  ;  néanmoins,  ils  recevront  immé- 
diatement leur  exécution  provisoire. 

32.  Dans  les  baux  des  adjudications  de  l'entre- 
tien des  routes  ne  sera  pas  comprise  la  portion 
des  ouvrages  de  terrasseapplicable  aux  réparations, 
curement  et  entretien  des  fusses  des  routes,  la- 
quelle portion  sera  exécutée  ainsi  qu'il  est  dit  au 
titre  vin,  section  III,  article  109  du  présent. 

$  II.  Des  adjudicationt  de  matériaux, 

33.  Les  baux  pour  la  fourniture  des  pavés  seront 
de  six  uns  au  moins  :  ceux  pour  Textraetion,  le 
transport  et  le  cassoge  des  matériaux  destinés  k  la 
réparation  des  routes  non  pavées,  ne  pourront  être 
moindres  d'une  année  ni  excéder  trois  années. 

2^4.  Ces  baux  stipuleront  une  amende  payable  au 
profit  de  l'Etat,  du  tiers  de  la  valeur  des  pavés  ou 
autres  matériaux  qui  auraient  dû  être  approvision- 
nés, ut  qui  ne  seraient  point  déposés,  à  l'époque 
fixée,  sur  la  route  :  et  ce,  indépendamment  du 
remplacement,  aux  frais  de  l'entrepreneur,  de  tous 
les  matéridux  non  fournis. 

35.  Avant  de  délivrer  aucun  mandat  de  paie- 
ment aux  adjudicataires  des  matériaux,  le  préfet 
pourra  faire  vérifier,  par  tous  les  moyens  qu'il  ju- 
gera convenables,  la  réalité  des  quantités  de  ma- 
tériaux annoncées  comme  fournies,  d'après  le  cer- 
tificat délivré  à  l'entrepreneur  par  l'ingénieur  en 
chef. 

S  m.  Dêê  adjudications  dt  remploi  des  wuttirtttus 
êi  auirêê  Iravaus  tTêntrêtien, 

36.  Les  adjodioitioiis  à  des  cantonniers ,  de 


remploi  Jes  matérîanx  et  autres  travaux  de  Pen- 
tretien  des  routes,  seront  faites  pour  le  terme  de 
trois  années. 

37.  Pour  l'exécution  de  l'article  28,  il  sera  fait 
par  département,  une  division  des  routes  de  notre 
empire,  tmt  impériales  que  départementales,  en 
cantons,  dont  l'étendue  pourra  être  inégale,  et 
sera  réglée  par  la  nature  du  sol  et  la  facilité  ou  la 
difiiculté  des  travaux. 

38.  Les  limites  des  cantons  des  routes  seront, 
autant  qu'il  sera  possible ,  adaptées  è  celtes  des 
relais  des  postes  aux  chevaux  de  notre  empire  : 
chaque  relai  do  poste  pourra  comprendre  tnalefoîs 
plusieurs  cantons  de  route,  suivant  la  nature  du 
sol ,  et  les  convenances  du  travail. 

39.  Le  tableau  des  cantons  de  route  de  chaque 
département,  dressé  par  Tingénieur  en  chef,  ci 
revêtu  des  observations  des  sous-préfets  et  des 
préfets,  sera,  sur  le  rapport  de  notre  directeur  gé- 
néral des  |>onts  et  chaussées,  arrêté  définitivement 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  avant  le  l""  sep- 
tembre 1812. 

40.  Tout  individu  habitant  dans  une  commune 
dont  le  territoire  est  traversé  par  un  canton  de 
route,  ou  en  est  limitrophe,  pourra  présenter  sa 
soumission  pour  le  travail  de  l'entretien  dudit 
canton  de  route. 

Aucun  individu.  s*il  n'est  mettre  de  poste,  ne 
peut  soumissionner  plus  d'un  canton  de  route.  Un 
maître  de  poste  peut  soumissionner  plusieurs  can- 
tons de  route,  pourvu  qu'ils  soient  desservis  par 
son  relai. 

41.  Tout  maître  de  poste  qui,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  préseutera  sa  soumission  pour 
se  rendre  adjudicataire  de  l'entretien  du  canton 
ou  des  cantons  de  route  compris  dans  fétendue  de 
ses  relais,  pourra,  par  exception  spéciale  aux  dis- 
positions de  l'article  29,  réunir  la  qualité  d'adju- 
dicataire de  la  fourniture  des  matériaux  et  celle  de 
cantonnier. 

42.  Tout  maître  de  poste  cessant,  par  qnrlqne 
cause  que  ce  soit,  son  service  de  maître  du  posCf, 
cessera,  par  le  fait,  d'être  adjudicataire  de  l'entre- 
tien des  routes  ou  de  la  fourniture  des  matériaux,  à 
commencer  du  mois  qui  suivra  son  remplacement, 
s'il  n'est  admis,  sur  sa  demande,  à  continuer  son 
entreprise  pendant  le  reste  de  la  durée  do  son  bail. 

43.  Tout  défaut  d'accomplissement,  dûment 
constaté,  de  la  part  du  cantonnier,  de  Tune  des 
obligations  qui  lui  auront  été  imposées  par  le  ca- 
hier des  charges,  entraînera  la  résiliation  de  son 
bail.  Les  baux  réserveront  en  outre  à  radministra- 
tion  la  faculté  de  faire  exécuter,  aux  frais  du  can- 
tonnier, les  réparations  qu'il  aurait  négligé  défaire. 

44.  Les  adjudicataires  des  cantons  de  route  se- 
ront faites  par  les  sous-préfets,  sur  le  vu  des  sou- 
missions définitives,  en  présence  de  l'ingénieur  ur- 
diuHÎre  de  l'arrondissemeut  et  de  Tingénieur  en 
chef,  si  celui-ci  juge  à  propos  de  s'y  trouver. 

Le  sous-préfet  prononcera  l'adjudication,  après 
avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs,  et  entendu,  s'il  est 
besoin,  les  soumissionnaires. 

Les  procès-verbaux  seront  envoyés  au  préfet, 
qui  les  transmettra,  avec  son  avis  et  ses  observa- 
tions, à  notre  directeur-général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 
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45    La   frti(inlif»ii  i*»rfl  [iranotir^o  pnr  lcpr«îfct, 

*i  ^j i.if  t^  jii**'  pm  fiolmnîiitilrt*  de  rintdrinir,  sur 

Ue  ifirecteiâr-géuértl    des    |ioQt«  «t 

r*t  réi'InmaruiTiJi  pniitre  \ta 
ilirtfi«  de»b<iM\ilr  tViitretifti 

'•  -  ^  ri^>fiiri>rr|  tiir  tftn   rtpporlf  par  notre  niinixtre 

SECnOîf  U,I>«i  cnitooiiitn, 

17.  Ia*%  carilonniers  exéctiliTont  It-nrs 
|%tvtQm  »(>iis  t;i  dîrecLi^in  «Ir»  injrcntrtirs  et 
«ooltteteiirii  des  pools  el  chaussées,  Us  de- 
nul  chfli^éfH  : 

four  les  cbaussées  paveen.  I*»  *lr  rpîpver 
jÊL  lie  rrmpînrer  ch-i«pic  pave  enfon<^é  ou 
Hoicnir  et  rrpostr  \vi  pierres 
iM>rilure  ;  S»  ih^  (iél»!iiy<T  les 
liiJM  loioncelées  li^tiH  ItfH  flâque<i  et  teg 
lèl-foQdii  ;  4*  de  eombtrr  \v$  oraièrt'îi  i|iii 
ffurrot  se  faire  entre  Ira  chaussées  t*t  les 
•trtitrfurnU ; 5*  d'enlrelenir  les aciotemcnU 
iw  cl  firaticabtfi  rn  toutes  saisons  ; 

^ir  Ir*  chaussées  <rempierremenl,  l» 
^mplover  les  maiérianx  approvisionnés 
«r  W*  routeft;  2«  de  donner  IVruulemenl 
a«t  ejut  pluvirdrs  ou  autres  ;  $•  de  eomMer 
lapntjrrrs  à  mesure  qu^elles  se  forment; 
i*4t  riibiillre  les  bourrelets  des  cbaussces^ 
ripifr  toutes  les  nspérites  qu'elles  pré- 
irvleiiU  et  recouvrir  en  Rraiier  ou  fiier- 
niiln  1rs  flnque«,  ereux  ou  sentiers  qui  s'y 
f>mirrai«*nt  :  5*  d'entretenir  les  accotements 
4(«}:}n.;r»'  «iii'iIh  soient  unis  el  praticables 
<•  t(  »ns;  Bt  de  conserver  le«  ali- 

rfc-TT  <ni me  des  tas  d'approvision- 

1  e  qrit»  In  vérification  des 

.  ..,^^.>  ^u.^^v  toujours  en  ^trc  sûre  et 
•lie* 

r  irr«  ïi-nn  itVnét^nlcr.  jour 

14.  el   tt'cmptojff  i»  CCI  rtfet 

I  auiifxr»  itécrtiiirR.  Loriqup  l'udjiiilj- 

I  )  iiii    maîtrfi  dr  pnSl«^  d  srrN  Irnii  rl'in- 

•^'  '  rtirrun   miiUr»Tn»jifrtrr  pour 

^»-  iiter  Iniif  Irf  orrtrrf  «f»»  in- 

4^^  '    ^'  Hia  drs  ponU  et  chAtissëf**, 

|J  1  ^i^t  mninf  pf  rsnnnrilf  iiietil  «bli'^'«r 

H*  1  ^.^  -  L.:.,.,ik  de  ioulei  kt  cUiues  de  son  t^«d, 

Hk  t^  cantonniers  feront  connaître 
daiof  jour  AUX  cnriibicteiirs  des  ponts  et 
•^••Uf'firi  viy  iniirr  de  leur  commune,  les 
«6iJv  I  ni  commis  dans  l'é- 

liTiil  >;  \iU   (pjc    fraude 

^»  liau  31,  dé- 

fini s  ou  tout 

attire  ilcUt  tic  grande   voirie    quelconque. 


îîO,  Tes  maires  seront  tenus  de  dresser 
sur  leehnmp  tiu  rapport  des  plaintes  dont 
il  est  fait  mention  au  prccéd^-nt  article,  et 
d'adresser  sans  retard  le  dit  rapport  au 
[sous-préfet,  qui  fera  à  rinslanl  veri/ier  les 
faits  par  Vingcnieur  de  rarronilîssemcnl]. 
Si  les  plaintes  dësipjnent  nominativement 
quelque  individu  comme  auteur  lïe  la  con- 
travention, le  maire  en  dressera  procès-ver- 
bal, ou  veillera  à  cv  qu*iî  soit  dressé  par  le 
commi«isaire  de  police  ou  par  l'adjoint  qui  en 
renr()lit  les  fond  ions. 

51.  Lr«  tîBnlannit*rt  seront  tmijmirt  pré4f>iiti  on 
«ppel/iiiln  rér«*ptif>fi,  qui  «f?rn  r«iif4?  p^r  tru  incfé- 
nirurv,  d«»t  pnvé»  on  ntntériiiiu  appro^hîmin^j»  pur 
Irii  iKtjudtt  «tinren  ;  d»  doronl  prései>t(«r^  Itirii  H9 
cette  rérnptioti,  Irurii  olmt^rvuimtti  «ux  ingénieuri 
BUr  U  fintHre  He  ««e*  m:it(^rinu«, 

52*  Lorsijur  la  foiirniliiic  «les  moti^riiiMi  ri  IVxé- 
rntinn  de»  Irjivoiti  se  IrutiverôiU  itSitiK  Hun»  Furf- 
judimiion  cnnKMUie  k  nn  nmUrt*  dr»  pn^ti? ,  len 
maire»  oMislcrnnt  à  tn  léreption  de»  niAtërtiiiif 
el  feront,  »«r  i«f«r  mUnre  ,  les  ob^ervutiuns  que 
rMrticle  prëci^dent  mitoristî  let  ciiiaoïinieri  m  pré- 
teiiter, 

53.  Les  mnire»  on  onUonnir^rt  qui  utirnnt  fAit  \e% 
ohsrrrtLiinns  5nr  In  fourniture  de»  mutérimii,  pour- 
ront te«  lr»n«ineUre,  i'i(s  Ée  jn'j^enl  l'on^eiinblef  H 
diint  !«•«  TMti^l-quntii*  heure»»  au  so««-prcfet. 

5'!,  T(*ut  «raiiltmnier  qui  ,  MUt  époques  et  dan» 
les  forme»  indiquées  dan^  let  «rtiele»  51  et  53  ci* 
desiui,  n*«iurait  p»t  prcfenlt^  tes  ohferTAtiom  iur 
tii  luiure  de«  nmlèrinut  qut  lui  «eriiienl  fourni*, 
fti*  seTA  plus  Mdmia  u  se  prévuluir  dn  U  mnuirai»» 
qunlité  d«*s  mutériauti  pour  eicu»er  te  mauvais 
état  de  ion  canton  de  routo. 

85,  Les  cantonniers  prêteront  aide  et  »»• 
sislance  aux  voiluriers  et  voyageurs  ,  et  lU 
donneront  avis  au  maire  et  à  la  gendarme- 
rie, de  tout  ce  qui  |»ourrait  intéresser  la 
si^retéct  la  trinquilldé  putdique. 

Les  maires  seront  tenus  de  faire  au  [sous 
prétel]  de  Tarroudi^s*  unnl,  le  rapport  des 
déclarations  du  cantonnier  ;  la  4T<*ndarmeric 
en  devra  dresser  procès  verbal  sur  le  cbamp^ 
et  sans  déplacer,  en  la  présence  du  canton- 
nier dcclaiant, 

5d.  Le  travail  de  l'entretien  dci  roules  t«rA  piiyé 

aui  cMutonioer!^  eliiique  moift|,  nu  clief  heu  de  l^ar* 
rond isaeitient,  «raison  du  doufiêitte  du  prîl  d^itue 
année  de  ImiI^  snuf  la  retenue  d*uu  doui)ème,qui 
aun  Weu  «ur  ctiiiqne  fiaiement  ponr  |;arHnli«7  de  la 
bunnfi  eiérulitift  d('&  Ir^viiui  !iuJi»équrns;  «;t  dser* 
fait  cotnpte  du  cttte  rtiicuu«  Iur»  d«  respiration  dti 
bai  . 

TITRE  VIIL  0e  la  iur»©illance  d«  rfntrtticn  dçi 

routes. 
SECTION  I.  De  la  tunellbec*  d«  l'Mloihiiftrattotu 

57.  I^sprilfettf  «ous-priffett  et  maires  sont  cUar- 
gd«  d^eiereer  une  itirvedlanco  »pécial«  wut  It  l>«ii 
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t:iir4*8^  lefl  maires  surveilleront,  de  concert  af  ec  les 
in^f^nienrs,  toutes  les  opérations. 

L'entreprise  en  sera  donnée  au  rabais  et  à  la  cha- 
leur des  enchères,  par  voie  d'adjudication  publique, 
à  moins  d'une  autorisation  formelle  du  préfet  de 
déroger  à  cette  disposition. 

L'adjudicataire  garantira  pendant  trois  ans  la 
plantation  et  restera  chargé  tant  de  son  entretien 
que  du  remplacement  des  arbres  morts  ou  maa- 
qnaiits  pendant  ce  temps  :  la  garantie  de  trois  an- 
nées sera  prolongée  d'autant  pour  les  arbres  rem- 
placés. 

95.  A  Pexpiration  dn  délai  fixé  en  exécution  do 
l'article  91  pour  l'Hchévement  do  la  plantation 
dans  chaque  déptirteroent,  les  préfets  feront  cons- 
tater, par  les  ingénieurs ,  si  des  particuliers  on 
communes  propriétaires  n'ont  pas  effectué  les 
plantations  auxquelles  le  présent  décret  les  oblige, 
ou  ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  pres- 
crites pour  les  alignements  et  pour  l'essence,  U 
qnalité,  l'âge  des  arbres  à  fournir. 

Le  préfet  ordonnera,  an  vn  dn  dit  rapport  do 
ringénieur  on  chef,  l'adjudication  des  plantations 
non  effectuées  on  mal  exécutées  parles  particu- 
liers on  les  communes  propriétaires.  Le  prix  de 
l'adjudication  sera  avancé  sur  les  fonds  des  tra- 
vaux des  routes. 

96.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  sont 
applicables  à  tous  particnliers  ou  communes  pro- 
priétaires qui  n'auraient  pas  remplacé  leurs  arbres 
morts  on  manquants  aux  termes  de  l'article  93  du 
présent  décret. 

97.  Tons  particuliers  on  communes  anx  lien  et 
place  desquels  il  aura  été  effectué  des  plantations 
en  vertu  des  deux  articles  précédents,  seront  con- 
damnés à  l'amende  d'nn  franc  par  pied  d'arbre  que 
l'administration  aura  planté  à  leur  défant  ;  et  ce, 
indépendamment  du  remboursement  de  tous  les 
frais  de  plantation. 

98.  Le  produit  des  dits  frais  et  amendes  sera 
▼ersé,  comme  fonds  spécial,  à  notre  trésor  impé- 
rial, et  affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

SECTION  lU.  Dispositions  générales. 

99.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  de  la  route 
et  appartenant  à  l'Etat,  ceux  plantés  sur  les  terres 
riveraines,  soit  par  les  communes,  soit  par  les  par- 
ticuliers, en  exécution  du  présent  décret  ou  anté- 
rieurement, ne  pourront  être  coupés  et  arrachés 
qu'avec  Tautorisation  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  accordée  sur  la  demande  du 
préfet,  laquelle  sera  formée  seulement  lorsque  le 
dépérissement  des  arbres  aura  été  constaté  par  les 
ingénieurs,  et  toujours  à  la  charge  du  remplace- 
ment immédiat. 

100.  La  vente  des  arbres  appartenante  l*Etat  et 
de  ceux  appartenant  aux  communes,  sera  faite  par 
voie  d'adjudication  publique  :  le  prix  de  ceux  ap- 
partenant à  l'Etat  sera  versé  comme  fonds  spécial  k 
notre  trésor  impérial,  et  affecté  au  service  des 
ponts  et  chaussées  ;  le  prix  des  arbres  appartenant 
aux  communes  sera  versé  dans  leurs  caisses  res- 
pectives . 

101.  Tout  propriétaire  qui  sera  reconnu  «voir 
e^npé  tans  autorisation,  arraché  on  fait  périr 
lot  arbrw  plantés  far  ton  terrain,  sera  condamné 


à  une  amende  égale  à  la  triple  valc 
détrnU. 

102.  L'élagagede  tonales  arbres  p 
routes,  conformément  aux  dispositioi 
titre,  sera  exécuté  toutes  les  fois  qii'i 
soin,  sous  la  direction  des  inpénieur 
chaussées,  en  vertu  d^un  arrêté  du  pr 
pris  sur  le  rnpport  des  ingénieurs  ei 
contiendra  les  instructions  nécessair 
niére  dont  Télagage  devra  être  fait. 

Les  ingénieurs  et  conductfMir s  des  p< 
sées  seront  chargés  de  survHIler  et  d' 
cution  des  dites  instructions. 

103.  Les  travaux  de  Télagage  des  i 
tenant  k  TEtat  ou  aux  communes  scr 
an  rabais  et  par  adjudicittion  publique 

104.  La  vente  des  branches  élaguée 
chablis  et  do  ceux  qui  seraient  en  part 
sera  faite  par  voie  d'adjudication  p 
prix  des  bois  appartenant  à  PEtat. 
comme  fonds  spécial  à  notre  trésor 
affecté  an  service  des  ponts  et  chauf 
dos  bois  appartenant  aux  comniunei 
dans  leurs  caisses  respectives. 

105.  Les  particuliers  ne  pourront 
l'élagage  des  arbres  quileur  uppartii 
les  grandes  routes,  qu'aux  époques  e 
indications  contenues  dans  rarrélé  i 
toujours  sous  la  surveillance  des  agei 
et  chaussées,  sous  peine  de  poursuites 
pablea  do  dommages  causés  aux  pli 
routes. 

106.  La  conservation  des  plani 
roules  est  confiée  à  la  surveilla 
garde  spéciale  des  canionnier 
champêtres,  gendarmes,  agents  < 
saires  de  police  et  des  maires,  c 
les  lois  de  veiller  à  Fexécution  des 
de  grande  voirie. 

107.  Un  tiers  des  amendes  qui  î 
noncées  pour  peines  des  dégâts  et 
causés  aux  plantations  des  gran 
appartiendra  aux  agents  qui  auro 
le  dommage  ;  un  deuxième  tiers 
dra  à  la  commune  du  lieu  des  \ 
et  l'autre  tiers  sera  versé  comme 
cial  à  notre  trésor  impérial,  et 
service  des  ponts  et  chaussées. 

108.  Toule   condamnation,   a 
des  articles  97,  101  et   10^  du 
cret,  seront  poursuivies  et  pronon 
amendes  recouvrées,   comme  en 
grande  voirie. 

109.  Les  travaux  d'entretien,  de  cur 
réparation  des  fossés  des  grandes  u 
exécutés  par  les  propriétaires  rivera 
les  indications  et  alignements  qui  se 
par  les  agents  des  ponts  et  chaussées. 

1 10.  Tous  les  trsvaux  de  curement  ei 
de  fossés,  qui  n'auraient  pas  été  exé( 
propriétaires  ou  locataires  riverains,  i 
indiquéoii  le  terout,  à  leurs  frais,  par  I 
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Ifwolt  tl  €&»mtéet,  et  pnyéw  sur  »irs 
K  fpticiai    etéciitnires    pêt    tet 


r^jii.c 


1  tiej 


4««  détîti  de  gfmndtf  voirie, 

je  la  pTibtiraUoii  ilu  |irë$f  ot 
i  irm**»»  gîircles- 

;K>0LfietchaU5 
Mr.  '*  :'»  la  survril- 

I  |iolétr  ite«,   pourront 

rsprfie<»««erbju&  de  contrat rQ- 
émU  ilefMa  le  maire  ou  iVM- 


Mir  le  cK«(U|i>  «ut  li^rnirt  des 
44e  U  Un  (lu  29  fflnré^l  an  \«  U  ré^*A- 
ptf  liN  iî<^lif|f.{ii4titf,  ou  a  l^ur 
i'afk  ém  dé^radAUuQt^  dépiiid«(a' 
iHfiM  oii  aiiU**  tiilHA«ii««f ,  cl  ea 
A»  êm  |Ff#liico  lui  «irewfttit  l«t  pro- 


lBiAâi«|auiU,  qo«  tof  Ici  tokefkdf s 
««1,  ixttoUtaiil  U  téftêniàùnéa 


51.  T>an»  les  (ihces  4e  ^errc;  cl  dan^  l<s 
fauboijrgf,  [»oae«  ft  camps  r  cira  ne  hes  qui 
font  partie  de*  forlificr^Loru  permaotîtilc*, 
le!'-—-  '^'ii-t. ......„.,,....*  , 

entre  let  II- 

miii  .  ..... .  1  i*.i.,  M,  .^   ,M..   .;a  reED(>artet 

les  lif»rnf  j>  i-ntérieurefl  des  glarii  cooforaié* 
meut  aun  art,  13,  II,  ï^,  m,  17,  18,  19» 
30  f;l  21,  litre  l',  de  la  loi  du  8-10  jaillrl 
1791; 

"£•  Les  biltJmfnb,  étaMUiemenU  et  ter- 
rains miliUîres  désignes  dam  V^''  *  *  'ttrc 
lU  et  dans  Tart.  K  titre   IV  th: 

!S5,  Dans   le»  dUd  n  -     ^  ■  tt 

cl  dans  les  oiurmijiii 

df^  '■**'"'-  ' -  MU       ..i.MLd.fd 

et:  gti  renferské 

|Wi  U  ...u   horors  ei- 

lérieu!  tuéioenl  aux  irt. 


I  tien  des  »ei>do  ^  gramle  Tot- 

;  k  dru&jéme  ti-rs,  A  b  Cùm- 
n  lin  délit  ;  et  le  troî&oe  ticrt 
ooOMM  Hmdê  spectil  à  nolrt  Iré- 
4,  CI  ilfiedé  aa  wenkm  de»  iwiiu 


Brut*  «4  44IM  Ia  f«WB  êtAklM  pMfU 

M— tni  ■!  il—  f<llllil|Ml 


61.  lie  eofornsciiUtit  d'armes^  eonforaié- 
roenl  I  Tart.  5,  titre  XXXV,  de  rorilomiaoc^ 
de  17fl8,  ne  laiMeri  cMsUutre  aiiameDièn 
iMititdle  de  fortiftealkm,  ni  «Nifrtr  i«  Imi», 
ni  en  iolemmipre  rentrée  pottr  de»  reporiK 
tloitft,  «tusprèt  avoir pHi., die  concert  arec  le 
commandatH  da  ^oie,  lei  iieHirc»  Qéce»^ 
siirts  i  It  pollee  ou  I  II  «rikrrié  de  la  plais  el 
à  k  diae^liiie  de  la  gankott. 

US*  1^  ctxHBimiiidjnl  drariBca  pour? oift,  eo 
ee  fai  k  canceme.  k  k  poUor^é  te  iiroiec- 
tfon  et  A  b  pkia  pronpla  ciécnikn  éea  Ira- 
raax  aililmira,  umfafiaéipeol  â  rordoii^ 
fiance  du  premier  oun  170^,  a€  litre  VI  de 
b  loi  dn  f^lfl  jeaiel  1791  et  ans  r^^tnneny 
énSarril  I7I&  rtdu  :^  frimaire  an  U. 

63.  U  ewomndHil  d*annei  tkndra  b 
main  âceipiril  oetoil  eonitroil avir k (rr- 


aroirM  |ifefeoo  #elEcepark 
danldn  genk  ifon  ka  dita  travanx  \ 
cl  dneaenl  amoHaéi,  cl  en  ateir  n^  f  dé- 
iknpporlde  kuwawtaïknet 
de  k  poBeede  la  pkcev  cnniannteefll  é  ee 

décret  en  laottl  161 K 

V  krfi|ne  kslratani  4»  ta^ 
I  lena  antr«*  oti^  do  acr 
lilaire  eufcram,  aoii  IttHerinpIki 

d'à 
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ou  toute  autre  disposition  inusitée  qui  inté- 
ressera les  habitants,  le  commandant  d'armes 
et  le  commandant  du  génie  ne  pourront  les 
ordonner,  hors  le  cas  d'urgence,  qu'après 
vn  avoir  prévenu  le  maire,  et  pris  avec  lui 
les  mesures  convenables  pour  que  le  service 
public  n'en  reçoive  aucun  dommage. 

70.  Le  rayon  d'attaque  des  places  s'étend 
sur  la  zone  du  terrain  extérieur,  comprise 
entre  les  bornes  des  glacis  et  les  points  ou 
seraient  établis  en  cas  de  siège  les  dépôts  et 
tranchées  de  Tennemi,  à  la  distance  d'un  ki- 
lomètre j[500  toises)  de  la  crèle  intérieure  du 
parapet  des  chemins  couverts  les  plus  avan- 
cés, conformément  aux  art  29  et  34,  titre  I 
de  la  loi  du  8-10  juillet  1791,  à  notre  décret 
du  13  fructidor  an  XIII,  et  à  notre  décret 
du  9  décembre  1811. 

7S.  Le  commandant  d'armes  veille  à  ce 
qu'il  ne  soit  fait  dans  le  rayon  d'attaque  de 
la  place,  ni  fouilles  ni  constructions  ou  re- 
constructions, ni  levées  ou  dépôts  de  terres 
et  décombres,  quels  qu'en  soit  Fobjet  et  la 
nature,  si  ce  n'est  avec  les  autorisations  et 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  29,30,51, 
32  et  34  de  la  loi  du  8-10  juillet  1791,  par 
nos  décrets  du  13  fructidor  an  XIII,  et  des 
20  février  et  20  juin  1810  et  par  notre  dé- 
cret du  9  décembre  1811. 

73.  Lorsqu'en  vertu  de  l'art.  28  du  titre 
V  de  Tordonnance  de  1776,  de  l'art.  30  du 
titre  I  de  la  loi  du  8-10  juillet  1791,  et  de 
notre  décret  du  9  décembre  1811,  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  aura  ordonné  la  démoli- 
tion des  construclions,  le  comblement  des 
fouilles,  ou  l'enlèvement  des  dépôts  faits 
dans  le  rayon  d'attaque,  au  préjudice  de  la 
défense  et  en  contravention  aux  lois,  le  com- 
mandant d'armes  prendra  sur  le  champ  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des 
dits  ordres  et  la  protégera  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

74.  Nos  commandants  d'armes  donneront 
les  ordres  et  consignes  nécessaires  pour  faire 
arrêter  et  conduire  devant  eux,  tout  indi- 
vidu qui,  en  contravention  à  l'art.  41,  titre  I, 
de  la  loi  du  8-10  juillet  1791,  exécuterait 
des  opérations  de  topographie  dans  le  rayon 
kilométrique,  ou  qui  ferait  la  reconnaissance 
de  la  place,  de  ses  ouvrages  extérieurs  et  de 
ses  approches. 

Si  la  personne  arrêtée  est  domiciliée  et  jus- 
tifie qu'elle  opère  pour  le  service  public  ou 
pour  celui  des  propriétaires,  elle  sera  sim- 
plement reuToyée  au  commandant  du  génie 
pour  lui  communiquer  Tobjel  des  opéra- 


tions   et  en  recevoir    l'autorisati 
sage. 

Dans  le  cas  contraire  elle  sera  il 
jugée  conformément  au  code  pénal  : 

7)i,  Dans  l'intérieur  de  la  place 
de  la  rue  du  rempart  ou  du  terraii 
doit  occuper,  les  construclions , 
dépôts,  opérations,  et  autres  objets 
vice  public  ou  particulier,  sont  uni 
réglés  par  les  lois  et  ordonnances 
et  de  poHce  municipale. 

Seulement  l'autorité  civile  ne  peu 
mer  ou  retracer  les  rues  qui  srrveni 
munication  directe  entre  la  place 
les  bâtiments  ou  établissements  mil 
la  rue  du  rempart,  qu'après  que  le: 
en  ont  été  concertés  conformém 
règles  établies  par  nos  décrets  du  1 
dor  an  Xlll,  et  des  20  février  et 
1810. 

La  même  disposilion  s'applique  a 
carrefours  et  places  qui  tnvironnent 
timents  ou  établissements  militaires 
sont  consacrés  par  le  temps  et  Tus 
exercices  ou  rassemblements  des  trc 


84.  —  S6  Décembre  ISII.  —  Décret 

CONTER  ART  EfcGLElKNT   d'aUH1!IISTRaTI0V 
POra    LES    POLDERS    DU    DKPARTUIBHT  DE 

{Mon.  18U»,  A-6)(i). 

N....  etc.  Nous  avons  décrété  et  d 
ce  qui  suit  : 

TITRE  I.  Règles  d'association. 
§  h  Divinenpar  arrondûsemeni 

Art  1 .  11  y  aura  six  arrondisser 
polders  dans  le  département  de  l'Esc 

1°  Celui  de  Calloo,  composé  de  : 
polders  qui  dirigent  leurs  eaux  vers 
du  Saiftingen  ; 

2°  Celui  d'IIulst,,  renfermant  tous 
ders  situés  dans  lancien  pays  de  c 
et  placés  entre  le  golfe  de  Saiftingen 
cien  bras  de  mer  appelé  Helligat  ; 

5»  Celui  d'Axel,  délimité  par  THe 
Brakman  et  le  canal  de  Sas-de-Ganr 

4»  Celui  de  Philippine,  composé 
les  polders  qui  versent  leurs  eaux  i 
du  Brakman; 

5°  Celui  de  l'Ecluse,  composé  des 
qui  versent  leurs  eaux  dans  le  Zwyn 

6*  Celui  de  Cadzand,  délimité  cora 

(1)  Recueil  de  M.  WolUn,  1. 1,  p.  3SS. 
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^  JciTt'i  (lu  l*r  ^ernittial  iin  XÏU  ,  Mvotr  : 
|ar  le  canal  ih  h  P^sset^utule ,  à 
parle  Zv\yij ,  à  Vtsl  par  le  Brakmàn, 

tm  non],  |»ttr  ta  rocr* 

|lt«  rpMCMirt  dvt  prcpriàtaÙTêM  en  fatêut  det  pol- 
étm  HUamittui , 

•klerx  crtmf.rr»  lîoris  un  môme 

-,  cuocourmiil  à   la  défense 

fti  vttiaut  atj  s^îCfHirsile  Cf^lui  ou 

>  '  rilrc  tfux  ijur  serunl  déclarés  ca> 

ti  lioldfr  ne  pourra  être  déclare  caïa- 
!       'firtlroitâ  den  secours  de  la 
ts   de  rarroudîsseiueot,  que 
.  ituiviints  : 

ivoir  employé,  pendant  deui  an- 

i:'%le  revenu  KHal  de  ses  terres, 

fntt*  de  rimpôt  foncier*  aux  dé- 

rrs  pour   IVutretieu  de   ses 

;<  î»  de  défende;  et  pendant  la 

tiç  ajàuec,  plus  de  là  moitié  du  même 

'TKijn'un  polder  prouvera  (|ue  les  tra- 

ï'iï  doit  exécuter  peudatil   le  eours 

iinuêe,  absorberaient  plus  d^une 

I»'  le  reveuiJ  de  ses  terre»; 

lie   k\s   p(dden»  sout  maintenant 

ou  tpi'iU  reçoivent  du  secours 

'  I  nuées. 

!  î*;ir  revenu  d*un  |ioîder  le  ren- 
au  f»ropriélaire,  dédurlrnu 
L  fonrter;  a  défaut ,  d^aprèë 
i  dans  le»  f armes  usilées* 

filer  inouilé  et  reec»nipiii»,  pourra 
f  lit  considère  comme  Cdlanuleu!!, 

• ,  ,  .4  frrmeture  de  sa  diijue  et  pendant 
l«a<nii^rî  de  siérildé  qui  la  survent»  il  doit 
tft|i1mf  I  .'i  <oii  rtrlretien  eliaipie  année  une 
iavisji  1^*  a  la  moitié  du  revenu  de 

latcri. ..   ,_  , a  elles  sont  en  culture* 

|lll  /«iMoiil^f  éfêmpUr  pttr  un  ftaléff  pour  itrt 

\\m  polder  eroira  devoir  être  dé- 
iriisi,  il  adre^MTa  nue  deinatide 
Il  préfet,  «|uila  trtin>ujr{tra,  avec 
i  mailrc  des  reipuMe^].  avee  : 
certifié  par  le  euntrùleur  des 
is,  dîf  re*venu  des  tern-ji  du  pol- 
.'  de  r»iTi|'i>l  fomner, 
1»'*  pour  1  Vtabliistment 

mmes  qu'il  aura  empleyyées 
UC5  ri  aulr*'î«  ouvrages 
it'Cîl  préecdenle»; 
'  iui  «le»  liqiatte»  qui  htouI  h  faire 


pendant  les  années  suivantes,  pour  le  même 
objet, 

G.  Le  [maître  des  requêtes],  après  avoir  fait 
examiner  la  demande  el  les  états  qui  y  se- 
ront joints  ,  par  Tinijénieur  eu  chef  et  par 
une  commission  de  trois  directeurs  des  pol* 
ders  conlt|;us  en  arrière  lijnc  qu*ii  nommera 
à  cet  eifet ,  premlra  un  arrt^té  qu'il  soumet- 
tra à  notre  [directeur  général  des  ponts  el 
chaussées], 

7.  Le  même  arrête  fixera  le  montant  du 
subside  qui  sera  payé  par  chaque  {>older  du 
même  arrondissement. 

Ce  sub:>ide  sera  tixé  dans  la  même  forme 
d'année  en  année,  par  un  arrêté  spécial, 
tant  qu'il  devra  avoir  lieu. 

8.  Les  polders  d'uu  arrondissement  dans 
lequel  il  existera  un  ou  plusieurs  polder.'i 
calamiteux,  seront  divisés^  relativement  à  ces 
point»,  en  trots  lig^nes  distinctes, 

La  première  sera  formée  des  polders  con- 
tii^us  au\  polders  ealamiteux  ; 

La  seconde,  de  ceux  qui  at)outis8i'nt  â  ces 
derniers  ; 

La  troisième»  du  reste  des  polders  sHnés 
derrière  fa  seconde  lii]:ne. 

Ô.  Le  subside  en  faveur  des  polders  ca la- 
miteux,  quel  que  sod  leur  nombre  dans  un 
arrondissement ,  ne  pourra  jumain  excéder 
le  tpiart  au  revenu  des  polders  conti^i;^us  ou 
de  f»rrmière  lijyue,  le  sixième  pour  ccux  de 
fa  seconde,  et  le  huitième  pour  ceux  de  b 
troisième  liîjnc, 

10.  Lors^queles  subsides  n'atteindront  pas 
le  maximum,  on  conservera,  danst  fa  répar- 
tition qui  devra  être  faite,  la  même  propor- 
tion entre  les  ditferenles  classes,  de  ni.inière 
à  ce  que  toujours  la  deuxième  classe  paie 
les  deux  tiers,  »  l  la  troisième  moitié  de  e*? 
que  paiera  la  première, 

n.  Si,  parmi  les  polders  appelés  A  venir 
au  secours  d*un  polder  ealamiteux  ,  il  sVti 
trouve  qui  fournissent  les  i>rcuves  qu'ils 
emidoyeul  (M»ur  leur  propre  entrelien  plus 
dv.  la  ninilié  de  leur  revenu,  ces  polders  se- 
ront exempts  de  «contribuer  au  subside. 

!;;.  t^hiand  le  subside,  en  faveur  d'un  pal- 
der  calamiteux,  sera  |)Orté  au  maximum  *!<? 
ce  rpie  doivent  pjiyer  tous  les  iiofder»  de 
f'arroudi5î»tment ,  le  poMer  sub^idié  devra 
frayer,  au  lieu  de  fa  moitié  »  les  deux  tiers 
de  son  revenu. 

13.  Si  ïou!*  ces  moyens  se  trouvent  insuf- 
fisants pour  la  defiuse  et  ta  m  du 
polder  ou  des  polders  caUv  liu  ar- 
rondissement, et  que  de  i»hjs  portes  dé- 
penses soient  ju{;ée8  nécessaires  ou  utiles. 
le  [maître des  requêtes] consultera  rm^;* 
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en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  une  com- 
mission qu'il  composera  d*un  directeur,  pris 
dans  chaque  arrondissement  ;  et ,  s*il  recon- 
naît la  nécessité  ou  l'utilité  des  ouvrages 
projetés,  il  appellera  toutes  les  associations 
du  département,  à  faire  au  polder  dont  ces 
ouvrages  doivent  assurer  la  conservation, 
une  avance  qui  ne  pourra  excéder  S  francs 
par  hectare ,  et  dont  les  époques  de  rem- 
boursement seront  déterminées  par  notre 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  sur 
la  proposition  du  [maître  des  requêtes],  di- 
recteur des  polders. 

14.  Seront  exceptés  de  contribuera  cette 
avance,  les  arrondissements  dans  lesquels 
il  existe  des  polders  calamiteux  qui  exige- 
ront que  leurs  polders  contigus  paient  le 
quart  de  leur  revenu. 

§  IV.  Versement  et  emploi  du  fonds  de  secours, 

15.  Les  fonds  que  les  polders  calamiteux 
devront  employer  à  leur  défense ,  ceux  de 
subsides  et  d'avance  qui  devront  leur  être 
fjrtfrnis  par  les  autres  polders  ou  les  autres 

associations  d'arrondissement,  seront  versés, 
.  par  les  différents  receveurs  des  polders, 
dans  la  caisse  du  receveur  particulier  des 
contributions,  qui  en  tiendra  un  compte 
séparé  et  acquittera  les  mandats  que  le  pré- 
fet du  département  délivrera  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  des  poKlers  calamiteux, 
aux  époques  fixées  par  l'adjudication,  sur  les 
certificats  de  l'ingénieur  en  chef. 

Le  receveur  particulier  des  contributions 
emploiera  contre  les  receveurs  des  polders 
en  retard,  de  verser  dans  la  caisse,  les 
fonds  auxquels  ces  polders  auront  clé  taxés, 
les  mêmes  moyens  de  contrainte  que  contre 
les  percepteurs  des  contributions. 

16. 11  sera  également  chargé  de  recouvrer 
de  la  même  manière ,  aux  époques  fixées,  le 
remboursement  des  avances,  et  de  le  faire 
verser  dans  la  caisse  des  polders  qui  auront 
fait  ces  avances.  Le  receveur  d'arrondisse- 
ment jouira  d'une  remise  d'un  demi  centime 
par  franc,  pour  chacune  des  deux  opérations. 

17.  Le  recouvrement  des  fonds  de  sub- 
sides et  d*avances,  ainsi  que  de  ceux  destinés 
au  remboursement  de  ces  dernières,  sera 
pourbuivi  de  la  même  manière  que  le  paie- 
ment des  geschots  ou  impositions  ordinaires 
des  polders. 

§  Y.  Remboursement  des  avances  faites  par  le  gou- 
vernement. 

18.  Les  avances  qui  auraient  pu  être  faites 
par  le  gouvernement  pendant  la  campagne 
de  1811,  avec  la  clause  de  remboursement 


par  les  associations  d'arrondissement,  seront 
remboursées  d'après  les  bases  établies  par 
les  trois  articles  précédents. 

TITRE  IL 

$  I.  Orgamsatien  des  directions  partieuUèreâ  dm 
département  de  r Escaut, 

19.  Tous  les  ans  au  mois  de  mars  ou  avril, 
une  assemblée  générale  de  tous  les  proprié- 
taires ayant  droit  de  voter  se  réunira  dans 
chaque  polder,  pour  y  discuter  et  arrêter  les 
résolutions  qui  peuvent  intéresser  l'associa- 
tion du  polder. 

20.  Pour  avoir  droit  de  voter  dans  l'as- 
semblée générale  d'un  polder ,  il  faudra  y 
être  propriétaire  de  huit  hectares,  pour  les 
arrondissements  de  TEcluse ,  de  Cadzand, 
de  Philippine ,  d'Axel  et  d'HuIst  ;  trois  hec- 
tares suffiront  pour  donner  ce  droit  dans 
l'arrondissement  de  Calloo. 

Dans  le  cas  oii  le  nombre  des  ayants-droit 
de  voter  dans  un  polder,  d'après  le  nombre 
d'hectares  qui  vient  d'être  fixé  ,  ne  s'élève- 
rait pas  au  cinquième  des  propriétaires  du 
]>older,  ou  si  ce  cinquième  ne  comprenait 
pas  au  moins  trois  propriétaires  ,  le  [maître 
des  requêtes],  sur  le  compte  qui  lui  en  sera 
rendu  par  la  direction,  proposera  une  nou- 
velle fixation  du  nombre  d'hectares  néces- 
saires ))Our  acquérir  ce  droit. 

21 .  L'assemblée  générale  s'occupera  : 

1<»  D'élire  les  membres  de  la  direction  des 
polders  ou  de  nommer  aux  places  vacantes; 

2*»  De  recevoir  les  comptes  de  recettes  et 
dépenses  du  polder  pour  l'année  précédente, 
d'arrêter  les  travaux  dVntretien  et  d'écoule- 
ment nécessaires  aux  polders  ; 

5<*  De  voter  la  répartition  du  geschot  ou 
imposition  nécessaire,  tant  pour  ses  propres 
dépenses  de  l'année  courante,  que  pour 
fournir  les  sommes  qui  auraient  pu  lui  être 
imposées  a  titre  de  subside  ou  d'avance  en 
faveur  des  polders  calamiteux.  #r..ôCi 

Les  résolutions  seront  prises  d*ii;''Vy^" 
semblée  générale  à  la  majorité  relative. 

Les  résolutions  de  l'assemblée  seront  obli- 
gatoires pour  les  absents. 

$  II.  Direction  particuUire  des  polders, 

22.  La  direction  de  chaque  polder,  nom- 
mée à  la  pluralité  par  l'assemblée  générale, 
se  composera,  pour  les  polders  intérieurs, 
d'un  dykgraef ,  d'un  juré  et  d'un  receveur 
greffier. 

Il  y  aura  un  juré  de  plus  pour  chaque 
mille  hectares  au-dessus  de  cinq  cents.  Le 
directeur  général  des  polders  pourra ,  sur 
ravis  de  la  direction,  augmenter  le  nombre 
des  jur&  dans  les  polders  calamiteux. 


PÉCEMMElStK 


1^ 


ES*  Lors(iu*ui]  jtolitiT  apparlif ncira  en  en- 
lérr  à  un  seul  un  â  moins  de  Irois  proprié- 
Uîrrs,  ce»  propt  iet^iirci»  seront  lenu«  de  dé- 
iifoer  [au  m/iUre  drs  rrijut^te»]  là  personne 
i|Ui  »cT4i  clmrgec  pur  Un  ou  par  eux  dtt  la 
MïîfMc  et  Je  Jâ  dîreetiua  du  polder  ;  il  mU 
IliOlIrii  ii  ce  dimleur  le  nombre  de  subor- 
èr--  v;é  par  retendue   et  b  situation 

%v 

T^T*  déjà  réunis  continueront 

«1  5  en  commun  ;  et  à  Ta  venir, 

i  I  uijii^ti!»  qui  voudront  se  réunir, 

\'  ir  «ju*une  seule  direction   cora- 

:     il  y  être  autorisés  par  notre 

I  lid  d«.&  ponts  et  cb^iU^iâécs  , 

juu  du  maître  des  reipiaes]. 

r.M'fs  et  jurés  devront  être 

la  commune  du  polder  ou 

1  '  avoj»inauU%  pourvu  qu'elle 

^u>    I  .iirondi&seiuent  dont  elle  fera 

^  rî  ne  fiourra  être  dykgraef  ou  juré 

«inpolderayanluneditïUciil*imer. 

«on   peu  expo &éc  ou  le  peu  de- 

I  digue»  de  thxn  polders  eonti|^us, 

)iMMry  iMi»iiver  des  exception*  qui  devront 

kiit  autorwéi***  par  le  [nidtre  deîi  requêtes]. 

j  ilf ,  ftmctionM  dt^  d^kgrawfs  ëljvrèë, 

îî,  Le«  d)kiîraefs  convoqueront  p,ir  pu- 
llkjTîao  ri  »ifîu  hes  vl  |)ar  insertion  dnthi  la 
'  ,  et  ilîî  présideront  Tasseni- 

J  riuuelle  des  pro|>rie(<ilres;  ils 

j  ut  é   celte  ass*rmblee   le  compte 

«.  s  et  dépenses  de   J'année  précé- 

fl  Ju  par  le  receveur,   et  le   projet 

tir  ,  <*  et  d'imposition  pour  Tannée 
Cfunôtc*  Le  directeur  général  de»  polders 
^cr»  te  lieu  d*a.^!(eud>lee  à  cbaitue  convoca- 


^urr*  eue  eonroqtië  d^ussemblt^e  Rëiië- 
nairo  «fite  liif  râutorUiilîon  duprë* 
I'  |)«r  )ê  direclioci  parliculièrc* 

K».  ii5  préf tendront  te  préfet  du  jour  fixé 
la  »c4nce;  lui  traUMiietlront  les  pro- 
'     iv  de  risftcmblée»  et  Aollieittront 
i:tolo);atian  du  r6le  de  l'imposi- 
.      .„.  ....  I..   -  ■  tjioire  par  lui. 
I is  et  en   dé- 
çues, jiMur  *t  ^ui  (iMMitucia  les  polders 
lieux  ,   seronl  riNltijés   par   le»   ingé- 

' par  rarlicle  VS,  litre  IV.  de 

n  janvier  dernier,  de  diri- 

*      iravAUx;  ce»  comptes, 

n^  du   visa    du   préfet, 

,1  ^<^.lmI>  ^^  1 1    lui  au   fmaïtrc  des    re- 

î,  qui   les  renverra  apréa   rxamen,  à 


notre  directeur  g^énëral  des  ponts  ci  chaus- 
sées] pour  être  définitivement  approuves  par 
le  minisire. 

30,  Les  dykîjraefs  surveilleront  périodi- 
quement et  feront  surveiller  par  les  jurés 
renlrelien  des  ouvrages  de  défense  et  d*e- 
coulemenl  du  polder;  ils  passeront,  en  pré- 
sence de  toute  la  direcUon,  les  adjudications 
|)ubliques  des  travaux  à  exécuter  et  des  four- 
nitures de  matériaux  pour  le  compte  parti- 
culier du  polder  ,  autres  que  ceux  dVnlre- 
tien  ordinaire;  ils  tiendront  la  main  à  l'éxe- 
cution des  conditions  de  chaque  adjudica- 
tion. 

gluant  à  rexécution  des  travaux  d*entre- 
tien  ordinaire ,  les  djkcraefs  ado[>ieront  le 
mode  qui  leur  paraîtra  le  plus  économique 
et  le  (dus  avanùig«*ux  aux  polder?**  Ils  feront 
exécuter  de  la  même  n»aniére,  dans  les  mo- 
ments de  dang;erf  les  travaux  qui  leur  seni- 
Lieront  nécessaires  à  la  conservation  du 
polder,  et  rendront  compte  de  leur  exécu- 
tion au  [majtre  des  requêtes]- 

3K  lis  ordonneront  le  paicracul  de»  four- 
nitures et  travaux  après  due  réception,  ain^i 
que  celui  des  frais  ordinaires  et  extraordi- 
naires du  polder,  et  délivreront  les  mandats 
de  paiement. 

Les  pièces  de  dépenses  qui  motiveront 
leurs  mandats  devront  toujours  y  être  an- 
nexées. 

32  Ils  entretiendront  les  approvisionne- 
ments de  maténaux,  d*oulils  et  d'équipages 
qui  devront  exister  dans  les  magasins  de 
secours,  sous  les  rapports  de  quantité  et  de 
qualité. 

55.  Ils  feront  exécuter  le  règlement  de 
police  pour  les  gardes-digues  des  polders. 

Si.  Le^  dykgraefs  ^  et  en  eas  ireuqi^- 
chement,  le  jure  le  premier  nomme,  corres- 
pondront avec  [le  maître  des  requôtcït]  p;ir 
rintermédiairc  de&  préfets,  sur  tout  ce  *^ui 
intéressera  la  conservation  des  polders;  ils 
exécuteront  et  feront  exécuter  les  ordres 
qu'ils  rerevront  du  [maître  des  requCtesJ 
é[;alemeut  par  Tintermediaire  du  prctel  du 
département,  et  déféreront  aux  réquisitions 
que  leur  adresseront  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  dans  le  cas  de  travaux 
urgents. 

35.  Ils  adresseront  au  rmattre  des  reipiètes] 
par  rinteimediaire  du  prelVt.  le  détail  des 
observations  faites,  pcmlant  le  cour»  de 
l'année  é^^onlee,  le  long  du  rivatje,  vu  avant 
de  leur  polder^  \U  devront  ci;alrmcnt  lui 
faire  passer,  le  I"  janvier  de  chaque  année» 
Te  la  1  des  délits  consistés  pcmlant  le  cours 
de  Tannée  précédente,  et  du  résultai   des 


156 


DÉCEMBRE  1811. 


poursuites  qui  auront  eu  lieu  contre  les 
délinquants. 

5G.  Dans  les  grandes  marées,  et  toutes 
les  fois  que  le  polder  courra  le  danger  d*être 
inondé,  le  dykgraef  et  les  jurés  se  rendront 
sur  la  digue  exposée  et  ne  la  quitteront  que 
loi'S(|iie  le  danger  sera  entièrement  passé. 

57.  Le  dykgraef  dirigera  et  fera  diriger 
SCS  travailh^urs  réunis  sur  la  digue  par  les 
moyens  en  usage,  et  veillera  à  Texécution 
ponctuelle  de  ses  ordres  ou  de  ceux  qu'il 
pourra  recevoir  de  l'autorité  supérieure. 

$  IV.  Fondions  du  receveur  greffier. 

58.  Les  receveurs  ou  caissiers  des  polders 
fourniront  à  l'assemblée  générale  des  pro- 
priétaires une  caution  dont  elle  fixera  la 
proportion,  sauf  rap])robation  du  directeur 
général,  pour  la  recette  particulière  du 
poMer. 

59.  ils  employeront,  contre  les  contri- 
buables en  retard  et  leurs  fermiers,  les 
mCmes  moyens  que  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes. 

Le  geschot  ou  imposition  se  payera  dans 
les  termes  fixés  par  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale,  et  le  receveur  devra  ac- 
quitter les  mandats  du  dykgraef  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  auront  dû  être 
perçues  à  leur  date,  sans  pouvoir  prétendre 
a  aucun  intérêt,  dans  le  cas  où  le  défaut  de 
recouvrement  suffisant  le  forcerait  d'avancer 
de  ses  propres  fonds. 

40.  Quels  que  soient  les  termes  fixés  par 
l'assemblée  générale  pour  le  payement  du 
geschot ,  ils  ne  pourront  s'étendre  au-delà 
de  l'année  pour  laquelle  il  aura  été  voté,  et 
la  rentrée  devra  en  être  achevée  le  20 
décembre  de  celte  même  année. 

41.  Les  frais  de  contrainte  et  d'exécution 
seront,  comme  ceux  des  contributions  pu- 
bliques, réglés  par  le  [sous  préfet  de  Tarron- 
dissemenl],  ' 

§  V.  Garde-diguee. 

42.  Les  garde-digues  seront  nommés  et 
révocables  par  les  dykgraefs  de  chaque 
poliîer.  Le  directeur  général  des  |>oIders 
pourra  toutefois  les  révoquer  d'oflBce  en  cas 
de  négligence  et  d'abus. 

45.  Suivant  son  étendue  et  sa  situation, 
un  polder  pourra  avoir  plusieurs  garde- 
digues,  ou  concourir  avec  un  polder  voisin 
au  choix  et  au  traitement  d'un  garde  com- 
mun. 

44.  Les  garde-digues  seront  en  même 
temps  les  messagers  des  directions  particu- 
lières, et  seront  employés  par  le  receveur 


de  chaciue  polder  comme  porteur  de  con  • 
traintes. 

45.  Ils  seront  assermentés  en  justice,  et 
affirmeront  devant  le  juge  de  paix  les  procès 
verbaux  par  lesquels  ils  constateront  les 
délits  prévus  par  le  règlement  de  police. 

46.  Outre  leur  traitement  fixe,  ils  recevront 
une  remise  sur  les  amendes  prononcées  par 
suite  des  procès-verbaux  qu'ils  rédigeront. 

Les  remises  seront  fixées  à  la  moitié  pour 
les  amendes  de  vingt  francs  et  au  dessous; 
elle  sera  de  dix  francs  pour  les  amendes  au 
dessus  de  vingt  francs. 

47.  £n  cas  d'insolvabilité  des  délinquants 
condamnés,  la  caisse  du  polder  paiera,  au 
garde-digue  qui  aura  constaté  le  délit,  ré«pii- 
valent  de  la  part  d'amende  à  laquelle  il  aura 
droit. 

§  VL  TVavaus  et  foumiiuree. 

48.  Aucun  membre  des  directions  parti- 
culières ne  pourra,  sous  peine  de  destitution, 
être  intéressé  dans  les  adjudications  des 
travaux  et  fournitures  de  matériaux. 

49.  La  réception  des  travaux  et  matériaux 
devra  se  faire  en  présence  des  membres  de 
la  direction,  par  des  experts  ou  hommes  de 
l'art  nommés  par  le  préfet,  et  leurs  certi- 
ficats être  joints  à  l'appui  des  mandats 
définitifs  des  paiements. 

50.  Les  dimensions  des  fouilles,  néces- 
saires dans  l'intérieur  du  polder  ou  auprès 
des  talus  extérieurs  de  la  digue,  seront  tra- 
cées par  le  dykgraef  de  manière  qu'elles  ne 
puissent  nuire  a  la  conservation  de  la  digue, 
et  qu'a  l'intérieur  le  terrain  puisse  encore 
être  planté. 

Le  dykgraef  veillera  à  ce  aue  les  terrains, 
devenus  stérdes  par  suite  de  fouilles  mal 
dirigées,  soient  remis  en  état  de  produire  du 
bois  de  facines  par  des  saignées  ou  autres 
moyens  usités. 

51.  Lorsqu'un  polder  voudra  chan^^r 
l'écoulement  de  ses  eaux  intérieures,  It dyk- 
graef en  demandera  Tautorisation  au  direc- 
teur général  des  |)olders  par  l'intermédiaire 
du  préfet,  elle  ne  sera  accordée  qu'après 
avoir  consulté  les  directions  des  polders 
intéressés  dans  ce  changement. 

Cette  proposition  devra  être  soumise,  par 
le  [maître  des  requêtes,  à  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  qui  statuera]. 
L'indemnité,  si  elle  n'est  consentie  à  l'a- 
miable, sera  évaluée  par  experts  et  réglée 
définitivement  par  les  tribunaux. 

§  VIL  Ditpositione  ginèraiee, 

52.  La  première  ùsseoibléu  dei  proprieuiic»  <io 
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ifCVftt'd'difo  celle  de  1312,  &uum«l* 

i    lu    fitaliiiti    du    truiinnent    t%     i\v*i 

\ma»imu3  duiit  jiiutroiil  1«5  iji4ii>hre»  riv  la  dirtso* 

ti^nti,  urn^i  '{iii!  liu   traitement  qu<  sera  aocurdû  nu 

'  '  du  polder. 

ttquetei  U  trAfisiiiitllrt  à  notre 
ij.i  f^t:uKtai  des  |ioiili  et  ch«iisiiéefti  avec  son 

î.i.  Aurun  îiakU'r  ne  pourra  ouvrir  ilVm- 

^wiïo!    <}u<f   ftur  raularrsaiion   dotinée   iiar 

iinsHl  d'Etal»  sur  le  rapport  de 

An:  de  riolèriiur»  d'aprèi  l'avis 

tre   ilirerteur   gtnériil   d<'5  poiiU  et 

>'•«*«,  Ifl   proposition   du   [uhiUre  des 

'"jus  du  préfet  ft  k  vole  de  Tas- 

ri«'*rale  des  propnélaires. 

A,  Le  dykgraeF   pourra  suspendre  un 

furt^  ifui  ne  reuiplit  pus  ses  devoirs,  et  le 

ment. 

1  jJe  prononcera,  »ur  le 

.  l  ipu'  le  ils  L;,Tdef  lui  fera  à  sji  séance 

(e:  ii^s  conUîïUilionsdcce  genre srront 

M  y  a  lieu  dtfvaul  le  [maUre  des 

]u{  statuera  après  avoir  pris  Vn\h 

L,   ^auT  recours  à  J'autorîtc  supc- 

i  1  'r.de  pourra   rem- 

Ile  est  met'ou tente; 

iiiurl  ou  d  autres  événements  cjiir 

E  ks  opêralionsi  du  receveur,  le 

t,  ra  ses  fonelions  û  un  juré 

I  aine  assenibheijênérale, 
1rs  contre  le  dykiîraet  seront 

^  jiildêe  j;enérale,  et  la  délibè- 
re. .  -1  t  la  suite,  soumise  au 
(jr.  I  I  1  !  M  N  j  qui,  aprèti  avoir  pris 
i  1 1  fet,  proposera,  s*il  y  a  lieu,  la 
fî  I  .'t  notre  direrteur  général,  qui  en 
i  h  noire  ministre  de  rmlerieur. 
<nd«  mnités  dues  aux  ingénieurs» 
^  tSt  pour  les  travaux  des 
1^  i<nt  de  fEseaut,  seront 

II  >  a  rimporiance  et  à  relen- 
t\  dont  ils  auront  rcdiijé  les 
ji  V  'mn;  elles  ne  pour- 
y  mes  par  année.  Le 
L.  '  la  n  |jariilion  en  seront  arrtîlés 
;  >  p;<r  notre  diVeelenr  t^enéral  «les 
I  »ur  la   proposition   du 

^{,  ,  direeleurdes  polders, 

.  1' lires    de    Tiiiterienr,    des 

-    t  ^1    : .  ..il  iuipeiial,  sont  eliarf/s, 

^i  l^  le  concerne,  de  rexccuiion 

•iu  i cl. 


85.^10  Avril   if»lt.  —  OfuntT  ^jCl  iitCLdJiit 

rr>R1^  n%Ktttllll«  DK  CUMttHCI  I:T  IJUVAtX  A  ti 
«£11^  LKTITRK  11  DU  i>Li:Kk;T  UV  10  UiLILlàRIl  lëll, 
i;0)iTkM4BT  AÛ'iLUIIlJVT  MA  LA  (:tt^ftllt:i;rU»S|  l'A  Rl\* 
ÏAK4ÏI0!!    RT     ».\JIIII»1IMI     VE&    IKHiTIlii,    (4*    8uU, 

429, /V^  7901,) 

N..*..  sur  le  rapport  de  notre  niinislrc  de 
rînlérieur; 

Vu  la  loi  du  i^  floréal  an  X,  relative  aux 
contraventîous  en  inalierede  grande  voirie  ; 

Vu  le  litre  IX  de  noire  décret  du  10 
décembre  1811,  preserivaut  dt»  mesures 
rêj>ressive»  des  délits  de  j;rande  voirie,  et 
complétant  la  loi  du  "iiï  Uoréal  ; 

Noire  conseil  d'iJal  entendu, 

Nous  avons  décrète  et  décrétons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  1,  Le  titre  IX  de  notre  dëcrel  nrê- 
cilé  est  applicable  aux  canaux ,  rivières 
navigables,  t»orts  niaritim*'s  de  commerce  el 
travaux  à  la  mer,  sans  prt^judkc  de  tous  les 
aulres  moyens  do  surveillance  ordonmS  par 
les  lots  et  ilécrels,  et  des  fonctions  des  agents 
qtrils  instituent. 

2,  Moire  ministre  de  lintèrkur  est  char- 
gé, etc. 


Stï.   —  91  Janvlrr   lAlS.  —  UicnfT  intàTir  % 

L^nKCVTtOS  Dlâ     1HAV4l>t  uVntTM tri  1^91    fcî  DC  télr4- 

RAfioK   0its  roAis- iMJttsinia   %\  uàt  FUiiT!t-Li.»tt 

«TAlLlâ  fCA  Dl^  r^HTlkS    ht  Aurtli^  QVi  tHAf  USEAT 

Dti  lonTincAiioîi».  {4f  limilé  477,  ff'*  873â). 

N vu  notre  décret  du  4  août  1811. 

Art  1. 1,es  travaux  dVnlreticn  et  de  repa* 
ration  des  ponts-dortuants  ettles  ponlsdeus 
établis  jiour  la  défense  des  places  ou  situe» 
sur  iiviî  canaux  de  dt:fense  uu  sur  des  fossés 
d'inonilation  dans  les  parlies  de  roule  qui 
traversent  les  t'ortificalions.  el  désignes  au 
décret  préeiié  du  4  août  1811  sous  le  nom 
de  ponts  militaires,  resteront  comme  parle 
passé  à  la  charge  du  minislère  de  la  guerre 
et  seront  exécutes  (uir  les  otiieiers  du  génie. 

!i.  Les  ponls-domiants  et  les  ponts-levîs 
établis  sur  de»  rivières  ou  canaux  de  navi- 
gation pour  la  ciuilitmation  de  la  roule  el 
non  pour  la  défense  d*une  place  el  situés 
sur  des  |>artien  lU  routes  impériales  Iraver- 
>ant  les  fortiHc^itions  sont  mis  à  la  charge 
des  ponts  et  chausséeti  ;  Us  travaux  seront 
exécutes  par  les  inj;eniturs  civils,  eunfur- 
niement  à  ce  i|ui  esl  prescrit  par  noire  décret 
du  4  août  1811  dont  toutes  les  disr  usiiiun>i 
sont  maintenues. 


^,  I^S  iii^«uicuit  iiuliljiif  kA  vi  civil»  m 
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d'ici  au  1er  mai  pour  déterminer  d'une  manière 
positive  ce  qui  appartiendra  à  Puue  ou  a  l'autre 
administration  :  leur  travail  sera  soumis  aux 
ministres  du  Tintérieur  et  de  la  guerre  pour  être 
par  eux  approuvé. 

4.  Nos  ministres  de  rinlérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  rexécution  du  pré- 
sent décret. 


87.  —  Z9  Août  161  S.  —  DÉCRET  corcebuart  le 

RECOOVREIIEIIT  ET  LE  VERSEMENT  DES  AKENDES  EN  BA- 
TIÈREDE  GRANDE  TOIRIE.  (4'  Buil.    52Uy  iV»  U567]. 

Art  1.  Le  recouvrement  des  amendes  en 
matière  de  grande  voirie,  dont  les  receveurs 
généraux  étaient  chargés  par  l'article  116 
de  notre  décret  du  16  décembre  1811^  sera 
fait  comme  par  le  passé  par  les  préposés 
de  Tenrégistrement  et  des  domaines. 

2,  Le  montant  du  recouvrement  de  ces  amendes 
sous  la  déduction  de  la  remise  des  receveurs,  et 
des  frais  tombés  en  non- valeur,  sera  versé  d'une 
manière  distincte  dans  lu  caisse  du  receveur  géné- 
ral qui  en  comptera  ainsi  et  de  la  manière  prescrite 
par  notre  décret  du  16  décembre  181 1  • 

3.  Nos  ministres  des  finances,  du  trésor  impérial 
et  de  rintérieur,  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 


88.  —  19  Marsi  1914*  —  Arrêta  des  commis- 
SAiRxs  ciiNÉRAVX  EN  BELGIQUE  {comtc  de  Lottum  et 

Dèlius),    PORTA MT     RÉTABLISSEMENT    DU    DROIT     DE 
BARRIÈRES.    [Joum.  ofjîo,  t.  \,  N^  XV]. 

Attendu  la  nécessité  de  pourvoir  sans  retard  aux 
dépenses  de  l'entretien  des  routes  et  du  service  de 
la  voirie  dans  la  Belgique  ; 

Considérant  que  pour  atteindre  ce  but,  le  mode 
le  pins  juste  et  le  plus  simple  dans  son  exécution, 
est  de  soumettre  la  circulation  sur  les  routes  pa- 
vées à  une  taxe  modérée,  dont  la  perception  ne 
soit  point  vexatoire,  et  dont  le  produit  puisse  rem- 
placer Pimpôt  sur  le  sel,  dont  la  charge  onéreuse 
est  supprimée  avec  radministration  ^des  droits 
réunis; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  I.  Organisation. 

Art.  1.  A  dater  du  premier  avril  prochain,  il  sera 
perçu,  sur  toutes  les  routes  pavées  de  la  Belgique, 
une  taxe  dite  droit  de  barrière^  dont  la  (piotilé  sera 
déterminée,  conformément  au  tarif  annexé  au  pré- 
sent, et  avec  les  modificatious  ci-après  énoncées. 

2.  Les  bureaux  pour  la  perception  de  cette  taxe 
seront  établis,  savoir  : 

lo  Pour  les  routes  pavées,  desservies  par  radmi- 
nistration de  la  poste  aux  chevaux, 

A  la  sortie  de  chaque  ville,  à  une  distance  conve- 
nable dei  portes,  dans   remplacement    le    plus 


avantageux  pour  le  service,  et  dans  chaque  com- 
rouue  où  est  établi  un  bureau  dn  poste,  le  plus  h 
proximité  possible  du  dit  bureau. 

2*  Pour  les  routes  pavées  non  desservies  par  la 
poste. 

Au  débouché  des  principaux  chemins,  aux  die- 
tances  les  plus  convenables^  d'une  k  deux  lieuet, 
à  partir  du  centre  de  la  principale  ville  voisine  \ 
le  tout  suivant  qn^il  sera  déterminé  par  les  com- 
missaires mentiounés  en  Tart*  6  et  jusqu^i  dispo-> 
sition  ultérieure. 

3.  La  perception  de  cette  taxe  sera  aaisa  en 
ferme  pour  chaque  bureau  séparément ,  par  adjn- 
dicatiuu  publique,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, par  devant  Messieurs  les  sous-inten- 
dants respectifs,  assistés  des  membres  de  leur  co- 
mité et  d*un  ingénieur  adjoint. 

L'adjudication  se  fera  la  première  fois  pour  lU 
terme  de  trois  mois  seulement. 

4.  Les  adjudicataires  fourniront  au  préalable, 
bonne  et  satisfaisante  caution. 

lis  seront  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour 
le  paieiyent  de  leur  dû. 

ils  tiendront  un  compte  journalier  de  leur  re- 
cette, sur  un  registre  côté  et  paraphé  par  le  sous- 
intendant  ou  stfu  délégué,  et  eu  donneront  con- 
naissance &  Tadmiuistration,  à  toute  réquisition  ; 
ils  signeront  uu  cahier  des  charges  qui  sera  dressé 
diaprés  des  principes  uniformes  pour  tousf 
et  ils  ne  seront  au  surplus  soumis  à  aucune  obliga- 
tion que  celles  mentionnées  au  dit  cahier  deM 
charges  et  au  présent  arrêté. 

6.  Le  montant  de  l'adjudication  sera  tersé  par 
quart  et  d*avance  en  la  cuisse  du  receveur  de  i'ar^ 
rondissement,  pour  y  être  a  la  disposition  de  Tad- 
ministration  de  la  voirie,  moyennant  une  retenue 
d*un  pour  cent  pour  frais  de  recette. 

Les  récépissés  de  versement  seront  visés  et  en- 
registrés par  le  sous-intendant;  les  talons  qu'il  en 
distraira ,  seront ,  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre, adressés  par  ce  fonctionnaire  Jk  l'adminis- 
tration générale  de  la  voirie. 

6.  Des  commissaires  seront  nommés  dans  chaque 
arrondissement  par  MM.  les  sous-intendants  pour 
déterminer  sans  délai  et  d'après  les  instructions 
qui  leur  seront  remises,  remplacement  des  bureaux 
de  perception  et  leurs  distances,  et  en  dresser  pro- 
cès-verbal conjointement  avec  les  maires  des  com- 
munes recpectiveSy  après  avoir  pris  leur  avis. 

11  sera  alloué  à  ces  commissaires,  &  Tissue  de 
leur  travail,  une  indemnité  dont  le  montant  sera 
fixé  par  le  secrétaire  générai  de  l'intérieur ,  sur 
l'avis  du  sous-intcudant. 

CHAPITRE  II.  Ile  la  perception. 

Art.  7.  Les  distances  pour  la  perception  seront 
calculées  sur  toutes  les  routes  par  quart  de  poste, 
&  partir  du  centre  des  principales  villes,  diaprés  le 
règlement  de  poste  eu  vigueur  pour  18 14. 

Un  tableau  de  ces  distances,  du  tarif  de  percep- 
tion et  du  présent  arrêté  dans  les  deux  langues, 
sera  afliché  ostensiblement  à  la  porte  de  chaque 
bureau. 

8.  Le  droit  sera  perçu  au  passage  devant  les  bu- 
reaux et  non  ailleuis,  et  ce  pour  la  distance  entière 
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I  polder,  c*eftt-a-d ire  celle  de  1812,  soumet- 
In  au  préfet  le  fiietioii  du  truitement  vt  des 
«MatîoDS  dont  jouiront  les  uicmbreb  de  la  direc- 
liBa,«iiui  que  du  traitemeut  qui  seru  accordé  au 
|irde  ou  metseger  du  polder. 

Le  BMltre  des  requêtes  la  transmettra  h  notre 
facteur  général  des  pools  et  chaussées,  avec  sou 

«M. 

S.  AuciiD  polder  De  pourra  ouvrir  d'em- 
fmt  qoe  sur  l'autorisation  donnée  par 
msen  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de 
■•Ire  ministre  de  rintérieur,  d'après  l'avis 
de  noire  directeur  général  des  |)onts  et 
chnissées,  la  proposition  du  [maître  des 
mpiélcs]  l'avis  du  préfet  et  le  vole  de  l'as- 
■  acabléf  générale  des  propriétaires. 

M.  Le  dykgraef  pourra  suspendre  un 
jure  qui  De  remplit  pas  ses  devoirs,  et  le 
mnpucer  provisoirement. 

L'assemblée  générale  prononcera,  sur  le 
wyrt  que  le  dykgraef  lui  fera  à  sa  séance 
Mbale;  les  contestations  de  ce  genre  seront 
pmèo,  s'il  y  a  lieu  devant  le  [mallre  des 
fti|BêlfiJ  qui  statuera  après  avoir  pris  l'avis 
AifiidfeC^  sauf  recours  à  l'autorité  supé- 

S.  L*assemblée  générale  pourra  rem- 
fbea  le  receveur  dont  elle  est  mécontente; 
en  cas  de  mort  ou  d'autres  événements  qui 
vrêleraient  les  opérations  du  receveur,  le 
ëjkgracf  confiera  ses  fonctions  à  un  juré 
jift|u'â  la  prochaine  assemblée  générale. 

56.  Les  plaintes  contre  le  dykgraef  seront 
fartées  à  l'assemblée  générale,  et  la  dclibé- 
ntioD,  qui  en  sera  la  suite,  soumise  au 
[■ûtre  des  requètres.j  qui,  après  avoir  pris 
riirisdu  préfet,  proposera,  s'il  y  a  lieu,  la 
destitution  à  notre  directeur  général,  qui  en 
fcra  rapport  à  notre  minisire  de  l'intérieur. 

57.  Les  indemnités  dues  aux  ingénieurs, 
CMducteurs,  piqueurs^  pour  les  travaux  des 
foldcrs  du  département  de  l'Escaut,  seront 
iNjours  relatives  à  riinporlance  et  à  l'éten- 
Aie  des  travaux  dont  ils  auront  rédigé  les 
projets  et  dirigé  l'exécution;  elles  ne  pour- 
net  excéder  dix  mille  francs  par  année.  Le 
Mmlant  et  la  répartition  en  seront  arrêtés 
feos  les  ans  par  notre  directeur  général  des 
fnils  et  chaussées,  sur  la  proposition  du 
[aaltreiies  requêtes],  directeur  des  polders. 

M.'  Nos  ministres  de  rintérieur,  des 
Innccs  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés, 
chcnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion 
Ai  présent  décret. 


85.  —  to  Avril  1911.  —  Dkurbt  qui  jiéclaki: 

APPLICABLE  AUX  CAllAUX,  AIVIKRILS  KaVIGABLKS  , 
P0R1S  XARITIMKS  UB  COMMERCE  ET  TRaVAIX  A  L\ 
MER,  LE  TITRE  IX  DU  DECRET  bV  16  DÉCEMBRE  18 11, 
COaTENAHT  REGLEMENT  SUR  LA  CUHSTROCTiUN,  LA  RL- 
PARATinjl    ET    L'EI«TRBTIE?r    DES    AUUTLS.   U^    BuU. 

429,  iV- 7001.) 

N sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 

l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  :29  floréal  an  X,  relative  aux 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie  ; 

Vu  le  titre  IX  de  notre  décret  du  10 
décembre  1811,  prescrivant  des  mesures 
répressives  des  délits  de  grande  voirie,  et 
complétant  la  loi  du  :29  floréal  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1.  Le  titre  IX  de  notre  décret  pré- 
cité est  applicable  aux  canaux,  rivières 
navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et 
travaux  à  la  mer,  sans  préjudice  de  tous  les 
autres  moyens  de  surveillance  ordonnés  pjr 
les  lois  et  décrets,  et  dts  fonctions  des  agents 
qu'ils  instituent. 

2.  Notre  ministre  de  rintérieur  est  char- 
gé, etc. 


SG.  •—  Si  JaiiTler  1919.  — Décret  relatif  a 

L^BXÉCDTIOK  DES  TRAVArX  D*EIITRETIEN  ET  DE  RÉPA- 
RATION DES  PONTS-DORMAHTS  ET  DES  POKTS-L£>IS 
ÉTABLIS  SrRDEK  PARTIES  DE  R0DTE5  QUI  TRAVERSE>T 
DES  FORTIFICATIONS.  {A^  Buil.  477,  N^  8738). 

N vu  notre  décret  du  4  août  1811. 

Art  1.  Les  travaux  d'entretien  et  de  répa- 
ration des  ponts-dormants  etdespunls-le>is 
établis  pour  la  défense  des  places  ou  situés 
sur  des  canaux  de  défense  ou  sur  des  fossés 
d'inondation  dans  les  parties  de  route  qui 
traversent  les  fortifications,  et  désignés  au 
décret  précité  du  4  aoOt  1811  sous  le  nom 
de  ponts  militaires,  resteront  comme  par  le 
passé  a  la  charge  du  ministère  de  la  guerre 
et  seront  exécutes  par  les  ofBciers  du  génie. 

2.  Les  ponts-dormants  et  les  ponts-le\is 
établis  sur  des  rivières  ou  canaux  de  navi- 
gation pour  la  conlinualion  de  la  roule  et 
non  pour  la  défense  d'une  place  et  situés 
sur  des  parties  de  routes  impériales  traver- 
sant les  fortifications  sont  mis  à  la  charge 
des  ponts  et  chaussées  ;  les  travaux  seront 
exécutés  par  les  ingénifurs  civils,  confor- 
mément à  ce  (lui  est  prescrit  par  notre  décret 
du  4  août  1811  dont  toutes  les  dispositions 
sont  maintenues. 


3.  Lvsin^i'iûeurs  niilituirts  il  civils  s'eiitcitdruiit 
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roulage,  obligent  tout  voiturier  et  conducteur  à 
passer  sur  les  ponts  h  bascule  pour  la  Térificution 
du  poids  des  voitures  et  marchandises,  fiié  par  ce 
dernier  décret  à  un  nombre  déterminé  de  kilo- 
«grammes,  tolérance  comprise;  considérant  que, 
quoique  lo  tarif,  qui  termine  Tarrété  du  19  mars 
dernier^  autorise  Tattela^e  de  boit  chevaux,  il  nVn 
résulte  pus  que  les  voitui  icrs  ont  le  droit  de  charger 
iiutant  que  ces  huit  chevaux  peuvent  traîner,  saus 
être  assujétis  è  passer  sur  les  poutj  &  bascule,  ni 
soumis  ù  aucune  police; 

Voulant  éviter  aux  routes  du  département  les 
dégradations  énormes  qui  résulteraient  de  cette 
fausse  interprétation  du  tarif  qui  outori&e  Tatte- 
la^e  de  huit  chevaux,  et  réprimer  dans  son  prin- 
cipe la  rébellion  à  la  loi  dont  quelques  rouliers  se 
sont  déjà  rendus  coupables  à  l'instigation  même 
de  quelques  adjudicataires  du  droit  de  passe; 

Arrête  : 

Les  lois,  décrets  et  règlements  existant 
sur  la  police  du  roulage,  et  notamment  sur 
roMigalion  de  (tasser  sur  les  ponts  à  bascule, 
seront  strictement  exécutés,  dans  toutes 
leurs  dispositions  vis-à-vis  les  voituriers  qui 
parcourent  les  routes. 

Les  agents  des  ponts  et  chaussées,  chargés 
provisoirement  de  la  direction  de  ce  service, 
feront  afficher  le  présent  arrêté  à  chacun 
des  ponts  à  bascule,  dont  la  conservation  à 
été  ordonnée  ;  ils  en  surveilleront  Fexécu- 
tion ,  conjointement  avec  les  maires  et 
adjoints,  les  commissaires  et  tout  autre 
officier  de  police;  et  en  cas  de  rébellion  de 
la  part  des  voituriers,  la  force  armée  sera 
requise  par  les  préposés  aux  ponts  pour  les 
faire  respecter  et  leur  prêter  main  forte  au 
besoin. 


90.  ^  ft  Juin  19f  4.  —  Aa&ÊTÉ  du  GOUVERKBrii 

GBNÙIAL  DD  BaS-Rui:I  {Sack)^  rORTANT    RÉTABLIS- 
SKVEXT  DES  DROITS   D^OUTRUI  nDR  I.A  NaVICAT10:«  m- 

TKHiECRE.  (iVo/i  tnsérè  au  Journal  officiel)  (i). 

Considérant  que  les  événements  politiques 
et  les  troubles  de  la  guerre  ont  tellement 
paralysé  la  perception  de  l'octroi  de  naviga- 
tion intérieure,  créé  il  y  a  plusieurs  années, 
que  depuis  quelques  mois  cette  perception  a 
été  entièrement  suspendue  dans  retendue  du 
gouvernement  général  du  Bas-Rbin,  et  nom- 
mément sur  la  Meuse,  TOurlhe  et  la  Vesdre  ; 

Considérant  que  cependant  toutes  les  im- 
positions publiques  de  cet  ordre  ont  été 
maintenues  jusqu'à  présent,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  raison  valable  de  supprimer  un  droit 
dont  les  produits  sont  spécialement  et  limi- 
tativement  affectés  au  balisage,  à  l'entretien 
des  chemins  de  halage,  à  celui  des  permis, 

0) Pisiaoïiiic  2deiérie,t.i.p.  i6i. 


écluses,  barrages  et  autres  ouvrages  d'art 
établis  pour  Tavantage  de  la  navigation  ; 

J'arrête  ce  qui  suit  : 

1<*  A  dater  du  10  de  ce  mois,  il  sera  de  nou* 
veau  perçu  dans  toute  Télendue  de  mon  gou- 
vernement général,  sur  la  Meuse,  rOurthe 
et  la  Vesdre,  un  droit  de  navigation  inté* 
rieure,  d'après  les  lois,  réglementa  et  tarifii 
existants,  avec  la  seule  différence,  que  les 
laissez-passer  qu'on  délivrait  aux  conduc- 
teurs de  bateau  dans  chaque  bureau  de  per- 
ception contre  acquit  de  10  centimes  par 
billet,  sont  supprimés,  puisque  les  conduc- 
teurs peuvent  justifier  de  la  quittance  (^on 
leur  expédie  dans  les  dits  bureaux,  qu'îh 
ont  acquitté  le  montant  du  droit  d'octroi^ 

â<»  Les  bureaux  de  })erception  pour  l'octroi 
de  navigation  sont  placés  : 

Pour  la  Meuse  .* 

A  Uuy  ; 

A  Liège  et  nommément  ; 

V  Coronmeuse,pour  la  navigation  de  et  à 
Maestricht  ; 

â*  Six  Maisons,  pour  la  navigation  de  el 
à  Huy  ; 

Maestricht, 

Ruremonde  et 

Venloo  ; 

Pour  fOurthe  : 

ÂDouxflammes, 

Tilf  et 

Venues,  près  Liège  ; 

Pour  la  Vesdre: 

Â  Ghénée  ; 

5  Un  inspecteur  particulier  sera  chargé 
de  la  régie  de  l'octroi  de  navigation,  et  cette 
régie  fera  partie  de  l'administration  des 
domaines  et  de  l'enregistrement. 

4<*  Les  bateaux  employés  à  la  navigation 
des  dits  fleuves  porteront,  conformément 
aux  règlements  de  l'ancien  gouvemement, 
sur  l'arrière,  le  nom  et  la  plus  grande 
longueur  du  bateau,  le  nom  et  domicile  du 
propriétaire.  La  longueur  du  bateau  sera  dé- 
terminée par  les  employés  désignés  à  cet  effet. 


01.  —  !•  Janvier  SSift.  —  ArrLtk  vu  rftiscE 
soDVEHAiN  {Guill.  dOrange-Nossou)  qci  KXUurrE 

DU  TlUJtRE  ET  DE  l'eNRÉGISTREIENT  TOVS  LBS  ACTES 
RELATIFS  AUI  rROCÉDURES  CRIMIHKLLES  LORSQl3^L 
N*i     A    f  AS    DE    PARTIE    UIVILE.    (/onni.  offic.  t,  4, 

A'-  CXVl). 

Considérant  les  difficultés  et  les  entraves 
que  porte  à  la  prompte  exécution  des  proeé- 
dures  criminelles  et  correctionnelles,  la  for- 
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fil 


ÉÊAUé  de   rent^gfjitrr'mi'nt  en   débet  an 

'•"'       •    -    rrrlhiux    y  rdaUfs,    %niH 

queltjue  avantafjfi  puur  le 

rt   de    notre  comniissaire 

lice; 

I  rivé  ttntendu, 

u>  Il  I  rie  rt  arrêtons  : 

I .  Les  procès  *  erlaux  de  tous  offi- 

jtî  îT      :  î^    <i*in5lriicUon,iuf;^es  de 

I  ras  ft  en  général  de 

ni»  lir  n  jtisUce,  dans  les  affaires 

«'urreclionnrlles,    ou  de  simple 

}-•»'•%  f<M(j;cs  hoh  d'ulfice,  soit  sur  une 

^titr  ou   denonciiition,  seroût  à   Taveuir 

Japrfisc»  d*èlre  eoregiitrés  ou  ^m%  pour 

'  '       -    "ti  ffeti  de  ce,  mis  en  tète  des  dile» 
1rs  personnes  qui  les  rédigeront, 
1 3  iu.»i,  jffu  justitia^ 

i  \o«  commissaires  gënéraux  de  la  justice 
H  (kj  tia«iuces  sont  churgés  etc. 


Q  — ^  tS  Janvier   t«l&.  — AnfiiTi  T>r  KincE 

«lit  OKIICVM  DMorTa  4 

.,.  .k    J.A94T10.1J).  (/ottm,  D^t\  1*4, /V*CXX.) 

WW  r«ppart  de  tiotre  oomtniataire  géttérti  de 


93.  —  «  PérHer  f  Cil»  —  Aurîtk  du  ïmirni  «ni?- 
vr.nAig  »jrj  jiiiLHni.'tt  l\  m^ri^ciî  a  t.%»titLiiL  ai 

BAVn»    J>t.*  nmîlHtJATlon^  DKI  ÏI.s*  l*,  tu   ïi.  i  uim^.. 

Art.  1.  11  est  drfendti  h  toutes  perso  mit  s 
de  construire  ou  reconstruirt?  de»  maison)* 
ou  murailles,  former  des  elèvalionj*,  faire  des 
caves,  creuj^er  des  puits  ou  frjîre  loule  autre 
e?travalion  dans  la  drstunee  de  cent  toises  oti 
IKOO  pieds  de  l'enlremmité  du  gl;»ciît  le  [dus 
avancé  des  |)faces  for  liïiêcs  exibtanles  tlaut 
la  i{elgi(|ue  sous  peine  que  tous  les  dits 
ouvrages  seront  détruits  aux  frais  de  c^nx 
qui  les  auront  faits. 

2.  Nous  dêelarons  eependanl  ipie  lr« 
onTra^es  existant  aeluetlement  peuvent  res* 
ter  provisoirement  et  jirsquVi  ee  que  les 
circonstances  du  service  exigeront  leur  des- 
truction, sauf  indemnité  aux  propriétaires 
s*il  y  a  lieu, 

3.  Notre  commissaire  fanerai  de  la  guern* 
pourra,  pmir  Tusage  ou  iVxplotlatiou  ilu 
terrain  d.^ns  la  dite  distance,  autoriser  les 
prapriëlaircs  ou  occupeiirs  i\  y  construire 
des  harrnques  ou  petits  Iiathnents  en  hoi!<* 
sous  des  couiliiians  a  [etir  |»rcscru*e  et 
nommément  celle  qu'on  |K)urra, d'après  les 
eirconstances  du  service  ,  les  demohr  ou 
faire  démolir  sans  aucune  indentnite. 

4.  Nos  commissaires  généraux  de  la  guerre 
et  de  la  justice  sont  cLargés  etc. 


[|       f«i»f» 


lltec<m«^il  privé  f?n4endii  ; 
l*«iit  «rt été  et  urr^toii»  : 

IffU  l.  I.n  t  otpii,  ftotnélë*,  filki  au  parti ctilî^rt 

Iftff-fTïîîarri  le  rc;^>mt9  frnnçitîs,  pur  MiUe  de   im  loi 

'  tu  VU  ,  rtti  nulrrnietit,  d««  fiiît,  «ont 

ini  Hrdpinnité  de   t<*itrc  droit*   h  dei 

-.  lia  uhjr  t-,  qtst^lrotiqttrs  d'ulitité  oïl 

,1.  p.-t •        r  lut  leurs  rècluitiiatinn!!  up* 

«1^  t  I  }r   U  m»i  iHift,  punr  tout 

iih>£r'  le  gënfrul  lit?  l'Énteiienr* 

•u%  rtï;tervoiis  de  sliiluer  sur  m^»  rërla*^ 

>tu«n<>ii<t  trï>ti*fruiii  c<ii(veiiir,  après 

jfnérst  nous  y  uan. 

1  Jli  -    ■,,. -.',t"i1    }i^;r\\r>  r!r<  té- 

'iiMnit'I  M        >!'<'       IHHIN       '"    ^       Il     iVcJtlI  , 

;  u  it»  ton!  etahU»  pAr  li»  loi»  «t  rcgt** 

nnî  vti  vigueur,  Toul  arle  omitraîre 

♦cil  pourmivi»  el  rt*|irinié  ooii- 

irr- cnmtoissAîtct  (éiii^nil  dc  tiuicircut  est 


94,  —  I»  Février  if»l4l*  —  AnststK  «r  r»r^n» 

«0liVtll4lJ<  rOATAill  e^lIl1U:%T  DU  UMOITDI  l4PlluàHlt| 
rA15bRlV4NT  hK  »IHi;U   «HJlUtiUTHiJI    tT  1»ri)|»1- 

a4!iT  it^Kisurrioîi», (Jaum,  offlc.t  4,  A^*€XXIT). 

R<*vu  le»  arr4<lët  du  10  mur*  et  Ifl  mai  ïSl4, 
portMiit  réf  4  b  lisse  ment  des  drnils  de  barrière  «tir 
l(S  roiilrit,  Cl  le»  dtirrrfrt  dii{)0»ili<iiis  de  riQciea 
guiiVfnic!R>eiit  dn  p«tt  «ur  le  mêmn  nbjel  ; 

Sitr  te  rcipport  de  notru  commiiMirt  ^éuëtet  de 
riulérifur  ; 

j.e  l'onscd  pritë  entrndii  ; 

Atotis  •rrèté  ti  itrieions : 

Art,  1«  |,r  drott  dtj  hnrnére  tel  (|uM  e  été  clnbli 
par  rnrrèté  du  II»  m^ri  susdit,  lontiiinerié  d*rtre 
piiivisuiretiieni  prrçti,  sur  tutites  Ips  rmitrs  piiv«*«(s 
tm  IVrrées  dit  Js  Ik'i^ique,  iinifnrniéut«'ul^  îi  des 
dtstiinres  »tiri'e«»tvts  di' &,U0U  mètres  ou  eiit»rori^ 
d'eprév  les  loc^litet,  en  pteiiat»!  te  t'entre  de  t.'bi(|ue 
>»llepour  pouit  de  dcpsti;  sauf  t|ii'U  ^  «tite  ud« 
biiffieie  è  une  dr»iiivilitt«iicr  ou  ^,/iVôO  mètres  du 
crutre  Av  cliJiquft  ville. 

2,  Util*"    •-'    '" •— -   '" -i  — • 

eounr,  su 
lion,  et  fiM 
iiiiifteliseftl  tiluees  k  ttiumede  ^ 
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et  cratitrcs  des  points  de  distance  qui  auront  été 
ossit^nés  sur  les  mutes,  pourront  concourir  à  Pé- 
tublissement  des  bureaux,  qui  seront  désignés  par 
uu  poteau  indicatif  des  distances ,  uniformément 
élevé  au  bord  du  pavé  des  routes.  Une  lumière 
devra  toujours  y  être  entretenue  dés  le  coucher  du 
soleil. 

3.  La  perception  du  droit  sera  mise  en  ferme 
pour  le  terme  d'une  année,  à  dater  du  U  mars  pro- 
chain, pour  chaque  bureau  séparément ,  à  la  dili- 
i^f*.nce  des  sous-intcndants ,  assistés  d^un  délégué 
de  Tadministration  des  routes. 

4.  Les  fermiers  du  droit  fourniront  caution  préa- 
lable, réelle  ou  personnelle,  pour  le  montant  du 
prii  de  leur  adjudication  ,  qui  sera  versé  par  dou- 
zième et  par  mois  dans  la  caisse  du  receveur  parti- 
culier de  leur  arrondissement,  lequel  versera  ces 
sommes  dans  la  caiise  du  trésor,  avec  retenue  d^un 
demi  centime  au  franc.  Les  receveurs  et  percep- 
teurs du  droit ,  seront  passibles  de  la  contrainte  et 
de  la  poursuite  par  voie  administrative ,  comme 
pour  la  rentrée  des  contributions.  Les  fermiers  ver- 
seront en  outre  et  de  même,  dans  les  vingt  ((uatre 
heures  de  leur  admission,  une  somme  de  vingt 
cinq  francs  par  bureau,  pour  frais  d'établissement, 
du  service. 

Il  leur  sera  remis  à  la  fin  de  leur  bail,  le  tiers  de 
toutes  les  amendes  par  eux  dénoncées,  qui  auront 
été  prononcées  pendant  leur  exercice  pour  frais 
relatifs  à  leur  perception. 

6.  Les  fermiers  des  droits  de  barrière,  sont  sous 
la  sauvegarde  spéciale  des  dépositaires  de  Tauto- 
rité  publique  et  expressément  autorisés  à  requérir 
assistance  et  main-forte  en  toute  occurrence. 

Ils  seront  tenus  de  concourir  à  toutes  les  me- 
sures que  Tadministration  prescrira  pour  le  main- 
tien de  la  police  ou  la  conservation  des  routes, 
d'exhiber  à  toute  réquisition  des  agents  publics  ou 
des  voyageurs ,  les  actes  du  gouvernement  ou 
ordres  qui  motiveront  leurs  faits,  et  de  se  confor- 
mer en  tout  et  sous  leur  responsabilité  aux  dispo- 
sitions du  présent  arrêté ,  du  cahier  des  charges 
qu'ils  auront  souscrit,  et  des  ordres  spéciaux  qu'ils 
auront  reçus  en  conséquence  de  Padministratiou 
des  routes  ou  du  sous-intendaut  de  leur  arrondis- 
sement, sans  qu'ils  puissent  en  aucun  cas  réclamer 
une  indemnité  quelconque  du  chef  de  ces  disposi- 
tions. 

6.  Il  leur  est  interdit  de  rien  recevoir  ou  exiger 
en  sus  de  la  taxe,  de  molester  en  aucune  manière 
les  voyogeurs  ou  rouliers ,  ou  d'entraver  illégale- 
ment leur  marche,  soit  eu  refusant  d'accepter  la 
consignation  des  sommes  qui  pourraient  être  con- 
testées ,  conformément  à  l'article  7,  soit  de  toute 
autre  manière. 

Leurs  délits  et  contraventions  seront  constatés 
et  réprimés  comme  ceux  des  particuliers  sur  les 
routes ,  et  donneront  lieu  à  résiliation  d'office  de 
leur  bail,  et  h  tels  dommages  et  intérêts  que  de 
droit  envers  l'administration  des  routes. 

7.  IHul  ne  pourra,  s'il  n'est  légalement  exempté 
du  droit,  se  dispenser  de  l'acquitter  au  passage, 
devant  les  bureaux. 

En  cas  de  contestations  ou  de  refus  à  cet  égard 
le  percepteur  exigera  la  consignation  ea  ses 
mains,  pour  sûreté  de  la  taie  et  des  frais ,  du 


double  de  la  somme  contestée  on  refusée,  et  à  dé- 
faut par  le  voyageur  ou  roulier  de  faire  cette  con- 
signation, ses  chevaux  et  attelages  seront  mis  m 
fourrière  à  ses  frais  et  retenus  jusqu^i  décision  ds 
l'affaire,  par  la  voie  établie  en  Particle  11. 

Le  percepteur  fera  immédiatement  rapport  dn 
ces  faits  sur  son  registre  de  service  mentionné  en 
Particle  9  en  présence  du  contestant ,  qui  y  ins- 
crira aussi  telles  observations  ou  plaintes  qu*il 
jugera  convenables. 

8.  Tous  refus  illégal^  toute  fraude  de  la  lazej 
totale  ou  partielle,  commise  soit  par  dél«lé  do 
chevaux,  ou  autrement,  sera  puni  d'une  anwnde, 
égale  à  cinquante  fois  la  somme  fraudée  on  refn- 
sée  :  en  outre ,  toute  dégradation  aux  bureaux, 
toute  injure,  violence  ou  autres  faits  sembUblet 
envers  le  percepteur  du  droit,  sera  puni  d^nno 
amende  de  lOO  francs,  sans  préjudice  des  peines 
de  droit  s'il  y  a  lieu.  Ces  amendes  seront  versées 
comme  le  prix  d'adjudication,  couforniément  à 
Particle  4. 

0.  Il  sera  déposé  à  chaque  bureau  de  barriéra 
an  registre  de  service,  coté  et  paraphé  sans  frais 
par  l'administration  des  routes  ou  par  le  sous^n- 
tendant,  sur  lequel  le  percepteur  inscrira,  et  sera 
tenu  de  laisser  inscrire  par  quiconque  Penquerrai 
le  rapport  de  tous  les  délits,  contestations,  consi- 
gnations ou  autres  faits  intéressants  l'ordre  public 
ou  la  voirie,  qu'ils  pourront  croire  utile  de  dénon- 
cer aux  aurorités  publiques. 

10.  Les  maires  des  communes  respectives ,  les 
délégués  et  agents  de  l'administration  des  routes, 
la  maréchaussée  et  généralement  tous  préposés  au 
maintien  de  l'ordre  public,  et  à  la  répression  des 
délits,  seront  tenus,  à  toute  réquisition,  de  prendre 
extrait  des  registres  des  percepteurs  ii  l'effet  de 
donner  aux  rapports  qu'ils  contiendront ,  telle 
suite  que  de  droit,  conformément  aux  lois  et  dis« 
positions  qui  seront  en  vigueur  pour  la  poursuite 
des  délits  et  conttuventions. 

11.  Toute  contestation  quelconque  relative  à 
Pacquittement  du  droit,sera  transmise  par  extrait 
du  registre  de  service,  au  sous -intendant  de  l'ar- 
rondissement pour  être  arbitrée  ou  décidée  par 
lui,  en  avis  du  délégué  local  de  Padmiuîjitration 
des  routes ,  et  ultérieurement,  en  cas  d'appel,  par 
le  conseil  d'intendance. 

12.  Les  maitres  de  postes  ,  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques,  messageries,  transports,  et 
autres  voyageant  habituellement,  tous  oens  qui 
parcourent  fréquemment  une  partie  do  la  route, 
entre  les  distances  assignées  à  un  bureau,  pourront 
traiter  avec  les  percepteurs  par  abonnement  à 
Paraiable. 

Les  discussions  relatives  à  ces  abonnements  se- 
ront jugées  par  voie  d'arbitrage  d'après  le  nwde 
assigné  en  l'art.  11. 

13.  Seront  exempts  de  la  taxe  :  les  corps  des 
troupes,  les  voitures,  transports  et  convois  pour  le 
service  militaire  ; 

Les  voitures  et  animanx  circulant  pour  Pentre- 
tien  de  la  route,  la  culture  et  Pexploitation  des 
terres,  des  moulins  et  usines  du  voisinage,  ou 
transportant  uniquement  des  légumes  ou  fourrages 
▼crts  :  les  chevaux  de  poste  revenant  haut  le  pied  ; 

Les  militaires  en  marche  ou  munis  de  feuille  de 
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nti-niir  .MOI)  iJiss  rniitcs  eii  kvrtice  ;  ri  ntilres 

|i  ue  ntciUinnnés  au  cihirr  iJr«  f'har^cft 

^i»  ï(  nous  fifrrn   ou  préulnble  ruilime 

t#É  p«r  QoUe  eummtsf oire  géoérni  Ju  l\t\* 

or. 

l4.  L'  '         iilu   irxhtant  inr  l»  roiitti;;;^^^  no* 

li«Mj*ii  Hjti    iiiu    voiture*    du  voir  des 

■••  •  j  *   'J(?  porlcr  sur  Ifon  voilttre 

•É  W»r  ''  leuff  no((is  et  de itte tires, 

»*îii»  ^       If.  Il  »cr»i  pourvu  pur  det 

léricura  à  d^autres  délnilf  de  la  pu- 


i|iic  Itui  dliposilinna  deTtirt.  J'  rr^lo* 

intul  dc<k  biirptiiii.  des  liarri^rfii  f>ré> 

'  '  'V      (  ,  ,j    i[  |,|,  ,(jf„  référé  à 

irëtUL*iit|   pftf   Dotro 

... .  ...iv  ueiir, 

irriète*  pour  Icrscoyrrierf ,  et  xoU 

l'Oiie,  «ra  prrço  pur  l«  Dknitres 

'.*i  «a  &u«  de  riiideiuttîté  i|ui  leur  cstul- 

»'.ir  IftrKefnut  tri  ^uidei^  ils  en   tirttdroitt 

rs  des  biirriére»  comprisea  diifit 

rcUi». 

■•■-.-  ^éfiérnl  de  rintéricirr  est 
iit  présent  ariété|  qui  kcra 


Lr%  pni'txanres  Jont  l(*s  Elats 
^  CHI   IrrivtTscs   par   une  même 

*  '  '•  ,  sVngaiît'nt  à  régler  tl*un 

1  loul  ce  f|ui   a  rapport  à  la 

ftcMÎvicre,  Elles  nommeront 

1  •riiruissatn*s  nui  si»  réuniront 

•  I  Im  Mois  aprrs  la  tin  du  Conjjrcs, 
;'Lî                  t  pour  haHP  tic  leurs  truvaui 

'  I  .nnL:t[M>  établis  Jans  les  acUdes  iiui- 

I      I  H  ;.ition  daoÂ  tant  le  cours  des 

s  d.'ins  Part,  precëdciit^  du 

f^,»illl  ou  th  II  iiiir  d VI les  devient  iiavigiiidc 

)«^*i  »oij  einliouelmre,  M'ra  enlièremeiU 

fAr^  et  ne  pourra,  »ous   le   rapport  du 

lerceg  être  interdite  à  pcr»onne«  bien 

u  que  Ton  se  conformera  aux  regte- 

rrlultfw  h  la  jvolice  drerltr  navujalton, 

Inqvrb  feront  conçus  d'une  manière  uni- 

pour  loUH    et    au  ski    favorahle   que 

nierec  de  loutre  lei^  nations. 

lie  qui  sera  étjbli,  tant  pour 

U  >  droil.v  que  pour  le  main- 

y*  .  «era«  autant  que  faire  kc 

pourra,    ic    ui^mc  pour    le  cours  delà 


d 


âi«i«rU,  t<i,  p.  m* 


rivière  el  sYtendra  auast ,  à  moins  que  le» 
ctrconslances  parikulîères  ne  s'y  oiqioseol, 
sur  cêiiît  de  svs  embranchements  et  con* 
fluenïs»  qui  dans  leur  cours  navigable  ré- 
parent ou  traversent  ilifférents  lilals* 

tit.  Les  droilssurja  navij»ation  seront  5- 
xés  «l'une  miuiière  unifornu»,  invariable  et  as- 
sez indépendante  de  la  qualilé  diHerenle  des 
marrhandi*es  pour  ne  pas  rendre  nécesMire 
un  examen  delaiHé  de  la  caijjaison,  autre- 
menl  que  pour  cau.<e  de  fraude  et  de  con- 
travenlion,  Ka  quotité  de  ces  droits  «jui»  eu 
aucuns  cas»  ne  pourront  excéder  ceux  exis- 
ta nls  aciuelîement,  sera  déleimtne^e  d'après 
les  circon^tanccs  locales,  qui  ne  permettent 
guère  dVlaiibr  une  r^(;le  générale  â  cet 
égard.  Ou  [larlira  néanmoins,  en  dressant 
le  tarif,  du  point  de  vue  dVnrouraçer  le 
commerce  en  facilitant  la  navigation,  cl  Toc- 
Iroi  établi  sur  le  Ubin  pourra  seririr  d*unc 
norme  approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus 
être  an}]raenté  que  par  un  arrangement  com- 
mun des  Etats  riverains,  ni  la  nuviijation 
grevée  d*aulres  droits  quelconques,  autres 
que  ceux  Ii\és  dans  le  règlement. 

Il!2*  Les  bureaux  de  perception,  dont  on 
réduira  autant  que  possdile  le  nombre,  se- 
ront fixés  par  le  règlement  et  il  ne  pourra 
s'y  faire  ensuite  aucun  chanijernenl  que 
d'un  commun  accord,  à  moins  qu'un  des 
Ktats  riverains  ne  voulut  duniniUT  le  nombre 
de  ceux  qui  lui  appartiennent  exclusive- 
ment, 

113.  Chaque  Etat  ritrerain  se  cbar^cra  de 
IVntretien  des  chemins  de  lialage  qui  passent 
par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires 
pour  la  m^mc  étendue,  dans  le  tit  de  la  ri- 
vière, pour  ne  l'aire  éprouver  aucun  obs- 
tacle à  la  navigation. 

Le  règlement  lulur  fiiera  la  manière  dont 
les  Etats  riverains  devront  concourir  à  ces 
derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux 
rives  appartiennent  h  différents  gouverne- 
ments. 

114.  On  n'établira  nulle  p^rt  des  droits 
dVtape  ,  d*ér belle  ou  de  relâche  forcée, 
fbiant  à  ceux  qui  existent  déj.^»  ils  ne  seront 
conservés  qu'eu  tant  que  les  Etats  riverains 
sans  avoir  ej^ard  a  rinlérél  local  de  Ten- 
ilroit  ou  du  pays  oii  tis  sont  ctiiblis,  le« 
trouveraient  nécessaires  à  la  navigation  et 
au  commerce  en  général. 

11ÎÎ.  Les  douanes  des  Etats  Hveraini  n'au- 
ront rien  de  commun  avec  le»  tlroits  de  na- 
vif^ation.     »...,,.«.* 

1 16.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dons  f  rs  ar- 
ticles précédents,  sera  délcmiîuê  lar  î 
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;;Icmrnt  commun,  qui  renfermera  cgale- 
id.'mU  lonl  ce  qui  aurait  hesoin  «rélre  fîxé  uN 
lérleurement.  lie  réçlemenl  une  fois  arrêté, 
ne  pourra  ôlre  changé  que  du  consenlement 
(le  tous  les  Etats  riverains,  et  ils  auront 
soin  (ie  pourvoir  à  son  exécution  d'une  ma- 
nière convenable  et  adaptée  aux  circons- 
tances et  aux  localités. 

117.  Les  règlements  particuliers  relatifs 
à  la  navigation  du  Rhin  ,  du  Necker,  du 
Mein,  de  la  Moselle,  delà  Meuse  et  de  TEs- 
eaut,  tels  qu'ils  se  trouvent  joints  au  pré- 
sent acte^  auront  la  m^me  force  et  valeur 
que  s'ils  y  avaient  été  textuellement  insérés. 


06.  —  14  Août  191  S.  —  Loi  FO!>iD\nF.NTALE  dd 
ROYAVBE  DES  Pa  ^  S- B  A  S.  (/oum.  OjJlC.  A'«  XXIX). 


{Extrait). 

CHAPITRE  IX.  De  la  direction  des  eani,  ponts  et 
chaussées. 

Art.  215.  Lo  roi  a  In  surTeilIance  suprême  des 
outragrs  hydrauliques,  ponts  et  chaussées,  sans 
distinction,  si  la  dépense  se  fait  par  le  trésor  pu- 
blic ou  de  toute  autre  manière. 

216.  Le  roi  fait  eiercer  la  direction  générale 
des  eaux,  ponts  et  chaussées,  de  la  manière  qu^il 
croit  la  plus  convenable. 

217.  Indépendamment  de  la  surveillance  que  le 
roi  peut  attribuer  à  la  direction  (générale  sur  des 
outrages  entretenus  aui  frais  de  collèges,  de  com- 
munes ou  do  particuliers,  cette  direction  est 
chargée,  diaprés  les  instructions  que  le  roi  lui 
donne,  de  tous  travaux  hydrauliques  aux  ports  de 
mer  ,  rades  ,  rivières ,  schorreu  ,  dunes,  digues, 
écluses  et  autres  ouvrages,  ainsi  que  de  tous 
ponts  et  chaussées  dont  les  frais  de  coniructinn 
sont,  en  tout  en  partira  la  charge  du  trésor  public. 

;!18.  Si  parmi  les  ouvrages  mentionnés  h  la  iin 
de  rarlicle  précédent,  il  s'en  trouve  dont  la  direc- 
tion peut  être  confiée  nux  états  de  la  province, 
soit  à  cause  d'un  intérêt  moins  général,  soit  pour 
raison  d'utilité  ou  de  convenance,  tirée  do  la  chose 
même,  elle  leur  est  attribuée,  soit  exclusivement, 
soit  concurremment  avec  la  direction  générale. 

219.  Le  roi  après  avoir  entendu  les  états  des 
provinces,  et  sur  l'avis  du  conseil  d'état,  déter- 
mine queU  travaux  sont  remis  sous  la  direction 
des  états  et  fiie  en  même  temps  le  mode  do  pour- 
voir aux  frais  de  leur  entretien. 

220.  Lorsque  les  travaux  hydrauliques,  digues 
ou  écluses  destinées  à  contenir  les  eaux  île  la  mer 
ou  des  rivières,  sont  entretenus  aux  frais  de 
collèges,  de  communes  ou  do  particuliers,  et  déri- 
gés  par  eux,  la  direction  générale  exercera  sur  ces 
travaux  une  surveillance  immédiate,  et  veille  à  ce 
que  leur  construction  ou  réfection  no  nuise  pas  aux 
intérêts-généraux  ;  elle  donne  à  co  sujet  les  ins- 
tructions nécessaires  aux  colléj^es,  communes  ou 
particuliers. 


Lu  surveillance  immédiate  de  ces  travaux  peut 
aussi,  pour  des  raisons  d%ililité  ou  de  convc^nance, 
être  attribuée  par  le  rni  nus  Etats  des  provinces. 

221.  Les  Etats  des  provinces  ont  lo  surveillance 
sur  tons  travaux  hydrauliques  non  compris  dam 
l'article  précédent,  ainsi  que  sur  les  canaux,  navi- 
gation, lacs ,  eaux,  ponts  et  chaussées  qui  icmt 
aux  frais  de  collèges,  de  communes  ou  dn  parli- 
nuliers.  Ils  veillent  à  ce  que  ces  travaux  so'eot 
bien  et  dûment  construits  et  entretenus. 

222-  Les  Etats  snrveiilent  tous  les  cnllëges  dits 
Hoogheemrandschappen,IIeemraadschappen,W«le* 
ringen,  Waters<:happen,  direction  des  diguef  on 
des  polders ,  sous  quelque  dénomination  qu^cltrs 
puissent  exister  dans  leur  province ,  sauf  ce  qui 
a  été  dit  à  l'article  220  sur  les  attributions  de  ta 
direction  générale,  au  sujet  des  travaux  servant  è 
contenir  les  eaux  de  la  mer  et  des  rivières.  Lea 
règlements  de  ces  collèges ,  approuvés  en  dernier 
lieu,  servant  de  base  à  leur  institution,  les  Etals 
des  provinces  peuvent,  sous  l'approbation  do  ni 
modifier  ces  règlements;  les  collèges  leur  pro« 
posent  les  modifications  que  Tavantage  des  inté- 
ressés leur  parnitra  exiger. 

Les  Etats  soumettent  de  même  au  roi  le  mode 
dénommer  ou  de  proposer  aux  places  vacantef 
dans  ces  collèges. 

223.  Les  Etats  ont,  dans  leur  province,  la  turveil* 
lance  sur  reipluitation  des  tourbières,  carrières, 
houillières,  et  autres  mines  et  minières,  ainsi  que 
sur  toutes  irrigations,  endigueuients  et  dessèche- 
ments. 

Le  roi  peut,  à  raison  de  l'utilité  gAièrale  on 
majeure  de  ces  ouvrages,  en  attribuer  la  surveil- 
lance à  la  direction  des  eaux,  ponts  et  chaussées. 

224.  Lorsqu'à  Pavenir,  il  sera  accordé  des  sub- 
sides par  le  trésor  public  pour  quelques  travaux 
compris  au  présent  chapitre,  il  sera  en  mémetem|it 
réglé  de  quelle  manière  la  direction  ou  la  surveil- 
lance sur  ces  ouvrages  sera  exercée. 

225.  Les  droits  payés  aux  barrières,  ponts  et 
écluses,  sont  affectés  à  rentrelien  et  à  l'améliora- 
tion des  chaussées,  ponts,  canaux  et  rivières  navi- 
giiblesj  l'excédant  s'il  y  en  a,  demeure  réservé  pour 
des  dépenses  de  même  nature,  dans  la  mémo  pro- 
vince, a  la  seule  exception  des  droits  perçus  sur 
les  grandes  communications  du  royaume  dont 
l'excédant  peut  être  employé  aux  mêmes  fins,  la 
ou  le  roi  Tordonne. 


07.—  11  Mevembre  i9ift.  —  AuM  iotal 

rRESCaiVAMT  DES   DISPOSITIOSIS   ES  HATIÈRI  p'âUf- 
DICATIOIV     DE    TRAVAUX    00    SB    lOURNlTUlKS    ffOCR 

coirTE  DE  L'ÈTAT.(i\  on  ifuèrioujoum.offie.)  (i)* 

I^ous,  Guillaume,  etc. 

Voulant  établir  quelques  dispositions,  d'après 
lesquelles  nos  ministres  et  autres  chefs  d'adminis- 
tration auront  à  se  régler,  en  cas  d'adjudication  ou 

(0  Pasinomie  2daH-ric,t.i,p.3f7. 
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•*n  dr  b»iiitiî»iîcifu  (ifiiir  fournitures  en  fâ- 

t  'lii*iJ  nf  I  lia  1a  pbis  haiitp  iitipnrUnre 

'  ître  iiii«&t  etarliïmfnt  ifiie 

1   rt.liMt  «1*1  toute»  le*  pré- 

.  il\i'i]H<iii'alMiii»  pour  im- 

LiniàMions  pour  fauriiitureft,  courent 

tAiM^ultéi  diii  combiirn  il  ett  n(SresMÎr«  que  noi 

wmmtr»  et  MittF»»  rhrU  irl'Adimnistriitioli  veitlcMil 

I  <*f»r)lriHC  contre  tout  iibuf 

i|rti  poiirffiintit  être  rom- 

«•ft,  d^fift  U  rtiruMiiou  iliii'f  ,1,  -1^  ou  des 

»^«i««iunf^  amsi  fjue    dyus  l  t-    un    de»  four* 

Tit   prrnr!rn  dei  tnojitirpft  de  précautions 

^'f  (]m  pruvent  jiroflufT  iIch  à- 

ir*atfr|irencurs  *•  l  rourttîc^enri, 

L*«  '  I  rn^rtil  f minuit re  en  tout  tfmpft 

1)09%iblrf  Itîfr  fOfiinirs  qui   oui 

.    U  dm»  j;«  dti  trésor,  le  nioiiliiiii 

Ff^Mir^lpLaivé  »ucr>sikiv«fnefit,  et  celui  t|ui  rt*«tcfdij; 

[  1«   ff.tMt v.rt   ife  fi*»ire  mîiiittrp  drs  riiiuncieii 

Am*»  M'^ation  d»  tout  Ipâ  iirr<*t«tA  prif 

F'^é-îri  i  itiim  ncciirlée  «uiérieuft<nneiil 

ujrtif   pnur   iiut;i lit  qu'utiles    peuveut 

V  mit  n*;*lf<iii«'iit4  suivants, 

!'•  ûm  jmtr  tnittf^s  les  entreprises 

.  I''- f  <>,  .Htiirifs  à  fairen  IVut, 

U?  rinf|  <^ent$  floriiift, 

aîoii  |iiibliquc. 

a  dctrraiit  être  portées  À  la  oon- 

•  ttu  miîifii  huit  jour»  d'uvamre, 

ilaim  Ici  ^M/.ctte  (l'£l«il  ci  diins 

nwrUnd.me  et  par  des  sffiohri 

u  les  travAUi  ou  le»  fournituret 


rtr  fiiitet. 

2.    fmmlr'     \r\     at\\i 


lin 


(  iiUons  de   IraTêui  ou  de 

<i  arr^eiilcomptaut,  sans  la 

té  le*  droits  ordiunifei  de 

ià^«*,ii<î  titiilétc»  et  d'enrégistremeut  qui  te- 

à  fait  4  U  nbargtï  dea  adjudîi^aUires* 

^    fuit   mention   dans   les  cahiiTi  des 

irti  tes  fournirions;  il  y  sera  «ndt^ur^p 

•*    •-  I    '    ,,  rutend  par  «r^etit  cornp- 

««i.   I  '  les  qnflire    «r<rn«iiues    qui 

••^r«o;    ..    j .i:%   dérlirations    auront  elé 

a^M«^t,    dri    tiiiindati  de  piiicuufnt    pti^nblef  eu 

*'.^*9i^^,,f<-  m^ii  sans  indicjititm  d'un  horenu  spé- 

its  pour   Ifi  objets  dont    la  dépeute 

I  tiiille  florins  ou  Bu«dessus« 

La  CAa   »  rprndrttil    que   la    aituutiuu   du    Irëior 

fmàia^  mf^   M«>f rttHtrait    pat  de    stipuler    diins    tes 

.-.nt,     il 

on  S 

....,    Jc'UI, 

.    IIIN    ipiïf   jl 

wi»lrc  des 

iMiiijktrdtiun  p^r 

a  ton  s'ffTectue. 

Fiir  ou   («y très  chefa 

[ue  la  dépense  s^éièvQ 

af't«uif  auront  Ik  adrt^aarr 

ures  lea  cahiers  de4  ebarj^cs 


et  lefl  soumiitioiti,  ««tni  de  lea  porter  &  ta  con- 
naÎ£«aur^fT  dra  iutércs^t;  ils  y  joindront  le  drvig 
vstinmiif  du  monlaut  des  tru^aui  ou  des  fourni* 
turcs  k  frtire. 

^oire  ministre  de»  Gnan<?es  ser«  terni  de  ren- 
voyer dans  un  »*•'••'   f-  •■•■!  jour»  les  p'-----   -~-r 

indinationf   si  l'.  k  peut  se  *  <( 

comptant,  ou    n  nteol    eu  «^     ^  .li^ 

d'un,  de  dent  ou  de  trois  mni». 

4.  On  eipriinera  dans  tous  1rs  cabtf  n  dt>M  ehar^es 
ou  souRii$siona,  le  total  de»  sommes  r|ui ,  en  vertu 
de  ces  actes,  devr<int  être  payées  par  le  trésor  pu* 
blio* 

Scruut  nc^nnmoius  eiempts  de  cea  di5posrtionA 
les  uahiers  des  cburges  nu  soumissions  «  oii  Ton 
aura  indiqué  la  nature  et  le  prii  des  travaui  iiu  de« 
fnurniturrs .  mais  non  rctenduir  do  ces  travaux, 
ou  b  quantité  des  ohjVt*  ^  fournir. 

lit.  Toutes  le»  udjndi ration»  qui  ne  seront  pa» 
faites  dtrertemeut  par  no»  minîfttre»,  ou  ehefs  dVd- 
niiitislriilidu  méme^  mais  de  leur  part,  sVltWtiie- 
rnr4i,  sanf  l'approbaliou  du  ministre,  ou  du  cbef 
d'adinintsttation  par  ordre  duquel  Tadjudic^tion 
aura  étcf«ilr. 

]Ho»  UMfiistre»  et  ehefs  d*admini»tration  serout 
responsables  rnvrrs  nous  de  la  cunduite  des  fone^ 
tionnaires  ou  de»  individus  qui  leur  sont  subordon* 
nés,  tant  par  rapport  au  firix  auqtieM'adjudicalion 
ou  hi  ^  :i  nnra  été  eonseutie^  «jn 

port  non  et  è  la  réception    i  t 

et  la  L  .;.-  ,  ,Iae  qualité  et  quantité  ..^  >  ;>;.^.  u 
fournis;  attendu  que  c'est  votre  vcdou  ter  s  pr  «♦*<!•, 
qu'il  ne  soit  point  abusé,  eu  fiivror  dr  parlicidii-r», 
de»  sarrilî»^es  ipifl  nous  nous  voyous  »  malgré  nous* 
dans  ToUiii^ation  de  demander  de  nos  tujetf,  et 
que  le»  fonrltonnaires  qui  se  rendraient  coupable» 
de  niahertiitioHi  à  uet  é^ard,  soient  incessamment 
destitués,  Siiui  dn^tiurtion  d<^  personne» ,  et  »auf 
Taction  i|iic  I  Etat  pourrait  intenter  contre  eux 
pour  dommage»» 

0,  Il  »i-ra  fait  et  aiçné  trois  etp<^dition»  con- 
formes de  toni  les  cahiers  des  charges  ou  ioumis- 
»îons,  dont  une  sera  remise  h  radjudieataire*,  uno 
outre  dëpo»«*n  dan%  les  bttreiun  du  niint!»lêre  ou  du 
département  ifadmitûatratiou  par  qui,  ou  par  ordre 
duipiel    l'adjudication    aura  été  faites  ta    troisièmo 

sera  rn%«y»i('  ii  \~>      '     -■  '  - r-rile  des  comptes, 

Dins  tous  ies  n*  rtements  d'admt- 

ni^triition,  les '^rs  des  cliarge»  ou 

aoumismoiis  de*roni  se  nuivro, 

7.  L»  chambre  générale  des  compte»  formera  un 
registre  de»  cahiers  de»  chari;es  cl  soumissiou» 
courantes,  et  ouvrira  un  comptée  tous  le*  dépar- 
tements d'adraïuisiration  4  il  y  i^cra  porté  eu  uveiir 
par  article*^  le»  objet*  dont,  cl  les  per>onrt#'»  avec 
qui  il  sera  l'ait  de»çn^;a'^emeol»  avec  i.t-  '  '  "  'fu 
numéro^  de  la  date,  et  du  montant  t< 
pense  ;  un  port  cm  de  niiêtne  en  ilaihl,   Ic:   ,  >^f 

qui  feront  faits  pour  cet  objet  par  tuito  d«a  ordon- 
nances t-nri^giitrëes  par  la  tihambre. 

La  chambre  de»  comptes  veillera  à  ce  que  ce- 
registre  soit  au  «-ourant  et  en  tranamellet  k  iVipi- 
r^ittou  lie  chaque  mous  nn  estrsit  è  tv 
desfinaitees,  qui  nvM»  le  preaenlera^ 
ayon»uiieetaçlc  cuuUiai««anccidetoux  i* ^  j , 
fait»  ou  encore  Ji  fatrv«iirel«a4|ti«  «ontrat* 
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8.  Lrs  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou  de 
fournitures,  joindront  à  chaque  déclaration  qui 
Hura  pour  but  d*obtcnir  le  pnyement,  copie  de 
Tacte  en  vertu  duquel  ils  demandent  le  pniemeut. 

Cette  copie  pourra  être  écrite  sur  papier  libre, 
mais  elle  sera  dénlarëe  conforme  à  Toriginul,  en  la 
munissant  d^uno  preuve  d'authenticité ,  ce  qui 
devra  avoir  lieu  au  département  ministériel  ou 
autre  charj^é  de  Texaraen  de  la  déclaration. 

9.  Dans  tous  les  mandats  de  paiement  ponr  en- 
treprise de  travaux  ou  de  fournitures,  devront  rtre 
exprimés  le  numéro  d'ordre  et  la  date  de  Tadjudi- 
cation  ou  de  la  soumission  qui  ont  été  consenties. 

1 0.  Dans  aucun  cas  il  ne  sera  donné,  sans  notre  au- 
torisation spéciale  par  écrit,  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  une  avance  k  bon  compte^  ou  en 
diminution  du  prix  de  l'entreprise. 

De  même ,  il  ne  sera  accordé  dans  anrun  cas , 
sans  notre  autorisation  spéciale  par  écrit .  un  paie- 
ment d'à  bon  compte  ou  diminution  en  faveur  des 
fournisseurs,  à  moins  que  par  la  nature  des  objets 
fournis  cela  ne  soit  d*une  nécessité  absolue,  auquel 
cas  même  le  paiement  ne  sera  fait  que  lorsque  les 
objets  auront  été  effectivement  fournis  à  la  con- 
currence de  la  somme  qui  sera  donnée  en  à  compte 
ou  en  diminution. 

Afin  quM  en  conste  à  net  égard,  on  joindra  à 
chaque  mandat  qui,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
sera  accordé  à  Fentrepreneur  à  bon  compte  ou  en 
diminution,  un  certificat  du  ministre  ou  de  tout 
autre  chef  d'administration  qui  aura  délivré  le 
mandat,  indiquant  les  causes  par  lesquelles  ce 
paiement  parlii.'l  est  accordé  avant  que  la  chambre 
Jes  comptes  ait  pu  reconnaître  que  toutes  les  four- 
nitures ont  été  f.iites;  et  contenant  en  outre  une 
déclaration  qu'effectivement  il  a  été  fourni  jusqu'à 
concurrence  du  montant  du  mandat ,  et  que  les 
preuves  lui  en  ont  été  produites. 

La  chambre  des  comptes  n-fusera  renréj^istre- 
ment  de  tous  les  mandats  à  l'égard  desquels  on 
aura  omis  les  dispositions  détaillées  dans  le  présent 
et  les  préoédf^nts  articles,  et  elle  se  réglera  sur  ce 
point  d'après  le  contenu  de  l'article  26  de  son  ins- 
truction, arrêtée  par  la  loi  du  9  juillet  1814,  n»  82. 

Dans  le  cas  que  la  chambre  {générale  des  comptes 
croira  ne  pouvoir  se  contentor  des  causes  indi- 
quées pour  les  paiements  partiels,  elle  sera  tenue 
de  nous  communiquer  ses  doutes  à  cet  égard,  avant 
que  de  passer  à  l'enregistrement  des  mandats. 

11.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  transmise 
à  nos  ministres  et  autres  chefs  d'administration 
publique  i  pareille  expédition  sera  transmise  à  la 
chambre  des  comptes,  pour  qu'ils  soient  informés 
de  son  contenu  et  y  douuent  exécution,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 


98.  —  ts  FéTrIer  ISie.  —  Arrêté  organique 

SK  LA  FERCRPTION  DU  OEOIT  DK  BARRIÈRE.    {IVon  M- 

séré  auJourn.  cfjîc,)  (i). 

IKoui,  Guillaume,  etc. 

Revu  les  dispositions  existante!  relativement  à 

(i)FasiiiMBU2daSériatS,p.ii. 


la  perception  du  droit  de  barrière  sur  les  ro 
provinces  méridionales  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  Watc 
des  travaux  publics,  2^  série-  n»  109; 

Notre  ministre  des  finances  entendu 
orrêté  et  arrêtons  : 

$1. 

Art.  1 .  Le  droit  de  barrière,  tel  qu^il  e 
sur  les  routes  des  provinces  méridionale! 
nuera  à  j  être  perçu  conformément  ao 
arrêté,  à  des  distances  successives  d'of 
(6000  mètres  envirnu)  et  do  manière  quel 
se  trouvent  toujours  au  milieu  d'une  distan 

2.  Les  lieux  de  poroeplion  de  ce  droi 
indiqués  par  di's  poti*nnx  élevés  sur  les  ri 
toujours  éclairés  après  le  coucher  du  sole 
manière  uniforme;  et  par  des  barrières  \ 
dont  rétablissement  et  le  service  seront  dél 
par  des  règlements  spéciaux. 

3.  La  taxe  sera  perçue  au  pied  de  ces 
et  non  ailleurs,  à  raison  de  la  distance  à  p 
jusqu^à  la  barrière  suivante,  et  nul  ne  p< 
dispenser  de  Pacquitter  sur  la  réquisition 
cepteur,  ou  de  lui  en  consigner  le  moni 
quittance,  en  désignant  un  domicile  dam 
vince. 

4.  La  taxe  due  pour  le  passage  des  cbi 
voitures  conduits  eu  poste,  sera  perçue 
maîtres  de  poste  en  sus  de  l'indemnité  qui 
allouée,  et  ils  en  tiendront  compte,  so 
responsabilité,  aux  percepteurs  des  barri* 
tuées  dans  les  distances  de  leurs  relais. 

6,  Tous  ceux  dont  les  équipages  on  i 
parcourent  fréquemment  une  partie  de  root 
ront  s'abtmner  aux  barrières,  à  raison  de  la 
réelle  qu'ils  ont  à  parcourir  habituellement 
du  bureau  où  ils  s'abonnent,  en  se  conforn 
cas  de  contestation  à  l'article  l5. 

6.  Sont  exempts  de  la  taxe  : 

Les  chevaux  et  équipages  immédiatem 
ployés  pour  notre  service,  pour  celui  de  1 
RR.  les  princes  et  princesses  de  notre  ma 
pour  celui  des  personnes  composant  leur  i 
la  nôtre; 

Les  chevaux  et  voitures  servant  an  ti 
personnel  des  évéques  ; 

Les  chevaux  et  voitures  servant  au  trans| 
malles  de  lettres; 

Les  chevaux  et  voitures  circulant  pour  le 
des  travaux  de  la  route,  et  pour  le  transf 
délégués  commis  à  leur  direction  et  surve 
qui  seront  munis  d%me  feuille  d'ordre  ; 

Les  chevaux  de  la  maréchaussée  ; 

Les  chevaux  de  poste  revenant  haut  le  p 

Les  voitures  et  animaux  circulant  ponr  la 
et  l'exploitation  des  terres,  df^s  moulins  et 
situés  au  \oisinage  dans  un  rayon  d'un 
lieue  (2500  mètres]  de  la  barrière; 

Les  chevaux  et  les  voitures  ou  équipage 
taires,  appartenant  en  propriété  t  1  £lttl  u 
corps  d'armée,  munis  d'une  plaque  distiuc* 
sera  déterminée  par  notre  département 
guerre,  et  les  chevaux  montés  par  des  m 
isolés,  en  service  et  en  uniforme,  ou  par  le 
immédiate. 
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i|iitltt?ment  de  la  t%x«*^  non 


"••f*liun  (lu  droit  rU  b«irrH*re  «cra  mtf« 

iiiini    nu  3t   liiicf^tiilire   1HL8^   {inr 

•  vincir»,  n%si»t«?'»  fie  d'*l**gur*f 

s   tOtltr»,  rt    SfHiS  ri'^srTve  lîc 
mittiittri*  •lit  W-iler^tuil  <»l 


HaiiI  le»  fi^rniinri  iî«  Utrfî^ri»»  serairni  «jf^biffnrt 
r>iMi<H«*fitPors,  ttiivAiit  r«rtirln   13^  •rront  t»{)éri*f 

liV  TuiitfH  rnnU-fct-ihiuiti ,  ronlntvrnlîoiiff  oit 
ntitn^t  f.MiS  tt^h(\U  ii  la  jM^rrrptifin  nt\  k  l'offî*  e  ift^t 
f«'ni)ier«  du  iJruU  de  b>irrii^rp4,  «rront  iftitrutts  tiir 
leur  r«ip|i«)rt«  ou  cnnstMli^»  p^tr  let  |»r^|iuii>!i  1I0  (n 
ptiUcr  dri  rout«»sj  et  tfiutproces^ti'fbaui  et  pièces^ 
im  iniitt'fl  plMirilt*s  eu  réittilUiit ,  tt^rmil  trHTiirnîspt 
do  fiuUf»  h  rîii(;én'HMir  r-H^f  de  rc  ifr*ît.'«',  qui  Tel 
«^oMtfiPttrn,  nvco  «Mit  làvU^  h  \»  ééf.uimt  du  .!iuu$. 
U«r«it<4u«ut  du  nKitiort^  Liu  autro  roM^tsiral  déi<fgué 
I»  ir  !p  gouvcnienr  dr  la  pTo*mt"«r,    pour  y   v^trt*   f^jt 

__  _^ ^ ,   H"»  noiii  <Mi  référerai  «'il  y  a     dmJt  suivant  t'tif|uilë  el  rrtiîform«*mcnt  uu»  pr**- 

IH^  feiitei  dispositions;   sêuT  ft?  Tifronrà  dt^-Huitir  d«'s 

Wïr%  frT-nif'r»  dr  In  tnfo  douuvront  oatitian     part  tes   «u    ennsnil    dNiifi*ud4ner  qui  5»rinH>ncer« 

istrriruut  i»u  tâhirr  d<»     dttiiB  U  bttiluine  du  pourvut^  i<i  Mus  prr>Jiidtt^e  dit 

II*    lU  i?n   ctrr|ui(lrroiil     rrrivut,  i'A  y  a  lieu,  divitil   Iph  IribuiiaUi,  compc* 

timbr**,  et  lem  d'rnré-     tenlsporir  lu  répTcssion  tUn  dèl)t«« 

Ml  rlri«it  Oxc  d^lu  frMTKï,  10,  Tnut   itTus  «mi  fr^iudef  ditns  rarf|uitlrment 

., ,j.ur  ÛftriuH  (OO  IV.  90  iT«)     ou  euiiii4i:u.tti(ju  du  dioit,  ou  diuti  li  dt^sipu^tton 

<  iricttrout  è  tUre  d«<s  premi«rt     du  dnini-ttc  n*qui4   eu  Vntl.  ît,  iierniit  fMiiiU  iruiiQ 

vU%  ttmrinde  tf-4«Te  à  einquiiutu  fui*  l<»  droit  <*i»:iblp»  et 

<MU  il«    pmir-uitfMit    N  rrtubliis^m^ut    conre^     pu  niitrCf  toutes    dëfjMdation*   et  luutrs  injure^ 

iife,  Ml   t  I:»  r^pri»f  lur  ««tunutitn^  det  putruui     vîulenc<*»,  o<i  Toiet  de  f*iit,  eiierede»  ù  un    bureau 

perc^fptinu,  piltirrs  et  sitrruref  de     de  pi*r(.'rpliuii,  «front  punic*i  d  uue  itmcodo  do  3(> 

f^ani,d**  r«*rrtif<  «'il  est  be«oiu,  dont     û  3t)(^  Dnritm  (60  Îth,  OOe.  à  10!)  frs/'  aui^ttut  fart. 

rf^uibiiur»é<^  à  ritfUf«  du  bail,      1&  iudt^prndnmiurut  drs  dommage». ttiié/èti.  et  «J9 

'\n  tiûtre  uriêtë  ipprobintif  du     rAppliisitînn  éventuelle  des  loi«  pén^ilcs, 

17.    Li5*  htuufrn  fir  li   Uitf*  «rrimt  pit^slblci  do 
MiuMiia  ,  dmifi  loua  let  détaila  de     tricme  d'une  nuietide  de  ^0  «1  3(^0  fluriii^^p^iiif  itiiite* 
l«   «urittilLiUid  el   aiii    ordres  d«     uutraves  ou  pcrr^eptloiis  iUé«;ute%y  un  «ou^ktier^U 
I  des  riiutei  rt  tmiriiui  pubrirrii,  et     et    tout<*«    tMiulr^Mcniuins    tut     diKposttton»    du 
Iraient  de  lui  trnnsmctlre  U  ron-     préâeut  Krrélu  cl  du   cnbicr  des  cb^rges  de  biur 
Ui    tiîiu  k'»  fait»  reliittr»À  Ifl  contervadoQ     udjudiralinn.    indépeudammetit  de   U   résitialioti 
«>ii  iU  perçotvrut;  fV^  ret^etoir  Icft  cou-     de  leur  bail  tt%ee  teU  dummugeA  tutëirt»  que  do 
<»irii%tttiilia«if),  di*  %itifie,  et  de     droit» 
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rt^tpHiibiibitilé  ^   à    luiil^$    let 

i^Hii9  I  '"     ''"  couformitc  du  c«bicr 

biitoifl^  uiiiifi. 

la  i«-  t   de  birriére»  tout  sou f 

le  d t'a  d^poiitt»ire&  do  Iguto- 

ut  Iruut  dr  leur  pfèlir  eu  tout 

««ilcftioui   «t  niNiu-furlv  mu  bffKuu. 

ittè  cinquième  pnrt  du  produit  df» 

^  u-iir  eootiii%«ntiou  uonstdtéo  à  It^ur  bu- 

-  t  le  dii  dt»  dtflquc  nuib, 
p^itiiLuliier  de  ïvur  airuit- 
iiii  Nrcè,  «îl  iou*  peino 
IX  d«^  i?iJtiltibution 
1  prti  de  leur  «idju- 
%tiuiiiiei  qui  nitraieoi  été 
<rt  iiibiifiA  d'apfC't  l'atlicle 
I  •(rtr  dan« 
\m',  Muf 
.  1  ^^uit- 
<  r%^ 

,     :  ^  r.,||t 

»»  il'uuo  juurnre  de  bail 


(i  tIL 


II.  Ut  fumtiiilfi  ft  »orouTrrmerTU  d«t  ftutiiiie» 


Tau»  jugementf  ou  décitioiiB  int«rvi*nui 
d'nprè^  i  urt.  K>  siéront  uolifiét»  dr  «uite  am  putii.'» 
iiltëieftSi^rii  ou  ii  Irur  d^iuiirtlr,  «ium  qu*au  iljirl  Un 
srrvîrr  des  route*,  qui  piuirrom  di»na  le«  trois  jtutrt 
eierrer  le  leooura  uutorise  lut  Tait.  15;  il  an  >ri4 
»H%M  tenu  note  iii  burciiu  du  b<»rrierc  qu'il*  ruu- 
ceiufiil,  ei  eipitditioti  l'u  aéra  ndresséo  au  feee^ 
veur  p.irlit  utii^r  du  rniroudiit»eiTieutf  rb«n;é  d*n|»ë. 
M'f  l*t  rcfiiuvn  iJKUl  de»  lond»  qui  doivent  ru 
rrMiilUr,  roiunio  pour  lu  reitliér  des  contributions 
<*"»*'''  V  ♦" «Maenu'ut  jprr.  les  ikiUi&  du  pour- 
voi, I  Kijokiitft  dt^«ruuiinunf«  ^ni»ifief, 
U  »MUi  cl  loiuf  Aiitrrf  ofb»  ifrt  nu  ageula 
fkublu*  qui  «u  serait  requit,  tieudrunt  la  main  à 
i  eti^culiuu  de  re»  ju^rmeuta* 

|t>.  t/iidjudtcatiou  dci  barrières  »tirm  lieu  en 
florins  UfiqurU  noiit  fuilruléfi  faïauu  doff.  '4,  0  J  c, 
ri  le  lMr*f  d«:»  droit*  t^gle»  ou  pré»eol  •trèié^  vêt 
fiL«*«Hnsi  qu  il  fuit^  V  cuiujivia  loutca  tubtciiliôut 
qui'lcoftque&» 

il  A«t«é  p*«yc  au  pu^sa^o  défaut  cbaqur  buto  1 
pour  une  di»tau«e  è  pHrconrii  tavotr  ;  ^     ^^^ 

Fout  rbaqnc  paiiedi*  tuuca  da  VoitMrev 
qurh^onquca  *.•.»««•     ^        u        {15 

four  t'li4iqiie  t  bevul  ou  mulri  atlciJé  ou 
non  jnaqu'Ji  iucouctjrri'uce  Ue  MHeatl'ai- 
telaget       «      4     .      .      ,     . 

l*MUf  iinr  ciiiqutrflie  tèfr 


■ttl 


1Î8  JUIN  1816. 

fr.cent.  90.  —  «e  Jala  Mie.  —   TaAXTi  s 

Pnur  une  sixième »      20  bhtaiLL.  HH.  li  roi  dbs  Pàys-basbi 

Pour  une  septième »       30  Pacssi,  sioirx  a  Au-LA-CHArKLLi.  {Tftm 

Pour  une  huitième n       40  Joum,offio,){\), 

Pour  un  bœuf  ou  âne  attelé       .     .     •       »       05  {Extrait), 
la  circulation  avec  plus  de  huit  cheyaux  ou  mu- 
lets attelés,  est  interdite ,  sauf  pour  le  transport  Art.  1.  LeS   limites   fixées  par  le 

d'objets  indivisibles,  les  cas  fortuits  et  les  obs-    traité  déterminent  les  frontières  e 
taries  de  localité  prévus  au  cahier  des  charges  de    ^eux  Etats,  depuis  les  Confins  de   la 

'•ii"bœX-che.ouâne..^^^^  Tï,  ^  ^^'l'V"^^'''^    '''°'''°    *' 

quatre  chevaux,  seront  taxés  comme  les  chevaux,  hollandais  près  du  Mook. 

Trois  roues  d^une  voiture  seront  taxées  comme         • 

quatre.  6.  Du  point  OÙ  TOur  entre  dans  le 

de  Sl-Vith ,  la  ligfne  de  démarcatioc 

21.  les  frais  d'adjudication ,  excepté  ceux  de  les  limites  de  ce  canton  vers  Toccide 
timbre  et  ^'enregistrement  mis  à  la  charge  de  qu'à  la  grande  route  qui  conduit  de 
fermiers  seront  acquittés  par  les  receveurs  parti-  g  °  Weiss-Wamnach  à  Stfl' 
culiers,  sur  état  visé  par  le  gouverneur  delà  pro-  ^  ^  •  weiSS  wampacn  a  MB' 
vince  et  ordonnancé  par  notre  ministre  du  Spa,  SU ivra  celte  même  roule  YCrs  I 
Waterstaat,  après  qu'ils  en  auront  reçu  l'autori-  J"»*!"  »"  POIOt  OU  elle  quitte  définit 
sation  de  notre  ministre  des6nances.  le  Canton  de  St-Vith,  pOUr  entrer  da 

22.  la  cinquième  part  des  amendes  pour  con-  .  de  Stavelot.  Cette  route  de  Luxemh* 
traventions,  allouée  aux  fermiers  des  barrières  par  tant  qu'elle  traYCrse  le  canton  de  î 
Fart.  12,  sera  payée  de  la  même  manière,  après  q^  y  louche,  appartiendra  tOUle  en 
q«elesd.tes.mendesaurontélé  declaree.acqu.se.  royaume  des  Pays-Bas,  ainsi  quc  I 
""28.  Tes  remboursements  de.  .omme.  con.i.  sons  OU  chaumières  actuellement  ex 

gnées,  pourront  être  faits  par  les  receveurs  parti-  et  Siluees  SUr  les  bords  dU  côte  de  la 

culiers  aux    consignataires,  .nr  autorisation   de  avec  un  rayon  de  vingt  mètreS  tOUt 

notre  ministre  des  finances  ,  laquelle  sera  provo-  de  ces  maisons. 

qnée  par  renvoi  d'un  eut  des  sommes  à  restituer,         Celte    roulC  ,     présentant    SUr    g 

conformément  a  ce  qui  est  prescrit  par  1  art.  24  „^:„*^    /i;au-*».»ifi  ^k^^ino   ^..^    1—  . 

pour  les  payements  à  faire  iur  les  fonds  des  bar-  P^»°>«'  différents  chemms   que   leS  1 

îières  et  amendes;  dans  ce  cas,  les  parties  seront  pratiquent  en  différentes  saisons,  il  a  i 

tenues  de  délivrer  quittance  de  la  somme  rem-  venu    qu  en   CaS   de   doute  sur  la   V 

boursée,  au  bas  de  la  dite  autorisation,  laquelle  graud'route  OU  prendrait   lors  de  la 

servira  de  pièce  de  décharge  au  comptable,  lion   des  poteauX,    le    chemin  le  plu 

24.  Les  remises    ou  indemnités  à  ollouer  aux  Jg    la    Prusse  ,    Sans  Cependant  que 

fermiers  de   barrières,  pour  clôtures  è  cause  de  pp^ieXle  OU  puisse  réclamer  UUe  fOU 

dégel    seront   mandatées  par  notre  ministre  du  *„nniip  à  travers  les  terres  eiiltîvéea 

Waterstaat  sur  la  caisse  des  receveurs  particuliers  COnq"®  ^  travers   tes  terres  CUllivew 

d'arrondissement,  qui  ne  pourront  en  acquitter  le  ^^^^  «"^  aurait   Servi  de  passagC  d 

montant  que  sur  Tautorisation  de  notre  ministre  temps  que  la  rOUle  ordinaire  était  il 

des  finances.  cable. 

;..;'"'.'  7.  En  conséquence  de  l'article  pré 

27.  le  présent  arrêté  sera  publié  par  extrait,  et  j^     communes  de  Deiffelt,  Ourlh  et 

demeurera  affiché  a  tous  les  bureaux  de  bornères,  _  1 1    *«•«„«♦   w^^-ii^  j..   ^o»*,.»   a^  c 

avec  un  extrait  des  règlement,  de  roulage  existent  mahl,  faisant  ParUe  du    canton  de  S 

ces  dispositions  seront  mise,  à  exécution,  avec    sont  cédées  a  S.  M.  le  roi  des  Pays 

révocation  de  tout  ce  qui  j  .erait  contraire,  par  COmpHs  leS  parties  de  ces  COmmun< 
les  soins  de  nos  ministre,  du  Water.taat  et  de.  s'étendent  au-delà  de  la  route  dO  CÔt' 
travaux  publics,  et  des  finances,  chacun  en  ce  qui  Pmsse,  en  SOrte  que  dans  ces  endn 
le  concerne,  et  il  en  sera  donné  communication  ligne  de  démarcation  quittera  la  gran 
au  département  de  la  guerre  et  à  la  chambre  g^x  limites  de  ces  communes,  adroit 
générale  de.  comptes.  j^  reprendre  ensuite  après  en  avoir 

tour  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  ba 
des  communes  appartenant  au  royau 

Pays-Bas  qui  dépassent  la  route. 

Les  petites  parties  des  commune 
tringen,  Langler  et  autres  qui  se  Ir 
situées  sur  la  rive  gauche  de  la  gran< 


(t)  Fasiaooia  2<1«  série  t.  S,  p.  ii5. 
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le  Luiembourg  sur  Stavclot^  »ont 

L  ccilm  à  H.  M.  le  roi  <U\i  Pay^^  Ita^ï, 

boiiit  un  Li  route  de  Luxembourg 

ifiUivritu'ul  le  t-aatou  de  Sl-Vilh, 

le  ilëmanMliori  «uivrii  icn   Imnlts 

c:»Uoris  tk    !llaîme*ly ,  iVun  cùlé^ 

Ir  Sl.'ivtlot,    Sp^  cl  LiiijUourg,  de 

Jumiu'ju   j»oiiU  €Ù   les  limlies  du 

Maliucdy  alleiijtient  les  froulières 

deparlemrnt  de  la  Roer, 

Mti'ti  eutre  le  canton  de  Malmedy 

\,  et  les  eommime&deSart,  Jalhay, 

et  lij  for^l  dite  llertof;enwald  de 

jf ayant  point  été  dêteraiioéeii  d'une 

9Uive  avant  la  formation  du  der- 

sire  parcellaire,  il  a  é\é  convenu 

leMia  seraient  placés  sur  Un  points 

ide  <!elle  opération^  oijt  ele  recon- 

»fihes,  et  dont  les  prind|»auji  sont 

communes  sousi  les  noms 

iti,  Croix-le*rrieui  elFon- 

f  ny  ^  ac  celle  fontaine  i]ui  est  la 

ftouree   du   rui&ieau    appelé    lu 

l%ne  suivra  le  eourti  de  ce  ruisseau, 

iroGnu  former  de  ee  c6le  k%  limilcs 

i  de  lUIttîedy.  jusqu'à  ce  *pie  t  es 

t;if;nrnt ,  rouime  il  vient  dVtre  dit, 

eu  du  ci-ilcrant  deparieinem  de 

i^fiuvernement  prussien  ou  la  ville 
iy  feut  ronslruire  l.i  nouvelle 
cfëe,  pour  éviter  la  uumlapne  en 
lie  dirnière  ville,  ipu  pailuait  de 
Stâvelut,  au-dei^ou*  de  iMul- 
ttcrail  ia  moniat^ue  en  .ser|»en- 
ItmRcs  i|ut  réparent  le&  deux. 
~RDft  ce  cas,  les  limites  de  la 
le  Stavelot ,  seront  réduites  à 
^ur  autant  <|uVUe  entrera  dans 
Ui  route  même  ap(iartrenilra 
^iétë  â  la  l'russe,  qui  Taura 
que  les  petites  parties  de 

^limite  enlèverait  aux  l*ays* 

Ai  UDC  étendue  d'eovirou  ^  à  6 

liUilts  fie  Stavelot  ou  autres  sujets 
>  pour  éviter  la  ni^me  mon  1»^  ne 
|e  cotre  Slavelot  et  Spa,  |>our- 
ilrc  cette  nouvelle  roule  sans 
fiulres  drotls  rpieleon'iues^ 
de  barrière  destinés  a  sou 

iiiiatiLiri  voisins  de  cette  route, 
ipts  de  tout  droit  lie   l>ar- 
al  tiu'ils  ne  sVn  serviront 
it  «le  leurs  terres,  ou  Tu- 


tO*  Du  point  où  les  limites  du  cantou  de 
Malmedy  touchent  les  frontières  de  raneifu 
département  de  la  Koer,  ta  lij^ue  conlinuna 
de  suivre  le  cours  de  la  Uelle  just]uVi  sa 
jonelion  avec  un  autre  petit  ruisseau  appelé 
laSporbach;  au  point  de  celte  jonelion  elle 
quittera  les  frontières  du  département  de  la 
lloer,  poiir  entrer  i\miÂ  le  canton  d'Kuoen, 
en  suivant  toujours  k  cours  de  ta  llclle  à 
travers  toute  ta  forèi  justprà  tin  Lroisîètitc 
rui?.scau  ai^pele  la  Bit^el,  suivant  ce  dei - 
nier  jusiprà  la  lisière  de  la  grande  for^l  , 
longeant  celte  lisière  jusqu'à  la  rivière  appe- 
Ice  Vesdre,  et  enfin  ilescendant  le  cour*  Ue 
celte  rivière  jusqu'au  point  où  arrive  sur  ta 
rive  droite  raneieune  limite  Inen  connue  de  la 
couuiiune  de  Membacb  ,  dans  le  canton  de 
Lfml»ourg;  en  sorte  que  uon-seulenient  la 
partie  de  lorèl  située  entre  le  cbeuuu  de 
iVtabuedy  et  la  Saure»  sera  remise  à  S.  M.  le 
roitles  t*ays*Das,comme  faisant  partie  de  la 
commune  de  lUembach,  !»ituèe  dans  le  can^ 
ton  de  ljmbouri7,  mais  sera  encore  cédée  an 
même  royaume  toute  la  [Kirtie  cottrpnse, 
entre  la  Saure  et  ta  Helle  et  les  limites  ilu 
dê))artement  de  la  Hoer* 

II.  Le  ruisseau  de  la  Uelle  ne  sera  point 
commun  aux  deux  Etats .  comme  les  autres 
ruisseaux  cl  rivières  formant  frontière; 
mais  il  apparti(udra  exelu^iveminl  à  h.  M. 
le  roi  de  Prusse,  lïans  tout  sou  cours,  en 
sorte  que  ce  sera  In  rive  gauche  de  ce  ruis- 
seau qui  formera  limite,  de  manière  eepeu- 
daiit  que  cette  rive  appartiendra  toute  en- 
tière au  royaume  des  l*ays-Has. 

1:2.  Il  sera  tibre  aux  sujets  prussiens  d'à- 
ebeier  du  bois  et  des  ècorces  dan»  la  partie 
du  llerlogenwald,  située  entre  la  Satire  et 
la  Hcltc,  et  de  les  exporter  eu  exemfttion  de 
tout  droit  dédouane.  Les  sujets  de  S.  JH. 
le  roi  des  I*ayS'Iïa8  jouiront  des  mêmes  avan 
tagrs,  pour  Texploîtation  de  la  partie  de 
forêt  appartenant  aux  l*ays  Bas,  et  pourront 
eu  exf»orler  le  bois  et  les  èeorces  à  travers. 
le  territoire  [»rus^ien ,  sans  Hre  tenu»  de 
[►ayer  d'autres  droits  que  c<  lui  de  barrière  ; 
le  tout  sauf  les  mesures  que  chaque  ^jouver- 
nemeut  trouvera  t»ou  de  prendre  pour  pré* 
venir  b  fraude. 

13.  La  roule  dT.upen  h  Malmedy  resteni 
constamment  libre  et  ouverte  aux  sujets 
pruitnieus,  et  li\i  iransjiorls  de  toute  espèce 
qui  pourront  avoir  lieu  par  celte  route  ne 
pourront  <^tre  assujètis  A  aucun  droit  de 
douane,  ce  mhÎ  n'rxrbir.i  vus  U  ïh  rrriilî^ji 
d'un  droit 

ver  bon  d'v  ^  i 

eontrucliuii  et  l'eut j  mj 


luO 
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Lesaulics  chemins  pnr(M)urant  dans  tous    êlrc  continuée,   ne  devra  cependant  Tèti 

que  pour  anlanl  que  l'exigeront  reniretît 
de  la  route  et  le  paiement  de  la  deU 
créée  pour  sa  construcliou.  Cette  roui 
étant  commune  aux  deux  Etals,  elle  seratt 
franchie  de  part  et  d*autrc  de  la  perceplki 
de  tout  droit  de  douane  ou  autre  à  rexeq 
tion  du  droit  de  barrière;  il  sera  même  il 
terdit  aux  douaniers  des  deux  gou?eriM 
ments  d^  faire  aucune  visite,  perquUitioi 
ou  enfin  aucun  antre  exercice  ({uelconqui 
17.  Du  point  d'intersection  dont  OD  vien 
de  parler  à  l'article  1^  jusqu'au  |Kiintd 
contact  des  trois  départements,  la  ligne  d 
démarcation  restera  indéterminée,  lesdeQ 
commissions  n'ayant  pu  s'entendre  sur  I 
manière  dont  serait  coupée  la  petite  parti 
du  canton  d*AubeI,qui  d'après  le  traité dt 
31  mai  et  autres  actes  du  Congrès  de  Vienoc 
doit  appartenir  au  royaume  de  Crusse. 

Cette  difficulté  sera  soumise  à  la  décisio 
des  gouvernements  respectifs  4|ui  premlroi 
pour  la  terminer  telles  mesures  ullérieurt 
qu'ils  jugeront  convenir. 

En  attendant  celte  décision,  la  fronlièr 
provisoire  sera  formée  par  la  commune  d 
Moresnet ,  de  manière  que  la  partie  de  cett 
commune  située  à  gauche  d'une  ligne  droit 
à  tirer  du  point  de  contact  des  trots  canton 
sur  le  point  de  contact  des  trois  départe 
ments  ,  appartiendra  dans  tous  les  cas  a 
royaume  des  Pays-Bas  ;  (|ue  celle  située 
droite  d'une  ligne  à  tirer  des  limites  du  cai 
ton  d'Eupen  directement  du  sud  au  non 
sur  le  même  point  de  contact  des  trois  d 
parlements,  appartiendra  également  dai 
tous  les  cas  au  royaume  de  Prusse  ;  et  qu'ei 
fin,  la  partie  de  cette  même  commune  situ 
entre  ces  deux  lignes,  comme  étant  la  seu 
qui  puisse  être  raisonnablement  contestf 
sera  soumise  à  une  administration  comrou 
et  ne  pourra  être  occupée  militairement  |) 
aucune  des  deux  puissances  ;  le  tout  sa. 
préjudice  de  ce  qui  a  élé  établi  ci-dessu 
relativement  à  la  partie  de  Moresnet,  roi 
prise  entre  la  grand'roule  et  le  canton  d't 
j)en,  partie  qui,  par  Farlicle  13  ci-iies^uî 
déjà  été  cédée  au  royaume  de  Prusse. 


les  sens  celte  grande  forêt,  seront  d'un 
usage  commun  pour  auliml  qu'ils  seront 
reconnus  nécessaires  à  l'exploitation  des 
parties  de  bois  situées  dans  le  voisinage.  Les 
agents  forestiers  supérieurs  des  deux  gou- 
vernements conviendront  de  ces  chemins  et 
formeront  de  concert,  si  la  chose  est  néces- 
saire ,  un  règlement  à  ce  sujet. 

14.  Les  fabricantsd'Eupen  ayant  obtenu  de 
rancienneadministrationla  permission  d'ou- 
vrir et  de  creuser  certains  fossés  et  rigoles, 
situés  dans  cette  forêt  entre  la  Helle  et  la 
Saure,  pour  augmenter  par  ce  moyen  le  vo- 
lume d'eau  de  la  Belle,  et  par  conséquent 
de  la  Vesdre,  rivière  sur  laquelle  sont  situées 
toute$1e(irsusines,ilaélé  convenu  que  cette 
commune  ou  ses  fabricants  seraienl  main* 
tenus  dans  cet  usage,  et  qu'ils  pourraient 
continuer  à  nettoyer  et  curer  les  rigoles  et 
fossés  actuellement  existant,  sans  cependant 
que  cet  usage  puisse  être  assimilé  aux  droits 
]iarticuliers  dont  la  conservation  est  stipulée 
))ar  l'art.  30  ci-dessous ,  mais  restera  res- 
treint aux  bornes  d'une  simple  permission 
qui  pourra  être  révoquée  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  lorsque  rexistence  de 
ces  fossés  ou  leur  curage,  lui  paraîtra  nui- 
sible à  l'exploitation  de  la  forêt  ou  con- 
trariera ses  plans  d'amélioration. 

Ces  ouvrages  ne  pourront  même  être 
commencés  sans  en  avoir  prévenu  les  agents 
forestiers,  sous  la  direction  et  surveillance 
desquels  ils  seront  continués. 

15.  En  quittant  la  Yesdre  à  l'endroit  indi- 
qué ci-dessus  à  l'art.  9,  la  ligne  de  démar- 
cation suivra  les  limites  orit^ntales  de  la 
commune  de  Membach  jusqu'à  la  chaussée 
d'Eupen,  puis  cette  même  chaussée  jusqu'à 
la  Maison-Blanche  dans  la  commune  de 
Ilenri-Chapelle,  et  de  la  Maison- Blanche  jus- 
(|u'au  point  d'intersection  de  celle  chaussée 
et  d'une  ligne  à  tirer  du  point  de  contact  des 
trois  cantons  d'Eupen,  Limbourg  et  Auliel, 
au  point  de  contact  des  trois  tiépartements 
de  rOurthe,  la  .Boer  et  la  Meuse  inférieure  ; 
de  manière  que  les  parties  des  banlieues  des 
conmuines  de  Baelen,  Welkenraed,  Henri- 
(;iia[)elle,  ^lonlzenet  Moresnet,  situées  entre 
celle  chaussée,  pour  autant  ({u'elle  fait  fron- 
tière et  entre  les  limites  du  canton  d'Eupen, 
sont  cédées  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

1(5.  La  chaussée  elle-même,  en  tant  qu'elle 
est  déclarée  frontière  par  l'article  précédent, 
ou  le  sera  par  disposition  ultérieure,  sera 
commune  aux  deux  Etals.  Son  entretien  et 
sa  réparation  se  feront  à  frais  communs  ;  et 
h  perception  du  droit  de  barrière  qui  pourra 


27.  Partout  où  des  ruisseaux,  ri>ières 
fleuves  feront  limites,  ils  seront  coranu 
aux  deux  Etats,  à  moins  que  le  contraire 
soit  positivement  stipulé;  et  lorsqu'ils  ser< 
communs,  l'entretien  des  ports,  le  i 
rage,  etc.,  se  feront  de  concert  et  a  fi 
communs.  Mais  chaque  Etat  sera  exclusi 
ment  chargé  du  soin  de  veillera  la  cuu! 
valion  des  bords  situés  de  son  côté.  I 


SEPT.-DfiC.  Î8î6. 


tïîl 


c  fart,  nîîMi  cours  tles  rîvkres,  ni 
Mutl  i\cn  htWiU,  «'mnrnc  irinowrhoii 
Ht\  ni  èlre  flt:cottlc  aiiiriiue  ron- 
II  pH«»i'  ilVau,  iian:»  lef  cuncoiir$  et 
if  ment  *k*îi  i\m\  gonvcrïffimnts; 

dr  inèmt*  il«fii  fosws,  rigoles,  clie- 
laux.  biiifs  on  lonl  nulrr  objet  srr- 

Jim  i  If  s»,  trVîit*ft-Jire  que  ce»  i>l»jets, 
a  9auvri'.*iinete,  seront   eotiiiutins 

puissances»  et  qu'on  ne   ji'jurra 

g*T  à  lenr  eïal  arlnrl,  que  ik  com- 
)r*U  à  moins  toutefois  en  oiis  de  sli- 
coutr;iite. 

iS^ijes  dVdU,  qui  eiiÎ8tent  en  ce  mo- 
'  i»  Iltosiflle  et  au(r*r»  rivièreii  ser- 
frontières,  seront  conservés  dans 
actncl.  Les  droits  ëtaMis  continue* 
re  perçu»  pour  le  compte  dca  tutMurs 
en  jouissent  aujourd'hui.  Un  *ojra 
I  d'âulre  \a  faculté  dVt^bliret  d*en- 
UJr  lit  rive  opposée  les  ouvra^jes  né- 
l|iour  faciliter  TabordâUJi  passants* 


pourra  de  part  et  d^anlre  acheter 
riïoîre  ^oî^iu  cl  exporter  franc  i!c 
II,  pkrres,  sables  ei  ^utr^s  maté* 
^^Htrch  aux  cunsU'Uctiuii.s  cl  j  IVu- 
^i  cibeuiiui  limitrophes. 

parieittf  des  Fays-Has  h  15 

par  (e  rai  t/e  Prmse  /e  7  août 


iirikCenilire  llli«*  —  Aniifcti  4ttiu- 

ppori  d«(  noire  mini  «Ire*  ibi  Wiit^rvttnt 
Itti  pub  ho»  ni  dat<}  ilu  VO  h  oui  drrfurr, 
f«fit  |»ouf  objrt  tieroiilinu*  r  iiut  Ktnti 
|iro%tMCrt  tlitMiitifinules  lt^«  Miltthiiliont 
jiuW|u'icij  cil  itiKtiéiocItt  innuia  |»uhttçi, 
i;*b«n«t*,  Imçt-iJevAiit  eoii«tfiti  d'iii* 

bi  de  notro  mhiiitre  dit  U  juklicu,  eu 
a«ut  tiiftiirr,  ti"  ^**^\ 

T^  '   rtiirr»  pur  (uqitcHf  l«utr< 

iJ  H'»^   «ie   rté.oi' I**  nu    ilfi 

l  *:%  lie  U  cofiiHO'i»4ii(jt-  de i 

lttiiiii«irMiivet,  Cil  ont  été  pliioëci  diins 
iftift^  INirrirc  jmhcittifc; 


Cuiiftiilérunt  m^Aniiiuini  quedniis  ecs  dî^posUimu 
ne  «fiiitt  \n\H  ctuiqiri»  !(?«  tibjrls  reUlIfs  imi  pour* 
§iiilfa  des  r»ntrjii*enlinris  coniniiiie»  cr>t»Ue  I  ur<1re 
pniilic  t'ii  mutién*  lie  ^oirus  <p-ii^  «tins  im^ùii^e- 
luifftl,  p«uveiit  |iiuvisoirL<uifnt  elio  ahaïuiottuces  m 

lltCutllluisiUtlCC    ÛV%    EtllU   pro\fMliUUllX,   jllStJtl'll    MU 

que  tu  loi  iiil  rcj^lé  dt^tintlivetiKMU  totil  lx*  rpit  fti$ 
iupporte  ît  reflo  muitèrp,  d%iril:itil  phis  t\u*!  !<*• 
Kluti  dépiilés  dc'&  pruviiici'a  luéridtonair»  «  m 
iVierpiiou  du  lioiiiiiiJt,  en   oui  t!te  eircctèvt^iueiii 

L«  cottstd  dvlMl entendu  : 

A%tin«  euleiidu  ut  rénidii  di^  c!iar{;ur  unira 
minivtre  du  \V.iter«titiit  ei  de»  lr«%«nt  pitbiiv^, 
cuiniim  iitiiH  le  ctiur;;troii&  pur  le»  pre««*tile>,  de 
faire  conntiHre  de  notre  pttrt,  ouï  Ktiil»d^pule»  Ue 
lit  province  du  Uuiiiaut  el  îi  eriii  drs  iulie»  pru* 
viucet  an  il  lioyveru  qu'itesi  ueceisaire  dudiiiiiter 
U*%  ruèiiie»  J»'U»ri!iS4iinieiit»,  tpt'iU  si^ni  miiurt-t»  % 
d  eiifLer  pn»^isoiitiiieiit  et  jnjipi  a  et;  «pi  iiti*'  I'  « 
gëtii'ikiJe  •ut  statue  i^ui  tu  «  uiin^iââuiice  i\c^  altttiiLu 
eu  uiittiérc  do  voirie ,  ki»  itiénics  tUrilMiliuuk  ipu 
ont  été  eterrées  pMr  Lti  tù'd«:VMnt  i^ou^nb  d  inlt-n- 
dMtioe^  f  compris  in  connu lfr^Jlnc*f  drs  nMtiurft 
civik*a,  que  te»  iHicrvtvet  ont  dijn  cj^'leitîo  p^r 
pforu{^utîuii  Aui  cuiiftcil:*  de  piek'ilnre  ou  «i  cvitt 
d'inlenkianeu,  nu  t^uNli  puotMienl  dclerrr  pm  U 
mile  uu\  tl.ils  tlL^pulr»  tuailit^  ^  tuen  etiUi»ilu 
tieMnn^4'>iiii  \\\\\\%  u  est  uuiwncinenl  dt'ro^ep.n  Uj 
prt!«eut  tt  la  loi  du  t&JMHi  dernier,  dont  ineiitiaii 
ei*Uffsij»^  relNitvtttnent  a  «J  i^uite»  qnesttuii*  de 
propriété»!  ^*^  ereunces  ou  de  lifuiU  eivili». 

Ltpediliuu  etc. 


10 1.  —  tA  Uérrmliire   tum,    »  Atnàti  giit 
nuiNiM^à  Lit  ««iMiiiii  àt  JuArrLiuÀtion  uit»  ûinrumi* 

T)Uft«  llfc  LA    tUl    ktn    i»   ailt»    iblOi     HfcLArnkAUE 

k^rno^biAiioii^  rt^iR   t;At)A&  ti'iiiLiti.    riuLnjih, 

fcT  4t>    llLf,liJlà.Ar    DC^  tniULtAlTi»  l»UI^Ut.ilk  cui.». 

\Jûum,  offic.  A'^  LXll). 
Nous,  Guillaume,  ctc* 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d*Rt*it,  inteii* 
daut  gênerai  de  radminislration  de  la  guerre, 
rtlalivemenl  au  mode  de  remédier  éux  eia- 
luatioQs  inaduns.sibies  des  terrains  cxpro- 
priés  pour  les  fui  liticalious  de  Cliarhriii  ; 

Vu  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  jua- 
tice,  du  ïh  noveudire  I81(^,  n^'ilO. 

Con&îderaut  que  let  lois  encore  en  vi- 
gueur, et  s[)eciakment  celte  du  8  mars  lïS  10, 
conreruaul  les  eK|iropriations  pour  cau^ic 
d*ntdite  publique ,  et  la  tixaliun  des  iudcm 
ni  tes,  contleutKnt  drs  dispositions  convc* 
nables  qu'd  est  important  de  nuivrc  el  d'ob- 
server ; 

t^msiderant  qu'il  inj porte  également  de 
déiermincr  In  manière  dont  il  faudra  agir 
lorMjue,  soit  le  trésor,  sort  les  individus  ex- 
propries» prétendraient  que  lers  experts  con- 
remis  par  les   p<uii«s,   n'ont   pas  observé 


1!$i 


JANVJER  1817. 


clans  leur  évaluation  les  règles  qu'exige  celte 
matière  ; 

Noire  conseil  d'Elal  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i .  Les  dispobilions  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  seront  observées  à  Fégard  de  Toccupa- 
lion  des  propriétés  particulières  pour  la 
construction  de  fortifications  permanentes 
et  rétablissement  de  forteresses  sur  la  fron- 
tière méridionale  du  royaume ,  et  pour  la 
construction  d^autres  ouvrages  durables, 
(rulilité  ou  de  sécurilé  publique,  ainsi  qu'à 
regard  de  ce  qui  concerne  la  fixation  des 
indemnités  à  allouer  de  ce  chef  aux  per- 
sonnes expropriées. 

^,  Les  gouverneurs  des  proTinces  où  de 
telles  propriétés  se  trouvent  situées ,  rem- 
pliront les  fonctions  attribuées  par  cette  loi 
aux  préfets,  et  ils  confieront  les  travaux  de 
la  commission  mentionnée  eu  Tarlicle  7  de 
la  dite  loi  à  trois  membres  de  la  députation 
des  £tats  (qu'ils  nommeront  à  cet  effet),  au 
maire,  bourgmestre  ou  chef  de  rautorité  lo- 
cale de  la  commune  dont  ces  propriétés  dé- 
pendent^ et  à  un  ingénieur. 

5.  Si  Tintendant-général  de  Fadministra- 
tion  de  la  guerre,  ou  quelques  particuliers 
déjà  dépossédés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, se  croyaient  lésés  par  les  évaluations 
faites  ou  à  faire  des  experts  convenus  entre 
les  parties,  et  prétendaient  que  les  experts 
ont  porté  la  somme  en  indemnité,  trop  baut 
ou  trop  bas,  ou  qu'en  général  elle  est  mal 
taxée,  les  différends  qui  pourraient  en  ré- 
sulter, seront  uniquement  et  exclusivement 
jugés  à  la  demande  des  parties  intéressées , 
par  les  tribunaux  compétents  ,  lesquels  tri- 
bunaux pourront,  s'il  y  a  lieu,  déclarer  les 
évaluations  valables  ou  les  rejeter ,  en  or- 
donnant aux  parties  de  nommer  de  nouveau 
des  experts,  ou  bien  porter  telle  décision 
qu'ils  trouveront  appartenir  en  bonne  jus- 
tice. 

4.  Le  montant  des  indemnités  devra  se 
régler  en  général  et  autant  que  possible  à 
l'amiable. 

Copies  du  présent  seront  adressées  à  nos 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur ,  à 
notre  commissaire  général  de  la  guerre ,  au 
conseiller  d'Etat,  intendant-général  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  et  à  la  chambre  gé- 
nérale des  comptes,  pour  leur  information^ 
et  sera  enfin,  le  présent  arrêté  [inséré  au 
journal  officiel. 


102—9  Janvier  iftl*.  ^Abr&t<  relatif  a 
l'admimitbatioh  des  foLDEBs.  (/ovm.  offic.  lb2S, 

IV»  XV). 

IVous  Guillaume  etc. 

Eu  égard  aux  représentations  qni  noai  ont  été 
faites,  afin  d*écarter  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  contre  rexéeution  des  institutions  et  règle- 
ments introduits  anciennement  dans  ce  pays,  rt 
spécialement  dans  les  provinces  septentrionales  du 
royaume,  tant  au  sujet  des  directions  des  dignes 
et  polders,  des  collèges  dits  hcemruadschappco  et 
autres  semblables,  que  relativement  à  rexcrciee 
de  la  juridiction  conférée  à  ces  collèges  par  cet 
règlements  ; 

Considérant  que  le  maintien  de  ces  anciennei 
institutions  a  été  regardé  de  tout  temps  et  a^co 
raison,  comme  de  la  plus  haute  importance,  et 
que  ce  but  de  leur  établissement  intéresse  trop 
Pétat  physique  du  pays  pour  laisser  cet  objet 
exposé  à  quehige  incertitude  ou  difficulté  ; 

Vu  les  art.  39  et  40  du  décret  du  J8  octobre 
1810,  qui  ont  maintenu  Tadministration  des 
polders,  digues,  routes,  telle  qu'elle  était  à  celte 
époque  dans  les  départements  de  la  Hollande,  alors 
réuuisà  la  France} 

Vu  les  décrets  des  14  novembre  181 0  et  11  jan- 
vier 1811,  confirmatifs  des  réglementa  et  institu- 
tions précités: 

Vu  Tart.  222  de  la  loi  fondamentale  qai  déeJare 
que  les  règlements  approuvés  en  dernier  lien,  des 
collèges  dits  Uoogheomraadschappen,  Henvaads- 
chappen,  Wateringen ,  Waterschappen ,  de«  direc-- 
tiens  des  digues  et  polders,  et  autres  de  cette 
nature,  sous  quelque  dénomination  que  oe  soit, 
serviront  de  base  à  leur  institution,  sauf  le  droit 
des  états  provinciaux  d'y  faire  des  changements 
sous  notre  agréation  ; 

Considérant  qu'ainsi  il  ne  peut  exister  aucun 
doute  raisonnable  sur  le  maintien  légal  tant  des 
susdites  administrations  des  digues  et  polders,  des 
collèges  dits  Hoogheemraadschappen,  Heemraads- 
cbappen,  et  autres  de  celte  nature,  soua  quelque 
dénomination  qu'ils  eiislent,  que  de  leurs  institu- 
tions et  règlements,  et  voulant  eu  conséquence 
écarter  les  difficultés  qni,  dans  l'état  aclnel  des 
choses,  peuvent  troubler  et  entraver  le  OMintieo 
de  CCS  institutions  et  règlements  ] 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice  et 
de  notre  ministre  du  Waterstuut  et  des  travouz 
publics } 

Le  conseil  d'état  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Les  directions  des  digues  et  polders.  In 
collèges  dits  Huoghccmruadschappen,  Ucemraads- 
chr.ppen^  et  autres  de  cette  nature,  distant  dans 
les  provinces  septentrionales  du  royaume,  conti- 
nueront sauf  ce  qui  est  établi  au  neuvième  chapitre 
de  la  loi  fondamentale,  et  à  l'art,  suivant,  d'e:^ercf  r 
toute  autorité  et  juridiction  résultant  de  kurs 
intitutions,  qui  n'ont  cessé  d'être  maintenues,  sans 
que  nos  cours,  tribunaux,  ou  autres  auturiiés  y 
puissent  porter  aucun  trouble  ou  entrave. 

2,  Les  collèges,  mentionnés  à  l'art  prcccilent, 
sont  autorisés,   pour  le  recouvremcut  des  cutca, 
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uni   U   ri*(ii}rtîti(iT)  psr  cui    Ulie^  rt  pmir  k* 

|i>fnnent  fie»  droits  ou  aftieiitle*  i\»i\i  utiront 

%é9  p«r  une  dëciiiott,  k  f^iirc  u&»i^iï  du  drttil 

krf>ttU»n    fiArée    conféré    aun    KcliuiiMStnilioti» 

(mr  U  lui  du   17  fvvri«r   1815  ii"*  0,  (fOUr 

"T   Imrtet  imi^oâilions  misrsi  fiar    voie   de 

' -^rii  periiUtmrUts,  Ukuyfniiuttt  4ue 

ni   |tuncl.i)etlt!nuttkt   lnui  ce    tjui 

lie  loi  aux  recpvmrs  ou  çûiiiiiiis 

tia,  «t  fèissiMil  observer  tout  cq 

,  uir  diriger  lea  etecution»  «t  Jet 

Là^ii  eitt^ridii  luijlcfoiâ  que  U   dl<f|i(>»ititiii 

l2  (le  ccU<*  (ui^  coriceriiiint  Irs  adminiilrii* 

I  I  nulles  H  tes  re|>r(.'scntutiouf 

I    }mr  les  dvbiitnirs^   devrd 

>L.oJjt*  callcv;cs^  aiiul  le  recours 

liUi,  Hccordé  )>4ir  le  dit  «ri.    12. 

f  Z  s  de  la  justice  l't  du  W«tter»tia«i 

l  cÉMir^cs  «te. 


m, —  «1  Mal  f9l9.  —  Anitlri  MLATif   «iri 
i.\'c»  ûi#^rl  au  Jùêtrn.  offlc.)  (i). 

'Koua  Cuitlaume,  ètc* 
-        ■    r    1  I    ri  lie  ijulte  ministre  (lu    Wa- 
ravaux  publiirs  ilii  25  Je  ce 

f:s:  -, 
uni  rmililé  «le  pourvoir  efficace- 
9»  causer* ation  ilca  dunes,  le  long 

iJ.  U-  b  |»ruviui:c  de  la  Mandie  Oci i- 

i)  1  ailo|*Lnjt,  |»our  faire  eltVclucr  ta 

V  (U'HtluntS,    le  mode  ijiii   a   pro- 

OuiL  jii^i^ii  (c:i  le  pluii  d*avanUi(jcs  et  a  ctc 
(fauve  (c  moiuii  diïipciidieux. 

Ifims  .'irrt  h*  et  arrtMons  le  suivant  rcgle- 

^M»r,  pour  assurer  l:i  ^siirviiltauce  des  dune» 

u.  irice  de  la  Hiindrt'  Occidentale  et 

I.-  .11  néitessaire  à  It  ur  conservation. 

l.  Le*  diverw»  parties  des  duin*js  iie- 

t«i  ;iji  de  mer  le  Zw)  u  jusqu'au  chenal 

H>orl  ,  seront   pour  la  Bur- 

lire  a  leur  cunservaliori  et  .i 

iks   planti^  qui   li'î»  consolident^ 

*>'\\  ranlunm'mt'nb  loutiéi^  à  nu 

ulfs  idanleurït. 

allrduïliuosi  »ont  dêtcr* 

tf  'un^t  ^ur  Icâ  iUs^^osition»  suivante»  : 

H%  Ir  Ih«ii  liiiiiif}  du  cut«  de  U  nMlUiMJcî 
,w«.^^«  lir^a  4»u  t ommiïitcc  U  digue  du  t:«>aiie 


T  Cantonnement. 

i(\  ou  Mnll  la  digue,  Jus- 
irrdc  Vli»srglï«'Uj, 


3"  Ctmtonn^moni , 
Depuis  V!ï«seghem  au  droit  ilu  rloiîirr, 
jusqu'à  Odteode. 

4*  Vantonnemant . 
I>epiirs  Os  te  Dde  jusque»  vi^à-vis  du  clo* 
cher  de  lUariaket  ke* 

5"  Vafdonnem(*Ht. 
Depuis  .^lartakerke,  vis-a  yi^  du  clocher^ 
jusqu'à  un  quart  de  Ueue  au-desaous  du  dn^ 
cher  de  Middelk«*rk«% 

ky  Cuntonnvfnt>ni. 
Tlepuis  un  f|uarl  «le  Iwut  au-desMiu»  du 
clocher  de  Middelkerke,  jusqu'au  chenal  du 

t)ort  de  Nieuport.  liuntt'  ilrs  cantoiiurnjiiUti 
c  Iquq  de  la  cùte* 

Chaque  pardo  dans  son  ranlonuemenl, 
fera  U  pMniation  d*u)als  sur  les  dune»,  cou* 
ctu'reniment  avec  les  riverains  dout  les  lies* 
lioux  pâturent  dans  l?s pannes. 

Il  sera  directtur  et  surveillant  de  celte 
platUalion. 

Il  prétendra  les  prajïrrélaire*  des  be^- 
tiiiux  du  temps  où  il  eoUMeodra  de  faire  la 
plantaliou,  quMs  elfeclueronl  au  moins  à 
raison  de  cent  hottes  i  l'oyat  s  par  iHe  de  hë- 
lail,  sur  tous  les  points  qu'il  autailcsij^nés^ 
et  elle  sera  telle  que  les  dunes  se  trouvent 
dans  toute»  leurs  parties  garnies  d  uyat»  ou 
dVpines,  et  ne  présente  poiut  de  vol  de 
sahle. 

4.  Les  gardes  empêcheront  que  les  ani- 
maux qu*aû  sera  autorisé  â  faire  paître  dans 
les  pannes,  ue  gravissent  les  dunes  et  ne 
mangent  les  oyats  ou  autres  piaules  servant 
à  fixer  la  sahle. 

Ils  seront  constamment  revrf^tus  d*une 
kindoulli^rf  |K}rlaut  les  molj*  /W/V^*  r/**^ 
duma^  et  dans  les  tourneis  qu'il»  feront 
pour  Texercice  de  U-ur  surveillance,  ils  por* 
tcront  un»ahre  ou  un  tu^il. 

Ils  (h■e^sert^nl  procès- verhal,  à  charf^e  des 
délinquants  qui  enulrevieudratent  aux  dis- 
Sillons  de  rarlicle  preccilenl. 

tt,  Tout  nveram  qui  refuserait  ou  serait 
en  reianl  tle  planter  ^tm  continrent  dWals, 
après  en  avoir  reçu  l'onlre  du  garde  plan- 
leur,  sera  pri»e  pendant  ioul  le  reste  de 
rannée,  de  la  faculté  de  faire  jiaîlre  ses  hes- 
tiaux  dans  les  pannes ,  et  loulc  eontravcn- 
tjon  à  cet  article,  sera  eani<!atée  par  pr»ieès- 
verlial,  comme  conl ra ventiou  a  la  (tolicri 
relative  à  la  eouservalton  des  dunes. 

G,  Les  firnpriétaires  des  hesiiaux  pAturant 
dans  les  dunes,  feront  ét]:demeut  ehaquo 
année,  la  ciuipe  des  plantes  qui  leur  lieront 
déïiijjuées  ï»ar  Ie>  garde». 
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7.  Les  gardes  planleurs  seront  immédia- 
tement sous  les  ordres  des  ing^énieurs  et 
conducteurs  du  Walerstaal,  chargés  des  tra- 
vaux de  Blankenberghe,  du  poi  t  d'Ostende 
et  du  port  de  Nieuport,  lesquels  ingénieurs 
et  conducteurs  donneront  à  ces  gardes,  les 
instructions  nécessaires  pour  faire  effectuer 
la  plantation  et  les  coupes  sur  les  points  où 
elles  devront  Têtre  de  préférence,  dans  Té- 
tendue  de  chaque  cantonnement. 

8.  Les  gardes  avant  d'entrer  en  fonctions 
prêteront  entre  les  mains  du  gouverneur  de 
la  province,  le  serment  requis  par  les  lois. 

Leur  traitement  sera  de  cent  florins  par  an. 

l!s  seront  nommés  par  le  ministre  du  Wa- 
terstaat  et  des  travaux  publics. 

Notre  ministre  de  Waterstaat  et  des  tra- 
vaux publics,  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté  dont  il  sera  adressé  une  copie 
à  la  chambre  générale  des  comptes. 


5.  L'établissement  forme  par  la  présente 
disposition,  sera  confié  à  la  garde  d'un  con- 
servateur. 

Tous  les  frais  quelconcpies  qui  en  résul- 
teront, seront  à  la  charge  du  ministère  du 
Waterstaat  et  des  travaux  publics.  Nous 
nous  réservons  de  statuer  ultérieurement 
sur  leur  montant  et  leur  imputation. 

6.  Notre  ministre  du  Waterstaat  et  dc$ 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  et  communication  en  wra 
donnée  au  département  de  la  guerre,  à  celui 
de  Finslruction  publique,  et  à  la  chambre 
générale  des  comptes. 


104.  —   •  Octobre    I«I9.   —  Arbèté    boyal 

LBÉANT   l'If    S^rÔT    CENTRAI.  DE  HI?IKRAl.OGIE    ET  DE 

GÉOLOGIE   RATiORALE-t.    [PTon  Mtéri  OU   Jotmu 
ofpe.){i). 

Nous  Guillaume,  etc. 

Youliiiit  encournger  le  progrès  des  recherches 
iniiiéralo{>iqiie8,  et  utiliser  les  diverses  découvertes 
auxquflles  donnent  lieu  les  trHVuux  qui  s'eic- 
culcnt  sur  les  diCfurenls  point  du  rojnunie; 

Sur  Ih  proposition  de  notre  niiuislre  du  Wuters* 
taat  et  des  travauv  publics  du  Z\i  septembre  1817, 
i»M  1,708, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Il  sera  établi  auprès  du  ministère  du 
Waterstaat  et  des  travaux  pulilics  un  dépôt  central 
de  minéralogie  et  géologie  nationales,  qui  servira 
successivement  à  former  ou  à  compléter  les  collec- 
tions analogues  dans  les  diverses  universités  du 
royaume. 

2.  Le  local  du  rex-de-chaussée  de  Tancienne 
cour  sera  spécialement  affecté  à  rétablissement 
de  ce  dépôt. 

3.  Tous  objets  intéressant  la  minéralogie, 
la  géologie  ou  l'histoire,  qui  pourront  être 
découverts  dans  les  fouilles  ou  travaux  effec- 
tués  dans  le  royaume,  pour  le  compte  de 
l'Etat,  soit  directement,  soit  par  entreprise, 
seront  remis  à  l'ingénieur  du  Waterstaat  le 
plus  voisin,  qui  les  adressera  immédiate- 
ment au  dépôt  central  à  Bruxelles. 

4.  A  Tâvenir,  tout  titulaire  d'autorisation 
011  de  concession  pour  l'exploitation  des 
mines,  sera  tenu  d'adresser  gratuitement  au 
dit  dépôt  une  série  complète  des  produits 
de  son  exploitation. 

(i)  Patinomîv  2*^"  Mirie  l.  4,  p.  ti4. 


1()6.  — •  Mars  1919.  —  Loi  coRCkRRART  les 

TEIKES  A  I.M-LIGëR  l'OlJR  LES  COMTRAVLNTiOns  AFI 
MESIRES  GkMKRALES  D^DSINlSTRATIOa  IRIÉHIECIB 
AIXSI  QUE  LES  PbiNK.S  QIM  POFRROtlT  {iTRIC  STATDÉES 
Par    les    RÉGLEBETiTS  DES    AFTOHITRS  rROVlHClALKS 

OU  COMMUNALES.  [Joum.  offio  TV»  XII.) 

Nous,  Guillaume,  etc. 

A  tous  ceux  qui,  les  présentes  verront , 
salut  ;  savoir  faisons  : 

Ayant  pris  en  considération  qu'il  est  né- 
cessaire de  donner  aux  tribunaux  des  règles 
fixes  sur  la  punition  des  infractions  aux 
dispositions  générales  des  règlements  d'ad- 
mini.stration  intérieure,  pour  autant  qu'il 
n'existe  pas  à  cet  égard  d'autres  dispositions 
pénales,  déterminées  par  les  lois;  et  qu*il 
convient  d'arrêter  en  même  temps  des  règles 
sur  les  peines  qui  peuvent  être  déterminées 
dans  les  règlements  et  ordonnances  que  les 
Etats  provinciaux  ont  la  faculté  d'arrêter, 
d'après  et  selon  l'article  146  de  la  loi  fonda- 
mentale ;  qu'enfin  les  règles  prescrites  par 
la  loi  du  26  janvier  18 1 5,  sur  les  pénalités 
qui  peuvent  être  déterminées  par  les  admi- 
nistrations municipales  dans  leurs  ordon- 
nances, ne  sont  jusqu'ici  en  vigueur  que  dans 
les  provinces  septentrionales  du  royaume , 
et  qu  il  est  convenable  de  les  remplacer  par 
des  mesures  générales  ; 

A  ces  causes,  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  et  de  commun  accord  avec  les  Etats- 
Généraux,  avons  statué,  comme  nous  sta- 
tuons par  les  présentes  : 

Art.  1.  Les  infractions  aux  dispositions 
arrêtées  par  les  mesures  générales  ou  règle- 
ments d'administration  intérieure  de  l'Etat, 
mentionnés  dans  l'article  73  de  la  loi  fon- 
damentale, à  l'égard  desquelles  les  lois 
n'ont  point  «léterminé  ou  ne  détermineront 
pas  dans  lu  suite  des  peines  i>articulières, 
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\n*s 


ni  punii's  par  les  tribunaux  traj>ri:&  [a 

Lie  lie   rotij<*t,   la  gr:i  vite  lit*  ri  ri  f  nui  ion 

ci   Ir»  cîrcMrr?<Uinrr»  qui  l*auronl  <i€cumf»a- 

rufk-  »imti)Jf  qui   ue  jHnirrj  eJkcéiltT 

V.  m  être  moindre  «1«?  lih  Hui  ins, 

-    riîjprisonnerat-nt    <run  jour    cm 

,  1*1  lie  U  juurît   au   plus,   ou    vnim 

nmetnUiH  iVnn  rm|iri>uimcmf'nl  nu- 

^jjs  i|ui   ne  pourront   lesptvUvtuiLul 

I  \i  iiiiixiiuuuu[tu  vjfutd  eiic  iii(iiipie. 

Ir  iluniUT  Irj  forr.e  ri  rnulorile  ue 

.-...:  jux  ordonnances  rtbtives  â   des 

•li|tfl»   ordinaires   «le    police    et    d^écono- 

■uc  latrrirurc,   que  le^   ËtaU  provinciaux 

fieuf  enl  arrêter ,  dans    Tiniifrét   de»   pro- 

ttfiri'«    ^^û^!^  «olrc  approbation  »  eouforme- 

D'  I  lîcle  MO  de  l/i  toi  fondamentale  , 

el  -  -,  -  ^  le  mode  qui  y  e!>t  prescrit,  aju^l 

^•fdtix  anlonnances  communales   que   les 

ri'...  Il-  .H  |»t'uvrut  faire  nlauvL'menl  unx  îii- 

irumutnneSf  d'apiè:^  el  selon  Par- 

'■**  la  loi  fondamentale,  il  poiur.i 

iiuié  contre  les   infractions  à  re^ 

•  s,    tes    amendes,     ou    d'aulres 

[Kirtionnées  à  riniportanee  tleTin- 

pour  autant  que  des  jieines  n'an- 

iej;i  été  Hxées  contre  ces  infrac* 

>  1»'  seraient  pas  danïi  la  suite  par 

!''S* 

Ils  règlement»  et  ordonnances 

iluprotindaux.  ne  poitrroni  toutefois 

<ît-H  peinesplus  fîrave»  cju'une  anirnde 

ins  el  un  emprii^onnemenl  de  î4e|il 

1  II''  K'squelles  peines  pourront  élrc 

iremenl  ou  eumulalivem*  nt. 

,,    ices  corn  mu  n«i  les  ne  pourront 

.  dans  N'srepJemeiïU  tlont  il  s*a(jit, 

,  s  peines  plus  ^jraves  que  celles  qui 

ni 


r,^i^t'tuts  <îr'8  villes  (|uî  nomment  un 

Ures    aux   états   provin- 

.,:      iJe»  tilles  et  qui  ont  plus 

diiianfs*  une  amende  de  r>0  florins 

r  bonnero*  ni  de  tror<^  jourtiau  plus, 

>a  ou  eunnttutitement. 

'fiées  des  villes  qui  nomnifUt 

H  mendkres  aux  états  des  pro- 

rdre  des  villes»  mais  tomptenl 

»  liabitanls,  une  amende  de  ±:i 

iir  dVmj»risonnem«*niaii  plus 

it,  suit  cumulaiitement. 

uces   des  autre»  communes, 

■  U*  1i   lloitns,  an  plus,  mi  un 

jiMir  finement  !«an5  cumulatrou. 

le    maximum  detenuîne   de 

Li    de    Pemi  I  'Ut    parai" 

is    queUjUts  ti  es,   à  une 

fi*t(«J4i«r  «^»a«iuundle,in>uiu:»uiiic  pour  dam- 


ner aux  mesures  qu'elle  atloplera,  la  forée 
nécessaire,  elle  pre-^enlera  aux  états  de  lapru* 
vmce  un  projet  d*ordoiinanee  qui  eontiendr» 
tes  peines  qu\lle  croira  devoir  tHrestaluees. 

Les  éiaLsde  la  province  nous  soumettront 
ce  projet  avec  leurs  considérations  et  avis, 
afin  lie  connaître  notre  iuleulion  à  celcgard, 
après  q*aoi  nous  statuerons  lelle^i  ptincH 
qu*il  ap[>arliendradans  les  lunites  «le  Tari.  V, 

G.  La  loi  ilu  î^;i  janvier  IKL1  el  toutes 
antres  dispositions  contraues  aux  prëseoicd 
sont  et  demeurent  annulées. 

Mandons  et  ordonnons^  etc. 


106.  ~  «f  Mur*  I    Ift Aftnlik  io>vti.  ua^Tt- 

«1A?IT    Uts    mHi^î,n\\\Ht   REt%1lVltA  A  LV    bmfcUTIf»l« 

tr  trHVKtiLAifcft  it&s  tiiAV4t;i  u«  bifi^SiH»  a  t%  ssn 
iCT  A^i  nivtVHr^^  cT  yri  iht  criti  ftivicitLiistt 

lUWS     ML<i     ATinO^rtlOJlM      11(1       W«TMfrA4T.    (A^tfJl 
ùtsèré  ou  journal  officiel)  (  i  )* 

Nous,  (iuilbume,  ete* 

Considérant  la  nêeessité  de  régler  sur  ui^ 
pied  fijte  le  motte  d*apres  letiu*  I  sera  exercée, 
avec  le  plus  d'avantage  sou»  les  rapports  de 
rutilité  pulilique.,  la  surveillance  immédiate 
dévolue  h  radminislralion  générale  du  Wa- 
tcrstdat,  en  conformilé  de  l'arL  2!à0  de  lu 
loi  fondauïentale  sur  tous  le»  travaux  aux 
dijjues,  écluses  el  autres  ouvra[;es  hydrau- 
liques qui  forment  défense  contre  les  eaux 
de  la  mer  ou  ^rs  rivières,  qui  sont  :\  \n 
ch.ir|]:e  ou  sous  la  direction  des  collèges,  des 
ctmïmunt's  ou  *tes  particuliers;  et  considé- 
rant qiron  ne  peut  convenablement  exercer 
celle  surveillance  générale,  à  moins  que  tous 
les  travaux  à  exécuter  ne  soient  soumis  h 
rexameii  préalable  de  ratlmiiiiHtration  supc- 
lieure  du  Watersiaat;  et  votilaul  (jreventr  eii 
nu^me  temps  le  retard  qui  sérail  appiirte  par 
lA  aux  rtqiarations  ou  travaux  dont  Tcxécu- 
tion  est  indfspeosaljle; 

Vu  te  r.'Yhport  qui  nous  a  été  fait  ^  ce 
sujet  par  la  eommbsion  nommée  par  notre 
arrêté  du  9  octolue  I8lb  n"  lOl,  î*ur  Irquel 
nous  avons  pris  Ta  vis  de  notre  ministre  du 
Vater^taaL  du  V^  décembre  LH17,  !!•  1 1  ; 
1U7;  vu  les  articles  iU,  âlOde  la  loi  fon- 
damentale; 

Oui  11*  eomett  d*Ëtat;  avons  arrêté  et 
orrèlons  : 

Art,  I,  Tous  les  colle^jeH  ou  administra- 
tions sous  quelque  dénomination  que  et* 
soit,  qui  ont  la  direction  de  qneltpie  travaux 
aux  dij^'ues,  eeluses  et  autres  ouvragcii  liy- 


I 


(i)  l^Huiimà*  'i 
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tirauliques  formant  défense  contre  les  eaux 
de  la  mer  ou  des  rivières,  qui  sont  à  la 
charge  des  collèges,  communes  ou  des  par- 
ticuliers, en  conserveront  la  direction,  et 
y  employeront  les  sommes  qui  sont  répar- 
ties sur  ces  objets,  avec  la  plus  grande  éco- 
nomie possible  et  pour  la  plus  grande  uti- 
lité, d'après  les  règlements  existants. 

iÂ.  En  conséquence,  la  décision  et  l'exécu- 
tion des  ouvrages  mentionnés  à  l'art,  précé- 
dent, sont  laissées  à  la  dite  direction  ;  et  la 
surveillance  du  département  du  Waterstaat 
se  bornera  au  soin  de  les  faire  entretenir 
dans  un  état  convenable,  et  a  ce  qu'il  ne 
soit  point  entrepris  de  nouveaux  ouvrages 
qui  seraient  nuisibles  à  l'intérêt  public. 

3.  Afin  de  pouvoir  exercer  cette  surveil- 
lance, ces  administrations  enverront  tous  les 
ans,  le  plus  tôt  possible,  au  printemps  et  au 
plus  tard  avant  le  l""'  mai,  [au  département 
du  Waterstaat,]  un  état  exact  de  ce  qui  aura 
été  fait  par  elles  dans  l'année,  pour  l'entre- 
tien, la  réparation  ou  l'entreprise  d'ouvrages 
fiydrauliques  formant  défense  contre  les 
eaux  de  la  mer  ou  des  rivières.  Elles  cons- 
tateront d'une  manière  convenable  le  temps 
précis  de  l'envoi  et  de  la  réception  auprès  du 
déparlement  du  Waterstaat. 

4.  Dans  le  cas  où  [le  département  du 
Waterstaat]  n'aurait  point  communiqué  à  la 
direction  des  digues,  pendant  les  quatre 
semaines  après  la  date  de  la  réception,  ses 
observations  touchant  l'état  susmentionné, 
la  chose  sera  regardée  comme  s'il  n'existait 
point  d'observations  à  y  faire  de  la  part 
dudit  département,  et  en  conséquence  la 
direction  des  digues  pourra  poursuivre  ses 
travaux. 

K.  Le  même  droit  est  attribué,  sans  fixer 
de  temps,  aux  directions  des  digues,  à 
l'égard  des  restaurations  et  réparations  qui 
ne  pourraient  souffrir  de  retard  sans  qu'il 
en  résulterait  un  préjudice  ou  danger  quel- 
conque, moyennant  d'en  donner,  sans 
retard,  connaissance  au  département  du 
Waterstaat,  qui  dans  pareil  cas,  fera  exami- 
ner ces  ouvrages,  soit  immédiatement,  soit 
après  leur  achèvement,  et  dans  le  cas  qu'on 
y  trouvât  des  défauts,  le  dit  département 
ordonnera  les  changements  nécessaires. 

0.  Lorsiiue  [le  département  du  Waters- 
taat] fait  des  observations  ou  ordonne  des 
changements  aux  ouvrages  mentionnés  aux 
art.  3  ou  5,  et  sur  lesquels  les  directions  des 
digues  ne  peuvent  tomber  d'accord,  il  leur 
est  réservé  d'invoquer  notre  décision  par 
l'intermédiaire  des  Etats  provinciaux. 

Notre  ministre  du  Waterstaat  et  des  tra- 


vaux publics^  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  dont  expédition  sera  adres- 
sée à  notre  ministre  de  l'intérieur  et  au  con- 
seil d'Etat^    pour  leur  information  et  di-   i^ 


reclion. 


il 


i' 


107.  —  tB  Juin  1919.  —  âbb&tk  royal  ArPBou-     ■ 

VAUT    UN     AHRkTÊ    DE    LA  StPDTATlOIl  DKS  ETaTS  DD      B 
BraBaNT,  BELATIF  AU  CUBAGE  ET  A  l'ÉLABGISUIUT      5 

SE  LA  IhLBET  OU  DkHtB.  (NoH  ÎKaM  OU  jounÊÊ    I 

La  députation  des  Etats, 

Vu  les  ordonnances  du  âO  août  17^4,  du 
22  août  1761,  du  7  septemL>re  1772  et  du 
21  mars  1774,  relatives  à  Teutn  tien,  au  cu- 
rage et  à  l'élargissement  dts  rivières  de  la  \ 
Dyle  et  du  Démer; 

Considérant  que  le  curage  et  Télargisse- 
ment  de  ces  rivières  ont  été  négligées  jus- 
qu'à ce  jour,  par  l'insuffisance  des  moyens 
employés  à  cet  effet,  et  qu'il  en  résulte  des 
entraves  pour  la  navigation  et  des  inonda- 
tions fréquentes  et  nuisibles  aux  proprié- 
taires riverains  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  ud 
terme  aux  plaintes  réitérées  que  cet  état  Je 
choses  occasionne; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  11  y  aura  un  écoulement  général 
des  eaux  de  la  Dyle  et  du  Démer ,  ainsi  que 
des  ruisseaux  la  Laeken ,  le  Leybeek,  le 
Spuy,  le  Molenbeek,  le  Dambeek ,  le  Uaer- 
beek,  l'Auswyck,  du  Swaetbeek,  de  la 
Uulpe,  du  Saerbeek ,  de  la  nouvelle  et  de 
la  veille  Motte,  de  la  Genappe ,  de  la  Trine, 
de  la  Lasne,  de  la  Voere,  affluents  de  la 
Dyle,  du  Westlaeken  et  de  la  Yighe,  af- 
fluents du  Démer,  ainsi  que  des  deux  Ghèles 
et  de  la  Velpe,  dans  les  délais  à  fixer  an- 
nuellement par  les  Etats  députés  du  Brabant 
méridional,  af)n  de  faire  exécuter  le  curage 
et  l'élargissement  de  ces  rivières  et  ruis- 
seaux, conformément  aux  ordonnances  pré- 
citées et  à  ce  qui  sera  énoncé  ci- après. 

2.  Pendant  toute  la  durée  de  cet  écoule- 
ment, les  meuniers  ou  propriétaires  d'u- 
sines, éclusiers  ou  tous  autres,  s'abstien- 
dront de  remettre  leurs  vannes  à  fond,  hors 
le  cas  prévu  par  la  présente  ordonnance,  ou 
l'ordre  écrit  du  commissaire  de  l'arrondis- 
sement ;  pour  chaque  contravention  il  sera 
payé  une  amende  de  71i  florins,  laquelle 
amende  pourra  toutefois  être  modifiée  d'a- 
près les  circonstances. 

(i)  Archives  du  gouvcrn.  prov  du  Brabaul. 
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Le$  illU  meuniers  ou  usiniers  ff  ur  don- 

"  '  '  *'  "    ^<f*è$,  satisriTonl  à  ce  i[ni  Irur 
>  jr  ttjji  et  seront  responsables 

iitionn^s  seront  pxé- 
n>  j»ru|)ri«-t.nre8  river.iinji  dv  la 
«  OcnitT  élans  le  Brabanl  mmdio- 
r  :  (lourlf  Démer,  clfpuïs  IHt'sl  el 
s  erlltî  ville  jasqn*ù  la  limite  de  la 
du  Unibourjï ,  el  pour  la  Dyle*  de* 
/«»  31:1  Miurttc  jus<(uVi  W<irchler.  \h  procé- 
t  -      *     u  curage  et  à  IVlar'iîissement ,  cba- 
1^'  Li  partie  qui  borde  sa  propriété  et 

jk>*ju  *iM  milii'U,  de  la  manière  et  dans  les 
Msns  à  fixer  annut  llemrnt  par  les  Etats  dé- 
pme»  du  Brabant  méritUonaL 

4.  1.4'  lit  de  ces  rivières  devra  être  cur^  et 

-^  iM|u*au  niveau  du  seuil  des  écluses: 

I  ur  sera  déterminée  conforméraenl 

ni  prescrit  pour  chaque  section 

I  tmance  du  7  septembre  I77â. 

i  où  ces   rivières  seront  en  ligne 

moitié  de  la  largeur  à  leur  donner 

de  chaque  c^lé;  dans  les  parties 

.  rêlargisscment  aura  lieu  du  côlé 

«►1  rt^  ri»es  avancent^   el  le  surplus,  s'il  en 

çt\  he^oid  du  côté  opposé.  Cependant  s*il  se 

tfouToil    d*un  cùté  un  chemin   public,  une 

vuuofi  ou  un  édiHce  quelconque   qui   por» 

Unrtil  ub^tacle  à  rélar^issenient,   il  devra 

itiiire  rn  entier  du  côté  opposé. 

;  Il i?t  seront  déterminés  s»  Ion   la   na- 
'  rrain  cl  de  manière  à  prévenir  les 
flMii;tmtnl8, 

1  At  jnl  l'écoulement  des  eaux  de  la  dite 

tmèrv ,  U'%  commissaires  d*arrondissement 

9m*^î  fn.vrtrlcr  les  arbres  susceptibles  d*étre 

que  les  )>ropriétatres  devront  en* 

uile;  ils  devront  éj^alement  couper 

la Lcfl>t>  existantes  dans  les  dites  rivières. 

i.  Pendant  le  temps  de?; if* né  pour  Texé- 

<^k»n  des  trav.iïix   dan»  chaque  section  de 

liOfleeldu   Iknicr,  les  propriétaires  rive- 

niiw  seront  tenus  d^enlevcr  tout  banc  de 

«ible  on  :^T!uvion»  tous  arbres  ou   troncs 

iwl  .  piquets  ou  tous  autres  obs- 

ndcnt   leur  lit  inégal  ri  cm* 

4  U  libre  cours  de  l'eau*  Ils  f«ront 

et  faM  iner  dans  1rs  endroits  01)  il 

oticssaire»  couper^  ir$,  laules 

il  «rbri^e.iîtt  utiles  a  l  ■  ment   de  la 

rJTÎêre,    |i  *nl  sa  proluudeur  mar- 

anéc  pùT  i  de  jauge,  et  attendu  que 

ilepu»  Uinj.:Ump^  ces  jauges  n*out  pas  été 

rrrnnntîrx  h  ]ri«qu'à  ce  qu*il  y  sait  fM>urvu 

E  ,    les    marchissants    serout 

'informer,  pour  rexéculion  des 

tjnf  è«u  qiû  M)»l  h  leur  charge ,  aux  indiea- 


lions  qui  leur  seront  données  |>.ir  les  com* 
inrssaires  irarroniirssemrut,  qui  a(;irout  de 
concert  avec  messieurs  Icsmayeurs. 

7,  Les  ruisseaux ,  ri^îoles  et  fossés  de  dé- 
charge, seront  curés  el  élargis  convenable- 
ment. 

Tes  écluses,  ponts,  buses,  etc*.  (juiy  sont 
établis,  devront  également  être  remis  en  bon 
clat. 

8.  Les  terres,  sables,  lierres,  herbes  ou 
autres  objets  provenant  du  curage  des  ri- 
vières, ne  pourront  tWe  laissés  plus  près 
que  deux  aunes  du  bord  tles  dites  rivières 
(A  motus  qu*on  ail  trouvé  convenable  de 
prescrire  de  former  des  digues  [laralléle- 
ment  à  dtnn  aunes  de  distance  de  la  crête 
des  rives)  a  peine  de  les  y  faire  placer  aux 
frais  des  délinquants. 

9,  A  défaut  devoir  exécuté  comidèteroeut 
et  â  la  rigueur  les  travatix  qui  incombent  A 
chacun  tlaus  le  temps  prescrit  puur  chaque 
section  des  riviiTcs  précitées ,  ainsi  qu*il  est 
énoncé  par  l'arliele  3  et  les  instructions  qui 
seront  données  i\  cet  elîel  par  les  commis* 
saires  d*arrondissement .  il  sera  pourvu  par 
b'urs  soins  et  veux  de  MM.  les  mayeurs,  A 
rexécution  des  I nivaux  irotlire  qui  auront 
lieu  à  leurs  doubler  frais  de  la  manière  sut- 
vante  : 

10.  Les  commissaires  d'arrondissement, 
de  concert  avec  les  majeurs,  dresseront  le 
lendemain  du  délai  fixé  pour  chaque  section 
de  rivière,  un  état  du  nombre  de  journées 
d'ouvriers  nécessaires  pour  exécuter,  aux 
frais  des  retardataires  (et  dans  ce  nombres 
sont  compris  ceux  ipii  n*auronl  par  fait  Tou- 
vrage  comme  il  convienl)  tous  les  travaux 
uut incombent  h  chacun;  il  sera  placé  innué- 
m.'itemenl  et  par  leurs  soins  des  ateliers 
d'office  qtii  seront  sous  leur  surveillanc*/  im- 
médiate et  celle  des  gardes  champêtres  délé* 
gués  à  cet  effet  » 

th  Quant  au  enrage  des  petites  rivières^ 
ruisseaux  ou  coulants  d*eau  nui  aflluent 
dans  ta  llyle  et  le  Uémer  ,  MM.  les  mayeurs 
de*  communes  traversée*  par  ces  affluents, 
auront  soin  d'y  faire  exécuter  les  travaux 
de  la  même  maruèrc  qu*îls  sont  prescrits  ci- 
dessus.  Des  ateliers  d'office  y  seront  [dacés 
aux  mêmes  époques  que  dans  les  sections 
des  rivières  ou  ils  aHluent* 

t'a.  Ik'S  procès-verbaux  seront  dressés 
pai-  les  commiîisaires  darrondissements  et 
agents  sous  leurs  ordres,  et  les  mayeurs,  à 
la  charge  des  meimiers,  usiniers,  proprié* 
tairez  riverains  pris  en  contravention,  soit 
que  ceux-ci  n'aient  pas  exécuté  les  ouvrage* 
qui  leur  incomlient^  ou  ne  lei^aie^  pas  faits 
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fl'iine  inani<''n»convrnaM('  ou  enHn  qu'ils  sVn 
soient  acqiiiltés  après  répoijiK*  fixrc  pour 
rliaque  section  des  rivières.  Ces  |)iorès-Ter- 
I)aux  seront  adressés  à  la  dépulalion  des 
Ktats  ainsi  que  les  étals  susmentionnés,  aHn 
qu'ils  soient  rendus  exécutoires,  comme  en 
matière  decontrilmtions  directes. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  publiée 
et  affichée  <lans  les  deux  langues,  partout 
où  besoin  sera  ;  des  exemplaires  en  seront 
ath'essésaux  commissaires  d'arrondissement, 
et  aux  mayeurs  que  la  chose  concerne,  aux 
meuniers  et  aux  propriétaires  d'usines  sur 
la  Hyle,  le  Démer  et  leurs  affluents,  et  res- 
teront affichés  dans  les  dits  moidins  et 
usines,  aux  peines  staluées  par  les  lois 
contre  ceux  qui  suppriment  ou  arrachent 
les  affiches  des  autorités  publiques. 

14.  MM.  les  commissaires  d'arrondisse- 
ment prescriront  toutes  les  mesures,  don- 
neront toutes  les  instructions  qu'ils  croiront 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  attendu  qu'il  se  pourrait  (pie 
le  besoin  de  farine  se  fit  sentir  dans  quel- 
ques communes ,  malgré  les  précautions 
qu'elles  sont  intéressées  à  prendre  à  cet 
égard,  sur  les  rapports  des  mayeurs  ils  pour- 
ront donner  des  ordres  pour  la  remise  des 
vannes  des  moulins ,  pendant  un  certain 
nombre  d'heures  déterminées,  mais  pen- 
dant les  nuits  seulement,  entendant  que 
toutes  infractions  aux  ordres  mentionnés 
seront  constatées  par  procès-verbal  pour  y 
être  statué  idtérieurement. 

13.  Dans  les  villes  traversées  par  la  Dyle 
et  le  Démer,  l'exécution  des  dispositions  du 
présent  reniement ,  aura  lieu  par  ordre  et 
sous  la  surveillance  des  régences,  qui  se 
concerteront  avec  les  commissaires  d'arron- 
dissement, afin  que  les  travaux  à  exécuter 
puissent  s'opérer  d'une  manière  uniforme 
et  convenable. 


108.  —  19  Février  Èmû9,  —  Arrêté  royal 
Gn?iTE7i\!<T  bEs  DisrnsiTioTis  srR  l'exploitation  des 
TOCRBihRES.  [Jùum.  offic,  »<>  Vf), 

Nous  Guillaume,  etc. 

Art.  1.  Sauf  la  disposition  contenue  en 
l'art.  5  du  présent  arrêté,  aurune  exploitation 
en  tourbe  de  terrain  bas  ou  élevés,  ne  pourra 
être  entreprise  sans  notre  consentement,  et 
ce  à  peine  de  cent  florins  d'amende. 

S.  Toute  demande  pour  obtenir  octroi  on 
permission  d'entreprendre  et  commencer 
l'exploitation  en  tourbe  de  «pielque  terrain 


bas  ou  élevé  dans  le  royaume,  sera  adriMb 
à  l'assemblée  générale  ou  à  la  députalion  dn 
états  de  la  province  où  l'on  se  propose  àt 
faire  cette  exploitation,  laquelle  assemblëew 
députât  ion  des  états,  après  avoir  entendu  inr 
ces  demandes  tous  ceux  <pii  pourraient  y     i 
être  intéressés,  et  avoir  pris  à  ce  sujet  toui    i 
les  renseignements  et  informations  néces- 
saires, les  fera  parvenir  au  département  du 
Waterstaat  conjointement  avec  ses  consîdf* 
rations  et  avis,  tant  sur  l'objet  même  de  la 
pétition,  que  sur  toutes  les  conditions  et 
clauses  auxquelles  l'exploitation,  dans  le  CH 
où  elle  serait  permise,  devra  être  nssujélte  k 
raison  de  la  nature  et  des  circonstances; 
après  cpioi  le  dit  département  soumettra  ces 
demandes  a  notre  décision  par  un  rapport 
définitif,  en  y  joignant  ses  considérations. 

5.  11  sera  institué  par  les  états  provin- 
ciaux ou  leurs  députes,  relativement  aux 
exploitations  de  terrains  bas  ou  élevés,  déjà 
commencées  et  maintenant  en  activité  dans 
leur  province,  une  recherche  exacte,  tant 
sur  l'état  de  ces  exploitations,  (|ue  sur  les 
effets  <pii  pourraient  résidter  de  leur  conli- 
nuation  sous  le  rapport  de  l'intérêt  pulilic 
ou  privé;  cette  recherche  aura  en  m^me 
temps  pour  objet  de  constater  si,  et  jusqu'à 
quel  point,  les  dites  exploitations  ont  été 
commencées  et  sont  continuées  conformé- 
ment à  des  ordonnances  et  règlements  éma- 
nés, soit  de  l'autorité  publique,  provinciale 
ou  locale;  les  dits  Ktats  ou  députés  des 
Etats,  après  avoir  fixé  un  délai  convenable 
dans  lequel  les  intéressés  seront  tenus  de  jus- 
tifier de  leur  droit  d'exploitation,  et  notam- 
ment suivant  le  procédé  par  eux  employé, 
feront  parienir  leur  rapport  et  une  copie 
des  ordonnances  et  règlements  ci-dessus 
mentionnés,  au  département  du  Waterstaat. 
conjointement  avec  leurs  considérations  sur 
ce  qu'il  serait  expédient  de  faire  pour  arrê- 
ter et  prévenir  les  abus  en  cette  raaiière 
qui  pourraient  produire  des  effets  nuisibles., 
et  sur  les  mesures  les  plus  efficaces  qu*il 
conviendrait  de  prendre  à  celle  fin. 

4.  S'il  résulte  de  celte  recherche  quil  a 
été  commencé  ou  qu'il  existe  des  exploita- 
tions de  tourbières,  sans  que  les  entrepre- 
neurs aient  précédemment  obtenu  un  octroi 
ou  permission  de  l'autorité  a  laquelle  ils  au- 
raient dû  recourir,  la  demande  pourra  en- 
core en  être  formée,  de  la  manière  prescrite 
à  l'article  â  ci-dessus. 

5.  Afin  de  prévenir  que  les  dispositions 
contenues  aux  articles  1  et  â  du  présent  ar- 
rêté ne  donnent  lieu  pour  les  intéresses  A  des 
formalités  et  des  frais  superflus,  les  états  ou 
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no 


l«tt  éti  proirÎDÇVS  respCClivcS  nous     nnire  mini«tr«  du  W^lçTftliit  cl  Hm  tnvtiit  |iU' 
oui,   pnr  rintermt'cÎNiire  du  dcp;tr-    ^•'♦-*'  ^'"  ""***  •'"  r^'*^tcrii  &M  y  a  lî«<it. 

3«  Sont  CKcmptâ  tic  ffrititi  tt  tnuli»«  1r«tinrt»éri*«  t 


Ju  WaitTftlaal,  les  rxrf  plions  ^ju'ils 

Il  pouvoir  Hrv  faitrs  rchitin  rncnl  à  la 

lilkifi    <!Vx|iloiU'r    en     loiirl^r.  *ans 

^tiunL    3ucun  terrain  lias  ou 

i>on  du  p*'U  iréUnilu»*  i|u'aii- 

lun,    soit    par  le  motif  quVïle 

it*  grrmde  d(xt;»ncc  dis  rouk'js, 

ncuitimi'»,   rivièrrs  ou   amas 

r.  et  quVIlc»  nr  pourrai!  ù^nl- 

aiiàcr,  par  rapport  aux  lorrain»  envi- 


niMtitft,  aucune  espèce  de  préjudice  a  des 

Tieranx  ou  |>nrtieu]iers,  pour  alors 

<.n«i  slaiiiê  sur  ces  profiositions, 

le  trouvtTonsapfiarïeiiir* 

'  n'  du   Wnlerstdat  et  des  Ira- 

>t   cbarfié   de  rexéruUon  du 

.  i|ui  sera   inséré  au  journal 


*ft*:irj. 


—  wm  Wéwrîer  fttf».  —  Aiiietk  ioial 
"'wtBrrmjï  nti  uaoïT  bi  liJuitÈfce  fou* 
Hkv*iiî   wr  ctitTAints  ToiirHtï.   [IVvn 

y    ^  '^1.  liluuMiÉf,  elcî. 

fnr  t«  nipporU  de  notre  mlniflr©  du  WAt^rtlnttt 

■'t  publiai,  fïit  m  octobre  1818,  l3»  15 

'-^H  <fii  13  fétrtPT  dernier,  I«iti1aiità 

JJ"^  IdiiMft  pour  Ici   service  d^% 

'**'*•  ■■■  roule*,  dont  le»  baux  ci- 

I  '  ■  '  ' '-  M*rot>iÉii«  ;  VII   |ft  rapports 

•rr  minj^tr»^  a.%    lin.iMrr»,  du  11  jnTiMer  di-r- 

'-i  .U   TH.ir»»    fTiiiiisIrd  de  la  fiistioe  du  10  siii- 

"il  dXloI  ^'iilrridit  ;  %ii  nos  iirrètf^ft  du 

Id,  18  dérembfo  I8i8,   et  12  février 


•  ftrr^ért  arrètoni  ; 

'     '  '  ptiiMi  dit  droit  de  bnrriérriiiirâ 

iif  f  linqiie  buiirmi    ditnt  te  biiil 

, '."iniiT  Nifil  |irm'iiKin,    pour  lati 

de  ir«m  siméef,  prenunt  cour*  «u  \r  uvrjt 

H   fr:  iMUTll   nU  31   Util 9     1823,     tt^etî    fuCullé 

t    citftipie  Bnnèe  ;    et    ce,     confor- 

I  t|^<i4itmn«  de  notte  iirrété  du  1»  fd*, 

'  <  u»ui  rèaiiltuitti'ii  du  («ré«eiit 

'  f  de»  Hiarî'r*  j  tniirté. 

%  >rrii   ttiinii*  tiMtenirui  dé|>n9i* 

M,  Mtrr  rontletfu  13  té*.  1816^ 

nt  arrive  ;  rt  rmlj«flî<*iitmfi  «en* 

lueTïc**,  AU  15  niMr$|iroebiitru 

«Kl  .iiur^iit    îi'ii  fiitr^divunl  tes 

*e*,  et  u(i  t»u 

« ,  rn  prékciioo 

f  Li  ilu  itv»^»*  lir  de  l'«dir»ini»* 

luii  qu«*  d'un  diHegué  du  dé- 

»aur   Tiipprobatitfn    de 
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plovè"*  pour  iiolri'  «rTVirr,  ponr  relui  «Ir  L.  A.  R. 
les  priiici»  et  prifiresie»  de  iiolfc  maiiou,  ou  pour 
cidiii  de»  personne»  composafit,  en  vaytig«,  leur 
fuitr  ou  lii  fiDire^ 

Lm  chfTvaux  et  voilurei  servant  au   tranfport 
per^nuoe-l  dt-s  itvÏHpies; 

l,e-s  cibeviiiit  et  voilures  servant  au  tnmspnrt  di*% 
eoiirrtfr*  de  aibiu«:(,  et  de  vrttx  dr  \n  poste  iiu& 
lettrt'ii,  lorsipi'ils  sontstenlis,  ou  Jien^mpiipnés  d*itri 
srnt  voy^-i^eitr  ; — L<'S  cUevaiix  et  votturrft  eirmi- 
lant  pour  le  lervit^e  drs  triivtiui  de  U  routât,  ou 
pour  te  transport  des  dclé^néi  ronttiiis  h  sa  direc- 
tion ou  sunr«silKiiK'e^  qui  seront  munis  dSuie  r«<jiUo 
dWdre  ; — Le&  tbevnux  de  bi  inoréebauftée , '*- 
Les  cbevuux  de  pofte  revenant  haut  le  pied;  — 
Let  chevQUt,  Irs  %oitures  ou  liqnipa^es  miluaire» 
nppitrti'iiuint  en  propriété  à  TElut,  on  ii  des  eorfi« 
d'^arméeSf  nation4nt  mi  étrnngers,  muni»  de  tu 
plaque  dittimtivt*  déterminée  par  h  drpartentetjl 
de  lu  cuerre  ;  —  Les  elievaus  niunifit  pur  des  iiii- 
titaires  isolés,  en  ser%i«  e  et  rn  uniforme,  ou  pAr 
leur  suite  imuu'dtitte;  de  même  que  1rs  t'Iievunt 
requis  di^s  eullivaii^tiri,  Irainant  Tartilerie  ou  les 
voitures  mlblaires  drsî;*nées  •^i-itessus 

les  Tfoitnrc*  f-l  Hniniaui  ebar^és  r«rlnsivrniefit 
defunni^is  ou  cnnlreii  pour  U  ciiUnre  dra  terri^ii 
ou  de  nmtériiiui  pour  le  service  do  ruiUiîs  entre- 
tenues  pur  l'Eut. 

4.  Seront  eieuipli  eoeôre,  «ux  barrières  respec- 
tives : 

Les  voilures  et  atiiiiiin%  nppartenanl  «us  fermes, 
et  ustne«  artivéet  par  te  vent  nu  pur  reiiu,  dis- 
l/intes  d#^  mo*n»  de  deui  inities  et  demie  »  en 
li^nr  droite,  de  h\  btirriùr**,  lorsqu'ils  <?irentenl 
par  suite,  ou  p^nir  te  «ervice  de  ir%tt  rspbntA- 
tion  ;  ainsi  qne  coin  des  propriétaires  on  etploi» 
taiits  (Utt  terrtitn^,  on  liubitutions,  qui  h  re  litre, 
auraient  justifié  de  lu  possession  lé^^ale,  et  ob- 
tenu de  itous  rc*in>nvencmeut  d^ocUoi  d^etetnp- 
tion. 

Au»  bnrriÂrrs  situi^es  près  de  Pentrt^e  de»  vitles  : 
Lf»  voiture»  rt  iiiintMiis  y  lrNn»pi>rt4nl,  tes  jiturt 
«le  marelle,  r»rUt»t\eiiirol  tii-s  b^^unics  ou  louj- 
ra^et  vrrts,  du  biTitire,  oti  du  liiiHa^e. 

Ans  bjtrrtèirs  situées  ptés  ou  sur  les  peute$ 
rapide»  des  routes  : 

tes  elle  vaut  d'atlègn  ftpparteiuinl  «m  habita* 
lions  voisines,  emploies  pur  te  routa^**  à  gravir 
les  routes^  srult^mrnt  dan»  Tetcndue  de  teapcrntes» 
5,  La  valeur  du  llorin  nfi»  eakuléi-,  dans  4*atî- 
quaiKinriit  de»  pra  de  ladjudication,  etc,  d'uprè» 
U  toi  du  28  septffubre  \H\H. 

Capic»  du  pit'veiit  arrêté  seront  délivrée*  Jliiûtre 
inuuktradu  Huturstaat,  ete. 


en  PiMiaoaiia  2^*  i^H*,  1. 1,  ^  1  s. 
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110.  —  «t  Mnl  IAI9.  —  Arrktk  royal  cosckr- 

N  \M-  LA  UiabCTlOn  Ub  LA  »VK\  KlLLA?l(.i:  »F>  TRAVArX 
DE    DÉFEX8K    G03ITRB    LES    EKVX    »■    IK    MER    OU  OKS 

RiviLass.  [Pfom  inséré  au  foutiml  offic,)  (i). 
{Esirait), 

Art.  5.  Quant  aux  travaux  aux  dignies, 
écluses  et  autres  travaux  formant  défense 
contre  les  eaux  de  la  mer  ou  des  rivières, 
dont  Fatlministration  et  la  dépense  appar- 
tiennent à  des  directions  des  polders,  col- 
hy,o»  et  particuliers,  dont  il  est  parlé  à 
Tart  ââO  de  la  loi  fondamentale,  notre  in- 
tention est  que  notre  arr<^te  du  â1  mars  de 
Tannée  dernière,  n»  67,  qui  réglait  le  mode 
d*uprès  lequel  le  département  du  Waterstaat 
«levait  exercer  la  surveillance  sur  les  change- 
ments, améliorations  et  constructions  des 
ouvrages  dont  il  s'agit,  sera  modlHé,  en  ce 
(|ue  les  collèges  ou  administrations,  sous 
quelque  dénomination  (pië  ce  soit,  ayant 
Tadministration  et  pourvoyant  à  la  dépense 
fie  travaux  aux  digues,  écluses  et  autres 
ouvrages  formant  défense  contre  les  eaux 
de  la  mer  ou  des  rivières,  ne  seront  plus 
tenus  d'envoyer  au  département  du  Waters- 
taat, mais  bien  de  transmettre  annuelle- 
ment aux  Elats  député»  de  leur  province, 
une  notice  exacte  de  la  dépense  h  faire  pen- 
dant cette  année  pour  l'entretien,  la  répara- 
tion ou  la  construction  des  ouvrages  de  cette 
nature,  en  ayant  soin  de  distinguer  pertinem- 
ment dans  cette  note  les  ouvrages  aentrelien 
ordinaire  et  ceux  de  réparations  extraordi- 
naires ou  de  nouvelle  construction. 


111.—  19  Décembre  lui»  ^  Arrktk  royal 

gui  REHET  KV\  PROM?ICE.S  L\  UIRECTIOM  ULS  TRAVAUX 

PCBLics.  (Aon  inséré  dans  Ujourn  ofps.)  (a), 

Nous  Guillaume,  etc. 

Art.  I .  Sous  réserve  de  la  surveillance  suprême 
qu'en  coiiformitc  des  art.  216  et  2l6  du  la  loi  fon- 
damentale, il  nous  est  donné  d^exercer  de  la 
mtinière  que  nous  croyons  la  plus  convenable,  nous 
remettons  et  confions  par  lu  présente  aux  Etats  des 
provinces  respectives,  la  direction  spéciale  et  im- 
médiate, ainsi  que  le  soin  de  pourvoir  aux  dépenses 
qu'cntniinent  les  travaux  publics  mentionnés  sur 
les  listes  annexées  au  présent  arrêté  sous  les  n»  l 
ft  2,  à  chacun  pour  autant  que  cela  le  concerne. 
Kfius  filerons  ci-après  et  ultérieurment  dans  trois 
mois  à  partir  de  ce  jour,  quelles  routes  seront  éga- 
lement confiées  à  la  direction  et  viendront  à 
charge  des  provincer.  Tous  autres  travaux  publics 

(i>  Pasinomic  2dc  Sëiie,  T.  5  p.  5io. 
1%)  Paiinoinie,  2dc  Série,  T.  5  p.  4 1 5. 


dont  il  n^est  point  fait  mention  dans  la  préiimle  f*l 
dont  jusqu^à  ce  jour  la  direction  ■  été  exercée  cC  les 
frais  supportés  par  l^tat  resteront  à  In  char([e  dm 
trésor  et  sous  la  direction   générale.  Nom  bmn 
réservons  cependant  la  faculté  de  reprendre  per  k 
suite  et  suivant  les  occurrences,  soi»  la  directïoB 
générale  et  h  la  charge  du  trésor  tel  ouvrage  mea*    ' 
lionne  ui-dessus  que  nous  jugerons  convenable;   -^ 
de  même  que  de  remettre  et  confier  par  aprci  à  la 
direction  des  Etats  des  provinces,  ainsi  que  le  ma  i 
de  pourvoir  aux  dépenses  qu'il  entraine,  tel  os-   : 
▼rage  piiblin  que  pour  le  moment  nous  coiiaervoM 
sous  notre  direction  spéciale,  mais  que  par  U  nîti    • 
nous  jugerions  convenable  de  leur  remetlra,  a«t    : 
termes  du  présent  arrêté.  Les  ouvrages  public^  ; 
qui  par  leur  nature  ont   toujours  été  conaidétéi  '^ 
comme  faisant  partie  des  travaux  publica  provMK  \ 
ciaux  et  qui,  comme  tels,  n'ont  jamais  été  comprit.-^ 
parmi  les  travaux  confiés  aux  soins  de  ladiredÎM  •'-< 
générale  du  Waterstaat,  restent  sous  la  direetiaa    i 
des    adminisrations    provinciales,    quoiqn*iii  W.i 
soient    pas    mentionnés    expressément    dant  to^ 
présent  article.  > 

2.  L'administration  et  la  direction  ronfîéei  par '/ 
suite  des  dispositions  contenues  dans  rarlicle  pré-  * 
cèdent  aux  soins  des  Etats  pruvinciaus  conimen*   ' 
cera  a  être  exercée  par  eux  k  partir  du  l'^  janvier 
prochain. 

Le  département  du  Waterstaat  lequel  a  été 
chargé  jusqu'à  ce  jour  de  la  direction  et  adnini^ 
tration  des  travaux  susdits,  aura  soin  de  faire 
remettre  aux  Etats  snr  leur  demande  sait  les  ori- 
ginaux, soit  copie  de  tontes  les  pièew,  docu* 
roents,  etc.,;qui  concernent  les  dits  travaat  d  dont 
la  connaissanee  est  nécessaire  aux  Etala  det  pro- 
vinces pour  pouvoir  exercer  d'une  manière  conve- 
nable Padministration  qui  leur  est  confiée. 

Le  dé|Mirtement  du  Waterstaat  aéra  ëgalemeat 
tenu  de  donner  aux  Etats  des  provinceireapeclivei 
toutes  informations,  explications  et  renseigne- 
ments dont  ils  pourraient  lui  faire  la  demande  et 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

3.  A  partir  du  1(^>*  janvier  prochain  touslei  fraîi 
qu'eiitraSneront  les  ouvrages  dont  la  direction  est 
confiée  par  la  présente  aux  Etats  des  provinces,  se- 
ront à  la  charge  des  dits  Etats,  lesquels  devront  avi- 
ser aux  moyens  de  pourvoir  à  cette  dépense.  Teolea 
dispositions  prises  antérieurement,  à  Tégurd  des  ilitt 
travaux,  tous  contrats  passés  à  cet  efret,etlous  paye- 
ments qui  eu  résultent  restent  niaintenuset  conti- 
nueront à  recevoir  une  exécution  pleine  et  entière. 

4.  A  partir  du  K  JHnvier  prochain  et  à  Teffet  de 
pourvoir  tant  aux  frais  d'entretien  des  travaux  ina- 
dits,  qu'aux  dépenses  à  laire  pour  raccompliteacnt 
des  ouvrages  déjà  commencés  dans  les  diCEérenirt 
provinces,  que  pour  lu  contruclion  des  onvraget 
dont  la  confection  pourrait  être  autorisée  ullé» 
rieurenient  par  nous  sur  la  proposition  des  Etals, 
il  sera  cédé  et  remis  à  la  disposition  de  Tadminis- 
tration  provinciale  tous  les  revenus  sans  aucune 
exception  provenants  des  dits  ouvrages  etconsit- 
tant,  soit  en  droit  de  barrière,  de  pont,  d'écluse, 
de  pavé  ou  tels  autres  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  qui  ont  été  perçus  jusqu'à  ce  jour 
par  le  trésor  public,  on  qu'il  nous  plaira  d'établir 
pur  la  suite  sur  la  proposition  desEtats  provincidUN. 
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KJcnU  tjri  rtiiitfioe^f  du  VV.itrrfLiiii         1,m  ealtt*;.'f«,    cooimiitiri  nu    iturlirulirTi  tout 

titt^-4' Ht   fin  iofUe   »t  Jes  iiupo«i>     quwitme  dcîiicnn>riiiliiin  n«> -^'<      ai.».t,..,t,  (.^i 

'«  de!  r.«trt!coMfertioniier     nmitH^ii  U  «iir#'oiioii  (*t   i  \   du 

li  <<i-4l«ii«U!i  mt*ntiùant.'ij     WiiU^rittitt  cl  tli^ue»  <in  iiettir 

y%  Lii*U  des  ptufioees  ri:s|Ji!C-     loi  eatii  d«?  I«  mer  iiit  tin»  rinrirrei,  ti«»  «cronl  plut 

rriir.  lrM)!t»d'iirlrr«»prrtnt)ttutl(*mLMtlMlji  dirrclion  ^çii(*ralo 

iltërieurf«niftnl  tfl  miiiM^rffdnnt     du  Walùiâlint,  rn^i*  ■iirf<i»<irnnt  ^  it  la  même  épi' 

do  11  r<^)'«<tte   t*i  do  rcmjdut     que* ,  atux  Ët.it«  de  leur  p'^^'^'iiioe,  la  iiuiueuoUiiire 

'    '    'iiiti4  l'iirlti'lc!  j»r<"tL*éiieul     eniiett?  dej  doiiuiiftei  ii  Tiire  p*ir  eu*  |ir.Midi«iit  I  «icr- 

tiec  {iruelii«Hi ,  |>«jtir   iVntrL'tien  et  U  réjuir^liuii  do 

ce;»  tr>4V3iu\  ain^i  que  prmr  Ifs  iiourenQ*!  ruiis^lrur» 

ItiHis  h  frfire.  Il«  (livistjrofit  i'éUt  à  i?iiv«»yer  <?n  deut 

|iarii(?f ,  riine  c.'uuipreitdrii   !«!«  Iruvjiut  ordtn«irei 

d'enUclieii,  ol  TuUlre  les  uuuwllel  cuu%tru<;tii>tift^ 

atusi  que  lc&  {^rnudet  ri*|iit rallions  ni  iiHiii|;«iuiitiitt 

quo  leur  iinporUnce  duit  faire  raoger  d«[ii  l«  mémo 

cjtét-orir. 

Lr»  KtiU  de*  pri»*inft<*i  prendraul  une  d<$d«îori 
iîuiilo  uu  )uj<tidr«  iTM^nut  d'ejitri«tii4u  et  de  rf  paru- 
tion urdkUitire;  mitii  ils  nr1rr»9i«ront  VatM  de  nuii* 
\eileii  nuKsIruftion*  et  grande*  réptrituMU^  itinui 
de  leur  mil  ^  •  U  direcliitu  >;viufrMledu  WitlerftBJit, 
ttfiu  que  uous  puisiiuiiï  prendre  ài  ret  <i(,;ard  !<:»»  di»* 
puAUiutiï  iM^ciiiisiiires;  le  tout  **n  conroniiitij  di;  Tart. 
3  do  notre  *rréie  «u^dit  du  33  mai  dernier  lill.  H, 
H.  Itiu»  rollf'j;».**,  (.outiuuiie*  tut  p^trliculiers  tpiî 
ont  coiirouru  ju3i'|utt  cojaur  ,  eu  (mit  ou  eii  p«rtio, 
À  iVutretieu  dei  IrMViiui;  publtcs  déiii^ne»  d«us  Iq 
prèieiit  mrtHé  cmitîiiiiero»»t  à  pourvukr,  d«ut  l'eu- 
IrcUeu  tufdit^  de  la  niitriiért'  qu«  rnla  t  est  effectué 
jusqu'il  ce  jour  ,  ittns  qu  il  »oit  porté  aucun  eli«ii- 
peinent  ft  cet  é^ard  par  le»  diipotitioiis  4e  la  pié* 
•eu te, 

Wouf  tiom  T|t«er»onf  la  fatntUé  d'aororder  nn 
^.  ¥ifnt  *uJ  aut  que  Jet  re«enu)i  d-dessuf  dëlaitlés     •ul'S'dc  à  payer  par  le  trêsur  publir  ,  «^n  conf"ïnii»d 
j|  l>fiiut  pourcoutrir  Ih9  depeuie*^  fiiire,     de  l'arliele  224  de   U  loi  fondumentiilc,  pour  leU 
<f»»  prrt^iures  que  cela   cuneerue   nouf     tr»**"*  publici  ou  polder*  (et  «pét  iulfuient  ceut 

Jiljr  plii«  rôt  potïilile,  uurMppurl  détaillé     «"»""*  *»"»   le  uoin   et  caiamiitute  polder t)   qui 

••t  i«la|»ut  rt  proposa  ruiil  dans  c«  rapport  lec  P*''  '•*"'  situation  partit  uliere  rt  intérêt  ^énër*l, 
émmfif^\\  trâiftnt  la  plus  conten^blc  d  ét.»Ltir  «^'K*"!*  d«*  »«?<^o«ri  cxtraurdinairei*  Ce  »ub*ide  tie 
éÊÊmk^y                  '  ,  à  TeO^et  de  couvrir  le  ttéfit!il     lera  pourtant  accordii*,  inir  uoui  n»ua  ■«« 

ffe*  ^                         retenu»  drs  traïaui  publics^     '^^*  ^*^^^  rendre  uu  coi  1  détaillé  de  iVtal 

«v^4c|i^...c«  M  Liirede  ce  ehef.  •*  «*«  circon^tuncea  U.-;.,  „  ..j^tU  »e  trouvent  .  e» 

Umt  Kf^ri^rit  pat  de  vue,  dant  le  dioii  qu*tls     ^V*"*5*  P"'^*"»  ■'»'*'  <1"«:  **«*•  raison,  qui  jit»- 
ibait4».    1........  ,..   Il,, j-...,,  ne  4©U     «|u  •  ce  jour  oui  niali»è  le  »ubaid«  et  qui  pruvent 


t 


tut'r  sur  remplni  à  tnire 
uc^  patirniieut  (iréiienliT; 
poiirquf*,  conrormêiTitiiil  au 
db  de  II  loi  fond4«iui^nt4iilef  et 
frai*  d'eutretitin  qu*^  les  dits 
,  nuiifi  puisiiutit  iifTiH'tiT  en 
int  th^H  droits  p*-i\^u»  mr 
<^  et  rivières  rurni^ut  les 

=•  lin  royaume  (pour  autant 

i  eu  liera  (?uuliee  pur  noiu  nui  etitt 

itiite    du*  diipositioiif    i.*ontt*nuef 

r  rri-det$u&]«  ou  paffuirttl  des 

>eiueiit  de*  copitaui  néjociéa 

c  1  Etat,  eu  vertu  des  lois  des  04 

'it>  janirter  1^17  et  en  âecoud  heu  à 

;      :♦      '"^,  viHdll. 

>  se  ment  des  négo- 
-  :.  .  -  ,  --  ur  ijuliérenieul  effee* 
a  être  aireirté  plus  d'un  tiers  des 
t  sur  les  |;randes  cuuimunicatioQs, 
è  eonftruire  des  fonds  le«és  par 
njitions ,  à  Tenlrelien  des  dites 
I  iliao«;  les  dctis  autres  tiers 
i»ur  le  payement  des  reutes  et 
.  j»  lu  dette. 


Il  f  eipMr-- 

pfotitice 

s  triii  éviter  d  imputer  Irlt  droits 

•  raieuHesiiabilants  d'une  antre 

ler  à  rentreiien  de  ira«aut  dont 

i   ab«cdurueul   étrangère;   enfin 

nrc.  •  --■-    -'  nt  lt?ur  nature, 

dat   ,  entie  iuu»  les 

^if'  .-     ...  ,..:Mat^e«Soil  qu'ils 

'  ooiuio&le,  aoil  qu'Ut  uf  «teiit 

■nédiale  des  traçant  meo» 
J«i  U  loi  fou  iiÉiiuMiL.lie  est 

^'«f  ià.   ^iic)^  ute,,  «ui  Etats  \ïts%  pru^iiices 
ittrs ;  à  f  rt  t  l!>'t    notftr   arrête  du  2l    uiars 

in,  «•«7,  fïipp'  ■  ^«.ier, 

tj ,  rame* 
ui  I  est  ci 


le  rendre  nêrrs»airo  par  la  suite, 

riotre  ministre  de  rintértcnr  et  du  Wal«rttaat 
nous  présentera  dans  le  plus  court  délai  paisible 
un  rapport  spécial,  sur  les  dispositions  à  pret»dr*  à 
TrUel  de  pon«oir  eunstater  cl  fi\er  pri        i  i  t^ 

d'uiir  nianiéte  cuuvetiiible  etavecjukl  •- 

tité  des  subsides  é  ttc:rufder,   ainsi  qur  :  la 

eomptibtîtti    de  cette    {i«rtî«    des   d   ^   r  a- 

bliquei. 

9.  Ict  OUI  rages  faisant  partie  des  difT^^nnle 
poris,  tes  amarrages  dea  vais^eeut  ^  ainsi  que  le< 
quais  «lertusea  y  appartenant,  seront  «nuctcnua 
par  let  vilirs  et  rommtiUes  ou  ils  sont  situes  ,  te»* 
quelles  auront  par  contre,  la  jou»i«anr:«.*  pleine  et 
entier'^  de  tons  les  reieniu,  droits  de  |Hirt«  el 
•uirrt,  qui  sont  perdus  de  ce  ibcf- 


10»    ta  fliiftir     lli-a 

diflerenlr- 

sili^éa,  srr 
qiteilu  êuioiit  U 


iitr«    tratrfkjtif 


J 
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l'entr^^r»  de  leurs  communes,  à  reffet  de  peroevoir 
les  fonds  nécessaires  pourl'entretîen  de  cette  pftrtie 
des  mutes;  à  cpt  effet  le  placement  des  barrières 
actuelles,  sent  changé  tel  qu'il  sera  jugé  ntilo, 
après  que  les  régences  des  irilles  auront  été  enten» 
dues. 

Les  Etats  provinciaux  et  les  ré;;enrcs  des  TÎIIes 
respectives  fixeront  uUérieurement  et  de  commun 
nccord^à  partir  de  quel  point  hors  de  leur  en- 
ceinte, Tentretien  de  la  partie  des  routes  ici  men- 
tionnée, restera  k  leur  charge. 

11.  Les  villes  et  collèges  respectifs  resteront  en 
possession  de  la  direction  et  pourvoiront  à  l'entre- 
tien  des  routes,  eaux  et  canaux  à  la  direction  et  k 
Tentretien  desquels  ils  ont  pourvu  jusqu'il  ce  jour. 

Telles  routes,  eaux  ou  canaux,  dont  ils  ont  eu 
autrefois  la  possession ,  pourront  leur  être  rendus 
suivant  les  circonstances  et  s'il  y  a  lieu.  Pour  au« 
tant  qu'une  ou  plusieurs  de  ces  possessions  aient 
appartenu  à  des  particuliers,  il  leur  sera  accordé, 
par  qui  de  droit,  une  juste  indemnité  k  fixer  par 
nous  sur  la  proposition  des  Etats  de  la  province. 

12.  Nous  recommandons  aux  Etats  des  provinces 
que  cela  concerne,  de  porter  une  attention  sé- 
rieuse et  toute  particulière  sur  le  service  des  bacs 
et  passages  d'eaux  en  général  et  spécialement  sur 
ceux  établis  sur  les  fleuves  du  royaume,  k  Teffet 
d'examiner  scrupuleusement  si  les  bâtiments,  vais- 
seaux et  bacs  se  trouvent  dans  un  état  requis  et 
odapté  au  plus  ou  moins  d'importame  des  eaux 
qu'elles  doivent  traverser  et  si  le  personnel  attaché 
à  leur  service  se  trouve  en  nombre  suffisant  et  réu- 
nit les  qualités  et  connuissanoes  nécessaires  pour 
«lifrir  toute  la  sûreté  aux  voyageurs  faisaut  usage 
de  ces  passages  d'eau. 

13.  Il  sera  nommé  pour  chaque  province,  s^il  y  a 
lieu,  et  selon  l'importance  des  ouvrages  qui  s'y 
trouvent,  un  ingénieur  en  chef,  ou  bien  un  ingé- 
nieur ordinaire^  faisant  fonctions  d'ingénieur  en 
chef,  chargé  de  diriger  et  de  surveiller  cette  partie 
des  travaux  publics,  conformément  oux  instruc- 
tions que  les  EtHts  provinciaux  respectifs  lui  don- 
neront à  cet  égard.  Ces  fonctionnaires  résideront 
dans  la  province  et  leurs  traitements  seront  payés 
pur  le  trésor  public.  Eu  outre,  il  sera  placé  dans 
chaque  province  et  après  que  nous  aurons  reçu 
Tu  vis  des  Etats  k  cet  égard,  un  nombre  suffisant 
d'ingénieurs  ordinaires,  payés  par  la  province  et 
chargés  de  participer,  sous  les  ordres  des  fonction- 
naires supérieurs  ci-dessus  désignés  à  la  direction 
el  à  la  surveillance  des  travaux  publics  de  la  pro- 
vince. 11  sera  pourvu  par  nous  à  la  nomination  des 
susdits  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires,  que  nous 
pourrons  également  faire  changer  de  résidence  et 
destituer  suivant  les  circonstances. 

Les  Etats  provinciaux  auront  la  faculté  de  pro- 
noncer la  suspension  en  fonctions  des  susdits  fonc- 
tionnaires, si  leur  conduite  y  donne  lieu  ,  mais  ils 
devront  en  donner  connaissance  sur  le  champ, 
ainsi  que  des  raisonsqui  ont  motivé  la  suspension,  à 
notre  ministre  de  Tiutérieur  et  du  Watersiaat , 
lequel  nous  en  fera  son  rapport  et  demandera  nos 
ordres  à  cet  égard. 

Les  Etats  provinciaux  ont  le  choix  et  la  nomina- 
tion de  tous  les  employés  inférieurs,  qu'ils  jugeront 
ntfcaiMires  pour  assurer  le  service  des  travaux  pu- 


blics dans  leur  proTince  et  ils  onront  §o 
les  dépenses  k  faire  pour  leur  traitemei 
route,  etc.,  etc. ,  au  budget  des  dépei 
cinles. 

Ln  directmn  générale  du  Waterstaat 
culte  d'employer  temporairement ,  les 
et  antres  employés  de  la  provinre.  k  la 
direction  de  tout  ouvrage  concernant 
rection  générale  du  Waterstaat  et  des 
blicset  lesquels  s'effectueront  pour  li 
frais  du  trésor  public,  dans  la  province 
ployés  ont  leur  résidence  habituel 
échéant,  la  direction  générale  en  donn< 
sance  préalable  aui  Etats  que  cela  conr 

Jusqu'à  l'époque  où  sur  la  propositii 
des  provinces  y  l'organisation  des  in 
antres  employés  provinciaux  pour  la  pa 
vaux  publics,  sera  terminée  définitif 
conformité  des  dispositions  précédente 
nieurs  en  chef,  les  ingénieurs  ordinair 
rants,  conducteurs  et  piqucurs  du  Wat 
quels  se  trouvent  en  (*e  mouicnt  au  si 
direction  générale,  resteront  tous  en  fo 
les  Etats  provinciaux  prendront  les  mes 
saires,  afin  de  pourvoir  au  paiement  de 
tements,  frais  de  route,  etc.,  etc., 
Il* janvier  prochain;  à  l'exception  ce| 
traitements  de  l'ingénieur  en  chef,  des 
ordinaires  faisant  fonctions  d'ingénieur 
des  aspirants,  lesquels  continueront  à  < 
tés  par  le  trésor. 

14.  Les  règlements  et  dispositions  s 
en  vigueur,  pour  ce  qui  concerne  les 
carrières,  houillières,  mines  et  minièri 
celles  qui  regardent  les  irrigations,  cr 
et  dessèchements,  restent  maintenus 
rien  innové  à  cet  égard  par  le  présent  t 

15.  Nous  remettons  avec  une  confîar 
entière,  la  direction  et  la  siirveillanc 
fait  mention  dans  les  articles  précéden 
des  provinces  de  notre  royaume,  étant 
xèle  qui  les  anime  pour  saisir  toutes  1« 
et  faire  usage  de  tous  les  moyens  qui  ! 
en  leur  pouvoir,  k  l'effet  de  conduire  1' 
tion  que  nous  leur  confions,  de  la  man 
économique  et  la  pins  avantageuse  pot 
ministres.  Et,  à  cet  effet,  nous  arrêtons 
ment,  et  afin  de  donner  une  marche  pl< 
à  la  partie  administrative,  laquelle  par 
arrêté  est  confiées  leurs  soins,  el  afin  c 
connaître  plus  spécialement  Tesprit  c 
diriger  dans  l'exercice  des  nouveaux  de 
auront  k  remplir,  les  dispositions  rég 
jointes  à  la  présente  et  au  contenu  de 
seront  tenus  de  se  conformer  exuctei 
invitons  les  Etals  des  provinces  respect 
soumettre  avant  le  1^*  septembre  proc 
avis  motivés  sur  les  changements, 
et  modifications  qu'il  serait  utile  et 
d'apporter  dans  les  articles  et  disposit 
mentnires  ci-dessus  mentionnés,  et  lesr 
pliations  et  modifications  seraient  coi 
soit  par  la  nature  des  ouvrages  qui  s 
dans  leur  province ,  soit  que  l'expcrier 
montré  qu'un  changement  dans  la  mai 
roinistration   fût  convenable  et  plus  i 
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our  li  f ot^fitc^  dtt%   tmirntis ,    rNi 

knixEtiln  respf'ttfft   (fs  projcit  <là 

■initlr^ilîon,  rpi'iU  non»  oui  «oiirtiis 

nt^t  dit\tnnùt»tt%  i\c  noljc  iirr^U*  Uii 

|rr»ii»r,   litl.    M,   n  (i?si|ui-(s  rê^U<n)H(i(% 

yéitoriré#*ii  «liiîM   il*    ftri>s«-iit  arrrlé. 

!•  F,t;*K  <HM  ont  oiiii^  d'rnvfiycr  diiric 

fWpri  l'^iitfïiil  iImiU  il  II  èié  f.iit 

|i>^    ^  '    ntntiti   du  22   riwu,   de 

r|iëiLii«itvtUi ni.  u  r('rii|»(ii'   t'vtif}   hictine  el 
r»*cr  y%iiiil  lu|ictf|iM*  dfi   l^  icptttjubrc 
l%iiiï  cmiipkl  k  L't'l  <i;;urd. 
""■" 

É%.%T   i\i-M  I.    Ltu,y  Uk  l/nKT,  7  UC  LA  UM  UH 

ri  Kirii(»rnrATionK  roin 

itillauliie,  elc. 

ipport  lie  nolrv  minislrrclerinlé- 

i)t  ecarUT  itmlc  inriTlJtUtle  cou* 

)jc*i<ion  t)e  Viïti,  7  de  (a  Joî  dn 

aainl^'iuie  par  nuire  ;irr<^té«hi 

//vie//  offtctei^  n.  6â), 

l>  ions  pour  *'aii»t  ti*iili* 

r*  .iu\  imU'iimilt's  ducs  dt*  ce 

Mdérant    (pu*,    p^ir   i&uitf   du 

lurvruu  dan^  t'or^;^.mi^.iti(>n  .nt- 

fr,  \à  commUsîon  riirntJonticc  co 

oolrc  arn>te  du  ±S  den'mtïrt* 

Bt  pluH  s»e  reuiûr  diiiisi  It*!»  hoLrU 

plurr,  drsriîneîî  pour  resas^tin- 

Be6  de  l'ait*  7  df  la  loi  prèd- 

tonsdl  d*Kt<ii  i*ii tendu, 

►  et  arrivions  : 

ion  iiiriiiianutV  h  TirL    2  de 

i^iSdi'ci'itduT  t<SUj  iJntirnnl 

«f  réunira  d«nTna^;mt  dons 

ffiti  rst  II*  ^ù-jî*'  du  irrliunid  de 

'în^tiurr,   ilont  H'^Rurlil  l;i  rom- 

lÂ  L^piclltî  k*  liM  u  èi  t'Xprupritr  est 

r  •sM'fiibleM  d.ins  le  local  qui  srra 
f  ciîl  elfet  par  le  gouverneur  de  la 

(du  |*rr*erîl  .irronl  jidriKsreî*  ù  iiuït 

I.  ÏL^iiii*  el  de  Tinlërieur  ,  a 

u-ral  d*'  la  [guerre  et  h 

1eV!4  cfimplet^,  pour  leur 

llreehuu^  et  siia  rnHn»  le 

i*r»'  .111  ïnririi.j!  TliflTri^'L 


I  IS.—ta  it*r«  mt^.  —  Tkaitc  de  u^itu  khthb 
S.  Kr.  LK  noi  PKs  l'4VK-B4ft  rr  S.  H^  ri  mri  vjt 
VAARçk  (t }.  {Nçtkiméfé  ûu  Jùmntai  Ofietêl.) 

lEstrait] , 

Art.  f.  Afin  de  déleriuiiirr  d*uoe  m»- 
niiVe  précise  el  mvarînlde  la  ligrre  de  limite 
ctilre  le.s  deux  Klals,  il  a  êlé  dre,'*sé  «le s  pra- 
ctVverl»nu\  desciiplifs  du  cours  de  cette 
limite,  Icistpjelu  «ni  ete  formé»  d'apn^s  le 
lever  exacl  de  toute  h  frontière  Paît  contra* 
Iradictnircmcnl  par  les  iufien leurs  el  lïéu- 
nil*tres  nommés  de  part  et  d*dUtreet  «oiis  la 
direction  du  sieur  Jean  Etibert  \  an  Gorkum, 
lieutenant  colonel  tïe  retal-major  du  quor- 
tier-mailre  ^îenerai  ,  chevalier  de  Tordre  lui- 
lilaire  de  Guillaume,  pour  les  Pays-lias  et  du 
sieur  fctienne*NieobH  Rouisseau  ,  lieutenant- 
colonel  au  corjis  royal  des  iu};enieurti  géo- 
graphes, chevalier  de  TOrdre  Boyal  cl  mili- 
laire  de  Si  Louis  et  de  l'Urdre  Hojrd  de  ïa 
Léiîiou  d'Honneur,  pour  la  France,  cl  tous 
deu\  mitubres  de  la  eommfSHJon  de  délimi- 
talion.  i,es  dits  proces-vcrhaux  u*  trouvent 
iW  plus  accompaijnés  de  croquis  visuels  ou 
pbns  ti^juraltfs  ilressês  sur  une  grande 
cchelle  yonr  servir  à  leur  eîi|»licaiion  en  au 
de  besoin  et  iks  états  iles  horncti  à  pbnler. 

Cette  limrt"  ,  tpd  sVtcud  dcjîuiH  la  mer  du 
Nord  juM[uVi  la  Moselle,  aéi**  divist^e  en  %tx 
seclious;  let  proeès-verhaux  ainsi  «pic  les 
feuilles  de  levés  df  chaque  section ,  ont  éié 
arrtHes  et  «ij^ués  par  les  commii»s.iires ,  «ji- 
f  oir  : 

1**  ta  pnioière  seeiiou  comprenant  h 
limite  entre  ta  uicr  e-l  la  Ly$,  le  vingt  huit 
mars  dix- huit  cent  vinçt, 

iî*  La  deuvii-me  section  comprenant  la 
limite  située  rnlre  la  Lys  et  ri*:seaiit,  le  vingt* 
trois  decemî»rc  diidiuit  cent  dix  hutf . 

5"  La  lr^>i.sirme  seclion  comprenant  la 
limite  située  entre  TLscaut  el  la  Samhre^  le 
vin^;l'lrois  décembre  dix*huil  cent  dixduiit, 

4*'  La  quatrit'mt'  section  comprenant  la 
limite  siUu^*  entre  la  Samhrc  el  la  Meuse, 
le  *lix-hiut  juin  dixdiuit  cent  dix-îie[it. 

ft»»  La  cinquième  section  comprenant  l* 
limite  située  entre  la  Meuse  et  le  Grand  Du- 
ché  de  Luxembourg,  le  vingt-huit  mars  dix- 
huit  cent  viujiTl, 

(î**  La  sixième  section  comprenant  la  limite 
du  (;rauil  Huche  de  Luxembourg,  le  vln^- 
huit  mars  dixhuil  cent  %iu);t. 

Tous   ces   proc«"'S'Verbaux    desi  ■  i 

du  cours  de  la  liurile ,  arn:»i  que  l> 
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tlu  levé^  qui  les  accom|»agnent  demeureronl 
annexés  au  présent  traité ,  et  auront  la 
même  valeur  que  s'ils  y  étaient  insérés  mot 
à  mot. 

2.  Répétition  des  échanges  ,  cessions  et 
rectifications, 

3  et  4.  Cessions  respectives. 

5.  Le  royaume  de  France  possédant  en  en- 
tier les  eaux  de  la  Lys  au-dessus  du  terri- 
toire d*Armentières,  accorde  le  passage  par 
ledit  territoire  d'Armentières ,  au  nombre  de 
bateaux  qui  sera  jugé  nécessaire  à  Texploi* 
talion  des  fermes  et  fabriques  dépendantes 
de  l'exploitation  rurale  et  au  transport  des 
objets  nécessaires  à  leur  subsistance ,  pour 
celles  situées  sur  le  bord  de  la  Lys  compre- 
nant un  total  de  huit  habitations ,  et  qui 
font  partie  des  communes  de  Neuve-Eglise  et 
Warneton  (Pays-Bas). 

A  cet  effet,  les  propriétaires  ou  fermiers  des 
dites  fermes  des  communes  de  Neuve-Eglise  et 
Warneton  ,  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Lys  et  qui  auront  besoin  du  dit  passage  se- 
ront tenus  de  se  pourvoir  d'un  acte  signé  par 
le  préfet  du  département  du  Nord  et  par  le 
gouverneur  de  la  province  de  la  Flandre  Oc- 
cidentale. 

Les  dits  actes  délivrés  par  le  préfet  du  dé- 
])ar(ement  du  Nord  et  par  le  gouverneur  de 
la  Flandre  Occidentale  Jn(li(|iieront  le  temps 
de  la  durée  de  la  permission  donnée,  la 
qnantilélet  la  nature  des  objets  dont  les  ba- 
teaux peuvent  faire  le  trans}K)rt  et  le  temps 
qu'ils  pourront  séjourner  devant  les  dites 
fermes. 

Chaque  batelier  ou  conducteur  de  bateaux 
devra  être  porteur  d'un  des  diis  actes  ci-des- 
sus ,  afin  que  les  douanes  françaises  puissent 
permettre  le  passage ,  et  ch^upie  bateau  sera 
sujet  à  la  vibite  des  dites  douanes  françaises 
pour  vérifier  seulement  qu'ils  ne  portent  que 
les  objets  stipulés  d<ins  les  dits  actes. 

6.  La  France  consent  à  ce  que  la  Lys  ap- 
partienne aux  deux  Etals  ,  depuis  sa  sortie 
d'Armentières  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Deule. 

D'après  cette  cession,  la  Lys  devient  mi- 
toyenne depuis  sa  sortie  d'Armentières  jus- 
qu'au territoire  de  Menin  et  les  charges  et 
profits  qui  en  résultent ,  demeureront  réglés 
sur  les  bases  ci-après  ,  se  conformant  pour 
les  détails  à  ce  qui  est  marqué  dans  le  pro- 
procès verbal  de  la  délimitation  de  la  pre- 
mière section  de  la  frontière. 

1«  Libre  navigation  avec  les  précautions 
réciproques  pour  qu^elle  ne  favorise  pas  la 
fraude  sur  l'un  ou  l'autre  Etat. 

â*  Le  curage  et  l'entretien  du  lit  de  la 


riûèrc  supporté  par  les  deux  Etats, 
sur  sa  rive. 

3»  La  propriété  des  écluses  et  lesc 
navigation  conservés  tels  qu'ils  se  t 
maintenant  fixés  et  établis. 

4<*  Tous  les  ponts  établis  sur  la  Ly: 
tiendront  par  égale  portion  aux  deu 
ils  seront  entreteuusà  frais  commun] 
manœuvres  resteront  telles  qu'elles 
maintenant. 

7  à  9.  Limites  entre  diverses  comn 

10  à  19.  Cessions  respectives. 
90  et  21.  Limites  entre  diverse 

tnunes. 

2i  à  2Î5.  Cessions  respectives. 

86.  Limites  entre  deux  commun 

27  à  38.  Cessioîis  respectives. 

33.  Passage  accordé  par  la  j 
commune  de  Fromelenne. 

40.  Cession  par  les  Pays-Bas  c 
même  commune. 

41 

11  est  convenu  que  pour  faire  ces» 
navant  et  pour  toujours ,  les  empècl 
qui  peuvent  exister  actuellement  et 
de  nouveau  des  entraves  au  libre 
usage  de  la  rivière  de  la  Semoy ,  k 
nistrateurs  des  eaux  et  forets  de 
Etats  dans  le  ressort  desquels  se 
la  rivière  de  la  Semoy ,  seront  cb» 
procéder  de  concert  d'abord  après  1 
ealion  du  présent  traité  de  limites,  à  I 
ment  des  différents  barrages  et  aut 
vaux  qui  pourraient  exister  et  mel 
pêchement  au  libre  cours  de  la  dit< 
de  la  Semoy  et  de  le  régler  de  manièi 
milieu  du  courant  du  gros  volume  i 
du  thalweg,  il  soit  établi  dans  la 
normale  du  courant  une  ouverture 
mètres;  que  le  bras  navigable  à  1 
chure  de  la  rivère  sera  rétabli ,  corn 
trouvait  et  devait  se  trouver  confor 
au  procès-verbal  du  vingt  neuf  mars 
cent  quatre  vingt  et  qu'il  ne  sera  p 
l'avenir  d'exécuter  aucune  jetée  ou  ai 
vrage  de  quelque  nature  que  ce  se 
pourrait  rétrécir  le  passage  ou  enii 
libre  usage  de  la  Semoy  et  la  lar{ 
courant  établie  à  huit  mètres,  ainsi 
a  été  indiqué  plus  haut.  Qu'en  consé 
les  administrations  seront  chargées 
tenir  les  dites  ouvertures  et  la  cons 
de  l'état  de  choses  rétabli ,  et  enfin 
agents  provinciaux  des  dites  adminii 
seront  tenus  de  faire  rapport  une  fol 
au  mois  d'avril ,  à  leurs  préfectures 
vernements  respectifii,  de  l'état  < 
cours  de  la  Semoy. 


A  va  IL  18âO. 
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4)1.  CiPÊMwns  respectwcM, 

tailon  au  droit  de  parcours 

r  ta  commune  de  Torgriy* 
Lcf^ton  pur  la  France  dans  ia 
commune* 

^raccordéà  la  France^  com- 

v'ff  accorde  aux  Pays-Bas^ 
f  Vfe-  HoudhmwnL 
s  s  ion  s  re^spertitex, 
;c  accordé  à  la  France^ 
Va  s  ton  à  la  France  f  dans  la  corn- 
^OUartffe. 

fe  accordé  par  la  France 
t  d*ffellange, 
JltSMfonM  respecliren, 
ife  ttuser  des  droits  de  pas- 

jftii*U  accordées  à lacullureptiur 

^éirs  morcelées, 

^r  motion    des    Ira  f  tés     anté* 

yr^merri  a  et' s  facilités* 

/lins  t1il&  mitoyens  sont  â  Tw- 

Jli  Elals  %M\%  qiriï  soH  atU*nté 

l4t;  propricte  lii^^  fi3i  ticutîcr^  n  qui 

Dituvens  poiirnirenl  af»[>arU'- 

uH  iracttf  lie  «iGiivoniinelri, 
t'Htiaîn-îi  pour  jirpvrnir  un 
tlcdU  OU  crimf']>i  qui  nuiratenl  à 
\tl  jsurf lé  ilu  pa}î.H<igt\ 

neurf  i\v%  ]H  tninces  et  préfels 

rots  Uoiitrophi-s  veiltcronl,  au 

,en  dr  ers  chcminii* 

ptrenir  et  pour  rinlérrt  îles  deux 

"S  i!0ti>iructiori  de  hîtim*  ni»  ou 

Iconqite,  nt"  pourra  ^lrt»elev<*e 

ée  qu'étant  élnhlie  à  dix  metirrj^ 

DUlicreou  à  tiinj  mt-lrefi  seu- 

iince  d*un  cht min  lorsque  le 

itoyen  tl  que  sou  axi-  foi  me  k 

sion  des  préirnlinns  prirérs^ 
irailé ,  a  former  ^mr  <t-# 

^âdep 
\4rféî*  rainelé  exercés 

%^jU4ilCt  \hÀ\}. 

_  ts  ratifiratioHS. 
IF  \r%  |>4)>  BâH,  le  17  avril  18:20. 
b  trauceleâ?  avril  11»^. 


fiXAKDU  AuuTJLs.  («Yqii  iaêéré  au/tturm.  ûffic.)  (i]. 
Tîotis,  Guîtldume,  «te, 

Cnritifli^rHiit  qii'rn  vrrtti  de*  (ni»  dit  24  r»*vrî(T 
18U  ir*  IS  cl  «in  'M\  )nnv)cr  »H17  iv  0,  oiivrwiit  li?i 
em|iniftt>df!  B,  45ll,000ft  tU>  Il  rt,Oll(t,Uiia,  ir*  r«î»r- 
rt»is  de»  j^r.tridt^s  rnote»  nnt  (^lé  iilleiitéa  mil  dtts 
çm|irui)ts  l't  dni%c'i)t  pur  enns^ipUMii,  y  (Ifincurer 
t(r«etéf  ,fii«4u'y  rvittii^r  renibuufittoiaiit  do  tsi*» 
cmpriiiiUi 

Que  iitHnimoiim  i*e  riiottf  ne  doit  point  rmitèc^ifr 
de  jtKiir  éés  à  (utUeril  d«5  nvnuti^es  tp»c  r«n  peut 
Mtit'ndre  de  l'Mdniîiiîstrtttînn  dc^s  ^r4ind«f  ruiâleit 
dirt(;éff  pnr  1rs  aiitatMt^i  provifif!Ulesî 

N(»u»  rtVMïH  iirr^l»*  H  UTtéUms  i 

Art,  I,  PruvistMri'tfifiil  «"t  ju»qti\nt  rf<itiHnitrsr* 
meut  iutéj;rul  de  rern|»ninl  dt«  H,UtlO,000  fl,  ll^^^o* 
llu'fpié  »iir  ii's  rrv«tiuM  dt«»  ;;rdiidrs  roiitr*  ^  il  im 
«cm  |»iifr  l>iU  de  ctiiiii(;<»iTiriiu  ou  dti  m^diticuliutis 
dMti*  ticitrc  airêtc  du  2â  judlrl  |Hl4}^  ii*  4il,  iti  dHim 
le  ublRiHt  ciuOt^iiutit  lu  d(!unifiiii«iUt)ti  dei  gri»tiàoA 
roules,  ii|i|trniivé  pnr  ccl  «rrétij. 

2  La  itirei  ii»»«i  jotirnihére  drs  |;rMnd**f  roiiioi 
meiitiuniiée»  dtiii«  i<?  iuidrl  tvltlciKÉ  ,  vi  tint  utt- 
^r.n^iit  d*.»it  ipii  n'y  lro*ivi*nt  (î*  rtf^cefèlion  dr*  f»*i»- 
»;ii;f«  d'tfau  Mil  iiijnt  di>»(pieU  11011»  mmt  ré-«4pr\<Mitt 
dv  stiitto  r  iiUvrieiimn'MU)  »era  dcrérê«  utux  KtiiU 
de»  piotiitLH'i  quVll'**  tr<«verieul ,  nioyeiiiiiitii  U 
jfMiik»iitiee  de  *oiit«iie«  tiitt»  et  dcUermitiée«^  pu  «»b- 
icr%wiit  tiHJlrrutÂ  i|u«  tes  rTur|mriilif}|iâ  ,  i:<Miiiuiiiirt 
Mil  imilicitlnriif  neroitl  ei  le»t«*rf*kiil  t:h>ir;:K?4  d« 
reiitrflieii  des  pur  tic*  de  ces  rutite»  qiii  eUienl 
DUlrefois  h  Ivut  cliMrjie,  utusi  qu**  de«  e»ti*rii,;if« 
d'dfi  qui  «y  Irotivetil^  le  loiii  rrmritrmèmeiil  à 
riirlicie  2  de  rinlre  iiiri>té  du  '45  jiiîllel  I8ltl« 
11^  49^  |i-«y  I  de  TuriiLle  10  de  iiotro  orreté  d^i  \7 
dereiiibre  1^19  ii"  1  el  l'^rticla  2  de»  diipaAittum 
r<!';;leiiii!iit>iiieK  y  atmi«i>'eii« 

^  TiMiic»»  k*«  éiruiioiiue»  que  Im  Et«ts  protin- 
ci^uk  ^laitrnuit  Taire  «tir  lt^«  tut  unie»  iicuordiSei 
p4M*r  l'iiddtMuiilrutuui  de»  rtmiirt  «  »eruut  ulmndnn- 
ii«*e»  uui  («tittiiueiou  eUe«  uni  eu  lieu,  pnur  y  cire 
einpli»%ee«,  »ou«  ncHr«  npprolMtioti  uUdrienrOf  à 
r.»iiieli«f(iiltHii  de<  iitiile». 

4.  Les  rutilei  i  au  m««nl((intiêet  n»  l»ble«u  *n* 
tie&c  iMiuiru  «ifkéto  du  ^^'i  juiUfi  lH\tï  u^  A^  qui 
jniqu'â  et  y  «tiiiipiii  rëuitêo  ïiill^  onl  elé  cou*^ 
Iriiitei  et  rtitrcleitiiea  è  U  duirue  du  Intbor,  et  qui 
ioul  eiuintie*  suua  U  df^nniiituMlitiu  dr  riiulit  tioii 
t  Li»kéf»  I  keratil  reutines  imx  pr*»%)ucrt  ipi  elii"9 
liiver»«'iil ,  Itfut  piuir  c«  ijm  eoiioirite  Irur  iid^tii* 
fiiiUrftiun  imuie!ii«»te  f  qut)  pour  U  juiiis»tuiie  de 
leuri  revenus,  à  churfie  de  puuriruir  à  l^ur  «;ulrft- 
Ueti  ,  en  uburtrvaut  tuiiieri}i«  que  lei  pHrtiei  de  ees 
ruulei  cnm|iriiit«  dniif  les  ternie»  des  nrréiéi  rnlee 
diitii  Partiele  2  ei-defiii«,  ftrfuiil  el  rettenuit  à  I4 
clii4«;ede^  cvUege*^  uoiuinuue*  nu  purticiiliejn  | 
iiilereiiéi. 

Ilutfe  niiQÎfire  de  Piuiérieur  et  du  Walcrttâil 
fria  pftr«euir  un  rUI  de  ce»  roule*  iui  pruf  lucet 
re»peetite«. 

i*  )  Ptiint^eiU  J  '*  tiik  L 
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5.  Knlrc  ministre  de  l'intérieur  vt  ilii  WaterstHat, 
;^stcharu,c  di*  In  siir^eilluiice  supérieure  et  cuiis- 
tuiite  di'S  trovau\  oux  susdites  routes  et  des  ou« 
Tra^^es  d'art  qui  s'y  trouvent,  tant  pour  ceux  cons- 
truils  ])ar  des  provinces  et  ù  leurs  frais  ,  que  pour 
ceux  qui  seront  à  la  charge  des  corporations,  com- 
munes ou  particuliers  inti-rissés  ;  il  aura  de  même 
la  surveillance  supérieure  et  le  contrôle  de  la 
comptabilité  des  travaux  exécutés  par  les  EtaU 
provinciaux. 

0.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  du  Waterstaat, 
nous  fera  une  proposition  relativement  aux  dispo- 
sitions rc^'leuientaires,  pour  Texécution  régulière 
des  articles  susmentionnés. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  Waterstaat, 
est  chargé  de  rexécutiun  du  présent  arrêté,  etc. 


114.  —  lO  Mal  1930,  IV*'  t.  —  Ahrmilkoyal 

CU»TK>AMT     UbS    DISPOSITIONS     RkGLEMEXT AIRES    SUR 
1.KS  ATTHIBUTIONS  llbS  ËT4TS  EN  HAIIÈRE  DKGRARDkS 

ROUTL8  {Aon  inséré  aujoum.  ofic.)  ^i], 
Nous,  Guillaume,  etc. 

Art.  l.LesFtuts  des  diverses  provinces  feront 
parvenir  annuellement  dans  le  fourant  du  mois 
d'octobre ,  à  notre  ministre  de  rinténeur  et  du 
Water.^taut,  un  état  S|>érifié  et  divisé  par  articles, 
de  tous  les  travaux  qui  doivent  être  exécutés  dans 
leur  province  pendant  l'année  suivante,  pour  Teu- 
tretien  des  grandes  routes  et  des  ponts,  pontceaux 
aqueducs,  etc.  Ils  constateront  dnement  Tépoque 
précise  de  l'envoi  de  cette  pièce  au  département 
de  l'intérieur  et  du  Waterstaat,  et  celle  où  l'ac- 
rusé  de  réception  qui  eu  sera  délivré,  leur  seia 
parvenu. 

2.  Cet  état  énonceta ,  non-seulement  les  tra- 
-vaux  d'entretien  et  de  réparation  à  exécuter,  mais 
il  devra  conqirendre  en  outre  Testiination  des  frais 
nécessaires,  ainsi  (|uc  des  propositions  sur  le  mode 
d'exécution  des  dits  travaux  ;  et  si  les  travaux 
doivent  être  adjii;:;és,  les  projets  de  de\is  devront 
être  envoyés  en  même  temps  que  les  états  et  esti- 
mations dont  ils'a(;it. 

Ces  états  et  estimations  devront  contenir,  outre 
les  frais  des  travaux  à  exécuter  le  salaire  de  tous 
les  entjiioyé!}  attachés  au  service  des  grandes 
route,  connue  ^arde-ponts  à  bascule,  etc.  Cet  état 
ne  devra  point  comprendre  le  payement  des  ap- 
pointements des  péagers,  ni  aucuns  autres  fiais  de 
perception  des  droits,  ni  ceux  pour  l'entretien  des 
maisons  de  barrières,  les  barrières  elles-mêmes  ou 
semblable:»  objets;  ou  n'y  portera  pas  non  plus 
les  charges  uu  mipositiuns,  dont  bont  grevés  dva 
terrains  dépendants  des  grandes  routes  et  dont  les 
revenus  sont  versts  dans  la  caisse  du  trésor  j 
toutes  ces  dépenses  restent  ii  la  charge  de  I  £tat. 

;i.  Le  bull^et  des  travaux  à  exécuter  ù  toutes  les 
grandes  routes  d'une  pro\ince,  et  k  leurs  dépen- 
dances, ne  pourra,  il  dater  de  Tannée  l82l,  dépas- 
ser le  montant  des  sommes  accordées  pour  les  dits 


(i)  Pasinomir  2<l(*  »ûiic,  T.  3,  p.  &ui. 


travaux  d-ms  lu  même  province ,  pendant  Vu 
précédente. 

4  Si  par  des  circonstances  quelconques,  le  botf^ 
get  surpassait  relui  de  ranuée  préeédnile,  mt] 
que  les  Etats  jugeassent  absolument  ni*iniMsim 
d'autres  travaux  que  ceux  d'entretien  oniiwii«^ 
ils  en  feront  parvenir  au  ministre  en  même  teaiii 
que  Tétat  mentionné  à  Tarticle  premier,  un  ^tatfl 
estimation  séparés;  ces  pièces  devront  conteiïr3 
désignation  des  moyens  profires  à  couvrir  IcflW 
penses,  soit  qu'elles  puissent  êtie  imputées  sor  lii 
économies  do  l'année  précédei;te,  dont  fait  moh 
tion  l'article  3  de  Tarrêtédu  9  avril  IctôO,  ■•  iJl^ 
soit  qu'elles  puissent  être  trouvées  de  la  Maaita 
prescrite  par  l'article  22  des  dispositions  rëgleMC! 
taires,  jointes  &  notre  an  été  du  17  décenikra  eue 
nier,  u»  i.  £i 

5.  Les  états  et  estimations  mentionnés  à  TtJF 
ticle  1  et  2,  seront  approuvés  par  le  départenifl 
de  l'intérieur  et  du  Waterstaat  ;  ceux  menliuoa^ 
rarticle  4 ,  seront  soumis  pur  ce  départenisal^ 
notre  approbation.  ^ 

6.  Si,  avant  le  dernier  détrembrc  de  chafQ 
année,  le  département  de  l'intérieur  et  du  WatoS 
taat,  n^tt  fait  parvenir  aux  Etats  provinciaux,  t$ 
observations  sur  les  pièces  ci-dessus  nientiminévi 
les  travaux  qui  y  sont  proposés  serotii  censés  ■ 
donner  lieu  à  aucune  observation  et  les  Etats  pfMM 
ront  procéder  à  leur  mise  à  exécution. 

Les  Etats  provinciaux  ont  au»si  la  fscnlté  é 
faire  exécuter  sans  délai  les  reconstruciioiis  et  fé 
parutions  qui  ne  pourraient  être  différées  sans  dan 
ger,  à  charge  d'en  donner  imniédiatcmeDl  cm 
naissance  au  département  de  riutérictir  at  du  Wa- 
terstaat, qui  fera  examiner  ces  travani,  toit  im 
médiatement,  soit  après  leur  achèvement,  et  près 
ciira,  s'il  s*y  trouve  des  défauts,  les  cbaugeweul 
nécessaires. 

7.  Pour  la  présente  année  1820  ,  Tétat  et  r«iti 
malion  susdits,  seront  transmis  pur  les  Etats  pri 
vinciaux  le  plus  tôt  possible  et  avant  te  26  jri 
prochain  au  plus  tard,  à  notre  ministre  de  rivU 
rieur  et  du  Waterstaat,  qui  fera  couiiaître  sa  dS 
ci&ion  à  cet  égard  avant  le  2U  juillet  sut vant|  as 
Etats  provinciaux  ;  les  tra\aiix  nécessaires  à  l'es 
trctieii  des  grandes  routes,  pourront  en  attendav 
être  continués. 

8.  Lorsque  le  département  de  l'intérieur  et  C 
Waterstaat,  fait  des  observations  ou  prescrit  d* 
changements  à  l'égard  des  états,  travaux  ou  est 
mutions  mentionnés  aux  articles  précédents  et  qi 
les  Etals  provinciaux  croieut  ne  pas  pouvoir  y  U* 
féier,  il  leur  sera  loisible  de  demander  notre  déc 
sioii.  L'envoi  des  états  et  estimations  susmentius 
nés  se  fera  en  double  expédition,  duutruaescJ 
renvoyée  aux  Etats  dûment  approuvée  et  Taoti 
déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'intérieur 
du  Waterstaat. 

V.  L'entretien  des  grandes  routes  et  des  pcnl 
ponccaux  et  aqueducs  qui  s'y  trouvent,  sera  ai 
tant  que  possible  adjugé  publiquement  \  les  éla 
se  coni'ormeront  ù  l'égard  de  ces  adjudications  ' 
des  fournitures  a  faire ,  aux  instructions  est 
tantes  ;  il  leur  sera  facultatif  d^y  proposer  ts 
cliaiigenients  que  les  circonstancrs  locale»  I 
aulies  leur  i\  ront  juger  nécessaires. 
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*.»..,t.  .i...^    ..    tjtief   toiitts  ttti  iit;s  objet» 

'«uriimt  du  iimm»  de  iii4irt,  à  iiuliif  mi* 
'»tHit  cl  dit  ViàivtsU0%y   un  t:uiitpte 

ir  U'ur  ^inlJiMi    ttl  de  rcmpliiî  des 

déiu  r*iiiiiàc  |trct  édi'uU",  )nmr  (*eii- 

'   ^  xttuée«  ci«iiift  lui  («roviiiL^e, 

11:  àirrt^lf  ^tur  iiutria  tuiuislre 

1    du  VVal<>r»UtuL^   il  il<rM  ;i€Ui>iri)ij|- 

^  jii»utti;«tlivcii   <|itt*   l<i   dit    nMiii&tro 

es    dis  Cailku    des    iltjipifll«ii'»    Crtri'ctUCeS, 

Me  mniitlri;  ii|fptotivt;  Iti  i,'oui|itti  U  vai  diiiiiio 

iificc    «ni   Êuts   |;(rr»%iia  iHiii^    eu    Cujl  do 

V  nur»,  il  rèflamc  dt»  reiiaci^M»  mciiif 

u  la»  lié   ddTtMciid»    avuo   le»  £uii, 

.    teiu  deiauttdèi^ 

»  àA«U  ifitiaiiK.Uitmt  un   |).trril   i'uiii{itti  itc  Ti 

*fimt   ittT  lutliiaMiiklritiÉiiti  dt!)9  rt»uLe«  |irutiii- 

Mivi^ft  ttitiifr  Tint»  4  de  tivlrç  urièld  du 

,  U"  144, 

[4  I  uii»riit  d«  riulcrîtntr  et  dii  Wnicr»* 

'  liuiveiiiciil  cliarjij;^  du    l'i  x«.'l'UIiuii 

jei»   {Hiur  U  cu4tiiuitwli<Hi   dis  Iru- 

*\iOU  mu  de  p(tVui;C!  dl^jà  lurimtltrlirt't 
oUl*^»^  un  d  4ÉUlrf:!i  Si.'iiilid,ibks  k  cié- 
*UUc,  et  diitil  (es  il«i|u'usv4  Btiut  uu 
<  %  itir  iéft  fuiids  ût^%  iuï^iuuit  ou  sur 
,  a  ii4*'ii«irv  (|Utt  ce»  Iruvuiiik  fteraut 
•idruiiiifUiiliuii  jtiurtmlièrt:  »ct»  rc 

i^iuU     |«fU^  tlU;lllUl  ^    CIHlforilteJlltrJlt    4iUl 

u»  U«!   uuuii   nireié  dtj   II  aviU  deriucr, 

f^at  ou  nouB  u*i)Urioiif  ptii  cncora 
'  *ikliitue  tur  lu  dércctioH  de»  routes 
•  ute4^  uietilioituùit  duuft  rurt.|irdcé* 
11*»   LMrrièfeM  k  y  |»liirer|  ou  sur  lec 

ait  dii  leur  ter%trOf  lot  élu  U  di^»  piutiiu'c» 
î^rotit  t'itleiiduf   dtiif  leur»  ii»t<érè(i, 

l'tl  uwt»  toil  fait  des  |*rop«»«ai(Mi»  à  ecl 

ff   firotnietaui    uVpi'rrrout  tiuiriiii 
>'li:ui«i|ue  ddii»  la  «ilUtiUuii  itcltielie 
ulr»    uu  puutJi  cil  |;iuureuu\   (|iti  b'^ 
■t,  1*1  ii«i«»  le  aiode  de  pt»vu^c  i«u  de  cuii»* 
«w  c'e   rr»  rmius,  it  de  leuifedCj  ruUiMtcei^ 
'rieiiiit  uu    lar^eur^uriéirft  ou  À 
iTiiiil   |iUuter    ni     ali4éllrt<  dei 
■>hr  ou  c«iii»iiui>r(«  dtt  eUtÛres 
'  f»eriiieUf <"  MUi'^tittr'  de  eeai  ope* 
;  -ituoiil  duMtier  mordre   ut  per* 
t  laitidtinlc:  u  luterroiupru   Ih   cin  uIuIimu  «iir 
d««  twuiii  f  t  leurs  ilèpeiidiiuces   qu'ipréa 
aii444*  du  dep4»rtp(ji(riil  dis  TitiKiiricur  cl  du 
fMoii**!,    d»  veÉlIrioiil  «ot^iieitftHlietil Ji  ce  <|Uc 
llto  d«   tetubJuLltt    iifi    îoil    r«it  u   cet  éf;iird  fntr 
l  ««V|HintJ4iu»^  comniuneff  ^u   purticulier»,  f|uî 
lif  #•  «le  J'oiUreticu  de  i|uelc|Qo  psrUo  d« 


spprobnii  u 

««icMitt  druii  de  ir«frirr«  i|uidcoti«|ur. 


hort  cens  otistunti;  îU  tcilleronl  de  mémt  h  e« 
f|u'uucut)e  biirrîérd  ne  nul  drptueée  nu  tpie  le  Urit 
de  cesdroii»  ue  »«>il  uti^uienle  t»u  utiMliIiu. 

15,  Li  direc^tioii  de  l'ëdu*iiii«ti.ito'»>  ^insi  q>ie  le 
mode  de  petceptum  ou  d'^fferiiM^e  tl  U  comptu- 
biltlé  de  luu»  dniili  de  liiiméfe»  ou  de  pM»»a};ei 
d'eu»,  aiu^i  ((ue  de  tntia  te»  iuUei  refenu»  de» 
grandes  route^^  de  ipivlque  nuiure  40  il»  Miieitl, 
reslrut  ëtiibh»  sur  In  ped  arUjel|  viiufU  facullé 
mil  etkil»  ptu^uii-lutii  de  pfttpuser  k  l'esuji'lk» 
chii)i|;^eiuuiïU  uu  muditiealiuu»  i^u  ils  jtif^eruul  cuu* 
Yeuttbte»  daus  rtutêiél  do  royiiuuieeii  geu^iil  et  de 
leur  protiiice  eu  purii^julier* 

Id,  Les  étiiU  pioviiicuiux  tiendront  lu  muîn  à  ce 
qu'il  ne  soU  pu»  établi  de  nouvelles  eomiuunicii' 
tiuiis  puf  des  couiiiiutie»,  eurporiUuiis  ou  p«iili- 
eulier»,  mnt  que  11-»  projf^tA  eu  ntcut  été  eiiptii^»' 
vaut  ;tpprouTét  pur  ruMi»* 

17.  Tou§  les  r<i„lf*m«'iitB(;ênérjtit  ou  tpécÎAUt 
cii4iaiii8  »ur  lu  puJK't*,  ou  roula|;c%  ou  mitres  objeli 
du  feerviee  des  grandes  route»^  restent  piovisotre 
luetit  en  ^  loueur  ;  les  etuts  |>ravtueiau.s  touisp«i 
uitikiD^nt  «iliur^t^s  de  leur  uiuiiitietu 

1$.  riotre  iiriete  du  17  décembre  ISI9|  n*  I,  et  les 
diipoiiliuiiii  tégkniirnlmres  y  jt^ihlu»,  «t'iuul  ap|ili- 
CHblesàUdireclidO  et  1  uduiUiutraliui)  de»  t;i><iidr» 
roules,  el  resteront  en  vigueur,  pour  «luiuut  que  iû 
présent  un  été  n'y  soit  pus  <  unimire, 

n«»s  ministres  de  rïniéricur  et  du  Waterstanl  et 
des  liiinueeSj  et  notre  niinîstr*?  d'il'tt  0,  Repeluer 
Vuu  llnc'lf  sont  riiar^és,  elMuUn  pour  ce  qui  to 
eoniH'riie,  de  IViu^'utioii  du  prést.iit  «irreté,  duul 
cipt^dàtion  «era  adressée  «u  lunteil  d  Ll^l,  »  1« 
eii.iinbre  {;éfiéfalu  des  compte*  el  ii  lu  uonuuisMon 
iiotiituée  pur  notre  utiéte  »ei!tci  du  1'  tfoùi  l^ïJéf 
iitU  11. 


lltf.  ~  la  Mai  iAta.  M'^  s.  ^  As&iTil  notit 

t:0!IIlLK4^T  K».iiLI.«Kjir  hV%  tl  ftOUfc  |>K  lU)XlrT«»iUTIt 

A  Ttuiiit  rAn  tt)  iikxs  rovk  i\tiinn\sihMu*n  uls 
ai&^ntsuotTfcs.  (A an  mséré  anJourn,  **S^  i  iO* 

?lous  GuilUuiueeic. 

Art.  t»  t.e»  tHuls  de»  provinces  ne  feront  pji»  un*» 
niivjie  p«irt*ruliete  dr»  Icruds  qui  leur  seront  tilluue» 
pour  reiilrelien  des  |;riiiidi  s  roules, 

2.  Le»  dépende»  a  fane  de  ce  elief  tont  dtvuéiMI 
eu  U«-nt  partii'»ilisitni'tes  »ii%ntr  ; 

è**  tu  pMienietit  des  travaoi^  vutrepriSf  ût  four- 
nil ores  fiAites  ,  de  «kvLoui»  d'uppuiulénieulft  ol 
d  «unes  dépenses  smiblublt^t* 

2*'  Kn  p<«u'tneiitdejonrne«'!id'onvrierjrl  d*»utrei 
dépenses  qui  dtttveiit  être  efrertuée»  de  iUile,  stni 
pouvoir  èpronter  uuiun  rt* Urd. 

3*  Le  puèenieiit  de»  obJHt  énonces  mi  P  ^  de 
Tart.  prèecdrnl,  »e  ftr»  provisotremenl  de  U  niii- 
ntère  précédettif*  : 

Lr>9  ingénieur»  eu  «tbef  f»ii  les  in^éntenri  f^isiint 
fouettons  d'ingénieur*  en  ilief  udfe»tcionl  «ut 
^tiits,  les  cfrtilîci4t«  il  reffel  de  peieuieni,  «ux- 
quels  doivent  être  jotnl»  le«  contreti  dViitteprite» 
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Ils  adresseront  ann  ëtnts,  les  comptes  de  fourni- 
tures faites,  les  mémoires  des  débours,  etc.  dûment 
examinés  et  certifiés. 

Ils  rédigent  et  envoient  aux  étals  proTÎncÎHiix 
des  rôles  d'appointements  des  employés  fixes  atta- 
chés au  senricn  des  grandes  routes,  tels  que  les 
gardes  ponts  à  bascules,  etc. 

Toutes  les  pièces  susmentionnées  sont  exami- 
nées et  approuvées  par  les  étitts,  et  il  Sfra  fait 
mention  sur  chacnue  d'elles  de  Particle  auquel  se 
rapporte  chaque  objet  S|»écial  dans  les  états  et  es* 
timations  mentionnés  aux  articles  1  et  2  de  notre 
arrêté  de  ce  jour,  n**  2. 

Les  états  transmettent  ensuite  toutes  ces  pièces, 
avec  un  bordereuu  détaillé  i  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  du  Wuterstaat*  Le  ministre  les  fait 
examiner  et  comparer,  si  elles  sont  trouvées  en 
règle,  il  en  fait  l'objet  d'une  demande  de  piiicment 
à  notre  ministre  des  finonces  de  la  manière  étHblie 
par  l'art.  24  de  notre  arrêté  du  U  décembre  1KI9, 
iic  63,relHtif  au  mode  de  disposer  des  fonds  uffec- 
tués  à  des  objets  spéciaux,  et  comme  il  est  pres- 
crit par  les  articles  13  et  suivants  du  même  arrêté. 
A  la  réception  des  mandats  de  paiement,  notre 
ministre  de  l'intérieur  et  du  Wuterstaat,  en  don- 
nera avis  aux  étais  des  provinres  intéresisctrs  ;  les 
mandats  partiels  seront  délivrés  aux  parties  pre- 
nantes ;  et  les  mandats  collectifs  munis  de  tableaux 
détaillés  de  frais  dit  légêê,  et  d'autres  à  ocquitter 
par  les  intéressés,  seront  adressés  par  notre  susdit 
ministre,  au  payeur  principal  des  dépenses  diverses 
pour  être  transmis  par  lui  au  receveur  général, 
ches  qui  les  mandats  sont  rendus  payables. 

4.  Le  paiement  des  objets  indiqués  à  la  deuxième 
partie  de  l'art.  2,  se  fera  dans  les  provinces,  ou 
cette  disposition  sera  applicable,  par  des  comp- 
tables spéciaux  ou  régisseurs  qui  recevront  à  cet 
effet  des  fonds  à  l'avance,  et  ce,  de  la  niuniére  sui- 
vante. 

Les  états  des  provinces  proposent  au  ministre  la 
nomination  d'un  comptable  chargé  de  rencaisse- 
ment des  ffinds  avancés,  et  des  paiements  à  faire 
aux  parties  intéressées. 

Si  les  états  le  jugent  nécessaire,  ce  comptable 
devra  établir  une  caution  ;  dans  le  cas  contraire, 
ils  sont  responsables  de  la  bonne  administration  de 
ce  comptable.  Dans  aucun  cas  les  fonds  à  fournir 
au  comptable,  ne  pourront  servir  qu'un  paiement 
de  salaires  d'ouvriers  employés  aux  travaux  exécu- 
tés  en  régie,  et  d'autres  dépenses  urgentes ,  qui 
doivent  être  acquittées  inmiédialement. 

Les  états  font  à  notre  ministre  de  l'intérieur  et 
du  Waterstast,  la  demande  des  fonds  qu'il  est  né- 
cessaire d'accorder  au  comptable  ;  en  y  joignant 
l'indication  des  objets  &  l'acquiltenient  desquels 
ils  devront  servir;  ces  demandes  seront  accompa- 
gnées d'un  état  dûment  certifié  par  eux  de  la  caisse 
du  comptable. 

Notre  ministre  susdit  demande,  dans  chaque  cas 
perticulier ,  notre  autorisation  pour  accorder  des 
fonds  à  l'avance. 

Après  que  cette  autorisation  onra  été  donnée, 
il  eu  iera  l'objet  d'une  demandH  de  paiement  à 
notre  ministre  des  finance»,  sur  le  pied  et  de  la  ma- 
nière prescrite  pur  notre  arrêté  du  li*  décembre 
lttl0,n«6j. 


Dès  qu^il  Qimi  reçu  les  mandats  de 
dont  il  s'agit^  notre  ministre  de  l'intéri 
Waterstaat  les  fera  parvenir  de  suite  au 
provinces  intéressées. 

Tous  états  de  paiement  de  journées  d'( 
toutes  autres  pièces  à  transmettre  par  I 
compUble,  à  l'effet  d'en  opérer  le  pai« 
vront  être  certifiés  par  l'ingénieur  en  ch 
génieur  faisant  fonctions  d'ingénieur  < 
être  mimis  de  la  part  des  états  d'un  vis 
pouvoir  être  acquittés. 

Les  comptes  des  comptables  snsment 
ront  transmis  par  eux  en  triple  expét 
toutes  les  pièces  justificatives  aux  étal 
1'  février  de  l'aimée  qui  suivra  celle  i 
compte  est  relatif.  Les  états  les  examii 
latent  à  côte  de  chaque  artirle  de  dépi 
assigné  à  chaque  objet  spécial  dans  les  * 
timations  mentionnés  aux  articles  l  et 
arrêté  de  ce  jour,  n*  2  ;  ces  comptes  en  t 
les  pièces  justificatives,  sont  ensuite 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  Wati 
les  transmettra  k  la  liquidation  de  la  cl 
nérale  des  comptes;  les  soldes  relatifs 
qui  en  résultent,  seront  p<»rlés  en  rec 
dépense  dans  les  comptes  de  l'exercice  s 

ô.  Les  états  Vf-illeront  spécialement 
cun  paiement  n'ait  lieu  pour  des  objet 
pris  dans  les  états  et  estimations  nient 
articles  1  et  2  de  notre  arrêté  de  ce  jour^ 

6.  ^lotre  ministre  de  riiitérieur  et  du 
est  coneurremment  chargé  de  ce  soin 
en  outre,  à  ce  que  dans  aucun  cas  les 
à  faire  ne  surpassent  le  montant  des  foui 

7.  Les  Etats  en  disposant  du  revcni 
provinciiiles,  se  confoinu  ront  hux  me 
entes  par  les  dispositions  réglementnire 
à  nolie  arrêté  du  1**  décembre  1619,  n«>  1 
autres  dispositions  que  nous  nous  r 
faire  ultérieurement  à  ce  sujet. 

ISoire  ministre  de  lintérieiir  et  du 
et  notre  ministre  des  fiiiunees  sont  cl 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rcxccul 
sent  arrêté  ,  dont  expédition  sera  a 
conseil  d'Etui,  à  la  ohauibre  générale  c 
et  à  lu  commission  d'Etat  notnmée  pi 
rêté  secret  du  Ir  août  1818,  lit.  TX. 


Il7.—e  Juillet  info.  —  Arii{:tk 

SANT  A  ASSURER  l'eXACTE  0B5ERVATI0M 
■  E.VT$  ET  ARHÈTÉS  EXISTANTS  Eli  MATIÉI 
nom  ES      ET      AtTRES      BHA.^CIIES    u'aDB 

{journal  vffic.Ji^Wl), 

Nous  Guillaumei  etc. 

Etant  informé  «pie  dans  plusieurs  bri 
miuistrutinn,  et  plus  puiticiiiièrenient 
de  digues  et  routes,  les  opérations  des 
lions  et  fonctionnaires  charges  de  ce 
sont  de  temps  en  temps  troublées  et  e 
des  actions  mal  k  propos  intentées  de^ 
bnnaux  ;  —  vu  les  rapports  qui  nous 
cédcmmeut  faits  à  cOMijetpar  ledép 
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*l  rC  4m  tmf  nui  |»til«Uci  ;  ^  notre  mi* 

'       t  r        î„; 

la  fui  fuiidiim«<titnt«*,   qui 

,,       jMtiuot    In   ^iirTititiMiCf  fie 

1-44*1»   dr%  iti^iic*!  ou  pftliliri^  fl  iiiilf «m  de  relie 

»,  «1*11^  «^itHrfuM  it''ii(iiiiiiiiiiioii  qti'ilc  piti«trui 
ont?,   vi  qt»i  |»4irte  que  Ivs 
•■^  ^  of^firoiivës  t?ii   ilrriiier 
M  K  iif  nistituliiiii  ;  vil  les  ar 
rrl  ktu  18  oclnliru    lR[ik,   qui 
.Miii%lr4*tif»ti  rlf^s  pal(l<^rt ,   rti|;ur» 
t«  irlirt  i|ii  f  II»  éuii  il  ccttp  *^|»'iqiie  dins  l«i 
*(ti^ftl«  d«  lIctiliMnie,  «lues  réuni*  k  lui  FrMitrQ. 
îf  trt  dtïcreU  du  14  novembre  I8l0  et  du  11 
y^^t  lë\l,  l'imWrmatth  de*   diipositiofii  (iréci- 
urrf^lëdu  7  jun«ter   1S17  ^  [»iir1«qtirl 
il  nt)  pouvait  ptir  couséquriit  c«iuter 
m  I  son  fia  Lie   lur   )e  mmiilieii  tégiil^ 
>   directions  di"«   diguet  H   polders^ 
.:<tti'l»nppr*n  ,    hptmreadscliAppen     cl 
»  riin(*<^r»  fi«  celle   imtiire,   tons  quelque 
niitulMMi  quMi  rtii»tfiit ,  que  de  leur»  intli* 
I  «IviMifi*  et  ré;*teuitfiilii,  «i  voutimi  en  même  tempi 
•  éwfttr  querqups  diniruliés  qui   l'ét^/ient  ëleicci 
•éertUé|Kique^  tiiuts  Mvniift  «Liiluê  que  1rs  direc- 
•tew»   d»»*  dit^iu'i  et  polder»^    I*îs  roUtî^et    dttt 
•l-(  ht-mn  j..d»L'lu»p)»en^    tleimra«d«RlMp|ten  ,  et 
lie  oiilure^  otistants  d^ius  Jrs  pro* 
'  ulrtuiictJes   du   roytiuiiie ,  fOutiuue» 
<  er,  «auf  ce  qui   est  étaldi  au  Heu- 
re  de  U   loi    futiditmentjJe  «   toute 
<rid«clfuii  réftulttfil  de  leur*  insliiu- 
'Uit  rrsfé  d'êUo  mMiuteuiiea  ,   «tec 
iirnurtet   tiiliuittiui  f l  â   fiiutcv  uu* 
i»nqur>»,  d  V   porter  tiuruu  Irnuble  ou 
.1,  n    rt   ti%cMt»   eu    «tuire  os^iiiè  iiuii 
M>  de*   di;;ue%  el   p<ilder*«   et   tiulrc* 
Ile  UMiure,  lf*«  niay**u*  de  «ut  ([uiller 
;4t:ti4ettt  d^   foiiaïuiis  qui  leur  soiil  «joti* 

rfi^  du  28  »ef»teinbre  ISltf»  qnî  mu- 

'  («e  que   U   t'oiu[>cirnce  eu   ttintière 
Mil  la  t;riiiide  %t»lrie,  Hc    Mit  été 
'  'riéral*«t    (»•«   Etnls   dr'piitrs  det 

^  r    Iff   iiU'iiÉeÀ  louetiotis  et  allri- 

^  ^  llri   qui  ëitti'  til  ri-devaul  eterrées 

}  I»  de  prcficlure  e»   d'iuteudance,  y 

■Qtii^M*  l^  <L\uiint«i«iiiure  des  niÎMÎrrt  ciTilr*  qui, 
^lirarn.tfHia ,  uiirsiiiMtt  été  précederiiiiirut  |il»r- 
*'  '.tëe*  devant  les  eouieiU 

'  lurr,   uu   qui  le  irraieril 

/  ..^  »c,^^ia  Jci  tioljégeg  des  £l«U  de* 

\.     Hii  iiMiAi ,  f>n  génère I ,  el  ««uf  te« 

t  ii*oir  lieu»   en  trrtu  de 

.  ItHil   c#?   qui  couerrue  U 

'  '  i  tutjtr*^  e»t  demeuré,  »uivufil 

''  U^  fïvlie  <fii  nintn*  de»  cullé|;et 

I  .aitr»,  el  que, 

<  re  9  de  la  loi 

'  ivmMt.ir  L«  I  .iiilorilé  Al  eier- 

'-,   ntnl,   ludepruddfiiiiiml  tii*» 

ilifMtM*lr«li«Jii   géticrule  du  Wa- 

***«*Mi«  |i«riiçuiteteioi'ul  coiitiéei  eiitie  l«t  tuiiui 


des  Etoti  provineiiiit ,  niAf  qiit  les  ju^ei  oHi- 
flAirif  «îeut  «tïeuur  rttnripéi fur e  k  r«^t  é^urd^  et 
iuu4  qu'ils  aîi'ut  ,  en  ptiriirulier,  li«  drt»tt  ilu  f'im* 
rinseer  dun*  If»  mi^nurr»  n(|imui<ftr.itne*  fii-t  cul- 
Ivert  ou  finuiianuMires  «luir^*'*  rte  lelte  lirMuelir; 

l!iui*idér«nl  que  le*  MUributiuii*  donniN^s  *»\ 
diretrtmiii  di*»  dt;;;ur*  cl  polder*  ri  n  d'.intrii  col» 
ié|>es  de  trrtle  iiiilure,  deviendruieul  rnitqdetefm'ut 
iltu*otrfA  el  que  lu  t;»routM*  qu'on  duil  y  trruner 
priur  U  cnn»erv.itinn  de«  iuléfêlt  de  ito*  •ujels  diiiis 
une  nuitiére  d«*  eette  hnute  iiuporlrttM'e^  %t*  iriui%«*« 
mil  eutiéiemoul  muninlie,  si  h  luurth*^  de  ruduit* 
luilrittiuit  pouvMit ,  itnu«  quelque  prêtante  que  ru 
fut,  être  Mrrélée  nu  *?ntrÀvé«  «au  inoy^u  de  proré* 
dure*  d^fi*  lesquelles  \t*n  r'o||é){e»ou  fuiH'tuuininreA 
adiniiii*tfMtir!i»frAtcul  un}iliqoé*«  ei  qui  ptMuruieul 
let  fnire  renoueer  jl  preudre^  itu  morueut  d'uu  duii* 
^er  iintfiineut|  el  quoique  le  iiioindie  retard  fut 
rupiiiMe  dViilrniu^T  U  runie  de  coutrf'e*  enlu'rv*, 
le*  mesures  que  le*  ctrcuuïUucet  eiigemieul  de 
leur  p«irt  ; 

CUuisidérMut,  qu^einiif  il  est  de  lit  plui  ^runde 
imporirtuee  de  vriller  à  ce  que  les  ré^lei  et  les 
firiiuifirs  étwbli*  ptiT  U  l(u  ffind.inirut«ile  du 
royiiume»  couc4*ru4ut  la  turvnltaute  de*  ir(i%au& 
liydrnutiquo*,  y  rotnpri*  li*i  ponU  fi  tlniusséi**, 
Sttirnt  poutrliielk-mi-ul  oLi'ïervéi ,  a»us  di&tmçhvii 
*i  lii  dépeiue  te  fuît  par  le  Iretor  pubhc  iMl  de 
Inule  mitre  lUâiuere  ;  et  n  *ee  c]>ie  U  *ur«edl<iuea 
attribuée  pur  Tnrtivle  i2?l  de  1»  niêuie  lut  ftntda» 
nieittule  aut  dépulkilioni  de*  £UU  pruviticuiuv  , 
cnueeriuint  lu  eousirut-liou  des  iravAUS  y  meiiUoii- 
né*,  ne  »oil  |t«t  rendue  lUutoire  ; 

Vuuiaifl  tcnfiu  «t*iiurer  ,  d'uur  innuièfe  e«if)ve- 
nable,  iVtéculiuu  Itint  dr*  Mrrélésqm  oui  «rlë  p^tr 
nottu  prit  à  vtl  é;;tird,  eu  roufnriuite  dn  U  Ini  fou- 
dituivnliiie  »  que  de»  dispo«uliou«  pie»  edruiuieiiit 
euoiiieei*iir  le  Miême  iujrif  el  ipii  uut  ju»qu  h  prc- 
»eitt.  eoutiniie  «1  èlie  tu  «i^îUeur. 

5u*rc  eoufeeil  d'Eut  enlendu^ 

Avon*  «rj'éie  el  «rréion*  *. 

Art*  1,  Jusqu'à  re  qu  il  *.«l  é|é  •utr»-ntent  tittué 
k  cet  ég^rd,  ni»»  «rtèret  ci.de»>«u*  uieiiiiimue*,  ur* 
:£S  septembre  li^lDf  et  7  j«iuv  ter  1817,  Irl»  qu'iU 
Sont  déveliqqx'f  du»*  ïf-  préljniiii.nre  du  prenent 
uririe  ,  eutieridde  Ir*  di»po*«tioufï  Hiitrrirumiient 
éuMni'ii  en  ui^iilieTC  de  irumun  hydr«Hilique%,  ilo 
di^Mèi'4,  poiit*^  ruute%,  etc^,  eu  liiut  ipie  le*  der« 
niére*  n  ont  pus  été  e»pre»*»*iurni  ie*»iquee*^  ou 
reuqilMcée*  par  di's  dispo»ttioits  po^lérieurts  ,  de- 
vront être  n^nureuscnu'iil  observe*,  *t  nu*  c«>utia 
et  Iribunuui  s'y  ronfurii»eronl  eiacteuieut.  Les 
^ouvtTTienr*  et  les  £i<iti  député*  des  protinee*  eu 
turietllerout  rob*erviil»ou  ci  y   tiendrunl  In  maiu. 

Z,  Lorsque f  dunti  des  alî.iires  qui  eoucernetit 
rttdmiui*tralioh  ctvili*,  les  direott'Ur*  de»  digue»  et 
pulder>T  et  autre*  eidlej^e»  seiubUbles,  mu  utému 
ii'«  rtiitontet  Bdmini»lrttti<ie  qiieU'Onqne*,  eruirout 
ivun  upcctftKMi*  eofitruricei  i  lurt  par  len  %niet  ju* 
dii'iaire*^  il  leur  »era  pcrans,  iinu-seiiiemeni  de 
pifqiosir  au  ju^e  leurs  movt**i«  *io  défende  et  d« 
itoullutir  de  t^e  l'hef  rinrotuprtiLMO'ii  ilu  tiiliuuMl  un 
bien  de  rum  lure  i  ee  •  ■■  '-  -<«....,..!,..*  — i  .i,.^ 
boute  de  *a  ijrutaudf^ 
lejngtiit  nt-t'e*»tfire  " 
|far  Ui'Vtfut  «vu»  eu  lii 
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AOUT  1820.  -  MARS  1821. 


et  arcompR<;iiéc  de  preuves  suffisantes ,  afin  qiril 
soit  (lur  nous,  sur  ce,  statué  ainsi  qu'il  sera  trouvé 
a(ipurtKnir  siiivanl  la  nature  du  cas. 

Notrf  ministre  de  la  justice  et  relui  de  rintéricur 
et  du  Wuterstaat,  sunl  chargé»,  etc. 


118.  —  9É»  Août  MU9m.  —  Arbèté  bklativeieiit 

A  l'aITLIUAIIO»  Dfcî>UUSK.^   \  itiVfcl'K  SUR  l'lïABI.IS- 
KkMENT  DtN  HOFLI^S  ET  USI^K6  SllUÛ»  61B  LK^  GUUMS 

u\au.  {^/ourn,  vffic.  no  XIX.} 

Nous,  Guillaume, etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
lerietir  et  du  Walerslaal,  du  10  mai  dernier, 
purtant  à  notre  connaissance  les  contesta- 
tions qui  se  sont  élevées  concernant  Tappli- 
calion  des  lois  et  règlements  en  vigueur  sur 
la  police  des  usines  établies  sur  les  cours 
d'eau  ; 

Vu  l'ordonnance  de  1669  sur  la  police  des 
eaux  et  forêts;  les  dispositions  successivement 
faites  sur  ces  objet,  et  spécialement  la  loi 
du  6  octobre  1791  ;  celle  du  2  )  floréal  an  X  ; 
Tarrèté  du  19  ventôse  an  VI ,  de  même  que 
les  inslruclionsy  relatives;  —  Le  conseil  d'E- 
tat entendu  ;  —  Prenant  en  considération  le 
but  manifeste  de  toutes  les  susdites  disposi- 
tions et  la  nécessité  de  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  police  sur  les  cours  d'eau ,  et  de 
veiller  à  ce  qu'aucun  nouvel  élablissemenl , 
construit  sans  l'intervention  de  l'autorité  ad- 
ministrative compétente ,  ne  soit  nuisible  au 
liiue cours  des  eaux  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  cet  objet  ont  toujours 
été  suivis  tant  à  l'égard  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  qu'à  l'égard  des  cours 
d'eau  et  ruisseaux  qui  ne  le  sont  pas  ; 

Considérant  que  quant  aux  cours  d'eau 
qui  ne  sont  ni  flottables  ni  navigables ,  et 
qui  par  conséquent  n'appartiennent  pas  au 
domaine  de  l'État,  les  tribunaux  sont  com- 
pétents pour  prononcer  sur  la  propriété  de 
ces  cours  d'eau  ;  mais  que  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  mesure  de  police,  telle  que  l'est 
celle  d'ordonner,  d'autoriser  ou  de  défendre 
la  construction  de  travaux ,  soit  pour  accé- 
lérer le  cours  de  l'eau ,  soit  pour  prévenir 
qu'il  ne  deviennent  nuisible  à  l'intérêt  géné- 
ral ,  soit  enfin  de  faire  des  travaux  qui  peu- 
vent avoir  quelque  influence  sur  le  cours 
de  ces  eaux ,  l'autorité  judiciaire  n'est  pas 
compétente ,  mais  seulement  l'autorité  admi- 
nistrative sans  distinction  si  les  cours  d'eau 
sont  navigables  ou  non  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


Art.  1«'.  Les  lois  et  règtt  ments  en  vigiiGor 
sur  l'établissement  des  moulins,  usines,  elc.i 
situés  sur  les  cours  d'eau  ,  sont  applicabfei 
non  seulement  à  ceux  construits  ou  à  coosf- 
truire  sur  les  rivières  navigables  ou  fiot« 
tables ,  mais  en  général  à  tous  ceux  qui  sont 
mis  en  mouvement  par  des  cours  d'eau  na- 
vigables ou  non  navigables;  qu'il  est  défendu 
de  construire  des  motilins,  usines,  ou  autres 
travaux  sur  des  cours  d'eau  non  navigables, 
ou  de  changer  ceux  déjà  existants ,  sans  eo 
avoir  préalablement  obtenu  rautorisationde 
l'autorité  com[)étente  et  sans  avoir  rempli 
à  cet  égard  toutes  les  conditions  et  formalités 
prescrites  par  ces  mêmes  lois  et  règlements. 

2.  Que  néanmoins  les  atitorilés  locales 
conservent  la  faculté  d'accorder  de  la  ma- 
nière usitée  jusqu'à  présent,  des  autorisa- 
tions ou  permissions  «le  construire  des  seuils, 
lavoirs  et  autres  travaux  de  celte  espèce ,  qui 
sont  d'une  faible  importance  et  ne  peuvent 
opérer  aucun  changement  dans  le  cours  des 
eaux. 

Notre  ministre  de  rintéricur  et  du  Water- 
staat  est  chargé ,  etc. 


119.  ^  IS  JUmrm  1991.  —  Arhêtk  hoy&L,  ii.74, 

BKLATIF  A  LA  DIVISION  EN  DEU\  UL^SSKS  H&SUàBDtS 

B0DTK8.  [IVon  tMéfé  au  journal  offiv.)  (i). 

Nous,  Guillaume,  etc. 

Art.  \rr,  Tdutes  les  grandes  routes  comprises  «a 
tableau  joint  à  notre  arrêté  du  26  juillet  1816  n.  40, 
sont  maintenues  comme  telles  et  leurs  revenus  res- 
tent afTectês  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici^  an 
service  des  emprunts  hypothéqués  sur  ces  routes. 

2.  Les  susdites  grondes  roules  sont  divisées  m 
deui  classes  ,  conformément  aux  états  A.  et  B, 
joints  au  présent  arrêté. 

3.  Les  grandes  routes  de  première  classe  avec 
leurs  embranchements,  ainsi  que  les  ponts,  pont- 
ceuux  ,  aqueducs  ,  etc. ,  qui  y  sont  établis,  seront 
administrés  sous  la  direction  innnt^diate  du  dépar- 
tement de  ^intérieur  et  du  Wnlerstaat.  Lebudj>et 
des  dépenses  nécessaires  un  bon  et  réj^uher  entre- 
tien de  ces  rouies ,  sera  soumis  auuucllemeol  à 
notre  approbation. 

4.  Les  grandes  routes  de  la  seconde  classe  avec 
leurs  embranchemeitls,  sont  mises  sous  lu  direc- 
tion immédiate  des  Etats  des  diverses  provinces  ou 
elles  sont  situées,  avec  charge  de  pourvoir  à  leur 
entretien.  A  cet  effet,  il  leur  sera  accordé  provi- 
soirement et  jusqu'à  remboursement  parfait  des 
empruntshjpolhéquéssur  ces  routes,  telles  sommes 
que  nous  croirons  pouvoir  y  consacrer. 

6.  Si  quelques  parties  de  jurandes  routes,  soit  de 


(i)  Pasioomic  2dc  série,  t.  6,  p.  *9' 
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.  uni  et  «econde  d»if  f ,  où  (1rs  ôUf  ?«{•€■ 

i        fit  été  «titrvfuit  à  U  riiur^tt  fjf'i 
Hk  ou  purtK  tihrrs  .  tir  Irttr  tiluient 
iiis,<;uii   pn  !»rnt ,  it  s»Tii  flgi  à 

I         inmlairiS  faite»  |im  iiulrc 

t  dit  ii  arcr.ttiLfc  lUll^  ti.  l. 

p  L«i  iSf^fmrtettuml  des  l'irilerirur  et  iJu  Wdters- 

t  U  siirtreilUtKvtii  suifvrtfurc  iur  loiitci'f 

'uui*<s  de  4^"  c'Us^t%  le>  iioiit»,  (»o(it- 

-    '  •       'pn  »'^  tnMiituit. 

tiiU:iii'iir  it  du   Wiitersliiut 

loiidii   {iteKriil  Hrrêlé  I  dont 

iéitiMn«   irroiil  «drrtlie*  »  n    ualn*  iMiiiîfttr«  ii**9 

lice»,  uii  ri»ri*«il  d  Etal  cl  ù  U  cU«jimUD  (jëii«- 

f  «il*»  oiiii»^*i<»», 

(  U  taùUau, 


A  iiiXiTi^,  (JVun  ùiëàré  au  Jourt*al  tt(jl' 


{EMtraié). 


A.  Lm  »ciiiif»i«s  proveiittiit  d'écnuQUiid^ifiiiiei  pur 

t^MK'iuiii  >ur  U'%  futid»  aiiti^uét  puur 

I  i*iii    de*    ^ruiidck    ruUtrs   de   «ccuiide 

il  cuiirormi^mcftl  à   Vatl.  'A   de    tiulro 

^nl  Ib^ilf  11.  I;ji3|  taisié»  il  U  di$|u>* 

.  rcitinm  rc«pc*i'liv«i  pour  y  éire  rin- 

k ,  ià«r  notre  «:uii«ciilcmciil  à  l'tfiiielior«li(itJ 

-^  rtMitrA. 

^<  t*4it  OU    les   (i»iid«  usfti^'iiCB  iii-desïUf 

ti  é»  ju^uiTiMiil*  (tour  1^  bitll  i'I  réi^uln  r 

-   ^ruiides    routt?»  dn   HM.oridi»  ct«i»r, 

pruiiiice,   U'%   t^tdl»  irk^i'tt'ttfîi  ui<ti» 

:tiiiiuiis  ïtéceiiaife»|i«nr  )  |iuurv«ir. 

jres  c|itD  cenu  tl'i  lUrdit-ti  urdt* 

<«  nécesc^ireftiet  étatiiinua  (ttrouî 

I  '-|;é*iti  k»  ^i«)jiosîl«oii»  C(Miven«iLtct  f  et  liidii* 

•noiii  m  luétuc   triftpf  k»  lumeiti  |itu^iiK-iaUil 

<    ttut  dë|ieii«crt^te  fiml  coiiftirttiétiii'tit 

MT'iit  tk*  notre  «rtélë  du   17  de^eiiiLirc 

•*  ■  'f  5  cl  nu*  «fticle»  2i  «t   SÎ2  de* 

iirt4(«irrK  y  jointes^ 

^  rtiviiirri  iiutil  s^>éctulriiietit  rcs' 

.  biifi  ri  r«sj;ii|jtr  eitlrttirii  dcf  grAiides 

.  utide  eU*ic.   Quand  il  iiuy»  cuii«trr« 

atu  uufi  (irriiiiicei  ni  c^«rd   îi  sri  jTr&oms 

•  nttMfiit,  l'on  roneciurt  «u  Mluluirt^  but 

n^^  uou«  lier  iioui  rtrfu^ciuu* 

iil  tjuv  li»uiii  h^tm  rt  t|ite 

1.   l,.    u. m^^iitoui    à  ct;lt<i 

-  rriiduK  dts|»t»- 

ir  iiruViliCV^ 

tktrrt^uT  ni  du  WiilcrsUiMl 


•d^ÉÀifLi^^h. 


Idl.—  •!  Mar«  IHVl.  —  ÀBiiitf  ROYAL  n.  7a, 

J(Kt4in  Llife.|^T   Ml  Hiiriki^  t>K '<lii;tlf|UI£  CI.A»?>IC.  {Aoli 

»§érè  au  Jour/t  ojJSc.)  [i). 
Rou«  Guillaume,  «te. 

Arf •  l*^.  Chnqiia  iituée  «u  muis  <f*04*liilir«* ,  l«t» 

états  dt%  province*  noui  tniiisnicltmiit  ^»  donUlii 
expôdàlioti  ^  pur  rinlrTinediaire  de  notre  nuiii»tn» 
do  rinléri«*ur  ei  du  W.ilriiiUiii,  If  budget  de*  dé- 
peities  uéresstiirc*  pour  rmirctieu  drs  ;:riiiideii 
routes  de  st*c«tndr  clë&^t»  «  sUiti^t*»  duiia  bur  prit- 
iriiM'p,  pour  ctlu!  de  leur*  eiubraiirbriumli»  tï  de» 
pi>nl!i,  iiquedue*^  qui  eu  fout  poitie^  vu  tAut  que  i'r« 
routeSf  enibrAiuliriut'Ui»,  flrr.,  dm^rnl  ilre  enlr«- 
ttitii^  p<ir  le  trésor  nu  pur  le«  funds  pruvitiiMAiit. 

2  D'tus  «"e  bud:;et  ne  seront  pu»ut  rumpn»  b't 
oppunit<meuts  des  |.siTile»-priul4,  ui  rcui  di»  p*'r- 
ccpteuri  du  druitdt*  bjuitérc,  U»  fi<ii§  rîe  peft-t*p- 
lion  dect*  droit,  leïlVaii^dNriitrviieudrb  p'<MUl.iiMUMIp 
brtrriérei,  uutisuus  di'  burritse»,  cl  autri's  d(tfi«uii*s 
«euibKiblea  »  ui  leschtir^es  itu  iui^m&itîous  ofTcrléi'i 
fttir  de»teir.iint  ou  objri»r«iit.int  pur1«e  drt  f;rAndet 
rcMitet  I  touteii  k'«dite>  di^pcfife»  dev«ut  deiucurir 
il  <:hui(;ede  l  EuL 

«i.  Le  biidj^el  seru  aceumpn^ut*  de  U  dé%i^UMlit*ii 
des  iiuiyeu*  ïi  riiqilny  r  p.ir  U  province  p*»ur  i<iu- 
vrir  le»  dites  dép^Mtie»^  dtiiu  le  e^js  uu  )«  tuiuiim 
qui  lui  est  «ssigncc  pur  Turt.  4  de  uulre  itrK^ti*  do 
cejjaur^  u.  7J,  ^eruil  trouifée  insudi^ante. 

î>*il  y  «VMii  détkit  pour  18^1,  le»  él»t«  proviii« 
cîrtui^  d^ni  leur  »esa»ou  du  iiiuis  de  juillet  prurbi«iii 
voteront  lei  fuud*  néccssairei  pour  le  coutra,  et 
propojitroiit  le:s  meAUret  k  preiidie  m  oel  cg^rd 
pour  lë^2. 

4,  Tous  les  travjiu&  el  fouruilurQ»  pour  rentre— 
lien  des  grunde»  ruutei  ter  oui  udjuge«  [uibliqu*- 
nient  ^  à  ntoiiit  qu'il  ne  toil  plu»  pftitii«ble  d'en 
i.]iiir'^er  let  rerniiers  de  barrière*  ou  de  le»  udjuijjvf 
p«r  suuitH»ftuiii  11  de^  «ateliers  d  itii«rit'rs« 

Cirpirndant ,  il  n't»t  nullement  dérobé  aiii  con- 
ijmU  eiiftliiittt. 

5,  Le  touipte  «dniinittralif  quelrs  Euis  proviu- 
ciiiUl  doneiii  rendre  iiiiiiuelleiiirut  de  rmipluî  de* 
fonds  ulTeete*  à  reutrr'tieu  dtis  ^ruude»  ruuU'»  do 
2*'  cltt»i«  |H'nd«nl  funuee  precedeule  »  itur«  Itvi* 
cuurornieiiit^jil  A  r<itl*  ÏÛ  de  nùli««rfèlèdu  lU  mal 

6,  Sont  ïp^t  iule  ment  c^onfirmëet  cl  rruduet  ifi- 
plicttbk'j»  nui  ^rtiidi  »  roule»  de  2«'  cU^^te^  toute» 
Irji  dihpuiiitiunt  de  1  «tri.  lA  de  notre  «riete  du  3 
uifti  lh2Uj  II*'  2,  qu»  défend  d  appuiler  aucun  ebun- 
genient  ii  la  dispoMliouacluelie  dei  ^ruiide»  routes, 
à  eelie  de«  jpoul* ,  uqucducs  y  Mtui^ft,  etc.  t  de  fui.*e 
k'  loii^  de»  dites  roulr$  unvuue  |  kuttition,  Loupe^ 
couklriictiou,  etc^^i  naua  rÀUtnrit«|ion  du  d<|j»«lic' 
meut  de  rintertrur  il  du  \^  uteralMut. 

En  oitlre^  le»  étêH  «cillrrunt  »oi^ueu*euitnl  k 
ce  que  les  corpnrultiui»,  eonimiiue»  ou  p^iriti  *i- 
IterSf  eburgvs  de  t'cutiLtieu  »ie  «]uelqu«  partie 
de»sr«udet  rouira,  ne  *é<^*irttul  point  dca  diipu* 
iitioiia  pnSviléeai  ai  ce  n'ctl  après  en  avoir  obl«  nu 
l'i^utoiuation  du  «tiada  déptittitnirnt^  auvordt^e  sur 
le  rappoti  elle  prupii«iiion  d* •  Kuta  ptofiiKiiau». 
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Sont  au  •nr|iltt8  confirmées  par  la  présente  et 
rendues  applicables  aux  grandes  routes  de  2«  classo 
les  dispositions  contenues  aux  articles  14,  16,  10 
et  17  de  notre  arrêté  du  2  mai  1820,  no  a. 

7.  Toutes  les  dispositions  déjà  prises  par  nous  à 
regard  des  roules  non  classées  ou  provinciales, 
sont  en  leur  entier  maintenues. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  dn  Waterstaat 
est  chargé  de  Texécution  ete. 


122.  —  9  Férrlcr  !•«•.  ^  AbuIts  boy  al  coh- 

CBRNANT  I.KSDE0ITS    DK  BABBIKRB   8UB   LES   CBARDE8 
BOrTKS  ET  LES    BOUTES   rBOVlHClALES    9V  BOÏAVHE. 

[Joum.  offie.  N^  IVJ. 
Nous,  Guillaume,  etc. 

Vu  les  dispositions  eiistantet,  an  snîet  des  bar- 
rières sur  les  grandes  routes  provinciules  du 
royaume  ;  —  Vu  notre  arrêté  de  ce  jour,  n*  21 , 
approuvant  les  conditions  pour  Tafiermoge  de  ces 
barrières  ; 

Notre  ministre  des  finances  et  le  conseil  d^tat 
entendu  ; 

Vu  nos  arrêtés  de  ce  jour,  n»  22  et  30,  conte- 
nant des  déterminations  au  sujet  des  endroits  où 
les  droits  de  barrière  seront  perçus  ;  —  Avons  ar- 
rêté et  arrêtons  : 

Art.  1.  Personne  ne  pourra  refuser,  aux  endroits 
où  se  trouveront  des  poteaux  de  barrière,  le  paie- 
ment drs  droits  dus  diaprés  le  tarif  existant,  dont 
le  fermier  est  obligé  de  lui  donner  communication 
•M  le  désire. 

2.  En  cas  de  contestation  ou  de  différend ,  le 
iTiontant  du  droit  exigé ,  devra  être  consigné  sur 
une  quittance,  en  mains  du  fermier  ou  du  receveur 
du  droit  de  barrière,  avec  indication  d*un  domicile 
dans  la  province. 

3.  Tout  refus  ou  toute  fraude  dans  le  payement 
ou  la  consignation  du  droit  de  barrière,  ou  dans 
Tindication  d'un  domicile,  mentionné  dans  Tar- 
ticle  2,  toute  fraude  commise  en  dételont  des  che- 
vraui  ou  de  quelque  outre  manière  ,  seront  punis 
d'une  amende  équivalente  à  cinquante  fois  le  droit 
dû.  Tous  dommages,  outrages  ou  violences  faits 
dans  un  bureau  de  borrière ,  seront  punis  d*une 
amende  de  fl.  10  à  fl.  lOO,  ou  d^une  enprisonne- 
ment  an  moins  d*un  jour  est  au  plus  de  quatorxe, 
ou  d  une  amende  et  d'un  emprisonnement,  confor- 
niftiicnt  à  la  loi  du  G  mars  l8l8  (Joum.  offie,  m» 
|2,}  le  tout  sauf  le  payement  des  dommages  et 
intérêts,  et  Tapplication  éventuelle  des  lois  pénales. 

4.  Le  droit  de  barrières  pour  des  voitures  ou 
chevaux  de  poste,  tant  pour  Palier  que  pour  le 
retour,  devra  être  payé  au  maître  de  poste  en  même 
temps  que  le  prix  de  la  course. 

6.  Il  ne  pourra  jamais  être  attelé  plus  de  huit 
chevaux  à  une  voiture,  excepté  pour  monter  des 
pentes  rapides,  telles  que  celles  qui  en  général 
dépassent  cinf]  pouces  par  aune  de  longueur,  pour 
le  transport  d'uhjels  indivisibles,  et  dans  le  cas 
ou  le  mauvais  état  de  la  route,  beuiiconp  de  neige 
ou  d'autres  circonstances  impérieuses  et  imprévues 
i*exigerttient.  Dans  tous  cef  dernicis  cas,  les  cou- 


dnctenri  devront  être  ponnrus  d^nne  antorisatioti, 
par  écrit,  de  l'administration  des  routes,  ou  dtt 
président  du  conseil  de  la  commune  ou  il  •• 
trouvent,  le  tout  sous  peine  de  l'amende  fixée  pof 
la  loi  duG  mars  1818  (/oum.  offio  n»  12.) 

6.  Ceui  dont  les  voitures  ou  les  chevaux  tn« 
versent  souvent  une  partie  de  route,  pourront 
s'abonner  aux  barrières,  en  proportion  de  la  dî»- 
tance  qu'ils  ont  coutume  de  parcourir. 

Expédition  dn  présent  orrêté  sera  envoyée  à  tout 
nos  ministres  et  chefs  de  département  et  d^admi- 
nistration  générale,  ainsi  qu'à  la  chambre  général* 
des  comptes,  pour  information  et  direction  respee* 
tivement  |  il  oera  eu  outre  inséré  dana  le  journal 
officiel. 


123.  —  %  rèrrler  1 9t9.  ArbM  botai,  N*  21. 

OBDOmiANT  VNB   NOUVELLE    ADJCDICATIOll   DES   BAB- 

BiKBES  BBL^ETAT.  {NoHtnêM aujmmaioffie,)  (&) 

Nous  Guilloume.  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérienr  et 
du  Waterstaat,  du  19  décembre  1821.  n<*  Iw,  rela- 
tif à  une  nouvelle  adjudication  des  barrières  de 
l'Etat,  sur  les  grandes  routes  et  routes  non  classées 
du  royaume,  dont  les  baux  expirent  le  1'  avril  et 
leir  mai  1822: 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  SnBOces,du 
9  janvier  dernier,  n»  09  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1.  La  recette  du  droit  de  barrière  sera  de 
nouveau  affermée,  pour  chacfue  barrière  séparé- 
ment, dont  le  bail  expire  à  la  fin  de  mars  ou  avril, 
et  ce,  pour  le  terme  de  trois  ounées,  à  commencer 
le  Ir  avril  ou  le  l^  mai  prochain,  et  à  eipirerle 
dernier  jour  de  mars  ou  avril  1825. 

2.  Le  cahier  de  charges  des  fermages,  aooexéau 
présent  arrêté,  est  approuvé. 

3.  Les  adjudications  auront  lieu  par  devant  les 
gouverneurs  provinciaux  respectifs,  ou  un  membre 
des  Etats  députés ,  et  en  présence  des  ingénieurs 
eu  chvf  du  Waterstaat,  ainsi  que  d'un  délégué  du 
département  des  finances ,  sous  approbation  ulté- 
rieure de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  Wa- 
terstaat. 

4.  Le  résultat  des  adjudications  sera  porté  à  U 
connaissance  de  notre  ministre  des  finances  et  de 
la  chambre  générale  des  comptes,  par  noire  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  du  Waterstaat,  qui  leur  trans- 
mettra, à  cet  effet,  des  copies  des  procès-verbaux 
approuvés  de  l'adjudication  de  chaque  barrière. 

5.  Les  fermiers  des  barrières  étant ,  pour  ce  qui 
concerne  leur  service,  sous  la  protection  spéciale 
de  toutes  les  autorités  publiques ,  celies*ci ,  en  cet 
de  besoin,  leur  prêteront,  en  tout  temps,  main 
forte  ,  aide  et  assistance. 

O.La  poursuite  et  le  recouvrement  des  sommet 
dues  par  les  fermiers  des  barrières  à  TEtat ,  se 
feront  immédiatement  par  les  receveurs  particu- 
liers des  arrondissements;  ces  fonctionnaires  ver- 
seront dans  les  caisses  de  l'Etat  le  montant  du 
prix  des  baux  quMs  auront  perçus^  et  se  confur- 
meront,  pour  ce  qui  conceine  les  frais,  ameudcs 

(1)  Pasinofluie  2de  sërie«  I.  6«  p.  19a, 
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f)ti  mrtticrtntiniit.  «ti«  in<trnrl|ftfit«  qMt  tritr  lermit 

tlomii  r*  pgr   lM(lrr>  HUII titilla  itet  ^ilKlMi:*!')!  ^  il  tnilf  fSl 

tiiir  FiMiiUe  U^4ii  ptitir  rfiit  «iir  le  mr»iit,-iril 
irt  tiiiiim»-fi  teriées  t\é\%t  înim  c«is«eft  |K>ur 

7-  Tmi»  Ir»  ftrm^^vfrliniis  i!*  fH»n (éclations  p!  lîe 

•  vriitiriit,   iMi  lift  tiitiif  ies  iMtlrrs  fitîta  rfUlifs 

"  irr  dm  h(iiirirrt*s^  tr.«ii«tiiiii  (Uir  lt*s  f<*riliir*ri 

4, ,  '..;  «'iiiriir  «Il  rh#*f,  «»*t««itl  f)4r  lui  ««xmhh,  iict*fMti> 

|k«£iu*«  de  »o(i  a\i«,  il  ht  rléi'isioii  (lu  «M>MHiii9iMirM 

4H«  iL^ifit^l  ou  tir  Vatftmi\hif*mrii{ ,  itii  h  ik-r4ii*t  tie 

iiirtiorithiirt*»  ,  il  lii  dtîrifiim  lici  bniir^m*'Mr<*t 

>^yeiirft  des   iimimiiimi»*»«  »niii  II  rv^ttirt  dr»* 

«il  !'  i^r»  II*!  roiiitr#n«>iitiiin»  ottl  ni  lii*u^  pour  v  pm- 

iMUrrf  «HÎvuut  jtltillt'e  H  d'll|trrt4    U'S  tfiil(Utsi(l(MlS, 

tiîfii  de  nutrt?  ttitrU'  dtj  rr  ymr  ,  o,  S'.  *|Me  dii  \n4- 
i>rfit,  iAuf  r^t'uurs  fl«!ii  |>4trti(ri^  aii^  Et.rl«  déiiuti*«« 
«fni  |ifo«toiirrr*iiit  Uuii  joiirii  u||irés  I'hihikI  ,  Hiiti» 
l^fi'Mitlti'*' du  rfii«oi«  iM  ^  m  lieu,  mit  Iribiiruiiii 
c4*ijt|i.ëtriiU  ,  imiif  Iti  |MtiiJlii)ii  rien»  dclil». 

Et,  TiMi»  U*n  ]iigeiiieiiU  o«  dét-inMilifi  trroitt  iinH» 

firt^  ftur  le  cliiimp ,  mit  iiiiért^s%«»  nu  k  It* nr  dorui- 

tilr.  ftiiiAÉ  «prû  rtn'jëiiifrur  t^ii  cltcf  do  dislrirl^  qui, 

lfi»it  jiuif*  «lire»  rrliii  d«  t'«'ltf  luititlr^itiiMi ,  |»«tu- 

%rt%X  fu  wpiirf'liT;  jiiir<-il!<r  uedifii'ultiiu  smi  f^ùle  4iii 

Itiirraii   iîf   b>irr{«>rc    if  inlcff»»!',   el  uum  co|»ir  en 

êrf4   Imiiiiiiitiff  nu  r^t'rvrur  p*»rtkculi»'r  dr  Tarroii- 

Élftt«tnirifl  l'Imt^^dii  rt'ciMivieiKfiit  dtt  ftvitdi  qui  m 

frMivt«ntlroiit  ;   vr  m'inivri-iiietit  «uni    IUmi    de    tu 

r<i   iiMti*e  <ril   futt   d'iinpntitiniit    itidirerlrt, 

i>Aif«fM<*iit  n|tr4^9  le  déliii  pcfonl*^  |HUir  apfirlt*r 

<MK   les  bouri^iiiMbtrHt,  nitivciim   et  ud* 

^  umuiuiii^t  «(tiiiiiCfii  ,  U  iiiiirét  bniitisée  t*i 

s    ofTii  leri    et    MuirteH  ttgr*ntii     |iiihl«rs, 

3  >  iTiMiri ,  l'iti  f  tant  ri^qiiît,  i  rejiëcutioii 

Mit. 

itft  d«i  |irét«*Mt  (irrcléi«roiil  trafitriMiM 

•.uy%  lurtiMrvsd  itlirf»  df  d<*pHrlriiiriili 

i-d«i  ,   qu'à     Ifi  rliniiilirt!)    dr« 

|tnur  #*iéiuliivn^   ou  jiuur 

I  rvuuii  refpcctiveiiiciil. 

C^^nr  u-  i      -     j;<rfl  «I  cnnditionM  pour  tadjtiéita» 

tumfê  Hif$  t^mUê^fuvineiuUê  du  foyaMtii*. 

Art*  h*.  t9  droit  d«  birri^i)  ii»rt  |ierçu  m%\\ 
«Mlff4iiiftdëifrifini«*«)MHtr  clinique  |>rovuiceou  route, 
^ftr  iMi  ^rietë  t*i\«li  iiailieiilirr. 

2m  L*^  1îf<'iu  dw  firrt  rplittn  iifrnnt  dëticnt^t  finr 
ilr»  |totr«ui  ^  qui  ile>r*iii(  rire  «cbufet  pur  iin« 
la.iil*M«rf  df*|ruift  Ir  r«iu("1icr  ||ii«qti'iMi  l««er  du 
I,,  à  ([truitf  d  Utir  Hiueiide  d«  ù  ttuntif. 

3.  Lr  droit  dt*  b^tirièri*  icr^  |i«fçii  nu  ^ted  de  cet 
n4c-«iii  t-l  lion  Mil  leur  •» 

4.  L  iidjitdir^ilion  du  droit  il<*  barrière  ii*  fem  im 
ittt  dt-ft  |*#^»>|.iiit.  ptir  luitr  m  pni  et  riirb«rc>| 

«tf  {ttttt  t^ffriitil  et  dcMi^er  Mi*'bi'ii»»riir.  il  Teiliiuv 
<,  .  «I  cp,  pitur  \v  tel  me  de  lui*»  «tifires 

1  «in..».,,    à  iiutrutl  ¥\  liiii%tuul  le ., 

1^  niMil    lut    ditpn-itioiii 

I  rr  jour  .  »«••  21  »'t  dtl  , 

»■  :i  I  ...   Lkncitl  de»  bftir«<*reft  el 

»  •«   ruitdittufi»!  l'uOti:    Mr«    |M)ur    truis 

*.  i>u  d'un  firit  lit«  punr  rhique  minée | 

\  |>gurrurit  prendre  coiiiiut»»aiic€  diâiii 


Im  bunrftnt  dei  gAiivertifitr^  proviiK'îniit  et  dtni 
crut  de«  iri^êiiieiirf  eit  Lthefrl  nrUiiMires  dit  Wn- 
terïUni;  le»  arri^tés  rt  cnridilloii«  %ii4iiieut»oitués^ 
letir  ïrrmil  en  outre  li)«  ,  et,  bM«  le  drstrrut ,  eiplu 
que*  iiluérieiireiiieiit  I»>r4  de  ('«■dpiduiMtinii ,  *»prèi 
l\q»prnUiitîcia  dr  luipielli;  tiu  tuempLiiri»  d<»  lïbn- 
riiiie  de  re%  pif'i^et  leur  iicri*  reini» 

6,  Le  RouvrfUrmcTit  te  rë%**rïe  le  dmit  du  rëfil- 
lier  le  bni),  ji  Id  Hri  de  clinique  Miine«  de  ferme; 
le»  firrmifrM  oui  Ih  tiiènir  r^ioullé;  rcUe  rë»îli4ilian 
drvrn  «<!  fiuriî  de  ptirt  et  d*iiulre  pur  érrîl,  quatre 
m  ni*  iviiit  l'einîrittiou  de  chjiqtie  année  do 
bdil. 

0.  Le*  fermierf  devront  fonrotr  nne  emitîfm 
réelle  en  «rgent  nu  en  iintiit'ubiet  non  j^revét 
d^liypolliéipirs, 

L*'*  rwuilunnrmer.lBen  «rcent,  c-nit«îtl^rnTit  dtfn« 
tii)  p^iiieniepilî  l'tf«i*nce,  de  iruis  inoudii  ninnliitii 
du  prii  du  butt  et  ce,  en  niniiuiiïtf  d  nrpriil  tui  dNir^^ 
à  verser  i*het  1«  reeevenr  i^ënéral  de  U  province, 
Ledérnnqdr  de  re  pnyemont  i  T^vuncaie  forA  au 
dentier  1iiine«tre  dn  b^it. 

Le  eiiuiiuunriïii'iil  rn  Immeubles  n«n  {^revët, 
drvrn  ëjinU'nient  Avoir  une  Vu  leur  égule  au  ninu* 
tiint  de  Iniï»  mois  du  b^iil. 

Ce»  inini«*ubte<  non  t;rrv<**,  pnnrnml  «pparlenîr 
ant  fermier»  ou  bien  u  d'^iUlref^  ce  qui  devra  ètfe 
indtqiië* 

D'iiberd  après  Tapprcibalinn  de  Tadjudicatifin, 
il  liera  prÎA  ann  friiia  du  fermier,  nue  inarripttoti 
bypolliêcaire  fur  lev  immeubles  non  ^rrvévi  «ta 
prtiftt  du  gouvernement;  Tuiie  de  ei>n«f ntcment 
é^alemeiil  nut  fruit  du  fermier,  devr»  être  patM 
en  forme  authentique^  par  devant  ntilnire^  cl  C4 
an  montant  de  la  v«ilenr  de  Iroia  ttioia  du  prii 
annuel  du  bail. 

Celle  interiptiiMi  ne  pourra  élre  levi^e  qu*apret 
IVipiralion  du  contMt  de  bail,  et  apréa  que  les 
Ir»  fermier!  auront  »iiti»ftf it  à  toutes  le»  coiidilioui 
autqueUei  il»  ao  sont  atsujeUis. 

Dans  le  cas  on  les  immenblet  dêtignét  par  le« 
fermiers  de  barrière»  ne  soient  point  leur  propriété^ 
le»  propriétaires  de  ee»  biens  Sfrutil  tenus  de 
situer  le  fabier  de*  charge»,  ronjoiiileuieut  iivr« 
le»  fi  rmierSt  pour  prouviT  quM»  sVn^ii^ent  «rumine 
eaulioni  ru  outre  tU  dcvrotit  ausvi  p»t«rr  loua 
aetrs  néces«iiire«  pour  rinscriplinn  bypolbécaire 
ci  desviis  nieutionnêe. 

7,  Li'S  frrinirrs  vrrseroni  en  ripèt^ei  monnayera 
d'ur^enl  ou  d'or,  avant  le  10  de  chaque  moi», 
diins  U  iM«i»«e  du  trt^evrur  parliiulier  de  Tarron* 
disseiniMit*  nu  de  ceint  qui  demrun*  le  plus  prfs 
de  Irnr  buf*Nju  el  qui  U'ur  s^ra  indiqué,  le  miui- 
tjtut  d'un  mois  de  knr  pris  de  b<»il,  et  eelui  dei 
sunimes  ttiuisigncr»  ou  vrr*ëes  diei  eut,  et  ce, 
sans  dôdiictiou,  vtsans  qu'tln  puts^ent  rii^er,  dant 
aucun  cas^  une  indemnité  ou  remise  quelconque, 
frott  que  tenibUbles  mdeninili!!'*  ri  rr mises  aient 
rir  acctirdèrs  0*1  pnunifs  h  di*sfcrmiet«  •ini«*rienr»* 
Si  lf«  ferniieii  dfmtUtenlrndélout  dr  U^\t  esdcle-» 
tnrnl  wii  jour  fuc,  les  p«vcmi  oli  ci  detvns  meri* 
tioniiés,  «in»i  qnr  relui  drs  amcndr»  ailsquillrs 
lis  autuit'itt  été  tondiimnés^  iU  )  ••«mut  rnnlrciinU 
pur  le  rttevcur    paiticuber,   d'après  le  mode  en 

uia|!e  pour  le  terouvrement  des  coutrkbutinn» 
dii^vtcsj   k  dcfirit  sera  tec^uvriî  sur   teut  paie« 
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ment  n  Tavance  de  trois  mois  du  prii  du  bail,  ou 
Fiir  li:s  immeubles  hypothéqués  de  lu  manière 
|irescrite  ;  dans  les  dernier  cas,  auÎTaut  les  disposi- 
tions de  Tarticle  9  de  la  loi  du  11  février  l8l6 
{joum.  ofpc.  no  14),  relative  aux  impositions  fon- 
cières; te  tout  indépendamment  de  Tannulation 
inimédiute  de  leur  contrat,  au  cas  que  le  gouvcr- 
iienitrnt  trouve  bon  de  faire  opérer  la  recette  par 
réifie  ou  par  une  nouvelle  adjudication  k  leurs 
risques  ou  à  ceux  de  leurs  cautions. 

Les  fermiers  et  les  propriétaires  des  biens  dési- 
f^ni's  par  eux  conmie  cautionnement,  seront  cou- 
siiérés,  en  si«>nant  les  conditions  du  bail,  avoir 
déclaré  qu^ils  se  soumettent  àce  mode  de  recouvre- 
nirnt  et  qu^ils  renoncent  pour  toujours  à  tous 
moyens  d'opposition  de  recours  et  de  défense,  soit 
en  justice ,  soit  autrement,  qui  pourraient  leur 
compétcr  comme  débiteurs  principaux  ou  comme 
cautions. 

Les  receveurs  particuliers  seront ,  immédiate- 
ment après  Texpirtition  du  dixième  jour  de  chaque 
mois ,  si  le  fermier  reste  en  défaut  d'apurer  ce  qu*il 
doit,  obligés  d'en  donner  connaissance  par  écrit  aux 
oautions,  ou  propriétaires  des  biens  hypothéqués^ 
afui  de  les  mettre  ainsi  à  même  de  se  préserver 
d'une  perte  ultérieure;  bien  entendu,  néanmoins, 
que  le  prétexte  de  n'avoir  pas  reçu  cette  informa- 
tion, ne  pourra  être  pour  ces  cautions  ou  proprié- 
taires de  biens  hypothéqués,  le  motif  d'une  excep- 
tion ou  oppoi»itinu  contre  Texéitution  à  décider  par 
le  receveur  particulier. 

8.  luimédiii tentent  après  Papprobation  de  Tadju-. 
dicatinn,  les  fermiers  payeront  dans  les  bureaux 
du  gouvernement  de  la  province,  les  droits  de 
timbre  et  d'enré^'istremeut,  lesquels  consistent  : 

lo  En  un  timbre  de  pour  chaque  feuille 

des  conditions  du  bail  et  des  procès-verbaux  eu 
triple  expédition,  etc. 

2<>  Dans  le  droit  fixe  de  pour  enregis- 

trement. 

0.  Ils  payeront  de  plus,  immédiatement  dans  les 
nirmes  bureaux,  une  soiumi;  de  30  florins  par  bar- 
rière pour  couvrir  les  frais  d'adjudication:  cette 
somme  leur  set  a  restituée  en  cas  de  non  approba- 
tion du  bail. 

10.  Dans  la  quinsaine,  après  qu'ils  auront  été 
informés  de  cette  apiirubution,  les  fermiers  devront 
faire  connaitre  par  écrit,  k  l'ingénieur  en  chef,  à 
quel  endroit  ils  désirent  placer  leurs  poteaux,  par 
suite  de  l'arrête  royal  qui  détermine  remplacement 
des  barrières;  ils  ne  pourront  opérer  aucun  chan- 
{•ement  dans  l'emplacement  choisi  par  eux  que  sur 
l'autorisation  du  département  de  Tintérieur  cl  du 
Waterstaat. 

11.  Ils  reprendront  pour  leur  compte,  des  fer- 
miers actuels,  et  sur  estimation,  les  poteaux  exis- 
tants, les  iHiiternes,  etc.;  si  ceux-ci  refusoient  de 
céder  les  objets,  ils  devront  avoir  soin  de  les  éta- 
blir prompieincnt. 

12.  Ils  devront  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  d*uno 
habitation  sans  pouvoir  prétendre  de  ce  chef  ou 
par  rapport  h  ce  qui  est  déterminé  dans  l'article 
précédent,  à  une  indemnité  quelconque,  soit  durant 
le  bail,  soit  après  son  expiration. 

13.  De  suite  après  l'approbation  de  Tadjudica- 
tion,  il  sera  remis  au  fermier  de  la  part  du  {gouver- 


neur de  la  province,  une  autorisation  de  perecToir 
les  droits  de  barrière,  à  Tépoque  fixée  par  le  pro* 
cék- verbal. 

14.  Les  fermiers  efTcctueront  la  recette  suivant  le 
tarif  approuvé  par  arrêté  royal  du  13  février  I8l6, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un  délégué,  agréé  par 
la  direction  du  Waterstaat;  ce  tarif  est  provisoire- 
ment confirmé ,  et  reste  en  vigueur,  moyennant 
l'altération  ci-dessus  mentionnée  pour  les  cas  ex- 
traordinaires où  l'attelage  serait  de  plus  de  huit 
chevaux  ;  ils  seront  obligés  de  d<inntT  communica- 
tion de  ce  tarif  aux  voyageurs  qui  le  désireront; 
ils  exerceront  la  perception  sans  nul  retard  ni  en* 
traves,  en  recevant  toutes  les  monnaies  qui  ont 
cours  dans  le  royaume,  sur  le  pied  et  d'après  les 
stipulations  de  la  loi  du  8  septembre  18 16  {jomrm, 
ofic,  iV«>  64)),  sur  la  matière  de  monnaie. 

La  circulHtion  avec  plus  de  huit  chevaux  reste 
interdite ,  sauf  pour  le  transport  d'objets  in Jivi- 
sibles  ou  dans  des  cas  particuliers  et  eu  é^Brâ  k  des 
ob  tacles  locaux  ;  dansées  cas  le  droit  fixé  pour 
le  huitième  cheval,  sera  perçu  pour  chaque  cheval 
en  sus  de  ce  nombre. 

16.  Sont  exempts  du  droit,  à  toutes  les  bar- 
rières : 

Les  chevaux  et  voitures  employés  immédiate- 
ment  pour  notre  service,  pour  celui  de  leurs  Al- 
tesses royales  les  princes  e(  princesses  de  notre 
maison,  ou  pour  celui  des  personnes  qui,  en  voyape 
composent  notre  suite  ou  la  leur;  les  chevaux  ri 
voitures  employés  au  service  personnel  des  évéques. 
Les  chevaux  et  voitures  servant  auxtranaports 
des  courriers  de  cabinet,  et  de  ceux  de  la  posto 
aux  lettres,  quand  ils  sont  seuls  ou  ne  sont  ecconi  - 
pages  que  d'un  voyageur. 

Les  chevaux  ,  chariots  ou  voitures  employés 
pour  le  service  des  travaux  de  la  route  ou  pour  le 
transport  des  personnes  eonunises  k  la  directiiiii 
ou  surveillance  et  qui  seront  pourvues  d'une  feuille 
d'exemption. 

Les  chevaux  de  la  maréchaussée. 
Les  chevaux  et  les  voitures  ou  équipages  mili- 
taires, appartenant  à  TEtat,  ou  à  des  eorps  d'nrmée, 
nationaux  ou  étran;;er.<i,  et  qui  seront  pourvus  du 
signe  distinctif  déleiniiné  par  le  dépurtement  du 
la  guerre. 

Les  chevHUX  montés  isolés  par  des  militaires  en 
service  et  en  uniforme,  ainsi  que  de  leur  suite  im- 
médiate. 

Les  chevaux  des  cultivateurs  requis  pour  le 
transport  de  l'artillerie  ou  des  chariots  ou  voilures 
militaires  ci-dessus  dési<:ucs. 

Les  chariots  ou  voitures  et  les  animaux  employés 
exclusivement  au  transport  de  fumier  et  de 
cendres  pour  l'agriculture,  on  de  matériaux  {lour 
le  ser>icc  des  routes  entretenues  pur  TEtat. 

Les  chariots  ou  voitures  et  les  aiiiuiuux  appar- 
tenant à  des  fermiers,  et  usines  tenues  en  activité 
par  le  veut  ou  par  l'eau,  situées  à  une  «listance 
moindre  de  deux  milles  et  demi  en  ligue  droite, 
de  la  barrière,  lorsqu'ils  parcourront  la  route  pour 
le  service  de  ces  fermes  ou  usines,  ainsi  que  ceux 
des  propriétaires  ou  fermiers  de  terres  ou  habita* 
tinns,  qui  auront  consté,  en  cette  qualité,  de  leur 
droit  d'exemption,  et  obtenu  de  nous  le  renouvel- 
lement de  leur  octroi. 
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ni.  5<mt  ftrta^  en<?or«  aat  bftrrïèrcSf  •  rentrée 

1    les  JAurs  (le  marctvcf^  quff  det  lë'^iimtn 

.    ^rrtft,  d«i  biMàric  ou  *1«  UîU^c 

'iliif^tis   i^rés   DU    »ur   des   |itfn(ef 

tfipiirteniiiii  mix    bnbit»- 

r  4«»  rouir*,  ketilenieiil  dans  retendue  do  ces 

t  Le  drott  de  harf  lére  dû«  pour  le  pnssii^e  dec 
mn%    «tt  votttin*»   de  p«slrî^  Urtt   pour   l'allrr 
^Ipf  aiiiîr-  '--  *-  '     ît,  ftrrfc  pTçu  pur  lef  truilm  de 
ÉlBe>  riqr«  que  l<*  prit  de  U  courte;  tU 

■  îitit  t>ie  lous  icuf  respimiûbUité»  OUI 

'tes  bArriéreftt  situéet  daos  rétctidiio 

1  *?%  f<'ntiiers  seront  tenuf  de  contracter  tm 

it««nt,  Jitt^c  ton»  cttu%  dont  te»  ehfiv«iii  et 

t    une  partie   rjo 

nce  IjùImUihUc" 

,      ..    --   •  -     ...;   rend,   les  Etats 

feront,  <aitf  le  rerour*  m  dtfpartement 
nr   cl  do    Wnicrstiat,  ei   itu  besoin, 

■  rai, 

t^.  Le*    fermiert  irront  sonmisi   poof  ee  qaî 

^  de  Icnn  fnnrtinni^  h  b  »Mr*eil- 

>fi  de   U   dirrrtinn  des  t;randc« 

•  '  iiiirmctit  tenu»  de  lui  doutitT  con^ 

tim*  If»  f«ils  t'oncernunt  Lt  juilirr  cl 

iiiiitn     des   niutrs   sur   iesqurltes  «ont 

^   birriéres  ;  ils  rccetroni  l«a  ciMisi- 

ir  contr«*Tenil(iiis  à   U  voirie^  et  cim» 

,1    *oui     leur  respouMbitilé,  É  toutCA  lea 

•  d'^itérelgénétaL 

I  II  lierai  tinnttonii  U  proteetion  tpër,Î4le 
publique,  qui  leur  prêtera  tiide  et 
t  eu  cas  de  besoin,  mMn  Unie  ;  ils 
\i*  Ijnt  de  toutt'S  Ira  Amcudr«  vertées 
il  pttbltqtir;  puur  rnutiAvcutiuns  cotit-» 
ir  btjrrnu  de  barrières;  à  la  fin  de 
mtrv^  le  montant  en  seru  réglé,  vnlculé 
I  TUiitfrs. 

iiiVii   cnc  an  dégel^  le  f;otivrrnemenl 

(tuur  la  cnnseï  «ition  des  toitles» 

t   nn   ceitrtin  temps,  U*  plissage 

tiniers  dc%rotil   se  ronfurnier  à 

.    pnuvuir  d*i  ce  fbtrf  prétendre 

.it«r,  et  serunt  obti^'és,  ù  tenir  là 

iitiou  des  Ini)  trusta nttt,  et  des  ordres 

ii«jet  ;    ils   eoconrrunt  une  amende 

•funït  cluiqur  cliiiriutiiu  vuiture  qu'ili 

'•  pus*rr  malgré  la  défense, 

*'      I  i,ud  ,    coa(r«Tentïont    ou 

•         I'  '>   ••;,(  !<Limi  du  drtut  de  bar* 

1   f..nii,.Mi.    nir>   lermîrrs,  ienuil   m»- 

iir  mp^iort  un  cnnstates  pur    les  eni' 

i  (Hiln  <■-   h^s  routes;   tous  protèi-vrr 

s,  seront  transtuis  sur  le 

i.eurendief. 

>tiiii  d**  U'U*  difTén'ndi  sur  cet  condi* 

gttf*  Itiiir  int4-*r{irf^taitM«i,  ser*  donnée 

«le  la  pfo- 

1  liment  dn 

-    «M    1»  Mil  f  •k.i...i,  II*    .*u     uovmU^  AU  roi. 


î4.  tr*  ferwierf  H  fenrs  déïi*-ni%  «n^«*»t,  fHint 
tout  rvtardt  rt-cette  itb'^jiMlr  tm  vttic^  ifr  fail^rirti 
jgénrMl  pnnr  toutes  coiitr4Vrtilu»n»  mil  prrsmftB 

CfuiditMiti«,  d^Mprri  1rs  (Mrt'im&tiutr^^  %ouinîs  a  un« 
«mcnde  d*?  10  ju^qèi'a    lOi^  *i    -  .  -^^ 

soimeuieut  duo  j^'Ur  a>»  m  rt 

AU   plui,  ou   bii^n   roMÎ4Uiiî  l    »>t 

emprts«innf  niro^  oouf*irtM<îtiir«i  a  t<i  i»i  du  6  m*f% 
JâlS  tjtmm^ef^^,  ii^  12^)  ^  iiid«rpend.»niiinM*|  d'^f 
dommages  întetets,  il  de  rapplu'utian  (^flriiliirllQ 
des  lois  piMiales^  ainsi  que  de  rauunt«ttiMi  dr  Uur 
bail,  d^Aprè^  tes  stqMilahotts  uifMi  "T. 

Au  LIS  que  les  dclé^uc"»  drs  T  r^ 

dVlat  de  payer  l^s  Mi»r;ii|rs,   *l,-,...„..^ ,  .- i  r  i*^ 

aniqiieli  ils  seruicnl  i  finil^nuKS^  rvs  Mioriitles, 
dnniaMj;es<' intérêts  «  ^eruol  recuu «tés  «or  |««  fer- 
miers riu-nièmes;  les  r**ruii(*ri  resinmit  »oua  c« 
ropport  re6ptMis«btrs  pour  leurs  dtdi^gnév 

S5.  Lrs  fermiers  devront  se  ('i)Mrorin*<r  eiaele<> 
ment  h  InusliS  »»fdrc^  à  diouier  parle  dffMrtemtrnt 
de  riuterieiir  et  du  W^^lerstaul,  eu  «ittu  ou  rn 
coufof  iiiitL^  de  ce»  cotiditioiis. 


ArraorvAXT  v%  aummî  ot<  tikn  us  ia  raoHtici 
i)iMAtii,%rT  ]>n6  véviiij;»  18!£2,  ifci^Tfv  Atîi.iii4iiK 
ficd  irfUTUkts  OK  RiH'i«r.t.,  (Ar%h.  du  g^uv.  p^«, 
du  ffaùuitti), 

.   Les  ElaU  dejujlf!»  dt*  iapruvinrc  de  Hat- 

Vu  les  rapports  ih  11.  rtnjï<"tîiriir  rn  chef 
de  la  province  i)**»  lu  i-t  il)  novomhre  1840, 
desquels  ji  recuite  que  tlea  lolturt»  de  rou- 
lage pn^siimées  en  sttrrliiirge  eireulenl  sur 
les  grandes  roules;  qu'il  devicnUliHicile  cl 
mt'nie  impoi^iUle  aux  employés  de  radmi- 
nïstration  du  W.ilerjslnal  de'  coiii>taUT  li*s 
dites»  surcharges  à  r^use  ties  inananivres 
quVinpIoyéïit  les  voilttriers  pour  *c  sous* 
Irarre   aux  dispositions  tles  lois  et  arr^te^; 

Vu  le  décret  du  ^5  Juin  181)6; 

l/arr^lé  de  M.  le  gouverneur  du  l'^  avril 
1818;  (l) 

(i)  u  Àffrii  1818.  —  Arreti*  du  Gouverneur  de  \m 
priivinc«  de  llaaiaiit  relatif  à  la  «érifteution  du 
poids  des  voitures  de  roulage  put  le  cubage, 

Art  i.  t' 

té4  p«r  le^ 

polica  tut    II 
êr  t^HllVl>|«M 

à  bB«'  .,!.. 
•  U-l) 
t.  I 

forint  «4..  M.-   ..,  ..f ,.,.,,   .   ne  III  iMi  nu    14 
terii^cjiliuu  d#ilcttrc>  d«i  «oHure. 

*,  t-t'.,ti]Of' f»  t^'r^r1r^TU^lTl   rlr  ta    rlmr 


intMitvl  IvOduLSinl  du  thut-uii,   di 


pir  \r  mo^en  de 
nUcatioa 
via*  4«- 

'   çbBl«r« 
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Lfl  dépèche  de  son  excellence  le  minisire 
de  rintéiieur  el  du  Waterstaat  du  âl  janvier 

Considérant  qu*il  importe  dans  rintérèt 
de  la  conservation  des  routes  de  prendre 
des  mesures  â  l'effet  dVm pêcher  les  voitu- 
riers  de  circuler  avec  des  voitures  surchar- 
gées et  de  suppléer  à  i'insuffisauce  des  ponts 
à  bascule  ; 

Arrêtent  : 

Art.  !«•.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  des  ponts  à  bascule  soit  suffisant 
pour  constater  les  surchar{j[eSy  aucun  voi- 
turier  ne  pourra  sous  aucun  prétexte ,  et 
nommément  sous  celui  qu'il  se  trouverait 
à  proximité  d'un  pont  à  bascule,  de  refuser 
de  laisser  cuber  sa  voiture  ;  cependant  lors- 
qu'il se  trouvera  à  la  distance  de  mille 
mètres  de  ce  pont,  il  pourra  s'y  refuser  en 
olfrant  de  s*y  rendre  immédiatement. 

Il  aura  la  même  faculté  lorsqu'il  se  trou- 
vera à  cette  distance  dans  le  cas  où  il  se 
croira  lésé  par  Topération  du  cubage. 

2.  Le  poids  de  la  tolérance  pour  une  voi- 
ture cubée,  sera  double  de  celui  indiqué  par 
le  décret  du  23  juin  1806; 

3.  Tout  individu  qui  empêchera  ou  entra- 
vera l'opération  du  cubage  sur  la  demande 
des  conducteurs,  piqueurs  ou  de  tous  autres 
employés  appelés  au  maintien  de  la  police 
sur  les  routes  de  l'Etat,  encourra  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  douze 
florins,  ni  excéder  cint|uante. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  transmis  à  son 
excellence    le  ministre  de  l'intérieur  et  du 


pierres,  da  boit,  do  fer.  de  U  chaax  et  gënéralement  toutes 
autres  matières  susceptibles  de  cette  opétalion. 

4.  Dans  les  procès-  verbaux  que  ces  agents  dresseront . 
ils  feront  mention  exacte  de  la  manière  dont  ils  auront 
opéré  pour  cuber  les  volumes,  en  prenant  le  plus  de  di- 
mensions possibles. 

b.  Le  poids  d'un  mètre  cube  de  charbon  sera  constaté 
par  le  moyen  du  pesage  aux  fosses  respectives,  afin  que  sur 
la  présentation  de  la  quittance  des  droits  payés  par  les 
voitui  icrs  à  l'a  Imiuittraiion  des  impositions  indirectes  ,  les 
agents  du  Waterstaat  puissent  appliquer  les  poids  des 
combustibles  extraits  des  dites  fosses. 

6.  Monsieur  l'ingénieur  du  Waterstaat  est  chargé  de  nous 
faire  connoltre  par  un  tableau  général  le  poids  du  mètre 
cube  des  différentes  qualités  de  charbon  de  la  province, 
ainsi  que  celui  de  tous  les  matét  iaux  qu'il  présumera  devoir 
circuler  sur  les  routes;  i  cet  effet,  MM.  les  bourgmestres 
et  maires  des  différentes  communes  où  ces  expériences  au- 
ront lieu,  sont  invités  à  procéder  aux  opérations  ci -dessus, 
de  concert  avec  les  agents  porteurs  du  présent  arrêté;  ces 
derniers  en  dresseront  procès-verbal  qu'ils  remettront  à 
M.  l'ingénieur  en  chef,  après  l'avoir  fait  signer  en  due 
forme. 

7.  Le  tableau  qui  aura  été  formé  suivant  ces  différeos 
renseignements,  sera  fisé  par  nous,  elune  expédition  sera 
donnée  auxagensde  l'adminbU-ation  du  WaterstaaL  spé- 
cialeroemi  chargés  delà  police  des  routes,  pour  que  ceux 
ci  puuMsnt  en  (aire  l'usage  convenable  auprès  des  autorités 
locales  auxquelles  lU  seront  tenus  énlement  d'exhiber  le 
prêtent  arr^  pour  leur  lenrir  de  règle  de  conduite. 


Waterstaat,  afin  d'obtenir  Tapprobat 
Tautorité  supérieure. 


12'(.  —  99  Mmrm  1999.  —  AnitfeTG  Rov 

TKTIANT   DES    DlSPOfttTlO.lS    RKL^TIVKK     AU    1 
ROMlKa    kVX    DIHKCTIOMS  D\ùê  OIGOLS  KT  »U 

(Journal  offio.n'^yn). 

Noos,  Guillaume,  etc. 

Vu  les  propositions  fuites  par  les  Etale  < 
vinces,  en  conformité  dt;  I'htI.  232  de  lu  In 
mentale^  conrcriinnt  le  mode  de  iinmiiiaf 
Dykffraven  et  lleemtraden  on  membres  d« 
tioti!»  des  digues  et  des  polders  clans  lei 
viuces;  —  Vu  le  rapport  de  notre  ministre 
terstnat  et  des  travoiix  publics  en  dnte  du 
18I9,  no  55(1;  -*  Vu  aus>i  les  rapports  c 
ministre  de  rintérieur  et  du  WatifrsijiMt , 
du  18  décembre  1820,  ii*  17  w.  et  du  5  févi 
nier,  no  2  w. 

Vu  le  chapitre  IX  de  la  loi  fondamental 
conseil  d'Etat  entendu  ; 

Considérant  la  nécessité  d^appliqner  nul 
possible,  à  la  nomination  des  membres  di 
lions  des  diy^ues  et  des  polders,  en  obser 
règlements  et  les  usages  loeaux,  un  morle 
et  régulier  qui  suit  en  harmonie  avec  l'rsp 
loi  fondamentale  et  avec  U  surveillance 
moins  immédiate,  attribuée  par  elle,  soit  i 
nistrution  générale,  soit  aux  Etats  provindi 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  I.  SertiUtàravenir  nommés  par  nous 
graafs,  présidents  et  autres  membres  des 
dits  Uuo<>heemraads(:happen  ,  Ueemraadst 
Wuteringcn  et  Watersehappen,  des  direct 
digues,  polders  et  autres  semblables  colléj 
conques  aux<|nels  est  confiée  fftielque  dire 
digues  et  ouvra^esservant  (le  défensecontr< 
des  rivièies  et  du  la  mer;  ainsi  que  les  se 
grefRt-rs,  caissiersou  receveurs  des  dits  col 
tant  que  la  nomination  de  tous  ces  foncti 
avoit  appartenu  autrefois  au  souverain,  a 
houders,  aui  ci-devant  cours  provincial 
toute  autre  autorité  constituée. 

Nous  nous  réservons  d^arréter  ultérieure 
état  nominatif,  de  tous  les  collèges  qui 
dans  la  catégorie  du  présent  article. 

2.  Seront  également  nommés  par  r 
membres  des  directions  des  digues  ou  des 
qui  n^ont  pas  de  digues,  ou  ouvrages  se 
défense  contre  les  eaux  des  rivières  et  de 
et  dont  Tadministration  ne  sVtend  qu^à 
ders  intérieurs,  en  tant  que  les  membre 
directions  étaient  nommés  autrefois  et  nor 
avant  Tannée  1705,  suit  par  le  souverain, 
les  statbouders ,  par  les  ci-devant  cour! 
ciales  ou  par  toute  autre  autorité  publique 

3.  Ces  nominatious  s'opéreront  de  la 
suÎTante.  Lorsqu'une  place  viendra  à  va( 
directions  des  digues  ou  des  polders,  que 
concerne,  formeront  une  liste  de  trois  c: 
réuoissaut  toutes  les  qualités  |)rvscrilei 
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ii«t  iltrcelionf  recpetrtivcM,    éêm  lti«* 

ii.ifriti  ,.  .^r  tirer  I*tiirt  rutiulioiit  ou  qui 

Mii4nti»ttiiits. 

h  -ils  iPia  pfcîfent^e  par  lef 

A««],  cl4:|TiÉ&«itfoit«  ppruti^iiifiiifct  dr«  ëUU 

9nmuri(\  *iuii  U    Uvmh\  ft.tr venir  nvet?  leur» 

MirtM*M,à  notre 

MH 1*  .j'.-  ii>  •>— leni^nU^privi- 

^tlinijvt  fï%iïiiiii(<t  UoiKtrttt  ckiu  |iri>- 
eui  qui  <}iit  droit  ^le  vmtrr  nu  k  leur* 
ktn,  mit  viUei  o»  l)ir-M  oui  propriétaire! 
t  «tTi|;nf  tirintii^  lo  fricultc  dp  itoinmcr  ou 
btfr  «lU  dîtes  filîtccs  uriR  ou  plutieitrs  |ier< 
|trnpfi«iboii  mt  s<;r4  f»itt«]  par  eui  aut 
Ole»  lie  Jii  provincu,  qo«  U  tninÂmpKroiil 
kiftdit  tninïslu%  niunie  cJt»  k'urs  cotiiMérii- 

nièmo  mode  «tr  itomînAtîoii  ser^  suivi  n 
mrmbrci  ft^»  cotltîHt*i  rjeu  (;rkènds  pru- 
i,  Hei  «fini  11110 ni loiii  di*  di^lnrt  uu  df*» 
|in*s  d<*4  proprii^t^irf*$^  p*)ur  iiuliitit  qtin 
ré;tefi«riiU,  Iriir  tioninintioii  nvuiI  i«p- 
^utrnfoitt  uu  aoiiv^Ttuifi,  mit  itcilhouders, 
iint  4'oiir»  protriiiciulc»  nu  n  ioiii«  «utro 
biiblîqne« 

jOtiou  des  meiiihrc»  de  toulrs  iiuU«s 
■llîgur»  ni  ]mhWf%,  nitisî   que  des  ne- 
lien   'tu    mitres  n>iirltnnii4iirG«  de  c«} 
IN»   •ont  pm^   rii»*nt«ioinLH  n  rtirticlç  t^, 
t  d'éirr  f>itH^  eoiiCttritu^mént  hiu  di!»|io<ii- 
«l^l«ttit:iits  tif;liit'is  de  ocii  ilimttîoiii,  tut 
Ht  iH^riitil  wrtrli'H  pur  U  Kuîti?. 

'♦'ftTis.  f'ftiiltfTiucs  diins  lt?s  té- 

d«r»  di;«iK»s    [D]fktTffUn) 
[    troiivf^eï   cttiiIruircA    mit 
du    prctriit   itrrélé^  loiil   rtititidérces 
n(;éi**^  et  deveiilt«ift  sntis  «'fît  t, 
liUlte  df^  I  inlérifur  ri  du    Wulpfstâat 
file  l*«i.ci:utÉUM  dfiprësoui  •irrcte,  «le. 


ilep4<*fiillrr    f  Att«  ^  AjlHtrà  totut 

«RT    i'k%fMt1T«Tmll    ut»  TttVARlilIlKI,  (iV(MI 

mm  /êmm  pff^c]  (  «  )• 

^  fittlllatiiiie  ^  «le. 

f  ih  nolrt*  minifilrt»  de  Tin- 
^'r»l;i:il<lu  2S  jiiillrl  iltTrtifr, 
II.   5  \\  ,   ronn  rnani  IVnnloiinlion 

■  ilr; 

I  17fi^\Hrrl8l9(8taaH- 
il.  Ç)«  ikicruiinoril  If4(  romliiions  <lr 
tiQ    tics    lotirliicrcs  ci   ilefiLhe- 

MiftrilfrEUtentfiiflu  ; 

rapport  iiîieiieur  ilc  n«>tre  ministre 
hn   *lv!r  «lu  ïi^    uhU  ilmn«  r  .  ÎL  77  . 


Avons  trouvé  Ivon  et  entendu  de  dccbrer 

3ue  rexploitatfondt*8  toiirI»ièn'i«  ùu  Irrrâiijjj, 
an»  la  province  de  In  Flandre  Orienïîtle, 
appartient  a  U  catégorie  de  cilleit  qui  ont 
étf*  exceptée»  des  cotulitiou  rorjtrnue»  dnrt» 
oolre  décret  pirmentionné  et  pour  la  conti- 
nuation dt'8qiH'lle8  aucune  atïiori&airon  [wrti 
culirre  de  notre  part  n'est  exigée* 

Néanmoins  cette  exploitation  ne  pourra 
avoir  lieu  qu^âpr^s  ratitorisation  préotalde 
desËtatit  provinciaux  et, avant  tout,  sou»  les 
cûndition&  suivanlesi  ; 

l""  Aucune  exf)ioiUition  de  tourbvd  ou  de 
terres  ne  pourra  être  située, 

A,  Xtl  delà  desdi^jnes  {huitên  %/.«)pour 
ce  qui  conrerne  les  rivirrcs  ; 

Bu  Dans  les  eaux  navigaldeit  ou  courantes 
au  pied  des  iligiies  ou  «les  Uernicj»^ 

à.  Dans  la  ditilanee  dequilre  cents  auneK 
des  digue»  ou  des  éeluses,  de»  |ionif  OU 
autres  ouvrafriii jît'(nhbt>te:». 

U.  Dans  la  distance  de  ipiatre  ceutfi  iiuues 
dci!  rivières  endiipiées  ou  navigaMe». 

E,  \\a\%%  U  dtj^lance  de  vin|{t  aunes  det 
grandes  routes  ou  des  routes  provinciales  ; 

F.  Dans  }.i  dislance  de  diji  aunes  des  che- 
mins vicinaux. 

2'  Les  exploitante  seront  obligés  dans  les 
défoncements   qui    doivent    précéder  Tex- 

{doitalion  de*  terrains,  de  tenir  séf»arées  les 
es  terres  »li  s  différentes  couches  sans  les 
tnélanv;er,  et  aussitôt  que  la  lourlic  aura  été 
cxtraili»,  i!e  nivelrr  Ir  foutl;  ensuite,  en  fai- 
sant les  rrmpïtssaj^cB  en  conrîies  de  diverses 
espèces  de  terrain»,  il»  suivront  ï'ortlre  pri- 
mitif des  entirhes ,  île  sorte  que  hi  rouche  de 
terre  végétale  revienne  en  haut  et  que  les 
couches  inférieures  etin?tirvent  I  épaisseur 
qu'elles  avaient  avant  Texploitation, 

S-»  Aucune  exploilali<ju  àv.  lourhes  ou  de 
terre»  ne  pourra  i^Uc  eommenrée  ou  conti- 
nuée i|ue  pmir  autant  t|ue  les  champs  après 
IVxlr action  de  la  lourhe  puib»rnt  re»ter  ein^ 
paiineH  auilesaus  des  vn^wx  ordinaires  d*ctc 
tX  restent  dans  le  même  état  en  ce  qui  cou- 
cerne  la  culture,  les  produit»  accoutumés 
du  »ol,  et  le»  charges  des  polder»;  et  toujours 
sous  la  reserve  qii*une  eau l ton  reele  et  con- 
venalde  du  Jouhle  de  la  vahur  dv^  parties 
restantes  de  terrain  dan»  le  i»oldcr,  com[>(ées 
l'utie  parmi  Taulre,  î^ern  fournie  par  IVx* 
ploitant  mitvant  la  déeîhiou  de  la  dtrectiuo 
de  la  Waterinfpje,  et  c<da  pour  a^^urer 
rexaele  exécution  des  condilion»  imposées 
lori^dr  la  eonce»!*rfm, 

*     .  itrranjj*  '  Ir-vront  toojmrs 

<  'H  -f^r  la  dur  dr  cinq  paltnea. 

au*>df   
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5^  Les  (lircctioDs  des  wateringues  dans 
lesquelles  les  terrains  sont  eiploités  habi- 
lueilement,  sont  obligées  en  déans  un  certain 
temps  et  sous  Tapprobatîon  des  Etats  dépu- 
tés de  prescrire  une  hauteur  maxima  rap- 
portée au  buse  ou  au  radier  des  écluses^  ou 
autre  point  fixe,  au-dessus  duquel  les  terres 
doivent  rester  après  Texpioitation.  Ce  point 
sera  pris  pour  la  cote  ordinaire  d*été. 

6<»  Pour  autant  que  les  terrains  à  creuser 
auraient  une  étendue  de  plus  d*un  demi- 
bonnier ,  on  doit  joindre  à  la  demande  d'ex- 
ploitation une  carte  de  situation  des  terrains 
a  exploiter  sur  laquelle  on  indiquera  la  hau- 
teur et  la  situation  de  chaque  parcelle  par 
rapport  à  la  cote  des  eaux. 

7o  Si  Pexploitation  est  concédée  dans  une 
seule  parcelle  ou  un  seul  ensemble  de  ter- 
rain ,  avant  qu'elle  puisse  être  commencée, 
la  direction  des  wateringues  dans  laquelle 
ce  terrain  est  situé,  est  obligée,  dans  les  qua- 
torze jours  après  que  Pautorisation  des  étals 
lui  est  parvenue ,  de  faire  fixer  aux  frais  du 
concessionnaire  la  côte  des  eaux  ordinaires 
par  rapport  au  susdit  terrain  et  de  la  mar- 
quer d'une  manière  apparente  sur  un  ou- 
vrage permanent  ou  sur  un  pieu  qui  sera 
battu  tout  exprès  et  au  refus  dans  le  sol  ;  et 
cela,  à  cette  fin  que  le  concessionnaire  et  la 
direction  de  la  waleringue  ou  tout  autre 
chargé  delà  surveillance,  puisse  s'assurer 
pendant  l'exploitation  que  celle-ci  n'a  pas 
lieu  à  une  profondeur  plus  grande  que  celle 
autorisée.  Mention  de  la  fixation  de  la  cote 
par  la  direction  devra  être  faite  au  dos  de 
Pacte  de  concession. 

8o  11  sera  entendu  que  les  concessions 
accordées  pourront  être  révoquées  chaque 
année  et  annulées  pour  l'avenir. 

Les  Etats  provinciaux  de  la  Flandre  Orien- 
tale sont  autorisés  à  statuer  les  peines  qu'ils 
croiront  convenables  pour  faire  exécuter 
strictement  dans  leur  province,  les  disposi- 
tions concernant  l'exploitation  des  tourbières 
et  cela  conformément  à  la  loi  du  6  mars  1818. 
Copie  du  présent,  etc. 


127. —  9  Septembre  1999.  —  Arrêtik  royal 

PORTAIT    BKPLIGATIOII     DR      L* ARTICLE     FRKMICR    DE 

l'arrIié  du  29  MARS  1822,  cohcbrrart  le  mode 

DE  IfOMBBR  A  DRS  PLACES  VACANTES   DANS  LtS  DIREC- 
TIONS DES   DIGUES   ET  DU   POLDERS.    [Jowmal  offic. 

NoXLIl). 

Ifoof  Gaillanme,  etc. 

Goniidéraut  que  quelques  direcliont  de  digues 


ont  élevé  des  doutée  sur  le  véritable  » 
ticle  prcmim-  de  notre  arrêté  du  29  niHi 
Inlif  nu  mode  de  nomiiiiition  aux  place 
dans  1rs  directions  des  dignes  et  des  | 
ooilé^^es  paraissant  être  d'opinion  que  le 
des  Heimraadschappen,  directions  de 
polders,  mentionnés  au  susdit  article 
seraient  nommés  par  nous  que  pour 
leur  nomination  ait  appartenu  nulrefoii 
rain,  ou  à  toute  autre  autorité  constitué 

Considérant  de  plus  que  riiitentioi 
susdit  arrêté  est  que  tous  les  membres  d 
susmentionnés  soient  nommés  par  non 
tant  que  leur  est  confiée  la  direction  d< 
ouvrages  servant  de  défense  contre  li 
rivières  et  de  la  mer  (digues  extérieur) 
ceinte) ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  V 
du  Waterstaat,  du  3  août  dernier,  R  72 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  22 
uo|l). 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  min 
du  3  de  ce  mois  R.  72,  n»  1  w  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déci 
restriction  de  notre  susdit  arrêté,  arti 
ainsi  conçue  :  en  tant  que  la  nominati 
C98  fonctionnaires  avait  appartenu  a\ 
souetraùif  aus  ttathouders^  aux  cidt 
provinciales  ou  à  toute  autre  autorité 
est  seulement  applicable  aux  secrétair 
caissiers  ou  recereurs,  dont  il  est  questi 
article  et  qu'ainsi  il  doit  être  entendu 
avait  été  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1.  Seront  k  Tavenir  nommés  par  i 

A.  Les  dykgraafs,  présidents  et  autre 
des  collèges  dits  Uoogheemraodsehappi 
raadschappen,  Wateringen  et  Watersch 
directions  des  digues,  polders  et  autres 
collèges  quelconques,  auxquels  est  co 
que  direction  des  dignes  et  ouvrages 
défense  contre  les  eaux  des  rivières  etdi 

B,  Les  secrétaires,  grefliers^  caissiei 
veurs  des  dits  collèges,  en  tant  que  la  i 
de  ces  fonctionnaires  avaient  appurten 
au  souverain,  aux  stadhouders,  aux  ci-d( 
provinciales  ou  à  toute  autre   autorité  i 

Notre  ministre  de  Tintérieur  et  du 
est  chargé  de  Texéculion  du  présent  arr 


128.  —  ft  Octobre  1119 «.  ^  Arrêté 

TENANT    DES    DISPOSITIONS  A    l'ÉGARD    DI 

d'attribution   entre  les   autorités   a 

TIVES  ET  JUDICIAIRES.   {Joum.   ofjic.  N^ 

flous,  Guillaume,  etc. 

Vu  le  rapport,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  16  juillet  182( 
conseil  d'Etat  entendu  : 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pi 
du  Waterstaat,  du  30  septembre  1822  ; 
dérant  qu'il  résulte  évidemment  de  plu: 
positions  de  It  loi  fondeuieotalei  et  n< 
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rteflQ^«llMlll  letartu:tef  140,  t49,  11)0,  pré»! dent  liti  trîUmtal,  dpt«itt  l<?quH  lia  cnnie  cfl 
S  «t  \t>9  r|iie  ici  stiturit^s  nilmiruttra^  iiiterité<3,  ot  i  notre  proeufMu  ou  iifficior^  «xerçani 
ri  )ps  fKMjfoitni  (fut  t^tir  fo«jt  attribués     prè«  If*  inrme  InbtJtiAl. 

2.  fidim  prtititri'ur  ou  ofRrirr  royjil  rîei/rt  jl  b 
réf^ppiiiin  fît*  \»  résdhitifin  in«^ii( tonnée  lUti»  rArtirM 
préréJcnt,  ri*f|ntirir  |inr  éofil,  ifont  il  iieiiiJiml«>ni 
orfp  4111  pltimitif.  queU^s  fiiéceidu  prônés  lui  «oient 
imtiitnlUtfuiieiit  rtriuiâc»,  ptiur  «sti  èlr«  féh'ié  h 
nous,  el  être  sLiluti  pur  iiotu,  lur  l'iutervpolion  d^« 


loi,  p«r  lf«  foi*  ;,éfit«rales  du  royaimie 
IftfiniU  rt   «rTi'lejt  <^^dlninÎHt^atiltrl 
ftrft  «urn'eiHiiiir^!  ri  juititriti.^  «npé- 
firir  |  (\ur  lu    Irti  roniiarn^MUnlp  t»fi 

U^ti    *!.... »  4(«  ne  jMii  sou(Ttir  qu'iici 

ir 

f  ri^;ïl»*menti,  ordnonartre»  et   réfioln-     jtige»  «tent  à  i^ibstcmr  jiisrjirii   itoire  dériiiio»  ^  de 
sdrf  «tilontéik  «tiiniiiifrtriilives,  ainsi     prendre  cuniiaiftiiiiri?  dt;  tn  roiiti*slutirm, 

t«&  BrLicle&  l27  el  I2H  du  <^od«  pénat  sont  npplU 
cabte«  atti  jii^ei  qui  rerufemient  do  »e  rfntfr«rni4^r 
•  Il  dit  réquisitoire,  et  à  tiosi  pr«i4rtirLMir«  et  tiffiriert 
rù%ttUL  qui  uc*;1t^eniietiL  de  faire  te  rëquuaiiifo 
nieiltnnrié  ct-df'ssus» 

3.  PSo*  proï'urenr»  et  ofBoieri  royatis  trantiiiirt- 

Iroiitf   le  seiiicmcjciiir  qui  ««livra  leur  dil  rr^quiti- 

toirr,  à  iiotro  miiiifttt-e  de  U  juUire,  un  nipport  cir* 

cnttstMnf^ië  de  la  i'oiiteiti«tiun  ;   tU  Y  j^ii>(^f <>(it,  «  n 

uri;;in4il  vu  par  cop»L'  confoniiiM,  tontt^s  le»  piénra 

et  tous  le«  «trtes  de  1»  pf  ocôdure  prtnctpMlr,  dmil  la 

renKAr»  leur  tiurd  ëtc  fiitte,  Aiti^i  qttct  ropiu  %in  leur 

réqiit^itoirr  MU  triliuiiulf  et  U»(ts  lui  ii^h  uiiuiiutre* 

fppéa   dHni  imtre  nrrété  du    10  juillet     et  défeuse»  que  lot  piirliri  intfîre4»9<^ei  ou  le  tiibu* 

appliquer  les  di5pit«iiioTit  k  tous  les     ru)  titi^méiite  Inur  Nurnit  reuits  toit  pfiur  fouteuir 

•dminiO'tritiouï  tui  «duHiiisIriitenrs   $«•     |y  oompélenci*  du  tribunnl,  iiott  pour  Iti  4  uuib44Urc', 

U  restera  en  outre  libre,  l^nt  eut  pitrties  itit^rei< 
«éei  qu^lUl  IriIjuritutf  d\i4!k' 
qui  suivra  li^  réquiiUnirc  im 

prèccdiMil^  direi'temetit  à  iioLK  ..,,,,    .,,    ,.j.,^ 

ticc,  loua  el  leN   ii»énioirfis  qu  ilt  avUerottt  pour 
pritu^er  que  Paction  inteutt^e  uppiirtieiii  uu  n'ap* 


il   ,  irf,  niuis  a  ctinstitué   le     cl  vrc^e,  ce  qu'^iu  *  ji«  (ions  piutiitrii  »pp4ft<Miir;   rt  il 

«tt   un  drriiK^r  ressort  de  1a  légalité     cont'Iuru,  pnr   le  ni<?me  requi«it<Jir(tf  k  ce  quM  le» 


I»  gérc*»  pur  Icft  ad«niuistr4i(e*ir$  diina 
El  trtirs  fourtiont  iidniitiistralives;  que 
idte  ultéri**uiemcnl ,  p^tr  une  eouse- 
pri^airr  et  imuiedimlef  quM  ae  peut  vu- 
ke«  t»ttrilmlion\  lé^ultrA  et  miu«ttlutiun* 
|ii%itirjudici.iire|  de  prendre  counuiatduce 
|ixi(U)ftlrNt«r>  ou  de  i'y  inimtscer; 
lifitque  le»  lois,  qui  iiitribuenlf  encef' 
iibe»  qu^dtrs  dirtermtucrit ,  U  eounrtiî^- 
toutrrktAtiuui  nui  Niiloritës  Mriuiiiù&tri»- 
p^r  cet  le  Mltiibutiou  uiènie  qu» 
t  HKompétruls  pour  en  connnUre  ^ 
Piipplii ution  d'une  partie  de*  pf  iu- 


»ii  tlv  leur  gcsiuMi  uduiinistrAtive  ou 

ii(l«  didi   l'enorrire  do  leuri  t()n<:tiont^ 

let  cours  et  les  tr«buu»ui  de  justtcr, 

ecus^ei  prendraient  cono^ussjiiu'e    de 

■m  qtM,  i*n  vctlu  de  b  Un  fond.tmeiilale, 

i*^r«tlei  du  mviiunie^  nu  de  no*  re^lo- 

Piinittration  q'Miérufe,  mut  dam  les  at-     pirtienl  pat  à   U  cunuaissauue  cîe  rautiiril^  jndi- 


f|0  l'iiutorite  iidininiftr>rtivb  i 

felenieut  d(*tL'rniiuer  le  mode  d*«pr«a 
teil  cas»  ruulorité  aduiini'itr«ttie  in- 
et  d*tfpr*«s  icquei  »ou%  det^derons  la 
\  en  résulliinte^  entre  le*  Mutontés  ad- 

bt»  «t  judieÎAirft ,  avec    pleine   cniiniii!i- 


ctatre* 

4,  I^otre  miniçtriT  de  ta  jusli(7e,  conjuaiteiTi('nt 
ancc  le  chef  ou  les  chefs  de»  d'^p^ntruicnU  uiinisl(^« 
riel»  dans  1rs  Mtlii))Utiuus  di^xqnrU  Tolijrt  du  ta 
cont(")t4tiun  ptiumpule  tst  piuti(nilMÎrrun*i>t  pliic**  ^ 
nou&fernnt|  endi'nns  Ip  uim»  qui  suivrn  raiiivee 
et  u  prés  (ivuir  rutcndu  lontej  les  des  ptèui  Sun  d>*pMrleinrnt  de  i«  ju»tiee»  un  rapi»ott 
ie»  en  Irnr*  moyens  el  dc^renief  ;  diittiiUt  de  ruffiiiie^  auquel  scronl  jointes  louli-*  le* 

et  stiitnons  :  pleines  qui  7  «pparlienneul, «tin  qu'il  y  Aoit  pur  iiuni 

gouverneurs  civils  prof inrîant  dr.     *»««"«^  ains.  qn^l  nous  pur*îtra  couireuir  par  d.«- 


t"il  sera   parvenu  ii  leur  ronnuiv^Muce 

()niint«triitiiut»  nu  de»    udunniKlr atours 

idrvBiil  le»  Irtbiinunt,  ilu  i^licf  do   leurs 

airs    M^tunnutratifft  ou  (pic  1»  U'jialtl(*  el 

|lr  ■'-       •--  1-t  '     •        'MunistriAttr»  «oui 

les  trihtiuttuv^ 

life  des  i' on  tes* 

ints  du  rt»>auuie  ou  ons 

■  itoii  publique,  soûl  daits 

tttiiiu»  iiii  1  iiiiturae  adn«nn.str<iti>re,  après 

i  l'iiTift  du   cuUtîge  des  Ltats  député»  de 

.rd  »  l*iirticlt'  Itïr»  de  U    loi 

tu  |d  juin    Islti  {Jtmrnal 

>    <■   >  iien  ,  une  resotutioa 

aérant  (|ub  l'autorité 

ivtii  ettu*e  et  aoulicot 

k  peut  •ppatUnir  au&  oourt 


eiftions  uiotï^éiis  I  et  apiès  avoir  euiendn  nutro 
cou!n*iil  il  Eliti. 

/»  rHos  dêcî'^inns  en  ci<tte  in>)tière  leroiil  insércet 
diins  les  journaux  olKoiels  uomani  régleiDenU  dVd- 
miniitrallun  publique. 

Ilotre  mmuire  de  la  Justice  «st  eborgé,  «tr 


rHiuJV  Aivi  uMt  niiiioa.%àiti(:it  ua  \.k  iiîrttATni?!  ua  L4 
Tivi  K  I  uiiUks  irr  aaii/Uk- 


TJlM>llU(.  \ 


.offi^.)(t}. 


La  dtfffUtilioD  de  la  Flarulre  Oandeatale, 
Vu  rifrèlé  de  S.  M.  rn  datt;  du  it&  uo- 


«tti*>n(  k<*ii)»  dfliiif  des  eipédtliont  do         0| 
1  a  noire  innuitre  de  la  justice,  au     ^«  la 


•  ac 
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vombrc  1821  n.  89,  ensemble  la  circulaire 
tirinsmissive  dudit  arrrèté,  en  date  du  14 
mars  1822. 

Vu  la  dépêche  de  Son  Excellence  1p  ^Mi- 
nislre  de  rintcrieur  et  du  Watcrstaateu  date 
du  11  septembre  1822; 

\u  la  loi  du  6  mars  1818,  {Jnurn,  officiel 
n.  12),  concernant  les  peines  à  infliger  pour 
les  contra?enlions  aux  règlements  d'admi- 
nistration générale; 

Prenant  en  considération  qu'il  est  urgent, 
afin  de  mieux  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions prescrites  sur  le  fait  d'exploitation 
de  tourbières  dans  la  province,  d'appliquer 
aux  contraventions  sur  la  matière,  des 
amendes  proportionnées  à  la  gravité  des  In- 
fractions et  des  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1'.  Toute  ex  traction  de  tourhesen  de- 
hors des  digues  sur  Testran  de  la  mer,  dans  les 
eaux  navigables  et  endiguées  ,  à  75  aunes  du 
pied  de  leur  digue;  dans  la  distance  de  300 
aunes  des  digues  de  mer,  écluses ,  ponts  et 
autres  ouvrages  semblables;  dans  la  distance 
de  20  aunes  des  routes  pavées,  et  de  10  aunes 
des  chemins  publics  de  terre,  sera  punie 
d'une  amende  de  tH)  à  71$  florins  ou  d'un 
emprisonnement  de  3  à  6  jours,  séparément 
ou  cumulativement  et  les  extractions  faites 
seront  comblées  aux  frais  des  contrevenants. 

2.  Les  extracteurs  de  tourbes ,  qui  auront 
négligé  de  niveler  annuellement  ,avantrhivery 
et  de  la  manière  prescrite,  le  terrain  qu'ils  au- 
ront exploité,  outre  l'obligation  de  le  faire  en- 
déans  les  20  jours  qu'ils  en  auront  reçu 
l'ordre,  ou  à  défaut,  de  le  voir  faire  d'office 
à  leurs  frais ,  encourront  une  amende  de 
trente  à  cinquante  florins. 

5.  Tout  commencement  d'exploitation  de 
tourbe  sans  autorisation  légale  et  sans  qu'il 
ait  été  satibfiit  aux  formalités  prescrites, 
sera  puni  d'une  amende  de  vingt -cinq  à  cin- 
quante florins,  et  le  terrain  sera  remis  au 
même  état  qu'il  était  avant  ledit  commence- 
ment aux  frais  des  contrevenants  et  à  la  dili- 
gence de  l'autorité  locale. 

4.  Toute  excavation  ou  fouille  pour  l'éta- 
blissement de  briqueteries  présentant  les 
mêmes  inconvénients  que  celles  à  faire  pour 
l'extraction  de  tourbes,  l'exploitation  de  ter- 
rains en  briqueteries  est^  en  tout,  assimilée 
dans  ta  province ,  à  l'exploitation  des  tour- 
bières et  les  dispositions  de  l'arrêté  de  Sa 
Majesté  du  29  novembre  1821,  ainsi  que  la 
présente  ordonnance,  sont  et  demeurent 
applicables  à  l'érection  et  à  la  continuation 
de  pareils  établissements. 


3.  Les  contraventions  dont  il  s*ag 
la  présente  ordonnance  seront  cor 
concurremment  par  les  autorités  c 
nahs,  les  ingénieurs  du  Walerstaat 
conducteurs  et  piqueurs,  les  emploi 
surveillance  des  travaux  provincial 
agents  de  la  navigation,  les  commisse 
police,  les  gardes-champêtres  et  la 
chaussée. 

Les  procès-verbaux  seront  transroii 
due  affirmation,  à  MM.  les  procure 
roi ,  qui  demeurent  chargés  de  faire 
les  poursuites  nécessaires,  et  un  lit 
amendes  prononcées  sera  alloué  a 
qui  aura  constaté  la  contravention. 

La  présente  ordonnance  sera  , 
d'être  mise  à  exécution,  soumise  à  1 
tion  de  Sa  Majesté. 


130  ~  1  •  Movembre  199 «.  —  Aaakr 

ACCORUANT   AVX    AGENTS   Dl    LA    POLIGK  DKJ 
Lt  QUART  DD  TRODUIT  BES  ABKNDES.  [Nqh  % 

Joum.  cfflc.)  (i). 
Nous,  Guillaume,  etc. 

Vu  nos  arrêtés  du  13  février  1815,  19 
1816,  ir*46  et  24  fëv.l815,  litt.  G  3,  rdi 
droits  de  barrière  sur  les  {îr.indos  routes; 
sidérnnt  que  jnsqu^à  ce  jour  il  n*est  all( 
agents  chargés  de  la  police  des  mutes  anci 
dans  les  amendes  constatées  par  eux,  relati 
au  service  des  barrières;  vu  le  rapport  c 
ministre  de  rinléricur  et  du  Waterstaal 
septembre  1822,  n»  1,  W  ;  vu  Ta  vis  de  m 
nistre  des  finances  de  ce  jour,  n**  1650 
arrêté  et  arrêtons  : 

Les  agents  chargés  de  la  police  des  roui 
ront  d'une  quatrième  port  du  firoduit  des  i 
pour  contraventions  nu  service  drs  barrién 
ttttées  par  eux  après  le  13  février  1816,  oi 
à  constater,  laquelle  part  leur  sera  payé 
même  manière  que  la  ciiiquièine  part  aile 
fermiers  de  barrières  par  Turt.  21  de  notn 
du  13  février  18l6,  n»  46. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  Wu 
est  chargé  de  l'exécution  etc. 


131.— !•  Avril  f»«8.  —  AHaiTK  Rn 

MAINTIENT  UN   CONfLiT  DE  JCRIDICTION  KLEV 
GOrrCRNEUR    DU  BraBANT  SEP1E!(TR10NAL. 

offic.  A^  XV). 

Nous,  Guillaume,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jns 
date  du  15  février  dernier,  litt.R.,  relatif 
Ait  élevé  en  vertu  de  notre   arrêté  du    5 
1828  {journal officiel,  n»  44),  p-.w  le  gouver 
la  province  du  Brabanl  septentrional,  dam  ! 

(i)  Pasinomie  j^de  série  t.  7  p.  i5i. 


JUIN -JUILLET  l$â3. 
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ni9  m  «npel  ilif»ftiti  U  et  au  Ni3|>ërîf^ur  île  jus- 

.  Il  ^,.     i rjftachim  Htrmmê  h    *Ui  cûmt9 

'■■n,  ifiniri'  t'harU^  Bttckf  Irésu- 

,  «liMi  Ht^ifnriidiliclttitiideidt^ues 

*^  ft  de  notre  miiilstrit  tlm  riiiitfiieiir«9t 

<;«iui  «1  J«tû  du  ë  iiur»  ttvntit^r,  H»  ll>9  , 

iH  4n  |iièrrt  H  nrlrt  rcdatifi  h  tu  «nsdik*  rnnse; 

;ui^        ^  '^     ' 

l4^;;4i*t  À  Part-  222  ilt*  U  loi  rniid«meiilalt9} 
'-  ^  Minril  d'Etui  HfilMiuJUf 

-rufit  qui?  iintrtrtiirL^ë  Hit  7  junvier  1817, 

M:»,  roTiférf*  4iti%  déftfrliott»   di*sJ»gUe»ct 

t  d'ciéettljiin|iarée|ujiir  le  rt*ooiivro» 

»  1    ««tivniit   lu    ttî^Mtrlititm  fiMlé    ptir 

r-  ft;  cjtlC!  1.1  dls^iOtiliou  iit*  \*m\,    \2 
"■■''    '  '   'liîl^ttullini«  lljcylf»  ou  lllUlliCI* 

j  ipin,  ilc^r*  l'tJtcuilr»  uitt  dîtes  dirci*ltoo»  uu  i^ul- 

V«.ct  ioufir  rci'hursaiji    i^tut»  prutuicîtttii  no- 

•-Mf^f^r  lrda*rtirli»  ïï^  *|iie  crlù^  lin  du  l7revri«r 

l-y*  »  Il  lut  le  fjoufoir  jmiidujit*  du  drnit  de  cori* 

T      t..»   rlKiiiitiiMt»  riMl  «m  dlf^^dt^meiil 

aiit«»i  Ira  dtfT«*r<*Mln  «if  ir  ^t^CM||Vf«)• 

_v%  iJiitv«*ot  Ctr«r  drtiidp*  ^*ut  \n   |tnu- 

'iil|  |fiiticip0  t|iii  (>ït  iHUilinite  )Mr 

u    Itijudirl    \n20  [Journal  ûffiettt^ 

^AUMtum  i'(»iriiiM'Ui'fi;  piiT  if  Uf«tirier 

lile  Bit<uir)i4idicli4ip ,  iki  dî*;uei  d« 

-,  coHhtî  lt?i   rrruirrru  dm  Icire»»  du 

>ic*WfËtêrh9  ^  %\»\tL%i  d'tiuire  1ml 

t  dr»  i.'otm  tuivtitil  U  répurtî* 

(Mi-nt    |«   itoiiiimii»un«'if  dti  dif- 

<it»l«r    tur  rtlie    «léciiUoii , 

itijt    douie      nu     |HH)  «oir     iidiuiiuiî* 

'  Jruicut   l«r*  (*ir(«ption»  auul  ici   dt» 

(Asist,^^  a  t-it  intoiilir«(ttble  f|tie  des  cice^dioni 

••••ti^  ♦«  Mrtii  ii«  rh^iuge  pfitut  l«   nature   de 

•■^«*  '  uveutniroir   pour  ré^ulUt   de 

*•''■"'  lo*K»^inoÉ  la  eoimiii%iiartcc*  du 

I  de  déiLrer  que  U  CMUse  ci* 

^i  fH»int  de  h  tuiuprU'iurt*  dea 

1,  uftuit  fAerra  être  déctdéi]  tt(luiitti%ir»tite- 

le  dp  1<i  juntict*  et  iirdir  uiiuitlre  de 
.  Li  Wiiler»tii«l  «uut   (  htir^r^s  I  clc* 


1^—  le  Juin  l»ix.  —  Di«r<^m«>fi  iioTiit 

Bii^iAJtr   mcAïuioiiik.  (AW 

»,  GujlJaumc,  c!c, 

Ia  projiojiiliim  de  nolr<?  iniriiMre  ilc 
iir  rt  ilf ft  travaiii  imbllcs  du  1 1  cou- 

1^  I  -lit!  ministre  h  cMet 


suivant  les  cireonstaoeri ,  aux  communtH 
res|)ccliv<'8  lit'  la  pruvim^c  tic  Btabaia  iiu-i  h 
ilional,  IcH  piivéji  tic  ribul  qui  se  iniuunt 
ai  ludlemerU  le  long  de»  grdmlc^s  rtiulfs  ou 
d<^s  routi«  provinciairs  de  la  suMiilt»  j>tti- 
vinceou  tpii  s'y  iroutrrak-nt  par  la  suite, afin 
lit!  les  enijiloyirâ  rumeliondion  tleiïchctïjm.i 
vicinaux  et  iks  auln*$  vore^i  de  eomintinÛM- 
lion  avec  les  grandes  roule»  ou  avec  les  ri- 
vières et  canaux ,  partout  où  cet  emploi 
sera  jugé  ni  de  ci  nécessaire» 

Copie  de  la  |>résente  sera  envoy(*c  a  noire 
inirjjslrc  de  Tinteneur  et  des  travaux  puldir.^ 
pour  exécution ,  uUerieuremcnt  A  noUc 
ministre  des  finance»  K  A  la  cour  des 
com[^les  pour  inforniaiion. 


13^—  if  Juillet.   Itfij.  «-Aftnlrt  AovèLQrr 

a*lHTlfcîlTlA    ciiM'llI    Ut  liniIULTIOX    ktKl^  P^li  ait 

effic.  NXXMil), 


iOI 


, §âm^  ÂÊ  U  |«f«vm<v  4e  IrBlMRt,  tkaéw  lUi, 


Auui^  Guitliume,  cie. 

Sur  le  ra{iporl..,.  reUlivement  à  ua  eonllit  de 
de  Jurujicltou ,  rlifvé  eu  ¥«?rtu  de  tiuUti  «rttné  «lu  & 
octiibre  lH22  {Jnurnat  Qf^aitt^  *•*  ^4) ,  ymt  W  ^m\* 
vrrutiur  du  U  j«ii>uiic<.*  a*Aii>ifi,  ji  I  ^^àtà  dir  ccr- 
Uuie  coulejitiiltou  peuihititt;  dt^vi^rit  k  tnliuuiil  %U\ 
fu^ttuérc  iii«(<4iKe  d^Antcf^.  rnlre  Jrs  lit'nt»»?!* 
Smêtê,  [ito^rtHàttifUÏ  un  J«idiu  k»ii;^(;,itit  Icchciuui 
Ue  ffatoken^  d*uièe  (larl,  el  liiùénteur  eu  nhcf  du 
WitlerslUAl,  d'uuire  part,  cntuilt?  d'un  fuocé»-*cf- 
hal  c<»n«taUnt  uiurjuilion  du  <lrfi««é  fitir 

le  couU^iottur  du  W^UrsUni,  F,  fincl, 

UBii^cr  lie  ce  jiirdiri;  les  ttut  ,r  «i. 

rflé  du  la  Aotil  |S22,  onlouii  .,,^ef 

de  rtjitiiurr  «ui  t'Uciuîn  duul  ù      ,.  ne  d«r 

4  «uiH't,  de  ^rtfliquer  uu  uouvt^iin  .irt- 

liou  de  U  Urgrur  ri  profirniieur  ci- m  nui- 

iiécs^  ei  eu  uutre  de  rbtublir  le  t«»ut  ul  ^.i  il  «e 
tt«ui^4ta  iiu|«rai>4Ul,  iH«i«  iliurfiit  ftuiut  Miltifikit  ë 
r*  lin  (*id»iiit4tiit«  dr  lu  (n»rl  des  pr<»)>r»''Uuti,  <|UI 
firfia  BU  iMHitrMtre  uHS&iijUer  l\*daiiii«ftri4tiou  du 
VVétUr^Uiit,  eu  lu  |ivr«(inn<!*  de  r«u;^(*kitctir  eu  oIhT, 
dr^Miil  k*  lriljuu«t|  de  pri'MUffe  iu»li«fii-c  ii  Auvcr»  ^ 
à  l  rffeid'e«l»'udre  «i^^rlan  r  :  ^ur  le'J^rdui  rlont  i|  »'ii. 
gll  ti  j  el  «iliti  «ptVl  ••  iroute  ttclueUemeul  ouirlaté 
d«iu«  %t^  |»rcscide»  liuiitrii ,  r«t  et  demeurr  U  |jr(»- 
l»ri(fli>dr%  df-uiMitdrtirw  ,  u^ec  dèkitten  de  troubler 
drtctrmei»  k»  «luddt  proi^rtétoirea  d^iu»  U  Jaui»- 
MMrr  |ia»*dd«i  dr  «!e  juidiu,  el  ce  en  letat  où  d  te 
•iuu*r  prt^trult'Uiruif  ri  quM  fut  ti-qui^  «ou»  le 
^uu«erurHi«*Hl  pri^i't'deut  ; 

Vtf  tcinlev  te»  |ii«tei  et  êciù»  tthaih  à  oelt» 
("«U'ie  j 

i«  cuiiK'd  d'Ktiit  4  utriidn  ; 

Cunsidrf  «lit  (fui*  (<t%  ittuiiriiletiMnii  r*  l«lt«9t  etii 
uxurpuUmM  ^l      . 
I  M  tt'tiu  d<' 

t«f)u»M  I  llf^i»ye»m#. 
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ment  du  ressort  de  rautnrité  administrative ,  et 
portant  que  cette  dernière  doit  être  considérée 
comme  seule  compétente  dans  l'espèce; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  maintenir  le 
conflit  ci-dfssus  repris  et  le  déclarer  bien  et  vala- 
blement élevé;  les  propriétaires  du  jardin  dont  il 
s^agit  entiers  à  se  pourvoir  en  indemnité,  au  cas 
quMs  puissent  prouver  que  leur  fond  est  resté 
dans  le  même  élut  où  il  se  trouvait  jadis  avant  qu^il 
nVût  été  aliéné  sous  le  gouvernement  français,  le 
14  pluviôse  an  Yl. 

Nos  ministres  de  la  justice,  de  Tintérieur  et  du 
Waterstaat,  sont  chargés,  etc. 


134.  —  1 0  Août  tlitS.  —  Akuèté  ROY  AL  cortk- 

NAIIT  DbS  DISPOSITIONS  RKLATIVKS  AU  MODE  PB  DIRI- 
GER UkS  iOUUStJlTLS  CO.NTKE  GtUX  Qri  COMHETTEKT 
m.»     VOLS    DE    V.MÉRIA11X    A    L^CSAGE    DLS    DIGUES. 

(/ourn.  0/pc.  iV-'XXXIIl). 

Nous,  Guillaume ,  etc. 

Ku  égard  aux  plaintes  réitdrées  au  sujet 
des  vols  frécjuents  de  malériaiix  ,  à  l'usage 
des  digues,  qui  se  coiumeltent  dans  plu- 
sieurs endroits,  notamment  dans  la  province 
de  Zèlande ,  et  qui  ne  se  bornent  pas  aux 
matériaux  placés  le  long  des  digues,  mais 
s'étendent  m^me  jusqu'à  l'enlèvement  des 
pierres  des  risbermes,  pour  en  ùter  les  fas- 
cines ;  —  Considérant  que  la  multiplicité  de 
ces  délits  peut  être  attribuée  à  la  légèreté 
des  peines  établies  par  les  articles  16  et  17 
du  règlement  pour  les  ci-devant  départe- 
ments de  FKscaut ,  des  Bouches  de  l'Escaut, 
de  la  Lys,  des  Deux  Néthes,  des  Bouches  du 
Bhin  et  de  la  Roer,  arrêté  le  16  décembre 
1811^  peines  peu  proportionnées  à  la  nature 
età  la  gravité  de  ces  délits  ; 

Considérant  que  le  code  pénal  prescrit 
pour  ces  crimes  ou  délits  des  peines  égale- 
ment applicables,  dans  les  provinces  sus- 
mentionnées et  dans  les  autres  provinces  du 
royaume  ; 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  de  l'inté- 
rieur et  du  Waterstaat  et  de  la  Justice  des 
3  et  7  février  dernier,  R.  16,  n.  21,  W. 
et  litt.  F.  â  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Vu  le  rapport  subséquent  de  nos  ministres 
de  la  Justice  et  de  l'intérieur  et  du  Waters- 
taat du  27  mai  dernier  n.  227  ; 

Le  conseil  d'Etat  ultérieurement  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Par  altération  des  art.  16  et  17  du  règle- 
ment du  16  décembre  1811  ,  tous  ceux  qui 
86  rendent  coupables  de  vols  de  matériaux 
déposés,  soit  sur  les  digues,  soit  dans  les 
magasins  de  rcseivc;  de  tous  auires  maté- 


riaux destinés  pour  les  travaux  dei 
ou  qui  en  font  partie ,  seront  tra* 
vaut  nos  officiers  de  justice,  pour, 
gravité  des  délits ,  être  condamnés 
tribunaux  criminels  ou  correction! 
peines  prescrites  par  le  code  pénal  i 
destruction  ou  détérioration  des  di 
d'autres  travaux  publics ,  sauf  néa 
faculté  des  juges  de  mitiger  la 
vertu  de  nos  arrêtés ,  s'il  se  pré 
circonstances  atténuantes,  sans 
toutefois  de  la  restitution  des  obj 
ou  de  l'indemnité  à  payer  pour  let 
et  du  rétablissement  des  dégâts 
raient  en  èlie  résultés. 

Notre  ministre  de  la  justice  est 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  f 
au  Journal  officiel. 


135.    —  «■  Acût  flll«3.  —  ARHÊrî 

CONFIRaK    CERTAIN    CONFLIT    DE    JUHIDK 
PAR    LE    GOUVERNEUR    DE   LA    raOVlMiE 

{Joum.offic.N'^  XXXV). 
Nous,  Guillaume,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  lo 
date  du  15  février  1823,  litt.  6,  concern 
Ait  de  juridiction  élevé  par  le  gouvei 
province  de  Tïamnr,  en  vertu  de  notn 
6  octobre  1822  {Joum.  offic.  no  44),  dai 
en  appel,  pendante  devant  le  tribunal  ( 
instance  à  Dînant,  entre  le  sienr  Didoi 
des  cbemins  vicinaux  de  la  58«  inspect 
lant,  et  le  sieur  A.  de  Moreau^  doniici 
voye-Rouillon  ,  intimé,  se  disant  pro| 
terrain  et  d^une  partie  du  rocher  en 
ordre  du  susdit  inspecteur,  pour  Téiarg 
chemin  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  1 
du  Waterstaat  du  24  avril  dernier,  P.  4 
BZ,  ensemble  celui  du  9  mai  suivant.  ] 
31,  BZ  . 

Le  conseil  d'Etat  entendu; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  I 
27  juin  dernierjitt.  07; 

Vu  aussi  le  mémoire  du  gouverneur 
vince  de  Kamur,  relativement  au  coi 
s'agit; 

Vu  également  le  rapport  qui  nous  a 
conjointement  par  nos  ministres  de  la 
l'intérieur,  et  du  Waterstaat,  en  date  du 
dernier,  litt.  Pi,  P.  4876,  n»  42a  BZ; 
Le  conseil  d'Etat  ultérieurement  ent 
Considérant  bien  que  la  cause  perdai 
devant  le  tribunal  de  première  instanr 
ne  concerne  pas  uniquement  la  légalii 
administratir,  mais  aussi  la  propriété 
et  de  terrains,  contestée  au  sienr  A.  de 
nommé,  pur  lu  romnmne  de  Annevo^ 
que  néanmoins,  le  juge  de  paix  de  Dini 
disant  le:»  travaux  entrepris  pour  la  ré 


OCT,  DEC.  18!K.  —  JANVIER  I8M. 


1» 


riftf  d^tiit  U  rntitmttttii  il'^rtncvjiye,  «Vst  im- 

,i-^.i-  J*.^  flrt^s  ffti  iiouYinir  uiiiiiiin«trHlif,  au- 

iitri*tirfi   ilr«  roulei,  et  a  coriféqtittiD'- 

^«tBt;ir(i«T  l(ft  Intrties  iUi  |Hunoir  jutlicuire  ; 

^Mfii  Ituuvc^  lion  ei  t'itt«iiiiltiiiiBMit«iiiir  le  conflit 

kruiiiTliiiit  KtuntetitîiKMiéf  «jleTi*  p.ir  le  j;oiifcr- 

4m  in  firoTiiKe  iU*  yi%mnt  ;  iilin-  cr^^cnduiit  ou 

M  ilcvatil  ti'S    IribiMtJfiUt    orriînniriïSf 

''r,i«ntstir(npro]iriétc*lnToch«»r 

•ktiofi^  quf)  »tii  rîuileiiititlèu  U- 

.ciiluvllt?r*)L'itl  ftrrttfiiilrc  dtg  co 

iii«  fiM^judico  h  »ofi  ce4:QUi«  pur  «le- 

'^  niJmitMHtruiive  »ii|[«ericuft7,  îlan*  le 

a»^iu  U  iiuif^tii  tfeiotr  «^élever  eoiitnt  ie»  itir.<ïUrcs 

lAiiyzulriilit«t  prifc»  è  Té^iird  du  chetuiti  dont  il 

r«cii. 

!luf  miniftir*')!  de  lu  juaitîce  H  de  rintémur  et  du 


MIl  —  •  «rtoliro    liitS.  —    Anniri  w'ski, 
ii/imni.  o/Jîtf  }  (i). 

If  Giiillîiumei  etc. 

La  dbpofiitfons  coDtf  nues  «Ijins  les  régie- 
*^"'-  T^our  lii  police  tU'S  harnères  sur  les 
^  rouk»,  seront  «p^ditaltles  à  la  ré* 
f^rvnivu  du  produit  dr»  ;jtnfiult-!«  rcron- 
Hili|ir  suite  iW%  irfjutnjvfntions  nux  rt^'le- 
e^*-  -  :  f-T  ptTcrption  des  droit»  étaliIU 
'  •"  desi  JiMtTi»  et  eanatix  dan»  la 

;  'f-'niut; 

r ,  rtfchisier  ou  îe  f>erciîp- 

jotiini  d*un  cinquième  «  et 

^  de  In  8ijrveilJ;iiuT  tie  h 

i»  runt  |H)ur  un  niîart  dans  le 

im<'ndrs  pTçuc»  via  prrtf  %oir 

If  iiMidr  prrïcrU  par  U*%  arrt^trs  d 

nl%    r\ÎKt.irjl!!i  Hur  ïn  matirre  et  i|ui 

'    itH*i  U  niiinuTe  dv  ivnïr  kur 

et  d'cffectui^r  le  %crî$tiTirnt. 


Mtff  GftilkuiBe.y  ete. 

lot  t»  tmpifiuH  imii  eoftjoititoiiitnt  p«r  notre  mi  - 
liHfidc  \ê  jiifttîce  «t  itolte  nitiu»tre  de  I  intéri^ttr 


et  du  WnterstAftt^  relut! remit jii  h  un  eoiillit  êlevf^ 

fPoprés  uoUf.  nrtHé  du  5  «etobre  I8;i3  [Journiti 
of/ictei^  iK  ■J4}j  par  te  i^niivcrnriir  de  tu  Flnndro- 
UriciitdL*,  c1jii«  iki  procci  pcuduaf  int  4i|«prl  du  «uni 
Itt  Irîbuiinl  di*  première  {tè»tiiii4:«i  d  \tiiiefi4irnJt;  î 
eiiUif  L.  Kaw  GertHérêck^  ti«:ittutii)iMir  primitif ,  a*»- 
tiK^ltciiitful  uppcLiiit  ^  cniiire  Jettph  dé  Cooman , 
eottiausiuire  dft  Koirset  rniiutii  de  lleuuii^  defeii- 
di^urpriniitiff  ttclticllemvnt  intimé; 

Vu  le»  (itéff4  ci  ûetfs  riTliiUt»  «K'i^tle  iilT«ire  ;; 

Le  consml  ri'Kui  entendu  (avis  Hti  là  décembre 
182.Î,  11.  «)  ; 

Coii^idërtiiit  <|ut!  tt]  diifffidtfur  Avunt  éié  cb»f^» 
<iu  nutorisê  pur  les  autorités  locales  de  Aenah,  de 
futre  des  escsYaiions  à  certstii  fossé,  nommé  A/d- 
/#w^rAe.  contre  tecpiel  e4it  sîlué  I42  jardin  dn  df* 
tuandiur  ^  11  iif;i  diaprés  tin  «cte  •drtiiiiistrniir 
dép«-ndnnt  di?s  nttri butions  dns  untonté^  locatr», 
et  4]u>?i  cooM'ci lient' 0  le  pun^oir  JMdiiMiiiri;  nt9 
pouvant  Gonnaflrc  de  e«(  m  lu  «iiniiriii»trtttir  ; 

Qur  si  U'S  uibret  du  deuiNodcur  ont  soutTert  de 
cet  «de  ^  el  que  ce  dernirr  uU  dioit  k  une  iitdein* 
iiîtd  de  ciidier.  le  fuit  en  liii^inémn  ne  peut  èlKv 
considéré  comme  ayant  tr oublia  l«i  demandeur  d  11*1 
•A  posstfiioiif  lin  moiiii  Innt  i{n'it  no  put  été  det- 
eppruu^v  pi«r  lu  pouvoir  iidtniiiiiilriiCif  »upetit.Mir; 

Avons  rêiolu  de  nieiulfntr  le  ettnllii  ci  deiAUi 
lueiiliunoêp  et  de  de<  Uier  que  cette  utTaire  n'est 
point  de  la  «onipeteuee  du  juge,  m«ii  doit  être  ter- 
uiinee  admiui^lru  h  veinent. 

I^os  luintstrt»  précités  «ont  chargés,  eICt 


189.  —  11   Jattirler   lAti    -^  ku%M   wqxèl 

«ojillunjijii  lies   àirroKM^Ttnjis  roim  t*KT4RUi»«K« 


yt\ 


i^mm^%.f,f^H%, 


Nou»,  GuîHaume,  etc. 

Voulaot  prescrire  lc«  disposition»  rn^cps- 
saires  rclalivcment  aux  fal»rM|iJt'S  rt  initro» 
iisintîî,  qui.  par  un  tiablissfment  ou  un 
chaumiuttu  inconvenant  jncnacent  evidetn- 
nirni  If  publie  de  dantîer,  de  pri^judice,  oit 
d*inrommodil(.\  H  pour  fcsipH'b  etaiilisM- 
menis  tt  changetncnts,  rcxamin  cC  Tapprt»* 
batian  préalable  de  rautorilr  publique 
doivent,  en  bonne  polite»  rf'trc  eonnuleres 
connue  néeesîairesj  au  moyen  desquelles 
diiipo.silion»  on  préviendra  loiilc  jucertjtiidtr, 
tant  pour  nux  qui  désirerdleut  pri»eéder  à 
cet  élabli»,'<i*metït  ou  à  ce  ebangeincnt,  que 
pour  les  autonleii  publiques  ; 

Vu  le»  r.ippcirlK  juccessif»  prtWnlt*»  h  ee 
sttij^l  par  noa  niiniaire^  de  rinlerieur  et  ilu 
Vy:jtcndadt^  d(*  riuilmclion  |«iil»jif|ue,  de 
riuilujitrte nationale  et  des  eulorui»,  et  tjc  la 
ju«tire;  le  conadl  irKiat  entendu; 

Afon%  arrête  et  arrêtons: 

Art.  t.  On  ne  mxurra  prr»f  '  •-*  ^  '*i*u- 
ldi»«.inetil  ou  Ju  relancement 
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iDCDts  suivants,  qu*après  qu*on  en  aura  ob- 
tenu l'autorisation  de  notre  part,  savoir  : 

Fabriques  de  poudre  à  canon, 

Alagasin  de  poudre  à  canon, 

Eclairage  par  le  gaz, 

Fonderie  de  canons  et  de  balles. 

Ateliers  connus  sous  le  nom  de  martinets, 

£l  fosses  ou  carrières  de  sable, 

Indépendamment  des  autres  usines  pour 
]*établissement  et  le  changement  desquelles 
notre  autorisation  préalable  est  exigée,  par 
une  loi  ou  autre  disposition  expresse  du 
gouvernement  actuel. 

2.  1/autorisation  préalable  des  Etats  dé- 
putés des  provinces  ou  de  notre  grand  du- 
ché de  Luxembourg,  sera  requise  pour  la 
création  ou  le  cbaugemenl  des  établisse- 
ments suivants  : 

Poteries , 

Fabriques  de  vinaigre, 

Distilleries  d'eau-de-vie, 

Brasseries, 

Fabriques  de  ciment, 

Fabritpies  de  produits  chimiques  et  de 
couleurs,  telles  que  : 

Ammoniaque, 

Arsenic, 

Alun, 

Bleu  de  Berlin, 

Couperose , 

Sel  de  Saturne, 

Ceruse  (ou  blanc  de  plomb] • 

Fabri(iues  de  suif, 

Distilleries  d*eau  forte, 

Fabriques  de  vitriol ,  et  raffineries  de 
soufre,  etc. 

Fabriques  de  cordes  de  boyaux, 

Fabriques  de  cotonnettes  et  rouennerîes, 

Distilleries, 

imprimeries  de  cotons, 

Chapelleries, 

Genièvreries, 

Fours  à  chaux  et  à  plâtre. 

Fabriques  de  colle  forte ,  goudron ,  téré- 
benthine, huile  de  poisson,  vernis  et  aulres 
matières  semblables. 

Fabriques  de  boulons, 

Fours  à  garance. 

Fonderies  de  métaux, 

Ateliers  de  contruction  de  moulins. 

Moulins  (à  vent  et  à  eau)  excepté  ceux  à 
moudre  blé  à  drèche  et  à  faire  de  Torge 
mondée,  au  sujet  desquels  notre  autorisa- 
tion est  nécessaire  par  suite  de  la  loi  du  21 
août  1822  [journ.  offlc.  n«  36)  (1). 


Moulins  à  Thuile, 
Fours  à  panms, 
Papeteries, 

Fabriques  de  porcelaine. 
Fabriques  de  pipes  à  fumer. 
Fonderies  de  plomb  en  lame  et  de  ] 
de  chasse, 
Fabriques  de  potasse  et  de  védasse^ 
Raffineries  de  métaux,  de  sucre,  de 
de  produits  chimiques, 
Fabriques  de  voitures. 
Fours  à  briques. 
Fabriques  d'amidon, 
Machines  à  vapeur, 
Fabri(|ues  de  tabac, 
Tuilleries, 

Fabriques  de  taffetas  vernis,  de  t<K 
de  cuirs. 
Fabriques  de  cire  à  cacheter, 
Uaffintries de  sel  et  savonneries. 
3.  Les  établissements  suivants  ne 
ront  être  érigés  ou  changés  qu'après  I 
risation  préalable  des  administratioi 
cales,  savoir  : 
Four3  à  cuire, 
Blanchisseries, 
Séchoirs  de  poissons,  etc. 
Fours  à  sécher  la  drèche. 
Grosses  forges,  (2) 
Rouissoirs  de  lin,  de  chanvre  , 
Tanneries, 

Battoirs  pour  le  poisson,  le  colon 
métaux. 
Fabriques  de  chaudrons. 
Ateliers  de  tonneliers, 
Corderies, 

Magasins  de  combustibles ,  de  pea 
cuirs,  etc. 

Réceptacles  ou  tas  d*immondices,  de 
de  limon,  depoudrette,    cloaques, 
ries,  etc. 
Ménageries, 
.Laveries  déminerai. 
Moulins  à  manège,  sous  la  même 
tion  que  celle  mentionnée  dans  rartid 
Chambres  d'anatomies, 
Atelier  a  laminoir. 
Magasins  de  viandes,  poissons,  etc. 
Boucheries, 

Fonderies  de  graisse  et  autres  ma 
Doreries  au  feu. 
Imprimeries  de  toiles, 
Ateliers  de  feu  d'artifice. 
Buanderies, 
Scieries  de  bois,  pierres,  etc. 


(t>  Cette  exception  a  été  «Douléepmr  arrêté  royal  data  (i)  Soas*<:ette  dénomination  sont  compris  les  a* 
mars  ikao.  Les  moulins  à  moudre  blé  et  orge  rentrent  dans  forges  de  maréchaux  ferrants  et  les  ateliers  ou 
la  catégoiie  de  ceux  autorisés  par  les  états  députés.  serruriers  (Arr.  du  5  octob.  i8«4). 
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ulomations  menliorinéfs  tbnK  li's 
l  3^  tje  neront  nccor<liTs  que  par 
\}rm -il'wtîh  préâhU\Pii  (fe  t:um m ndo 
n*itIo  (lour  Ji'îiqiull*'»  on  rnt«*mlra, 
B  tnltTt^tfi^  U'îih.iliitnnt»  (Ips  niaÎTions 
'ài  lies  faluiqut'S  k  eri^jer;  si  ceux- 
lient  à  ce  (|ije  b  deman^lr  fui  ac- 
h  ftJii  tnctition  rxpressç  de*i  luoîîPs 
iposîlioo  d:iUîJ  le  procès  vcrlial  d'ni- 

Itorbtilion  consU'ta,  m\\  de  disf^o- 
bérali'S  <|Ut  iudî()uenuetit  tpJrl4|iies 
lairx  tl  itnpI.Ktincnï»  réserve*  à 
de  cerlauit«  (u ohV i^.HÎou»  dau«  une 
Uf»  %iUeji  ou  coniniui)(*â«  ^oit  de 
lîî^  spi'Ctak'S  dauîî  le*:*  cas  i)ui  »c 
t)nl  lurMju'il  ri>xi«lrra  pus  dcwm- 
«ipu$iiîon«  gcncrales,  ou  «i  ellei 
ï  Mlcn<  L*,  ou  s*expltipjcn(  d'une  ma- 
fieuse au  %u\i'K  itu  point  précis  de 
ïirtU  dt-  IVïablLssrrat'fil  ijrojrlé. 
I  Je  cai  où  l'on  pouriail  ot>»icr  par 
lJtîOQ.s  xuflifiantei»  à  b  gène,  ^u 
',  on  au  djin^jer^  Siinn  ()u1l  sait  »îo$î 
•*airc  de  rehtser  eritieremenl  Tau» 
,  ou  pourra  accorder  une  pi-rnus* 
ilionnelle. 

I  le  c»ft  d*une  perni»ftj»ion  eondi- 

pour  réreclion    iXnni'    labrique  , 

roUlknncnt  demeuraieni  en  relard 

former  aux  a rrangrfnenU  ei  condr* 

Wrrilejj,  ou  g'iU  s'en  ^cxrl aient  après 

il  acltiile  de  leur  fabrUpie ,  ih  se- 

lites^  fiar  raitminisirjtijiin  locale,  a 

fiiier  dan»  m\  dr(ji  détermine. 

I  \U  detiieuraient  enenre  en  rclard 

K«ul,   on  pourra  leur  retirer  de 

^'  ri.  auipiel  rss  aiiâft   la   fa> 

i  r  à  Tini^lanU  le  lout  sauf 

I  l  au  lui  \{é  supérieure. 

I  le  C3^i^  ciû  lou  établirait  Tune  des 

imenhouricefi  ct-de»i»uf  aux  arlicîea 

m\  fptr   nous  désignerions   plus 

1^  r  tenant  a  cei  catégories, 

<  an  prévus  par  Tartiele  % 

IctartiTait  de»  conditions  de  l*aulo- 

^ref:»Mff  une  fabrique ,  cl  nû  l'on 

f'  s,  dansi  le  délai  prescrit ,  à 

*  3inre  dans  rarlîcïe  préc^ 

ié!*  î's  defendronl  sur  ïc 

4*<H,  ,  lie  ee»  faliriqur»;  et 

s  ou  I  i»u  uaurail  pas  éjrard  h  cette 

re**  ffUTtM ion n aires  sont  autorisés 

t  îilrnir  la  ilefenK  ,  le* 

H  qu'elles  ont  4I1  leur 

fi   if*uiuje    pouvoir   admrfiÎAlralif , 

de  faire  fermer  la   fabrique ,  cl 

les  KcUc«  bur  le^  usieo&des  ser- 


Tant  à  ces  industries,  ^n  de  les  metire  hors 
d'usage.  Les  contrevenants  seront  de  plu» 
apt^rles  devant  bs  tribun.iu\  compi'tints 
pour  /ilrc  punis  confornietnent  à  rarticlc  I 
de  la  loi  du  G  ntars  1818  Ur/«r//.  uffif:,  n"  H]. 

8.  Dans  le  cas  d*êlabli,ssenienl  ou  tb?  chan- 
gement de  fabriques,  la  où  ils  peuvent  très- 
convenablement  être  étaldis  uu  exercés  ,  oa 
n^en  pourra  pas  ni<dns  ordonner  les  pré- 
cautions ju^^ées  nécessaires^  relativement  au 
mode  de  eonsitrui-tion  et  dV\ercice,  pour 
prévenir  des  malheurs,  ou  celles  qu'il  cun- 
lienl  de  prendre  sous  t[Uelque  autre  rapport 
de  police ,  lorsque  des  motifs  trés*p»rlieu- 
liers,  puisés  dans  la  convenance  du  f)oint 
dVniplacemenl,  rexigrronl  im|)érieu^t^unt* 

il*  En  examinant  les  demandes  relatives  à 
réreclion  ou  au  cl^an^Tentent  iVnn  établisse- 
ment,  on  n'aura  aucun  éf^ard  au  nombre 
plus  ou  moins  con!))dérable  de  ceux  dti 
OK^me  (jenre  déjà  existants  dans  la  com- 
mune; on  ne  considérera  pas  non  |dus  bi 
nécessité  plus  ou  moins  grande  de  celte  érec* 
tion  ou  cbanj^emenl  par  rapport  aux  lie- 
soins  de  la  po^iulation,  ni  d'autres  circons- 
tances semblaliles;  on  en  fera  bien  moins 
encore  un  motif  direct  ou  indirect  de  refus. 

ÎO,  Comme  on  ne  peut  considérer  les  dis- 
positions a  preoiire  »ur  cet  objet,  soit  par 
nous,  soit  par  les  administrations  provin- 
ciales ou  locales,  que  sous  Ir  point  de  vue 
dune  bonne  police,  et  comme  parlant,  on  ne 
peut  regarder  toute  autorisation  d'établir  ou 
de  cbani^er  des  usines  que  comme  accordéiî 
de  ce  cbef ,  elles  ne  prejudicieront  en  rieii 
aux  actions  judiciaires  que  des  parliculier* 
voudraient  intenter  pour  soutenir  leurs  pré* 
tentions  à  un  droit  particulier  ,  fondé  sur 
des  contrats,  sur  la  possession  ou  sur 
d'autres  litres  semblables;  le  prononcé  du 
juge  demeurant  à  cet  égard  libre  et  aucu* 
nement  enlravé. 

11.  Lei»  réclamations  qu'on  croirait  (mou- 
voir élever  contre  des  autorisations  ou  de» 
refus  des  administrai  ions  provinciatrs  ou  bv 
cales,  et  par  conséquent  en  cnvhaf^eant  la 
chose  sous  le  |»oint  de  vue  de  pcdice  et  contre 
ces  administrations  elles  m^^mes,  ne  pour- 
ront être  sounuîies  qu'a  raiitorile  adniiuis- 
tratrvr  supérirnre,  et  au  iK'SOtn  a  nous, 
pour  que  nous  puission^i  (irendre ,  à  cet 
(^^ard.  telles  dispositions  ullérieurei  qu'au 
cas  il  écherra, 

15.  Tians  le  cas  où  l'on  doit  premîre  direc* 
Irment    on  indirrrîrnîrnl  en  conîiidrration 
la  h\îi  ' 
ouvrit 
|OtJ!^  pubhqur 
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jels  soient  soumis  à  Tadininistration  ou  à  la 
surveillance  directe  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  du  Waterstaat,  les  Etats  députés  ou 
administrations  locales,  n'accorderont  pas 
d'autorisation  pour  ériger  ou  changer  des 
établissements  qu'après  que  la  députation 
des  Etats,  soit  directement,  soit  sur  la  de- 
mande de  l'administration  communale,  aura 
provoqué  et  reçu  Fopinion  du  ministre  sus- 
dit, sous  le  point  de  vue  mentionné  ici  (ce 
dont  il  devra  conster  dans  la  disposition  à 
prendre)  :  ils  se  conformeront  à  cette  opi- 
nion en  appliquant  les  mesures  de  précau- 
tion qui  pourraient  être  indiquées  par  ce 
ministère,  à  moius  que  l'autorité  qui  doit 
prononcer  ne  trouve  de  l'inconvénient  à 
suivre  cette  opinion ,  auquel  cas  l'affaire 
nous  sera  soumise. 

En  tant  que  les  ouvrages ,  chemins  et 
ponts  ci-dessus  mentionnés ,  soient  soumis 
a  la  direction  et  à  la  surveillance  immédiate 
de  Tautorité  provinciale,  les  administrations 
locales  se  composeront,  quant  à  leurs  dispo- 
sitions en  autorisation,  d'après  ce  qui  leur 
sera  indiqué  sous  ce  rapport,  par  les  Etats 
ou  la  députation,  lesquels  be  régleront  eux- 
mêmes  a  cet  égard  d'après  les  instructions 
que  nous  leur  avons  données  déjà ,  ou  que 
nous  leur  donnerions  par  la  suite,  relative- 
ment à  l'exercice  de  celte  direction  ou  sur- 
veillance. 

13.  En  tant  que  les  fabriques  ou  autres 
établissements  seraient  placés  sur  quelque 
eau  courante,  ou  auraient  pour  objet  de 
mettre  en  œuvre  des  minéraux ,  on  se  con- 
formera aux  dispositions  y  relatives,  pres- 
crites par  notre  arrêté  du  28  août  1820 
{Journ.  offic.ïï*  19,)  et  par  le  titre  Vil, 
4«  et  IS"  divisions  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

14.  Par  suite  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent ,  on  considérera  comme  annulées 
celles*  qui  sont  contenues  dans  le  décret  du 
15  octobre  1810,  et  toutes  autres  qui  se- 
raient contraires  au  présent  arrêté. 

15.  11  est  loisible  aux  Etats  députes  des 
provinces  et  aux  autorités  locales  de  nous 
faire  parvenir,  de  la  manière  accoutumée, 
les  rapports  nécessaires ,  dans  le  cas  où  ils 
croiraient  que  d'autres  fabriques  déjà  con- 
nues ou  nouvelles,  doivent  être  rangées  au 
nombre  de  celles  reprises  aux  articles  1 ,  2 
et  5  du  chef  du  préjudice  ou  de  la  gène 
que  ces  établissements  pourraient  occa- 
sionner. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  du  Waters- 
taat et  celui  de  la  justice,  veilUront,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  réxécution  du  pré- 
sent arrêté ,  dont  une  copie  sera  transmise 


au  conseil  d'Etat,  et  qui  sera  inséré 
Journal  officiel. 


1.30.  —  14   Aoùl  1994.  —    AaniTK  ■ 

l'exploitation  DBS  UARRICBES  a  rROXlHlT 

TCRKssKâ.  (Abu  inaéré  au  Journ,  offic).[ 

Nous,  Guillaume,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  commis: 
néral  de  la  guerre,  du  12  de  ce  mois 
vu  notre  arrêté  du  22  jum  1816, 
concernant  les  houillières  situées 
mité  dès  forteresses;  comme  aus 
ordre  du  cabinet,  du  7  novembre 
55,  qui  applique  provisoirement  s 
rières  les  dispositions  du  dit  arrê 
arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Notre  ordre  du  cabinet 
vembre  4820,  n°  55,  a  rendu  ap 
aux  carrières  s: tuées  près  des  fortei 
dispositions  de  notre  arrêté  du  22  ji 
n*  100 ,  dans  ce  sens  que  l'autori 
notre  commissaire-généial  de  la  gu 
être  demandée  pour  les  excavatioi 
dans  le  rayon  de  585  aunes,  et 
omettre  les  stipulations  exigées  da 
rêt  de  la  défense  du  royaume. 

2.  Ces  stipulations  consisteront 
ment  dans  l'obligation  de  boucher 
à  mesure  les  excavations,  ou  de  I 
dans  une  direction  telle  que  la  vue 
plonger  depuis  la  forteresse  et  (|u. 
puisse  y  atteindre  dans  tous  les  poi 

3.  Au-dessous  de  la  direction  di 
la  forteresse,  ou  du  plan  prolon 
ligne  du  plongé,  les  excavations  ne 
avoir  lieu  que  par  petites  partie 
vront  être  comblées  immédiatemei 
moins  dans  un  délai  déterminé,  e 
les  iudications  qui  seront  donnéei 
comblement. 

4.  L'aménagement  des  matières 
devra  être  fait  de  manière  à  ne  gê 
fense  que  le  moins  possible,  suiva 
cation  de  l'officier  commandant 
En  outre  une  partie  de  la  carrière  < 
laissée  sur  les  lieux,  comme  ga 
l'exécution  des  conditions  presci 
pourra  être  enlevée  qu'après  le  coi 
des  excavations. 


(i)  Pakioomie  2*^*  Sci  ic  1. 8,  p.  86. 
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4  «nyiemtire  Ift94  —  AniitTt  hovai.        2.  Ik'puÎB  fe  couchiT  ju5qiJ*AU  lever  du 

^  ^'      '       "  '"'  i*ifAtx*  \ktï.vn    soleil,  loirl  î>?ilcîiu  ii  Vîi|)eur  i|ut'kûiuiue  ilf- 

"^«/i!!!^!.'!!-*.    Yrai  ^>our  «e  faiic  r<'cormallrc\  porter  m  »a 

"  "*"**"'*    parlle  ëup«îricure  lieiix  fanaux  ou  lanrernt'i 

d*uiic    {;rc'imi<*ur   convrnaMr ,    cl    qui   ré- 

09  ,  Guillaume^  etc.  pantkni  uneltimièrr  cl.ïirt^  ;  ccii  fanoux  t.t*- 

roril  disposes ,  suivait  fesiliversos  occurencTf , 

■  Ti  ïu  tfU(*  rusagedes  ïial(>:!ijx  à  vapriir    de  niauierc  à  pouvoir  {servir  dv  rcconnais- 

«Ir  plus  en  f»hii»  commun,  Irint  î^nr    ^ani-e  pour  loiib  Itîi  bAlinunH  à  vapeur  ou 

ii'UTis    et   Je;*  rivières,  que  sur  le»ca-    autres,    qui  se   Irouvcul  tbus  les   tui^uie» 

de  naviçaiion  ile  ee  royiiiime;  catix. 

inifu  cansjiîrro((on  qu'il  est  dv  la       3>  linr  copte  du  présent  arn^lé,  crrlifii^e 
incîf  importauee  tlVl^Itlir  lesdisjpo-    par  le  gouverneur  «le  la  province  ou  le   l»i- 
ecisaires,  à  IVftVt  trobviej*  aux  Jic*    It'au  à  v.'jpeurahou  heu  trnmarrac;**  hahiluel, 
^  ^fii   peurent  survenir   par  inj<îver-    devra  se  trouver  à  b(U'tl,  pl.jcée  en  euilencc 
Tdu  iléfaul   iha  précautions,  lorsijue    ^'l  tîe  manière  que  chaque  voyageur  puisse 
lUiH  iKitennx  à  vapeur  se  rencohlrent  ou     '^  li»'<î- 

4.  Les  conlravenlronîi  aux  dispositions 
contenues  dans  le  présent  arrHc»  srronl 
punies  conformément  a  ce  qui  est  statue 
par  la  loi  du  6  mars  1818  (Journ.  tiffic.  n" 
12),  et  s*il  y  a  lieu,  d'après  les  règles  élablie^ 
par  le  rode  pénal. 

Notre  minisire  pour  nndusirie  nalin:;  ? 
et  les  colonies,    et  notre  conseiller  dTî   i 
administrateur  des  postes  et  autres  moyens 
de  transport.  5onl  chargés  de  rexécution  du 
présent  arrûté,  lequel  sera  inséré  au  Jour- 


I  mulueliemenl,  et  d'où  résulte 

11'  (UleuRiil  un  dommage  consî- 

l^aMc  pour   les  intéressés,  niais  eficore  et 

"  aut  un  trèS'gramI  «léirimeni  et  de  très- 

-vtinienls  pour  les  voyageurs  qui 


pti  h  t  jjtport  présente  par  noire  ministre 
Ur  Tindusirie  nationale  el  les  colonies, 
mjôinlrment  avec  le  eonscil   des  recettes, 
kèile  du  27  judiet  dernier,  n»  2^,  el  du  9 
""1  dernier,  u»  17/i215, 
Hh  !f>T  du  6  mars  1818  (J/ir/m.  offic. 
rruanl  les  peines  â  rnflit^er  pour 
r*  niions  aux  mesures  générales 

fUffliijÉ?. nation  intérieure,  ainsi  uuc  les 
}m^  qui  pourront  Aire  statuées  par  les  ré- 
#^U  lies  autorités  provinciales  ou  coni- 

iscil  d*Elal  entendu  (avis  du  â7 

l«.  M   11): 

tiN^tis  arrAte  el  arrêtons  ; 


141.  ^#  #rlolir«  i«tl*  ->  K^hUi  R«V4t  Qn 

LOUrTRlS   GKHTil^     gO^VLIT    Vl    itRiUlCTKlS   ix-tsk 

r^n   LK    eneiàHAJtrn   Pt  la  riioviiii.s   eVsitiLii» 
{Jowrn,  offie.  N*  Vi .) 

Ttous^  Gnitlatime,  rtc* 

S«if  Ici  rnpporlf,  crc,..,  Cwncernint  un  conflit  J# 


I,  Tous  bateaux,  yijchts  el  b;\limcnts    J"^'^*;*'^'*'"  éi^.é      d-n.  nue  cu^e  ,.rntl4»»ie  d*^- 

Fnt^i^i.i.  i.i.^.r^r,    ..       -y  '^^  Lf.uiiii^iii»  ^„|,i  le  tribut»*!  d«  iiremièr*»  iiiilânci»  seaiil  ii  An- 

\ npeur  tiuel  onqu.  s,    ni,v,fîi,nni   dan^  ce  ,,„,  ,„i,^  j,  ^,,J  fj^,^^  a.^^t^  d^  .wf  .u 

or  les  Ueuves,  rivières,   Irras  de  sn»  é|mM»*,  d'un©  pari,  ei  l^miionu  e 'r* 

scanaux,  havres,  issues,  détroits  Moortël,  d\tuUt>[Mn,  (iuauj*'!  ée  l'rni. 

tvuix    ^<ins  exception,  et  quelque  cuté  |>af  telle  ^niiorué  de  coriiûup  li«i<M.'.  ^....  ta 

tlror  dénomination,  devront  lor^ipilb  se  V*^  ''^  b«n>u  Dutat^  notnin»  usorit,  Xi^\»\é%  ivii 

'^HlfeUt,    porter    tous    deux    n    bâbord  pr'»rf«'"'«»»'^**'»"*'t  *t  surir  »iini»k  (onHrmeiil  crut» 

^isser  rlu  côté  du  tribord  ;  et  lorsiïu'en  C''''*""!"  **'"•'  **'  l^'^l'^»^'*^^  iur  i,„  .i.rm.i».  i.^u.\ 

tuiil  (itiblic\  et  f|uif  d^tiprè*  l%i0irmutii»ii  di*  té  ililv 
«uttinlé  i^utiiuntriale,   c*l  riitrrU'iiu  u»*s  fraii  de  tu 


|la  ménie  route,  ils  seront  dans  le  cas 
épaftser,  celui  qui  précède  jiortera  à 
1  pour  laisser  passer  Tautre  du  côté 
liâbortiet  crhii-ci  porteni  réciproque- 

kbabord  ;dans  Tun  et  Tautre  ca»,  cha- 


oomiiiitnc;  : 


Codsiideraiit  que,  «ans  ncn    n  imiIoii  stnlucf  •    I  ^- 


I  deux  k^limenls  sera  tenu  ile  gouvrr-  t;»fd  %ie  ïm  ici^niiic  on  a?  liiu-^iwiiie  du  f^iu  dont  il 
^IIS  prés  déterre  qu'il  sera  iios-  *'i^U,  cummi^pyr  rioitjiut' r»mrii.»*Nl^  di.  ^«of- 
■Ia  direclicm  qui  lui   est  indiouee    "^^  ''  ^*"  déHenU  d'u.,  •^.V\";:i."'':r7j  tT, 


nrut,  et , 

pie)*'  4!On*|«M 

»w' trou  veut. 


qui  lui    CSl  indiquée     .„,„„,,,.■.  ,,„,'.,i,„,  tVul«.emrnl    d^   c«U« 
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port  fhi  baron  Dural^  nommé  lurofit,  du  droit  de 
propriété  sur  ce  clicniiti;  attendu  que  semblable 
snntènemerit  en  droit,  de  la  part  d'une  partie  ,  ne 
peut  influer  ni  apporter  aucun  i  hun^ement  &  Texa- 
nien,  à  Tappréciation  d'un  acte  administratif  re- 
connu comme  tel; 

Avons  trouvé  bon  de  confirmer  le  conflit  ei-des- 
sus  plus  umplemf  nt  délHillé,  élevé  dans  cette  cause 
par  notre  conseiller  d*Etat ,  {gouverneur  de  la  pro- 
vince d'Anvers;  le  baron  Duvai^  du  chef  de  son 
épouse,  entier  à  agir  en  justice,  a  Té^urd  de  la  pro- 
priété de  ce  chemin,  pour,  qu'après  que  la  ques- 
tion du  dit  droit  de  propriété  aura  été  décidée,  il 
puisse  former  telle  demande  en  réparation  avec  ses 
suites ,  touchant  l'acte  administratif  commis  par 
l'autorité  communale  de  âicorseêl  soit  devant  ce 
pouvoir  ou  devant  un  pouvoir  administratif  supé- 
rieur, tel  et  ainsi  qu'il  pourrait  s'estimer  fondé. 

Nos  ministres  précités  sont  chargés  de  Pesécu- 
tiondu  présent  arrêté,  qui  sera  porté  à  la  connais- 
sance du  conseil  d'Etat;  au  surplus,  insertion  en 
sera  faite  dans  le  Journal  officiel. 


142.  —  m  Novembre  1994.  —  Arretk  royal 

APPaCOVANT  UN  RÉGLK9KNT  UbS  El'ATS  UKI'UTbS^DK  LA 

Flandre  orientale  di  8  jcilllt  IS2-4  gosulrnakt 
LA  roLicK  DES  riviLres  ET  UASiAVi  (^/Vofi  inséré  OU 
Jùum.  offic,)  (i} 

Les  élals  députés  de  la  Flandre  orieD- 
lale, 

Vu  les  règlements  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Flandre  touchant  la  police  des 
rivières  et  canaux,  notamment  celui  du  6 
octobre  1740,  concernaul  te  Uaul-Ëscaul;du 
7  septembre  1753,  relatif  aux  coupures  dans 
les  villes  de  Gand  et  de  Bruges,  ainsi  qu'au 
canal  de  Bruges  ;  du  28  octobre  1776  pour 
la  Langeleede  ;  du  17  janvier  1780  pour  ce 
qui  concerne  le  Moervaart;  et  celui  du  12 
juin  1780,  ayant  rapport  à  l'Escaut,  la  Lys, 
la  Dendre  et  la  Durrae  ; 

Vu  les  lois  générales  et  ordonnances  exis- 
tantes sur  la  matière  ; 

Vu  la  loi  du  6  mars  1818,  concernant  les 
peines  à  prononcer  contre  les  contrevenants 
oux  ordonnarices  générales  ou  celles  à  pres- 
crire par  les  règlements  provinciaux  ou  lo- 
caux ; 

Voulant  faciliter  à  Tadministration  la  sur- 
veillance et  aux  administrés  l'observation  de 
cette  branche  de  service,  en  réunissant  dans 
un  seul  règlement  toutes  les  ordonnances 
générales  et  spéciales  ci -dessus  mention- 
nées; 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

(O  Traduit  snr  le  texte  boUandais  publié  par  M*  Wol- 
leist.ip,567. 


CH.\PITRE  L  Haut-Escaut. 

Art.  1.  Ceux  qui,  ayant  le  droit  d< 
dans  les  rivières,  eniployeraient  des 
ou  des  piquets  pour  attacher  leurs  fi 
racheront  les  dites  perches  ou  piqu 
qu'ils  retirent  ces  filets,  sous  peine 
rir  une  amende  de  5  florins.  (Art.  2 
ment  du  6  octobre  1740). 

2.  11  est  défendu  de  planter  des  a 
autres  plantes  sur  le  bord  de  la  i 
une  distance  moindre  de  3  aunes  8t 
de  la  crête  des  berges,  sous  peii 
amende  de  M  florins  ;  les  contrever 
vront  en  outre,  arracher  ou  enlevei 
frais  les  dits  arbres  ou  autres  plani 
extraire  les  racines. 

3.  On  ne  commencera  aucun< 
d'ouvrages,  soit  un  pilotis,  un  fast- 
une  mdçonnerie,  sur  le  bord  de  la 
sans  une  autorisation  préalable  d 
députés,  sous  peine  d'une  amende  c: 
florins,  et  les  ouvrages  construits  S£ 
risalion  seront  démolis  aux  frais  de 
venants,  et  les  bords  de  la  rivière  rei 
leur  état  primitif. 

4.  Les  locataires  ou  propriétaires 
rains  longeant  l'Escaut  et  servant  d< 
de  halage,  sont  obliges  de  couvrir  I 
avec  des  planches  surmontées  d'u 
corps  pour  le  passage  des  lialei 
peine  d'une  amende  de  4  florins,  < 
soin  ces  petits  ponts  seront  clabliii 
frais. 

5.  Nul  ne  pourra  abaisser  les  cl 
bords  de  la  rivière,  ou  y  faire  des  c 
sans  en  avoir  obtenu,  au  préalable,  1'. 
tion  des  états  ;  les  contrevenants  se 
nis  d'une  amende  de  5  à  30  fl( 
seront  en  outre  obligés  de  remeltr 
choses  dans  l'état  primitif,  a  leurs  ft 
préjudice  d'autres  peines  auxquelle: 
cation  des  lois  générales  pourrait  doi 

CHAPITRE  II.  Canal  de  Brui;os  et  coupui 
ville  de  Gand. 

6. 11  est  défendu  de  circuler  soit  i 
riots,  charrettes, chaises  ou  autres  y 
le  long  des  deux  bords  ou  cheraii 
lage  du  canal  de  Gand  à  Bruges  ,  à 
tance  moindre  de  2  aunes  2  ^f 
des  dits  bords  ou  chemins  de  halage. 
distance  sera  indiquée  dans  la  provi 
des  bornes  placées  le  long  du  d 
les  chevaux  seuls  pourront  circuler 
rieur  de  ces  bornes  ,  le  long  des  deii 
depuis  la  limite  de  la  province  jusip 
dcMariakerk,  et  depuis  ce  pont  justj 
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>iijj  lîrîa  rife  rlroUf ,  ëlant  ainsi  c!f^f<  nrlu 

tirculer  sur  les   banqurUrs  de  la  rive 

W,  i<;  Iniit  sous  peint-  d'une  am**mt»»  de 

•tns  el  en  ouire  dr  la  réparation 

s.  (an.  1*^  ihi  rtslcmenl  du  7 

Od  ne  pourra  faire  ni  «entiers,  ni  csca- 

K  ni  dinninspour  aller  pttiser  Teau»  ni 

dr  dèchaifînncni ,  sans  l^iulorUalion 

.1.1.1..    (f,   radministralian  (>rovine(ale, 

ionc  amende  de  iî  à  25  Horitis, 

'iti  de  la  démolition  îles  ouvrflf^e» 

IrutUel  lîu  rétablissement  des  talus  dans 

^Til  primitif,  aux  (Vais   du  conlrcve- 

Vrl.  â). 

^    \ijcun  «luadrupède  ne  poiira  j^attre  Hur 

\r\  I.ilu8  ,  sous  peine  d'une  amende  de  1  A 

•'   rin»  a  eneourir  par  les  propriétaires 

tniindui,  (Art.  5*) 

'   léfrndn  de  charpjer  ou  décharger 

^  ce  de  matériaux  ou  de  m.irehan 

^  lalu,<  du  rarial ,  si  ee  nVst  aux 

s  iiu  quais  en  charpente  ou  en 

'  vîslîint»  ou  restant  h  construire 

ouR  peine  d*une  amende  de  5  à 

{  de  U  répartition  des  dommages 

pourra  établir  ni  barrièreSi  ni 

•  ni  mrnlc,  à  moin»  d'une  distance 

5  palmes  de  la  créole  des  talus, 

l'une  amende  de  îS  h  âîî  florins» 

♦    .  i(  lie  rpulèvcment  des  dlti^  objets 

M  U    ,  ,i.»f  eonlrevenants.  (Art,  ÎS.) 

du  de  jeter  de  la  terre,  dei 

rcs  et  autres  o!»jets  de  Tes- 

lè  (anal  et  ses  coupures ,  sous 

-  Mirir  une  amende   de  1  à  âîJ. 

OH  8). 

(fine  les  liatetters  chargeant  ou 

aux   endroits    à   ce  destinée, 

^  maçons  ou  autres  ouvrier»  tra- 

it}^  du  I  anal  et  de  ses  coupures 

une  amende  de  1   à  10  floHns, 

iiiiseiil  tomber   dans    la  rivière ,   des 

ilu  rharbon,  des  cendres  ou  toute 

•it  e^pc^rc  de  matériaux.  (Art.  8  et  11). 

li,  ï.  >   ],itf'Vu'r^  n/^  ikoiirronl  battre  des 

C«'  rMl  potir  alt.tcher 

b_-  ..  .  , .  .....     :.      uni  obligés  de   les 

Tff  i  l'mlérietir  et  près  de  îa  ville  et 
ferwminin..  A\i\  itini\  destinés  à  cet  ff- 
Alt  etc.  elà  I  v  die  el  des  «illagef 

élr-%ilnu:  jtiin   au  sommet 

mi-aune  de  la 

(  :ii  r  i.  Kl-*  ^11 

■'►US 

.  uh 


14.  C4?ux  qui  ont  oblcnti  le  droit  de  tenir 

des  bnnjuetle'î  fiour  travertier  le  cnuaî,  ftc., 
seront  ubli^jesiretaldir  elircn! retenir^  leur* 
frais  des  quais  nu  des  escaliers,  sur  les  deux 
rives,  sons  peine  d'une  auiende  lïe  îî  ti  SI 
Dorms  et  de  (dus  de  la  réparation  des  dom* 
mages  causés.  (  \rt»  1Î5.) 

1.1.  Il  eiit  détendu  de  faire  de»  rîg<des  oti 
tranchées  ilans  le  canal  et  se,«  coupures,  ou 
d'ouvrir  les  cours  d'eau  bouches,  s<  ee  n'est 
avec  leeonjienit'ment  prealabb'  de»  étals  dé- 
putés ,  sotjs  (lerne  d'une  auieiide  de  10  5  HO 
florins  et  en  outre  du  relabhiiwment  des 
choses  dans  leur  élat  |>nmitif,  (Art.  18  ) 

16.  bes  bateaux  ne  (lourront  st.tlÉonner 
dans  les  eaux  navi^^abtes  ,  mah  ils  lieront 
obligés  de  ne  placer  pr»»s  de  l'un  ou  tie 
rauli-e  bord  ,  sous  peine  d'une  amende  de  K 
a  ^U  florins.  (Art.  ±û) 

17.  Tous  les  navires,  quels  q!i*iU  soient, 
doivent  serrer  leurs  voiles  a  la  distance  de 
de  585  aunes  des  écluses  et  ponts  du  canal 
et  de  ses  coupures,  sous  peine  d'une  amende 
de  5  à  â^  florins.  (Art.  :53J 

18«  Il  est  défendu  à  toits  les  batelEent  de 
biîsser  pendre  les  ancres  en  dehors  des 
bords  *les  navires,  soi!  à  la  proue  soit  à  la 
poupe^  à  rintérieur  des  écluses,  t^les  d'é- 
cluses, revôlements  en  bois,  pont»,  etc.,el 
ds  ne  peuvent  appuTcr  contri»  ces  ouvrtif;es 
des  perches  j;arnies  de  fer.  sous  peine  d'une 
amende  de  1  h  bîO  florins  et  de  la  réparation 
des  dommages  causés,  l  AM,  ii  J.) 

lU.  Ils  ne  jiourront  non  plus  attacher 
leurs  navires  à  des  portes  d'écluses,  l^tes, 
ponts  et  aulres  ouvrages  quelconques,  si  ce 
n'est  aux  anneaux  et  pieux  «lestinés  é  cet 
effrt  sous  peine  d'une  amende  de  1  à  10 
florins,  (art.  5ri.) 

^0.  Il  est  défendu  d'abandonner  les  na- 
vires ;  un  homme  smi  moins  devant  toujours 
rester  k  l>ord,  fKïur  emf»écher  que  le  navire 
ne  soit  entraîné  par  le  courant  des  eaux, 
sous  peine  d'une  amende  de  1  i  5  floHot, 
(art.  38.) 

CflAFITRE  m.  Uneet«!«de. 

âl.  Il  est  défendu  de  faire  des  d»»gats  aux 
dîgueSf  chemins  de  huilage,  ou  autres  ou* 
vragf'S  qtielc(ni«tue!i  dr  la  L*«nge!erde,  suus 
peitie  iTune  amende  de 5  à  50  florins  (tlécr* 
du  i8  octcd»re  1770)  sans  préjudice  ilu  rel»- 
bits^cmrnl  des  ouvrages  p:»r  l'adminutration 
el  de  h  réparation  des  dommages  causes. 

CnAPtTBE  IV,  HnrrtâHrt, 

?3.   «^alitant  r«Pl.  2    du  ré.itement  du  17 
ifllJhÉl^  hâlage  du 
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T^loorvacTt  doivent  avoir  les  largeurs  sui- 
\nnlrs  :  :  depuis  le  Sasscbevaart  jiisqu*ai] 
|)onl  (le  Wachlebeke,  13  aunes;  et  depuis 
cv  point  jusqu'à  Tendroit  nommé  Mcers- 
clil)0srli,  f)  1/^  aunes  ;  delà  en  descendant 
jusqu'au  Spletlersput  7  aunts  7  i)almes  ; 
iviie  dernière  partie  devant  avoir  une  ban- 
«pielte  de  8  palmes  2^58  lignes  le  long  du 
canal  et  une  de  5  i/â  palmes  du  roté  du 
fossé  de  sualion  [auatic  gracht)  lequel  doit 
;i\oirune  tart^eiir  de  1  aune  9  )>almes  et 
a/O  lignes.  Après  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  on  rétablira  les  largeurs 
légales  précitées. 

^3.  11  est  défendu  de  faire  des  plantations, 
bâtisses  ou  autres  ouvrages  quelconcpies,  le 
long  des  chemins  de  halage  du  canal  précité, 
dont  la  largeur  est  déterminée  à  Farticle  qui 
précède,  sans  une  autorisation  préalable  des 
Etats  députés,  ni  d'établir  des  dé)»ôls  de  bois 
ou  autres  obstacles  quelconques  en  dehors 
de  la  ligne  des  plantations,  sous  peine  d'une 
amende  de  3  à  â5  florins,  sans  préjudice  du 
rétablissement  des  choses  in  statu  quo^  et 
au  besoin  de  la  démolition  des  ouvrages 
construits  sans  autorisation,  (art.  tf  et  8.) 
t21.  Ceux  qui  feront  des  dégâts  aux  digues 
ou  chemins  de  halage  du  canal,  encourront 
une  amende  de  1  à  10  florins,  (art.  7.) 

11  est  défendu  aux  bateliers,  sous  peine 
de  la  même  amende,  d'attacher  leurs  ba- 
teaux aux  arbres  des  chemins  de  halage. 
âtt.  Personne,  qu'il  ait  le  droit  de  pêche 
ou  non,  ne  pourra  établir  une  pêcherie dansle 
Moervaarl,  ou  y  laisser  des  fliets  ou  des 
perches  pour  attacher  ceux-ci,  sous  peine 
d'une  amende  de  1  à  S  florins,  et  de  l'enlè- 
vement d'oflice  des  obstacles  précités,  (art  9.) 
âG.  Il  est  défendu  d'établir  des  buses  sous 
les  chemins  de  halage,  sans  autorisation 
]>réalable  des  Etats  députés,  sous  peine 
d'une  amende  de  10  à  50  florins  et  au  besoin 
du  rétablissement  des  choses  dans  leur  état 
primitif,  (art.  10.) 

27.  Les  buses  autorisées  conformément  à 
l'article  précédent,  devront  être  et  rester 
ouvertes  depuis  le  il  décembre  jusqu'au 
10  avril,  et  bouchées  le  restant  de  l'année. 
Les  contrevenants  au  présent  article  en- 
courront chaque  fois  une  amende  de  10  à 
;)0  florins,  et  répareront  les  dommages 
causés,  (art.  11.) 

28.  Ceux  qui  se  permettraient  d'ouvrir  ou 
de  boucher  les  buses  exislant  ou  qui  seront 
construites  dans  les  terres,  encourront  les 
mêmes  amende  et  peine,  déterminées  à  l'ar- 
Ucle  précédent,  (art.  12.) 

â9.  A  aucune  époque  de  l'année,  personne 


ne  pourra  conduire  boire  ses  quadrupèdes 
au  canal,  le  long  des  chemins  de  halage, 
soit  en  allant  au  pré  soit  en  revenant  de 
celui-ci,  si  ce  n'est  aux  endroits  désignés  ou 
A  désigner  à  cet  elf(ît,  sous  peine  dTuiie 
amend(r  de  3  à  10  florins,  et  de  la  réparation 
des  dommages,  (art.  13). 

30.  Les  chevaux  de  trait  ou  autres  ne 
pourront  circuler  sur  les  banquettes^  sous 
peine  d'une  amende  a  payer  par  les  conduc- 
teurs, de  1  à  S$  florins,  et  de  la  réparation 
des  dommages,  (art.  13.) 

31.  Les  bateliers  4| ni  occasionneraient 
quehpies  dégâts  au  Moervaert  ou  à  ses  ou- 
vrages, «ievront  les  réparer  à  leurs  frais,  et 
encourront  en  outre  une  amende  de  i  à  5 
florins,  (art.  49.) 

32.  Les  bateaux  ne  pourront  stationner 
de  manière  à  embarrasser  la  navigation  ;  les 
bateliers  dont  les  bateaux  sont  arrêtés  de- 
vront en  tout  temps,  de  jour  et  de  nuit» 
faire  place  pour  les  navires  qui  passent  et 
se  placer  du  coté  opposé  au  chemin  de 
halage,  le  tout  sous  peine  d'une  amende  de 
1  à6  florins  (art.  20.) 

33.  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  â 
pleines  voiles,  lorsque  les  moulins  seront 
arrêtés  pour  cause  de  grand  vent;  les  bate- 
teliers  devront  également  serrer  les  voiles 
à  l'approche  des  ponts,  sous  peine  d'une 
amende  de  1  à  10  florins,  et  de  la  réparation 
des  dommages  causés,  (art.  22.) 

CHAPITRE  V.  Bas-Escaut,  Lys,  Dendre  etPuniie. 

34. 11  est  défendu  de  faire  des  excavatiooi, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  l'inté- 
rieur  des  11  1/2  aunes  de  la  crête  ou  du  l>ord 
des  rivières  TEscaut,  la  Lys.  la  Dendre  et 
la  Durme,  sous  peine  d'une  amende  de  S  à 
XSS  florins  et  du  rétablissement  des  choses 
dans  l'état  primitif,  (art.  1  du  règlement  du 
12  juin  1780.) 

35.  On  ne  pourra  déposer  ni  lanser  des 
cendres,  décombres,  débris  de  maçonnerie 
ou  de  matériaux  quelconques  à  la  cam- 
pagne, à  rintérieur  des  11  1/2  aunes  de  la 
crête  des  digues  de  ces  rivières,  sous  peine 
d'une  amende  de  5  à  IH)  florins,  de  l'enlève- 
ment d  ot)ice  de  ces  dépôts,  de  la  réparation 
des  dommages  causés  et  du  rétablissement 
des  choses  dans  leur  état  primitif.  (Art.  5). 

36.  Il  est  également  défendu  de  faire,  à  la 
campagne,  des  amas  de  pierres,  chaux, 
charbon  ,  fumier  et  de  matériaux  quelcon- 
ques, à  l'intérieur  des  3  aunes  854  lignes  de 
la  crête  des  digues  ou  des  bords  ,  sî  ce  n'est 
aux  quais ,  abordages  ou  terrespleins ,  etc.  > 
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liés  i  c<Ue  6n  H  autorîsi^s,  sous  pdne 

leiidtî  i\e  5  îi  50  florins  et  de  In   rt^ 

^ili:si]omm'i(;cjicatJ!!tCS,  KoliJalit^mcnt 

^  lUïi  jirojuit'lîiires  uu  locataires  *les 

<ît  lie»  |»ro|M-(tUaiic5  des  matériaux* 

rJtU'nUE  VL  DisjmsîtiAus  gënénik'i  pour  rcpri- 

»•'    tr«   cottird tentions   «mii    lr>Î8  (féndrales  el 

uinefi  cii«tiitiies,  relatives  à  !«  poJicedes 

V  lîl  CJlItttUX. 

Lea  ririères  el  canaux  qui  font  partie 

ritla»  commuoicâtions  par  eau  tle  U 

,    sont   les    suivantes  :   le  Haut- 

:iui^  te  Bas-Escaut,  la  Lys,  la  Deudre, 

ttrme,  le  caaal  île  Garni  a  Bruges^  la 

le    canal    du    Gand    au    Sas,    le 

Tiart,  la   Zuuilefde  cl  la  Langt-teede. 

f(iot,consi<ir'rés  comme  contriiveulïuns, 

pec  t|ut  concerne  toulea  kscommunica- 

ir  eau  dans  les  villes  comme  à  la  cam- 

*Î4*ôl»slrtJrlion  des  lits  des  rivières; 
M*a  rfïnjttruclion  de  billimenis  ou  d'où* 
' on^ues  le  long  «les  rivières  ou 
i  talus  de  celles-ci,  sans  autorî- 
<U\c  des  Etats  dêpuleg; 
juVis  de  niiitériaux  qurlronfpjes 
rj*<5,  n'împorle  a  quelle  distance, 
qui  conccruc  les    canaux  compé- 
Mt\uice:  et  quant  aux  rives  des 
utenant  ^  des  particuliers,  les 
'r]-'is  av  iiLitcrijux  aux  endroits  spéciaux 
*i««<tku  ri  diins  les  liniitrs  i>rt\sç rites; 

Mlj^ns  les  berges  des  rivières 

M  rai; 

[  «lions ou  destructions d*arbres 

lion,  qn.uid  même  ils  appartiens 

rairriKi  «ttvi  parliciHiers ,   le  lonj^  des  clic- 

lu  lie  bala|;e  ou  desrivcji  cua) pétant  à  la 

^^         dëterioralions  quelconques  aux 
n|^rou  rive«  ite«  rivières  et  aux  planla- 

liii,  OUI  rages  d*art,  pzonuages,  etc.,  de 

>  Lei  empiiélemenls  sur  le»  bords  des 

tu  en  jjeuèral .  el  sur 
qu*on  est  oblif^é  de 
Ltr. 

in!tr<*ment   de   la    oavif^atlon, 
que    ce    soit,   par 
"'1  ir!i,  moulins,  <lériva- 

t'tiiiït    stuiUKibles    qui    ne    peu* 
rîurr  f|irrrvcc   autorisation   préa- 
!♦•  bateaux  de  manière 
\h  encombrent  Peau 
1  de  la  ri%ière  ;  entin 
re  comme  eontriven* 
étkh  UupoHUons  générales.  Ces  contra- 


Tenlîons  seront  ri^primées  et  amendées,  toii- 
jourssauî^  préjudice  de  la  prestation  ordinaire 
des  domui.igf's  et  intérêts,  en  dislin jouant 
le»  cas,  suivant  ce  qui  est  stipulé  aux  cinq 
chapitres  qui  précèdent.  Sont  aussi  appli- 
cables eu  (jénéral  à  toute  autre  rivièr**,  s*il  y 
a  lieu,  les  diverses  dispositions  arrêtées  uni* 
quemenl  pour  Vmw  d'elles. 

CDAPITRE  Vie»  TancHant  tu  police  rtr«  qiiâli  ftnnf 
les  pnrls  nu  hniisins  dei  villeA  t*l  commuiifi  ainsi 
que  \»§  ïtatjotis  cl  j>u3sages  Ue&  im  vires  uux 
éctuies» 

58.  Un  employé  du  \Valer?itaat.  A  nommer 
spécialement ,  sera  elian;é  de  l'aire  observer 
la  police  i^ur  les  quriis  et  tlanii  le  l)a»sin  de 
la  ville  de  Gand  ,  comme  aussi  de  tout  ce  qui 
concerne  la  slation  des  navires  et  leur  pas- 
sa[ïe  aux  écluses  ,  pouls  el  outres  ouvrages 
d'art  f  et  cela  sous  la  direction  th's  Etats 
députés.  Dans  1rs  autre»  villes  où  il  y  a  des 
em[doyés  provinciaux  du  Watersia-il,  ceux- 
ci  seront  chargés  de  ce  service.  Uarlout  où 
il  y  a  lieu,  dans  ks  autres  villes  et  com- 
munes, tes  officiers  de  (lolice  s'occuperonl 
du  service  dont  il  s  a^'/it.  Les  agi  lits  précités 
du  Waterslaal,  atrrout  comme  nï;*rque  dis- 
linclive,  une  médaille  en  cuivre  doré  avec 
[un  ruban  orange],  porté  en  sauloir. 

3î)«  Les  gardes  de  pont  el  dVrluiie  soni 
innuédialement  sous  les  ordres  des  agents 
précités;  les  premiers  s'adresseront  atii 
derniers^  comme  premier  recours,  A  Tetfet 
de  vider  tout  <îitférent  qui  se  serait  élevé 
entr'eux  et  les  bateliers  touchant  te  service 
«lonl  ils  sont  chargés, 

10.  Les  bateliers  descendant  la  rivière 
avec  leurs  bateaux  devront  toujours  laisser 
le  côté  du  cjuai  à  ceuiLtpii  rcmonleni,  alors 
même  que  le  quai  nVxiste  <|ue  d*un  c^té, 
sous  peine  d'uue  auteude  de   1  à  âli  tîoHus* 

41.  Ainsi  qu'il  est  enjoint  [lar  divers 
articles  précédents,  leu  surveillants  prétités 
devront  veiller,  a  ce  que  la  navijîalion  ne  soit 
point  embarrassée  nul  a  ru  ment  a  rafiproclie 
des  |»onts  el  écluse»;  les  contrevenants  en* 
courront  une  amende  de  1  à  ïiîi  florins  .  sans 
préjudice  à  la  réiMratioD  des  dommages,  le 
cas  échéant. 

44,  Les  t»ateli«*rs  amarreront  toujours 
leurs  navires  du  cote  du  quai,  de  manière 
que  la  navigation  soit  loujoui  !»  lilire,  el  que 
le  halage  des  navires  qui  mouteut  et  descen- 
dent ne  soit  point  embarr;issé,  cl  ils  prête- 
ront, à  i'v.u%  dVnIrVux  ipii  naviguent,  les 
secours  qu*ils  sont  dans  rhabitude  et  qu*il 
Cht  de  leur  devoir  de  se  prêter  récipro- 
quement. Ils  se  conformeront  k  cet  rlTrt 
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nnx  onlrcs  et  indiCfitions  des  aj^rnls  pré- 
rites, SUU8  peîDc  d*UQe  amende  de  1  à  25 
florins. 

45.  Les  bateliers  ne  pourront  transborder 
leur  chargée  d'un  navire  dans  Tautre  à  moins 
de  100  aunes  de  distance  des  écluses  et 
ponts,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
d<\s  ajîenls  précités;  ce  transbordement  ne 
pouvant,  dans  tous  les  cas,  être  autorisé  de 
manière  à  ce  (pie  la  navigation  soit  quelque 
peu  gênée,  et  cela  sous  peine  d'encourir 
une  amende  de  1  à  25  florins. 

44.  Aucun  navire  ne  pourra  être  amarré, 
pour  être  chargé  ou  déchargé,  depuis  le  pont 
<!itPasbrug  à  Gand  jusqu'à  l'écluse  de  la  pê- 
cherie, sans  une  autorisation  préalable  des 
employés  que  la  chose  concerne  ;  ils  pour- 
ront néanmoins  décharger  ou  charger  sur  le 
quai  du  pont  précité,  à  tour  de  rôle,  de 
manière  que  la  navigation  ne  soit  jamais 
r/née,  sous  peine  d'une  amende  de  1  à  S5 
florins. 

45.  Les  bateliers  en  approchant  avec 
leurs  navires  de  Tune  ou  de  l'autre  écluse  de 
la  province,  donneront  immédiatement  leurs 
noms  à  l'éclusier,  ainsi  que  ceux  de  leurs 
navires ,  cl  celui-ci  les  inscrira  sur  les  re- 
gistres etconfrôlesà  prescrire  à  cet  efl«t,  ou 
les  laissera  inscrire  par  les  bateliers,  pour 
que  les  bateaux  passent  aux  écluses  par 
rang  d'inscription,  de  manière  cependant 
que  la  descente  et  la  remonte  ne  se  fassent 
jamais  simultanément. 

Les  bateliers  qui  ne  se  seraient  pas  fait 
inscrire,  et  ceux  qui  voudraient  passer  avant 
leur  tour,  ce  qui  concerne  aussi  ceux  qui 
voudraient  remonter  pendant  qu'on  des- 
cend, et  vice  versa,  encourront  une  amende 
de  là  2'5  florins. 

Les  éclusiers,  le  cas  échéant,  délivreront 
des  extraits  aux  surveillants  précités,  sur  la 
demande  de  ceux-ci.  en  mentionnant  dans 
la  colonne  des  oliservations,  les  contraven- 
tions commises.  Les  surveillants  feront  jour- 
nellement ou  les  jours  de  navigation  une 
tournée  aux  écluses,  à  l'effet  de  prendre 
connaissance  des  registres  et  aussi  pour 
verbaliser  ;  les  éclusi'TS  étant  autorisés,  au 
besoin,  pour  ce  qui  concerne  les  contre- 
venants au  présent  article,  d'empêcher  le 
passagtî  des  bateaux  jusqu'à  l'arrivée  des 
commissaires  ou  employés. 

46.  Si  les  capitaines  ou  conducteurs  des 
navires  arrêtés  le  long  des  quais,  se  refu- 
saient à  se  placer  avec  leurs  navires  à  la 
place  qui  leur  sera  indiquée  par  les  employés 
compétents,  ceux-ci  auront  non-seulement 
le  droit,  mais  seront  obligés,  après  trois  in- 


vitations verbales,  de  couper  les  conlei  ; 
à  l'expiration  d'un  laps  de  temps  de  cfi 
minutes,  ^i  les  bateliers  persistent  dans  kl 
refus,  ils  verbaliseront  déflnitîveraeot,  i 
dans  leur  procès- verbal  ils  concluront 
rapplicalion  d'une  amende  de  1  à  95  florii 
que  les  bateliers  précités  encourront  chaqi 
fois,  à  raison  de  leur  refus. 

47.  Les  employés  précités  auront  le  dm 
d'arrêter  les  navires  des  bateliers  conUtfi 
nants,  pour  la  rédaction  des  procèt-wi 
baux,  mais  ils  ne  pourront  jamais  le  M 

f dus  d'une  demi-heure;  les  garde-poBtli 
es  éclusiers  sont  obligés  à  cet  effet,  de  suivi 
les  ordres  des  employés  précités  et  de  prl 
ter  main-forte  pour  arrêter  les  navires. 

48.  Les  bateliers  n'appartenant  pas  ai 
province,  et  qui  auraient  commis  des  eoi 
traventions  aux  stipulations  comprises  du 
le  présent  septième  chapitre  <le  notre  ordoi 
nance,  et  à  charge  desquels  il  aura  été  ve 
balisé  ,  consigneront ,  contre  quittant 
entre  les  mains  des  employés  précités, 
montant  du  maximum  de  l'amende,  oa  hk 
ils  fourniront  un  cautionnement  sufBsai 
d'une  personne  solvable  habitant  la  pn 
vince,  et  liée  comme  principal  débiteur; if 
employés  précités  en  tiendront  conveoabk 
ment  compte  et  en  répondront. 

49.  Les  employés  dont  il  a  été  fait  mfO 
tion,  sont  principalement  et  excbisivfmeT 
chargés  de  tenir  la  main  aux  stipulations  d 
présent  septième  chapitre  de  notre  ordo 
nance  et  ils  sont  aussi  chargés,  mais  pas  t 
clusivement,  de  l'exécution  pour  ce  qui! 
concerne,  de  l'ensemble  de  la  présente  o 
donnance. 

50.  Le  droit  qu'ont  les  villes  et  les  coi 
munes  d'exercer  la  police  ayant  rappor 
leurs  quais ,  n'est  niUlemenl  diminué  ;  ne 
nous  réservons  seulement  l'exercice  de 
police  sur  la  navigation,  dévolue  aux  ailr 
nistrations  provinciales. 

CHAPITRE  Vin.  Dispositions  générales  pour 
primer  les  contraventions. 

51.  Les  contraventions  au  présent  réj 
ment,  seront  constatées  par  procès-verba 
dont  les  modèles  imprimés  seront  rem 
qui  il  appartient  ;  ces  procès -verbaux  ser 
soumis  à  l'aflirmation  dans  les  48  hei 
devant  les  chefs  des  admiuiLUrations  loca 
ou  bien  devant  les  juges  de  paix  respe< 
des  villes  ou  communes  ayant  dans  leur 
sort  le  lieu  des  contraventions. 

5â.  Les  procès-verbaux  précités ,  im 
diatement  après  leur  affirmation  ,  sei 
d'abord  transmis  à  M.  l'ingénieur  en 
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dce,  qui  les  cDTerra  avec  son  Bxh^ 

liléj  m'         î  ^(jueb  proiionceroat 

\n<  1)1  enif'nilii  1rs  pur* 


\  |>y%stj  et:  it  riiic  11  bel  a  toujours  lait 

?i'H  amendent,  «linsi  que  i)a 

|toiir  cxêcuUon  irolfice, 

j  SL  le  ri*L'rvt»ur  de  Tenrégiilre- 

nU'  orilutiîMiK^e  qui  n*a(ira 
rjippmliîilionde  Sa  Majt*î*lt^» 
«le  mémonal  ailiiiini>tr<i(if. 
[ibJieepartoiiu  .^«ihsi  birn  tUius 
îiay»  quVn  frrïnç;»is ,  vu  que 
Kifi  onl  un  inknH  iitteniHliat  îi 
rinjltnieur  en  clu'f  Krr:i  charité 
peut  ion,  cl  en  penéral  tous  les 
ires  du  Watfrtitual  de  la  pro- 
cani miss» ires  île  dislric^  les  tid* 
m»  loralei  et  oHîcices  de  police  en 
kieu  entendu  ehaciin  en  ce  qui  le 


•pport^  elc*»,,   ronrrrnrtnt   «n     rr^nflU 
tfli  nue  f^xnm  pcrndutili*  iJevAnt   le  tri- 
ère  m%tan4*it  «t'tttii  •!  Nnltiic^,  rrilre 
iritrntil  ù  f/tttttdonck,  rantoii  tlf  T^i* 


tapr*  relniirs  i»  la  ci»ti»lrut  hou 
li*:tif*  pnnripnif*  «lu  pofdor   il« 
Wtêri  ^  orilr>nitt^t  et  rtécittéi 
llUtx4lt«m  i 
I  fiff^ei,  actn  et  mémmrct  eoiicer* 

if  lin  II  jtinvîer  1811  <^1  iti»«  «rfiirs 
,  «■  114,  et  16  judkt  lSi£U(/tfMr- 

|4v  tn  loi  fâitctn  menti  le  * 

I  4|tiit  im  ilemnttdirtir  «  i*n  «ci  conclu^ 
iritiftAiict^  ^  ne   tt  h(*tnç  p«i 
"et  d'«tr«  intlemnivéats  «iijirl 
cail  ft^oir  frfitaiiv«<i  fmr  tiiîte 


Atans  Irniif  é  bon  de  conftrmtr  ct*nittîntetiir  \i» 

tiiiHil  GonÛit* 

no»mîtii»trc»  préintëf  «onlt  b(irgi^4rt4*rn<fcriilion 
du  |>rtf«riii,  iluut  ei|»â(Jiti{}ii  ftttA  tmnsfiiÉie  tm 
ron^fMl  ti*Ei4*i^  H  ittieriion  en  seftt  Uftt  dimi  l« 
Journal  offidûi* 


14». —  tl  DéecMnhr^  i»t«.—  A»mfcrit  lOYAl 
Qri  x*L%Ti»;^T  in  cF.MTiiA  cunrttt  \f%  JUK^itiutiuji 

VLtiVKrAK  1lli2OÇ\cn'fr.tiiDKLilL4tlUai0llUHTALI. 

fJnusGiiitbumOf  etCi 

Sur  lo  rapport r<?tAlif  h    un  rrinflil  t*lr»é,,.. 

dnnt»  une  rniijif*  p^ndinto  ff<!v.int  le  Iribunnl  fie 
l'r  tn-vtnnrt^  h  T^rmondê  nitrc  Ejido  Dpmmie  Tan 
Viifâltêr^jhû  t  ilcmutitfrur  tkniritrMiil  t»  t^ktrtm 
irurie  pnrt ,  et  t^nitlorilé  rcitnnniniile  de  Lok^f0ii 
défifiidcrrfse  d'antrr  purl,  en  ce  rpf«  ratitnrilê  ftté* 
cuiéç  AVttit  ordonna  Kouviirturo  d\inedif;no  nom- 
tnë*î  'ftcHHêgat^  »itn*^i^  diini  Ih  pmpriélé  d«  E.  D* 
Fan  rUeJtintr^kfiy  prés  (a  rivn^re  du  lu  Durmt,  «Hii 
de  prdicrtfr  lei  pro  prit' tu  ire»  di'N  fM»».i..  .u».*  .  ,,.m-» 
d>i  donirnitv;t-  flii<|ii*<t  îts  éUieiH  c^i  .  re* 

Içiition  des  tant  ^  cl  k  TègHrd  de  f|n  re  lu 

demaudeur  e»tim«it  <pii«  l'uutorité  «.'omniunate  d(!t 
Lokêren  était  inf^nmpeteiit«»  consérfucniincril  4i««it 
deniiindt^  «m  tribunal  te  riilMlilÎMemnil  da  la  di^iin 
datii  son  ëUt  prionttf  aveu  liomnui^iTft  et  intéiett  ; 
Vn  toute»  les  piéaca^  acte»,  cli%,  retalifi  à  cetio 
alTiiire; 

Eu  ^gard  à  r^rtiole  105  de  In  loi  rondanianlale  et 
à  notre  arrêté  du  28  auûl  1820  (/«unt.  o/jj&c.li*  l^jl 
Let'nnseil  d^Ei:«t  pnlf*iidn  ; 
Cnnsidi^rant  que  «il  t'était  agi  deU  propriété  do 
cette  di^^ne,  lu  cohuaîïsamci!  aurait  rictitiiî*emcnt 
été  du  reasorl  diM»  tnbunant  ,  iniiiji  rpie  rtibj<«l  d<« 
la  t  iiitiii  artiifUi*  se  tiornri  à  lii  rine»t»ou  «i  rniUo- 

TÎté  ndmini^ir   !   "  '    ' -*  -   "■^. ■.-♦-.-•-.    •  - "'-.t'fîil- 

bnt  il  la  &ur  >  iner 

IViUf  erture  «J  ^   _  i  >      t  eati 

nenatit  de*  fdiïd»  loiiinei,  et  qnc  par  enniéqnei»!. 
tl  nV»t  ici  question  qii<3  d'tin«  mesure  d«  pnlfrCN 
pour  faciliter  dan«  rintereltténèrul  rècouicincnl 
de  l'eiiu*  à  lV,;îard  de  quidlo  mesure  TautrirUé  »d- 
mini^triititr,  itut  ter  met  de  notre  arrête  du  38 
nriût  1  S2ît  [Jaumnl  of^cîflf  n.  19)»  eal  aeule  et  «i* 
clnsi  i>einent  tnnipifiriile  ; 

A  «ont  trouvé  bon  et  entendu  de  maiiileiitr  ledit 
eonflii. 

ÎItta  miuMlref  de  la  jutlirr  et  de  rintërienr,  do 
Pinttriicliou  pubhqun  el  du  >V«ler^t«iat  ,  %€n*% 
diar^e»  de  rciéculmn  du  jn  <  u<r  ^  dont  il 

irru  dminé  eunnoissantif*  an  I  Ul,  et  qut 

eu  uutre  sera  inséré  au  Jourttij^  u,^kk-». 


\  aujcl  du  i  t,  a 

Haut  ds  mi  i  m 

||  efTcetuer  p4»r  ctile  admuiis* 
aff»#,  h  litre  de  dofninaffei  «I 
ilile*#Y«*ilprtf- 
ci: 


145.  —  80 J«Bir1er   i*»*^ 

caevKfvHcra   m  1.4 
o/He.  ^*  VI), 

Hoiif  GailfaiiBir^Ple. 

Sur  k  rapport ,  eOf«}4  irrUmenl  1 


194 


AVRIL-MAI  ISâlS. 


nistres  do  la  justice  et  de  rintérteur,  de  Tinstnic- 
tion  publique  et  du  Waterstaat,  relatif  à  un  conflit 
«le  juridiction  élevé  en  vertu  de  notre  orrèté  du  5 
octobre  18^2  {Journal  offidel^  n,  44),  par  le  gou- 
verneur de  la  province  d* Anvers,  dans  une  cause 
pendante  devant  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Anvers,  entre  F,  C.  Vandên  Brandê^  de- 
meurant à  J^t#rr«,  demandeur  d''une  part,  et  Tau* 
torité  locale  de  MoorUely  défenderesse  d'autre 
pnrt,  en  ce  que  l'autorité  précitée  atait  or- 
donné d^abattre  certains  arbres  plantés  sur  le  che- 
min dit  Waasidonkstraai,  à  Tégard  de  quel  chemin 
et  de  quels  arbres,  le  demandeur  prétendait  exer- 
cer des  droits  de  propriété ,  et  conséquemmeiit 
avait  conclu  è  la  reconnaissance  des  dits  droits 
avec  indemnité  defrais^  dommages  et  intérêts. 

Yu  toutes  les  pièces  actes  et  mémoires,  concer- 
nant cette  affaire  ; 

Vu  Tarticle  166  de  la  loi  fondamentale,  la  loi  du 
0  ventôse  an  XIII,  nos  arrêtés  du  28  septembre 
1816,  no  26^  et  16  juillet  1820  {Journal  officiel, 
n»  16),  et  enfin  le  règlement  des  états  provinciaux 
d^Anvers  relatif  à  Tentretien  des  chemins  vici* 
naux ,  approuvé  par  notre  arrêté  du  14  juin  1820, 
no5I; 

Le  conseil  d^Etat  entendu; 

Considérant  qu*il  est  un  fait  constant  que  lèche* 
min  dont  il  s'agit  sert  depuis  nn  temps  immémorial 
h  Tusage  commun  ;  que  les  arbres  dont  Tabutis  est 
ordonné  se  trouvent  plantés  sur  ledit  chemin  ; 

Conséquemroent,  qu'aussi  longtemps  que  Tauto- 
rite  judiciaire  n'aura  rien  décidée  Tégurd  du  droit 
de  propriété,  Tautorité  administrative  a  pu  et  peut 
encore  convenablement  faire  exécuter  à  Tégard  du 
chemin  et  arbres  dont  il  s'agit,  les  règlements  relo- 
tifs  aux  chemins  publics  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  maintenir  le 
susdit  conflit,  le  demandeur  entier  è  se  pourvoir  en 
justice  réglée,  touchant  la  propriété  de  ce  chemin, 
et  après  que  le  point  de  droit,  concernant  la  prr- 
priété  aura  été  décidé,  à  intenter  sa  demande  en 
rétablissement  du  principal,  et  de  ses  accessoires 
résultant  du  fait  administratif  de  l'autorité  commu- 
nale de  Moortsel ,  et  ce,  soit  devant  cette  adminis- 
tration, soit  devant  un  pouvoir  administratif  supé- 
rieur, le  tout  tel  et  ainsi  que  le  demandeur  s'y 
croira  fondé. 

Nos  ministres  susdits  sont  chargés,  etc. 


146.  —  «4  Avril  !•«».  — .  Arrêté,  N»  168, 

FIZARTLB  MODE  A^IllSTRUGTIOR BBS  DUAHnESER  FER- 
HISSIOR  POUR    ÉTABLIR,  CHANGER  OU    DÉPLACER    DES 

vsiRES. {IVon  iméré  au  Joum,  offie.)  (i) 
Nous,  Guillaume,  etc. 

Vu  la  loi  du  21  ayrill810; 

Considérant    que  Finstruction    des  de- 
mandes en  permission  pour  établir,  changer 
ou  déplacer  des  usines,  doit  être  accélé  rée 
autant  que  possible; 

(i)  Pasfaionie 2dr  aérieU S, p.  a4o. 


Revu  notre  arrêté  du  6  mal  18SI  (/m 
offic.  n»  Z^)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Fi 
rieur  du  12  avril  182S,  n*  47; 

Avons  arrêté  et  arrêtons; 

Art.  1.  Les  demandes  en  permission  d*4 
blissement,  de  changement  ou  de  dépli 
ment  d'usines,  seront  instruites  de  la  mani 
suivante  : 

A.  Les  ingénieurs  du  Waterstaat  ser 
entendus  seulement,  sur  ce  qui  cooee 
les  cours  d*eau  navigables  ou  flottables,  t 
ployés  pour  le  service  des  usines. 

B.  Les  ingénieurs  des  mines  feront  les  | 
}K)sitions  nécessaires  pour  remploi  desco 
d*eau  non  compris  dans  cette  catégorie. 

6\  Les  ingénieurs  des  mines  seront  chai 
de  Texamen  des  machines  à  vapeur  pla( 
dans  les  usines  de  leurs  districts  respeci 
pour  autant  que  ces  usines  soient  de  la 
tiire  de  celles  désignées  en  Particle  73  d 
loi  du  21  avril  1810  ;  dans  ce  cas  ils  rem 
ceront  les  experts  mentionnés  dans  n 
arrêté  du  6  mai  1824. 

2.  Quand  les  administrations  du  Wat 
taat  ou  des  eaux  et  forêts  devront  être 
tendues  sur  une  demande  en  peraibi 
d'usine,  les  états  députés  de  la  province  1 
communiqueront  l'affaire  en  mêmetei 
qu'ils  ordonneront  les  affiches  et  paU 
lions. 

3.  Les  ingénieurs  du  Waterstaat  c 
employés  des  eaux  et  forêts  seront  tent 
faire  leur  rapport  endéans  les  quatre 
destinés  aux  affiches  et  publications. 

4.  Le  même  terme  de  quatre  mois  ei 
signé  aux  ingénieurs  des  mines,  pour 
ner  leurs  avis  éventuels  sur  les  cours  < 
et  les  machines  à  vapeur. 

5.  Copie  du  présent  arrêté  sera  trans 
à  notre  ministre  de  l'intérieur  et  à  la  c 
mission  permanente  du  syndicat,  eba 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d*en  ass 
l'exécution. 

En  outre,  notre  ministre  de  Tintérieur 
insérer  le  présent  arrêté  dans  le  Jourru 
Bruxelles. 


147.  ^  19  Mal  I9«S.  »  Arrêté  rotal  qui  f 

T&RIB  DAflS  LEQVEL  IL  DBTEA  ^TRB  FAIT  USA* 
GORCESSlonS  OBTENCES  POUR  l'ÉTABLISSBSFI 
BATEAUX  A  TAPEUR.  (Joum*  offio.N**  LI). 


Nous  Guillaume,  etc. 

Avons  statué  et  statuons  ; 
Toute    concession  nour  rétablisse 
d*UQ  bateau  i  vapetur,  cionl  II  n'aura  ps 


JLflLL.-AOCTISilî. 


1!>5 


iléans  Tannée  après  la  date  de 
lequel  nous  ronron;»  n('<*ordée, 
que  louies  k$  r.oncessioriH  ijue 
<»rrlà*s  anlërit*urefnt  ni,  dont 
it!  fait  usage  f^ïidêdns  Tau- 
la  ilale  de  noire  présent  arrêté, 
irs  celles  <|iii,  sans  noire  permis* 
a»uuL  cie  cëdecii  à  d'autres  ou  qui  le  se- 
1  par  la  îtuile,  seront,  sans  distinclîoo, 
dées  comme  &anR  Hfet. 

ronseiller  d'Etat,   administrateur 
i'i  autres  m*)ypn&  de  transport» 
le  IVjiécutiou  «lu  présent  arrêté, 
un  porté  à   la  connaissauce  de  notre 
îilre  de  rintërieur  et  du    couseil  d*Etal 
limért  nu  Journal  offlcieL 


'loi    âflt'linuS      II>|I      CnjirLlT    BK     JUKI  DICTION 

,  {Jùmm.  9fpe.  A'-  UX). 

trt  d<^  noft  minî«tret  de  U  justice  et 

^  idatif  &  itu  t'onflil  élevé  en  tirrtii  de 

Iti  Ô  oriohre  lâliï  p»r  le  çoiivonienr 

firi«iiUt(^,  di*ii»  fine  eau»«i  pciitluiUe 

r  lii|)rrte«ire  de  jtiftii'e  ii  Briui^Uri, 

iidiKitif  eiilte    Van  Do<tr«e/tf#r# 

Ml  U  coiiuuune  dti  //ammf*  dc- 

in  il'nrie  jHirl,  et  Ici  frère*  Var- 

i  autre  (''«ri; 

^  ^  mémiiiret  el  lùécef  coiicernanl 


L 


^iftiU  ItJS  4e  lu   lai  rûddiuionUte,  ftiasi  qoe 
12  eu  code  civd^ 
^nirtt  d*ËUt   entendu,  (  arii  du  l«r  juillet 

a  que  Tiutorllé  eommanale,    purin 

•S-|«»ti.iM«n  du  »t;iitter  CH  rtvtiur  drs  fiérei  F#r- 

•itft  <ri  !«;«  éuti  dé|>«ilcft  de  I4  Flaudrr  orienUlef 

•••  MnrtiimniiMt  «-elle  iii|i|tre»tiuii ,    ont   tr^ti    ett 

^•vlutte  i*ÊWU  t  d«  l  ordQiiiiiiiKr-  du  21  jinllnt  IHIS, 

^Ti,  «unhtii*  Il  il.r^,  «M»ii  cl  u  pitlicrt  ilfi   ihemins 

umÉiri44te»|  soih  U  suMeil* 

s    ()iie  cette  approbAtioii 

^a  elle  i:ii\isuL;^e  «voir  été  du  nuée 

e^  «111  droitt  dç  tirrs,  de  même  rututne 

<  ion  doiimrai  pur  tet  «ittturités 

tiOiiti^  ulk^itj|ti(itt9  et  ntttrri 

■'•  r. .........  ^-. ,ftr,|e, 

ré. 

.■  '    I  I  rft'a 

de»  coiiieiUtiiMiii   eti   iiiutiére  civile 

dr  ftemtiUhie*  fiiiU,  pourruienl  t^éle* 

Ultime»  et  le»  perticiilier»  ; 

h  «  été  tupprimé  pir  TAUtorUd 

,  en  fatetir  dei  fréret  Vtr- 

'tiiiii»  vicinaui,  loticlunt 

.fMVH,»,,  dniie  commune  Individuel- 

ui  bien  n*tt%air  miiiini  droit»  de  prti* 


fnéié  k  faire  iriïnir^  maît  «ur  lesqtit^U  né^nmoîni 
ilf  peuTcnt  ivoir  Ji  eiercer  ou  un  droit  de  lerf  1* 
tude  ou  un  droit  d<?  j^mis^uiice  : 

Que  de  même  qufl  les  JiutoiUtfg  coramuimle» 
sont  compétrnles  À  IVfTet  de  »e  défendre  detniit 
le»  tribunniu  contre  tniite  nsurpMtititt  dt*  ce»  che- 
mina Ttcînaui,  de  inétne  il  esttuisihieè  chaque 
liabilant  de  recourir  à  ee»  voie»  afin  d'éire  maiiite- 
tiuh  dan»  le  droit  de  joiMs»»nce; 

Que  dam  e«*tte  ocr.iirenoe^  Partion  poste^sotre 
intentée  par  Toi»  Doorstfaçr^  t?t  dt  XêPa  contre  le» 
frérei   Fermeirê  n'o  p^s  d'autre  but  ; 

Avon»  trouvé  bon  et  entendu  d'annuler  le  con- 
flit élrvé  a  ctf  fiijet* 

Nu»  ministre»  suidit»  sont  chargé»  etc. 


149.-  SO  AttÛI  •»!&.  —  AftHtTÎ  io>4L  QUI 
■ài>iTi»iT  tmciKiriiT  sEJtTiUDicijofv  iitxà  nn  ii 
coçTHisEri  btià,  TkntHiii  »  UnètfVikùUJitwm, 
ogie  IV^lXnil) 

Iiouft|  Guillaume,  etfî. 

Vu  le»  rapports  de  nos  minittres  de  la  justice  et 
de  rinlérieur,  du  3  juin  dernier  ,  litt,  B,  et  du  19 
juillet  deriii«r  u"  Wô,  concernant  uti  conflit  dejuri- 
diLrtion  éi<?¥ë  par  nolrti  cunteiUer  d*£t^t.  (•nmer- 
netir  de  ta  pro%inre  de  LîmboMr;;,  mi  verin  de  notio 
anèlé  du  5  octobre  1822  {joiêrnai itffioi^i ,  n.  44). 
duni  une  cause  pendant»  nu  inhuiul  di?  premîéro 
însliinitede  Sl<4«'itrii.bt,  entre  Jarù  Ciafr-  ■-  r  •  '•, 
conirnnne  de  t\idtm^  au  sujet  du  réL.  1  ^ 

aut  fr>n»diidil674tffff#n#, ordonne  par  n  ^  ju 
conseil  conintnnal  dnôniAÎ  IS23,  laquelle  rcf«oUi* 
tion  a  été  jipprou^(>c  par  UdéiHitalion  di»»  £ia(»  ito 
lapruvincf,  le  10  décembre  1824,  d'un  pont  *iur  le 
chemin  dit  Cai»m«/ie#^,rn  ladite  commune^  qui*  été 
par  lui  déplacé  et  ensuite  lotalcuieiitdénioli^ir  ron- 
din t  en  cela  sur  nu  prctcndri  drmt  de  priipriété; 

Vu  tons  les  actes  et  pièce»  relatifs  à  iVlTairo  v*^ 
question ,  ^|^ 

Rotre  conseil  d^B^nlendu.J^i 
ninl,n<»2)j  ^<IC 

Prenant  eu  confidcratloiJ^pB^jy  conolnsîont  priiet 
dans  la  caiiie  dont  il  tUgit,  par  J.  ÇitiMAétt^*^^!. 
Tant  le  tribunal  de  première  instance  de  Hnestriclit, 
tendent  «-nlre  aulres  à  ce  qu'il  »oit  dcclaré  quQ 
r«Umini5trati<in  tTEtf^tUn  t'est  permis  à  tort  de 
placer  arbitrairement  un  pont  sur  sa  propriété  et 
d'y  parler  p 

Que  Cf  pendant  le  CMUs#/v#y  dont  il  l'igit  est 
compris  parmi  le»  chemins  vtcirwui  de  la  commune 
d'£ry«d«j»ct  fait  fiartiede  I  étal  qui  en  a  été  diemsé 
confoi mémf*nt  »  Tarrcte  du  |:;uuvernraieHt  de  la 
province  de  Limbourg,  en  d^le  du  2A  février  lî*l6  ; 

Que  cet  ét«l  m  été  affiché  au  lien  accoutumé^ 
avec  invitation  à  luu»  et  un  chacun  d'adressrr  a  ce 
«ujet  se»  réclamations,  sans  qa*it  a'en  toit  ensuit  t 
ttucune  ; 

Qu*eti  conaéqisenoe  |«  t ouimune  d'fyji^,  m% 
denninrée  pu  paitible  posaeasiOM  de  oe  ebetntn 
vicinal,  d'où  il  résulte  que  radoiiiiiitr«liuu  d« 
cette  commune^  diargée  de  la  aurvettlanct?  de  !• 
police,  du  maintien  et  de  la  ooottaivmlioii  de  we% 


t«Yi«*dii  23  cou* 
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chemins,  était  à  ce  titre,  obligée  de  faire  exécuter 
sur  ledit  chemin  les  travaui  nécessaires  pour  le 
lendre  praticable  au  public; 

Et  que  ,  par  conséquent,  Tadministration  de  la 
commune  tVEytden  ,  a  agi  en  ceci  dans  le  cercle 
(le  ses  attribntmns  légales; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  conflit  éU-\é  par  notre  conseiller  d^Etat,  gou- 
vrrnpiir  de  la  province  du  Limbourg,  et  mentionné 
en  télé  des  présentes,  est  maintenu;  sauf  auditCVaM- 
sens  à  poursuivre  son  action  concernant  la  libre 
propriété  du  tcrr.ilii  en  question,  devant  les  tribu- 
naux, ainsi  qu^il  JMj.era  appartenir. 

Kos  ministres  do  la  justice  et  de  Tintéricur  sont 
chargés ,  etc. 


150.  —  !•  IVovemlire  I99ft.  —  AaskrÉ  royal 

RBLATIP    AVX  COSSTRrCTlORS  FAlTKS,  JCSQP'a    CKrTB 
ÉPOgrC.  9AHS    Ll   RAYOS     DKS     rORTKBE<SkS.    (Aoil 

insère  au  Journal  officiel)»  (1  ) 
Nous  Guillaume  etc. 

Vu  le  rapport  de  notre  commissaire 
général  de  la  guerre,  du  26  avril  182^5,  n«  1, 
auquel  est  joint  dans  la  forme  prescrite  par 
notre  arrêté  du  21  octobre  1821,  n"  86,  un 
tableau  contenant  les  contraventions  tant  à 
la  loi  du  16  novembre  1814  (staatsblad^ 
n«  106),  qu'à  notre  arrêté  du  4  février  1811S 
i/ourn.  o/pc.  w«  122),  qui  défendent  de 
I>(1t!r,  d'établir,  de  planter  ou  de  changer 
des  habitations,  des  granges,  des  jardins,  etc, 
situés  dans  Tenceinte  des  fortifications  des 
places  fortes  du  royaume. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Finté- 
rieiir  et  de  notre  commissaire  général  de  la 
guerre,  du  26  avril  dernier,  n»  2,  2  mars 
dernier  n»  121,  sur  une  requête  de  J.  Fan 
Geendertaelen^  à  Anvers,  tendant  à  con- 
server sa  maison  qu'il  a  agrandie,  et  qui  est 
située  dans  le  voisinage  de  cette  forteresse; 

Eu  égard  à  plusieurs  requêtes  qui  nous 
ont  été  présentées,  afin  d'être  exempté  des 
peines  encourues  pour  contraventions  sur 
la  même  matière  ; 

Le  conseil  d'Etal  entendu,  (avis  du  6  juin 
dernier,  n*»  10); 

Sur  le  rapport  ultérieur  de  notre  com- 
missaire général  précité  du  20  septembre 
dernier,  et  de  notre  ministre  de  rinlcrieur 
du  17  octobre  dernier,  n«  154; 

Le  conseil  d'état  entendu  de  nouveau 
(avis  du  1 1  de  ce  mois,  n<>  6)  ; 

Considérant  que  le  plus  grand  nombre 
des  contraventions  qui  nous  ont  clé  signalées 
à  cet  égard,  ont  été  commises  par  ignorance, 
et  que  le  reste  doit-être  considéré  comme 

0)  Faiinoait  2ia  séria,  1. 1,  p.  96» 


la  suite  d'une  fausse  application  donnée  pi 
les  contrevenants  aux  dispositions  légîstalin 
existantes  sur  cet  objet  ; 

Que  néanmoins  il  est  autant  dans  Fi» 
térêt  de  la  défense  du  pays  cpic  dans  odui 
du  trésor,  de  n'exempter  que  condilionnd- 
Icmenl  des  peines  encourues  par  les  coDtri' 
ventions  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  arrête  précité  du  14  octobre 
1821,  n*"  81.  par  leijuel  il  est  enjoint  wi 
gouverneurs  des  provinces  et  aux  admii»- 
tralions  locales  sous  leurs  ordres,  m 
employés  de  la  police  locale  cl  aulor^ 
qu'on  jugera  convenir,  ainsi  qu'au  déparl^i 
ment  de  la  guerre  el  à  ses  subordonnés,  de 
porter  le  plus  grand  soin  a  l'exécution  dci 
dispositions  législatives  sur  la  constructîM 
et  reconstruction,  sur  les  plantations  d 
chemins  à  établir,  et  autres  ouvrages; 

Voulant  qu'à  l'avenir  le  génie  militaire  et 
les  administrations  locales  redoublent  de 
surveillance  pour  tenir  la  main  aux  dispoii- 
lions  de  la  loi  du  16  novembre  1814  {itaatt- 
ùiad,   n"  106),  et  de  notre  arrêté  du  4 
février  181  :i  (Journ.  offtc,  fi°  122),  el  qu'il» 
t;)chent  de  découvrir  et  d*empêcner  d'une 
manière  efficace  toute  contravention  dool 
ils  s'apercevraient  à  cet  égard. 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  V^  Les  contraventions  à  la  loidolt^ 
novembre  1811  (staat^blad,  n©  106),  et  i 
notre  arnHé  du  4  février  1815  (Journ  offC* 
n«  121)   par  rapport  à  la  construction  ^ 
reconstruoiion  des  bâtiments,  granges,  ttC 
et  aux   plantations   faites  dans    ï'enceia^ 
réservée  des  travaux  de  fortifications,  tdl^ 
qu'elles  sont  mentionnées  à   l'état  ci-joii9 
sont  remises,  sous  la  condition  que  les  pr* 
priétaires   resteront    en  possession    de    ^ 
qu'ils  auront  bâti  ou   établi;  ils  devro^ 
toutefois    s'engager  par  un  acte  public 
démolir  ou  détruire  tout  ce  qu'ils  auro^ 
fait  à  leurs  propres  Frais,  et  sans  indemoittf 
sitùt  que  Tintérêt  de  la  défense  du  paj^ 
l'exigera,  et  que  Tordre  leur  en  aura  é0 
donné  par  le  département  de  la  guerre. 

2.  Notre  ministre     de    l'intérieur  au 
soin  que  les  gouverneurs  et  les  Etats  dép"^ 
tés  des  provinces,  où  ont  lieu  les  conlrare 
lions  dont  il  s*agit  à  l'art.  1%  portent  i 
connaissance  des  intéressés  l'exemption  c^ 
a  été  faite  en  leur  faveur,  et  fassent  dres0 
en  triple  expédition  et  aux  frais  des  cont^ 
venants,    les    actes    publics    précites,  c% 
devront  être  envoyés,  dans  l'espace  de  s? 
semaines  après  la    date  de  cet  arrêté,    ^ 
département  de  la  guerre,  pour  être  déposa 
où  il  convient. 


MAnS  I89G. 
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r€  ministre  de  rinUTicur  c^îhorlçra 
ment  lt%  f^ousxnmn^  ci  les  EM^ 

lies  differcult»s  provinces  il  du 
Bché  lie   I.axemboaig,  à  cooj^iërer 

nient  Jflfit'cirr,  et  à  fairt!  coopérer 
rseï  OilfniniMntions  totalrs,  les 
\  de  la  police  vl  aulres  aulohlës  <le 
>vince,  à  h  stricte  exécution  des 
ynn  lé^hhùvt^  existantes;  ils  de- 
ronsiequenee   employer  loua  les 

qui  sont  en  leur  pouvoir  pour 
ti  emptSMier  dans  reneeinlt  ré- 
hi  pl<icei(du  royatiuie^  oinrdges  de 
Ions,  toute  eonsiruclion,  a^rftn- 
|l    ou     clMUfT^-ment    d*hatiitattons 

msf^mns,  er!usrsJ»onile»au  autres 
de  (pieUjUe  n.iUire  qu'ils  soient, 

l<^  plantations  â  fuire,  el  Tet^dili»- 
Du  le  ehaupemeiil  tle  lignes  de  rotn- 
|on,  soit  par  eau  soit  par  terre;  à 
I  ils  feront  de  nouveau  ronnaUre 
îtanU  de  leur  province  y  intéressés 
h  16  novembre    18H  {staafitùtmt ^ 

cl  noire  arrête  du  4  février  {Journ. 
*  tii),  pour  autant  que  Tune  ou 
Iticerne  leur  province,  en  y  ajoutant 
t>rtalion  eontre  les  eoninivenlions, 

rtissenient  qu'à  Tavenirles  disposi- 
»lante$  seront  maintenues  sévère- 

son  côté  notre  commissaire  g<'n^- 

guerre  ne  lera  ptis  p(»rter  ptïr  ses 

mes  une  moins  [ir^nde  exactitude 

\é  que   Irs  çouvernetirs ,  les  Etals 

de»  proiinces  et  les  a*  I  m  in  if  Ira  lion  s 

lu  mainlteii  des  dispositions  législa* 

icrites  en  Part,  5» 

I  que  les  instruetions  donmks  par 

missent  ^Ire  suivies  dans  tout  leur 

notre    comniissaîre  général    de  la 

rnjoindra   aux   direeleurs    th's  six 

de  fortifications  de  faire  parvenir» 

|>aee  île  six  semaines,  aux  jîouver- 

ts  provinci*s  intéressées,  un  rf*leTé 

une  nomenclature  des  propriétés 

s  dans  Teneeinte  réservée 

de  la  province  ,  et  aul^int 

une  earle  des  lieux.  Ilus 

itrs  qui  se  trouveront  sur 

,  r'rt>iil  une   description  des  pro- 

ties  dan*  reneciiile  réservée  îles 

de  forlifleations  ,  et  les  îndiipN** 

un    plan   pour   servir   de  guide 

font  cbarKês  du  maint ten  des 

ei  dans  ledit  arrêté. 

qu'une  r  î'on  nm 

'  tires  nu  >  au  pré- 

tU  constaUi  ptir  un  em- 


ployé, soit  chd,  soit  militaire,  radministra^ 
lion  locale  cl  rantorite  militaire  s*en  infor- 
meront sur  le  champ  réciproquement.  — 
Kndéans  les  21  heures,  la  ronlravention  sera 
constatée  par  procès- ver  bal  dressé  par  un 
membre  de  Kadmiiiistralion  locale  et  par 
rinfiénicur  ou  par  le  (jarde  des  fortitîealion^ 
qui  se  trouvera  présent,  et  à  leur  défaut  par 
le  commandant  mibtaire* 

Un  exemplaire  du  procès-verbal  sera 
transmis  au  jjouverneur  de  la  province  et 
au  directeur  de  la  direction  des  fortifications 
dans  le  ressort  duquel  le  délit  aura  vw 
commis  ;  le  gouverneur  s'assurera  ou  se  feiM 
assurer  sur  le  champ  des  mesures  prises  par 
ratlminislralion  locale  coiilre  les  coutraven- 
lions,  et  le  directeur  des  fortifications  jorn- 
dra  le  procès- ver  bal  ou  rapport  en  forme 
de  tableau  prescrit  par  notre  arrêté  du  iîî 
août  18^1,  n*  80.  Dons  le  cas  néanmoins  f>ir 
les  mesures  (*nses  par  radmhiistraliontMi  ' 
seraient  gutfisantcs,  cet  envoi  ne  deira  jm» m 
avoir  Ireu*  dans  le  cas  contraire,  le  tal^U  m 
sera  expédié,  après  un  délai  de  trois  senitu- 
nrs,  par  le  directeur  <les  forliHe;ilîons  au 
département  de  la  jjucrrc»  qui  le  |>orlera 
aussitôt  à  notre  connaissance  ^  en  nous  in- 
formant des  mesures  prises  et  «î-  "-<■''-. 
ou  i>robabitilés  qui  auraient  pu 
refficacité»  Copie  du  f»rt*seni  aii...  r^.i 
transmise  à  notre  ministre  de  rinicrietir  et 
;\  notre  eommissaire  jjenéral  de  la  guerre  . 
pour  exécution,  ainsi  i^u'au  couseil  d>;lal 
pour  information. 


161.  —  Il  W«rfl  tMt«.  ^  Kt^Hti  n<^\ki  vrrtn 

VAîir  Pîi  *»niTàBi^  !•■  ^'  " —    ""  '  '  '■'  ^"'    ' 

PV    KICOlFItlç^^T    Ufl  8    I  ^  '* 

Les  £tats  députés»  ctc* 

Vu  Tarlirle  ÎO  du  ré^jUinent  gênerai 
du  «juillet  IHii  concernant  les  ritières  et 
e;matix,  approuvé  par  arrête  royal  du  18 
novembre,  n^Oîl,  portant  ce  qui  suit  : 

«  Les  bateliers  desrembint  la  rivière  avec 
I»  leurs  h.aeaux  laisseront  toujours  le  côté  du 
u  ipiai  j  ceux  qui  montent  quant  même  il  n*y 
tt  aurait  de  quai  que  d'un  côté,  sou*  [n-ine 
ti  d'une  amenile  4le  un  h  vinj»tHrinq  llorîfis,  9 

Arrêtent  ce  qui  suit; 

ArLl.  L'artieie  40  ci-dessu*  rappelé  est 
ïimpîi^^'^  *'*♦  *"'*  ^''f^^^  iiir'i!  t'st  at^iifir.iMt'  Mil 
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baleaiix  qui,  en  remontant  les  canaux,  ren- 
contrent les  barques  publiques  faisant  un 
service  régulier  pour  leur  laisser  toujours  le 
passage  libre  le  long  du  chemin  de  halage« 
S.  L*arl.  54  du  règlement  prémenlionné 
est  également  applicable  à  la  présente  dis- 
position additionnelle. 


152.  —  ift  Jkrrll  !•«•.  —  AiB&ri  botal  cov- 

CERNAHT  LA  SIIKCTIOII  QUB  1.B5  BATEAUX  A  TA?BUBBT 
LBS  NAVIBES  A  VOILES  DOIVEBT  rBENDBB  BKVIPBO- 
QDEVERT,  lorsqu'ils  SE  BEBCOflîBEllT  OC  SOKT  S^IIS 

LE  CAS  DE  SB  défasseb  l'uii  l'adtre.  (Joum.  oMc. 

Nous^  Guillaume,  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  4  septembre  1824 
iJourn.  offlc.  n*  47)  concernant  la  direction 
que  les  bateaux  à  vapeur  doivent  prendre 
réciproquement,  lorsqu'ils  se  rencontrent, 
ou  sont  dans  le  cas  de  se  dépasser  l'un 
l'autre  ; 

Considérant  que  pour  obvier  aux  acci- 
dents et  dommages,  il  est  urgent  de  prendre 
des  dispositions  analogues  pour  les  bateaux 
à  vapeur  et  les  autres  navires ,  se  trouvant 
dans  les  mêmes  eaux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  conseiller  d'Ëtat, 
administrateur  des  postes  et  autres  moyens 
de  transport,  du  6  mars  1825,  n*>6S  ; 

Vu  le  rapport  du  conseil  des  receltes,  du 
28  du  même  mois,  n*"  8  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Sauf  les  instructions  contenues  dans  notre 
susdit  arrêté  du  4  septembre  1824,  les  ba- 
teaux à  vapeur  et  les  navires  qui  se  rencon- 
treront ou  se  dépasseront  mutuellement 
dans  les  mêmes  eaux,  soit  sur  les  rivières, 
fleuves,  canaux  ou  rades,  soit  à  l'entrée  ou 
à  la  sortie  des  ports,  ou  autres  issues  du 
royaume ,  observeront  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1 .  Les  bateaux  à  vapeur  devront  por- 
ter à  bâbord,  et  s'approcheront  de  la  terre 
autant  que  le  comportent  les  eaux  dans  les- 
quelles ils  se  trouvent  ; 

De  même,  en  dépassant  les  autres  bâti- 
ments, ils  porteront  à  bâbord  quand  les 
eaux  le  permettront,  et  ils  se  serviront  dans 
ce  cas,  de  jour  comme  de  nuit,  des  signaux 
dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe  suivant 
pour  les  bâtiments  portant  à  tribord.  En 
outre,  ils  sonneront  du  porte-voix  pour  aver- 
tir le  bâtiment  de  leur  intention  de  le  déi>as- 


ser,  pour  que  celui-ci  puisse  faîr 
place  que  le  passage  le  lui  permel 
Toutefois,  si  par  l'une  ou  l'aul 
tance  sans  leur  faute,  ils  se  voyai 
de  porter  à  tribord,  ils  devront 
suite  et  considérablement  la  rapic' 
marche,  et  indiqueront  leur  ce 
bord,  le  jour  en  arborant  à  mi-i 
le  pavillon  ordinaire,  un  pavillo 
la  nuit  en  suspendant  au  beaupr 
sième  fanal,  non  compris  les  deu) 
qui  doivent  éclairer  constamment 

2.  Les  navires  se  tiendront  au 
canaL  ou  du  côté  opposé  aux  bat 
peur,  à  mesure  de  la  largeur  de 
gable;  s'ils  louvoient,  ils  seront 
virer  de  bord  avant  de  croiser  1< 
bâtiments  à  vapeur,  et  ils  se  ga 
jamais  se  mettre  entre  les  bateau: 
et  la  terre,  que  ceux-ci  porteront 
pourra  aroir  lieu  dans  aucun  cas. 

3.  Lorsqu'un  bateau  à  vapeui 
en  route,  et  que  les  machines  ne 
en  mouvement,  il  en  avertira  en 
cloche  par  intervalles;  et  dans  c( 
considéré  comme  un  vaisseau  à 
sera  soigneusement  évité. 

4.  Les  contraventions  aux  c 
contenues  dans  les  articles  précé 
ront  punies  conformément  à  ce  q 
tué  par  la  loi  du  6  mars  1818, 
lieu,  d'après  les  règles  établies  p^ 
pénal,  sans  préjudice  des  domma( 
que  la  partie  lésée  pourrait  récla 
ment. 

5.  Une  copie  du  présent  arrête 
par  le  gouverneur  de  la  proviuc< 
quelle  le  bateau  à  vapeur,  ou  1 
servant  au  transport  de  voyageur 
lieu  d'amarrage  habituel,  devra  se 
bord,  placé  tellement  en  évidence 
cun  puisse  en  prendre  connaissanc 

Notre  conseiller    d'Etat ,  adm 
des  postes  et  autres  moyens  de 
est  chargé  de  l'exécution  du  prés 
lequel  sera  inséré  au  Journal  offi 


153. —  tO  Avril  tSta.—  Abretib  bc 

ANNULATION  D^ON  CONFLIT  iLCVÉ  PAR  Ll 
PB  LA  PBOVINCB  SE  LlBBOUBG.  {Jo\ 
iVoXXX.) 

llous^  Guillaume,  etc. 

Sur  les  rapuorts  de  notre  ministre 
et  de  notre  mmistrc  de  Tintérieur  ,  rrs 
en  date  des  20  mars  ileruier.  n»  55,  et 
n»  160,  conceriiunt  uu  conflit  de  jurii 
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>iiflftil1er  J*£Ut^  gouferneitr  de  U  [Hù" 
imbotirgi  limis  une  cause  {H-ii<tai)tR  de- 
U  tribunal  «Je  itrt'inièro  instdiict» ,  «ennl  à 
i^Hirti  Kl,  f  ntft?  Lhnafd  Pût$t,  itriitanilcur  friine 
fiH,  p(  l'uutuMlé  coniniiifiMie  de  U*uf§4ê-F0sh9  ^ 

Vu  luulei    In   pi^G^t  et   ■des  reltilifn  à    cetlo 

Vu  1  Tii;.  L.  \tvr.  .jp  lu  ),ii  rondnmcntaloî 
nlrndii  ; 
1    !        I  (filfnrcnlioii  <Im  jui^e  n^fl  pBf 
|tie«  4«t>*  ceiltî  «ffiiiri)  ,  pour  décîiler  de 
':  ou  de  ItA  «nlidilé  dViu  règlement  d'une 
<  e  PU  il  on  ttifèté  prii  par  une  aiitaritë 
iiîviï  »    iiii  des    Ht'tes  de  ftnictiuunaîres 
'rtercic©  dit  leurs  fouclimi^i  udinmls^ 
srulenii'iU  pnnr  dëridtr  ^t  la  partie 
,  ,    ilen^knl  ii  £.  Po/#l   est   cliurgéo   ou 
1^  servitude  de  paisage  en  faveur   de  In 
ifininiie,  et  ipn;  \im  itonriuUsuoce  de   p»- 
itifteti  JuconlesInLIemcut  riingéi*  puruii 
iitîotis  coiistiluliuimclks  de»  Inbuudux^ 
■•  ♦ 
m  Itou^é  bon  et  entendu  d^unnuler^  pir  lu 
nlCi    1«  conflit   é\^\é  pur    tiotru   coiiseiMer 
,  guui^crncnr  de  lu  province  du  Ljuibc»nrg« 
ilr*  miniiire  de  la  Jui»lico  el  notre  uiuiUtre  du 
'  ur  fonl  cbATgét  I  «te. 


tiocaïuT  DLirni0iGTio!iiLiviirAn  tKOotvKnnKiin 
•  Li  Fi^àKDHit  c»caiitAf  Aiii.  {Journal  ùMe*  IV^ 

mvij,) 

hm,  GfiilUamei  etc« 

I  mppurtt  de  nn%  mînittrf^fi  de  la  jiifltice  et 

f ieur  ,   rn  dnte  dv*  23  li'frifr  el  25  mur» 

I  el  121^  au  lujtft  dVifi  cunQit  ek't«s  en 

frire  irrété  du  6  octobre  [1^22,   {Jeum, 

||}f  pdf  notre  cnnsiMJler  d'Eui^  {!;ou«er- 

|f  Uiidre  oriMdentdle^  dunti  certaine  i^^inse 

iu  trtbiinnl  de  première  inst4nce  »*^Jiut  h 

l«  /.  if.  Spiitn^'yn  rt  conforts,  doman* 

!  pêrt|  cl  le  btiur|k;uieiitrtf  du  Comtnima^ 

r  d'outre  purt^ 

|(«»n«eil  d'£tBt  e iitrndu  \ 

'  \  toutes  lei  péèces  el  «ctes  retdliri  à  celte 

•    -'  -  !m  eonelustnnt  prUei  pnr  lei 
FUlre  iiuUeSf  M  te  (|ii'il  pluise 
i-4r*r  r|iie  le  défendeur  l'élAtt 
SMi«  i«u«   ■it«:nn    titre,   de   fflire  o  but  ire    det 
irri  tnr  ihirrrinirt  pûrtious  d«  te  ire  «ippdi  tenant 
^t,   et   dit   dûv«sler   le  ItrirëiAi  suut 
•'Idîr  un  rbtfuiitt  «teiiiftl^ 
'{'  !r  des  piécet  ret<»tÎTei  a 

^1  iMffstrc  tte  Cttnmin^ê  n'a 

^fïHrfiini  1  <|w'tn  eiéculuui  d\tnc  doci- 

i4r%  ^  i^ide  U   FUndip  nruidentaie, 

lerritn  en   «|ue»tion  furnie  un 
I  ,  el  qui,  eu  ordunue  Touver- 
iktfHdtmlf  M^cc  M»]*>nction  de  le 
Un  d«ui  êu«i  «iicicii  eut  I  funiv)  d«  t|uwî  il 


de¥«U  r^ tre  d'ofUce  AUi  fr^is  des  Uidivîdus  oont- 
lituët  en  demrurt* ; 

Qu'en  conséq[nenee ,  rotiteilnfc  dudit  cHi*min 
eit  un  ftctc  de  pouvoir  «dmintAtralif,  eiercê  par 
une  autorité  puhiii|Ue^  duii)  le  crrcle  de  êt%  «t(ri- 
bution»^  dont  les  Irtbunuui  ne  sont  point  appelés 
decoiinaUre; 

Avons  iToiivé  bon  et  entendu  de  mitinterir  It» 
conQit  i^levé  dans  cette  alTairc^  inuf  ont  susdit* 
J,  if^Spùtnfwyi*  et  consorts  à  ^e  pourvoir  devant 
les  tribunAui  ordinaire»!  pour  ce  qui  concerne  li 
propriété  du  chemin  en  question* 

Plus  ministres  susmentionnés  sont  cbargës^  etc. 


155.  —  f  Juin  IfttS.  —  Ak&Itv  ioiaï  foanrr 

AKntiLATlO.^  tt'l'5 CONFLIT  PE  JUJliniGTlOll  XilH  ft  ?4l 

Li  GouvKii^EUft  bv  LiBiotiiG.  (Joum*  agit.  A*  L*) 
Nous,  Guîtlautne,  «te. 

Vu  les  rapports  de  nos  ministres  de  la  justice  et 
d«  lUntéttcnr^  en  dttte  du  21  avril  dernier,  u"  01 , 
el  du  l**  mai  suivant,  u**  54,  relativement  II  un 
conflit  cUîvé  par  notre  cooseilter  d'Etat ,  gouver- 
neur do  U  province  do  Linibour^,  ditns  la  raust* 
pendante  devant  le  tribnnul  de  prenittTr  inst<mrr^ 
st^autà  |]ne»tricbl^  entre  Cou^tatt  demandeur  d'une 
pari,  tt  Tautoritê  locale  de.î/ecrjffii^  d^autteptrt; 

Vti  TafL  105  de  la  toi  foudduientate  ; 

Vu  toutes  les  pièces  l'I  actes  relatifs  •  cette 
csusc  i 

Le  conseil  d*Etat  entendu  ; 

Cuusidi'r^nt  que  Tinterf  eution  du  juge  n^i  pas 
éltî  invoquer  d<ios  cette  ulTnire,  pour  dcctder  de  N 
lei^alité  ou  de  U  validité  d'un  règlement  ,  d'une 
ordonn>inçe  ou  d'un  arrête,  pris  par  une  autoritd 
administrative,  ou  des  s  êtes  do  fon<;tinnnairef 
publics  dan»  reserciee  de  leurs  foortions  «dmi* 
nistrstiveSf  muis  seulement  pour  di^cider  si  In 
partie  de  terre  appartenant  au  susdit  Cosiridl,  est 
cbiir^ve  ou  non  d'une  servitude  de  passago  tu 
faveur  de  la  susditt"  roniuiunej 

Li  que  Id  coun^iisniice  de  pareilles  causes  i**t 
ini^out«*»ltiLitenient  lan^êe  parmi  les  attributions 
coni^titutRinnvIles  des  tribunaui  ordinnireij 

Avons  trouve  bon  et  enteudii  d^annuler  ,  par  U 
présente,  le  conflit  ëlevëparnotreconiedlerd  Etat^ 
gouverneur  de  la  province  de  taïubonrg. 

rtos  itiînislres  de  la  juslic«  et  de  riutcrieur  tonl 
charjjës^  ctc* 


Iftô.  — t  Jutit  i»t^.^  RÉG|,fHKllTtlr«  tHttâtJti. 

(A'eis  ùêséri  a«  /viirÉ.  0(^0).  (*) 

SECTION  l\h  Df  raolrvlSen  à*t  Utintanti  et  autres |vo« 
|Mttiiei  des  haras. 

ArUSK^Ï.LeslKltiments  fl  aulrt^s  ilqien- 

V*>  nccurll  sdbaioiitiaiil  par  iP,  J.  Bcaielaiaof  l.  t,|i»  U^r^ 
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ilances  des  haras  devront  èlre  constamment 
tenus  en  bon  état. 

354.  On  fera  faire  les  réparations  ordi- 
naires par  les  matires  ouvriers  le  plus  à 
proximité  de  rétablissement. 

355.  Aucune  réparation  ne  peut  être  faite 
sans  un  ordre  spécial  du  directeur. 

356.  Le  directeur  dcTra  en  conséquence, 
donner  une  autorisation  par  écrit  pour  chaque 
réparation. 

357.  Les  ouvriers  devront  présenter  ces 
autorisations  à  Tappui  de  leur  compte. 

358.  L'autorité  locale  doit  attester,  au 
bas  de  chaque  compte  que  les  prix  et  sa- 
laires qui  s*y  trouvent  portés  sont  ceux  en 
usage  sur  les  lieux. 

359.  Les  réparations  extraordinaires ,  les 
changements  ou  restaurations  qui  entraîne- 
raient des  renouvellements,  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d*une  autorisation  du  dé- 
])arlement  de  la  guerre. 

360.  Cependant ,  en  cas  d'inondation , 
gréle ,  ouragan ,  ou  de  toute  autre  circons- 
tance extraordinaire^  qui  exigerait  de 
prompts  travaux,  pour  prévenir  de  grands 
dommages,  le  directeur  prendra,  de  concert 
avec  Tarchitecte  de  la  province,  un  officier 
du  génie,  ou  un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  les  mesures  que  le  bien-être  de  ré- 
tablissement exige. 

361 .  Le  directeur  devra  en  pareil  cas,  faire 
de  suite  rapport  au  département  de  la  guerre 
de  Févènement  survenu  ,  en  indiquant  les 
mesures  qui  ont  déjà  été  urises,  ainsi  que 
celles  qu'il  a  ordonnées  ;  il  fera  en  même 
temps  les  propositions  qu*il  jugera  conve- 
nables pour  Fachèvement  des  travaux. 

362.  Lorsf|u'il  s'agira  de  faire  des  répara- 
tions de  quelque  importance,  ou  des  chan- 
gements Ton  devra  toujours  prendre  Tavis 
d'un  architecte  ou  d'un  ingénieur. 

363.  L'architecte  ou  l'ingénieur  fera  dans 
ce  cas,  un  devis  estimatif  des  travaux  à  exé- 
cuter. 

564.  Il  exposera  les  motifs  qui  rendent  les 
travaux  nécessaires. 

365.  Si  la  dépense  est  estimée  à  plus  de 
cinq  cents  florins^  les  travaux  seront  rois  en 
adjudication. 

366.  Le  département  de  la  guerre  devra , 
avant  de  faire  procéder  à  celle  adjudication, 
en  référer  au  roi. 


157.—  IS Septembre  !•••.—  AitlrÎK 

ASSIHILK  AUX  AI»BI?IISTRATI09S  COHSViri 
BIR£CT10!I8  PES  HlQVtS  KT  Dti  POLDCBI  FOUI 
CUNCEBXE  LE  TllBlK  ET    L*E?IRe01STRBaBaT  1 

ACTES.  (Joum.  offic.  IVo  LIX.) 
Nous^  Guillaume ,  etc. 

Toutes  les  hautes  et  autres  dir 
dites  lleemraadschappen  ,  Water, 
Waterschappen  ^  de  digues  et 
et  autres  collèges  de  celte  espèce 
quelque  dénomination  qu'ils  existent 
pour  ce  qui  concerne  le  timbre  € 
régistrement  des  actes  qu'ils  rédigei 
miles  aux  administrations  commui 
assujetis  aux  mêmes  obligations  q 
imposées  à  cet  égard  à  ces  dernière 
nistralions  par  les  dispositions  légi 
existantes. 

Notre  ministre  de  l'intérieur,  etc. 


158.  —  9  IToTembre  1 9t9f.  —  ArbIté  l 

MAI>T1K>T  VM  CONFLIT  DE  JURIDICTION  l.LL^ 
GOrVER?IEUR  DE  LA  Fla5DRE  OHUKTaLE. 
offic,  iVo  XLIX). 

lïous,  Guillaume,  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  jusf 
Tintérieur  «  en  date  du  7/17  de  septen; 
nier,  n<*  22/171,  relatif  uu  conflit  de  ju 
élevé  pur  le  gouverneur  de  la  Flandre  r 
dans  la  procédure  intentée  devant  le  trî 
première  instance  à  Derdermonde,  p 
Schouppe^  demandeur,  d'une  pnrt,  contre 
tion  du  polder  de  Vlassenbroeck ,  défe 
d'antre  part; 

Vu  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  afl 

Eu  égard  a  Tart.  ZiZde  ht  loi  fondament 
qu'à  notre  arrêté  du  16  juillet  IbSO  {jour 
n«  l«)  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu ,  (avis  du 
mois,  u**  6}; 

Considérant  que  l'action  du  demandeur 
pas  exclusivement  à  voir  décider  la  qui 
propriété  du  terrain  ou  du  canal,  sur  leq 
rectino  du  polder  de  Vloitenbroeck  a  fait  o 
une  di^'ue,  ou  bien  k  se  voir  adjuger  une  ii 
à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit  par  suite 
hlissemeot  de  ces  ouvrages  ;  mais  qu'il  n 
rex[>Ioit  d'ajournement  que  le  demande 
soumettre  à  la  décision  du  juge,  la  questi 
validité  d'actes  administratifs  en  conclui 
qu'il  plaise  au  tribunal  d'ordonner  à  la  c 
susdite  ; 

lo  De  faire  enlever  la  digue  élevée  lui 
rain  appartenant  au  demandeur; 

SSo  De  garantir  la  propriété  du  deman 
toute  inondation,  et  ce  au  moyen  de  l'ëtabli 
d'une  digue  sur  un  terrain  autre  que  celu 
n.uudeur; 


JL'IN-AOtrt  l«2(». 


«01 


hitto  fie  cê«  conclusions  ip.'c  rintrrweii- 
pt  e*t  îriw(|ucenfîii  tic  jireiKire  L'ofiimit- 
objet  qui,  (t|i  vcrUi  île»  rJîi»|ti»«itinn«  prë- 
l'irltmirptriçiit  du  fessori  dif  rtiuturilé 

t-(  t'iileiidii  f1etllninl«lurltiLûtl' 
.  <<■.  ^ .  ■te  nn'uirf^  ii»»>)i  firt^jtiiltri;  de  la 
cleDMrfiitir  /,  2>  Sihovj'jm^  rlc  *k*afli(Si*er 
ut  trilitiiirtui^  ^Miir  utitaiit  fiu'il  jti};rrait 
k  tiuc  Midr^nitiitt^  il  rwisoii  «lu  firéjuilito 
lliuriiiettl  dts  b  dî^iM*  iiriidtttiée  |^nr  U 
du  fioliJrr  do  fiaëu$iùro0ch  auri*U  pu 

lilrw  de  la  justice  et  de  riiitiTicur  font 


lYos  nûiiUlrcs  de  U  jusiico  et  de  1  îulifrk'ur  tout 
chargéf ,  etc. 


t%  Juin  iB9B.  <—  Aiih^.TK  itotAL  qui 

lilUniue,  tic, 

ipport  de  no»  uijnhtres  de  In  juMictt  et 
•ur,  tn  dnie  dru   tti  il  J7  rntik  l8^8^  it*^ 

rofieeru'iut  le  cuitflU  d'oUribulifiri  rt«î>«i 
Itfrnrur  do  lu  proviurtï  Uu  BnibuniNi^- 
^u*  (^  ctiuio  (leikd^nUT  détint  le  Iribii* 
^rinifre  iiiitaiiee  ù  l.nut;iirif  entre  F* 
'  tittfiideur  d'tine  p«i(,  et  le  Imurgniralre 
Meurs  de  lu  commune  de  Zout*L§tyw^ 

,  dVutfe  part  ; 

>*  le*  inécei»  relatives  h  celte  pracédure  ^ 

ît  d^Ctut  enlendu  ^ 

rani  qu'iino  iiction  en  iiidcmiiité  n  vlê 
ev«nt  le  tribunal  de  t.uutuin,  iu  baur^^ 
fuu  dr*  uftsvksuurf  de  lu  cuitimuno  <iv 
V,  |ujur  utnir  t'u  leur  ^iitdite  qualité^ 
d^iMi  iiou  pri'nuer  C-t.^t,  tin  thentin  tai 
jliet  le  denKiiidenr  s'etkKt  primt  des 
,  iinii  ijuMs  courte  il'iitt  AttM  de  la 
dtr  Justice  ii  firi4t4^H^«,  ^mr  lequel 
»Uf  *  iHé  mHid.imMè  cnrre|'lioiii«ellemeiit 
liide  de  dix  (tunni  et  •  lu  rrstitulton  de 
tcrriàiu  dont  il    iV'UjI  mis  l'ti  [tossri* 

•nt     rrprttidre  sur  le  detniindetjr  le 

M«*   t,.ïr   . fil...!*!  y  frs  boiJîg mettre  et 

tr  suite  dei»  nrdiei  quMi 

i     r'  lu  purt  de»  ttiilA  défïu* 

«^ktMtiii  sur  les  cliefiiins  ticinnui 

j»|)|tiou\e  (*«r  noai,  |mr  nrrêt^^  du 

luoet  tonna  ires  nVnl  par  eanséquenl  «gi 

'.  ur»  fumiinn*  tl  ne  peii- 
jnl  Uft  tribituiittx  j^nutr 
>,,«i»  qii'iis  uni  ptcscnlet 
de  leuft  administre». 

bon  et  entendu»  de  maîntruir  (e 

tr.Urtrr    quf  Iji  question    q««i   f   • 

djTi  i.i  I  i»ituii  II  i«(  r  d'i  iM;;«  ,  ni 

il>  !i  |nir- 

NUU4UK 


SOIS  L'Âuai;M«TaAiu>3  w  av!«njn;*t  p%tniiTlA'*rr' 

(^'oA  in&éi'é  ctu  /oum  e/Jîe.)  (i) 
?Iou%  Guilliiumei  etc. 

Art.  l.  Sfronl  mis  snus  In  rë^îe,  radininislriitioii 
et  i'enlretten  iinmédiuts  dn  syndicat  d'uniorti»!>n- 
nicnt  les  mules,  canaux  ,  f»MStU|^es  dVnu  ri  deiii<^> 
cheinentft,  nvec  tenri  Meoi'ssoircA,  nmeluties  à  *»- 
peur,  edn&ef,  pools,  buteaut,  bues  vlnutresobjft* 
de  cette  nuiuref  pruiluisAiH  mi  |muv3nl  produtro 
des  retrnus,  lels  que  drmts  de  barrière,  deCMiium, 
d'écluses,  de  pnntf,  de  p<i*ii4i.;es  d  euu  nu  autres  ;  rti\ 

2.  Sont  en  toniêqui-me  tomme  tel»,  mis  sints  tu 
relaie  et  radminislrutiou  tutuiêdiatc  du  s^udiciil 
d'amnrlissemenl  : 

A.  Le»  routes  do  l'<  et  2'  ctnste,  «înti  que  toute» 
ctllcs  qui,  quoique  construite»  par  des  pirticu* 
tiers,  devront  nênfimotits  être  entretenue*!  du  pto- 
duit  de&  burnêrt'S,  «linsi  que  tous  nutres  objets  | 
apinirtentitnt 

J>    Le'^rsind  cnnwl  di*  In  IVord  IlollAniJet 

C  L<>  Ciiuât  de  Zedcrii  ^ 

D,  Le  eunal  du  pu} s  de  Yoorue,  aussdét  l|fi*il 
seru  acltevê» 

£.  Le  Ziiid-Willcms-Viort,  ou  le  eaniit  de  fioU* 
le  Duc  tcrs  Haestriobl, 

f\  Le  c^nûl  de  Tcrneuien^ 

G,  Le  eaniil  de  pummcreuil  vers  Antntn^, 

//.  Le  passa [^e  d'eitn  de  WilJKmsjjiirp  au  Moer- 
dyk,  et  nu  »iir[iUis  tous  uutres  objets  et  Ira^am 
dont  il  est  qnestioii  à  t^art.  I',  quonprils  ne  suient 
pafE^iiouimémenldéti'^nésetdessuSf  HusqueUicr»ut 
jotiils  emure,  duus  U  suite  lirls  «  ut  res  objets  rnfi- 
pelcs  il  l'iin,  1»^  qui  seront  en«:ore  faits  ou  cnu>- 
truite  par   le  gouvcrnemcni,  ou  patserunt  k  Vtut, 

6-  Pîou*  nous  n^ervona  de  n«ui  f^ire  a^^iirrr»  rn 
tout  temp«,  par  dei  inspections  a  fwire  de  U  part  ^t 
déphrlmieni  de  l*uiterieur  «  que  tous  les  objets, 
rnppfkfs  à  l\ift.  U,  et  dèfi(;nf^  dunifait.  2^  tui 
bien  ceu&  qui  y  aeroni  réunis  diins  la  suile^  soient 
e.itreteoits  en  bmi  tUnl  .  et  qoe  Iti  snreté  dit 
royuume)  aussi  bien  que  les  iniciêts  ;;cnét«iut  des 
habiliii^tt  «nient  entièrement  gurântis,  pour»  sur 
les  piopoNittoris  qui  iiuus  seront  faites,  sluluer 
comme  il  upputtiendru  ,  àmi  après  avoir  entendu 
la  comoiis^iuii  pcruinnvnte,  tuil  imniedittluncnt 
dans  des  eus  d  urgenriA» 

C.  Il  sera  redire,  le  ptutût  possible,  par  le  dê{iar- 
tenieiil  de  ruitêticur  ,  un  élut  rusonne  de  tniiii  |«a 
objets^  dont  U  régie  sera  remise  ou  syndical  d't> 
inortisseRM-nt,  en  lertu  de  notre  présent  atr^lê, 
•fee  indii'uUun  de  la  ni»tnfe,  des  produits  et  dia 
revenus  du  ibaque  arlu  le ,  >4iusj  quv  des  diar|;c» 
dent  ili  snnt  grevés. 

Cet  état  kcra  cumaïuniqué  à  Lt  eonanaîssiati  per- 
misuento  dti  ajrpdicat  d'uaioitisfcnieat^  el  notre 
inuuitre  ii«  rtutérteyr  se  concertera  ftscc  k  dite 

H)  Ck<uêeVnàmiaiiL  du  ijiidicêi  d*aii>ortuacaual. 


âos 


AOUT  1858. 


commission,  sur  Tëpoqne  el  la  manière,  dont  sera 
transférée  au  syndicat  d^umortissement  la  dite  ré- 
(;ie,  et  lui  seront  remises  toutes  les  pièces  et  docu- 
ments appartenants  aux  dits  objets,  contmts  de 
ferm«ge8  et  d'adjudications,  plans  et  tous  autres 
objets  de  cette  nature. 

La  dite  remise,  et  en  consëqnence  le  commence- 
ment de  la  perception  des  revenus,  par  le  syndicat 
d'amortissement,  aura  lieu  nu  plus  tôt,  et  ne  pourra 
être  retardé  au  delà  du  premier  jantier  1829. 


loi. — !•  Aoùl  1619 — Aftafeii  BOYAL  K**2  Afraon- 

V  ART  LB  BEGLEHENT  PdCB  I.A  H  A  VIG  ATIOJI  DE  Lk  SAMMB 

UAHALisÉE.  (/Voit  w$M  OU  Joum.  offie.)  (l) 
TITRE  I.  De  la  navigatùm. 

Art  1 .  I^  navigation  de  la  Sambre  canali- 
sée sera  déclarée  ouverte  aussitôt  après  que  le 
parfait  achèvement  des  travaux  de  canalisa- 
tion aura  été  certifié  par  Fingénieur  en  chef 
de  la  province  de  Hainaul ,  conformément  à 
rarlicie  20  du  cahier  des  charges. 

S.  Le  tirant  dVau  des  bateaux,  trains  et 
radeaux  peut  être  en  tout  temps  4le  17 
palmes,  la  profondeur  des  eaux  sous  la  flot- 
taison, étant  de  deux  aunes. 

TITRE  II.  Du  droit  de  navigation, 

5.  Le  droit  de  navigation  est  perçu  diaprés 
le  dit  art.  âO,  pour  chaque  lieue  de  dislance 
é  parcourir  au  taux  de  trois  cents  par  ton- 
neau, à  raison  du  tonnage  et  de  6  ct'uts  par 
tonneau  à  raison  du  chargement,  sur  tous 
les  bateaux  qui  navigueront  sur  la  rivière. 

À.  Les  trains  de  bois  et  radeaux  sont  as- 
similés aux  bateaux  à  charge,  à  raison  d'un 
tonneau  par  corde,  ou  aune  cube  ,  leur 
nombre  étant  multiplié  par  la  pesanteur  spé- 
cifique du  bois,  celle  de  Teau  étant  Tu- 
Dilé. 

5.  Les  distances  de  cinq  raille  aunes  cha- 
cune, seront  marquées  à  la  diligence  de  Tin- 
génieur  en  chef,  de  concert  avec  le  conces- 
sionnaire, sur  le  chemin  de  halage  par  une 
série  de  bornes  numérotées,  partant  de  la 
limite  de  France  et  allant  vers  Namur. 

6.  Le  droit  est  dû  comme  aux  barrières  de 
routes  de  TEtiit,  sans  fraction  et  pour  chaque  dis- 
tance à  parcourir  dès  que  le  bateau  aura  franchi  la 
borne,  mais  il  y  a  lieu  de  le  modérer  en  amiable, 
lorsque  le  bateau  n*a  à  parcourir  que  deux  mille 
aunes  ou  moins  entre  deux  bornes. 

7.  Les  propriétaires  des  bateaux  qui  parcouient 

(0  Biém.  de  h  pror.  de  Namar,  T.  XUI,  p.  si. 


fréquemment  une  partie  de  la  rivière  o«t 
réclamer  un  abonnement  en  raison  de  la 
qu^ils  parcourent  habituellenieutlorsqu'ell 
pas  moindre  que  deux  mille  aunes. 

8.  Dans  aucun  cas  le  droit  ne  pei 
exigée  que  lors  du  passage  aux  éclv 
les  bureaux  de  perception  sont  établis 

0.  Lf  s  bureaux  sont  établisaux  points  ci- 
no  1,2,  4.6,8,  11,  13,  14,  16,  18,  20  et  £ 

10.  La  perception  se  fera  parles  en 
du  concessionnaire,  agrées  par  Tai 
tralion  de  la  province  sur  le  territo 
quel  ils  perçoivent,  dûment  asserro< 
suivant  les  instructions  qu*il  leur  doi 
cet  efl^et  en  se  conformant  aux 
ments. 

11.  H  sera  approuvé  sur  une  prop 
concertée  entre  Tingénieur  en  che 
concessionnaire,  des  tarifs  pour  déte 
le  droit  dû  aux  divers  bureaux,  d*ap 
distances  respectives  et  d*après  cel 
points  intermédiaires  dVmbarcation. 

12.11  sera  délivré  aux  bateliers, 
paiement  du  di*oit,  des  quittances  ei 
d*un  registre  à  talon^  qu'ils  doivent  c 
à  toute  réquisition. 

15.  Ils  pourront  acquitter  ce  droit 
Tance  pour  tout  l'intervalle  qu'ils  ont 
courir,  quelque  soit  le  nombre  de  b 
qu'ils  aient  à  dépasser. 

TITRE  III.  Du  jaugeage. 

14.  Tout  bateau  destiné  à  la  navigai 
la  Sambre,  est  soumis  à  un  jaugeagi 
frais  du  propriétaire  et  par  le  soin  ci 
des  experts  préposés  par  les  admi 
trations  provinciales  respectives  à 
sur-Sambre,  à  Charleroy  et  à  Namur. 

15.  [Les  frais  de  jaugeage,  y  compri 
de  clou  de  repère,  de  la  plaque  et 
chelle  graduée,  sont  fixés  à  raison  ci 
nage  à  cinq  cents  par  tonneau],  et  lefi 
verbal  de  cette  opération,  dressé  en  i 
par  l'expert  jaugeur,  d'après  le  mode 
nexé  au  présent  règlement  détermine, 

1o  La  capacité  ou  le  tonnage  du  bat 
S»  Le  rapport  de  son  immersion  a? 
chargement. 

16.  Le  double  de  ce  procès-rerba! 
au  registre,  et  des  relevés  sont  adress 
l'expert  jaugeur  au  concessionnaire 
son  délégué,  aux  Etats  députés  et  à 
nieur  en  chef. 

17.  Tout  bateau  doit  porter  un  clou  de 
une  échelle  d'immersion  et  une  plaque  de 
indiquant  le  tonnage  do  batesu,  le  tout  sur 
déle  uuiforme,  duuné  par  Tingénleur  en  cbi 


AOUT  fSâg. 


sot 


l  cuajudcur  île  Late;iu  lïuit  ^tre 

floubîc  du  proc*s*v<Tb;il  de  jniï- 

l't-shiUer  à   (unie  reqtitsilion   qiiî 

i  m  ^ire  Uiiic  {mt  les  percepteurs 

;  navigarion* 

ras  de  doute  ou  de  contestation 
imdt!  du  jaugeage ,  de  lii  part  du 
du  coiiccssionndirr ,  roperatUm 
iconjoinlemem  par  riU|;enic»r  en 
m  employé  du  Wiïlirsl.uii  «lëlegué 
,  par  iVxpert  qui  a  opéré  la  pre- 
et  Tun  dv&  autres  eiptrls  au 
lemandeur, 

première  opération  est  trouvée 

frais  de  vcnfieation  sont  suppor- 

lul  qui  Ta  demandée. 

l  résulte  de  ropération  renouvelée, 

|N*iiee<lc  plus  d*un  ^0"»«,  le  procè»- 

Ulèclaré  vicieux  et  annuité,  et  il  en 

i  un  nouveau  ;  en  ce  cas,  les  frais 

harge  de  Texpert. 

s  relevés  de   ce    second   procès- 

nt  aussi  adressés  au   eoaeessiou- 

i  Etats  députés  et  à  rîngénienr  en 

ras  de  perte  du  procès*verl»al  de 
,  le  batelier  peut  olitenir  la  deli- 
me  autre  expédition,  moyennant 
Mncnt  des  frais. 

TITRE  IV.  Dm  kala^ê. 

Iialajje  se  fera  par  les  moyens  que 
rs  jugeront  convenables* 
liata(;e  en  descrnle,  cédera  le  pas 
i  i*i»pèrc]à  la  remonte. 

%V.  D$  ia  mûrekê  dtê  ItattamM. 

bateaux  ne  pourront  stationner 
tléri  val  ions  ^  que  le  temps  neees* 
>  Attendre  leur  tour  de  passer  Vé- 

H  effet,  ils  se  rangeront  lors  de  leur 
amout de  recluse  sur  une  Nule 
*e  la  rive  opposée  a  celle  du  hiib^e, 
1%  en  aval  tiordent  la  rive  dn  ha- 
orle  que  ceux  qui  descendent ,  ne 
reg^i^;uer  qu'aunlelà  lie  l.i  file  des 
fontanti. 

Mêê^  aux  écluses  sera  alternat if« 
aura  des  bateaux  à  ramoul  et  a 


tt  l»ate;iu  jturchargë,  ou  autrement 

n  d'nî^iT  notoire  de  submersion, 
^^  !  retenu  et  arrêté,  â  la  di- 

\t  .  <'.<  exerrant  la  police  sur 

JiiM|Ud  dcebar^ement  OU  répara-    m-s  aux  puotSi  cciu:)eS|  etc. 


ifon,  sans  préjudice  en  cas  de  surcbarge  a  l.i 
cuntlumnation  a  ramen<le. 

30.  Tout  bateau  coulé  ou  échoué ,  doit 
être  enlevé  dans  les  48  lieures,  sinon  il  y 
est  pourvu  d*oÉBce ,  de  la  part  dvs  prétK)ses 
à  la  jfolice  sur  le  canal,  aux  frais  du  pru* 
prictaire  du  bateau,  è  moins  que  le  délai  soit 
reconnu  insuHisaot. 

31.  11  est  défendu  à  tout  batelier,  de  na« 
viguer  avec  deux  ou  plusieurs  bateaux  en 
remorque  au  passage  des  écbjses. 

32.  Les  bateaux  légab  mt^ot  admis  pour  le 
transport  régulier  et  à  époques  lixes  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  auront  partout  la 
préférence  aux  écluses,  ponts ,  etc.  sur  les 
autres  bateaux. 

S."?.  Les  échisiers  et  préjiosés  à  ta  ma- 
njçuvre  des  écluses,  recevront  du  conces- 
sionnaire les  instructions  necetisaires  pour 
exercer  leurs  fonctions  d*une  manière  con- 
venable. 

54.  Tout  batelier  qui  troublerait  Tordre 
prescrit  pour  le  passage  des  écluses,  qui  gé- 
nérait la  navigation  en  chargeant  au  deU  du 
tirant  dVau  permis,  qui  occasionnerait  des 
dégradations  aux  ouvrages  d*art,  etc.,  etc.  « 
sera  responsable  des  dommages  qui  en  ré- 
suittraient,  et  poursuivi  en  conséquence^ 
sans  préjudice  de  la  peine  prononcée  à  t*âr- 
ttcle  39  du  présent  règlement* 

TlTBEVLZ7ff/o|}ofKr. 

3iS«  La  police  de  cette  navigation  ser^ 
exercée  par  les  ingénieurs  du  Waterstaat  et 
les  agents  de  la  [lolice  loc;de,  etc.;  eu  outre 
pour  ce  qui  concerne  le  présent  règlement 
par  tes  agent:»  du  concessionnaire,  dûment 
assermentés  et  agrées  par  les  administra- 
tions )»rovinctales  resperlives. 

3t).  Ils  constateront  i»ar  procés-verbaux 
les  contra V entions  qui  pourront  être  cum- 
in ises. 

37.  En  cas  de  refiis  dVquiller  le  droit 
demande^  le  passage  des  écluses  et  toute  na- 
vigation pourront  êlreinlerdils  aux  tmteliers. 

38.  Sont  punissables  d'une  amende  tie  l 
à  7 îj  florins  toute  aller:  .ion  des  procès  ver* 
baux,  échelle  ou  plaque  de  jauge  «  toute 
surcharge  d*un  bateau  ^  train  ou  radeau  ^ 
loulc  frau<le  commise  par  une  fausse  décla- 
ration des  distances  à  parcourir  ,  [»ar  l'indi- 
cation  d'un  faux  domicile  ou  autrement* 

39.  Sont  punissables  de  la  mt'^me  amende, 
toute  dégradation  aux  ouvrages  de  planta- 
tions et  dépendances  de  la  ï^ambre  canalisée, 
tout  dommage,  outrage  ou  violence  envers 
les  agents  du  concessionnaire,  ou  les  prépu* 
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40.  La  même  prine  est  cncourruc,  par  le 
concessionnaire  et  ses  employés,  desquels  il 
demeure  responsable,  pour  toutes  entraves 
apportées  à  la  naviçalion ,  pour  toute  per- 
ception nonaulorisée,  voie  «le  fait  et  en  {îéné- 
ral  pour  toule  contravention  aux  règlements. 

41.  Le  concessionnaire  est  tenu,  pour 
Texccution  des  «lispositions  de  ce  règlement, 
de  faire  élection  de  domicile  aux  chefs-lieux 
des  deux  provinces  de  Hainaut  etdeNamur. 

42.  Les  condNinnntinns  ioiii  prononcées  par  la 
députation  des  Etnts  de  la  province,  sur  le  territoire 
de  laquelle  le  fuit  a  été  constaté|  sauf  U  juridictitui 
des  tribunaux  ordinaires,  pour  les  délita  et  pour 
les  actions  cÎTilesen  réparation  dédommage. 

45.  Le  présent  règlement,  après  Tappro- 
bation  royale  et  après  rentier  achèvement 
«les  travaux  de  la  canalisation,  certifié  par 
Tingénieur  en  chef  de  la  province  de  Hai- 
naut, sera  dûment  publié  par  les  soins  des 
Etats  députés  des  deux  provinces,  et  demeu- 
rera constamment  affiché  dans  les  bureaux 
de  perception  et  les  maisons  éclusières. 


162.  —  99  Septembre  iStS.  —  Abrètk  noYAt 

rORTART  AlfllUI.ATIOir  B'UI   COKFLIT   DE  JOAIDIOTIOH 
ÛLEVK  PAS    LE     GODVKBIIEUE    DU     GRAUD    DDCIIÉ    DE 

LcxkVBocEG.  {Joum.  offic.  N^  LVIII). 
Nous,  Guill>iume,  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  justice  et  de 
rintérieur,  eu  date  des  15  et  2l  août,  n.  54/87, 
relatiTement  ou  conflit  élevé  pur  le  gouver- 
neur du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  la 
procédure  intentée  detant  le  tribunal  correction- 
nel de  Neuchateau  contre  C.  TiUière  et  consorts  ; 

Vu  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire. 

Le  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Considérant , 

Qu^en  eCTet  les  dispositions  distantes  attribuent 
aux  autorités  administratives  exclusivement  la 
police  sur  les  rivières  et  cours  d*eau,  mais  qu'il 
n'en  résulte  nullement  que  le  pouvoir  judiciaire 
serait  incompétent  pour  connaître  des  actions  cor- 
rectionnelles ou  civiles  intentées  contre  ceux  qui, 
empêchant  l'écoulement  ou  le  cours  de  ces  rivièn-s, 
commettent  un  délit  prévu  par  la  loi  ou  causent  un 
préjudice  à  la  propriété  d^autrui  ) 

Que  le  tribunal  correctionnel  de  Neuchateau  n^a 
donc  en  aucune  manière  dépassé  les  bornes  de  sa 
coropétencecu  prenant  connaissance  des  poursuites 
intentées  parle  ministère  public  contre  TiUière  et 
consorts,  pour  avoir  occasionné,  en  contravention 
à  la  loi  du  28  septembre  1701,  le  débordement 
d'un  ruisseau  qui  traverse  le  village  de  Ruetteei 
avoir  été  ainsi  cause  du  dommage  qui  en  est 
résulté  pour  les  propriétés  de  plusieurs  habitants 
du  ce  tillagc. 


Avons  trouvé  bon  et  entendu  d^annuloi 
dit  conflit» 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l^întét» 
chargés,  etc. 


163.  _  ?e  «ctobre  lUtft.  —  Aebîsté  n 

MAINTIENT  UN  COHFLIT  DE  JCBIDICTION  BUT 
GOrrEBNKUR    DU      DbaBANT     MÉBlDlOlAfc. 
offic.  Dfo  LX). 

Nous,  Guillaume,  etc. 

Sur  le  rapport  do  nos  ministres  de  la  Justi 
rintérieur  des  29  juillet  et  7  août  1828  ,  n 
104,  relotif  à  un  conflit  élevé  par  le  gouvei 
Brabant-JHéridionul ,  dans  une  cause  pend 
vaut  la  justice  de  paix  de  Louvain  ,  entre  I 
Janssênê  et  consorts,  demanderesse  d'une 
l'administration  communale  de  Louvëim^  é 
res&e,  d'autre  part  ; 

Vu  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  aff^ 

Le  conseil  d*Etat  entendu  : 

Considérant  que  l'administration  commi 
Louvain,  k  l'effet  de  prévenir  un  empèchei 
cours  de  la  rivière  de  la  Dyle,  ayant  orc 
démolition  de  certaine  écluse  en  état  de 
établie  sur  cette  livièrn,  fut  à  ce  sujet,  de 
des  demandeurs  ,  citée  devant  la  justice  d 
l'effet  d'entendre  déclarer  que  lesdits  dem 
étaient  depuis  un  an  au  moins  en  paisible 
sion  de  l'écluse  dont  il  s*agit,  et  se  voir  aii 
damner  au  rétablissement  de  celle-ci  eni 
primitif,  avec  condanitialiou  oui  domuiag 
rets  endurés  de  ce  chef  por  les  demandeurs 

Que  couséquemnicnt  celte  procédure  a 
meut  pour  objet  de  soumettre  à  la  counaiss 
juge  et  faire  annuler  par  lui  un  acte  émaii 
autorité  publique  qui  n'a  pas  outrepassé  les 
doses  fonctions  administratives,  et  que 
cette  contestation  ne  peut  être  rangée 
classe  de  celles  dont  Tart.  I6ô  de  la  loi  fon 
taie  attribue  exclusivement  la  counaissa 
tribunaux  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  main 
conflit  élevé  dans  cette  cause  par  le  gou 
du  Brabant-Méridional ,  la  veuve  Jamstns 
sorts,  restant  entiers  à  faire  valoir  devant 
compétent  leur  droit  de  propriété  à  Tégar 
dite  écluse. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de  rinlcrie 
chargés,  etc. 


164.  —  19  Novembre  tStil.  —  Arrkti 

QOI  HAimibMT  l'V.  CONFLIT  LLE%  Ê  P AR  I  K  iWX\ 

DU  Bbaba.>t  .«kptkntrional.  (Jour,  offic, s** 

Nous,  Guillaume,  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  ju 
de  l'intérieur...  relatif  à  un  conflit  éie\é  ..  J{ 
cause  pendante...  entre  Dirck  Ruyssenaurs 
sant  et  demandeur  d'une  part,  et  l'adminis 
des  dignes  du  grand  polder  Zandberg  IVieui 
et  tfieutoen  Fynard,  ciéfeoderessc  d'autre  ps 


JANVIER  1820. 


ÎÙt 


r^nf,  f}ue  iPaprés  les  suidiln  iiièces^  le 
t  lande  inti  ù|tpo»îUon,  6tJr  c«  que  non 
qii«Ul0  de  propf  iéUire  de  ta  |>4irh<i  dt* 
it  tu  iitfc|t«:iiie(ti  lui  «  «Lé  ordortité  pur 
^Mîdii  «u»diief  tiiAïf  qu«  1m  prf»|irié1iiires 
dut  pnMf»r(  «ont  tenus  k  U  rnpnnaion 
y  H  «Il  millième  ut  ilci  urniérq»  »iir  le 
icdief  i 

jjrt  d(!  cctic  caiéi;f»ric  n<?  pctil  ciilrcr 
tltrilnttions  iJii  pouvoir  jndiduirc,  tu  , 
ii4!«t  dispoiitiAiii  df»  lois  et  nrrétes  pré* 
mioii  de*  toiJtfT  cnnteititBtioii  n^ani  pntir 
irelcfiir  ou  liidcr  d  entretenîr  doi  «»!i«- 
!»ci  de  réserre  est  (aiMi^e  ftux  «uturîtiîf 

lltie  do  maintenir  \t  oonâil. 

"iii  1(5  dpinjitutcur,  au  eus  qn*il 
'''meut  iiii«  Il  ratuitudt!!,  &*4dre«« 
Lt^its  députe»  dt!  là  prnvjite<*  du 
lonai  rt  etinn   ïi,  pnf  ttiite  di?  leur 
oy«U  Itîié,  porter  m  récUmtitmn  à 
WBirfl  c<»miJit>fauee. 

I  de  là  ju&iîceot  de  Tinti^rteur,  toiU 


165*  —  o  jiifiYirr  1^90.—  Anttrit  iio\4l  «nm* 

rlAn^T    Ll^    hlL(^t.KM|£tVT    roi  A    LA    B4VtQàtl03f    DK  L4 

Lu  dépiiLnrian  des  étals  ite  fa  prorlnee  du 

Vu  1*1  il»'j>érhc  de  M,  radminiîilralcnr  du 
Walcrïilaot,  en  diitt-  du  19  janvifi*  rourant  , 
n"  6S,  parlant  c|ii**  "  par  îirn>lé  dn  9  de  ce 
't  mois,  r»**85 ,  i^a  Mijoslt'  mudifiant  l'arïtVïr 
n  15  du  réiiïcmcnl  pciurla  naviijîilîon  sur  k* 
i«  canal  de  la  b^aml»rc,  apf^rouvê  par  arnHp 
»»  royal  du  IG  aoilt  ISiîH,  n°  â,  fl  tout  vn 
y*  conservant  h  droit  de  3  cents  par  tonneau 
>•  pour  frais  île  jaoçragc,  a  établi  pour  tout 
u  bateau,  san^  duiiuclion,  faisant  u$a};o 
5»  de  îa  na*ii;aïion  ouverte  sur  la  Sarabre 
»  canalbcc^un  droit  fixe  de  flor.  4  destiné  à 
«  couvrir  les  frais  de  plaque^  échelle,  clous 
n  et  du  proccs  vribal   de  jaujîeaife. 

't  Uni'  seconde  dti>posittun  apjïrouvc  le 
H  modèle  de  jïrocèi-verbai  de  jaugeage,  Ici 
n  qu'il  est  ci-joinl  en  copie.» 

Arrête: 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  im- 
primées, pour  ftre  publiées,  aftichees  et 
exécutée!*;  ellesi  seront  en  outre  inr*érée^ 
au  Journal  de  in  province  ainsi  «ju*au 
iiecueii  des  actes  administratifs. 


«Iffâiou  iat«rlettr«, 

lie  u  sombre. 

t  inipaïf  pu  diou  pilitie. 


rrocès-vcrbal  de  jaugeage  du  liateau  le 
a|»parlenanl^  de  conduit  par 

t  atelier  de 

L'an  mil  but!  cent  le  du  mois 

de  en  cxccutîan  du   règlement  approuvé 

par  Sa  Majesté  le  cl  publié  le 

nous  soiissijjné  expert  jauiçeur,  nommé  et  asserinenlé 
avons,  en   |>résenee  du  sieur  propriétaire 

du  liateau  ei-dessus  inilinucel  du  sieur 
proeé<léau  jiui;eage  du  dit  bateau  au  moyen  1*  d*unc 
éq lierre  eu  fer  avant  Tune  de  ses  branches  graduée 
par  pouces  dej>uis  sa  naissance  jusqu*a  une  longueur 
de  1H  palmes,  ^*d'un  conlon  dçj;iuj;edivise  dans  toute 
sa  lon^^ueuf  eu  aune?,  palmes  et  pouce&« 

Et  «l'abord,  ayant  re^connu  et  vériHé  que  le  bateau 
flotte  d'tine  manière  horizontale  et  régulière,  nous 
avons  (iosérequerre  exiérieureutenl  h  son  fl.mr  droit 
au  tiers  de  sn  longueur  vers  Tavanl,  de  m.iniêre  que 
la  branche  (*radure  se  trouvant  verticale,  Tautre  était 
H\é«*  contre  le  fond  extérieur  i\\x  bateau,  et  nous  avons 
reconnu  linsi  : 

V  Que  la  ligne  dlmmersion  rndi<^uant  sou  enfonce- 
ment lorsque!  eut  a  vide  se  trouve  a  au -des* 
sus  de  la  dite  ligne  de  son  fond  extérieur,  2*  quels 
hauteur  du  bateau  au  des^iH  de  celte  bi^ne  eî»t  de 
de  sorte  que  son  franc  bord  conservant  une  liautriir 
de               rimmersion  à  résulter  de  son  du 
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au-dessus  de  la  ligne 


]>eut-ètre  de 
dMmmersion  à  vide. 

Et  d'après  ces  Térifications  nous  a?ons 
fixé  dans  le  flanc  droit  du  bateau  au  tiers  de 
sa  longueur  sur  Favanl,  1»  sur  la  ligne  de 
son  immersion  à  ?ide  un  clou  de  repère  en 
cuivre,  â<>  immédiatement  au-dessus  de  la 
ligne  de  sa  plus  grande  immersion  à  charge, 
une  plaque  de  jauge  en  cui?re,  revêtue  du 
nom  Sambre^  S»  entre  ces  deux  points  une 
échelle  en  cuivre  graduée  par  demi-palmes, 
depuis  0  jusqu'à         palmes. 

Ensuite  opérant  toujours  à  l'extérieitr  du 
bateau  au  moyen  de  Téquerre  et  du  cordon 
de  jauge,  nous  avons  reconnu ,  1«  que  la 
longueur  de  Favant  à  Tarrière,  prise  à  la 
hauteur  de  sa  plus  grande  immersion,  est 
de  et  prise  à  la  hauteur  de  sa 

moindre  immersion  est  de  ,  ce 

qui  présente  une  longueur  moyenne  de 
^<*  que  sa  largeur  moyenne  prise  en  trois 
lignes  différentes  à  la  hauteur  de  sa  plus 
grande  immersion,  est  de  et  prise 

en  trois  autres  lignes  à  la  hauteur  de  sa 
moindre  immersion  est  de  ce 

qui  présente  une  largeur  moyenne  de 

En  multipliantla  susdite  longueur  moyenne 
de  par  la  largeur  moyenne  de 

et  le  produit  de  par  la  hauteur  de 

qui  forme  la  différence  entre  la  plus 

rande  et  la  moindre  immersion  du  bateau 
et  )  il  en  résulte  un  nombre 

cubique  de  indiquant  le  nombre 

de  tonneaux  de  chargement  possible,  ou  le 
tonnage  de  ce  bateau. 

Divisant  ensuite  ce  nombre  par 

celui  précité  de  ,  il  en  résulte  le 

nombre  de  indiquant  la  quantité  de 

tonneaux  dont  le  chargement  progressif  du 
bateau  s'augmente  chaque  fois  que  son  im- 
mersion s'accroît  d'une  demi-palme. 

En  conséquence  et  conformément  à  l'or- 
donnance réglementaire,  nous  soussigné, 
expert-jaugeur ,  déclarons  avoir  déterminé 
pour  le  bateau  le  son  tonnage 

a  tonneaux  de  Pays-Bas,  et  son 

chargement  progressif  à  tonneaux  par 

demi-palme  d'enfoncement  du  bateau  au- 
dessus  de  la  ligne  d'immersion  à  vide. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal  en  double,  qui  a  été  souscrit 
par  le  sieur  sur  le  registre  à  souche 

ouvert  pour  cette  destination,  duquel  double 
l'un  a  été  remis  au  sieur  et  l'autre 

reste  annexé  au  registre. 

A  le  18 


166.  ^tt  Janvier  i»t9.  —  AaiM  vr 

PBODVART  LE  BBGLEHKRT  DBS  Eta»  M  fc4  » 
d'AnTEBS  8UR'LA  SUIIVEILLARCK  et  LE  CQRV 
LA  NeTHE  INFEBIEUBE  DE  DCFFKL  A  LlEAU 
PARTIES  NAVIGABLES  BF  FLOTTABLES  ll£8  JUVIi 
GBAMDB  ET  LA   PETITE  NeTHE^    DARS    LA.  FI 

D*  Ad  VERS.  [Nonituéré  au  Joum.  offic>)[i] 


Art.  1«'.  Les  parties  navigables  et 
blés  des  grande  et  petite  Nèthe,  auxc 
indépendamment  de  la  Nèthe  infériei 
DufFel  à  Lierre ,  le  présent  r^emc 
applicable,  s'étendent  pour  la  grande  ; 
de  Lierre  à  Oosterloo,  sous  Gheel  ;  e( 
la  petite  Nethe  de  Lierre  à  Grobbendc 
S.  Les  parties  de  rivières  mention 
l'art.  1 ,  ainsi  que  les  ruisseaux  et  co 
d'eau  qui  s'y  déchargent  jusqu'au  pc 
le  flux  se  fait  sentir  dans  ces  misse 
écoulements,  subiront  chaque  année 
rement. 

En  faisant  ce  curement  on  arrache 
qu'à  la  racine  et  on  enlèvera  de  ce 
les  herbages  et  plantes  aquatiques  • 
trouveront  et  on  draguera  jusqu'au  f 
la  rivière  le  limon. 

5.  Lors  de  ce  curement,  on  enlèv 
tant  que  possible  du  lit  de  la  rivière 
qui  pourrait  relarder  l'écoulement  raj 
l'eau  dans  les  parties  mentionnées  à! 
Les  matières  provenantdecetenlèvem 
viront  à  réparer  à  rehausser el  à  fortil 
venablementles  digues  ou  bords  desr 
On  donnera  aux  bords  ou  digues  v 
ou  une  pente  convenable,  afin  de  p 
autant  que  possible  le  nouvel  éboi 
des  terres  ;  et  aux  endroits  où  il  sen 
saire,  comme  à  ceux  où  la  nature 
l'exigerait,  on  devra  se  servir  pour  1 
tion  complète  de  ces  ouvrages,  de  | 
fascines  et  autres  matériaux  nécessa 
Les  bords  des  deux  côtés  des  rii 
ceux  des  affluents  seront  formés  en 
nettoyés  partout. 

Les  coins  saillants  dans  les  riv 
autres  eaux  formés  par  du  sable  i 
ou  d'autres  causes  semblables  seron 
nablement  arrondis  et  enlevés. 

On  donnera  au  lit  des  parties  des 
rivières,  une  profondeur  d'au  me 
palme,  cinq  pouces  plus  bas  que  la 
deur  moyenne  existant  à  chaque 
près  des  bords. 

4.  Ce  curement  s'effectue  par  les 
taires  riverains  des  biens  situés  a 
côlés  des  eaux  indiquées ,  chacun 
moitié  de  leur  largeur,  aussi  loin 


(i)  loipriiné  en  livrcl  pour  l'ustge  de  Tadmin 
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ft  tlSU  LieQjt,  ^uf  le  4roît  de  Tâuto- 
i\ue  (le  sommer  le«  locatiiîres  de 
iiîe  a|j|igation  lorsque  les  pnipriè- 
ic  Iruiivcroril  pds^ur  le  lie», 
OPitès  localt'îi  (U*!>  fominunejt  lîinî' 
oni  %mt\  que  le  dti  ciiremcnt  mi 
émv  temps  ,  lie  ilistaoc*!   en  {\h- 

'unc  mauièrt-'  rej^ulîère ,  sous  la 
rr.  iVun  romiiiissiiire  ù  nommer 
|uc  commune. 

le  curemeot,  les  gardes-cham- 
i  driei  communes  «e  rendront  île 
Irmpft  Mix  bords  des  rivière»  indi- 
e  leurs  nffliieols,  afin  de  prévenir 

rt  de  dresser  procès-verbal  des 
lions  nu*ils  reconnaîtront. 
»rilf  îi  lor^iles  ont  soin  que  les  ri- 
iiisseaiix  conservent  sous  les  ponts 
iroftjndeur  qu'ailleurs,  et  cela  à 
éfnent  au  Mae,%fart-btug  à  la 
7//1,  à   l'end roil   011   le  pont 

rexisté,  ainsi  que  sous  tes  ponis 
Ile. 
nutnnt  que,  dnns  certains  cas, 
«rts  ih%  travaux  désig;nés  a  Tortiefe 
ITexameri  lies  Etats  députes,  jmur- 
\  trouves  iPune  nature  ou  étendue 
wr  6tre  rangés  sous  l'entretien  an- 
llJiire,  de  tels  travaux,  comme  prin- 

renlêvement  de   lianes   consiilé- 

able  ou  de  b.is-funds,  rapprofon- 

ttlu  lit  Ati  rivières,  la  destruction 

(de  lerr<iins  pierreux  et  autres  de 

L%  Viendront  à  diurge  de  la  ^éné- 

jiropriëtaireu  de  terrains  ,  qui  en 

dément  de  ces  eaux  sont  sul>- 

diMluiclion  si  ces  terrains  idmti» 

Ion  ilirectemeiit  aux  rivières, 
l'on  acconlera  ultérieurement  sur 
J|>rovind.iux   un  secours  eipiitalife 

k  la  confection  de»  travaux  qui 
lièrenient  utites  à  la  nnvijjH- 

nps  ditrant  lequel  le  curementor- 
il  ^Irc  e»écuté  est  porté  par  les 
itéii  dans  le  courant  du  mois  d'avril 
P,  û  la  connaissance  des  intéresses 
I  de  publication  ou  d'affîclies  diin» 
(lucsltmitropbes. 

auxquelles    les   écluses    et 
Boulins   rUddis  sur  ces  eaux» 
iifs  ouvertes  et  termecs,  sont  de 
\  par  cette  ilisposilion* 

indance  de  IVau  ou 

t    ne   (lermisseot  pas 

[fusthi  curemcnt  au  printcinps, 

Xécution  par  ordre  îles  Etats 

\  moi»  de  septembre  suivant. 


I«es  Ettits  députés  donnent  ég^atement  lef 
ordres  nécessaires  pour  Texéeution  du  cU- 
rement  extrnortl maire  mentionné  i  Tarticle 
5,  lorsqu'on  doit  y  avoir  recours* 

7.  Aucuns  berbai^es  ou  plantes  aquatiques 
ne  pourront  être  coupés  dans  les  dîtes  ri- 
vières, ruisseaux  et  affluents,  mais  ils  de- 
vront tous  conformément  à  ce  ((ui  est  sliptrlé 
par  Tarticleâ,  être  arracbésjusqu*ji  la  racine. 

On  ne  pourra  jel<"r  dans  ces  eaux  aucunes 
plantes,  troncs,  bois  ou  antres  objets,  pour 
les  faire  tlcsccndre  par  le  courant;  mais  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  tlevr/i  déposer 
.sur  sou  sot  rivfrain  tout  ce  qui  doit  Hre 
enlevé  des  eaux  pour  le  curemenl,  ou  le 
transporter  .11  Heurs. 

8.  Il  est  défendu  de  planter  au  bortl  de 
ces  rivières  ou  aHIurnts  des  arbres,  des  buis- 
sons, des  haies  ou  des  bois,  autrement  qu  a 
une  distance  de  deux  aunes,  li  ois  pîdntes  des 
bords  des  rivières,  lA  où  il  nVxislr  point  de 
chemin  de  balat^e^  ni  de  diijue,  ou  dans  le 
cas  eontnifre  du  chemin  de  halage  même, 
ou  du  pied  de  la  digue  déjà  construite  ou  h 
construire» 

9.  Les  objets  existants  dans  la  distance 
stipulée  pijr  rarlicle  précédent,  seront  enle- 
vés par  les  propriétaires,  â  une  rf>oque  a 
fixer  p;ir  les  Etal»  ilépuiés, 

10.  11  est  défendu  de  construire  dans  les 
susdites  rivières  et  artluenls,  iU%  lattes  ou 
séparations,  de  tendre  des  filets  ou  autres 
obstacles  qui  pourraient  retanler,  embarras- 
ser ou  empêcher  le  libre  courant  de  IVau, 
ainsi  que  d'y  déposer  du  lin  ou  du  chanvre 
pour  les  faire  rouir  ou  pourrir, 

11.  Personne  ne  jiourra  Fermer  le»  issues 
lies  ruisseaux  ou  des  aflTuenls  indiquées  h 
Parlicle  2^  ou  retenir  IVau  iraucune  autre 
manière,  soit  dans  rinleuti<»n  *lc  pécher  soit 
dans  tout  autre  intérêt  particulier. 

ta.  Il  est  défendu  de  parcourir  les  sus- 
dites parlies  i\^^  rivières  avec  des  chevaui, 
des  voitures  ou  charrettes,  ou  de  les  traver- 
ser avec  du  liétail;  cependant  les  };ués  exis- 
tant depuis  lontitcmps  pourront  être  main- 
tenus après  que  It-s  adminislralion»  locales 
des  lieux  auront  demandé  et  obtenu  à  cet 
effet  la  concession  requisedcs  Ktat-^  députés  ; 
la(|Uetle  concession  ne  si'ra  accordée  en  au- 
cun cas,  que  sous  l'obliiTation  de  In  part  de 
rciilmtni»trat(on  communale,  ile  r.i(re  garoir 
les  dits  gués  par  des  privés  des  i\tï\x  côté* 
lie  la  rivière,  â  une  largeur  convenable. 

13,  I,e»  propriétaires  river;*ins  sont  tenus, 
chacun  pour  l'étendue  de  sà  protinelé,de 
mettre  le*  di{;ues  ile  rivière  en  buriéljl. 
suiv^Ql  telle  hauteutv  lorgcur  ci  fo»  7 


203 


JANVIER  1829. 


sera  indiqué  par  les  Etats  députés  ;  Tentre- 
tien  de  ces  digues  reste  de  même  a  leur 
charge. 

14.  Partout  où  les  propriétaires  ou  loca- 
taires de  prairies,  voudraient  faire  couler 
IVau  de  la  rivière  sur  ces  prairies,  pour  en 
favoriser  la  fertilité,  ils  seront  tenus  de  faire 
construire  des  conduits  garnis  d'écluses  à 
cliquette  sous  les  digues,  afin  que  Feau  puisse 
monter  et  s*écouler,  sans  porter  le  moindre 
préjudice  aux  propriétés  voisines. 

Les  ouvertures  existant  dans  1rs  digues, 
seront  fermées  dans  un  délai  à  fixer  par  les 
Etats  députés. 

Aucune  ouverture  de  cette  espèce  ne  sera 
tolérée  à  l'avenir,  à  moins  que,  pour  des 
raisons  puissantes,  il  n'en  soit  accordé  une 
permission  par  écrit  par  les  Etats  députés. 

115.  Il  est  défendu  à  chacun  et  particuliè- 
rement à  tous  bateliers  et  conducteurs  de 
radeaux,  d'enfoncer  des  pilotis ,  des  ancres, 
des  crochets  ou  des  perches  dans  les  digues 
des  rivières,  pour  faire  avancer,  arrêter, 
conduire  ou  attacher  les  navires  ou  radeaux, 
ou  de  faire  quelque  chose  qui  pourrait  por- 
ter préjudice  aux  digues.  Il  leur  est  égale- 
ment défendu  de  déposer  des  pierres ,  des 
l)ois  ou  autres  objets  de  leur  chargement 
sur  ces  digues,  encore  moins  de  les  y  laisser 
séjourner  pendant  quelque  temps,  de  les 
jeter  dans  la  rivière  ou  de  les  y  laisser 
tomber. 

16.  Le  chemin  de  halage  de  ces  rivières, 
devra  être  entretenu  constamment  par  les 
])ropriélaires  ou  locataires  des  terrains  dans 
un  état  praticable.  Il  devra  avoir  au  moins 
une  aune,  cinq  palmes  de  largeur. 

Les  ponts  établis  ou  à  établir  sur  ce  che- 
min de  halage  sont  entretenus  ,  et  en  cas  de 
besoin ,  construits  par  les  administrations 
communales. 

17. 11  est  défendu  de  fermer  ou  d'embar- 
rasser le  chemin  de  halage  par  des  lattes, 
ou  de  toute  autre  manière,  ou  de  porter 
préjudice  aux  ponts  susmentionnés. 

18.  Les  navires  et  radeaux  navigant  sur 
ces  parties  de  rivière  ne  pourront  séjourner 
à  deux  ou  plus  à  cùté  les  uns  des  autres,  ce 
({ui  occasionne  des  bas-fonds,  des  bancs  de 
sable  ;  mais  ils  devront  constamment  être 
rangés  les  uns  derrière  les  autres,  lorsque 
plusieurs  se  trouvent  réunis  au  même  ri- 
vage, soit  aux  lieux  ordinaires  de  décharge- 
ment, soit  dans  d'autres  endroits  où  ils  s'ar- 
rêtent. 

19.  Aucun  des  propriétaires  limitrophes 
ne  peut  verser  de  décombres  contre  sa 
digue,  sans  avoir  au  préalable,  obtenu  à  cet 


effet  une  permission  par  écrit  des  Elatt  iii 
pûtes.  .î 

âO.  11  est  défendu  de  construire  des  bM-^ 
ments  ou  d'élever  d'autres  constructinH»] 
long  des  bords  de  ces  rivières,  autrcMit; 
qu'à  une  distance  d'au  moins  une  npd 
des  bords  des  rivières,  là  où  il  n'existe  pom 
de  chemin  de  halage  ni  de  digue;  ou  danataj 
cas  contraire,  du  chemin  de  balage  mted 
ou  du  pied  de  la  digue  déjà  construite  oftf 
construire  ;  le  tout  sauf  les  ordonnances dil' 
autorités  des  villes  ou  des  communes  pir- 
lesquelles  une  plus  grande  distance  seriHei^ 
pourrait  être  stipulée.  ,\ 

Les  propriétaires  de  bâtiments  exillnl 
dans  la  distance  fixée  ci-dessus,  pour  autaf 
qu'ils  ont  été  établis  malgré  les  ordonDancil 
existantes  sur  cet  objet,  devront,  danik 
terme  de  six  mois  après  la  publication  dl 
présent  règlement,  s'adresser  aux  Etats  m 
pûtes,  à  l'effet  d'obtenir  une  autorisation  pli 
écrit  pour  pouvoir  les  conserver  sous  telIcÉ 
obligations  qui  leur  seront  imposées  par  M 
dits  députés. 

âl.  11  est  défendu  d'établir  dans  ees  rh 
viéres  des  môles  ou  des  estacade^  et  d'autres 
ouvrages  pour  repousser  le  courant  de  TeM 
sans  en  avoir  obtenu  préalablement  fiirtori- 
salion  par  écrit  des  Etats  députés.     • 

Tous  les  pieux,  pilotis  et  restes  de  d4e- 
vant  estacailes  préjudiciables  à  la  navigilton, 
qui  se  trouvent  dans  ces  rivières,  en  scroot 
sans  retard  enlevés  par  leurs  propriétûres. 

22.  Il  est  défendu  de  creuser  au  bord  de 
ces  rivières  des  criques  ou  ouvertures  pow 
approcher,  avec  de  petits  bateaux,  jusqu'au 
maisons  ou  magasins,  ou  d'y  faire  entrer  du 
nacelles  ou  des  chaloupes,  à  moins  d'iUM 
autorisation  spéciale  des  Etats  députés. 

23.  Les  marques  des  jauges  existant  su 
ces  parties  de  rivières  seront  remplacées  pa 
des  jauges  en  mesure  néerlandaise. 

24.  Deux  jaugeur.s  seront  nommés,  don 
l'un  remplira  son  emploi  à  tleUebruggc 
sur  la  grande  Nèthe,  et  l'autre  à  MolU  su 
la  petite  Nèthe. 

Ces  jaugpurs  envoient  chaque  samcjlî^ 
rinspecleur  des  Nèthes,  un  rapport  par  écrî 
par  le<|uel  ils  font  connaître  la  hauteur  qn' 
atteinte  ce  jour  Peau  sur  leur  étalon.  Aus^ 
que  l'eau  sera  parvenue ,  à  commencer  d 
15  mars  jusqu'au  1"  octobre,  à  une  tdl 
hauteur  qu'afin  d'empêcher  des  déborA 
ments,  les  écluses  de  Lierre  doivent  être  at 
solument  ouvertes  pour  évacuer  la  suralion 
dance  des  eaux  su|iérieures ,  ils  auront 
donner  avis,  aussi  bien  la  nuit  que  le  joui 
de  cet  état  de  choses  à  l'iaspeclcur.  Sur  c 
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^eeteur  ùonut  onlre  <iu  g;anle  ()*é- 
Tiî,  clVuivrir  immëthalemml  \v% 

\s  écfitseîi  ut?  st*roiil  fVrmi*<?ii,  rn- 
lor!i(|tie  h%  éla(onrï»M»rî4  auront 

>  «lur-  Tcau  «l  iicscetiilue  aunk-s* 

jt^ufii  |M>i  irnt  en  oulre  a  la  con- 
lie  nnti|>eclfur,  loules  les  conlra- 
\n  clatisfs  du  prc^spnt  réglemcnl  . 
I* elles  pdrvicnni'Ul  ^j  leur  connais* 
)»rètrnt  serment  île  rt-mpfrr  rxar- 
1iclêle*inonl  Irtirs  Jcvoirn  m  mains 
ls*;firf  *lu  ilislrîi't  ik*  Miiliru-s.  Ilr:4l 
l'iianin  liVux  un  Irctiierufiil  ilc 
florinis  par  aii^  |mîs  sur  le^  fomls 

trratlenlr,  rîs  ne  remplissaienl  pas 
~^r«.  «oit  en  nrgligi^tinl  d'irifornirr 
iment  l'inspecteur  que  IVau  est 
i-ilessus  de  Id  manpie  tpii  sera 
lîf  Touferlure  deséeltiKesà  Lierre, 
tcenilfje  ensuite  en  dessous  de  la 
te,  ou  autrement ,  it  leur  »era  re- 
'  la  première  fois,  sur  leur  Irjile- 
«f>mrne  tieeinq  à  dix  flt»rjris,  puur 
*  fois  de  4li\  ;i  tiopl  flrïrius,  srlon 
ilaiice»  ù  driermiuLT  par  \c^  EliUs 
i  il  p;iretl!e  uénligenre  arrive  une 
fois,  rêlîilonncur  coupable  sera 
!  *nn  emploi. 

établira  encore  deux  piufjeu  sur  la 
ilHt  à  tester  (on  et  à  kohstchot 
%  de  Lo'idt/k,  fious  la  commune  «le 
den-Betg^  selon  tjull  scr»  ju^jé  le 

triiiitrAtions  des  deux  susdites  corn- 
iervent  iur  ces  jjiUfye»  la  situation 
et  lorsipiVllej*  y  remirifuent  une 
iiKse  imporif'inte.  elles  «*n  tlonnent 
tcnent  eorifiai^sance  à  riiHpectrur* 
eut  re  fnn<niijnn«ire  le  premier 
ife  de  cliaipie  niorjt  par  un  à^h  or* 
!  bMtu.tliot}  de  IVtUt  :i  ce^  éfKMpies. 
régence  «le  Ijeire  fera  etrdilir  «ut 
\  fille,  dépareilles  J3tri;es,  rtu-dejt- 
Mme  le  Mol  cl  au-dessus  de  la 
rliiiie. 

gifde  d*<Scliise  à  Lierre,  qnoiiine 
if  U  réjçenee  fie  1.1  ville,  est  ë^.ile- 
i  les  ordres  de  l'inspeeteur ,  pour 
oiicerne  l'ouverture  et  feruieture 
es  de  cette  ville,  lesipirls  ordres  il 
ifoliscrver  tt  d'exeeuler  sur  le 
^n  cas  de  no;:li;;ence  ou  refus  d'y 
%  iJerre,  sur  Tinvila- 
de  la  province  d*\n- 
nrr  du  CÀ%^  ht  A  ^ubir  ;iu 
•'  diminution  sur  son  Irai* 


lement  otj  le  destituera  m6mede  son  emploi, 
i28.  A  chacune  des  échues  et  rannei;^  de 
moulin  à  Lierre^  sera  fait^  aux  frat^  de  la 
ville,  une  serrure  avec  chaîne,  par  le^iquidles 
le  garde  dVclusc  retiendra  Icn^portes  d*e- 
cluses  ouvertes  au»*!  lou^lenn>s  «ju*il  j<era 
Uf'cessaire,  Mus  liird  les  clefs  des  iMles  kcr- 
rurt-s  sont  envoyées  parle  garde  dVeluse  à 
Tinspecieur,  sous  la  garde  du(|uel  elles 
lestent  déposées  pendant  rintervalle de  leur 
fermeture, 

ii9.  Le  garde  d*écluse  à  Lierre  transmet 
ehaipiejour  un  rapport  par  çcritdelaMluation 
des  eaux  près  decliîtipjejaugeàrinspeeleuf, 
50,  11  est  défendu  aux  meuniers  de  Lierre 
de  moudre  par  leurs  moulins  aussi  long- 
lemps  que  les  écluses  sur  la  snusilite  rivière 
doivent  rester  ouvertes.  H  leur  est  égale- 
ment défendu  d'ouvrir  a  celte  fin  les  ser- 
rures par  lesquelles  leurs  écluses  ou  vannes, 
conform'mt^nt  à  Tart,  2<,  seronl  fermr*es» 
de  hriïier  ces  «errures  ou  les  chaînes  aiia- 
qui'tlcK  elles  E»ont  aUicliees,  ou  de  les  déta- 
cher lie  toute  autre  minière. 

3 1 .  Personne  ne  pourra  déplacer  les  jauge* 
des  moulina  désignés  par  le  présent  règle. 
mcntJe^hius^ïT,  ahdsser,,  ou  leschingcrde 
toute  autre  m  mi>re,  s^ns  en  avoir  olitenti 
auparavant  r.iuionsii(ton  par  écrit  des  Etals 
déjMités. 

3i.  Il  est  défendu  aux  meuniers  de  fermer 
les  vannes  de  leurs  moulins  qui  doivent  eirc 
tenues  ouvertes  par  les  ordres  île  Vinspec- 
teur  puur  recoulcmenl  de  la  suraboiidanee 
des  eau\  prn  lanl  le  euremeni  des  rivières 
ou  il.iUH  4]Ut*tques  circonsl*Kiees  pressanlejt, 
avant  qu*il  ne  leur  soU  ordonne. 

3^,  A  rins|M!etr*ur  sj»éeîali-m'-nt  ehnrg<^  de 
ramélioratii»n  delVlal  des  rivières  la  g»ande 
et  petite  ^ethe.  aussi  bien  pour  leur  n^ivi- 
g;rbiliié  que  pour  prévenir  des  inondations, 
est  eouMee  la  surinteu^lanee  de^t  eelu,M»s  et 
vannr's  des  moulins  â  eau,  les  Iteui  de  dé- 
chargemeni,  chargement  et  slation  des  na- 
vires el  rexeculion  des  Ira  va  ut  annuels  de 
curemenl;  il  fait  deux  fois  dans  Tannée  Tins- 
peclion  des  parties  de  rivières,  ruisseaux  et 
affluens  luen lionnes  auiarl.  1  el  lîdu  preîirnt 
regleinL-nt,  Nonobstant  celte  ditipositron  le» 
atlminislrations communales  restent  respe'^- 
tfvement  rhargées  d'exercer  une  surveil- 
lance continuelte  sur  rouvèrlure  et  la  fer- 
niciure  dejt  vannes  des  luaulins  «iliies  au 
dessus  de  Lierre. 

Si.  Le  meunier  du         '      '  ir  sur 

la  petite  Netbe  a  Gtr  im 

laisser  écouter  IVau  t|iir'  viifi;i 
après  en  avoir   donne  ans    • 
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Viersel  pour  que  ce  dernier  ne  laisse  pas 
écouler  l'eau  en  même  temps,  ce  qui  pour- 
rait occasionner  Tinondation  des  prairies 
basses  situées  aux  environs  de  Mol  sur  la 
Nèthe.  Les  deux  susdits  meuniers  feront 
parTenir  chacun  séparément  et  pour  soi ,  à 
rinspecteur,  un  avis  par  écrit  de  leur  inten- 
tion de  se  défaire  de  Teau,  et  cela  vingt- 
quatre  heures  avant  d*en  commencer  Texé* 
culion,  pour  que  les  écluses  à  Lierre  puissent 
être  ouvertes  immédiatement  si  dans  ce 
temps  elles  se  trouvaient  fermées. 

31$.  Tous  les  travaux  dont  l'exécution  est 
prescrite  par  le  présent  règlement  qui  ne 
seraient  pas  exécutés  par  les  intéressés  dans 
les  délais  fixés,  le  seront  d'office  à  leurs  frais. 
De  même  toutes  les  plantations,  construc- 
tions, charpentes  et  autres  ouvrages  de 
quelque  nature  quMls  soient,  qui  en  contra- 
vention des  dispositions  susmentionnées 
existent,  seraient  commencés  ou  établis  h 
l'avenir,  et  que  les  intéressés  n'auraient  pas 
enlevés  dans  le  temps  prescrit,  seront  dé- 
truits, démolis  et  enlevés  d'office  aux  frais 
des  intéressés. 

Les  frais  à  provoquer  dans  les  deux  sus* 
dits  cas  seront  avancés  et  recouvrés  par  la 
caisse  municipale  de  la  commune  sous  le 
ressort  de  laquelle  les  travaux  sont  exécutés, 
conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X. 

Indépendamment  de  Texécutton  d'office 
des  travaux,  chaque  contravention  au  pré- 
sent règlement  sera  punie,  savoir  :  les  con- 
traventions aux  art.  19,  20,  SI,  29,  30  et 
31  par  une  amende  de  vingt-cinq  à  cinquante 
florins,  et  toutes  les  autres  contraventions 
par  une  amende  de  deux  à  vingt-cinq  flo- 
rins. 

11  sera  dressé  procès- verbal  de  chaque 
contravention  par  les  agents  des  ponts  et 
chaussées,  l'inspecteur  des  grande  et  petite 
Nelhe,  les  jaugeurs,  et  tous  les  autres  offi- 
ciers delà  police  judiciaire,  qui  sera  transmis 
immédiatement  au  ministère  public,  pour  y 
donner  la  suite  nécessaire. 

Si  le  fait  commis  devait  être  regardé 
comme  un  crime  prévu  par  les  lois  exis- 
tantes, et  plus  spécialement  par  l'art.  437 
du  code  pénal,  il  sera  procédé  contre  les  dé- 
linquants conformément  aux  dites  lois. 

Les  amendes  infligées  par  les  tribunaux 
seront  perçues  de  la  manière  accoutumée  ; 
cependant  en  cas  d'impuissance  reconnue, 
l'emprisonnement,  par  suite  de  contrainte 
par  corps,  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours,  pour  de  simples  contraventions,  à 
moins  que  la  contravention  n'ait  eu  lieu 


par  récidive,  et  alors  l'emprisonn* 
peut  cependant  durer  plus  de  six  J< 

36.  Untiersdes  amendes  perçues 
à  la  disposition  des  états  députés  a 
partagé  par  eux  entre  les  employé 
ront  rempli  avec  zèle  et  soin  les  I 
eux  confiés  par  le  présent  réglemeo 

37.  Les  dispositions  existantes  ] 
matière  resteront  en  vigueur  pou 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  ai 
règlement. 

Sont  de  même  maintenues  les  dis 
existantes  à  l'égard  des  parties 
dont  il  s'agit,  auxquelles  le  prése 
ment  n'est  point  applicable,  et  sur  I* 
l'inspecteur  et  les  autres  employés 
tents  continueront  à  exercer  la  sur 
qui  leur  a  été  respectivement  confié< 

38.  Le  présent  règlement  sera  ( 
l'approbation  du  Roi. 

Fait  en  séance  le  7  juillet  1828. 


167  —  ••  JABTler  1919.  —  Aail 

riXAUT    LES    ATTAIBUTIONS    DES    EXPLOYKa 
■  VIRES   rOUR    LA.    BÉGIB    ET   LA.   snRVElLI 

aooTEs,  cAiiAVX.  ETC.  (iVoM  inséré  ai 
officiel.)  (i). 

Nous,  Guillaume,  etc. 

Voulant  assurer  l'exécution  convenabN 
orrêté  du  12  août  l828,  no  IIO,  (Taprès  I 
routes  de  1«  et  de  2«  classe  ,  ainsi  que  le 
passages  d'eau  et  dessèchements  y  me 
seront  placés,  d'après  le  mode  y  stipnlé 
réf^ie  et  Pentretien  du  syndicat  d'umortissi 

Vu  la  proposition  de  la  commission  pe 
du  syndicat  d'amortissement,  du  23  « 
1828,  no  39  o». 

Revu  notre  arrêté  du  13  août  dernier 
ainsi  que  nos  arrêtés  des  28  septembre  18! 
17  décembre  1819  n»  l«  et  les  dispositio 
roentaires  y  relatites;  ceux  des 0  avril  182 
13  mars  I82l,  n»  73,  25  décembre  1823 
20  mars  1828,  n°  108; 

Voulant  assurer,  en  même  temps,  indi 
ment  de  la  translation  dont  il  s'agit,  T* 
régulière  des  instructions  existantes,  reli 
aux  budgets  provinciaux,  eu  tant  que  cor 
dépenses  de  fentreticn  des  routes  de  2« 
les  paiements  à  faire  de  ce  chef,  dans  la  foi 
crite,  par  les  Etats  provinciaux. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fini 
19  janvier  1829,  n»  43. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  La  régie  et  la  surveillance  des 
lr«  classe,  la  surveillance  de  celles  de  S 
ainsi  que  la  direction  et  la  surveillance  de 


(1)  Cire,  da  l'adalo.  en  lyodleat  4'aasortistBii 


AOl'T  1829. 


tl» 


itîonnéi  dAtift  notrft  Htréié  du  13 
lIO,  ter*   rterrrtt,  ântu   les  pro- 
tv«*f.  fT-ir  los  «rnphi^ë«   lios  dorttnitifis, 

»4  M»n«   uni  di«|.i04itMUi«  léjri^la- 

I  uxitrfici  riiiiJiUK,  de  roii»tti- 

r  '^   ri  d»5  |ifmrs<i*vfe  on   fjiire 

t.  -,u  fa  ennui'»,  enil  devurtt  le  jii;;e 
|tt  d>f«.jni  le«  «utontf^i  pro«iiic«aleS|, 
M  MUi  lois  H  &  nn«  «irrét^^i  »iir  U  mu- 
Ipprijdant  dilvudrc!  dc^ra^f*r  nus  lois  cl 
|tré*  IfiirmeU  d*«itilr«s  fuTK^tioiiiittirtfs 
I  lupftt  uhurjjéj  decofi^UtQr  let 

i>  i  s'agit. 

f  eti«*it  do«  routci  d«  2<  clii«so 
l  ttUi  KtiiU  drs  iirftvincf^s  rejsper'live*! 
et  <;ditf('ritit*Mic'iii  n\n  di*k|insitinit>  du 
lu  9  avrir  1821»^  n*  t3:j^  tl  du  13  mar» 
bioo  cMtPfidu  ii(*iirtiiM»tn«,qtirr  les  nttrU 
idniiHitIniliftri  du  VVulitrsUiiii  à  riihjt't 
[^  tfttoiii  vmtnUiérém  vummr!  étimt  pji&> 
mut»«iu:i  periii4iient«  du  syndi<.'at  dU- 
t. 

(port  qui  ciiste  entre  let  dé|>erises 
9*  eltitte  isi  tes  hud^^Hs  uuttuf^U 
iâi|Ufi  prottnce  ,  druil  le  cotitrôSo 
déptirtemetit   dç  riiitérimir  rt  •  U 
\rm\e  d«  coaa[»Ut ,  il  sera  obiarvé  les 
luîtauloi  : 

4  qn«  les.  biidgflU  proTtnriaiit  serant 
irtemiTia  de  riniérieur,  il  vn  »««fo 
ils  il  u  uomffiU&ton  permanente  du 
«eiuent^  itin  de  U  iu»-ltre4  mèmt) 
(Hiiiiiquer,  dani  le  phii.  bref  délui  pas- 
irttfittitliOni  relatîveiiieiit  i»ut  aonimpt 
lec  rouiet  d«  2^  clatsc,  porlde»  en  reeetu 
l«e  dant  lr«  dttt  budï^et»^  et  pour  lei- 
i  lieu  d'obtriitf  txolrv!  dé^!i*loti. 
«senipUire  eu  double  d«*id« vit  estûiia- 
||iÉ|  ri'-  '  tmri  itu  d^iUMlres  p^éiM's  , 
^■r^  I   >iv4ui  léHi  dilr«  roulfAf 

PVll  1^^  if'iit  de  |*iMtéri**ur  ,  qui 
un  ûm  cet  ilnublea  à  la  chambre  ^éué- 
kptea. 

ir  rapport  aux  (-erliftr^îiU  d«*  liquidatirin 
diuittiriiiiul  le  piiycirioril  pt*r  le»  Kt'ili 
dftt  iratatm  t  relatif^t,  itt  diftpu%ittous 
du  ré'^kneiit,  Siifii!i ioti uir  par  iit»ira 
lt*li>,  u*  J,  coiituiucroot  a 

Ikiftraliotif  dei  *illrf  deineuretit 
I  et  dr>  Irati  de  l>tili-**hen  de«  p»r- 
i  dr)  Z'  classe,  qui  trover^cnt  tea 
il  fitrT«4lhKKe  toutrfuif  de  la  cotuiui*- 
»  du  »f  tiduiat  d'aïuoriiisrciieul' 
|ion  4ra  rouirt  de  U*"  et  2*  ola»SQ 
\  toftii  «t  pour  le  çoriiple  du  «vtidi- 
Dent  ^  et  dan*  le  cjurwnl  de  Tantiée 
ttion  pertnutieule  du  dil  tviidu'at 

Bt^    r-« '    -       r  -  ■-  -  -      -    *,,^-.^ 


blica,  ou  du  droit  qu'y  ptiurrairnt 
■I  ftomueiLani  telle  propontUnn  «ur 
i  911  l«t*r  retrait  qu^elle  oroin  con* 


5,  Toute»  le»  drimandci  pour eofialrnH.îtw>i"*^^*"* 
ou  éreutiori  de  maisftnH^  cubmiea,  ^run'^e»,  Aiablo*, 
nia:*Hfti(ta,  ponU,  ri^td«f§j  nu  pour  eouftr^n*^*»'***  d© 
dfu:*>t^^  (datfinten)  f  sentier»  nu  iiv«riiu'a«  ***f  **'*  *® 
lou'^  dtts  routes  de  l'*  et  2'-  clause,  ainiu  q'"î  l*'  l""K 
des  cuiKiuK  cédés  ^  de  iiiènie  que  toui*-*  1*^*  ^^^' 
m4ud<:i  pour  retublisseuicnl  dn  quelque  pas5«{*0 
d'eju  sur  les  dits  cauHui,  «eront  porlt^cf  p«r  la 
coriMitifsion  permafifMite  susdit»,  ii  ta  cofiii4i»»«tico 
di  f  ^ouTerfieura  et  Etals  députes  des  provinces  «  et 
en  rat  d«  dii«îdeiice  d  opinion ,  loumisea  à  DOite 
dérision. 

7«  te»  gouverneurs  des  provinces  auront  toin 
de  in^intenir  et  d'observer  exautemeut,  f|Uant  à  U 
d^char^e  des  eaux  des  polders  et  «luIre»  lieux^  ri 
des  c«uauiiueniionné<t  daim  noire  afrëlé  du  I2i«uûl 
ld;£S,  n^  I  lu  ,  les  ré^leiuftots  et  inniruolioui  sur  U 
niutiéro,  et  les  administrateur*  respectif*  de»  do- 
niiiiiies  diTvront  ult'ttte  iniTiiëdiat*'iuent  ii«iét*ulioii 
lus  invitations  qu  iU  leur  IVrttni  par  e«>ril  pour  Inu- 
Yerture  ou  lu  feririelur»  des  «écluses  ,  pour  rentrée 
ou  11  dëchargfi  des  eaui. 

8,  Uiins  certains  cas  n  déterminer  par  la  commU* 
«ion  peritiiiiiente  du  syndicat  d'aïQortisseinvnt  et 
ou  elle  prturr.iit  le  trouver  utitOf  le»  aduiiut*lr«in!ur% 
des  doutai  lies  s'adresseront  ^  i.'Mur(M'ni«iinent  auf 
art.  3  9t  4  do  notre  arrêté  du  12  4uûl  IH^,  n*>  tll> , 
au  dëpartement  de  l'iniérieur,  pour  iihlonir,  si  elle 
doit  être  durable,  r«itstttance  nèuessaire  des  ^eni 
de  t^art,  et  go  départoitient  prendra  par  Tinteiniié^ 
diaire  des  ^uuvl'rneurs  des  provinces ,  les  di»poti- 
tlotts  eonvciinhles  à  re  sujet,  tandis  que  dans  let 
cas  ur'n'enU,  lu  demande  en  sera  Udo  uux  gouver- 
ueurs  pruviudaus^l— L«s  (rais  de  route  et  d« 
séjour  def  employés  du  V¥.ilerstaat ,  qui  seront 
cionimis  à  cet  effets  seront  payés^  p^r  la  ci>mnHssion 
perinaiienU?  du  syndical  d^amortis&ementf  ronfur-^ 
tiléinent  «lU  tarif  établi  à  eeC  ê^urd  »  et  let  «autres 
opérations  rèsullaut  d'inspection»  de  IV»pèca,  fe- 
ront récotupensites  pur  ell««  oouiiiie  de  droit, 

ftotre  niniistre  de  lintêrirur  et  du  sjudiciit  d*i- 
inortissemcni ,  siiul  cliar^és  de  l'etérutfon  di*  cel 
arrêt***  dont cnpir»  fef ont  4Mlre%?»rr^n  notre  oiituvife 
d^es  tiuuuec»  et  a  ta  chambre  ^encrai e  dtrs  uumpiea. 


108.  — •#  A9Ùt  ifit».  —  k»%kfi  notât  pv\  Uv* 

VA  CnArLIT  &1.JI  ai|»ILTtU>  Kll>Kr«Jl  tA&Ol  VfclVJI^IJJI 

Hout,  Guillaitme ,  etc* 

$ur  les  rapporta  de  no»  minictret  de  la  justice  et 
de  riotèTieur,  du  14  juillet  dcinier ,  n**  47/110, 
rrlalil»  a  uu  <  onltit  élevé  par  le  ^ouvrrneur  de  \u 
province  de  Liège,  dans  une  cause  pend.inle  ilcvant 
la  cour  Bup*irieurc  de  justice  à  l.ié^e  ,  entre  CUmtnt 
X^r/Aijf«t  d'une  partiel  AUris  t^o^ûi.d'autnipërti 

Vu  let  pièces  et  acte»  concernant  retle  affaire  ; 

V'u  IVrl.  ItfiJ^  d«  U  loi  fondanienlalr:,  ainaî  qu« 
nos  urtèit*  du  2XA%oàl  1820,  n''  ï$,  ec  du  3l  jaufier 
I8ï4.  n.  lS»i  * 

Le  conaetl  d'Etal  eut^ndu^  (atle  àm  4  à^ûi  tS^Sf 
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(Umiîàérénl  qvM,  diaprés  les  dispotitions  précim 
t\ti  noire  arrêta  du  31  jtavier  1824,  n.  19,  l«s  déci- 
ftionf  p rites  fwr  nontoo  per  lesadminittration*  nrr>-> 
Tîacîalet  on  l«wral#4,  a  fégard  de  drinoades  d^aiiti>. 
risation  h  VttlH  d'ériger  eertaines  fabriifnes  oa  tra- 
fic, ne  peorent  jaoMif  être  rontidé.-éca  soai 
d*aiitref  poiatt  de  iroe,  ni  fl*ëtendre  au-delà,  qu^en 
re  qui  coaeeme  la  bonne  police  ; 

Qa^^n  conséquence  les  griefs  qoe  Ton  croirait, 
dans  ce  rat,  avoir  an  sojet  d^admissiotts  ira  de  re- 
jets, doiteol  uniqnf  mena  être  soumis  à  rantorité 
administrative  supérieure,  et  an  besoin  à  nous,  mais 
que  ce  nonobstant  la  décision  da  jnge  reste  éga- 
lement eotiérc  à  Fégard  des  actions  judiniaires  que 
des  partienliers  ▼oudraieni  entamer,  do  cbef  dn 
prétendu  droit  portienlicry  fondé  sur  des  conven- 
tions, sur  U  possession  on  autres  de  cette  nature  ; 
Que  dans  le  cas  dont  il  s^agii,  le  jnge  n*est  pas 
appelé  ponr  décider  de  la  légitimité  ou  de  la  vali- 
dité de  Tautorisation  par  nous  accordée  k  Zlattoya 
ponr  érigerun  mouliné  scier  dn  bois,  mais  bien  ponr 
prononcer  toncbant  la  propriété  de  Teau  sur  b- 
quelle  ledit  DeUoffê  a  fait  construire  une  digue  afin 
de  pouvoir  faire  travailler  son  usine,  et  ensuite 
ponr  le  cas  ou  pourrait  conster  que  À.  Goéim  est 
propriétaire  de  cette  ean,  faire  rétablir  latrans- 
(;ression  commise  par  Dêlûyê  ; 

Qii^  le  pouvoir  du  juge  pour  ordonner  semblable 
lélablissement,  dérive  de  la  compétence  qui  lui  rst 
attribuée  par  rarticle  105  de  la  l9i  fondamentale, 
m  reffet  de  connaître,  à  Tesclusion  de  toute  autre 
autorité,  des  contestations  relatives  à  la  propriété 
ou  des  droits  qui  y  sont  relatifs; 

Que  Tarrèté  du  28  août  182(1,  n«  10,  invoqué 
par  le  gouverneur  de  Liège,  ne  déroge  aucunement 
aui  principes  généraux  ci-dessus  établis,  pour  les 
cas  où,  comme  dans  la  présente  occurence,  la  fa- 
l>ri<|ue  se  trouve  construite  sur  une  eau  courante, 
mais  qu^au  contraire  le  dit  arrêté  confirme  le  prin- 
cipe dans  ce  ras ,  attenrin  qu'il  n*est  défendu  au 
juge,  sinon  que  de  prendre  dt^  mesures  de  police, 
à  l'égard  desquelles  Tautorité  administrative  est 
seule  compétente. 

Avons  lrou\é  bon  et  entendu  da  lever  le  conflit 
dont  il  s^agit. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tintéricur,  sont 
chargés,  etc. 


109.  --  •  Septenlire  t»99.  —  AaiHi  ioyal 

APPRODVAIIT  VMIt  ktLfLlktXOn  ER  DATE  BU  28  JUILLET 
1820,  DU  EÉaLBHBHT  TOUCHAIT  LA  POLICE  SES 
BITIÈBES   ET    CARAUI    DE    LA    FLaHUHE    OBIKNTALE. 

(TVbn  tMêériaujimm.  offic.)  (i). 

Les  Etats  députés  de  la  Flandre  Orientale, 

Vu  le  règlement  sur  la  police  des  rivières 
et  canaux,  arrêté  dans  leur  réunion  du  8 
juillet  1824  ,  et  approufé  par  arrêté  de  Sa 
M^esté  du  18  novembre  ,  même  année , 
u«90; 

Prenant  en  considération  queTexpérience 
«montré,  que  quelques  stipulations  sont 

^)Ttadalt  du  lacuell  da  Bf.  Woltert,  L  i,  p.  SgS» 


suscqHililfS  d'être  modifiées  et  qmlL  € 
ce$aairt  en  outre  d>n  arrêter  iriotre 

Arrêtent  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Aucun  navire  ne  peut  cbarn 
la  profondeur  détermince  ci-aprSi 
chaque  riiière  et  canal  de  la  provino 
distinction  de  jauge  d*été  et  d*liivei 
peine  d'une  amende  d*uii  à  deux  fi 
pour  chaque  pouce  excédant,  savoir  : 

Jauge  d^été.  Jang 

1*  Pour  le  canal  de 
Bruges 2  a.  08  p.  S  a. 

2'rourIecanald*A- 
lost  à  Uendermonde.  1      78       â 

S*  Pour  la  Dendre.  1       49       1 

4*  Dans  le  Haut-Es- 
caut  1      78       2 

5*  Pour  la  Lys  .    .  1      49       1 

2.  Les  bateliers  sont  tenus  de  rt^£ 
charge  de  leurs  navires  de  manière  i 
point  milieu  du  bord ,  ponr  ce  qui  coi 
les  navires  chargés  de  chaux,  reste  au 
0  aunes  20  pouces  ,  et  )K)ur  tous  les  i 
au  moins  0  aunes  ,  15  pouces  au-desi 
Peau,  sous  peine  d*une  amende  d*un  i 
florins  pour  les  premiers  navires,  et 
florin  |H)ur  tous  les  autres,  par  pouce  A 
fondeur  excédant. 

3.  Aucun  navire  ne  peut  stationner 
Peau  navigable  ou  à  dislance  telle  du  à 
de  halage,  que  le  passage  des  autres  » 
soit  embarrassé  •  sous  peine  d'une  an 
de  deux  à  dix  florins. 

4.  Sur  les  rivières  et  canaux  n^ayanti 
quai  ou  chemin  de  halage  ,  les  bateliei 
descendent  laisseront  toujours  le  côté  < 
ouvrage  a  ceux  qui  remontent  sous 
d*une  amende  d'un  à  dix  florins. 

5.  II  est  défendu  de  naviguer  avec 
bateaux  liés  côte  à  cùte  à  Texceptio 
chaloupes  ou  petit  bateaux  ne  mesurai! 
plus  de  40  tonneaux,  sous  peine  d'u  ne  an 
de  3  à  25  fl^orins. 

6.  Les  dispositions  comprises  dan 
cinq  articles  précédents  ,  sont  applicali 
toutes  les  rivières  et  canaux  de  la  proi 

7.  Les  bateliers  qui  viennent  avec 
navires  du  Bas-Escaut,  dans  le  bassi 
récluse  de  la  pêcherie  à  Gand  ,  sont 
d*en  sortir  à  la  première  sommatioi 
même  obligation  est  impesée  à  Pégan 
navires  descendant  de  Gand  par  le  Ba 
caul;le  tout  sous  peine  d*encourir 
amende  de  deux  à  dix  florins,  pour  cl 
sommation  à  laquelle  ils  ne  se  conforme 
point. 

8.  Lorsque  les  écluses  de  décharge  éis 
sur  le  Haut-Escaut,  dans  la  ville  de  G 
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filS 


t  c**lle9  ilu  pont  lie  Walpoort 
navire  lie  peut  renir  ou 
entlrnits  clilsi^troi»  vi  ikitHm- 
nv  triMie  iimcriflc  de  10  a  «50 
hîigiiiuii  ilf  ruriT  îmmt^dîâ- 
rlif  lie  la  rivière.  Sont  seuls 
p  iivHv.  (liîipOMtion  ,  les  jnur«  fixés 
ticc  «le  Uï  navit^alrou  et  ks  naures 
*%  east  e&lrauniinairex  atirnicDt  ob- 
|»crini«sion  écijte  de  l'io^ênteur 
Wdler^UuC  pour  se  trouver  ii  une 
fnée;  ce»  perinissîous  pourront 
Hre  retirées,  en  loul  temps, 
Fît-  r.-:T:poienl('. 

n  <îe  TarU  17   du  réglc- 
niv  prttedeinmrut,   du   8  juillet 
I  permië  aux  atlniini^lrations  to- 
iles et  comniunes  longeant  (e  Uaê- 
»  ÎK'udre  et  la  Durme,  de  placer, 
aifttion  préalaliletles  hiats  ilêfuite» 
t«  de«  éeiu&cs  et  de^  pouls  <|Ue 
Uratious  jugeront  nreessaire  dans 
i  circonstances  locales  «  un  pieu 
|||ttj{»lîou  de  serrer  k*  voilti^* 
^Hlf'Rite  pour  contraventions  vn 
^Rivigation  ,  comniinêe   par  nu 
Utsiant  antérieurement,  ainsi  ((ue 
iées  pur  le  sumIjI  regtcnent  du  H 
et  uou  ra(ipelees  par  h  présente 
coutinueronl  à  être  applicables 
inL 


Vovrmtire  I9t«.  — AkeItk  lot  al 
fmtiviT   ffi   Li  fsnvtcK  nM  «oit^s 

% 

lillayme,  etc. 

uni  (prit  est  expédient  de  réunir, 
(lement  général,  les  diversis  dis* 
111  e^iislenl  sur  Ta  malitrc  des 
dîcs  de  transport  par  terre.  {>our 
^ïles  peuvent  encore  i^lre  consi- 
mt  applir.iMe»;  e!  qu'il  importe 
ûdrc  les  mesures  nèeessairei»  tant 
^r,  pur  IVlablinseraenl  de  moyens 
iinicîition  nombreux  et  faciles, 
H  mutuelles  des  habitante  du 
ne  fKiur  soumettre  ces  moyens  à 
surveillance  d;ms  l'intérêt  du  bon 
[  la  sûreté  publiipje  ; 
[iport  de  notre  conseiller  d'Etat  « 
rar  «les  postes,  etc. 
hI  d'Etat  entendu,  avons  arrête 

i: 

-  ►**  -t.  mi^nl  ci-annexé  sur  te  ser- 
|i  ditics  de  transport  par 


KÈGLEMEIHT  Sur  te  st'rfice  il^i  moycnt  publics  d0 
transport  por  terre, 

TtTKÊ  b  Det  ûùntfuioHi. 

Art,  1 ,  Nul  ne  pourra  établir  des  voitures, 
continuer  d*em ployir  des  vi>iture8  tlejA  éta- 
blies, a  Tefîf  l  de  transporter,  d*uu  endroit 
vers  un  autre,  et  à  ths  époques  fixes  et 
déterminées,  de»  voyageurs  ou  d<*s  ninr- 
cbandises,  soit  séparément,  soit  conjointe- 
ment, qtf après  (|ue  le  propriélnire  ou  entre- 
preneur de  CCS  moyens  publics  de  transport 
aura  obtenu  une  concession,  stir  le  pied  tl 
aux  conditions  détaillées  au  présent  règle- 
ment* 

3*  Seront  censées  être  comprises  dans  tes 
dispositions  de  Tarticle  précédent,  toutes 
voilures  dans  lesquelles,  à  Tinstar  des  dili- 
gences et  messageries,  des  places  séparées 
seront  louées  à  quiconque  se  présente  a  cet 
effet,  ou  qui  sont  chargées  de  marcbandrsi  s 
appartenant  à  plusieurs  personnes  et  à  des 
adresses  différentes,  dans  Tintention  de  le* 
ftiire  transporter  vers  un  endroit  déterminé, 
Il  une  époque  fixée  d'avance:  n'tmt»orte  qut? 
la  réunion  <ie  ces  personnes  ou  marchan- 
dises, se  fasse  dans  dcî^  matsions  parlicu* 
béres,  des  auberges  ou  des  écuries,  ou 
qu'elle  ait  lieu  dans  les  rues  ,  chemins  » 
tilaces  ou  marchés  publics;  que  les  condue- 
leurs  de  ces  *oi)ures  se  servent  ou  ne  se 
servent  j>oint  de  relais  intermédiaires;  que 
le  paiement  du  prix  de  transport  se  fasse 
d'après  un  tarif  tîxe,  ou  que  des  arrange- 
ments de  gré  à  gré  soient  admissibles  ;  n'im- 
porte enfin,  que  le  départ  ail  lieu  une  ou 
plusieurs  fois  par  jour,  ou  bien  une  ou  plu- 
sieurs fois  par  semaine,  h  des  éfioques  régti- 
liéres.  S'il  y  a  moins  d'une  heure  de  ditfv- 
reuce  entre  le  départ  de  plusieurs  jours,  &c 
succédant  avec  ou  sans  intervalles,  le  dé- 
part sera  considéré  comme  réffHh>r  ^  tout 
comme  s'il  avait  lieu  coustatnmeot  à  la  mf  mu 
épocpir  précise  du  jour. 

3.  Dans  les  endroits,  où  U  f  a  des  voitures 
qui  ne  circulent  qxit  dans  rcnceinlc  de  U 
commune  et  des  villages  imméiliatemenl 
«voisinants,  ainsi  que  celles  dont  on  se  sert 
dans  des  occasions  extraordinaires  (comme, 
par  exemple,  les  jours  de  kermesse  ou  de 
foire),  pour  transporter  a  des  époques  lout- 
à'fail  (ucertaineîsel  irréguirères,  des  indivi* 
dus,  ^i  mesure  qu'ils  se  présentent,  et  sans 
se  charger  d'aucune  marchandise^  il  sera 
pourvu  a  In  police  de  ces  voitures  par  des 
nglemrnls  qui  s« ronl  formés  par  la  rég^ence 
loc«de,  sou*  r.ipprobatîon  des  Etats  tlejiutes 
de  h  protîiîce;  et  quidcMijneronl  en  même 


su 
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temps,  les  places  où  ces  Tuilures  seront  sta* 
ttot)  liées. 

4.  Les  contrevenants  à  ce  qui  est  statué 
par  Tarlicle  1",  seront  punis,  chaque  fois  et 
a  raison  des  circonstances,  d'une  amende  de 
dix -A  f77ï///-c7w^florins,etencasde  récidiVe 
d'un  emprisonnement  de  trois  à  c/>/^  jours. 

1$.  Les  concessions  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'arlicie  I"  seront  délivrées,  de  la  part 
du  roi,  [par  le  conseiller  d*Klat  administra- 
teur des  postes  et  autres  moyens  de  trans- 
port], auquel  les  parties  intéressées  devront 
s'adresser  à  cet  effet. 

t).  Les  demandes  pour  obtenir  une  con- 
cession ,  dans  le  sens  indi(|ué  ci-dessus,  de- 
vront renfermer  les  détails  suivants  : 

éé.  Les  noms  et  prénoms  de  Tentrepre- 
n(  ur,  ou  au  cas  d*une  demande  en  faveur  de 
plusieurs  personnes  ou  d*une  association, 
la  raison  sociale,  avec  indication  de  Tindi- 
vidu  ou  des  personnes  qui  auront  la  direc- 
tion de  rétablissement,  et  qui,  par  consé- 
quent, seront  considérées  comme  respon- 
sables en  premier  lieu,  sans  préjudice  de  la 
solidarité  des  autres  associés  ; 

B.  Le  domicile  des  entrepreneurs  ,  ou, 
s*il  y  en  a  plusit  urs,  Tendroit  où  le  chef-bu- 
reau de  l'entreprise  sera  établi,  et  dans  le- 
quel, par  conséquent,  les  parties  intéressées 
seront  censées  avoir  choisi  domicile  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'entreprise  ; 

C.  Une  description  exacte  du  service,  avec 
indication,  s*il  y  a  plusieurs  routes  entre  les 
mêmes  endroits,  de  celle  que  l'on  se  pro- 
pose de  suivre; 

I).  L*espèce  et  la  forme  des  voitures  que 
Ton  emploiera  ; 

E.  Le  nombre  des  places  destinées  aux 
voyageurs  ; 

F.  Le  nombre  des  chevaux  que  Ton  a 
dessein  de  faire  atteler  ; 

G.  Les  endroits  intermédiaires  dans  les- 
quels on  établira  des  bureaux  ou  des  relais 
de  l'entreprise; 

//.  Les  heures  du  départ  et  celles  de  l'ar- 
rivée, tant  aux  extrémités  de  la  route  qu'aux 
bureaux  et  relais  intermédiaires  ; 

/.  Les  tarifs  du  prix  de  transport,  tant  des 
personnes  que  des  marchandises,  selon  que 
l'enlre|)rise  se  charge  du  transport  de  per- 
sonnes ou  de  marchandises,  ou  de  ces  deux 
objets  a  la  fois  ; 

K,  Le  montant  du  cautionnement,  et  la 
manière  dont  les  entrepreneurs  sont  prêts 
à  le  fournir. 

Enfin  ces  demandes  porteront  la  signature 
de  toutes  les  personnes  en  faveur  desquelles 
Vil  dcbire  obtenir  la  concession. 


7.  Toute  demande  pour  obtenir,  soitnoi 
concesdion ,  soit  une  modification  (1*ud  fcr- 
vice  déjà  existant,  sera  communiquée^ 
l'administration ,  aux  Etats  députés  de  II 
province  ou  des  provinces  sur  le  terrftoke 
desquelles  l'exploitation  aura  lieu.  G^cri^ 
léges  seront  tenus  d'émettre  leurs  considlé^ 
rations  et  avis,  dans  le  délai  d*un  mois  après 
la  réception  des  pièces. 

8.  Dans  l'enquête  qui  aura  lieu  sur  chaque 
demande  pour  obtenir  une  nouvelle  conof- 
sion,  on  s'occupera  d*abord  de  rexamnrf 
les  entrepreneurs  offrent  la  garantie  ntel^ 
saire,  tant  dans  l'intérêt  dii  bon  ordre  pu* 
blic,  que  dans  celui  de  la  sûreté  des  iiiir» 
chandises.  Ensuite  il  sera  pris  en  considéiW 
tion  ce  que  l'intérêt  général  pourra  réclaiDir| 
sous  le  rapport  d'une  augmentation  dans  M 
moyens  de  communication,  et  pour  étabV 
une  concurrence  désirable  entre  les  divcntf 
moyens  de  transport;  de  manière  eepemlsBC 
que  les  voitures  des  entreprises  coRCurreolisÉl 
ne  puissent  partir  simultanément  dans 


même  direction,  mais  qu'il  y  ait,  auUiDtque 
possible,  un  intervalle  d'une  heure  an  !"'"■■■■ 


entre  le  départ  de  chacune  d'elles 

0.  Chaque  service  concédé  devra  élit  m 
en  activité  dans  le  délai  de  trois  mois,  vprèê 
la  date  de  la  disposition  par  laquelle  h  coo- 
cession  aura  été  accordée,  sous  peioe  d*aiw 
amende  de  cent  florins,  à  payer  par  Teilrt- 
preneur  concessionnaire.  En  outre,  h  con- 
cession sera  considérée  comme  non  sveMC» 
sans  préjudice  de  l'action  en  dommages  c^ 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

10.  Le  délai  de  trois  mois  pourra  ètrepit- 
longé  dans  un  cas  spécial,  et  |>our  descaafCl 
graves  que  les  parties  intéressées  sont  tfpMI  - 
de  faire  connaître  en  temps  utile  à  radmifliH  ^ 
tration.  Toutefois  cette  prolongation  M  | 
pourra  être  accordée  qu'une  seule  fois  et  : 
pour  un  nouveau  délaide  trois  moisaDplu>«  '\ 

11.  Aucune  concession  ne  pourra^ ^i^ 
transférée  à  d'autres  individus ,  ni  plosîeun  ^' 
entreprises  être  combinées  ensemblei  »>>•  j 
consentement  préalable  de  radministralHNi  '-_ 
sous  peine  d'une  amende  de  cinqua»Ê8  -i 
florins,  et  en  outre,  selon  les  circonstance*  - 
d'une  suspension  ou  de  la  suppression  de  h 
concession 

12.  Nul  entrepreneur  ne  pourra  inle^  ^ 
rompre  temporairement,  et  pour  une  ou  : 
plusieurs  courses,  l'exécution  d*un  sernce 
déjà  commencé ,  à  moins  d'une  aulorisatioB  | 
spéciale  qui  sera  donnée,  savoir:  pour  une 
interruption  de  moins  de  huit  jours  ,  parl> 
régence  municipale  de  l'endroit  du  départi 
de  huit  jours  jusqu'à  un  mois,  par  les  Etit< 
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ils 


tk  la  provincf  où  cet  enOroil  est 
au^ddii  d'un  moh  ,  pur  radmint^ 

inmoin»  il  $rrii  loisible  a  tout  entre- 
de  faire  cesser  <fefiniliveimnl  son 
laij»  aiilorbation  )>realable.  pourvu 
ait  lionué  connais^nnct*  un  mois 
et  par  iHrit,  taiil  ^  railmint^trjlton 
liai»  député*  (k'  la  province»  el  aux 
de  toutes  les  communes  ilans  les- 
te«  tKir(*;utx  ou  îles  relais  de  son 
r  aurjtient  été  établis, 
outre  l't!utrcpri«t'ur  ser*H  tenu  rlc 
te  ptdilic  lit*  tuule  intrrruplion 
T  ou  de  la  su[»prea$ion  detîn itive  de 
ce,  au  uioyen  iPune  annonce  qu*il 
rer,  une  semaine  d'avance,  dans  un 
u  moins  de  chaque  province  que  le 
Brcourt* 

anue  contravention  a  ce  qui  eU 
r  les  ifois  arlicli'^  précé<îf  nts  sera 
int:  amende  de  t//j?  à  rifîgt-cmq 

1  ne  potirra  obtenir  le  ilroit  exclusif 
un  serîice  dan»  une  direction  dé- 

19  les  ens  déteraunès  par  îe  présent 
t,  IVffti des  concessions  pourra  être 
I,  savoir;  pour  un  iriup»,  qui  îiVx- 
s  quinze  Jours,  par  le»  Ktati»  depu^ 
pioviuceoù  wnt'  panillc  mesure 
irotoquec  j  et  jusqu'à  un  moi»,  par 
ration. 

même  les  concrssîons  pourront 
quées  définitivement  par  l'aiiminis- 
j^m  le  cas  prévus  par  le  présent 

M 

rai  •€  réserve  la  faculté  de  retirer, 
s  1rs  cas  non  prévus  par  le  présent 
,  toute  concession  acconlée  par 

[ration ,  si ,  dans  l'intérêt  (jénéraî, 
suffisants  lui  auront  paru  cxislrr 

utes  les  fois  qu'un  entrepreneur 
Bue  lieu  à  la  suîipen^ron  tenquiraire 
fusion  d*nu  service,  il  sera 
cnir  le  public  de  cette  inter- 
ppression,  en  faisant  insérer  â 

I  à  ^e»  frais,  une  annonce  tians  un 

II  moins  de  chaque  province  par- 
r  son  service,   sous  peini?  d*une 

cinquante  florins. 
entrepreneur  «jui  aura  cessé  son 
i  Iç  repren<lre  de  »on  (tropre 

aiaïuêe  p.ir  rarticle  4,  ni 
;in^  I  îfjlervaïle  tlHine  année,  ime 
concession  pour  un  service  de  la 
ecn^dlantdanït  la  même  direction. 


23.  Un  entrepreneur  dont  la  concession 
aura  élc  annulée  pour  conlravenlmn  aux 
règlements^  ne  pourra,  pendant  bit  truiit 
premières  années,  obtenir  une  nouvelle  con- 
cession^ voire  même  pour  d*autres  servicei 
ou  sur  d'aulrcs  routes. 

â3.  L'entrepreneur  qui,  nonobstant  une 
suspension  j»ar  lui  encourue,  aurait  recom- 
mencé son  service  avant  l'expiration  de  celte 
peine,  ou  qui  continuerait  tin  service  âpre» 
la  suppression  de  sa  concession,  sera  puni, 
savoir  :  pour  la  première  fois,  (fune  amende 
de  citfqunnte  Ôorins  et  d'un  emprisonne- 
ment *le  cinq  jours;  et  en  cas  de  récidive, 
d*une  amende  de  cent  florins  et  d*uD  empri» 
sonnement  de  dtx  jours. 

îiî.  Les  entrepreneurs,  propriétaires  ou 
parties  intéressées  des  services  actuelle- 
ment  existants  ,  seront  tenus  d'adresser  à 
Tadminislration  des  postes,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  Tapproba- 
lion  du  présent  rcRlemenl,  une  déclaration 
portant  qu'ils  se  soumettent  aux  dispositions 
qu'il  renferme.  Celte  déclaration  renfermera 
tous  les  détails  indiqués  par  l'article  (î  ri- 
dessus  ;  et  s'il  en  résultait  quelque  raodîfica* 
lion  ou  extension  M$  dis^poMiions  de  leur 
ancienne  concession,  les  entrej^reneurs  in- 
voqueront la  décision  de  l'administration  à 
cet  éjjard. 

Oux  qui  laissent  écouler  ce  délai  sans 
faire  une  pareille  déclaration  seront  consi- 
dère» comme  ayant  renoncé  à  leur»  conces- 
sions, et  ils  ne  pourront,  par  conséquent,  en 
continuer  rexploilatioUi  sous  les  peines  el 
amendes  statures  par  Tarticle  précèdent, 

TtTEC  U.  Du  motériei  dêê  moycAt  pubiicMdv  Iramâ-' 

2îî.  Les  entrepreneurs  de  diligences  ou 
messageries  (laquelle  ticnominalion  com- 
prendra toute  espèce  de  voilures  publiques 
servant  au  l^an^port  de  voyageurs,  avec  ou 
sans  marcbandit»es,  et  allant  ;i  des  époques 
déterminées»)  ne  pourront  ein|iloyer  que  ifes 
voitures  d'une  conslriiciion  forte  et  solide, 
et  qui  réunissent  toutes  les  qualités  requises 
par  le  présent  réjjb  nient, 

âG.  i'our  -'isurer  IViécution  de  ce  qui  est 
slaim^  par  rarticle  précèdent,  et  tans  préju- 
dice des  disjMïsitinns  prc^^riles  par  les  art. 
4i2  et  45,  nulle  voilirre  ne  [Jourra  être  mi*e 
en  circulation  qu'après  avoir  été  examinée 
par  deux  expeits;  el  eu  présence  d*un  cora- 
nus^aire  de  pcdicr,  qui  siéront  tous  designés, 
a  cet  effet,  par  I  locale.  Cette  pre- 

mière inspection  ures  aura  lieu  dans 

la  commune   ou  le   cbcf-Uurcâu  de  rentre^ 
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pi  ÎM  est  établi,  à  moins  que,  [)Our  des  rai- 
sons pariiciilières  vi  à  Ja  demande  des  en- 
ireprerieiirs,  un  autre  endroit  n'aurait  été 
désigné  par  les  Etals  députés  de  la  province. 
Les  frais  de  celte  ins|>ection  seront  à  la 
charge  des  entrepreneurs,  suivant  le  tarif 
arrêté  par  les  Etats  dé|  ulés  de  la  province 
dans  la(|uelle  cette  opération  a  lieu. 

S7.  Les  voitures  qui  auront  été  agréées 
seront  marquées,  par  les  soins  de  la  régence 
locale,  d'un  fer  rouge,  ou  recevront  une 
autre  empreinte  visible,  pour  faire  foi  de  la 
vérification. 

!£8.  Les  diligences  porteront,  a  Textérieur, 
une  indication  du  nom  ou  de  la  raison  so- 
ciale des  entrepreneurs,  ainsi  que  des  en* 
droits  de  départ  et  de  destination,  et  enfin 
un  numéro  d'onire,  si  Tentrepreneur  em- 
ploie plusieurs  voitures  au  même  service. 

29.  L'inscription  sauvegarde^  ainsi  que 
Técusson  aux  armes  royales,  qui  se  trouve  à 
l'extérieur  de  ces  voitures ,  seront  suppri- 
més, les  concessionnaires  cesseront  égale- 
ment de  <}naliiîer  leurs  établissements  d'en- 
treprises royales. 

30.  Les  diligences  ou  voitures  publiques 
auront  au  moins  une  aune  soixante-deux 
pouces  de  voie  entre  la  jante  de  la  partie 
des  roues  posant  sur  le  sol.  La  voie  des  roues 
de  devant  ne  pourra  être  moindre  iVune 
ounètcinguanfe-neuf  pouces ,  lorsque  les 
▼oies  sont  inégales. 

Néanmoins  y  sur  les  chemins  de  sable  et 
particulièrement  dans  les  provinces  où  une 
voie  moins  large  est  usitée  ,  il  sera  loisible 
aux  Etats  députés  de  tolérer  quelque  dévia- 
tion des  dispositions  qui  précèdent,  pourvu 
que.  dans  un  pareil  cas,  la  hauteur  des  dili- 
gences ou  voitures  publiques  soit  diminuée 
proportionnellement. 

3 1 .  La  distance  entre  les  deux  essieux  des 
diligences  ou  voilures  publiques  à  quatre 
roues  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
aunes  lorsque  ces  voitures  ont  deux  ou 
trois  caisses,  ou  deux  caisses  et  un  panier, 
ni  iVune  aune  soixante  pouces ,  lors- 
qu'elles n'ont  qu'une  seule  caisse. 

Sera  considérée  comme  une  seule  caisse, 
celle  dont  rinlérieur  n'est  point  divisé  par 
une  cloison  de  séparation,  et  qui  ne  peutcon- 
tenir  plus  de  six  personnes  sur  deux  bancs. 

3^,  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé  et 
fermés,  A  chaque  extrémité,  d'un  écrouassu- 
jéti  d'une  clavette  avec  une  petite  courroie. 

33.  Dans  les  contrées  montagneuses,  et 
partout  où  les  Etats  députés  de  la  province 
le  jugeront  nécessaire,  les  diligences  ou  voi- 
lures publiques  seront  munies  jl'une  ma- 


chine à  enrayer,  dont  le  modèle  on 
sera  communiqué  par  l'administra 
postes,  (.elle  machine  devra  être  c< 
de  manière  à  pouvoir  être  manœu^ 
place  assignée  au  conducleiir. 

En  outre,  les  voitures  seront  pc 
dans  cette  circonstance,  d'un  sabot 
sera  attaché  à  la  voiture  au  moyi 
chaîne  ou  conle  solide  ,  et  qui  de 
placé  par  le  conducteur  à  chaque 
rapide.  Sur  les  routes  dont  la  monté< 
difficile ,  Us  voitures  devront  être 
de  deux  forts  bâtons  avec  des  pointi 
fourches  de  fer,  pour  empêcher,  au 
possible,  tout  mouvement  rélrograt 

34.  La  partie  des  diligences  ou 
publiques  appelées  /a  berline  sera 
par  deux  portières  latérales.  La  ca 
le  coupé  ou  cabriolet  aura  égalemc 
sorties  latérales,  à  moins  qu'elle  m 
entièrement  par  le  devant.  Une  sei 
tière  suiiira  pour  la  caisse  de  derri 
la  galerie  ou  rotonde. 

Les  portières  des  diligences  sero 
truites  de  manière  à  pouvoir  être  fa 
ouvertes  en  dedans;  mais  en  inêra 
elles  seront  fermées  en  dehors  par  u 
que  l'on  devra  pouvoir  lever  facile 
passant  la  main  par  la  portière.  Il  est 
sévèrement  de  placer  des  loquets  ei 
au  bas  des  portières,  ou  hors  de  la  pi 
voyageurs. 

Les  experts  qui  auront  à  examinet 
tures  destinées  pour  un  grand  noi 
voyageurs,  mais  n'ayant  qu'une  seu! 
s'assureront  spécialement  si  les  | 
sont  placées  de  manière  qu'au  b< 
voyageurs  puissent  toujours  évacut 
ture  avec  célérité,  et  au  cas  con 
requerront  le  placement  de  plus  de  ( 
tières  à  une  seule  caisse. Chaque  porl 
garnie  d'un  marche-pied  d'une  bon 
truction. 

35.  Une  vache  en  une  ou  plusieui 
pourra  être  placée  sur  la  voiture, 
de  cette  vache  aura ,  dans  sa  Ion 
dans  sa  largeur,  au  moins  un  p 
moins  que  la  surface  de  l'impériale, 
pourvue  d'un  couvercle  bombé  e 
pressible. 

Lors*|ue,  sur  le  train  de  derriè 
voiture  pubbque,  il  y  aura  un  cofl 
panier  au  lieu  de  la  rotonde,  il  d 
aussi  fermé  par  un  couvercle  d( 
construction. 

36.  Néanmoins  il  sera  loisible  ai 
preneurs  de  placer  sur  la  voiture  i 
ou    un    coffre    ipii   sera   recouvc 
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Imab  ilans  un  parrtl  cas  h 
la  hauteur  du  rhnrr^fmrnt 
pion  4bnsrafl.  3H,  st-M  indi- 
jltfT^e  ou  Imrrt'  «le  ff r,  ilîvi- 
dans  là    largeur  rn   deux 

pajifiét*  aH-de5)(f)iJ$  de  cette 
r»terti  r<jn!it;inmifi»l  appa- 
in^peelru^  d'iuit*  voilure, 
^ue  l^  h:jut<  iir  de  celle  Ira- 
f*f»asf.e  par  ctlïc  jrescrilc  pour 
lure. 

tira  verse  sur  moulera  le  coffre 
ù  au  ilcrritTc  de  îa  voilure, 
I  le  couvercle  incumpre&sildf 
ru  tisage, 
une  partie  <!u  chargement  ne 
B&ser  la  banleur  de  la  lravtr!»e, 
ladite,  ni  r;ipfon>l>  de  ses  niou- 
gfur.  Il  ne  pourra  être  attï^cbe  ni 
liicun  objel  ,  $uîl  nulour  de 
ou  aux  parois  e>k-n>urs  île  hi 
i  en  «liliors  du  couvenile  ou  de 
[ji  «r  trouvera  sur  riiupèrialc  ou 
isin  de  derrière. 

\  dilrgettce  ou  voilure  publique  à 
^8  ne  pourra  avoir  plus  de  iroi,s 
luteiir,  â  coai[der  du  ^ol  jusqu'au 
\m  élevé  du  couvercle  ou  île  la 
flacfs  Âur  les  coffreii  ou  patiierjs 
veut  soit  sur  TimpcMiale,  soit  sur 
de  la  voilure.  Aucune  diligente 
publique  à €(eux  rouesi ue  pouii a 
(le  deux  nunrs  ëot\ranle  pouceit 
l^men  points. 

|Ue  diligence  ou  voiture  publupic 
!  de  deuiT  lanlirues,  dont  une  sera 
iiaque  côté  de  U  nature,  et  ipii 
[M>see$  de  miini^rc  k  répandre  en 
l|i«,  autant  «pie  posbilile,  de  la 
\m  riutérieur  de  1»  voiture, 
places  dans  rinlrrit-ur  de  la  voî- 

Suumerolées  avec  dei  clkilfrei 
[jitdes.  Les  eiperls  vérifieront 
le  chacune  de  ces»  pi^ices  &ufl\t 

dUposi lions  renfermées  au  prmnt 
F{;alrmcnt  a[»piicali1e{»  aux  voitures 
ilAires  dont  U^  ealrepreneiirs  »e 
rti  cai&  d'ln»1if)î^ance  des  ililigenceâ 
b^uldiques  ordinaires,  sauf  les 
Hbuivaules  : 

■Virra  point  de  rigueur  que  la 
inupectron  ait  lieu  dan«  la  ville  où 
Ui  de  rrnlrcprise  est  éxAiW  ; 
llr.i  quVIlc  soit  faite  dans  I.» 
Lies   voitures  viipplemenlairt^ 


â"  ()\C\\  »era  loisible  aux  enlreprcncnrs  de 
se  servir  «le  voitures  supph'mvnM/es  d*un« 
moindre  dimension  qtic  leurs  *liligence»  ou 
voitures  publiques  ordinaires,  h  condition 
cependant  qu'i  n  tout  cas  elles  ferment  à 
gUices.  et  quVIii**  possèdent,  au  juf;çment 
des  experts,  toutes  le§  qualités  rei;ui6e» 
pour  un  bon  mny«'n  de  Irun^porl.  laui  sotijc 
le  rapport  de  la  stdidiiç  que  de  la  commotïitc 
des  vo)Uj;eurs.  iKins  ce  ilernier  cai»,  tt  lors- 
que du  reste  ces  me^mes  voitures  supplèmen- 
laires  ne  servent  point  nu  lran«f<ort  «le  m^^r- 
chandtses  «|uelconques,  les  r«?pence»  locales 
pourront  accorder,  suivant  les  eireonslances, 
quel([ue  lolémnce  m>U!4  le  rafqiort  de  ce  qui 
e*l  j^rescnt  [»ar  Icît  arlicle»  prec<:'«lenls  pour 
la  forme  des  dili|;ençt*s  ou  voilures  publiques. 
42.  Oulre  la  première  veriHcattun  dont  il 
est  queslion  «lans  rarlicle  ^(1  «  rinspection 
dc«diti{];t'ncesou  voilures  publiqu«s,  propre- 
ment  dil«'s,  ainsi  que  celle  des  voitures  sup- 
[ilenjenlaires,  sna  n  rmuvelêe  une  fois  par 
mois  dans  chacfue  commune  où  il  y  aurait 
un  bureau  île  Tenlreprise»  Celle  *in(*peelion 
se  frra  egalemcnl  par  deux  experts  ,  cl  en 
présence  d*un  rommiî^^ajrc  de  police,  qui 
seront d«^sif;nês  suivant  Tart.  26.  P^ireilb  ment 
les  cnlrcfireneurs  ensupporler«un  les  frais, 
suivant  le  larif  approuve  par  lesKtaisdepulés. 
41.  l/inspeclioii  meusurlle.  (trescnle  par 
l'article  précédent,  s'étendra  aussi  aux  har* 
nais,  selles,  brides,  mors,  cuurroies,  et  tous 
les  autres  objets  «rattelagc  ,  ainsi  qu'aux 
chevaux  dont  on  se  sert  pour  la  conduite 
des  dili^enct  s  ou  voitures  ptddiques. 

4  L  II  est  iléfendu  «l'alliderdes  chcvaiii  ré- 
tifs. Ou  3t  qui  ont  reuee  elqoi.pnr  leur  déiti- 
lilè  ou  autre  cause,  ne  sont  point  propre* 
au  seruce^    ne  pourront  être  eaqdoyes. 

4l>.  r.es  voilures,  «pji,  oulre  «bs  voya- 
geurs, Iransporleronl  en  m^me  temps  des 
marchandises,  seronl  attelées  «le  //wjrclu- 
vau\  au  nvoins  ,  tor.Ki|uV'l1cs  renferment 
des  |daces  pour  plus  de  .v/x  personnes,  et  «le 
qtKJfû  chevaux.  i»i  les  places  î^urpassenl  le 
nomlire  de  douze.  I.es  voilures  ilcitu^.écs 
uniquement  et  exclusivement  au  Iransport 
des  vojaficurs,  et  qui  ne  renferment,  par 
consè«|uent,  aucune  man  handisr,  pourront 
être  coniluiles  juii«prii  neuf  jilace s  par  deux^ 
et  jus<iu*a  quinze  ^)laces  par  trots  chevaux* 
S^ont  comprises  «lans  le  nombre  de  c*s 
places,  celles  dans  le  cabriolet.  A  Texcrplmn 
toutefois  des  places  occupées  [»ar  le  con- 
ducteur elle  cocher. 

Trois  chev.uix  stront  toujours  altcb^s  de 
front  sur  um  m^me  l4i;nc,  »ans  qu'il  ^<ut 
ircrnûs  lie   faire  oianher  k  troisicuic  en 
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en  ayant  des  deux  autres.  Néanmoins  l'atte- 
lage de  trois  chevaux  ne  sera  permis  que  sur 
les  routes  où  la  voie  étroite  n*est  point 
usilée.  Ces  dernières  ne  seront  parcourues 
4]ue  ))ar  des  attelages  de  deux  ou  de  quatre 
chevaux. 

4(5.  Il  sera  dressé,  de  chaque  inspection 
du  matériel  d*une  entreprise  de  diligences 
ou  messageries,  et  par  le  commissaire  de 
police,  un  procès-verbal  détaillé,  qui  siTa 
transmis  a  la  régence  locale. 

47.  Il  est  dé^'endu  aux  entrepreneurs  de 
faire  leur  service  avec  des  voitures  ou  autres 
objets  qui  auraient  été  improuvés  par  les 
experts.  Cependant  si  les  voitures  n*avaient 
pas  été  rejelées  en  entier,  mais  que  seule- 
ment quelques  défauts  eussent  été  signalés, 
les  entrepreneurs  feront  remédier  à  ces 
vices,  dans  un  délai  qui  leur  sera  prescrit  de 
In  part  de  la  régence  locale,  et  dont  il  sera 
fait  mention  au  procès-verbal;  passé  ce  délai 
l'inspection  sera  renouvelée  à  leurs  frais, 
suivant  le  tarif  arrêté  par  les  Etats-députés. 

48.  Un  délai  de  trois  mois  est  accorde 
«nux  entrepreneurs,  dont  les  services  sont 
déjà  en  activité,  pour  faire  adapter  les  voi- 
tures dont  ils  se  servent  actuellement  aux 
dispositions  du  présent  règlement.  Il  sera 
loisible  aux  régences  locales  de  prolonger, 
à  la  demande  <les  entrepreneurs,  ce  délai, 
pour  des  réparations  difficiles  et  dans  les 
cas  qui  ne  compromettent  pas  directement 
la  sûreté  publique;  bien  entendu  cependant 
que,  dans  une  année  après  la  date  du  pré- 
sent règlement,  pour  tout  délai,  toutes  les 
voitures  publiques  qui  circulent  dans  le 
royaume ,  devront  être  exactement  con- 
formes à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

49.  Lorsqu'un  entrepreneur  aurait  a  se 
plaindre  du  résultat  d'une  vérification  ou 
d'une  inspection  de  son  matériel,  ou  des 
obligations  qui  lui  auraient  été  imposées  à 
cette  occasion,  il  s'adressera  aux  Ktals  dépu- 
tés de  la  province  qui  termineront,  sans 
recours  ultérieur  à  Tadministration  générale 
des  postes,  tous  les  différends  de  cette  na- 
'tiire  dont  la  connaissance  aj)partiendrait  à 
Tautorité  administrative. 

Î50.  Sans  préjudice  de  ce  qui  est  statué  ci- 
dessus,  les  entrepreneurs  seront  poursuivis 
devant  le  juge  com|>étent  pour  chaque  in- 
fraction aux  dispositions  du  présent  titre, 
et  punis,  suivant  les  cirronslancrs,  d'une 
amende;de];<//:rà  vingt-cinq  florins. 

En  outre,  l'emploi  itératif  et  continuels  de 
moyens  insuffisants  et  réprouvés  )>ourra 
donner  lieu  à  une  suspension  temporaire,  ou 
à  la  suppression  définitive  de  la  concession. 


Kl.  Quoique,  par  les  dispositioDf  ds  pnf- 
sent  titre,  on  ait  eu  plus  spécialciiwttai 
vue  les  voitures  employées  en  tout 
partie  au  transport  des  personnes,  i 
moins  les  voitures  publiques  qui  ne  ml 
concessionnées  que  pour  transporter  4a 
marchandises,  seront  assiijéties  égalemcal 
à  celles  d*entre  ces  dispositions  qui  leur  lori 
applicables,  spécialement  à  tout  ce  qui  M 
rapporte  aux  inspections. 
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52.  11  sera  placé  sur  chaque  diligence,  in 
dépendammcnt  du  cocher  ou  «les  postillM 
auxquels  la  conduite  des  chevaux  est  confiée 
un  conducteur  qui  sera  chargé,  au  nomdi 
l'entrepreneur,  du  soin  des  voyageurs  et  de 
marchandises,  ainsi  que  d'une  surveilianci 
active  sur  l'exécution  ponctuelle  du  service 

Néanmoins,  sur  les  voitures  qui  nefteuven 
transporter  que  six  voyageurs  à  la  fbit 
comme  aussi  dans  les  cas  prévus  par  Tartlch 
suivant,  la  qualité  de  conducteur  et  celle  d< 
cocher  ou  postillon,  pourront  se  réunir dnu 
un  seul  individu. 

53.  Une  voiture  à  deux  ou  trois  ebenox 
pourra  être  conduite  par  un  cocher  wpo^ 
tillon,  qui  pourra  se  placer  à  volonté  va  Je 
siège,  ou  monter  sur  un  des  chevaux. 

Une  voiture  attelée  de  quatre  cberiQSi 
exige  deux  postillons,  dont  l'un  peut  te 
placer  à  volonté  sur  le  siège  comme  cocher, 
tandis  que  l'autre  devra  monter  sur  un  des 
chevaux  de  défaut. 

Si  le  nombre  de  chevaux  attelés  est  au- 
dessus  de  quatre,  celui  des  postillons  sert 
augmenté  d'un  postillon  par  chaque  couiilc 
de  chevaux  attelés  en  sus. 

Il  est  statué  ensuite,  que  s'il  y  a  deux  poi- 
tillons,  celui  qui  sert  de  cocher  ou  dirige  les 
chevaux  de  derrière,  pourra  faire  en  mèrne 
tem|)s  les  fonctions  de  conducteur;  in>t* 
dans  ce  cas  le  cocher  ne  pourra  poiotic 
faire  remplacer  par  un  autre,  depuis  Ten- 
droit  du  départ  jusqu'à  celui  de  la  deslini- 
tion. 

54.  Le  conducteur  se  placera  au  siège  oi 
cocher,  et  par  conséquent  à  côté  de  ce  de^ 
nier,  à  moins  que  celui-ci  ne  montât  un 
des  chevaux.  Il  est  défendu  au  conducletir 
de  prendre  sa  ])lace  partout  ailleurs.  ^ 
même  il  ne  fera  monter,  sous  un  préie^l^ 
quelconque,  aucun  voyageur  à  ses  côtés. 

55.  Dans  l'exécution  du  service ,  le  con' 
ducteur  portera,  pour  marque  distioctiT^* 
une  plaque  de  métal  qu'il  attachera  d'uo^ 
manière  apparente  sur  sa  poitrine,  et  su^ 
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^h  le  nom  ou  h  raison  sociale  des  en* 
tnnm  «tfra  grâvë. 

Enaiitn*,  loul  runducleur  srra  por* 
^riin  cor  de  ciiîTrc  d'une  forte  rc&on* 

Les  <U!ipo!iiUonK  drs  dnq  Jirlicifn  prë- 
M*.  *iT<>ril  ^galcminl   rippficiililc»  nnx 
'IcrntTUrtiris,  v\  un  î^ern   N'iiu 
ï\  lii^r,  fioiis  pf'inr  d'unt*  amentte 

nftgt'Cinff  Hof  i«i&,  ii  fjayrr  elia<|Ue 
fenireprennir,  ît*  cmiducteur,  le 
le  poèUllon  qui  serait  trouvé  en 
Bventiûn. 

I.Vnlreprcncur  est  refipoiïsnble  drs 

kclrur§,  corhers  et  posUHon.s  rmployes 

"It's  suilPîi  <lc  Inir  impnnifuce, 

lili's,   dcâ   perh»  dont  ils  ke* 

i»i  c.iu>.t%  et  enfin»  en  ras  de  non  piiye:- 

ji^  du   montant  des  amendes  tju'ib  au- 

iifucteur»  devront  avoir  alleinl 
!\ii;e  de  vrngl-lroitian$  ;le*  corbrrs 
IlIJonii  employé*  ronime  eochrrs, 
vingt  et  un  ans;  ft  U%  autres  po»- 
I  celui  ilfdfi-hiiiUini. 

enlrrpreneuiê  seront   lentJt  de 
nilre  oui   rt-gmcet  de  toute»  \t% 
ï,  dans  lesqnrllei   un   burt-an  ou 
|dc  leur  tnirfpriiie  se  trouvera  établi, 
cl  Hjje  drs  conduriiuri,   det  eo- 
^t  des  portillon  $  (-ru  ploy  («s  a  Irur  ser- 
lllefoiji  ce-tle  ileclaraUon   ne  «om- 
jtouf  ehaque  régence  individuelle- 
|f|tir  le  nom  de»  conducteur»,  coehrr» 
LillûCk!!  qui  j^rcuorent  le  territoire  de 
amuoe. 

ti«cs  entreprenetîm  terrant  teout  de 

"curseon  '  'n  r»  rt  jk)»- 

Ifle  kl  rrii  -  pcrîkOnori 

Mes,  lur»«|y  ils   eu  >crunl   requis 

ence  bcale,  les  Liais  députe»  ou 

al  ion. 

^T#iit  eoivdnrtiMjr.  corbrr  ou  t>c}!ttj|]i>f) 
al^  Irntr, 

it*';      .  :ilïpru- 

\mmuê  éxtt  employé  dr  miuvr.7u 
lolyne  rulrrprise  de  mr*>a^;cne», 
t  ^ar  ameode  de  ctnqmtnit?  Ûo- 
pÊT  rrntrrprrnrur  »  i*!!  e»t 
•  crltii^  Il  j  fioiol  if;Doré  11  df- 
fc  d'oïl  reavoi  AOlerieiir. 

flTU  i^.Ik  rêMêtmiim  ém  Mivte. 


dfi  moftn^  ttuhTïrà 
eléc8lerooflf«rifr« 
If  lf8«p•prc»cnl|u: 
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«eeonformfront  ponettieNcment  aux  heures 
de  départ  et  d'arrivée  qui  y  seront  én(»neées, 
80US  peine  d*urie  aiui'ude  dt»  c//>  ilorins, 
sauFlt*  rnji  tle  rirrunstaurrri  iinpi'évut*:^,  dont 
ils  foui  iiironl  t;)  preuve^  l\  tu  saiinraction  de 
la  réjçrnn*  locale* 

01,  iNcaninoins,  si  l'en! repreneur  se  pcr- 
menait  tle  tifviercoutiuuellenifnt  den  heures 
de  drpjjrl  et  d'arrivée,  pnf»ei  iteit  par  Taete 
de  eoncettsion ,  avec  rintrnti<»n  mtinil'esic 
dVni|jiéter  au  préjudice  d'uulrc*  euucur- 
rents^rir  la  m^me  route,  ^ur  les  luure»  ae- 
cordeeH  à  ceux-ci,  les  contrcvennnt!»  pour- 
ront ^Ire  punÎH  par  Tadmini^l ration  des 
postes,  elc  ,  d'une  (»uspen!«ion,  et  rn  cas  de 
récidive ,  ûvi  la  âuppreisioii  de  leur  conces- 
sion, 

ti5.  Ix  temps  dont  il  est  qucslioD  dans  le» 
deux  article»  prérédetilîi.  Se  réj;tera  *ur  le 
son  de  la  clociie  de  %ilte  ou  île  M\hf,t  ïu  plua 
rajqiroehee,  à  Qjotiis  que  la  regenre  locale 
ti*eiU  designé  une  autre  borlo{[e,  pour  servir 
de  règle  sous  ce  rapport* 

C6.  Lc*s  en l repreneurs  ne  feront  jamais 
partir  une  diti[;cr»cc  ou  voiture  puhltqur , 
qu'apré»  avoir  fait  examiner,  chaque  fois 
par  un  maréchal- fi-rrant ,  rt  un  »etlier  ou 
autre  fiernonne  du  métier,  la  voiture  et  le 
harnachement  deit  rhevaui  <,  eiui-ci  élanl 
dej»  alteles  et  par  conséquent  Mir  le  point 
de  partir,  OUe  intipeetmu  aura  lieu  en  pré- 
sence des  voyagrur»,  dans  le  but  de  R*a»su- 
rer  que  le»  uioyeiiâ  de  transport  ne  sont 
point  sujets  à  de«  défaulji  qui  pourraient 
conipromeUre  la  sûreté  des  voya^Tiuift.  Kes 
voyafjeuï  »  ont  le  itroit  de  requérir  1  obstTva- 
tiou  pondu  elle  de  eeiie  mesure,  et  le  con- 
ducteur en  r  riKiit  re»pon»abie. 

07.  Si  la  '  irue  j»arfa  même 

voiture  ejicédt  <//^' hrut **,  rjn»prction  prc*- 
crile  par   IVlM-le   pfered'-nt    mtîi    reitérée 
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remarquer ,  il  sera  tenu  de  faire  immédiate- 
ment remplacer  cet  individu  par  un  autre, 
sous  pareille  peine.  Si  une  pareille  cir^'ons- 
tance  se  dccouTre  en  voyage ,  le  conducteur 
prendra  de  suite  les  rênes  des  chevaux  jus- 
qu'au premier  relais,  où  il  se  pourvoira 
(l'un  nouveau  cocher  ou  postillon. 

60.  Dès  que  le  cocher  ou  postillon  sera 
monté  une  fois  sur  le  siège  de  la  voiture  ou 
à  cheval ,  et  qu*il  aura  pris  les  rênes,  il  ne 
pourra  plus  quitter  sa  place  avant  qu*on  ait 
dételé  les  chevaux,  ou  qu*un  autre  individu 
se  soit  placé  devant  ceux-ci ,  pour  les  tenir 
de  la  main.  Ce  dernier  individu  ne  pourra 
s*cloigner  qu*après  que  le  cocher  ou  pos- 
tillon aura  repris  sa  place  et  ressaisi  les 
rênes  des  chevaux. 

70.  Nul  cheval  ne  pourra  être  débridé  pour 
fourrager  en  chemin  ,  ou  pour  être  dételé, 
qu'après  que  les  courroies  d'attache  auront 
été  dégagées. 

7 1 .  Dans  aucun  cas  il  ne  sera  permis  de 
faire  galopper  les  chevaux  en  route.  En  ren- 
contrant ou  en  dépassant  d'auires  voitures, 
les  diligences  laisseront  â  celles-ci  une  voie 
suffisante  pour  passer,  et  les  chevaux  ne 
pourront  aller  qu'au  petit  trot.  Celte  der- 
nière précaution  sera  observée  également  au 
passage  des  ailles  ou  villages.  Les  voitures 
publi(|ues  ne  circuleront  qu'au  pas  dans  les 
rues  étroites  et  fort  peuplées,  et  partout  où 
les  régences  locales  en  reconnallront  la  né- 
cessité dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique , 
sauf  recours  aux  autorités  supérieures. 

72.  Les  entrepreneurs  de  diligences,  mes» 
sageries  ou  autres  voitures  publi(|ues,  sont 
obligés  d'abandonner  toujours  a  d'autres 
voitures  la  moitié  de  la  route.  Lorsqu'ils 
devront  â  cet  effet  quitter  le  milieu  du  che- 
min ,  ils  observeront  la  prudence  nécessaire. 

73.  En  revanche,  les  conducteurs  de  toute 
autre  voiture  devront  abandonner  au  moins 
la  moitié  du  chemin  aux  diligences,  messa- 
geries ou  voitures  publi(|ucs.  Les  contreve- 
nants seront  dénoncés  par  les  conducteurs 
i\  la  police  du  premier  relai ,  pour  être  pour- 
suivis conformément  à  Part.  79. 

74.  Le  conducteur  sonnera  du  cor  pour 
annoncer  l'arrivée  d'une  diligence  ou  voi- 
ture publique  dans  les  sinuosités  des  roules, 
à  l'approche  des  endroits  étroits  et  dange* 
reiix  ,  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  portes  et 
fortifications,  à  la  montée  ou  à  la  descente 
des  digues  au  cas  d'un  épais  brouillard ,  et 
en  général  dans  toutes  les  circonstances  qui 
empêcheraient  les  cochers  d'autres  voitures, 
de  voir  arriver,  à  quelque  distance,  les  dili* 
genccs  ou  voitures  publiques. 


7S}.  Les  lanternes  des  diligences 
tures  publiques  seront  toujours  écla 
puis  une  demi- heure  a  près  lecoucbei 
une  demi  heure  avant  le  lever  du  i 

76.  Lorsque  les  routes  seront  gl 
tous  les  chevaux  seront  ferrés  à  gla 
ne  suffira  point  d'employer  des  crai 
cet  effet.  En  pareil  cas,  le  nombre  < 
vaux,  ainsi  que  celui  des  postillons, 
l'art.  tS3  sera  augmenté  autant  que 
la  route  l'exigera.  Le  cocher  et  le 
teur  répondront  solidairement  de  Tel 
du  présent  article. 

77.  Le  département  de  l'intérîe 
commission  permanente  du  syndicat 
tissement  chacun  en  ce  qui  le  co 
donneront  les  ordres  nécessaires  pc 
les  régences  locales  et  les  entreprer 
l'entretien  des  grandes  routes,  aient 
faire  sabler  ou  couvrir  de  cendres  k 
au  temps  de  la  gelée.  Lorsque  cette 
tion  n'aurait  point  été  observée  du 
seulement  d'une  manière  imparfaite, 
ducteurs  en  feront  leur  rapport  à  I 
des  premiers  relais  ou  de  toute  aul 
mune  qui  serait  plus  a  portée  de  la  n 
quelle  sera  tenue  d'y  pourvoir  immédi; 
aux  frais  des  dits  entrepreneurs  s'il  ; 

78.  Aucun  individu  ne  se  placera  i 
périale  des  diligences  ou  voilures  pi 
pas  même  le  conducteur  et  encore  d 
cocher. 

79.  Les  contrevenants  aux  dispositi 
treize  derniers  articles  seront  punis 
les  circontances,  d'une  amende  de 
vingt-cinq  florins  ou  d'un  emprison 
de  trois  à  dix  jours ,  ou  de  ces  deux 
ensemble,  sans  préjudice  de  l'obligal 
entrepreneurs  de  renvoyer  les  condi 
cochers  ou  postillons  qui ,  par  leur 
dence  ou  négligence,  auraient  compi 
sûreté  des  voyageurs. 

80.  Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  êtr 
dans  la  voiture,  même  du  consef 
des  autres  voyageurs, un  plus  grand  i 
de  personnes  que  celui  indiqué  par  I 
places  ;  de  manière  cependant  que  d 
fants,  âgés  de  moins  de  six  ans, 
payent  que  la  moitié  ou  un  quart 
compteront  pour  une  personne.  S'il 
une  ou  plusieurs  personnes  en  trop 
voilure,  le  conducteur  les  fera  de 
immédiatement  et  mettra  une  autre 
à  leur  disposition,  sous  peine  d'une 
de  vingt-cinq  florins. 

81.  Indépendamment  de  ce  qui  pour 
stituëpar  des  mesures  spéciiles  touchant 
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îftîentlèiAfiimtt  k  WS'^trd  do  celles  jiiveef 

%n(tureft  |)ijbliqu<.>«  y  C0ih|tri»  U'  thur^e* 
jlourrB  ejLccdcr  les  Utititef  sui\un(t.'A,  ta- 

turcs  il» Ht  ti*^t  rou«s  toot  pourvues  du 
imit  uut!  Urg«uf 

d«  8  |)ouL'«$  210(1  livres 

■lu  1 1     id.     3500     id. 

ti«  14     id«     40(Kl     îd. 
fâgrart  <{ui  occupent  des  t^ttces  dntts  lu 
F»ti  «|ue  le  cpriduetenr  cl  le  cocher  qtii  te 
Wil-  le   »i<ig«  ile  devuui ,  leroitt  com|»rti 


en  endroiu  où  il  y  a  des  ponts 

IB,  les  diligences,    messageries  vi 

|JubUi|tie*  seront  pesées,  au  moins 

r  nioU  iadéfjendamment  de  (a  la* 

préposes  aux  baiTiêresde  pouvoir, 

Ue  opéraUon  aussi  souveiu  ipriis 

'opos.  II  en  »era  de   même 

r<  de  ta  hauteur  des  voilures 

Li  (é.;.  .i;.^  ou  radministration  de  con- 

k  raulorilé  compétente  aurait  fail 

près  des  barrières  unt  échelle  de 

éfendu  expressément  de  faire  des- 

voya^eurs  ou  dr'se  dècliarijer  des 

lises  dans  la  proximité  de^i  pont^  à 

Ifec  Pintentjon  de  les  rrfinndre 

la  voilure  aura  passé  le  puut.  Lres 

liants  encourroni  une  amende  de 

florins  et  en  eas  de  récidive  de 

s. 

préposés  aux    barrières  ou  autres 
de  Fadminisl ration   des  roules , 
It  non  srultineîjt  procès-Tcrbil  de 
HriiTenttoUp  mais  aussi  ils  ne  pér- 
imas <]Ut*  1rs  voitures  continuent  leur 
iprê5ipierex cédant  soit  en  [lotdssoil 
r  rnauia  clédecbari;é.  Toulifois  les 
diH*»  s»fruut  toujours    assujclief  à 
ure  de  préférence  aux  clféts  «les 
L  Les  eulreprenrurs  sont  obligés 
tiivre  iners^amment  et  «  leurs  frais 
I  décbarRcs  ,  en   employant  à  cet 
Bioyens  de  transport  exprés* 
rsque  jiar  suite  d'un  accident  arrivé 
ou  auln nient,  Jes  moyens  orili- 
lran«}K)rt  erraient  mis  hors  de  ser- 
|uc  le  si?rvii!«  fiJt  inkrromfïu  ]tiir 
mire  ohîiïarle  ,  l*cntreï>reneur  sera 
.Icnu  de  se  procurer  tnces^immcnt 
pioyens  |»our  fiire  transporter  les 
^  et  les  uurrbaudtses  avec  la  plus 
pléHté  vcrfi  ri»ndr(»it  de  leur  desli* 
Pe«!re|.r  ?  ses  Rcn*se  ren- 

ai>Ki*s  de  ne  sous  ce  rap- 

vofageurs  seront  auturiséi  à  se 


pourvoir  de  voitures  par  liculteres.  ou  d'autres 
moyens  de  transport  aux  Irais  de  l'entre- 
preneur. Lnfin,  ijuand  e« luici  rel userait  de 
rembourser  immédiat» njtni  cl-s frais,  il  $trà 
tenu  aux  domma^^es  inléréis  el  pourra  au 
besoin,  y  èire  eonirainl  par  une  suspension 
de  son  service. 

8îJ,  Le  prix  des  (daces  des  voyagrum  se 
réglera  suivant  le  tarif  ijui  sera  inséré  dans 
Tarie  de  concession  sauf  modificalion  pos« 
térieure.  Le»  entrejM'cncui>  seronl  tenus  de 
s'y  conformer  strictement  ^  surs  pouvoir 
augmrnter  ni  diminuer  ces  prix,  sous  peine 
d'une  suspeufiion  cl  mt^me,  en  cas  *le  réci- 
dive, de  la  suppression  d^î  leur  concession. 

8G.  Néanmoins  si  une  auçmentalron  ou 
un  décroissement  dans  le  prix  *le  «piefijurs 
objets  de  première  nécessité,  comme  four- 
rèQL\  etc.,  ou  i(ueb|ues  au  1res  motifs  [jraves 
font  désirer  à  renlreprcncur  d*otitenir  «|uel- 
ques  changements  dans  ses  tarifs,  it  aura  la 
faculté  de  s'adrcssi^r  a  Tailminihlralion,  ta- 
ipjflte  statuera  suivant  les  rireonslances 
api  es  avoir  rutendu  h*s  Elals  députés,  en 
veillant  toulrfoiis  nulnnl  ipiu  possible  ii  ce 
«pie  de  pareilles  dentandes  trau|^mcnïalion 
ou  de  diminulion  des  prix  ne  soient  point 
employées  comme  un  moyen  pour  ruiner 
d'autres  entreprises  el  entraver  la  caueur- 
rence  au  détriment  du  public. 

87.  Les  droils  de  barrières,  ceux  qui  se 
perçoivent  aux  portes,  chemins,  bacs,  ponts 
et  passages  dVaux  el  tous  les  autres  frais  de 
ce  genre,  comm»?  aus,"»i  le  s;»Iarre  des  con- 
ducteurs, cochers  et  pi>stillot>ssont  compris 
dans  le  monlanl  du  prix  indicjue  au  tarif, 
Auriin  individu  au  gage  de  rcnlreprcneur  ne 
pourra  demander  cl  encore  moins  exiger 
ipiehiuc  |)ayemenl  à  litre  de  guides  ou  de 
pourboire  ,  sous  peine  d'une  amende  de 
trois  florins. 

88.  11  sera  payé  un  quart  du  prix  d'une 
place  pour  chaque  enfant  dont  IMge  est  au* 
dessous  de  trois  ans;  et  la  moitié  du  prix 
pour  ceux  ogé*  de  trois  a  six  ans* 

89.  Les  voyageurs  qui  prennent  une  place 
dans  ta  voiture,  ou  en  dci»eendent  Aun  en* 
droit  inlcrmediaire  et  tpii  jiar  couMMpjenl 
ne  font  qu*unc  partie  de  la  dij^lance  |iL»ur  la- 
quelle un  prix  dtstmcl  e^l  euoncé  au  tarif, 
payeront  la  moitié  du  prix,  lor#qu*ils  u'au- 
l'onl  à  parcourir  que  },'*  moilié  on  motrin  tjue 
la  moilie  d*une  piir«  (irix 
entier,  lofsqu*iU  fef  dr 
cetteméme  dtstt 
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le  tarif  ne  renfermât  des  dispositions  à  cet 
égard. 

90.  Chaque  royageur  a  le  droit  de  faire 
transporter  avec  soi  gratuitement  vingt 
livres  de  bagages  ;  il  sera  payé  du  surplus 
comme  pour  le  transport  de  marchandises 
et  dans  la  même  proportion. 

91.  Les  noms  des  voyageurs,  ainsi  que  les 
places  qu'ils  auront  payées,  seront  inscrits 
dans  le  registre  et  sur  la  feuille  de  corres- 
pondance dont  il  est  question  dans  les  art. 
100  et  103  ci-après,  sous  peine  d*ii ne  amende 
de  trois  florins  pour  chaque  négligence. 

92.  Les  voyageurs  pourront  s'adresser  à 
chaque  bureau  de  l'entreprise,  tant  au  lieu 
du  départ  primitif,  que  dans  les  endroits  in- 
termédiaires,  pour  retenir  d*avance  des 
places,  en  acquittant  immédiatement  le  prix. 
Dans  ce  cas,  il  leur  sera  délivré,  s'ils  le  dé- 
sirent, et  pour  cinq  cenis^un  bulletin  indi- 
quant le  jour  et  l'heure  de  départ,  ainsi  que 
le  numéro  de  l'inscription.  Un  voyageur  oui 
aura  manqué  le  départ  à  l'heure  fixée  perdra 
son  droit  sur  la  somme  qu'il  aura  payée  et 
que  l'entrepreneur  ne  sera  tenu  de  lui  resti- 
tuer en  aucun  cas. 

93.  Toutes  les  personnes  qui  avant  le  dé- 
part d'une  diligence  ou  voiture  publique,  se 
présenteront  dans  un  bureau  deTenlreprise, 
soit  au  lieu  de  départ  primitif,  soit  dans  les 
endroits  intermédiaires,  auront  acquis  le 
droit  de  se  faire  transporter  par  cette  même 
voiture.  Si  le  nombre  des  voyageurs  excé- 
dait celui  des  places  que  la  diligence  ren- 
ferme, ceux  qui  sont  en  sus  de  ce  nombre 
seront  pourvus,  aux  frais  de  l'entrepreneur, 
d'une  ou  de  plusieurs  voilures  supplémen- 
taires, même  dans  le  cas  où  il  n'y  eût  plus 

3u'un  seul  individu  qui  ne  pût  élre  placé 
ans  la  voiture,  sans  que  pour  cela  les  voya- 
geurs paient  au-delà  du  prix  ordinaire.  Le 
refus  d'une  voiture  supplémentaire  à  ceux 
qui,  par  suite  du  présent  article,  ont  le  droit 
d'en  exiger  une,  sera  puni  d'une  amende 
de  virtgt-cinq  florins.  Du  reste,  les  obliga- 
tions et  les  droits  qui  existent,  par  rapport 
aux  voyageurs  de  la  diligence,  proprement 
dite,  seront  également  applicables  à  ceux 
qui  n'auront  pu  obtenir  une  place  que  dans 
la  voilure  supplémentaire. 

94.  Nul  entrepreneur  n'est  tenu  de  faire 
monter  ou  descendre  des  voyageurs  en 
route,  c'est-à-dire  ailleurs  que  devant  un  de 
ses  bureaux  ou  relai.  Au  cas  cependant 
qu'il  ne  s'y  refuse  point,  il  aura  soin  que  le 
moment  de  l'arrivée  au  relai  suivant  ne  soit 
point  retardé  par  cette  circonstance.  Dans 


le  pi 
s,  le 


tous  les  cas,  les  noms  des  voyageurs  qui 


entrent  dans  la  Toiture  seront  inscriti  pi 
le  conducteur  sur  sa  feuille  de  corretpMjj 
dance,  à  sou  arrivée  au  premier  relai.  Cba^ 
omission  sera  punie  d  une  amende  de  ink 
florins. 

95.  Au  moment  du  départ  d'une  diUgooi 
ou  voiture  publique,  les  voyageurs  preuèÉ 
leur  place,  suivant  la  série  de  leur  ounén 
d'iuscription,  quelque  soit  du  reste  leur  da 
tination.  A  cet  efi^t,  le  conducteur  fera  Via 
pel,  d'après  la  feuille  de  correspondant 
dont  il  sera  porteur.  Les  voyageurs  fj 
montent  dans  la  voiture  à  un  relai  suivattt 
ou  en  route,  soit  pour  la  première  fois,  léj 
en  passant  d'une  autre  voilure  dans  cell^ 
se  placent  à  la  suite  des  premiers,  quoique 
observant  également  la  série  de  leur  numéf 
d'inscription  respective. 

96.  Le  conducteur  est  tenu  d'assister  gn 
tuitement  les  voyageurs  pour  monter  et  da 
cendre  leur  bagage ,  et  d'observer  envai 
eux  les  égards  de  politesse  auxquels  ils  M 
droit.  Des  plaintes  réitérées  et  reconow 
fondées  à  ce  sujet  motivent  le  renvoi  da 
coupables  du  service  de  l'entrepreneur. 

97.  Les  passagers  éviteront  de  s'être  BM* 
tuellement  à  charge,  ou  de  se  faire  aœas* 
pagner,  dans  la  voiture,  par  des  efivfi  ds 
bagage  qui  pourraient  gêner  les  autreiviyi- 
geurs.  Nul  d'eux  ne  pourra,  par  censlifct 
à  cause  du  danger  d'incendie,  fumer diU* 
bac,  ni  preudre  avec  soi  un  chien  oo  ni 
autre  animal,  soit  dans  la  voiture,  soit  dm 
le  cabriolet.  Le  conducteur  veillera  à  Tcsé* 
cution  de  cette  mesure,  et  le  voyageur  qai 
refusera  de  satisfaire  à  l'invitation  deci^luf- 
ci,  paiera  une  amende  de  citiq  florins.  Oui 
pareil  cas ,  le  conducteur  inscrira  une  rdi- 
tion  sommaire  des  faits,  dans  le  livre  dci 
réclamations,  déposé  au  prochain  relai,  d 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  IIS*  U 
priera  en  même  temps  les  autres  voyageais 
présents,  de  certifier  celte  note,  en  y  appo- 
sant leur  signature. 

TITRE  VL  Du  transport  du  marckamiitÊi 

98.  Le  prix  du  transport  des  march»- 
dises  (laquelle  dénomination  coroprenèi 
toute  espèce  d'efl^ts  et  de  marchandiici. 
ainsi  que  des  espèces  d'argent,  dont  reo** 
se  fait  par  les  diligences,  messageries  si 
autres  voitures  publiques,  destinées  plus  pal 
ticuliêrement  à  cet  usage)  se  réglera  d'apré 
le  tarif  inséré  dans  l'acte  de  concessioa 
sauf  modification  )>ostérieure.  En  outre  k 
dispositions  des  articles  8îS  et  86  seront  d 
servées  par  rapport  à  ces  sorte:»  d*eDvois. 

99.  Les  dispositions  de  rarUcle  89  seroi 
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appUcablei  aux  mafcbandîiies 
ées  sur  utie  piirtif^ile  la  diât^incc, 
telle  UQ  pr'a  (iiMinct  est  iiiJit[uë  au 

lûtes  les  marchandiîies  seront  îns- 
ilc&i^natton  de  Uut  aiireBse  H  du 
Mt  suivant  le  tarif,  par  numéro 
lt  sous  une  amende  de  trots  Hu- 
chaquc  uecligence,  dans  un  re- 
fîné itpéci;itfment  à  cet  usage  dans 
Brcau  de  Pentreprise,  Il  sera  deirvrë 
»  intéressées,  si  elles  le  désirent 
e  somme  de  rinq  cenU  au  pluîï, 
I  qui  énoncera  la  date  et  le  numéro 
latcriptiou.  Ihi  reste  celte  inserip- 
cite  recommandation  elle-même 
I  lieu  à  aucun  paiement  eu  sus  du 
Knjiport  énoncé  au  tarif, 
registres  dont  les  entrepreneurs 
l  aux  fins  énoncées  par  les  ar- 
ct  UM),  seront  formé»  de  papier 
Tant  la  loi,  reliés,  cotés  a  chaque 
rapbé  à  la  première  et  dernière 
"  dr  la  régence  locale.  Chaque  né- 
uns  la  tenue  de  ces  registres,  sera 
e  amende  qoi  n'excédera  pas  Tinfil- 
»,  indépendamment  de  la  |»eine  A 
lue  coutraTention  aux  luis  du 
lirraitdimnerheu, 
I  entrepreneurs  sont  tenus,  *ous 
lende,  de  repréiîenter  le^i  dits  re- 
si  »outent  qu'ils  en  seront  re(|uts, 
part  de  la  régroce  locale,  soit  par 
ires  de  Padminist ration  des 
mojens  de  transport,  ou  par 
stremenl. 
extrait  du  dit  registre  en  ce  qui 
eliargemeut  de  chaque  Toiture  ^ 
conducteur  pour  lui  servir  de 
'  -  "ndance,  sous  f>e*ine  d*une 
>nns  pour  chaque  omis- 
ivuiMC  sera  represeiïlce,  sous 
ireille  amende  .  à  chaque  ré- 
des  autorités  dès^née*  dans 
édenl. 
lie  marchandise  ne  pourra  être 
ins  rintérieiir  des  voUures  cl  sur 
les!  in  CCS  aux  royageurs. 
les  IcA  marchaudisei^d  éposêea  au 
cprisc  une  demiheure  avanl 
|iour  le  départ,  seront  expé- 
'  voiture,  ou,  au  cas 
léjà  un  chargement  com- 
In^  iTune  roiture  supplemen- 
lira  en  m  Ame  temps*  I.es  entre* 
r  r  aucune  mar- 
par  leur  nature, 
su4i:t:plibk5  d'être  Iranipor- 


tées  par  leur»  voitures,  au  qui  pourraient 
causer  des  inconvénients  aui  voyageur». 
Quant  aux  marchandises  ([Ui  pourraient 
compromettre  la  srtrcte  des  voyageurs ,  ou 
des  autres  objets  du  chargement ,  comme, 
par  exemple,  de  la  poudre  h  canon,  il  est 
défendu  expres^^émenl  d'en  faire  le  trans- 
port par  les  diligences»  S'il  sVUvc  quehpje 
dispute  à  cet  égard  ,  entre  les  voyageurs  et 
If  s  entrepreneurs,  on  aura  recours  â  la  ré- 
gence locale,  dont  la  décision  sera  respectée 
par  les  deux  parties» 

TOC,  Les  marchandises  apfiortées  par  une 
ddigence,  messagerie  ou  autre  vojlure  pu- 
blique de  transport,  seront  toujours  deli- 
îrées  avec  la  célérité  nécessaire  dans  les 
maisons  des  desttnalatres,  ou  bien  elles  se* 
ront  remises  ou  réexpédiées  suivant  l'indica- 
tion de  Tadresse,  sans  ((ue  dans  aucun  de  ces 
cas,  il  soit  permis  d'exiger  quelque  payement 
en  sus  du  prix  tîxé  au  tarif;  soit  qu'une  pa- 
reille remise  ou  dêlivrajice  ait  lieu  dans  une 
maison  particulière,  soit  dans  un  autre  bu- 
reau de  irauîjport  public,  (lourvu  qu'il  soit 
situé  dans  renceinle  de  la  m^me  commune. 

107.  Les  infractions  aux  deux  articles 
précédents,  seront  punies  d^jue  amende  dt? 
irotif  à  dîx  florins,  indépeuilamment  des 
peines  slatuées  par  les  règlements  sur  le 
transport  illicite  de  la  poudre  à  canon;  et 
sans  prtjudice  tle  l'indenimté  due  aux  par- 
ties intéressées  pour  toi*t  n-fus,  retard  ou 
négligence  d'expédition  ou  de  remise* 

10K.  Les  entrepreneurs  sont  autorisés  4 
exiger  des  destinataires  un  reçu  des  marchan- 
dises apporiérs  par  leurs  voilures. 

ÎOU.  Les  enlrepren»  urs  sont  resfK>nsables 
des  marcbandiscA  transpcu  tees  par  leur:!  voi- 
tures y  compris  le  bagjge  des  voy;igrurs, 
autant  que  la  remise  en  aurait  été  fiiite  au 
conducteur,  avant  le  de|>.jrt.  En  cas  de  perte 
ou  d^avarie,  qui  serait  causée  par  leur  propre 
fait,  négligence  ou  im|>rUilent  c,  ou  par  celles 
de  leurs  gens,  ils  sont  tenus  d'imlemniser  les 
parties  intéressées  a  leur  premicri-  di  mande, 

110.  <^hjoiqu*il  appartienne  aux  tribunaux 
ordtn.^ires  d'apprécier  te  plus  ou  moinit  de 
fuiiden»eut  ^\v.^  demander  eu  indemnités,  et 
de  connaître  des  différends  qm  pourraient 
s'élever  sur  la  v;ileur  des  objet:*  perdus  ou 
rnlommugés,  P^utorité  administr^itivc  sera 
non-seulement  autorih*'e,  mais  elle  sera 
m^me  tenue  d'examinrr  toutes  les  réclAma* 
lions  qui  lui  seraient  adressées  sous  ce  rap* 
jKirt.  Ivt  si  des  plaintes  de  cette  nature  se 
renouvellent,   ou  si   bs  «  '  ur»  né- 

gligent  ou   refusent  d*iit  couvena- 

blewenl  U  S  parties  in  te  resscc^,  il  ktj  loisible 
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A  l'autorité  compétente  île  suspendre  lem-  de  la  province,  arec  un  rapport  sucdn 
]>ornircineut  ou  de  supprimer  déHnitivcment  la  manière  dont  les  entrepreneiin 
]eur  concession,  sans  préjudice  du  résultat   quittent  de  leur  devoir.  De  leur  coté  le 


des  poursuites  judiciaires. 

TITRE  VII.  De  la  manière  de  eomtattr  et  éê  la 
pourmite  de*  eoniraventioug. 


111.  Sont  compétents  pour  constater,  cha- 
cun dans  les  limites  de  ses  attributions,  les 
infractions  aux  dispositions  du  présent  rè- 
glement et  en  dresser  procès-verbal  : 

1**  Les  chefs  des  régences  locales  ; 

^  Les  directeurs,  sous-directeurs  et  com- 
missaires de  police  ; 

5*  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
la  maréchaussée; 

4<'  Les  préposés  aux  barrières  ; 

5<*  Les  conducteurs  et  autres  employés  des 
grandes  routes  ; 

6»  Les  fonctionnaires  de  Tadminislration 
des  postes  nonmiés  par  le  roi. 

112.  Dans  chaque  bureau  de  diligences  ou 
messageries ,  il  y  aura  un  livre  de  papier 
blanc  convenablement  relié,  côté  à  chaque 
page  et  parafé  à  la  première  et  a  la  dernière 
par  le  chef  de  la  régence  locale,  dans  lequel 
livre  chaque  voyageur  ou  autre  partie  inté- 
ressée pourra  inscrire  ses  plaintes  et  obser- 
vations, à  regard  d'une  mauvaise  exécution 
du  service,  et  par  rapport  à  cha(|ue  trans- 
gression des  dispositions  du  présent  règle- 
ment. Ces  notes  seront  signées  des  récla- 
mants, qui  indiqueront  en  même  temps, 
leur  profession  et  demeure.  L'entrepreneur 
sera  tenu  dt^  faire  présenter  ce  livre  à  chaque 
voyageur,  à  son  arrivée,  et  s'il  refuse  d'en 
faire  IVxhibition  aux  voyugeursqiii en  feraient 
la  demande,  il  encourra  une  amende  de  dix 
florins. 

113.  L'entrepreneur  est  tenu,  sous  peine 
d'une  pareille  amende,  non-seulement  d'ex- 
hiber ce  livre  à  chaipie  fonctionnaire  com- 
])étent,  qui  se  présenterait  à  cet  effet  dans 
son  bureau,  mais  ausbi  de  le  transmettre 
une  fois  dans  le  cours  de  chaque  mois,  au 
chef  de  la  régence  locale,  qui  sera  obligé 
d'y  apposer  son  visa,  ])our  constater  l'ob- 
servation de  celte  formalité. 

114.  La  régence  locale  ayant  été  informée 
))ar  ce  moyen  de  toutes  les  réclamations 
survenues,  sera  tenue  de  les  examiner  et  d'y 
donner  la  suite  nécessaire,  suivant  la  nature 
des  faits.  Le  résultat  de  cet  examen  et  de  la 
disposition  qui  en  aura  été  la  suite  sera  noté 
par  les  soins  de  la  même  régence,  autant  que 
possible  en  marge  de  chaque  plamte  inscrite 
au  titre,  et  à  la  An  de  chaque  année,  il  en 
sera  donné  connaissance  aux  Etats  députés 


députés  adresseront  à  l'administrali 
postes  et  autres  moyens  de  transporte 
le  1'  mars  de  l'année  suivante,  un  i 
généra]  de  tous  ces  rapports  sur  les  r 
publiques  qui  circulent  dans  leur  pn 

115.  Les  contrevenants  aux  dispc 
du  présent  règlement  seront  poursii 
raison  des  amendes  et  des  peines  d] 
sonnement  devant  les  tribunaux  orc 
et  à  la  diligence  du  ministère  public. 

116.  Les  contraventions  pnour  lei 
aucune  peine  n*est  statuée  spècialem 
le  présent  règlement  ou  autres  dispo 
seront  punies  par  les  tribunaux  selon 
constances  et  conformément  à  Fart. 
loidn6marsl8lK. 
*  1 1 7 .  Les  propositions  à  TefFet  de  sw 
un  service  ou  de  supprimer  déflniti 
une  concession  seront  adressées  |>ar 
gences  locales  aux  Etats  députés  de 
vince  et  par  ceux-ci  à  l'administratio 
a  lieu. 

Cette  dernière  sera  informée  par  I 
députés  de  chaque  sus(>ension  qu'ils 
infligée  en  vertu  de  l'art.  17  du  préseii 
ment.  Néanmoins  une  pareille  pro| 
ne  sera  point  tellement  de  rigueur  qi 
un  cas  particulier  l'auioiité  supérieu 
pétente  ne  puisse  infli^'cr  les  peine 
nistratives  susdites,  même  sans  atten 
proposition  des  autorités  locales  à  c 


TITRE  VllI.  Dispositions  divertu 

118.  Pour  la  srtrelé  des  marcl 
confiées  aux  diligences,  messageries  c 
voitures  publiques  et  pour  garantir 
ment  des  amendes  dont  il  est  questi 
les  diverses  dispositions  du  préseu 
ment,  chaque  entrepreneur  sera  t 
fournir  un  cautionnement  personne 
et  dont  le  montant  sera  délcrmi 
l'administration,  dans  l'acte  de  cou 
après  avoir  entendu  les  Etals  dépi 
provinces  intéressées. 

Ce  cautionnement  sera  passé  par 
vaut  notaire,  dont  une  copie  sera  re 
régence  delà  commune  ou  lechef-bi 
l'entreprise  est  établi  ;  le  tout  ava 
nouveau  service  puisse  être  comme 
entrepreneurs  dont  le  service  était 
activité  avant  l'introduction  du  prést 
ment  seroni  tenus  de  satisfaire  au 
présent  article  dans  un  mois  après  ( 
ront  fait  la  déclaration  prescrite  par 
119.  Si  par  la  suite  il  y  avait  des  i 
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îfffUflijiaQt  QU  caiitionni;- 
fQUrni,    IVnlreprenrijr  pourra 
le  renouveler  ou  à  lui  en  ^iiUs- 
tr*».  Il    serra    leriu  ih  ii;tltsf.iire  à 
'    is  le  (Irl'inrun  nioliî^  «oihs 
ion  ou  «ruiic  iiupprcî^siuii 

M't'ViCtî 

cotreprenenr  nVxwce  pa«  tie  sa 
Mume  1^  iltroclion  jourtiilicTC  du 
rcntrcprisp,  il  f»pra  tenu  iL*  faire 
la  rt' Rfnce  iucjile  le  nom  de  là 
r\\u  opnrcra  en  ct*Ue  ipialilé  et 
i  lité.  It  «'H  Uinerii  de  m^iue 

Il  ^  bure.iux  de  IV-ntreprise, 

\  de  IVadroitde  son  domicile  or- 
!ont  ïi  cur»her^i  Ij  ^e&iitin,  sous  U 
irrcleur^  commissure,  agent  ou 
une  personne  de  $on  choix,  mais 
la  régence  locale.  Néanmoins 
lion  ne  dérog^era  en  aucune  ma- 
responsabiliic  ^KTsonnflle  jKiur 
lieratKins  de  son  fondé  de  pouvoir 
ou»  le»  aulres  gens  à  son  service. 
ilree  des  bureaux  de  Tenlreiinse 
^  rn  tout  temps  au  chef  de  li 
mlr,  niïx  directeuru,  sous-direc* 
p  rrs  de  police,   aux  fonc- 

M II nislralion  des  postes  et 
n»  de  trcins^port  et  a  ceux  de  Ten* 
t.  Sont  exceptées  nt':anmoins  les 
Ja  Duit.  à  moins  <pje  le  dqtrirt 
lence  ou  voiture  pulilii|ue  o'eiU 
épo4pte  ;  dans  ce  ca^  le  bure.iu 
aux  ditet  autorités  jusqu'au  mo- 
i{»arU 

te  sera  déroj^é  par  aucune  des 
mIu  présent  règlement,  à  ce  ipii 
iir  les  réalemenis  RénéfcKtx  lou- 
iemeul  dei*  droiU  de  barrière,  les 
uix  maîtres  de  la  poste  aux  che- 
le»  entre[*reneurs  n'emploient 
'▼jmx  pour  reî.iyer,  le  irannpiirl 
Je  Irtire*,  ou  celui  do  m.irch;in- 
^s  è  dei^  iiu[iOMiionH.  Ile  même  les 
du  préxeot  règlement  ipti  con- 
cochersel  postillonvS  ne  dérobe- 
icune  manière  à  ce  qui  est  tilatué 
ilement  â  IVgurd  de»  |»oslillonî«, 
ienients  sur  la  ponte  aux  chevaux, 
le»  entrepreneurs  eus^senl  re- 
noyeni  de  ce  dernier  étal  disse* 

•tre  et   indépfnitnmment  des 

i  f»  'r  la  loi,  les  entrepreneurs 

irie,  «oit  par  leur?»  Milior- 

iiieoupabi'"'  î"  n^i'^i.orl 

'T»,  en  vA)i:  .t 

1^1  ^a   tX,  ou  qiif  it 


deê  tentatives  pour  frauder  quelques  rm|Hi 
sitiouît  dont  ht  perrepiion  se  fiiii  en  faveur 
de  rEtat  ou  des  communes,  ?>ïeroni  puni.4 
d'une  suspension  et  en  ca^de  récidive  d'une 
suppre3<sion  définitive  de  Ifur  coneesîiion. 

îiiL  Leii  entrepreneurs  des  moyens  pu- 
blies de  lrans|mrl  conlniueront  .ise  charger 
f^raluitementetsurrinvttation  des  dreeceurs 
de  la  poste,  des  paquets  relatifs  au  service 
du  f^onvernemenl,  en  cas  d'insuffisance  des 
moyens  ordinaires   de  la  jwsie  aux  lettres. 

12-S.lJn  exemplaire  imprimé  du  présent  ré* 
glemeut  dan*  la  langue  nationale  et  en  fran- 
çais, avecune  copie  de  la  résolution  de  r^dmî* 
iiistrnlion  par  laquelle  la  coneessron  aura  été 
accordée  et  qui  renfermera  en  même  tempes  le 
tarif  ou  autres  dispositions,  relatives  a  IVfi- 
Ireprise  ainsi  que  les  moilificalions  posté- 
rieures qui  s'y  rapportent  seront  affichés, 
en  tout  temps»  dans  chaque  burenu  de  Teii- 
treprise,  [lour  que  chacun  poisse  en  prendre 
connaissance.  Chaque  conduct«'ur  tlans 
rexerriec  de  ses  fonctions  devra  en  outre 
être  porteur  d'un  pareil  exemi>laire  ei d'une 
semblable  copie,  al^n  de  le»  communiquer 
fïux  voyafifeurs  à  leur  première  demande» 
sous  peine  d'une  amende  de  iroh  Horins. 

l!^6.  En  otitre  radminis»traiion  preodrA 
les  mesures  nécessaires  p<»ur  que  les  voy»> 
^eurs  «pji  le»  désirent  puissent  se  procurer, 
thn%  chaque  bureau  des  postes,  et  à  leurs 
frais,  des  exemplaires  du  présent  réfflement 
dans  les  deux  langues. 


ni.  —  •  %|rrll  ••>•,  —  Aunlrt  iif»Y4X  Arriu>v« 
v*,%T  1.1  ski«i.MiK»r  tti^snti.  cujii:àss^»T  Là  rfci- 

CUAPITBË  1.  Perf  «piiuo  ért  tUmU. 

Art.  t.  Tous  bateaux,  barques  et  autre* 
navires  navigant  sur  le  canal  de  Terrieujren 
ou  le  canal  de  Huist ,  sont  as!(i4Jetis  oui 
droits  établis  par  le  tarif  Joint  au  présent. 

i.  Ct's  droUs  seront  reçus  par  les  rm* 
pb>yés  nommes  à  cette  Hu  et  respectivement 
aux  bureaux  de  Gand  ,  Rood<u»huiscn,  Sw 
de  G.ind,  Axel  cl  Terneuxeiii  Je  même  qit*l 
chaque  (lont. 

Les  burt*aux  w*ronl  indiqués  par  desécri- 
teauA  viMbles  et  Tafitchai^e  de»  tarifs, 

^,  Les  baleJsers  au    patruus  des  bateaut. 


(•>  Tr^lvii  oir  It  %*%U  Mttt>4«ii  publié  p«r  11.  Wol . 
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baniiifs  ou  antres  navires  ne  pourront  dé- 
passer les  bureaux  précités  ou  passer  les 
ponts  qu'après  avoir  acquitté  les  droits  dus. 

Les  employés  compétents  du  canal  déli- 
vreront quittance  contre  le  payement  des 
droits. 

Lors  du  payement  des  droits  aux  ponts, 
il  ne  sera  pas  donné  quittance. 

4.  Les  bateliers  ou  patrons  des  bateaux 
sont  obligés,  à  la  première  réquisition  des 
(  mployés  du  canal,  de  descendre  à  terre  et 
de  montrer  la  quittance  mentionnée  à  l'art, 
précédent,  de  môme  que  le  connaissement 
de  leur  charge  et  leur  certificat  de  jaugeage. 

5.  Les  droits  payables  par  tonneau  seront 
prélevés  sur  tous  les  navires,  sans  distinc- 
tion de  charge  entière  ou  partielle  et  sur  les 
bateaux  à  vide. 

6.  Pour  l'estimation  de  la  contenance  du 
navire ,  les  employés  du  canal  se  régleront 
sur  les  certificats  de  jaugeage  en  les  com- 
parant avec  la  patente  du  capitaine  ou  pa- 
tron du  navire.  A  cette  fin  ceux-ci  exhibe- 
ront ces  pièces  à  la  première  ré(|uisition  des 
employés  du  canal. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  différences 
entre  ces  pièces ,  le  droit  sera  provisoire- 
ment et  sans  préjudice  de  tout  dédommage- 
ment, perçu  d'après  la  déclaration  la  plus 
élevée. 

7.  Si  les  employés  pensent  que  le  navire 
est  d'une  capacité  plus  grande  que  celle  in- 
diquée par  les  certificats  de  jaugeage  ou 
par  les  lettres -patentes,  ou  bien  s'ils  soup- 
çonnent qu'il  y  a  agrandissement  ou  modi- 
fication du  navire  ou  échange  des  certificats 
de  jaugeage  ou  lettres  patentes,  ils  auront 
la  faculté  de  faire  mesurer  par  un  expert 
jaugeur  le  navire  suspect . 

S'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude,  le  batelier 
ou  patron  devra  acquitter  un  droit  s'élevant 
à  dix  fois  le  droit  dû  et  en  outre  le  droit 
accoutumé  et  les  frais  du  second  jaugeage. 
Mais  s'il  est  prouvé  que  le  second  jaugeage 
a  été  fait  sans  fondement,  alors  les  frais  de 
celui-ci  seront  supportés  par  l'Etat.  En 
même  temps  il  sera  délivré  aux  bateliers  ou 
jiatrons  un  certificat  de  ce  jaugeage  et  de  la 
capacité  constatée. 

8.  Si  le  maître  ou  le  patron  d'un  navire 
se  croit  lésé  par  le  jaugeage  mentionné  dans 
l'article  précédent  il  aura  le  droit ,  sauf  son 
obligation  de  payer  le  droit  d'après  le  me- 
surage  fait,  de  même  que  l'augmentation  de 
droit,  de  s'adresser  [à  l'administrateur  des 
domaines  du  4"  ressort]  qui  fera  faire  sans 
délai  un  jaugeage  ultérieur  par  deux  experts 
à  nommer  respectivement  par  les  parties. 


Ces  experts  choisiront  au  besoia  a* 
arbitre,  et  en  cas  de  contestation  i 
choix,  radmintslraleur  susdit  y  pou 
Les  frais  de  ce  second  mesiirage, 
à  charge  de  la  partie  succombante 
droits  déjà  payé4i  seront,  s'il  y  a  lieu, 
tués  sans  aucune  retenue. 

9.  Les  bateaux  de  mer  qui  entrai 
récluse  de  Terneuzen  sans  être  muni 
certificat  de  jaugeage ,  recevront  do 
veur  en  cet  endroit,  un  laissez-pas; 
pourront  passer  outre  sous  Tobt 
néanmoins,  qu'avant  de  quitter  le  cai 
fourniront  une  caution  convenable  | 
paiement  dos  droits  dus,  et  de  pitis 
se  feront  mesurer  à  Gand  aussitôt  qu 
sible  et  paieront  immédiatement  les 

Les  deux  articles  qui  précèdent  f 
queront  au  cas  actuel  dans  toutes  leu 
[Kisitions. 

10.  Le  tirant  d'eau  des  bateaux  i 
sera  déterminé  par  le  receveur  de  l'é 
Gand  au  moyen  de  marques  aussi  1 
certaines  que  ces  bateaux  le  comp( 

Si  le  moindre  doute  pouvait  reste 
égard,  le  receveur  susdit  devra  faire  la 
cation  de  ce  tirant  d'eau  {eeneonderh 
pour  laquelle  il  sera  |>ayé  à  cet  offi( 
florin. 

Pour  cette  vérification  il  n'y  aun 
mesure  moindre  qu'une  demi  palm 
centimètres)  mais  une  demi  palme 
sera  comptée  pour  une  palme  entière 

11 .  Les  bois  flottés  seront  soumis  a 
ment  du  même  droit  que  les  autres  < 
cations. 

Chaque  aune  (mètre)  cube  de  bc 
comptée  pour  un  tonneau  de  mer. 

12.  Sous  la  dénomination  de  bat< 
mer  sont  compris  tous  les  balea 
entrent  dans  le  canal  par  la  voie  d< 
en  sortant  des  ports  situés  hors  du  ro 
et  ceux  qui  se  dirigent  vers  ces  pc 
la  voie  de  mer. 

Pour  pouvoir  faire  cette  distinctio 
hibition  des  connaissements  et  pas 
sera  toujours  exigée  et  obligatoire. 

13.  Les  vaisseaux  ou  bateaux  qui  * 
ront  et  déchargeront  sur  une  partie 
nal  de  mille  mètres,  en  aval  du  ] 
Meulestede  jusqu'à  l'écluse  de  garde 
sluh)  ou  recluse  de  déchargea  Gands< 
mis  au  même  droit  que  pour  monter 
cendre  la  dite  écluse. 

Il  est  défendu  de  commencer  le  < 
ment  ou  le  déchargement  avant  < 
droits  ci  dessus  mentionnés  ne  soient 

Les  vaisseaux  on  bateaux  qui  chai 
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mille  mètres  au-dessiis  ou    au  jaiigeagr  de  leur  bdteau  h  U  première  ré- 
éctu&es  du  Sas  i\e  (idmU    quisilion  desempfoyes  Ju  cjual  ne  pniirronl 
en  seront  aiis,si  souiniii  au    passer  aulrecl  pour  ehamiejour  de  ^talion 
ur  monter  ou  descendre    nement  iU  payeront  un  droit  de  :S0  H'^rins* 

E.  Pour  le  charijetneut  ou   le  deelïjrj^e- 

)^m  «usnrenfîon  nep!(  seront  in-    ment  sur  une  [lartie  tte  eu  uni  de  niillti  mètres 

es  poteaux  vHil>les.  ilcpuis  le  pont    de    MeuleAtede   jusiju'diu 

:ite:iijx  ^ui  vicnumt  eliarfjer  ou    écluses  de  garde  et  de  tleeharge  à  ljan«l.  on 

Terneuzen  d.in*  r;»vnnl*port  ou    à    moins    d'nue    dîstanet   de   mille   aunes 

\ru  le  m^me  ilroit  ^^^rs  payé    (méire&)  au*ded$usonenH}e&ftau»de$  ëelubeei 

»rrlt  pour  inuuter  ou  des-    du  Sas  de  G.ind»  Axel   et  Terueuzen,  mtn 

avoir  |>ayé  i  Ta  bord  le  droit  dû,  ïU  seront  en 
outre  du  payeuHut  du  droit,  soumis  a  une 
augmeuLatiou  de  dil  foh  ce  droit. 

18.  foule  ciugmentaiiou  dti  droit  aer«  in- 
continent  payée  contre  quittance,  «m  plus 
prochain  bureau,  ou  bien  il «cia  tourni  pour 
son  payement  une  bonne  el  Holvable  eaiitton 
a  Tai^realion  df's  cm  player  du  eanal. 

En  cas  que  les  propriulaireh»  kileber*  ou 
it  porl  de  IVrneuzen,  iU  ne  se-  patrons  TL^fusenl  de  payer  cette  au,;men  d- 
Brait  an  liroit  tle  porl;maissi  tion  ou  de  fournir  caution  ou  bien  eneiM*c 
jiVitt  pas  emp^^clic  par  le  mau-  de  payer  le  droit  accoutumé,  le.s  batetui 
■Ap  ift'Ut ,  le  liroit  sera  payé  seront  m  riî'les  el  retenu?»  par  Us  employer» 
PHIl^me  sur  les  autres  bateaux  du  can;d  aux  frai^  des  rêr^leitrauts  jusiprâ 
Report.  ce  qu'il*  aient  [>ayé   rentièrrle    des   droita. 

ront  exempts  du  payement  des    Ce  ipii  e>l  dil  p;ir  lei  récalcitrants^  sera  au 

besoin  recouvré  sur  le  pud  et  de  la  manière 
prescrite  par  les  ordonnances  exiittanles  en 
matière  île  recettes  dont  radtiiioistr:ilion 
des  domaines  ckt  chargée. 


ëcluses. 

teaux  qui  reRieronl  par  tolë- 
le  «as  d'*  recluse  de  Terneusten, 
r,  ou  décharipT  devront  payer 

r  comme  pour  monter  ou  des-' 

tuics. 

ue  des  vais^eaui  ou  bateaux  qui 
canal  et  ont  amsi  acquitté  les 
m  retenus  ivar  un  vent  contraire 


$  l>ateatrx  <Icsif^nes  par  un  acte 
cmitlion  du  syndical  d'amortis- 
rs  (m i ciels  {hfurtiiedeni  iiui  ool 
coutume  de  servir  h  deeb.iriîer 
il  vapeur  el  autres  vaisseaux, 
[rsclusivement  au  Iranstport  îles 
t  de  leurs  bajpget^  ^ans  irans- 
memareliamlise  île  bord, 
'ouft  les  bati  bers  om  patrons  de 
^«seront  devant  le  bureau  men- 

R^f  îi,  sans  y  avoir  paye  le 
roir  pris  ^  bord  leur  quit- 
f  ()ue  ceux  qui  auraient  né- 
yer  h  Terneuzen  le  ilnul  de  purU 
lyer  une  augmenlalioo  de  droit 
fois  le  droit  dft,  eu  outre  du  paie- 
lulci. 
tili  passeront  sous  les  ponts  sans 
droit,  devront  pajrr  cbîtqiie 
du  payement  du  droit  dO, 
n  de  ilroil  t^gale  à  ùi\  fois 

flis  d*aborder  au  Hv.i^fe   â  la 

Je  des  employé*  du  canal, 

•Cl,  en  passant  devant  le 

BÎssementx  ,    passeports , 

f  ou  quittance  des  ilroits,  les 


11 


Tarif  d§M  droit t  de  pont,  d'écluië  «T  é§  n^ri^aHnn 
à  pa^tr  MW  U  canal  df  Gand  â  TtrHtutên  et 
iw  U  ennui  latéral  d*  ffuUt, 

B-XTE\UX  UE  ÏER. 

Tour  tout  liateau  nu  vaisseau  pour  passi^r 
Tecbtse  np  lit*  H  m  de  à  Ctantl  par  tonneau 
en   remontant      .,*..,«    0  IH 

bL  tn  descendant 0 

iMto  pour  passer  IVelust*  iUi  Sad  de 

Gand»  par  tonneau,  en  remontant     * 

id,  en  Uescendawi   , 

hUo  pour  (lasser  Terbise   de  Ter- 

neuxeii ,  par  taoneau  •  en  remontant 

hL  en  descendant 

Eu  outre  et  5  la  réserve  de  ce»  droits,  les 

bateaux  de  mer  prrnanl  un  tirant  d'eau  de 

plus  de  5SSpiilnu'StdecuntHre^) devront,  pour 

chaque  palme  dVufoncrmeut  en  plus»  payer 

au  passa|;e  de  Tecluse  tle  Gand,  par  tonneau 

elpour  chaipic  passage 


a  %s 

a 

u 

Û 

lis 

0 

1i 

0  Oi 

Pour  le  pas!ij[;e  suu»   chaque  poui  aussi 

Irons  devront  p;iyer  dix  fois    bien  sur  le  canal  de  Gauil  â  Trrneuzeu  que 

ou  non,  sur  le  canal  de  UuUt,  y  compns  le  pont  vis^ 

laireu ,  bateliers  el  patrons    à-vis  1.1  viritle  écluse  du  Tollvri*  *  G^^nd  j>our 

ffusrroal  de  hmtr  proerder    chaque  hit  eau  ou  vais>i*ju      .     *     .    6  M 
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I\\  B.  A  partir  cTiine  hciire  après  le  cou- 
cher du  soleil  jusqu'à  sou  lever,  il  sera  payé 
un  double  droit  pour  le  passage  sous  les 

pODtS. 

BATEAUX  DE  CANAUX. 

Pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai, 
juin,  juillet,  août,  septembre  et  octobre. 

Pour  tout  bateau  ou  vaisseau  pour  passer 
récluse  op  de  Hfuide  à  Gand  ,  par  tonneau 

en  remontant 0  10 

Id.  en  descendant  .     .    0  08 

Dito  pour  passer  Fécluse  du  Sas  de 
Gand,  par  tonneau  en  remontant    •    0  08 
Id.  en  descendant    .    0  06 

Dito  pour  passer  l'écluse  de  Ter- 
neuzen,  par  tonneau  y  en  remontant    0  08 
Id.  en  descendant    0  00 

Pendant  les  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier  et  février, 

-  Dito  pour  passer  Técluse  op  de  Muide  à 

Gand,  par  tonneau  en  remontant    •    0  13 

fd.  en  descendant    .    0  11 

Dito  pour  passer  l'écluse  du  Sas  de 
Gand,  par  tonneau  en  remontant    .    0  11 
Id.  en  descendant    .    0  09 

Dito  pour  passer  l'écluse  de  Ter- 
neuzen,  par  tonneau  en  remontant  .    0  11 
Id.  en  descendant      0  09 

Pour  le  passage  sous  chaque  pont ,  aussi 
bien  sur  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen  que 
sur  le  canal  de  Hulst,  y  compris  le  pont  vis- 
à-vis  la  vieille  écluse  du  Toihuis  à  Gand, 
en  tout  temps,  pour  chaque  bateau  ou  vais- 
seau     0  10 

If,  B.  A  partir  d*une  heure  après  le  cou- 
cher du  soleil  jusqu'à  son  lever,  on  payera 
double  droit  au  passage  des  ponts. 

Pour  tout  bateau  ou  vaisseau  sans  distinc- 
tion, puissant  l'écluse  du  Moervart  à  Roo- 
denhuizen  pour  monter  et  descendre ,  par 
tonneau     .•.••.,..    0  06 

Dito  pour  passer  l'écluse  ou  sas  d'Axel, 
pour  monter  et  descendre,  par  tonneau.  0  10 

Dito  pour  passer  le  pont  levis  situé  sur  le 
Kinderdyck  auprès  de  la  ville  d'Axel,  pour 
monter  et  descendre,  par  tonneau    .     0  08 

Pour  tout  bateau  arrivant  simplement  en 
rade  dans  l'avant-port  de  Terneuzen ,  sans 
charger  ou  décharger,  par  tonneau       0  03 

Pour  chaque  séjour  de  plus  de  24  heures 
par  tonneau 0  017^ 

Pour  tout  bateau  ou  vaisseau  chargeant 
ou  déchargeant  le  long  des  quais  ou  des 
bords,  aux  endroits  désignés  au-dessus  de 
l'écluse  op  de  Muide  à  Gand,  par  ton- 
neau     0  Oâ 


Pour  tout  bateau  en  surcharge, 
nant  aux  endroits  susdits,  par  tonne 

Pour  tout  bateau,  chargé  de  sabi 
terre,  qui  se  sert  des  embarcadères 
construits  ou  à  construire  dans  la 
de  Riemen,  il  sera  payé ,  i)0ur  le  Ai 
ment  à  une  distance  moindre  de  milli 
en-dessous  du  pont  de  Meulestede  • 
passer  l'écluse  op  de  Mwde  à  Gand 
du  Sas  de  Gand^  par  Qiètre  cube  de  i 
déterre 

Pour  les  barques  (barges)  faisant 
vice  de  barques  publiques  (rolkssi 
de  même  que  pour  les  bateaux  cb 
poisson  frais  ou  de  fumier,  le  droi 
prélevé  par  tonneau,  sera  simplemei 
de  moitié. 

GUAPITEE  H. 

$  I.  Réylûment  pour  la  nati(/4ilio9 

Art.  1.  La  manœuvre  des  écluses, 
ponts,  poutrelles,  portes,  etc.,  est 
ment  confiée  aux  employés  du  can 
ceux  qui  sont  légalement  nommé 
efFet.  11  est  formellement  interdit 
autre  de  mettre  la  main  sur  Tun  des 
jets,  pour  lé^  manœuvrer,  sans  en  a 
tenu  l'autorisation  préalable. 

2.  Personne  ne  pourra  apporter  < 
devant  ou  autour  des  ponts  et  dei 
des  cendres,  immondices  ou  quelqui 
€hement  et  obstacle  quelconttue. 

3.  Personne  ne  pourra  appuyer 
croc  ou  une  barre  sur  quelque  ouv 
bois ,  contre  les  portes  ou  les  piei 
écluses  et  des  ponts,  ou  sortir  desé 
y  entrer  autrement  qu'au  moyen  dts 
et  duc  d*y4lven  placés  à  cet  fin. 

4.  Personne  ne  pourra  stationi 
quelque  bateau  ou  vaisseau  à  rinléri 
l'extérieur  des  écluses,  ponts  ou  leu 
en  aile,  ni  y  attacher  des  chaînes 
dages  ;  le  passage  devant  loujuur 
ouvert  suivant  les  ordres  du  maltn 
ou  à  son  défaut  de  l'éclusier. 

5.  Personne  ne  pourra  entrer  • 
écluses  qu'après  avoir  retiré  les  a 
moins  qu*elles  ne  soient  suspendi 
proue ,  le  bois  en  bas. 

6.  Aucun  batelier  ne  pourra  cou 
son  bateau  dans  les  écluses;  mais 
chera  solidement  à  un  poteau  pour  1 
du  ire  afin  de  n'occasionner  aucun  d( 

T.Semblablemcnt,  personne  ne  pc 
1er  quelque  barque  ou  bateau  ( 
écluses  ({u'après  que  Téclusée  pn 
sera  entièrement  terminée.  Chaque  b 
vaisseau  pourra  passer  à  son  tour 
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Toftlrc  tic  son  arrivée  â  Texccp* 
i>U  tloKés  qui  passeront  toujours 
imi, 

ron«i"rvtT  ni  cirjrc  »  IVclu«ier 
itciliucr  (îes  billris  qui  rtgleratjt 
rcilcî  «le  diaqu»'  balfiiu. 
•mil  cl  tinvinis  royaux,  ainsi  que 
\  uu\o\h^v$(  erkendt'  larges)  les 
c  Kï.inb*^  {mtirkischuiten)  iH  les 

1  |o u r   f\\M  { hru t  t.\c/iept 7/ )  a u r on t 

1^  priorilé  sur  Us  autres. 
m  baîrliff  m*|>oun;i,  sous  aucun 
rarr^uravfosun  bi»lrau  ou  navire 
pliises  ;  niais  uussilùl  cptc  reclas«>e 
ée,  il  8»r  frro  lirrr  lUhuis  nfin  qut; 
iJc  l'éilusi'  ut*  fTMfnt  uuvirks  que 
lit irlrmrnl  uinvasuiri*, 
É»Kagt'  ili'i^  echist'h  t't  d('<i  ()onl»lt's 
i  piiiUrs  vcilU'runt  soi(jntiti»emr*ut 
^^  aucun  lîcjnira.iije  vi  ih  ilovrunt 
hmedisiltmenl  ctux  qu'ils  auront 
H,  \*our  Us  |trrvrnir,  îb  orront 
m  endriiiU  où  il  »c  Irouve  des 
I  m;ïiusf/e<'A7'//A*  0/  handên)  placés 
I  lie  UtUtr  leur  ror«U*  cl  ilr  psser 
Hicf  ,  lu  travers»  den  ponts  et  àt% 
nmc  il  ^hi  dit  cihUssus» 
t  défendu  de  naviguer  â  TOtIfs  sur 

fm%\  srronf  |c»iîjonr<i  pousscfs  ou 
iri«  qu'il  ne  pui.s^eninjurcUcr  avec. 

^  liaicâui  et  navires  a^ant  le  mat 
I  Mitent  pou,H»é*  on  lires,  devront  a 
Dlitrr  avec  tes  twirqur».  publiffues 
ïen}  bari) nettes  et  autre»  de  b 
içe»  leur  laisser  le  cùlé  du  hala^^e 
^r  iaten  rartn). 
ts  lt;itf  MtTV  eX  n  «vires  aynnt  le  mat 
i  iteau 


et  le 
.   ,    ,  s»de 

Jlïtc>rilr"<  ,  .iu- 

iroir  le  l^  ,^    il^g^^ 

»t  en  deik-eodanl  k  canal. 
i.>uirau  on  navire  ne  pourra 
Gaod  ri  l.dngerl»ru)çiçe  du 


vma 


riiÀrfrmr 


»«l'ii 


ru  qii*9i 

«Irvra  ! 

raiiait^rturiii 
<rrf  afln  «fvr 


libre  pour  tes  antres  baleaui  ;  le  tout  s^na 
préjudice  de  roL*li|;ationd*n  [guidon  ut  rie  tien 
de  ftlalioiinemeni  au  premier  nv«'riiAsemcnl, 

Il  est  défendu  d'ak^ndonner  euticreuient 
un  baleau  ;  un  Ijouune  au  niuini*  devr^  tou- 
jours rester  n  tK)rd, 

Tour  le  plaeenicnt  des  bateaux  aui  en- 
droits prescrils  entre  le  punt  vi**à-iis  t.-» 
vieille  écluse  i\i%  Toi  huis,  le  pont  op  H^ 
J^Huie  et  la  nouvelle  écluse  h  Ciand,  le»  baie- 
Jitrs  et  patrons  devront  idiérr  pominelle- 
ment  aux  ordres  qui  leur  seront  donnes [«ar 
Icii  eclusiers  de  ehaeune  d«*»  dites  éelunen. 

15,  Le»  ttaieaux  ou  nnvires  ne  pournml 
n/ivig(ter  en  et^nt  attaches  latéralement  Tuu 
â  Taulre  y  mais  \U  devront  marcher  a  la  suthi 
Tnn  dcraulre. 

1(>.  Aucun  irain  de  botn  Hottes  ne  [»ourra 
navrguer  sur  le  canni  avant  le  lever  ou  apréu 
le  coucher  du  soleil  ;  il  devra  ,  {»cudaul  la 
nuit»  être  altaelie  solidinn-nl  du  eôie  dn 
canal  ou  la  navif^^iton  n'a  pai*  lieu  et  on 
sera  obligé  d'y  llxer  pendat^t  la  nuit  à  la 
tête  et  à  la  queue,  une  lanterne  allumée^ 

17,  ï,ç«  bAtiments  h  voiles  carrées  {rtumi^ 
tMpen)  qut  naviijuenl  sur  le  canal  devront 
tourner  leur  voile  et  la  bra^^er  le  long  du 
bateau  a  tin  de  (»rcvenir  les  «icçiJenls  à  leur 
rencontre  avr-e  le»  autres  tiateauiit* 

tH.  Les  capitaines  et  autres  patronal  de 
bateaux  ou  naiires  qui  artivi-ni  en  m^me 
teni{>i<pour  passer  aux  eeluï^citel  ponts  seront 
obbj](^s  dattendrc  pour  pas?^rr  iprîh  rn 
aient  re<;u  l'ordre  de  réelusier  ou  du  garde 
puni.  S'ils  agissent  eonlrairement  il*  seront 
tenus  de  payer  les  ilouimagef  et  Ici  fraîa 
occasionnes  par  leur  oiiîntâtrelé. 

IB,  En  ea«  que  des  bateaux  «  îef 

dommâj;eïi  réeipro4pies,  Ifi  patr<  •  e- 

ront  de  »>n tendre  pour  le»  n  p^r^tious  â 
fjifre  et  !»ur  le  montant  de  rintlrninué ,  eu 
recourant  au  bt^ftoin  â  l 'entremise  des  em* 
ployes  du  e^inaL 

^i  \r%  i>arties  ne  j>fiivent  %'  H 

refusent  de  %r  «loumettre  é  U  \n  le» 

en  -i  elles  ieront  condamner» 

p.M  itumé* 

au.  l.urvquc  h'  n-nlet  b  temps 

r^-fïiffoni  Iff^  diffîrtie  h  na  >r  le  c»- 
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ou  du  ciu'U)in  île  hala^e,  sans  FaulorisatiOD 
pi'édial)l<*  tleTaulorilé  conipclente. 

^2.  Personne  ne  pourra  planter  des  arbres 
des  haies  oi:  d'aulres  |Ianles  à  moins  d*une 
distance  du  5  "854  des  bords  extérieurs  des 
conlrelossés  (bervisloieii)  ou  autres  lignes 
de  sé])arHiion  du  terrain  dépendant  du  canal. 

a^.  Il  est  défendu  de  faire  quelque  cou- 
pure dans  les  digues  ou  chemins  de  halage 
pour  y  placer  des  buses  ou  aqueducs  ou 
pour  ouvrir  d'anciens  aqueducs  liouchés;  y 
ciaMir  des  sentiers,  e^caVu'r^{opn//en  irap- 
;y'//)  ,  chemins  pour  aller  puiser  Teau,  ou 
débarcadères;  d« ntreprendre  quelques  uns 
des  travaux  précités  sur  le  terrain  dépendant 
du  canal  et  de  toucher  à  ce  terrain  sans  l'au- 
torisation spéciale  de  rautorité  compétente. 

â4.  Il  est  défendu  de  marcher  avec  une 
charrette  ou  voiture  le  long  du  canal  à  moins 
d'un  mètrede  distance  de  la  crête  des  talus. 

!25.  Aucune  voiture  attelée  de  plus  de 
deux  chevaux  ou  chargée  de  plus  de  ."VCOO 
livres  (kilogs)  ne  pourra  traverser  les  ponts. 
Il  est  toujours  interdit  de  les  traverser  au 
trot  et  le  passage  au-dessus  de  Fécluse  de 
Terneuzen  est  également  défendu  aux  pié- 
tons. 

S6.  Le  bétail  que  Ton  conduit  aux  prairies 
en  longeant  le  canal,  ne  pourra  courir  sur 
les  talus  ou  sur  les  bermes  ou  aller  s'abreu- 
ver au  canal.  Les  porchers  ou  gardiens  de- 
vront prendre  soin  de  lier  leurs  animaux 
afin  qu  ils  ne  s'écartent  pas  du  chemin  pu- 
blic. 

27.  Il  est  défendu  d'obstruer  les  talus , 
chemins  de  halage ,  etc. ,  en  y  plaçant  des 
matériaux  ou  autrement.  11  est  également 
défendu  de  faire  des  amas  de  bûches,  mar- 
chandises ou  autres  objets,  à  moins  d^une 
distance  de  .l'^SSi  du  terrain  du  canal. 

â8.  llestdéfenilu  de  jeter  dans  le  canal 
des  terres,  pierres,  gravier  et  autres  objets 
de  cette  espèce  qui  puissent  en  aucune  ma- 
nière occasionner  l'envasement  du  lit. 

29.  Il  est  défendu  d'apporter  aucun  dom- 
mage ou  empêchement  aux  digues,  chemins 
de  halage  et  ouvrages  d'art  du  ditcanaL 

DISPOSITIOINS  Gï.^tKklï.S  pour  VapplicatioH  det 
f/tender  et  second paratfraphes. 

Art.  1 .  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispo- 
sitions du  l'etdu  2*>  paragraphe  devront  payer 
chaque  fois,  à  titre  de  réparation  pécuniaire, 
la  somme  de  vingt-cinq  florins .  sans  préju- 
dice de  l'obligation  de  réparer  les  dommages, 
d'en  payer  les  frais  et  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif  en  démolissant  les 
ouvragi^s,  constructions,  ou  plantations  non 


autorisées  ;  sauf  rapplication  des  loUgM* 
raies  dans  tous  ks  cas  non  prévui  nf 
présent  règlement. 

S.  Immédiatement  après  qir'd  aurarléfiui 
par  un  bateau  ou  navire  quelque  dcnimie 
aux  écluses,  bords,  ponts  et  autres  oumgti 
du  canal,  les  éclusiers  on  gardes-'ponlt  rri^ 
leront  à  ce  que  le  surveillant  préposé  {6p< 
trokken  opzgtcr)  en  soit  informé  afin  qui 
celui-ci  puisse  immédiatement  conitaid 
par  prncès-verbal  la  nature  du  dégal ,  Ir 
moyens  de  réparation  et  les  frais  qu'elle  né 
cessite. 

£u  même  temps  l'éclusier  ou  garde-p«i 
qui  découvre  ce  dommage,  aura  soin  «fa 
avertir  le  gdrde  de  la  première  écluse  « 
pont  ou  le  bateau  doit  passer.  i 

L'éclusier  ou  garde-pont  qui  recevra  Ci 
avertissement,  veillera  sous  sa  responsabilill 
à  ce  que  le  bateau  ou  navire  qui  a  cauié  II 
dommage  ne  quitte  en  aucun  cas  le  caualH 
ne  passe  Técluse  ou  le  pont  avant  que  h 
dommage  ne  soit  entièrement  payé  d*a|irèf 
le  procès-verbal  dressé  par  le  surveillant,  o« 
qu^il  ne  soit  donné  une  caution  coDTfDJbll 
â  la  satisfaction  de  l'employé  chargé  de  me* 
voir  le  payement. 

Si  cependant  le  délinquant  préfiire  réU" 
blir  lui  même  le  dommage  à  ses  flû il'* 
aura  la  faculté  sons  la  condition  deeeam* 
cer  et  de  poursuivre  les  travaux  coofonM- 
ment  aux  ordres  à  donner  par  lesemptoftf 
du  canal  en  déans  le  temps  fixé  par  cm.  S^l 
les  ouvrages  ne  sont  pas  convenabkiMBl 
exécutés  ou  terminés  à  l'époque  prescrite,  il 
sera  exigé  du  délinquant  le  double  deTciti- 
mation  faite  par  l'employé  de  l'Etat  ;el  A 
veut  quitter  le  canal  avec  son  bateau  fli 
navire,  il  consigera  le  montant  du  doublet 
l'estimation  ou  il  fournira  une  caution  cm* 
renable. 

CIIAPITRE  m.   BatHge  des  bateauk,  birqiiil  ^ 
navires. 

Art.  1.  Le  halage  des  bateaux  ,  bai^ 
navires  et  radeaux  ne  pourra  être  exéctrtt 
que  par  les  personnes  nommées  et  prépoK* 
par  [radministraleur  des  domaines  di  ^ 
ressort]  qui  aura  aussi  le  pouvoir,  tec** 
échéant,  de  les  révoquer. 

Les  bateaux ,  barques,  navires  et  radetf^ 
tirés  par  des  haleurs  qui  ne  seront  pas  nos- 
mes  ou  autorisés  par  ^l'administrateur  ^ 
domaines]  ne  pourront  passer  outre. 

â.  Cependant,  les  bateaux  ou  navir^fj 
ont  toujours  eu  Thabitude  de  se  faire  hw 
en  certains  endroits,  par  leurs  propres  cte 
vaux  ou  des  chevaux  de  charretiers  poif 
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pfi^jtiiltcc  lie  ce  fffti  est  stiptilé  à 

N  cnnlinuer  à  être  halëë  iJc 
\h  li  Ui  ton cli lion  J>n  f.itrc 

ïU:.iir.Hiinriibtr;iteur  des  ilomaioeA 
îiulori>cti  par  criui  ci'. 
jiuru  bur  le  canal  de  Terueuzen  les 

puidlc  éctui»c  à  Gand, 
ne  de  noodtïiliuiren^ 
Ise  duSîijt  de  Ciand, 
fse  drTerneu/et». 
ef»-hul<'ut*s  lî  i»bcer  d*a|>rès  Tar- 
Dkr  seront  ol^ligcs,  j  chacune  des 
tiu^^  d\ivoJr  en  loul  lLiri|iï>  un  cer- 
>redr  [>ons  chcv.mx  avec  les  valcls 
lies  préparés ,  ;i fin  ipie,  nn  quart 
|irè«  raverlissrnierjl  qui  leur  sera 
r  les  éelusicrîi  qui  aronl  \e%  fonc- 
kimiiiisMiires,  ih  puissent  iiiimedïa- 
■Jer  kb  hidvm\  m  ou  Uni  1 1  descen- 
de négligence  ,  rcclusirr  y  pour- 
I  cbefit'Ualeurs  seront  respoiisiibles 

I  pourront  se  servir  que  de  chevaux 
liouî»  par  les»  écliisiers  ;  leurs  g^ar- 

lisileurs  auront  au  moins  16  ans 
et  ils  seront  présentes  aux  éclu- 
[réet  )»ar  tuTi. 

II  de  *ie  conformer  a  celle  pres- 
nh  loailieronl  sous  r^iîqdicaiiori  du 
paragraphe  de   Ta  ri  ic  le  précèdent 

trnç  le  cas  de  négligence, 

haleurs  seront  oîi!î[;e«  de  haler 
Dtertâile  de  leruprt  conirenahle  les 
Il  navires  suivant  1 1  circonstance 
irt  durent  dont  ils  liemlront  compte 
ni  r  réc  I  a  n  »  er  une  a  u  r  i  n  e  n  l  «i  t  i  on  tic 
>s  hnlelrers  ou  patrons,  de  leur 
inttenui»de  partir  au  temps  mar- 
ine circonstance  imprévue  vient  â 
rcc  départ,  ils  devroi»l  eu  donner 
hceà  reclu»ter  ou  aux  haleurs^  ««i- 
grerant  à  ceu\-ci  la  monté  des  sa- 

Meurs  devront  autant  queposerble 
corde  lorsqu'il  passent  :iUMte»»ns 
ilciu  ou  navire  et  ils  la  Idsîie- 
1  tôt  dans  le  can  contraire  ; 
fifs  ponis  **t  autres  ou*raue«, 
ront  tomber  promptement,  IIh 
^*^*%^  de  nuit  comme  de  jour, 
':'  rapilaine  ou  (otron  des 
.^  qui  viennent  à  leur  ren- 
I  m^nir  ublii^atron  leur  est  impo- 
ii*tl»  «'approchent  d'un  j  ont  ou 
'  et  en  général  de  tout  ce  qui  pcui 


nuire  au  passage  et  exposer  les  bateaui  ou 
navires  à  quelque  dommage  ou  dani^er. 

7.  Les  chargements  qm  se  prisi  nient  se- 
ront dédains  à  Téclusier  qui  fait  les  fouc- 
lions  de  commissaire  et  qui  déterminera  lo 
nombre  de  chevaux  nécessaires  pour  chaque 
bateau  ou  navire  en  prenant  en  considera- 
lion  la  saison,  le  temps  el  le  vent  et  réglera 
le  salaire  suivant  le  tarif  ci  après  el  eu  don- 
nera déchralion. 

Tarif  drw  saiuirêê  du  hatûg§  êur  U  cttnal  de  Ter- 

Navireftde  100  tcnneatii  et  moins:  p<ïur 

chaque  voyage  de   tiand  ou  de   Meuïestede 
au  SasdeGand  et  vice-verw  par  cheval,  H.  e, 

Navires  de  plus  de  100  tonneaux,  pour 
dito 5  JSO 

Navires  de  100  Ion  néant  ou  moins  :  pour 
chaque  voyaRC  de  Gand  ou  de  Meuleslede  à 
Iio«Mlcnhui/en  ou  de  Itoodenhui^enausasdi* 
Gand  et  vice- versa  par  chevjl.     ,     ,     t  M» 

Navires  déplus  de  100  tonneaux:  pour 
dilo si^;î 

JSavires  de  moins  de  100  tontieaux  pour 
ehaijue  voyage  du  Sas  de  «iand  à  Terneufen 
el    vice-vcrsa,   par   clievaL     ,     ,     .     i  iiS 

Navires  de  plus  de  tOO  tonneaux,  |»0Mr 
tlilo,      . 3  00 

CtlAPlTRE  iV.  Uiirtuitinnt  géiiéraki. 

Art.  1.  Les  chefs  des  admînistniiions  des 
communes  limitrophes  du  canal,  la  mare- 
chjussée  et  tous  autres  officiers  tt  agents 
publics  à  ce  requis  tiendront  la  main  et  veil- 
leront à  rexéculion  des  dispositions  du  pré* 
seul  réiîlement* 

i.  Tous  jiropriétaires,  bateliers,  patrons, 
domestii)ues  el  autres  personnes  deiruni  s«; 
conduire  avec  honni^teté  à  IVgard  de*  rui* 
ployés  du  canal  dans  rexercicede  leurs  fonc- 
tiofis,  1  eux  qui  les  troubleraient  iJaiis  cet 
exercice  ou  qui  li^s  oITenseraient  el  maltra»- 
leraient  par  paroles  ou  voies  de  fait  siéront 
iurmediati  ment  poursuivis  et  punis  confor- 
riK-mcnl  aux  lois  concernant  les  offenses  et 
outra;;ts  enveri*  les  fonctionnaires  publics. 

^.  l*e  leur  côté  les  employés*  ttu  canal,  de 
môme  tiue  b-s  cbeL^  b;dears  el  leiirt»  *alelj», 
se  conduiront  conveuaidcment  à  IVganl  (Pu ri 
chacun.  Toute  plainte  à  cet  ly^nnl  devra  ^ire 
adreA^e<'  ù  rins|*eclcur  du  canal  ou  aux 
agents  du  domaine  qui  y  donneront  ta  iuitis 
nécessaire. 

Le  tout  sann  préjudice  de  Tactlon  efviJe 
que  l'offense  pourra  aigir  conlrr  Tngre? \eur. 


^2 


septembue  leso. 


1.  Pour  Tapplication  des  dispositions  du 
présent  règlement  les  bateliers  ou  capitaines 
seront  responsables  de  leurs  subordonnés, 
les  chefs  et  maîtres  de  leurs  domestiques  et 
les  parents  de  leurs  enfants. 

5.  Pour  toute  contravention  au  présent 
règlement  il  sera  dressé  procès-verbal  par 
les  employés  du  canal. 

6.  Si  quelqu*un  se  croit  lésé  par  la  gestion 
des  employés  du  canal  ou  juge  que  les  droits 
ou  rèparaiions  ont  été  exigés  illégalement, 
il  ne  pourra  refuser  de  satisfaire  à  la  de- 
mande des  employés  ;  toutefois  il  aura  après 
cela,  la  faculté  de  s*ddresser  à  Tautorité 
compétente  pour  obtenir  la  restitution  des 
paiements  effectués. 

Approuvé  provisoirement  par  arrêté  royal 
du  9  avril  1830. 


172.  —  lO  Septembre  f  9SO.  —  AiiRfcTB  royal 

QUI    ATTRIBtB     AUX   DKTIITATIONS   PKBaARENTIS    HES 

Etats  la  sirteillarcb  dks  uours  d'eau  ron  navi- 
gables m  flottables.  [Joum.  offic,  ^  LIX). 

Nous,  Guillaume,  etc. 

Revu  nos  arrêtés  du  28  août  1820,  31  jan- 
vier  1821,14  avril  1825,  n.  168,  et  22  mars 
1830,  n.  103; 

Vu  Part.  221  de  la  loi  fondamentale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  en  date  du  6  juillet  dernier,  n.  84  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  du  Wa- 
terstaat,  de  Tindustrie  nationale  et  des  colo* 
nies,  du  16  août  dernier,  n.  34  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Les  députalions  permanentes  des 
Etals  des  diverses  provinces  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  exerceront  à  Tavenir 
la  surveillance  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  et  ce,  sur  le  même  pied 
que  l'administration  des  mines  l'a  exercée 
jusqu'à  présent. 

2  F^es  permissions  pour  établir  ou  chan- 
ger des  moulins  et  autres  établissements  d'in- 
dustrie, activés  par  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables ,  seront  également  accor- 
dées par  les  députations  des  Etats,  de  la 
même  manière  que  la  dite  administration 
(les  mines  les  accordait  jus<]u'à  ce  jour. 

3.  Les  fourneaux,  forges  et  autres  usines 
mentionnés  à  Part.  73  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  sur  les  mines,  ne  sont  pas  compris 
parmi  les  moulins  et  établissements  men- 
lionnes  en  l'article  précédent.  Les  demandes 
en  permission  d'établissement,  de  change- 
ment ou  de  déplacement  de  ces  usines,  con- 


tinueront à  être  iostrultes  coofon 
notre  arrêté  du  14  avril  1823,  n.  K 
Notre  ministre  de  l'intérieur  e 
de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
inséré  au  journal  officiel. 


173.  —  I»  Septembre  IMS».  —  Are! 

YANT  VtiB  ARfLlATlUR  ER  RaTE  VU  28  JU 
BD  RÈGLfcBKRT  CONCERRaBT  LA  fULlGE  M 
KT  CANAUX  1)K  LA  FlaNRRE  OrIKSTaLK.  (^ 

au  journal  officiel),  (i) 

Les  Etats  députés  de  la  Fland 
taie. 

Vu  Tamplialion  faite  en  leur  $ 
13  juillet  1829  et  approuvée  par  i 
Sa  Majesté  du  8  septembre  suivant 
du  règlement  sur  la  police  des  r 
canaux  du  8  juillet  1824,  sancti( 
arrêté  royal  du  18  novembre  de 
année,  n»  99  ; 

Prenant  en  considération  : 

l""  Qu'il  est  utile  de  fixer  d'une 
uniforme  le  tirant  d'eau  des  bateau 
navigant  sur  la  Dendre  et  le  Haut 
dans  les  provinces  de  Hainaut  et  d< 
Orientale,  et  en  outre  que  le  comme 
et  la  fin  de  la  saison  pour  la  jai 
soient  fixés  aux  mêmes  époques  ; 

2*  Qu'au  surplus  les  propositio 
par  la  province  de  Hainaut,  ne  peu* 
ner  lieu  à  aucune  difficulté  dans  h 
Orientale,  et  qu'en  fixant  la  jauge 
!•'  avril  au  1"  novembre,  Teau  se 
a  cette  hauteur  quelques  jours  plu 
cinlevanl,  ce  qui  ne  peut  être  qu'av 
pour  les  bas  terrains,  sans  que  n< 
cela  puisse  être  préjudiciable  à  la  na 

Considérant  qu'il  arrive  souvent 
daot  les  hautes  eaux,  les  navires 
descendre  le  Haut-Escaut,  sans  qu'j 
pendant  possible  de  les  laisser  dan 
de  Gand,  et  qu'il  en  résulte  de  la  g 
la  navigation  aux  abords  de  la  ville 

Arrêtent  : 

1»  Par  altération  de  l'art.  1"'  de 
tion  citée  ci-ilessus  du  règlement  sut 
des  rivières  et  canaux  ,  le  tirant  d 
bateaux  chargés ,  navigant  sur  la  I 
le  Haut- Escaut,  est  fixé  comme  suit 

Haut-Escaut. 

Pendant  la  jauge  d'été,  1  aune  8C 

(O  Tlradult  Mr  le  texte  hoUuidab  publié  fà 
terst.ip  4«g. 


OCT-ROV.  1830, 


«IS 


la  jnigt  iI*Mrcr,  â  aun.  10  pooc. 

l  h  jauge  dVi*^,  1  aune  GO  iKUices. 
jôugt  irhivrr,  ï  iuine  M)|keuc* 

iir  lîe  U  j'Mige  tVeie  jiour   les 

es  cilets  au  ;  i«'<:f<îtnl  iirlirle  rsl 

ts  k  ]•'  avril  jum[u*hu    U'  îio- 

vn  ninsoqucncf  ♦  Us  rei»ululroQD 

ricUrTmcnl  à  i:cl  eflVl,  seront  con- 

^rnriK*  anuulers; 

lirvetHant  du  \^  aUrHlaat  résiil.iril  à 
'i1«?  g  |)Ourra  art  ôUt  ,  pciidaut  le 
*e<s«iire,  n  l*iinionl  d^Ainleuaenle, 
t  dfs  ficivires  qui  Llfsccmlcut  :  rrux 
ronfornif raient  |>ciif)l  à  ronlrc 
aiiraicnl  rri^u^  t^Dcourruui  une 
€  5  A  50  floniiît. 
Nnt  (IVau  des  huteaui  travtriant 

I  Gaiid  ou  navigant  »ur  le  r;»ual  de 
I  fixé  : 

jnnjîc  dVt(%  A  ^  i»unc»  10  puure», 
jaui;t*  d'hiver,  à  2  auneji  40  ^i* 

rptiiju^»  pour  ks  juii^jc»  <rclc  cl 
lU  dtittfffnioeeâ  coiume  il  et^t  jûdî* 

t.  S. 

II  pr^if^nt  arrêté  tera  tranifni»e  i 
ration  »ujH*rimrr,  pour  être  kou* 
pprubalioD  de  ^  Majesté. 


lî  ^^-*»fc^t*^  f  *44f» 


itemettieiii  proviftoire, 

lédcfancirn  gouf«>rnt-fnrr)l  en 
ëoùi  18i0  .  n*  1  tK  fpii  mrt  «out 
""   "miniMriilion  du  >\ 
le»    roitïr*   de   ^ 

tf*i  rilrrèl  dr  fllit, 

ii|ij-  'tTf<?  romm**  M»uf 

Irr  U^^: 

Crétàcel  ffïcty  cl  UfOljct:    ; 

p»  f«l  toi orilet  «p|iHiTt  a 

•Ut  Im  nkiiait»  état 


Sur  le  rap|>orl  du  comité  de  TtiiUVieut 
Arr^f  : 

Art.  !*  Les  dbpasilroiu  contenues  liant 
rarriMe  du  li  aa(^l  l8iH  n*  110,  «uni  r^vo- 
queesn. 

)i.  le  comité  de  Tinlf^Heur  e^t  AU(<irt»<^  A 
prendre  le*  luesurr»  net'eH>aireii  pour  «(lit 
la  renuM*  de»  ruuie$  ,  cnuaun  ,  \Kij^%»^i*% 
dVau  ,  elc  ,  cornfuis  iUint^  le  dit  {urtMe,  ait 
lieu  de  la  pan  de  iadininiHtniliun  ilu  t^ynxii- 
cat  d'arnorlitiM'nK  ni  ,  rutre  le«  luainii  iiei» 
fond iuu  nain  h  ipi'd  •('  i  eel  rift't  et 

dauii  te  plu!«  runil   *U  le  ;  aUtif  quo 

la  re^hhJlion  de»  pbu>,  u<m^.  haux.  et  en 
([(^neral  de  tout  ce  ipii  eont  erue  Ivt  trataux 
pul»lii$(,  dirii^ii»  juM|uVi  ce  jour  par  la  dUv 
adnùnii»tr.itiun. 

«1.  11  Kera  pri»  de«  nieitnrcs  ultérieure*  di 
concert  avec  le  ci»niîle  tk-»  Hnanee»,  relaii* 
venient  aux  [iruduit»  «lev  route», ean^UAt  etc, 
pervui*  par  le  Mtit lirai, 

4.  Ij- euniiie  de  rinli^rieur  vt^i  chargé  dt* 
rexéruiioii  du  présent  arrête  dont  il  »e|tt 
donne  i  onnai»»ancc  au  cotnitt^  des  Hnatu'ei. 


c«^%et»r«  ,iirjiii(«èii  Ei4i«D»rif»« 

rt    A     L^i^i; u,\    jii^   1.  sp^    M    iJiii*K«fi 

(HyU  0ffic,  Av»  3ia}. 

I.c  gouvcriiemeot  provitutrei 

Vu  Tarr^lé  ilu  prên^denl  f/  '  u(^ 

en  dafe  du  *0  janvier  1H^'>  n'  » mt 

]•  do- 

lu  irn- 

latitè'  nia 

à  fuir*  ^iir^ 

TeiIl'irH  e  «li  tij(itiuftriiirii4,  |Mr 

l^irrAie  ilu  u'  1 10. 

•  ilion  de  tKHre  ar* 
r^    par   (i*ipfrl    f** 


il' 


>!!#  la   ^u^mt»è&^  éÊ  T»â«Ê»Êimn^m 


KnH€  : 
Art.  K  U  r^i^  la 
irrtirtickf  f««s»  4e  1**  d  ilr  t' ( 
^jr^t  li  pmigf»if«Mi«  iMai tti ^, 
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tion  des  ponts  et  chaussées,  sur  le  pied  et 
<!onForiiiëinent  aux  lois  et  arrêtés  en  vi- 
gueur,  antérieurement  aux  arrêtés  des  12 
aoiU  1828  n*  1 10  et  20  janvier  1829  n^  83, 
sauf  que  Tadministration  des  domaines  con- 
tinuera â  être  chargée  de  la  localfon  et  de 
la  perception  de  tous  les  objets  produisant 
ou  pouvant  produire  des  revenus,  tels  que 
droits  de  barrières,  de  canaux,  d*écluses,  de 
de  ponts,  de  passages  d*eau  ou  autres,  ainsi 
que  du  recouvrement  des  amendes  et  con-^ 
damnations  y  relatives. 

2.  Les  dispositions  existantes  rekitivement 
aux  dépenses  et  aux  payements,  continue* 
ront  â  être  observées',  en  tant  qu'elles  con- 
cernent rapprobalion  des  budgets  et  l'or- 
donnance des  payements  ,  lesquelles  attri- 
butions seront  considérées  comme  étant 
passées  à  l'administration  générale  des  fi- 
nances. 

Le  comité  de  l'Intérieur  et  l'administra- 
teur des  finances  sont  chargés,  etc. 


176.  —  9  Février  f  ••!•  —  Corstitutio?! bclge. 

(Exiraii). 

TITRE  I.  Du  territoire  et  de  ses  divisions. 

Art.  1.  La  Belgique  est  divisée  en  pro- 
vinces. 

Ces  provinces  sont  :  Anvers,  le  Brabant, 
la  Flandre  occidentale,  la  Flandre  orientale, 
le  Hainauf ,  Liège,  le  Limbourg,  le  Luxem- 
bourg, Namur,  sauf  les  relations  du  Luxem- 
bourg avec  la  Confédération  germanique. 

II  appartient  à  la  loi  de  diviser,  s'il  y  a 
lieu,  lé  territoire  en  un  plus  grand  nombre 
de  provinces. 

2.  Les  subdivisions  des  provinces  ne 
peuvent  être  établies  que  par  la  loi. 

3.  Les  limites  de  l'Ëtat,  des  provinces  et 
des  communes  ne  peuvent  être  changées  ou 
rectifiées  qu'en  vertu  d'une  loi. 

TITRE  IL  Des  Belges  et  de  leurs  droits* 

6 

Les  belges  sont  égaux  devant  la  loi;  seuls 
ils  sont  admissibles  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires, sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être 
établies  par  une  loi  pour  des  cas  particu- 
liers. 

9.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  ap- 
pliquée qu'en  vertu  de  la  loi. 


11.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  pf 

que  pour  cause  d'utilité  publique,  ci 
cas  et  de  la  manière  établie  par  la 
moyennant  une  juste  et  préalable  indi 

21.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  i 
torités  publiques  des  pétitions  signe 
une  ou  plusieurs  personnes. 

Les  autorités  constituées  ont  seules 
d'adresser  des  pétitions  en  nom  colle* 

2f .  Nulle  autorisation  préalable  n^ 
cessa  ire  pour  exercer  des  poursuites 
les  fonctionnaires  publics,  pour  faits 
administration,  sauf  ce  qui  est  statu 
gard  des  ministres. 


TITRE  III.  Des  pouvoirs. 


«7. 


Toute  loi  relative  aux  rec< 
aux  dépenses  de  l'Etat  ou  au  contfn( 
l'armée ,    dort  d'abord  être  votée 
Chambre  des  Représentants. 

28.  L'interprétation  des  lois  par  veî 
torité  n'appartient  qu'au  pouvoir  lé{ 

29.  Au  Roi  appartient  le  pouvoir  e% 
tel  qu'il  est  réglé  par  la  Constitution. 

50.  Le  pouvoir  judiciaire  est  excr 
les  cours  et  tribunaux. 

Les  arrêts  et  jugements  sontexéci 
nom  du  Roi. 

31.  Les  intérêts  exclusivement  c( 
naux  ou  provinciaux  sont  réglés  } 
conseils  communaux  ou  provinciaux) 
les  principes  établis  par  la  Conslilutic 

CHAPITRE  II.  Du  Roi  et  des  ministi 
SECTION I. Du  Roi. 


61.  Aucun  acte  du  Roi,  ne  peui 
d'effet  s'il  n'est  contresigné  par  un  n 
qui  par  cela  seul  s'en  rend  responsal 

65.  Le  Roi  nomme  et  révoque  s 
nistres. 

66.  11  confère  les  grades  dans  l'an 
H  nomme  aux  emplois  d'adminis 

générale  et  de  relation  extérieure,  i 
exceptions  établies  par  les  lois. 

Il  ne  nomme  à  d'autres  emplois 
vertu  de  la  disposition  expresse  d'une 

67.  Il  fait  les  règlements  et  arrêtés 
saires  pour  l'exécution  des  lois,  sao 
voir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles- 
ni  dispenser  de  leur  exécution. 

68.  Le  Roi...  fait  les  traités  de  com 


MAAS  1851. 


iZ'â 


I .  «  .  «  Les  iraiiét  de  commerce  et  ceux 
|H  pourraient  grerer  TEtat  ou  lier  indivi- 
rlkfiK-nt  des  Belges  D*oul  d*eifet  qu^après 
reçu  Tâs^fn liment  des  Chambres.  .  . . 
t.  Le  llui  ssâtïclionne  et  promulgue  les 


î.  U  a  le  droit  de  remellre  on  de  réduire 
Iprioes  proiJi^neées  par  les  juges,  sauf  ce 
p  ejrt  £lâluë  rtlativemrnt  aux  miuistres. 

SECTION  IL  Des  Minblres. 


^  tO.  En  aucun  cas.  Tordre  verbal  ou  écrit 
fLoi  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la 
|fCtposabd]te. 

OVE*ÏTR£lII,  Da  pouvoir  judiciaire. 


116.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes 
sont  nommés  par  la  Chambre  des  Représen- 
tants et  pour  le  terme  fixé  par  la  loi. 

Celte  cour  est  chargée  de  Texamen  et  de 
la  liquidation  des  comptes  de  Tadminislration 
générale  et  de  tout  comptable  envers  le 
trésor  public.  Elle  veille  à  ce  qu'aucun  ar- 
ticle des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé 
et  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu.  Elle  arrête 
les  comptes  des  différentes  administrations 
de  TEtatet  est  chargée  de  recueillir  à  cet  effet 
tout  renseignement  et  toute  pièce  comptable 
nécessaire.  Le  compte  général  de  TEtat  est 
soumis  aux  chambres  avec  les  observations 
de  la  cour  des  comptes. 

Celte  cour  est  organisée  par  une  loi. 

TITRE  VL  Dispoiiiions  giniraiês. 


^i.^ullribtiTiûl,  nulle  juridiction  conlcn- 
ïïrtneiifpeul  être  établi  qu'en  vertu  d'une 
bjfûf  pria  tHre  créé  de  commissions  ni 
(lrt)l*m)aux  extraordinaires  sous  quelque 
ÉMaifïalion  que  ce  soit. 

«■*««* ...•• 

J%.  La  cour  de  cassation  prononce  sur 

ki  ronails  d'attributions,  d'après  le  mode 

frgtf  (1er  la  loi. 
fÔT.  Les  cours  et  tribunaux  n'applique* 

Irài  Us   jirrétés  et  règlements  généraux, 

|v«imciauxel  locaux,  qu'autant  qu'ils  seront 

Bnhirmes  aux  lois. 


1^7.  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé 
qu'en  vertu  de  la  loi.  £lle  en  détermine  la 
formule. 

129.  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règle- 
ment d'administration  générale,  provinciale 
ou  communale,  n'est  obligatoire  qu'après 
avoir  été  publié  dans  la  forme  déterminée  par 
la  loi. 


TlTKE  VI  IL  Dispositions  itansttoirss. 


Z^  IITEË  IV.  Des  finances. 

^    113.  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  sont 
votés  annuellement. 

Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force 
foe  pour  un  an  si  elles  ne  sont  renouvelées. 

113.  Hors  les  cas  formellement  exceptés 
*  la  loi,  aucune  rétribution  ne  peut  être 
des  citoyens  qu'à  titre  d'impôt  au 
lit  de  l*Etat,  de  la  proviuce  ou  de  la  com- 
H  n'est  rien  innové  au  régime  actuel- 
Dt  existant  des  polders  et  des  wate- 
s,  lequel  reste  soumis  à  la  législation 
lire. 
[!l14«  Aucune  pension,  aucune  gratification 
I  charge  du  trésor  public ,  ne  peut  être 

~ée  qu*en  vertu  d'une  loi. 
•15.  Chaque  année  les  chambres  arrêtent 
Iploi  des  comptes  et  votent  le  budget. 
.  Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  TEtat 
kifieDt  ^Ire  portées  au  budget  et  dans  les 

DMDptCS. 


137.  La  loi  fondamentale  du  24  aoilt  1815 
est  abolie,  ainsi  que  les  statuts  provinciaux 
et  locaux.  Cependant,  les  autorités  provin- 
ciales et  locales  conservent  leurs  attributions, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  y  ait  autrement  pourvu. 

138.  A  compter  du  jour  où  la  Constitution 
sera  exécutoire,  toutes  les  lois,  décrets,  ar- 
rêtés, règlements  et  autres  actes  qui  y  sont 
contraires,  sont  abrogés. 


177.  —  s  niara  f  ASI.  —  Loi  qci  dktkbIiiiib  i.k 

SmaKlIT    QUE   VEVIIOIIT    rUETER  LM  TOi^lOTlOIlIlAlHki 

prBUcs.  {BuUêtin  officiel,  m.  XI,) 
Le  Congrès  national. 

Vu  l'article  127  de  laConsfitution,  por- 
tant :  /Éucun  serment  nepeuiéire  imposé 
qiCen  vertu  de  lu  loi.  Elle  en  détermine 
la  formule; 
Décrète  : 

Art.  1.  Tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  et  administratif,  les  officiers  de  la 


%S6 
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garde  civique  et  de  l'armée,  etc.,  en  géoéral 
lous  les  citoyens  chargés  d*un  ministère  ou 
d*un  service  public  quelconque,  seront  tenus 
avant  «l'entrer  en  funclions  de  prêter  le  ser- 
ment dont  la  teneur  suit  : 

^  Je  jure  fidélité  au  régent ,  obéissance 
à  la  Constitnlion  et  aux  lois  du  peuple 
belge.  » 

â.  Ce  serment  sera  reçu  par  Taulorité  que 
les  lois  existantes  désigni^nt  à  cet  effet  et 
dans  les  formes  observées  jusqu'ici. 

3.  Les  citoyens  qui  seront  en  fonctions 
lors  de  la  promulgation  du  présent  décret 
et  qui  n'auront  pas  prêté  serment  dans  le 
mois  qui  le  suivra,  seront  considérés  comme 
<!émissionnaire8. 

4.  Les  actes  de  prestation  de  serment  des 
fonctionnaires  non  salariés  ou  dont  le  trai- 
tement est  inférienr  à  350  florins  f  seront 
enregistrés  gratis. 

Charge  le  pouvoir  exécutif,  etc. 


1/8.  —  SMari*  ISSf .  —  Dkcrèt  kub  le  MiiNTiEX 

UKLATAXfrUKSBAHniKRKS.   (BvU.  o/JUî.    iV^    XXf). 

Le  Congrès  national, 
Décrète  : 
Art.  1.  La  taxe  d<'s  barrières  établie  sur 
les  routes  de  la  Belgique  est  maintenue. 

2.  Elle  sera  perçue  à  compter  du  l"*'  avril 
1831  à  minuit  conformément  â  la  loi  spéciale 
et  au  cahier  des  charges  joints  au  présent 
décret, 

3.  Les  droits  payés  aux  barrières  sont  ex- 
clusivement affectés  à  Tentretien  et  à  Tamé- 
lioration  des  routes.  L'excédant  s'il  y  en  a , 
demeurera  réservé  pour  les  dépenses  de 
même  nature  dans  la  même  province ,  à  la 
seule  exception  des  droits  perçus  sur  les 
grandes  communications  du  royaume,  dont 
IVxcédant  peut  être  employé  aux  mêmes 
fins,  là  où  le  gouvernement  l'ordonne  et  au 
remboursement  d'avances  faites  sous  le  gou- 
vernement précédent)  pour  l'achèvement  nu 
la  construction  des  routes  de  la  Belgique. 

Sont  considérées  comme  grandes  commu- 
nications du  royaume,  les  roules  portées  à 
la  1"  classe  dans  les  tableaux  arrêtés.  Une 
loi  déterminera  définitivement  la  classification 
des  routes. 

Le  département  des  finances  ,  tiendra 
compte  séparé  des  revenus  des  barrières  éta- 
blies sur  les  grandes  routes.  Les  sommes  à 
payer  pour  l'exécutit^n  ou  U  surveillance  des 
travaux  de  construction ,  d'amélioration  ou 
d'entretien  ties  routes  seront  ordonnancées 
sur  les  produits. 


Toutes  les  pièces  comptables  seront  «a^ 
mises  au  contrôle  de  la  Cour  des  Comi»lei. 
Charge  le  ponvoir  exécutif,  etc. 


170.  —  t«  Juin  lASI.  *  DÉCRET  iiTinraÛTATif 

SE  riLlI  DO  5    MABS    l83l,  SDH  LE  DIOIT  lUIttlf 
T&LflKKT  A  rERUIiTOIB  SIR  LK6   ACTES   DK  NUCTATM 

SK  .^^bKMiiîiT.  [BuU,  offc.  yv*  ixri)' 
Le  Congrès  national,  eto. 

Art.  1 .  I^es  prestations  de  serment  foitcs 
en  exéeution  du  décret  du  S  mars  deroierv 
avant  ou  après  l'entrée  en  fonctions,  soit 
assujéties  au  droit  d'enregistrement,  suivint 
le  taux  fixé  par  les  disj>ositions  législatif» 
en  cette  matière. 

â.  L'exemption  prononcée  par  l'article! 
du  dit  décret,  ne  s'apptique  qu'aux  fonc- 
tionnaires qui  exercent  des  fonctions  gn- 
tuites  dans  1  intérêt  de  l'Etat,  des  commuons 
des  provinces  et  établissements  publics, ou qiÂ 
n'en  reçoivent  qu'un  traitement  inféneori 
3i)0  florins  (740  frs  74). 


180.  -*-  fo  Juillet  iSSi.  -*Dlc&kt  coMOitfv 

LE  5ERHKNT  A  1.4  KISK  E.l  VIGIiKrR  DE  LA  aOIAlAK 
Cf«(STITrTIOn!l|ELLK    REPRfcSEflTATlVK.    (  B^  if»- 

IVo  LXXVL) 

Le  Congrès  national, 

Vu  l'article  127  de  la  constitution  po^ 
tant  : 

Aucun  serment  ne  peut  être  imposé qu*^» 
vertu  de  la  loi.  Elle  en  détermine  la  fur* 
mule. 

Décrète  : 

Art.  1.  Les  membres  de  la  Chambre  J» 
Représentants  et  du  Sénat,  seront  tenusi 
avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  tUt« 
le  sein  de  la  chambre,  le  serment  suivact  : 

«Je  jure  d'observer  la  constitution.» 

2.  Tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  admmistratif,  les  officiers  de  » 
garde  civique  et  de  l'armée,  et  en  géoéffll 
tous  les  citoyens  chargés  d^un  ministère  ou 
d*un  service  public  quelconque,  seront  t^ 
nus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter 
le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  1* 
constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge.» 

3,  Le  serment  fixé  dans  l'article  i  s^**"' 
reçu  par  l'autorité  que  les  lois  existante» 
désignent  à  cet  effet  et  dans  les  formes  oh' 
servces  jusqu'ici. 
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taf 


boif  exécutif,  ek. 


rjut  seront  en  fondions 

llion  ilti  prestrut  décret  tl 

\tTèi^  le  serment  thna   te 

»«  seront  cons^ktérés  comme 

isertnenlqui  sonlassnjétis  ^ 
nrq;i»trenienl,  seront  écrits 
et  eiircîfi^itreii  (gratis ,  pour 
nues  qiLj  sont  aujourd'hui 
■ 

Il   I  «13  I  .  —  Annitlf  HO)  41  tOlTAS? 

AAKiiji'*  iio  uonr»  vts  inaimtv^i  itu 
■ks.  (/V^m  mtiré  ou  6wi/.  9/^0.)  (  *  ) 


G&  el  67  do  la  Conslitutiuii  \ 
fr  juillel  IHJB, 
)  (téoeiiibre  1819,  iv*Z; 

•  ingéiiiriirs  de»  ^»OfiU  et  rh«tiift> 
jléftorgaiMiié,  M  ifue  les  dinpoit- 
4ért«iirs  y  relalKt  nu  lont  plui 
rrétat  RGtut?t  deic^hofct; 
qirit  e»i  «iidispffKuble^  ioTit  duni 
^^queflmis  cisiui  de  U  siir^eiUniief 
^  itfi  trHtuut  ]tubJiL*s  du  ro^Aiinief 

te  le*  fîiireeiéeuler  ^ 
iffèU^  M  orrétoni  : 

R[leitjf*iii  rédi|;ê  par  U  commtffîon 
30  dcctitiibftf  lb<U),  rétiitin  p«r 
on  du  (Mimitê  de  l'iuU'rienr,  et 
(*lfe  MiriifUe  «le  l'ititt'rii^ur  li?  25  de 
ne  uigmii&iition  du  corp»  det  ini^é* 
ïli  et  chiuk*e(^if  4^t  ii|tpr<iuve  dtint 
011,  cl  snru  jiiiiieté  tui  pr<i>9ent. 
Kile  riiit«r»eur  e»i  cluirgé  de  Texé* 
Kl  «rréi<!f,  doiil  il  fterv  donné  con- 
tra miiitsif  e  dei  fiiiuniiçi  «H  à  It  ciiur 
»4iur  leur  îufuriiiiiliuii* 

du  c»rpê  dêê  im^ènitur»  éêi  poniâ  mi 

BJjjgéfilMtri  des  ponli  et  ehttuttéei 
It  ilireclîfiit  de*  imvtiut  |)ubtict  i|ui 
lOft  te  royiunie  }Miur  le  it  rvice  n^rt 
fiméres  untigablet,  parti  de 
\  et  b4linientf  ciTil>«.  !.■  sur%eil- 
\  MifjmrtenAnt  I  de»  adnùrii»* 
dont  rc&i»teiioe  eit 
«U&I    lui    c»l    é^ali'Uiciii 


i0n  dm  tOf]pf « 


1  Ififpecteiif  général* 

1   lu  s  {lecteur, 

lo  (ttgéiiieurs  en  clief,  dojtt  0  li^»  t^*  dniMct  4 
de  2™*. 

20  lnçénieitr«,  doriC  12  de  1/^  d«sse  el  S  de  2*»', 

10  Soua-iii^éiiifurt. 

80  Conducteur»,  dont  tÛ  de  l'«  cliste,  3^  de  S"<« 
el  34  de  :|me. 

De»  élèves  et  de*  aide»  tempc^rnîre»,  pinlr*  ponts 
h  bnseute,  pontûnnict»,  etht&ïers^  elc,  «ont  eu 
outre  Rttttehé^  au  rt»rps,  ii«ii&  eu  fatre  paMic. 

Les  ingëfiieur»  de  to«i&  urndtrs  Auttt  timum^?^  par 
le  Roi^  les  ronducteurii,  ëk^vtfJ  et  untret  emptujét 
cbar(;é»  de  la  ii)rTeiUA(»ee  de»  Iruv^ui  de  l'Euit^ 
par  le  ministre  de  rtttlérieur,  lur  la  pmposititMi  de 
r inspecteur  ^euêrul. 

Des  coaducteur»^  êtèvea  H  «utres  4'Uiploy<U 
chargé»  de  la  sur^edtnure  de  rrntiÉU&  proviiiciawa, 
également  par  le  Ministre  de  linli^rtenr^  sur  U 
propusttiun  de»  EtuU-di^puiéa,  Tifif  pecleur  géiiirjil 
consulté, 

Lor^fiue  de»  rflalititit  de  «Sffic«  etîgrrmit  l© 
concours  de  menibris  du  rorps  el  d*aulr*'«  fftuc- 
tiunuttires  civiU  ou  luilitaires,  les  ran^^i»  seront 
réglés  d'wprés  rassÎRulutiuu  »aiTaiite  : 

IntpeL'tfur  i^eueml,  y;ênérj«l  de  divisioiK 

Inspecteur,  ^éiiéfil  de  br»{:nde. 

Ingénieur  eu  chef  de  i^''  cUtse,  coloufl. 

lu{;èiiiciir  en  ehef  de  8t»v  classe^  lieuUsiiaut* 
ciJIotirL 

Ingénieur  de  }'*  classe^  tttitjur. 

In^éuieur  de  2^»*  <  Usse^  l'upitatne. 

ÎHtius  iu;i;éiiieur^  lieutenditt, 

Cunducteuff  udj admit  soui^olflcier. 

ARTICLE  H»  DiPÙio»  du  trrHtoirê,  itrric»^  f^rf*•- 
dêmcê^  ' 

Le  territoire  du  royaunte  eit  divise,  ^ou?  le  mp- 
port  des  ira  va  un  publii  s  dépend  m  ut  du  eorps  dca 
iuj^éuieurf  de*  ponts  et  rb^ussees,  eu  autant  de 
dirrctioiit  quM  y  «1  do  provun  es. 

Cbuque  proYinco  est  pMtiu;;év  en  »rrui\dii»e- 
menU  et  chtfjue  arrundisiemeut  en  ditlrirt». 

tiliugénivur  en  cUef  eiiMil^iclié  4  cb»t(uo  pro- 
Tiuce. 

Ifit  iDgëiiiewr  à  chaque  arfoiidîstenjcul  el  un 
eoïidiioteur  à  chaifue  district. 

L'Mi«pecteur  y;éuéraJ  el  Tinipecleur  /dAideiil  à 
Bruiffllrf. 

L*'»  ingénieur*  en  cHef|  ingénieur*  et  cuntlao- 
leur*,  9U%  cl»ef*-U«u»  respectif»  de  leur  |*ro%iuc:o, 
arrondiKenieut  au  district. 

La  reâidvncfl  di  »  membre*  du  curpt  cti  ierviiv 
général  ctt  détettniuée  par  le  MuMslrc  de  Tiuti- 
rieitr. 

AILTICLE  tlL  P^nctiûM  el  otlr*&ur^M>. 
lii||>«cl«Qr  (jéMêraL 

L'înttu'^cteur  gé.iérttl  est  ïi^  chef  du  cATpt. 

il  preaeule  au  Départemeul  de  rtiitériwtf  l« 
pHijt  t  du  budget  lie»  travaux  dw  Tcsefi^iee  pfo- 
cbiiUi,  pour  tout  W  riiynume. 

Il  lui  suuiiiet  loiile»  ie»  ptupuatlioilt  dont  1  adup* 
^tt  c»t  téclauii^  *^r  l'iulnici  du  service* 


mm 
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II  fait  chaquo  nnn^o  une  inspection  pënërale  de 
tous  les  onvrai^ft»,  et  rend  compte  de  m  tournée  au 
niinUtredo  rintérieur. 

Inflépciidamtnent  de  cette  inipection  {;ënërale, 
il  en  fuit  de  partielles  sur  tons  les  points  où  sa  pré- 
sence serait  indispensable. 

Il  donne  des  conclusions  motivées  sur  tontes  les 
affaires  qui  lui  sont  communiquées  par  le  départe- 
ment de  rintérieur. 

Deux  ingénieurs  on  sous-ingénieors  et  quatre 
conducteurs  sont  adjoints  à  rinspecteur  général. 

iD^acteor. 

1/inspecteur  supplée  Tinspectenr  général  pen- 
dant sa  tournée  annuelle  et  ses  inspections  eitraor- 
dinaires. 

Il  est  spécialement  chargé  de  la  vérifiration  des 
travaux  exécutés  sous  la  direction  des  ingénieurs 
en  chef;  il  se  transporte  à  cet  effet  dans  les  pro- 
vinces aussi  souvent  qu*il  le  juge  nécessaire,  ou 
quM  en  reçoit  Tinvitation  de  Tinspecteur  général, 
soit  pour  u|»érer  une  vérification  de  respèce,  soit 
pour  remplir  toute  autre  mission  particulière, 
roiicernant  le  matériel  ou  le  personnel  du  corps. 

Les  rapports  de  l'ms|>ecteur  sur  ces  dernières 
tonrnécs  et  sur  les  projets  et  alfciircs  de  tonte 
nature  qui  seraient  envoyés  à  son  avis,  seront 
transmis  en  temps  utile  à  Tinspecteur  général, 
revêtus  de  ses  conclusiuua  motivées. 

L'inspecteur  s* occupe  constamment,  avec  le 
plus  grand  soin,  à  rechercher  les  meilleurs  moyens 
de  peifectioiiner  le  système  des  communications 
par  terre  et  par  eau. 

Quand  des  ouvrages  doivent  sVtrndre  sur  plu- 
sieurs provinces,  les  bases  des  projets  sont  dis- 
cutées et  arrêtées  pur  rinspecteur  et  les  it^énicurs 
en  chef  de  ces  provinces^  de  manière  à  concilier 
les  intérêts  généraux  du  pays.  2>i  ces  ouvrages  sont 
d'une  importance  majeure,  rins|»ecteur  peut  être 
chargé  de  la  rédaction  des  projets  et  même  de  la 
direction  des  travaux. 

LMnspecteur  est  secondé  par  un  ingénieur  ou  un 
sous-îu^énieur  et  deux  conducteurs. 

Ingénieurs  en  Chef. 

Les  ingénieurs  en  chef  sont  spécialement  char- 
gés, sous  les  ordres  supérieurs  du  Département  de 
rintérieur,  sous  les  ordres  immédiats  des  gouver- 
neurs  et  sous  le  contiôle  de  Tinspecteur  et  de 
rinspecteur  généralfdVxercer, dans  leurs  ffroviuees 
respectives,  la  direction  et  la  surveillance  attri- 
buées aux  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

Ils  dirigent  les  manœuvres  que  l'intérêt  de  la 
navigation  et  le  libre  écoulement  des  eaux 
obligent  de  faire  sur  les  rivières  navigables,  et  sur 
les  canaux  qui  ne  sont  pas  des  propriétés  purli- 
culières. 

Ils  dressent  les  projets  et  dirigent  Texëcution 
de  tous  les  travaux  publics  de  leur  province. 

A  moins  d'une  extrême  urgence  et  sous  la  con- 
dition expresse  d'en  informer  sur-le-champ  le 
gouverneur  et  Tinspecteur  général];  les  ingénieurs 
en  chef  ne  peuvent  jamais  faire  procéder  à  des  tra- 


vaux qui  n'auraient  pas  été  préalablement  ««torltéi 
par  Tautorité  compétente. 

Ils  assistent  aux  adjudications  et  donnent  leon 
conclusions  sur  les  résultats  obtenus. 

Ils  délivrent,  sur  le  vu  des  procés-verbanx  éê 
réception  provisoire  ou  définitive  des  ingéiiienn^. 
les  certificats  des  paiements  d'acompte  ou  de  soUt. 
à  faire  aux  entrepreneurs. 

Ils  présentent  au  gouverneur  et  à  rintpectetf" 
général,  le  projet  de  budget  des  travaux  de  la  pi# 
vince,  pendant  Texercice  prochain. 

Ils  transmettent  à  Tinspecteur  général  tootii 
les  propositions  que  leur  dicte  le  bien  du  servies 
service  et  lui  font  part  de  tontes  les  décisions  di 
quelque  importance  dont  Tautoritë  administratiff 
les  a  appelés  à  assurer  l'exécution 

Ils  émettent  leurs  considérations  et  leur  opin'Mi 
motivée,  au  sujet  de  toutes  les  affaires  de  Im 
ressort  sur  lesquelles  le  gouverneur,  t*inspectc« 
et  rinspecteur  général  trouvent  convenable  de  ' 
consulter. 

Ils  inspectent  deux  fois  par  an  les  travaux  pobliri 
delà  province  et*  font  h  Pinspectenr  général  m-. 
rapport  circonstancié  de  chacune  de  cet  touiuéw, 
rapports  qu*ils  terminent,  s'il  y  a  lieu,  par  les  voci 


qu'ils  pourraient  avoir  sur  les  moyens  de  perfce- 
tionner  les  différentes  parties  du  service.  Ils  té  I 
transportent  en  outre,  quand  le  s «;rvice  le  requiert  I 
et  notamment  pendant  la  saison  des  travaux,  ser  ■ 
tous  les  points  qui  réclament  momentanément  Icw  ^ 
présence.  ^ 

Dans  leurs  tournées  périodiques  on  exlffooidi- 
naires,  les  ingénieurs  en  chef  visitent  en  détail 
tuus  les  travaux  de  construction,  d'améKantîoa 
ou  d'entretien,  afin  de  s'assurer  que  les  entityia- 
neurs  se  coiifurinent  rigoureusement  aux  rîi^ 
de  l'art  et  aux  devia  approiués,  qu'ils  ne  se  serveot 
que  de  mitériaux  réunissant  h  s  qualités  exigées, 
et  que  la  main  d'œuvre  se  fait  avec  toua  les  ioiM 
nécessaires. 

Les  ingénieurs  en  chef  correspondent  d^unepart 
avec  les  gouverneurs  et  les  autorités  locales  et  de 
l'autre  avec  l'inspecteur  général,  l'inspeclenr  et 
les  membres  du  corps  et  autres  agents  placés 
sous  leurs  ordres. 

Un  sous- ingénieur  et  des  conducteurs,  dont  It 
nombre  est  fixé  k  raison  des  besoins  du  terviœi 
sont  attachés  à  chaque  ingénieur  en  chef.  j 

lagénieurs. 

Les  fonctions  des  ingénieurs  résultent  des  obli- 
gations imposées  ans  ingénieurs  en  chef,  qu'ils    ' 
doivent  aider  en  toute  occasion  et  de  tous  îews 
efforts.  Ils  ne  reçoivent  d'ordres  que  d'eux. 

Ils  sont  plus  particulièrement  chargés  des  d^ 
tails  du  service  dans  toute  l  étendue  de  lenrarroa» 
dissement.  lU  lèvent  les  plans  et  fuut  les  dessius, 
nivellements  et  autics  opérations  de  toute  espéos 
que  comporte  la  furniatii)n  des  projets.  Le  résultat 
de  leur  travail  est  en\o\é  par  eux  aux  ingénie»'* 
eu  chef  Ils  dirigent  et  surveillent  avec  eiactitndt 
rexécution  des  ouvrages  et  s'assurent  qu'il  y  est 
procédé  suivant  les  règles  de  l'art  et  les  clauses 
et  conditions  des  marchés  pas5és  avec  les  eulr^ 
preneurs.  Ils  consultent  les  qualités,  la  quantité 
et  l'emploi  des  matériaux,  funi  les  métrés  et  M 


AOUT  183  î. 


9sa 


If  trtf  mil,  r^glrtii  prnviioiremeot  les 
niflUfit  aiii   «iigénietirs  en  iih*r(  h*M 

bi  »ln  riJi*e|tlioii  (»ri>vitaire  ou  déntii- 

I  à  r«|i|ifiî  dt*s  (  crlifiiTuU  dits  pnieiiiPti4. 

Setiri  ftittt,  inus  If  s  iruU  moîi^  iinu 
iii{)li  tr;  (Jet  tr^itAiit  fil;  l«<ur  urroiMh»* 
vititeiit  4dii«  leun  moûidrc s  Uéiml» 
inpte  «le  reii  tournées  iriiiir»triellct*  k 
I  ehef,  n  t'miilc  de  rapport  ilrè!ccirGini* 

iTrriiMiit  Teiposé  tlt*»  irii?siire«  diuit 
ir  pariiUrnit  uvuiiUgeusv  à  l^une  ou  k 

^h«î  ilu  fit' r vice, 

'%  iii$ptrtai(Mtt  pcriocljc]i)rf,  tex  in^é- 

riius  iffit  finrc  tic*  purtiitllet  toutes  les 

Ai^pUrfmcni»  dcvieinmU  iiurcff^irrt^ 
illeurs  recommandé  de  se  tnintpurtcr 
lien  «ctiiiilé)  ■iii»i  touvenl  que  let 

I  du  ftcnrice  euniié  a  leuri  soini  le  leur 


i  rUiçënieur  en  chef  poui  Teier- 
n,  le  projet  de  biid^tel  des  U-hyaui  de 
iisrinenl,     répandent    à     loulrs     lei 

Irur  stiiii  jidrtrft&éei  pnr  celui^rî  et 
îi|uetit  le»  rennei^nemenlt  et  nli^rr- 
»utr  nul  lire  qu  tjt  croient  luscoplibles 
«  i|uel(|np  utilité. 

SQU^Iai^uleurs. 

e  corref pondkince  quVTec  lei  Butnriiét 
nciulirei  du  tnirps  on  «utrc«  empUiyét 
et    ri  II  ^éu  leur  en  chef  de   li 

ngénienr*  tnnt  ordîfidiicment  i(tnchJ< 
ir«  en  chef,  k  I'in*pei'li'ur  et  à  Ttuf- 
rtil  quM»  «tint  Hpprlé»  à  »«;i  cinder  duns 
des  iifTairt'»  cour^tnlet,  rafKêfrmeni 
dr*  proj*  is,  vU\  11*  rifmplitfent  leur* 
rtinfitrnienieiit  miu  intiniotîons  de  cet 
r»  si>pcit<*iiis,  iuttrnctionk  qu'ils  sottt 
letiui  d 'observer  qMtind  ils  U^»  uecuui* 
!•  Irum  iMuriiée*  ou  (|uM>  iont  cluir^éi 
mitikais  ftpéréiilv's,  hnrs  de  leur  réti> 
Ipoùr    tes  operkétdint  tirapliiquf s  d'un 

làr  une  iénfic^itton  lucule^  ele< 
SpâS  nu  riiivtfiictKMi  el  l'eipérien^e 
*  un  mus  iii^'énteur,  prrivii'ttrtiieiit  do 
i  un  utrcMidtMruiHitl,  te»  Heiutri  et  ses 
tefuirnt  régie*  d  «pré»  ee  qui  a  été 
|iOUt  i«  «er^ice  de»  tu|^étiieuri. 

Cooduclcttrt. 

Meurt  entrent  Tetécutiou  des  imvnux 
IricI  ditMî  les  niuîndlres  diH^ida,  lit 
I  cootiole  vigiUnI  et  »é%ére  àur  h*t 
|r«  et  sur  leini  êgenis;  tiennent  Irs 
fwt%t  siftâtrnt  it  reçoivent  les  »ii  tte- 
il  •  Ivur  cnipUM  ,  aident  1rs  ingénieurs 
Mié*,  verttîratMm«t  de»»in»  et  ti«%el- 
rver  les  pUiis,  toiulf^r  les  ri%iér«t,  etu, 
rnfin  mKv\i  scie  d<»n«  race«uijpJts« 
"le  qui!  leur  est  inipovcc,  à  quel 
'âtHuniuiiiquer  IIU&  tu^éniriu-i  nnn'- 
1  rt»useig,iiement»qneccs  derniers  leur 
niiis  emore  tout  ceui  qu'il»  juj^ent 
ter  k  kut  c'oun4its«uce. 

irt  font  au  inoifi»  une  tOttriié«  par 
l^nie   réirsdue  d«  kur  dîilritt^  la 


rapport  circonstancié  de  celle  Inuriiée  embrau» 
tiiuf  les  ou%ritçes  stiiis  etceptiun  qui  sont  snumia 
à  leur  stirrciDance;  il  fst  adressé  sans  délai  à 
Tint^énieur  de  Parrumliiisemént. 

Pendant  la  Auiioii  des  travMUt,  l>*s  rnndil^lenrt 
s'en  ériirtiint  le  nuuiis  pr»sfib)i%  eu  e^<ird  tuuicloîi 
oux  autres  di'voirs  qu^its  uiitii  remplir. 

Ils  veillent  ou  iituintien  de  lu  police  sur  lea 
rouies,  cynaut,  ri^icres  uiiTi^itliIrs*  roniiitt«>iit  lea 
contriiventiuu*  commises  t'ii  inaiiére  du  ^^rando 
iroine  ,  et  font  purtenir  leur»  prncbs-verlmui  I 
raulorilé  compétente)  par  ritilaïuiédiaire  dea  ingé- 
nieurs. 

Èlèrtft  aîdei  itaipor«irct  et  aotres  cmplojrés  itladiéftau 
corps. 

Le»  élètea  »ont  envoyés  dans  les  prnvinc«l  oà 
Ton  eiéiTUte  l»s  truvAui  les  plut  impiprtnnts«  pour 
être  Hdjriiiils  aiii  ingénieurs  ipii  en  ont  U%  dirm^tton 
et  être  mis  de  la  sorte  en  situation  d'acquérir  des 
connaissances  prn tiques. 

Les  aide»  leuiporiairi^s  sont  tpécîatefnent  cliiriïds 
de  surveiller  les  uuvru^rt  et  de  suivre  U  niaiii 
d'aeu%re  journalière  des  «lu^raj^es,  itniib  !«-»  ordref 
supérieurs  des  in-^énieuis  et  lea  ordres  iiurnêdiHti 
des  iinndui  tciirt. 

S'iU  a  V  uient  les  capacités  requises  pour  être  plaeci 

I  1«  tête  d'un  di^ttiet,  le»  disposiitutis  «irrètérs  m* 
dessus,  rehittvemcttkt  «u  meivien  dfi  conduvteurt, 
leur  seMieni  fulu'r*-ini«nt  applieuUles 

Les  gardes  p«jtil«  il  butciite,  puntonnieri,  ét^ln- 
aiers  et  uiilfes  a^ruls  dont  le  titra  déterniinv 
»uffi>iainniri)t  les  sltribuiiiiuii,  remplissent  leurs 
fnoi.tious  ruororinénicnt  mus  iiiKtrui^tiiuts  qui  leur 
sont  déliviées  iiu  nom  dfO'in;;énleur  eu  <*l»rf  par 
les  irij'émeur»  ou  le»  eoudu*:teurs. 

ARTICLS  IV.  CoHêêil 

Un  ooiHeil  eomposé  de  rintpeoieiir  général,  d« 
Ttuiipei-teur  et  de  trois  ui^énieur»  en  *  lief ^  désî- 
||;nés  rli4qne  fnit  pnr  le  dé|uulrnu-nt  de  riiUerieiif, 
se  réunira  tous  les  ao^  le  deuxième  lundi  du  nioit 
de  janvier,  et  plu»  souvent  si  le  niinistro  le  jngs 
uéi  cssiiifc. 

Ce  t  oiiieil  sera  pré»idé  pir  fin^peeteur  |:énéraL 

II  poilem  ton  ruamen  et  iloitnerA  trt  utinrUitiiuna 
motiiiéta  sur  les  projrl*,  questmns  d'ari«  MlUires 
eunteutieuses  et  tousynires  objets  qui  lui  seront 
tvuitimudiqués  il  iruttc  (in  pjr  le  département  de 
rniierieur.  Le*  *»uti'uri  des  pntjel*  |iiiurruut  être 
appelé*  à  les  derpiidre  devant  le  e nu»eil  ,  peiidoni 
lii  discu!»ioii.  Ir»  projets  d  nu  inteiét  secondaire, 
OUI  lefunt  soimiis  à  I  inspecteur  tjéuén*!^  dans 
1  iuter»4Ue  des  »essii>4i>  du  couaeil,  ter  «m  renvoyé» 
»u  utiuittrc  «vi^r  «ou  M  VIS  nullité. 

1.0  ronteil  adresser*  rli4ique  année  mi  départ* • 
ment  de  1  intérieur,  dtiu»  lii  seakKui  ««idduiirc  du 
nnus  de  ]iin*ii;r,  les  pnqtoailiona  qu'il  aura  à  lui 
f.tu*',  pour  la  noiuiimttou  et  I  «vu ni*e nient  dc* 
nieuibres  du  rorps. 

Les  tesuluiiuiis  du  coiiMtl  «eioiit  ^riaei  •  U 
plufalilé  de»  %oii. 

ARTICLE  V.  A«msfi4iliaii».  —  Jinmeemanf 
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pori(onnier«,  éniusiers,  etc.  seront  commissionnës 
«iir  la  pro(K}sitioii  de  l'inspecteur  général. 

Les  élèves  auxquels  le  gouverment  n^allouera  ni 
traitement  ni  indemnités,  seront  choisis  parmi  les 
personnes  qui  auront  prouvé,  par  un  «lamen^ 
qu'elles  possèdent  les  connaissances  théoriques 
nécessaires  à  Tart  de  ringénietir. 

Les  conducteurs  seront  pris  indistinctement 
parmi  les  élèves  et  les  aides  temporaires,  et  même 
pnrmi  les  personnes  étrangères  au  corps,  qui 
auront  justifié,  pur  un  examen,  des  connaissances 
pratiques  requises  pour  être  en  état  de  bien  conduire 
des  travaux  de  toute  espèce  et  de  Les  surveiller 
régulièrement. 

Les  sous- ingénieurs  seront  pris  anssi^  après 
examen,  et  indistinctement  parmi  les  élèves  et  les 
conducteurs. 

Les  ingénieurs,  parmi  les  sous-ingénieurs. 

Les  ingénieurs  en  chef,  parmi  les  ingénieurs, 
sans  distinction  de  cUsse. 

L'inpecteur,  parmi  les  ingénieurs  en  chef  de  l'* 
et  'Z'ne  classe  indistinctement. 

Lps  ingénieurs  et  les  ingénieurs  en  chef  ne 
pourront  être  promus  h  un  nouveau  grade, 
qu'après  en  avoir  provisoirement  exercé  les  fonc- 
tions, au  moins  pendant  un  an. 

Les  nominations  &  Teniploi  de  conducteur  et  les 
avancements  de  classe  et  de  grade  des  membres 
du  corps,  auront  lieu  sur  des  listes  en  nombre 
double  dressées  par  le  conseil. 

Les  programmes  des  connaissances  théoriques  et 
pratiques  exigées  pour  être  attaché  au  corps  comme 
élève  ou  y  être  placé  en  qualité  de  conducteur  et 
do  sous-ingénieur,  seront  rédigés  par  le  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  dans  la  session  ordinaire  de 
1832,  et  approuvés  par  le  département  de  Tinté- 
rieur  qui  les  fera  publier  dans  tout  le  royaume. 

Un  jury,  composé  de  Tinspecteur  général  et  de 
deux  autres  membres  désignés  chaque  fois  par  le 
ministre,  procédera  tons  les  ans^  à  Bruxelles,  dans 
le  courant  du  mois  de  novembre,  à  Pexameu  public 
des  candidats. 

Le  procès- verbal  des  opérations  du  jury  d'exa- 
men sera  remis  au  département  de  l'intérieur,  qni  ' 
accordera  le  titre  d'élève  à  tous  les  candidats  qui 
auront  été  jugés  dignes  de  l'obtenir.  —  Une  expé- 
dition de  ce  procès- verbal  sera  envoyée  au  pro- 
chain conseil,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  droit, 
dans  ses  propositions  relatives  au  personnel. 

ARTICLE  YL  Subordination,  —  PoHco. 

Les  membres  du  corps,  à  quelque  grade  et  classe 
qu'ils  appartiennent,  conservent  une  entière  su- 
bordination envers  le  grade  et  la  classe  supérieurs. 

Les  élèves  et  les  employés  qui  ne  font  point 
partie  du  corps  observeront  la  même  règle  de 
subordination. 

Lorsque  des  membres  du  corps  de  même  grade 
et  de  même  classe  seront  en  concurrence  de  fonc- 
tions, le  commandement  sera  exercé  par  le  plus 
ancien,  et  en  cas  d'égale  ancienneté,  par  le  plus 
ftgé  :  Tancienneté  devant  toujours  compter  de  la 
date  de  la  nomination. 

Les  fautes  seront  punies  par  les  arrêts,  la  sus- 
pension des  fonctions  avec  privation  d'appointe- 
ments, U  destitution. 


Les  arrêts  seront  infligés  pomr  pnnîr  loi 
simples  contre  la  subordination  ou  resadit 
service,  savoir  : 

Aux  élèves,  conducteurs  et  snus-ingënîeD 
les  ingénieurs,  pour  10  jours  au  plus  ;  aux 
conducteurs,  sons-ingénieurs  et  ingénieurs, 
ingénieurs  en  chef,  pour  15  jours  au  plo 
élèves,  conducteurs,  sons-ingénieurs,  ingé 
et  ingénieurs  en  chef,  par  Tiaspecteur  et  H 
teur  général,  pour  20  jours  au  plus  ;  et  aux  « 
conducteurs,  sous-ingénieurs,  ingénieurs, 
ncurs  en  chef,  ainsi  qu'à  Tinspecteiir  et  à  R 
teur  général,  par  le  département  de  Tint* 
pour  30  jours  au  plus. 

Celui  qui  aura  prononcé  les  arrêts,  n^en 
mera  son  supérieur  que  s^il  lui  parait  née 
d*en  prolonger  la  durée  au  delà  du  terme  1 
dessus. 

Les  fautes    plus    graves    seront  punîi'S 
suspension  de  fonctions,  jointe  à  la  priva ti 
traitement,  pendant  le  nombre  de  joura  et  c 
forme  indiquée  plus  haut  potnr  les  arrêts. 

Si  ce  n'ekt  point  le  ministre  de  l'intérieur 
infligé  cette  peine,  il  lui  en  sera  rendu  en 
snr-le-champ,  suivant  le  mode  établi  pour  1 
respondance. 

Les  fautes  qui  compromettraient  le  servi 
finances  du  pays,  ou  l'honneur  du  corps, 
portées  de  la  même  manière  à  !a  connaissur 
département  de  l'intérieur,  qui  en  fera  rapp 
Roi  et  provoquera,  selon  les  circonstances  e 
formémeut  à  la  loi,  le  renvoi  devant  les  trib 
et  la  destitution  du  membre  du  corps  qui  le 
commises. 

Les  aides  temporaires  et  autres  employés f 
font  point  partie  du  corps,  seront  punis  i 
privation  de  leur  traiteuicul  selon  le  niod 
vient  d'être  présent  pour  les  conduclcw 
pourront  être  congédiés  parle  ministre  de  I 
rieur  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  génér 

Les  membres  du  corps  et  les  élèves  ou  ein| 
qui  y  sont  ottachés,  auxquels  une  punition 
été  infligée,  seront  tenus  de  s'y  soumettre,  i 
réclamer  auprès  des  supérieurs  de  celui  qui 
prononcée,  et,  en  dernier  ressort,  auprès  c 
portement  de  l'intérieur. 

Il  sera,  pour  autaut  que  de  besoin,  poarr 
visoirement  et  sans  délai  par  qui  de  droit,  a 
vice  de  quiconque  sera  puni  des  arrêts  ou 
suspension  de  fonctions. 

ARTICLE  VU.  Umformo, 

LNiniforme  des  ingénieurs  des  ponts  et  « 
sées  consistera  en  un  habit  de  drap  bleu,  < 
de  même,  bontonné  sur  la  poitrine  et  dégi 
les  cuisses  ;  les  pans  retroussés  et  les  |»as» 
rouges;  un  rang  de  neuf  boutons  sur  le  cAt 
de  riiabit,  poches  en  long  sur  trois  boutons; 
droit,  manches  coupées  en  dessous,  avec  froit 
boutons  aux  parements;  les  boutons  surdorés 
sablé,  porteront  ou  milieu  le  lion  Belgique,  e' 
tour  les  mots,  Intfènieurs  dot  ponts  et  ckm 

Pantalon  demi-collant  de  même  drap  qa 
bit  sur  bottes  à  éperons  en  enivre  ;  le  long 
couture  un  galon  en  or  dentelé,  large  de 
centimètres,  avec  lisière  rouge  au  milieu. 
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lUîlair»  ivee  gaiiAQ  el  glotidi  «n  or, 
grade*,  suivait I  1  M*sîaiiU<i(tou  Qséo 

I  Jrdgoiiiie  en  or,  «t«lnn  le  lîrotle. 
tteracit  iU»itni;u(U  »ur  Tti^ibit  yar  une 
>r,  fltf  qii.itrc  <'Ciiihnétfi»i  tle  lurgenr 
I"  ci*oli>U*r,  entourée  li'uo 
ne  drtuble  bttiîuetle, 
■ut  u^  (Itérai  {iiird  la  brrxliTie  uiitoiJr  du 
rhiibit  et  frur  Ici  piirrmeuts,  uven  un 
'«  le»  deui  buutuiii  de  U  Uitle  et  une 
retraduis. 

iir  «iirM  lu  brodent)  autûiir  du  notlet, 
iciiUei»ur  le  devuni  de    t'hiihit,  et 

fittiii  une  double  bnt;iiotte  »  floiiroii«, 
ta  taille  cl  lu  broderie  «m  rctroii»«i9. 
un  eu  cbernurcitit  U  broderie  nutour 
br  les  puremeuu,  et  iur  le  devHui  de 
n  I  la  tttiUe  et  U  broderie  aux  re< 


eur»  auront  la  broderie  sur  le  collet, 
e  double  baguette  ,  et  lur  les  pare- 
il! I  U  taille  el  U  broderie  aux  re^ 


iigéiiieurt  auront  In  broderie  sur  le 
d'utie  baguette  el  la  broderie  nui 


porteront  le  tnenie  habit  que 
t,  naît  tans  biodorie»  et   avec  uu 
nul  reirouiiis. 
\fhntur  «em  reniplucé  âulour  d«S  bou- 

1 .1  de  celui  def  iiifl^éiitrurs  en 

iMtr  91IM  Ue  dra|j   bleu  et   n'auru  que 

de  largeur  nveu  uu  li&eret  vu  or 

ehapeau  militaire  avec  gftute  ea 

dragonne. 

PttitB  Unut, 

nenibrc^i  du  corp«,   ludisimo' 
•Il  drii|i  bteu,   croi&eeaur  la 
t  miigs  de  boutuiiSf  collet  mun- 
«poiU  r(*u;^e(,  I*iiiit4ilou  bleu  deuii- 
bottes  ^  e|»rriMis  eu  cuivre  ;  btiude  en 
«le  truit  ceutHuétrei  de  largeur  sur  !•■ 
e  tleui  Utetctt  ronges. 

farine  distingnerout  les  gradet 
tenue. 
enl  prescrit  de  porter  Vum^ 
itt, 
il  de  rien  ctinnger  à  runiforiDe  ci* 
[Qi^  pour  chaque  grade* 


eur    c**i»i*rit    jcrnira    d*un 


piVUrt  ru  «  Il  ri  tlcî  \t'  cU9«e   I 

DÎt'uri  eu  rheî  de  tm*  daiae 
id«  1'"  cldue.     .     . 
I  de  2*»*  claire     ,    * 
ji|éAieuri  t     .     «     - 
cMiia»  d«  if*  clotc: 


tmitBiutmt 

.     11.  «JOUO 

,      Il  4l)U0 

»  3000 

,     o  3ê4t)0 

.     »  Î80a 

.     u  tôOi» 

,     H  601» 

ih)0 


Les  conducteurs  de  S"*'**  elacse.  .  .  »»  flQO 
Les  conducteniide  ^""cljste.  ,  .  »  700 
Les  aides  temporaires  de  400  à  ,  .  »■  0OO 
Le  tmitemeut  des  gardes  pouLs  A  basoule,  pou- 
tonuierf  I  éclusiefs,  etc.j  sera  fixé  p<r  le  minlstro 
de  rinterîeur. 

il  sera,  alloud  chaque  tnaée  à  titre  de  frais  do 
bureau  i 

A  riiispecteur  général il*  750  00 

K  Tintpecteur*     .     , »  f)00  00 

Il   leur  sera  \*^jé  en   outre  des  indemnitds  do 
route  el  de  séjour,  ré«;ltiç«  uiasi  qu*il  suit  : 

A  riuipeelt*iir  géncrui,  par  lieue    .     •     fl.  31  KO 
A  Ttuspecteur  ........     n  S  8ft 

A    r«n%perteur   généralf    par    séjour   Kor^  do 

Bruieltes *     .     »•  7  00 

A  i' inspecteur  .•*..**.  n  6  00 
Le  déparleineiit  de  l^iutérieur  arrêtera^  tous  les 
au^f  uu  tableau  des  iiidetnintês  à  accorder  aux 
ingéuteuisen  *^lief,  iiii;ènieur«  et  soni'in;;ënieurs 
placés  on  service  ordinaire  ou  en  service  génértl. 
Ces  indemnitéSf  qui  tomprcndront  tous  frais  do 
bureau  et  de  déplueemeut^  seront  eu  rapport  avec 
rétendue  et  riuiportnncv  de&  attributions  eauliées 
h  cbapun  d'fjUx. 

lous  dopbecments  imprévus,  autres  que  ceux 
résultiiiut  d'une  proiuatiaUf  donner  ont  droit  k  un 
supptémeut  d'iudeinuile  qui  sera  rcfpeetivemeut 
catt'ulé,  pour  l*'§  inj;énieurs  eu  *  Htf,  ini^éttieur^  el 
sous-iugénïeur»^  k  raison  de  S  fl.»  1  fl.  «V)  el  1  fl. 
25  par  Iteoe,  et  5  iL,  3  fl.  et  2  fl.  par  séjoui'  bois 
de  leur  résidence. 

Les  fraif)  de  séjour  ne  pnurroni  ftre  portés  en 
compte  par  aucun  membre  du  corps  pour  les  joiiri 
pif  ses  eu  voyage* 

ARTICLE  TX.  ï*entUnt  tt  fondé  d$$  99uv«4. 

Les  conducteurs  et  les  ingénieur*  des  ponts  et 
chaussées  de  tout  grade^  couserverout  leurs  droits 
à  une  pension  de  retraite  dont  le  taut  sera  (îxé 
dans  chaque  cas  particulirr^  conformé  ment  «  la 
loi  i|ui  les  réglera  pour  tous  les  font-tiounairea 
civils  en  général. 

Le  fonds  des  veuves  continuera  h  être  alîmentd 
au  tiioyen  de  lu  retenue  de  2  p  */"  faite  snr  les  trai- 
temeutt  de  tius  les  Bicrobres  du  corps.  Le  produit 
de  cette  retenue  sera  remis  à  une  conimissioii 
composée  de  trots  membres  du  corps,  proposée  pae 
te  conseil  et  at^réée  par  le  ministre  ;  laquelle  admi* 
nistrera  et  fera  valoir  tes  fonds  qui  lui  seront  eon^ 
fiéS|  et  rendra  compte  de  la  situation  de  la  oêisse  à 
la  réunion  do  chaque  conseil  géoéraL 

ARTICLE  X.  IHfp9*Ùim$  fèmèriUêê, 

Tous  mémoires,  projets ,  dessins,  cartes,  nio« 
dèleSj  eto.,  cunceruant  lea  travaux  publics  plocé« 
dans  II  V  ' 

pontï  r 
auraïc 
étant  I 
Udis)^' 
diateuiciil  aptei  leur  rciiatlr. 

Les  membres  du  cm ps  et  k'  t 

qui  j  sont  attAobé»  no  pourruiU^siU^i»  «  4Ui 
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de  leur  résidence,  ponr  dos  motifs  étrangers  su 
senrice,  à  moins  d^y  avoir  été  lutorisés  par  lo 
ministre  de  Tintërienr,  diaprés  PaTÎs  de  rinspectetir 
général,  ou  d*avoir  obtenu,  h  cet  effet,  de  leurs 
supérieurs,  des  congés  de  courte  durée,  qui  ne 
seront  accordés  par  les  sous- ingénieurs  ou  ingé- 
nieurs, les  inf;énieurs  en  chef,  Tiuspecteur  et  Tins- 
pecteur  général,  que  pour  un  terme  respectivement 
limité  à  5,  10,  15  et  20  jours,  sons  Tobligation, 
de  pourvoir,  pendant  ces  absences  momentanées^ 
à  la  marche  régulière  du  service. 

Proposé  par  le  conseil  des  ingénieurs  réuni 
conformément  à  la  décision  du  département  de 
Tintérieur,  en  date  du  16  décembre  1830. 

Bruxelles,  le  30  décembre  1830. 


182.  —  t»  Janvier  iOSt.  —  Aftft&ri  hblatip  a 

LA   FBHHSTORE  DtS   BAftRliaBS  BW  TBHPft  M    OKGU.. 

{BmUêiinqfficM,n.ri.) 
Léepold ,  etc.. 

Vu  rarticle6de  la  loi  du 29floréal  an  10, 
relatif  aux  mesures  à  prendre  en  cas  de  fer- 
meture de  barrières  sur  les  grandes  routes 
en  temps  de  dégel  ; 

Considérant  qu*ii  importe  de  remplacer 
autant  que  possible,  par  des  dispositions  gé- 
nérales des  mesures  particulières  à  chaque 
province ,  et  qui  ^  n*étant  pas  en  harmonie 
avec  celles  adoptées  dans  les  provinces  voi- 
sines ,  nuisent  au  commerce  et  â  la  bonne 
conservation  des  routes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
Tintérieur , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Aussitôt  que  le  dégel  sera  déclaré 
et  que  la  nécessité  uMnterrompre  la  circula- 
tion sur  les  routes  pavées  ou  empierrées  se 
fera  sentir ,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  de  service  dans  les  provinces, 
en  préviendront  les  gouverneurs  qui  ordon- 
neront sur  le  champ  la  fermeture  des  bar- 
rières. 

Des  exemplaires  de  Tarrêté  quMls  pren- 
dront â  cet  effet ,  seront  adressés,  en  nom- 
bre suffisant ,  à  l'ingénieur  en  chef  pour  être 
affichés  par  ses  soins  à  tous  les  bureaux  de 
barrières;  semblables  exemplaires  seront 
transmis,  sans  délai ,  aux  bourgmestres  des 
villes  et  communes  voisines  des  routes  ou 
traversées  par  celles-ci ,  pour  être' publiés  et 
affichés  partout  ou  besoin  sera  ;  ces  ar**ètés 
seront  aussi  adressés  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  aux  gouverneurs  des  provinces  voi- 
sines pour  iefermation. 

d.  Dès  que  Tarrèté  ordonnant  la  snspen- 
tfMdQ  roulage  serti  affiché  aux  bureaux  de 


barrières,  aucune  voiture  ne  ] 
sortir  de  la  ville ,  du  bourg  ou  ^ 
lequel  elle  se  trouve;  les  voilures  < 
en  marche  pourront  toutefois  cor 
route,  jusqu'à  la  ville  ou  le  vilh 
prochain ,  et  seront  tenus  d*y  séj 
qu'à  Fouverture  des  barrières. 

3.  Toute  Toiture  prise  en  contra 
présentes  dispositions,  sors  arrêtée  et 
mis  en  fourrière  dans  Tanberge  la  ] 
le  tont  sans  préjudice  de  Tumendeetd 
pourront  être  prononcées  conformém 
clés  6  et  7. 

4.  Pourront  circuler  sur  les  r 
dant  la  fermeture  des  barrières  : 

l*»  Les  courriers  de  la  malle; 
S*  Toutes  les  voitures  non  cba! 

3*  Les  voitures  chargées  pour  Tap 
ment  des  armées  et  des  places  de  gui 
d*une  autorisation  du  gouverneur  civil 

4<»  Les  voilures  de  voyage  suspent 
gères  à  toute  entreprise  de  messa 

6o  Toutes  voitures  h  deux  roues,  i 
cheval  ou  h  quatre  roues  attelées  de  d* 
au  plus ,  pourvu  que  le  poids  n^excè 
qui  sera  fiiè  ci-après. 

K.  Les  poids  des  voilures  pub 
tinées  au  transport  des  voyagoui 
ront  excéder  pendant  tout  le  cour 
meture  des  barrières  ceux  qui  soi 
ci-dessous  : 

Bandes  de  six  à  huit  cenlim 
turcs  à  deux  roues,  neuf  cents 

3uatre  roues,  dix-huit  cents  ki1o( 
e  neuf  à  onze  centimètres,  voilu 
roues ,  douze  cents  kilogs  ;  à  quj 
deux  mille  quatre  cents  kilogs  ; 
onze  à  quatorze  centimètres,  voilu 
roues ,  quinze  cents  kilogs  ;  à  qu2 
trois  mille  kilogs.  Les  poids  susn 
n*étant  tolérés  que  dans  rinlérét 
geurs,  les  voilures  publiques  ne 
transporter  que  leurs  effets,  à  co 
de  vingt-cinq  kilogs  par  personne 
Afin  qu'il  puisse  être  procédé 
instant  à  la  vérification  des  poids  ( 
tures  chargées,  chacune  d'elles  de 
en  caractères  apparents  et  fixes , 

Suaire  centimètres  de  hauteur,  V 
e  son  poids  à  vide ,  sur  le  cdté  ga 
caisse  vers  l'avant. 

Les  poids  des  voitures  de  roulage 
non  suspendues ,  allant  au  pas ,  ne  pon 
der,  pour  les  charrettes ,  neuf  cents  kilo 
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irieti  et  voitufet  k  qnvlre  rouei,  quîtiie 

hn  gouverneurs  jMjurront,  sur  la  pro* 
|wisîUo»  Jtà  iniîënicurs  des  pnnts  el  rhaus- 
*frr  *  f  fi  en  rendit'  eornpïe  au  dépar- 
ti i,  I  )  icrieur,  modifier  les  dispositions 
«pu  |krt'ttijt'ïji,  relatives  uu  poids  dei»  ?oî- 
tares  sur  lr$  routess,  (|Ut  par  la  qualité  infé- 
rieure de»  nicitériaux ,  employés  à  leur  cons- 
tfticlioii ,  ou  h  nature  du  terrain  mr  lequel 
"  .ni  étaUlie»,  exigeraient  des  mesuret 
oiini'lles. 

scontraventionsau  présent  règlement 
d  ttcsr|yelles  les  loii»  exislanteé  n^ont 
j  '  '    nnué  des   peines  particulières, 

le  .'S  conformément   aux  disposi- 

lijii»  il*  lut,  1  de  la  loi  du  0  mars  1818, 
Mm  préjudice  des  dommaf^es  et  intérêts 
IrT-  '  i  î.ilions  des  roules,  en  vertu  des 
.1  la  loi  du  29  florëal  an  10. 

/.  Kïiuc  contravention  devra  élrc  cons- 
tdlre  par  un  procès-verLal  signé  et  aËftrmé 
iluiile»  vingt-quatre  heurtas  ;  ce  proeès-ver- 
bltfri  transmis  au  procureur  du  roi  près 
*-  '■  '  -  i!  Je  première  instance,  afin  que 
portée  devant  le  jup,e  compétent. 

|i..iuir(n  ,1  i.iqutdle  la  contravi'tUîon  donnera 
Itrii  lera  prescrite,  si  la  citation  nïsl  signi- 
fiée daos  le  mois  de  la  date  du   prucès- 
^  îç*  violences  exercées  contre  loutagent 
br  orrr  publique  ou  autres,  appelés  a 

m^  Mm^ter  les  contraventions  à  la  police  du 
ïpiiilli|rf  lieront  punies  conformément  au 


^ 


r  de  rouvrir  les  barrières  de  dégel 

1-  'r      -ntiverneurs,  sur  la  drs 

en  chef  de*  pont*  et 

I  Rs  lui  lu.iUlés  voulues  par  l'art. 

:tt  arrête,  pour  leur  fermeture 

'   .Tvées  pour  leur  ouverture. 

luine  pour  ertle  ouvrrture, 

i.uii,  les  voitures  ne  pourront 

I  uxoi^  elles  étaient  retenues,  ipie 

I /-Ml  j  1,1  ttxs  ^  ti  h  une  licure  d*intervaHc. 

I^lfilre  à  suivre   pour  le  départ  sera   fixé 

'4'  -        fî,j  ^\ç  l'arrivée  de  chaque  voiture. 

1  ités    locales   sont    spécialement 

''  ^     -'inn  dr.t  dispositions  du 

'iuérie  au  besoin,  pour 

•  rvi-diUun,  le  concours  de  la 

-  '  lure  cl  Vcuverture  des  bar- 

iif  point  avoir  lieu  simulla- 

*      '  '    roules  d'une  même 

sur  celles  qui  se- 

1-  intiii  iicbn^oées  par  les  nrrêtés 

neur«. 


11.  Noire  ministre  de  rintéricur  est  chargé 
de  rexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  bulletin  des  lois  et  arrêtés  royaux. 


1S3.  «  §•  Juillet  ISS  t.  --  Lot  coivcKUikJit 
tu  cojicusiûsiii  i»t  ri4.cts.  [Butt.  affU,  iV^»  iJli.) 

Léopold,  etc. 

Art.  1.  Le  gouvernement  est  autoHsé  à 
concéder  des  péages  pour  un  terme  qui 
n*excéderâ  pas  90  ans  en  se  conformant  aui 
lois  existantes. 

Sont  exceptées  de  la  présente  disposition 
les  concessions  pour  travaux  de  cânalisalioit 
des  fleuves  et  des  rivières. 

2.  Les  péages  à  concéder  aux  personnes, 
aux  sociétés  qui  se  chargent  de  i*exéçiiiioit 
des  travaux  puldicSt  sont  fixés  pour  toute  la 
durée  de  la  concession. 

5.  Le  gouvernement  ne  pourra  stipuler 
eu  faveur  des  concessionnaires  que  d'autres 
communications  ne  pourront  être  établies 
dans  un  rayon  déterminé. 

4.  Aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  voie  d'adjudication  publique  et  qu'a- 
prèji  enquête  sur  Tut  dite  des  travaux,  la 
hauteur  du  (léage  et  sa  durée. 

5.  Les  péages  pour  rexécution  des  tra- 
vaux putilicâ  entrepris  par  les  autorités 
communales  cl  provinciales  dans  Pétendue 
de  leur  territoire  sont  autorisés  par  le  roi. 

6.  Les  péages  sur  une  roule  vicinale  ou 
sur  un  pont,  ne  sont  autorisés  qu'euiturte 
d'une  information  dans  les  communes  envi- 
ronuantes. 

Les  péages  sur  une  route  provinciale  ne 
sont  autori$<>s  qu'en  suite  d'une  affiche  dans 
les  commune!;;  ipiVlle  traverse. 

7.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que 
jusqu'au  1*^)011161  (8ô3. 


tS4.  —  t«  Jiillirt  !»««.  ^ AKftIri  iitATît  «et 
coiiot^Yiofis  SI  ThACLisvii  i>Lf  cHKEiva  cr  rosirs 
çoMvsAUi.  [iJuU,  ûfjk,  iX^  L  r/.J 

LéopoU,  etc. 

Art*  1 .  Toute  demande  d'un  conseil  com- 
munal tendant  à  obtenir  rautortsution  d'é- 
tatdtr  un  péage  sur  une  route  vicinale  ou 
sur  un  pool  sera,  par  ordonnance  de  la  dé- 
putatioti  permanente  du  conseil  provincial, 
affichée  dans  les  communes  environnantes 
deux  fois  consécutives  à  huit  jours  d  uiter- 
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valle,san$ frais.  Lesconseilsdecescommunes 
seront  en  outre  invités  à  donner  leur  avis, 
dans  le  délai  indiqué  à  Fart.  5. 

2.  H  sera  loisible  à  la  députation  d'ordon- 
ner l'affiche  de  la  demande  dans  telles 
autres  communes  ou  elle  le  jugera  utile. 

3.  En  cas  d'opposition  à  la  demande,  la 
députation  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire, 
déléguer  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
prendre  des  informations  ultéiieures. 

4.  Les  admini^itrations  provinciales,  avant 
de  demander  Tautorisalion  d'ouvrir  une 
route  ou  un  canal  ou  d'établir  un  péage  sur 
ces  communications,  ou  sur  un  pont,  seront 
tenues  de  rendre  leur  résolution  publique 
par  la  voie  d'un  journal  de  la  province  et  du 
mémorial  administratif,  ainsi  que  par  voie 
d'affiches  dans  les  communes  traversées  par 
le  projet  ou  la  communication  sur  laquelle 
on  se  propose  d'établir  un  péage.  Ces  affiches 
devront  être  renouvelées  au  moins  une  fois 
à  huit  jours  d^intervalle,  sans  frais. 

Chacun  pourra  prendre  connaissance  du 
projet  et  du  plan  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration provinciale. 

5.  Les  oppositions  ou  observations  aux- 
quelles les  projets  mentionnés  aux  articles 
précédents  donneront  lieu,  seront  reçues, 
pendant  vingt  jours  à  partir  de  la  première 
affiche,  par  les  administrations  locales  pour 
^tre  transmises  à  la  députation  du  conseil 
provincial  dans  le  plus  bref  délai. 

6.  Toutes  les  oppositions  seront  jointes  à 
lademande  d'approbation. 

7.  Lorsque  les  travaux  projetés  se  lieront 
aux  ouvrages  militaires  du  royaume,  direc- 
tement et  indirectement,  le  ministre  de  l'in- 
térieur concertera  avec  le  ministre  de  la 
guerre  les  mesures  a  prendre  pour  leur 
exécution. 

8.  Notre  arrêté  autorisant  l'exécution  des 
travaux  donnera  ouverture  aux  formalités 
et  enquêtes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
1810  si  déjà  elles  n'ont  été  observées. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  in- 
séré au  bulletin  offlcieL 


186.  <—  9  FéTrIer  t9SS.  —  AkrItb  cohckr!! a/it 

LIS  TRAVAUX  A  KIBCVTER  FOUR  LB  8KRVICK  DBS  BATI- 
■BRTS  DES  ORAHDES  PRISONS.  (  BuU»  officl^  XIV]. 

Léopold,  etc. 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  da  rintérîeiir 
et  de  la  justice, 
Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  I.  les  projets  des  ouvrages  à  exécuter  pour 


le  service  des  bâtiments  des  maUont  de  < 
tion,  de  réclusion  et  de  force,  de  sûreté  ci 
militfllre  et  d^arrét,  seront  rédigés  par  les 
nieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  reoevroni 
effet  leurs  instructions  par  rinterraédiaii 
gouverneurs  des  provinces.  Les  ingéniew 
ponts  et  chaussées  s^entendront  pour  la  léd 
de  ces  projets  avec  les  commissions  admi 
tives,  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  radmiuistratic 
traie  des  prisons. 

2.  Chaque  fois  que  le  ministre  de  la  josli 
égard  à  Timportance  des  travaux  è  esécol 
jugera  convenable ,  les  indications  relatives 
travaui ,  seront  envoyées  préalablement  s 
nistre  de  Pinlérieur,  pour  être  commoniq 
iMnspecteur  général  des  ponts  et  chaussée 
enterra  ensuite  des  instructions  aux  ingéniei 
provinces  ou  déléguera  un  ingénieur  qui  se: 
cialement  chargé  de  s^oocuper  de  cet  obJeL 

3.  Les  projets  rédigés  en  conséquence  d 
tlole  qui  précède,  seront  oomtne  ceus  des  ti 
publics  dépendant  du  département  de  l'inti 
soumis  à  Texamen  du  conseil  des  ponts  et  ( 
sées  ou  au  moins  à  celui  de  l'inspecteur  g< 
lorsque  ce  conseil  ne  sera  pas  réuni. 

4.  L'inspecteur  général  des  prisons  on  tool 
fonctionnaire  4  qui  pourra  être  délégué  à  ei 
par  le  département  de  la  justice ,  conférer 
l'inspecteur  général  ou  le  conseil  des  po 
chaussées,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  tra^ 
exécuter  par  Tintermédiairo  du  départeni 
r  intérieur. 

5.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussée 
chargés  dans  leurs  provinces  et  leurs  arron 
ments  respectifs  de  Tinspection  des  bâtimei 
prisons.  Ils  feront  chaque  année  ou  plus  s* 
s'ils  le  jugent  convenable,  rapport  aux  g 
neurs  des  provinces  sur  Tétat  de  ces  bâtii 
sur  les  réparations  dont  ils  auraient  besoin 
les  améliorations  dont  ils  seraient  susceptibli 

Les  gouverneurs  en  référeront  au  dé|iar 
de  la  justice  après  avoir  entendu  les  comn 
administratives. 

6.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  la  j 
sont  chargés,  etc. 


180.— il»  Mans  ti»SS.— Loi  rclatitb  ao  ■ 

SB  LA  TAXE  DBS  BARRIÈRES.  {BuU.  ofic,  JV*  J 

Léopold,  «te. 

Nous  avons ,  de  commun  accord  a^ 
chambres,  décrété  et  nous  ordonna 
qui  suit  : 

Art.  1.  La  taxe  des  barrières  établii 
les  routes  est  maintenue. 

2.  Elle  sera  perçue,  à  compter  du  1 
1853  à  minuit,  conformément  à  la  h 
ciale  et  au  cahier  des  chargea  joints  à 
sente  loi. 

3,  La  taxe  des  barrières  établies  s 
routes,  en  vertu  d'actes  de  concessioi 
perçue  conformément  à  ces  actes« 


HAKS  18^7. 


Mom  lie  la  loi  spéciale  ré^latit 

I  'H\  fft  celles  de  la  Um  mr 
*^  saijl  :ipj>lii:âMes  h  ceUc 

attcnlioDS  résuUaat  «les 
|«  .    ,..     -.ion, 
ii  ùtUi.i  mina-si  iûiérmtrcmeui  la 

II  lies  routes  cl  le  place  m  col  de& 

tiinh  provenant  de  l.i  taxe  àe* 
ir  1rs  roules  tic  prfraièrf  tt  de 
assc,  seron»  vcrst-s  il«ns  le  tré- 
,  el  »onl  affecté»  h  reulrelit^n  et 
lion  cleî»  roules,  ainsi  quVi  Tori- 
î  -  s  comuiunicîitions;  ton- 
I  >  lies  barrit'res  éUihlics 

Ui  de  ileuiiiçme  chff^e  qui  ont 
I  i  des  provinces^  u  des  sociétés 
ifticulicrs,  continueront  h  leur 
h. 

idi  provenant  de  la  perception 
\  bar  fifres  élablics  ou  à  établir 
\€*  provtnrialcH  seront^  comme 
;  perçus  au  profit  des  proviuccs, 
Rente  loi  cessera  ses  effets  le  3 1 
k  niiDiiit,  et  4  lie  sera  exécutoire 
la  promnlçriiion. 
pL  ordoiinuoi»,  etc« 


^$ ,  de  commun  accord  ayec  les 
Ae  et  nou»  ordonnoii»  ce  qui 

Êktl  de  barrière  ne  sera  perçu 
riits  détermines  piir  te  tableau 
pte  loi. 
Kirception  sera  indi(]uë  psr 
\  depuis  le  coucher  jusqu'au 


n  exercée  ii  pbrs  de  ^ 
[r  u  poteau  est  iUé|;ale« 

îment  du  *ïroit  ne  peut  Hrv  re* 
des    préposés  assermentés  et 
jiorisatîon  de  perceroir  la 
ir  ri)dmiui»tralioo  provin* 

fifre  sera  {iierçu  d'après 
Bfoir  : 


Pour  chaque  che?at  ou  mu* 
tel,  attelé  ou  non,  jusqu'à  con- 
currence de  quatre  tiïles  d'at- 
telage      ..*•••• 

l'our  une  rînquiéroe  tète 
d'attelag^e       ...... 

Vour  une  sixième  •  .  . 
I»  seplième  .  .  , 
»       huitième    .     •     . 

Pour  chaque  tète  aunlessua 
de  huit . 

Pour  chaque  boeuf  ou  âne 
attelé        

Pour  chaque  InTuf  ou  Ane 
attelé  a?te  plus  de  quatre  che- 
vaux      . 


%iS 
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La  circulation  avec  plus  de  huit  chevaux 
ou  mulets  attelés  cîîI  interdile,  sauf  potn*  le 
transport  d*objeis  indivisitdes,  et,  dansée 
cas,  le  voiturier  devra  être  muni  d'une  au* 
torbatioD  du  gouverneur  ou  du  coinmtj(s;iire 
dedtstrrct. 

Les  ctievaux  ou  mulets  d'allégé,  employés 
a  g^ravir  les  ixmtes  des  routes  (pii  défiassent 
5  centimètres  par  métré,  ne  sont  point  com* 
pris  dans  la  présente  disposition* 

Les  chevaux  de  poste  paieront  pour  l'aller 
et  le  retour  ;  les  maîtres  de  posite,  sous  leur 
respousalMlJtét  tiendront  compte  aux  fer* 
miers  du  droit  drt  par  les  voyageurs. 

<i.  Le  droit  sera  perçu  ru  entier,  d'après 
le  tarif,  a  chaque  passa{;e  au  poteau  tir  la 
barrière  ;  ce|^>cndant  les  p<Tsonne*i  d^nt  les 
chevaux,   ei{Ui|iafçes ,   voitures  <|'  ffî* 

quillcnt  la  route   ou   s'arrrMenl  :  - 

ment,  après  aïoir  défiasse  le  potcuu,  a  une 
distance  de  celui-ci  moindre  que  îiOO,  1  tOGO» 
1,500  ou  â,000  mèlres,  seront  admises, 
soit  par  le  fermier,  de  gré  à  (^ré,  soit  d*of- 
Ace  par  la  députation  des  Etats,  à  ne  (nayer 
qu'une  portion  du  droit  de: 

l/t(  pour  la  dist.  de  moins  de  tiOO  met  res  ; 

î/5  —  —  îî(K)  à  1  ,mïO  ; 

5/îS  —  —       l.OOOà  1,»(R>; 

W  —  —       1,»00ASi,0OO. 

7.  Sont  exem|ils  du  droit  ; 

J  t .  Les  chev,iux  et  voitures  employés  pour 
le  service  du  lloi,  de  la  Heine  et  de  la  famille 
de  Leurs  Majestés;  ainsi  que  relui  drx  prr- 
sonneii  qui.  en  voyage,  forment  leur  Miifc 

5  2,  l,es  chevaux  de  la  f;eudarmerie  uJliti 
nale  ;  les  chevaux  montés  par  des  militaires 
en  uniforme  et  en  seniee* 

S  3.  Les  chevaux   cl  voitures  servjint  au 

po>:  i»nt  aeeom* 

pu 
*  n  pages 
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militaires  appartenant  à  l'Ëtat  ou  à  des  corps 
d'armées  nationaux  ou  étrangers,  lorsqu'ils 
seront  pourvus  du  signe  distinetif  déterminé 
])ar  le  département  de  la  guerre ,  ainsi  que 
les  chevaux  requis  pour  le  transport  de  l'ar- 
tillerie ou  des  voilures  et  équipages  militaires 
ci-dessus  désignés ,  et  les  voitures  mises  en 
réquisition  pour  service  militaire. 

§  tt.  Les  chevaux  ou  voitures  servant  au 
transport  des  ingénieurs  ou  conducteurs  des 
)>ont8  et  chaussées  y  munis  d'une  feuille 
d'exemption,  délivrée  par  le  département  de 
l'intérieur. 

§  6.  Les  chevaux  servant  au  transport  des 
contrôleurs  des  contributions  et  commis  à 
cheval ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

§  7.  Les  chariots,  voilures  et  animaux  ser- 
vant au  transport  des  récoltes  et  du  bois 
d'affouage,  des  champs  et  de  la  forêt  vers 
la  ferme  ou  la  grange,  et  vers  la  demeure  de 
l'affouager ,  ou  allant  à  vide  vers  les  champs 
cl  la  forêt  pour  les  mêmes  fins. 

%  8.  Les  chariots,  voitures  et  animaux  ex- 
clusivement chargés  d'engrais,  fumier  on 
cendres  pour  l'agriculture  lorsque  le  char- 
gement sera  au  moins  aux  ^  complet. 

%  9.  Les  chariots,  voilures  et  animaux  pas- 
sant à  vide,  en  allant  chercher  ou  après 
avoir  conduit  des  engrais  pour  l'agriculture. 

$  10.  Sont  considérés  comme  engrais  : 

Les  cendres  ordinaires  de  bois  et  de 
houille,  les  cendres  dites  de  Hollande^  la 
suie,  le  gypse  ou  le  plâtre  indigène,  la 
marne,  le  tan  sortant  des  fosses  de  la  tan- 
nerie et  la  chaux. 

§11.  Le  droit  devra  être  consigné  en 
allant  à  vide,  sauf  restitution  au  retour. 

§  1S.  Pour  jouir  de  ces  exemptions,  en 
ce  qui  concerne  la  chaux  et  le  gypse,  on 
devra  être  muni  d'une  déclaration  exempte 
de  timbre,  délivrée  par  l'administraiion 
locale,  constatant  que  ces  matières,  dont  on 
désignera  approximativement  les  quantités, 
sont  exclusivement  destinées  à  l'agriculture. 

S  13.  Les  chevaux  d'allégé,  lorsqu'ils  ne 
sont  employés  qu'à  gravir  les  pentes  des 
routes  qui  dépassent  cinq  centimètres  par 
mètre. 

§  14.  Les  chariots,  Toitures  et  animaux 
appartenant  à  des  fermes  ou  â  des  usines 
activées  par  le  vent,  l'eau  ou  la  vapeur, 
situées  à  moins  de  â,SOO  mètres  de  la  bar- 
rière, lorsqu'ils  servent  au  transport  d'objets 
nécessaires  au  service  de  ces  usines  ou  de 
ces  fermes. 

S  15.  IjCS  chariots,  voitures  ou  animaux 
qui  transportent  dans  les  villes,  directement 
aux  marchési  des  légumes   ou  fourrages 


verts,  du  beurre  et  du  laitage;  mais  seul 
ment  à  la  barrière  la  plus  rapprochée  dec 
villes. 

$  16.  Les  chevaux,  chariots  ou  voilur 
exclusivement  employés  pour  le  service  à 
travaux  de  la  route;  mais  seulement  ac 
barrières  établies  sur  la  partie  de  ros 
située  dans  la  province  pour  laqueOe  j 
transport  aura  lieu. 

8.  Un  registre  de  service,  fourni  par  1 
fermier  et  paraphé  par  le  conductenr  A 
l'arrondissement,  sera  déposé  â  chaque  1» 
reau  de  barrière  :  il  sera  destiné  k  la  tmi' 
cription  de  chaque  procès-verbal,  aux  ordrn 
de  service  et  à  l'annotation  des  plaintes  M 
observations  que  les  voyageurs  auraient  i 
faire  parvenir  à  l'admiuistration.  Les  fernien 
seront  tenus  de  le  représenter  â  toute  téfk 
sition. 

9.  Nul  ne  pourra  refuser  d'acquitter  I 
droit  entier  requis  dans  la  forme  voulue  pa 
les  art.  2,  3  et  4  de  la  présente  loi,  sauf  la 
exceptions  ou  modifications  indiquées  un 
art.  6  et  7. 

10.  £n  cas  de  doute  ou  de  contestatiso, 
le  montant  du  droit  exigé  sera  consigné  lai 
quittance  entre  les  mains  du  percepteur; k 
domicile  du  consignataire  sera  indiqué  par 
lui  au  registre  de  service. 

Le  fermier  ou  percepteur  sera  tena  de 
représenter  à  toute  réquisition  la  loi  et  le 
cahier  des  charges  relatif?  â  la  perception 
des  droits  de  barrière. 

11.  Défenses  sont  faites  de  diminuer  h 
nombre  des  chevaux  des  attelages,  à  aw 
distance  moindre  de  500  mètres  de  la  Imt 
rière,  pour  les  atteler  de  nouveau,  aprè 
l'avoir  dépassée  ;  de  quitter  la  route  à  OM 
distance  du  poteau  au-dessous  de  500  mètres 
jiour  la  reprendre  après,  et  d'éluder  te 
clauses  d'un  arrangement  établi  suhn0 
l'art.  6. 

12.  Toute  contravention  aux  art.  5, 7, 9, 
40, 11,  sera  punie  d'une  amende  équivatesU 
à  30  fois  le  droit  exigible,  sans  préjudice  n 
paiement  du  droit. 

13.  Toute  violence  qui  aurait  pour  ^ 
d'empêcher  la  perception  du  droit,  iff> 
punie  d'une  amende  de  deux  à  vingt  fhaMS 
sans  préjudice  à  l'application  du  code  pcai 
s'il  y  a  lieu. 

14.  Toute  contravention  devra  être  eotf 
tatée  par  un  procès-verbal  signé  et  tffirai 
par  le  préposé  à  la  perception,  dans  lesdeil 
jours  qui  suivront  celui  de  la  coatraTeirtioB 
le  procès-  verbal  sera  transmis  au  procures 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  insUnc^ 
afin  que  l'afiaire  soit  portée  devant  le  JH9 
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^L'jjclton  h  laquelle  la  contesta- 
sera  prescrite,  «i  la  «igni- 
it«U<»n  rr.i  jia»  éU^  faile  Jans 
^iîeiiii  procès  ver  ha  L 
p  conifîii.itum  «iir  Tejifculion  <le« 
hic  U  présente  loi  sera  du  ressort 

kl  onlonDons,  eie. 

Mil). 

È 

l^dc  commun  accoiJ  avec  ks 
Cdecrété  tl  nous  ordonnoos  ce 

te  droit  lie  percevoir  la  la.^e  de* 

|(fra    adjugé  |)uMiquemenL,    et 

t  hîirriere  «éfiaréincnt. 

LlJcdtiun  aura  lieu  [»ar-de?ant  le 

de  chaque    province     ou    un 

la  dr|YuL£i(ion  dc!^  Etats  deh'guè 

préîieoce  de  Tin^îeuieur  eu  chef 

ti  r haussées  rt  du   directeur  de 

bent,  l\  l'cxtinctiod  desfeux<  par 

Eess!T»*îi»  îiur  une  mise  a  prix  in- 
conseil  d'ddjtidicaUoni  et  pour 
kne  année,  commençant  au  pre- 
p33,  h  minuit,  et  Briîssant  au  51 
Inussi  h  minuit. 

fcdicattou  ne  sera  définitive  qu'a- 
'"^^^^on  dn  ministre  de  Tinté- 

heur  donnera  avis  aux  adju- 
|e  r^pprohalion  donnée  à  leurs 
|yx-ci  verseront,  dans  les  5  jours, 
[de  nutlité,  5  p.  "U  du  prix  du 
t%  hureaux  du  gouvernement  de 
\  pour  couvrir  les  Frai-t  de  limhre» 
lent  et  adjudication  ;  dansi  les  dix 

iirnironl  un  csutionnemrnt,  soit 
e,  soit  en  immeubles  ;  le  eau- 
în  numéraire  consistera  dans  un 
prix  annuel  du  fermage;  le 
m  fart  h  la  (in  «lu  l>ail,  de  sorte 
:t  n'ait  pïui^  aucun  paiement  h 
%  /r^;>  derniers  moi». 
iin#.mrv>i  PU  immeuhles  sera  con- 
»  iitiquc,  e*n  justifiant»  par 

l  v,i  ,  .-..lurii**  (H)mmunale  et  par 
du  conservateur  des  hypo- 
ï  les  immruldt":   ^l""ï"'tion  faite 
ilont  ils  s<<  ,  »ont  au 

jur  éfjjile  -    .  ...v»  ue  du  prix 
ail. 


Les  frais  qui  résuUeronl  de  cet  aûte  et  de 

rinscrtptton  hypoihéeaire  qui  s^cnsuivra,  se* 
ront  à  la  charf,e  du  fermier. 

Si  radjudii-alaue  reste  en  dt^faut  de  four- 
nir le  cautionnement  exigé,  il  sera  procédé 
à  une  réadjudicalionj  é  ses  risques  et  pèrria; 
le  fermier  devra  payer  immédiatement  le 
montant  de  la  folle  enchère,  sotis  peine  dy 
Htv  contraint  par  les  voies  autorisées  f»our 
le  remhoursemenl  des  revenue  domaniaux» 

5.  Aussitôt  que  les  fermiers  auront  justi- 
fié, auprès  du  gouverneur,  de  Taccomplissc- 
ment  des  obligations  à  eux  imposées  par 
rart.4,  il  leur  délivrera  un  i>ermis  de  per- 
ception. 

Les  fermiers  prêteront,  entre  ses  mains 
ou  entre  celles  du  eoramissaire  de  district 
de  leur  arrondiïvsement,  le  serment  de  n'exi- 
ger d'autres  taxes  que  celles  établies  par  la 
loi,  et  de  remplir  fidèlement  toutes  les  obli- 
gations qui  leur  sont  inq^oséea. 

<j.  Les  fcrniier»  feront  connaître,  à  rin^é- 
ntenr  en  chef  des  ponts  et  ehaus^sées,  l'endroit 
qu'ils  ont  choisi j  dans  les  limilrs  indiquées  par 
le  tableau  approuvé  par  le  ministre  de  Tinte- 
rieur,  pour  y  placer  le  poteau  de  perception, 
Ce  poteau  ne  pourra  ensuite  être  changé  de 
place  qu*avec  i*autoiisalion  de  la  dépulatinn 
des  liiats,  donnée d^aprèït  Vim  de  rin^ïénieur 
en  chef. 

7*  Les  fermiers  qui  votidront  faire  opérer 
leur  recftie  par  des  prépOi^éî^,  indiqueront  à 
ringénteur  en  chef  les  personnes  qu'th  ont 
rintenlion  de  déléguer  à  cet  effet  ;  ce  tonc- 
t  ion  nuire,  après  s*ûtre  assuré  qu*elles  onl 
les  quaUtés  requises  iwur  s'acquitter  de  huirs 
detoirs,  les  présentera  au  gouverneur  de  la 
province,  pour  être  admises  à  prêter  ser- 
ment entre  ses  mains  ou  entre  celles  du 
commiîisaire  de  district, 

K.  J^es  fermiers  devront  se  pourvoir  à  leurs 
fuiS'  d'une  habitation,  sans  (njuvoir  pré- 
tendre de  ce  chef  à  une  indemnité  quel- 
conque,  soit  durant  le  bail,  soit  après  sun 
expiration. 

Les  habitations  existantes  et  celtes  qui 
pourront  être  conslruiteji  (tendant  la  durée 
du  bail  il  appjrtenanl  à  TBtat  sont  adjugées 
en  mime  temps  que  tes  barrières. 

Les  adjudicataires  de  celles  déjà  existantes 
s'y  établiront  en  même  temps  qu'ils  pren- 
dront poK^essiuH  de  la  barrière,  et  ceux  de* 
maisons  à  construire,  dès  le  temps  qu*elles 
seront  habitables. 

La  durée  de  la  jouissance  de  ces  habita 
lions  sera  égale  à  celle  des  barrières. 

Les  fermiers  devront  entretenir  ces  hM- 
latîons  pendant  la  durée  de  leur  bail  ^  et  en 
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payer  toutes  les  charges  auxquelles  les  lois 
en  vigueur  sur  la  matière  assujétisseut  tous 
les  locataires  de  maisons  et  bâtiments. 

0.  Ils  reprendront  pour  leur  compte^  des 
fermiers  actuels  et  surestimation,  les  po- 
teaux et  lanternes  qui  sont  la  propriété  de 
ces  fermiers.  Si  ceux-ci  refusaient  de  céder 
ces  objets,  ils  devront  s'en  pourvoir  sur  le 
champ  ailleurs  ;  si  les  poteaux,  barrières^  lan- 
ternes, etc.,  sont  la  propriété  de  TKlat,  ils 
seront  cédés  aux  fermiers  à  la  condition  de 
les  entretenir  convenablement  et  de  les  re« 
mettre  à  la  fin  du  bail  en  bon  état. 

Les  poteaux  devront  tous  être  semblables 
eu  modèle  adopté  par  Tarrété  du  13  février 
1816. 

10.  Les  fermiers  verseront,  dans  les  dix 
premiers  jours  de  chaque  mois,  dans  la  caisse 
de  M.  le  receveur  de  renrégistrement  et  des 
domaines,  le  douzième  du  prix  annuel,  ainsi 
que  les  sommes  qui  auraient  pu  être  consi- 
gnées en  leurs  mains  par  suite  de  contraven- 
tions aux  règlements  sur  la  police  des  routes, 
et  cela  sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent 
exiger  la  moindre  réduction  ou  ditférer  le 
versement,  soit  à  titre  d'indemnité,  de  pertes 
ou  autres  causes.  £n  cas  de  retard  de  ces 
paiements,  ils  seront  poursuivis  par  les  voies 
usitées  pour  le  recouvrement  des  revenus 
domaniaux  et  notamment  par  contrainte  et 
saisie-exécution  des  biens  meubles  et  effets 
mobiliers ,  et  sans  que  les  fermiers  puissent 
prétendre  que  le  recours  sera  exercé  préala- 
blement sur  le  cautionnement. 

Le  fermier  se  soumettra ,  à  défaut  de  rem- 
plir les  conditions  de  son  bail ,  à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  la  résiliation  de  celui-ci  et  à  une 
nouvelle  adjudication  à  la  folle  enchère  :  à 
cet  effet ,  il  suffira  de  lui  faire  une  dernière 
sommation  annonçant  la  susdite  adjudica- 
tion. 

1 1 .  Les  fermiers  sont  sous  la  protection  spé- 
ciale de  l'autonté  publique,  qui  leur  prêtera 
aide  et  assistance,  et,  en  cas  de  besoin,  main- 
forte;  ils  toucheront  le  quart  de  toutes  les 
amendes  versées  dans  les  caisses  de  l'admi- 
nistration pour  contraventions  qu'ils  auront 
constatées  à  leur  bureau  de  barrières  :  cette 
quote-part  leur  sera  payée  à  l'expiration  de 
chaque  semestre  sur  des  états  à  rédiger  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

IS.  Lorsqu'en  cas  de  dégel,  le  gouverne* 
ment  jugera  nécessaire,  pour  la  conserva- 
tion des  routes^  d'interdire,  pendant  un 
certain  temps,  la  circulation  des  voitures 
chargées,  les  fermiers  devront  se  conformer 
&  cette  mesure,  sans  pouvoir,  de  ce  chef, 


prétendre  à  aucune  indemnité,  et 
obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécuti 
lois  existantes  et  des  ordres  donnés  i 
jet;  ils  encourront  une  amende  de  8( 
pour  chaque  chariot  ou  voiture  qu'ils 
laissé  passer  malgré  la  défense. 

15.  Les  fermiers  ou  leurs  délégués 
pour  tout  retard,  recette  illégale  ou 
fait,  et  en  général  pour  toute  contra 
aux  présentes  conditions  et  aux  disp 
de  la  loi  spéciale  sur  la  taxe  des  barri 
tant  qu'elle  les  concerne,  d'après  les 
tances,  condamnés  à  une  amende  < 
200  francs,  ou  à  un  emprisonneme 

i'our  au  moins  et  de  15  jours  au  p 
>ien  conjointement  à  une  amende 
emprisonnement  dont  le  mnxim 
pourra  excéder  100  francs  d'amen 
jours  de  prison,  indépendamment  d 
mages  et  intérêts  et  de  l'application  év 
des  lois  pénales,  ainsi  que  de  la  rc 
immédiate  de  leur  bail,  d'après  les 
tions  mentionnées  à  l'art.  10.  Dans  1 
les  délégués  des  fermiers  seraient  ho 
de  payer  les  amendes,  dommages 
rets  auxquels  ils  seraient  condam 
amendes,  dommages  et  intérêts  sei 
couvres  sur  les  fermiers  eux-mêmes 
resteront,  sous  ce  rapport,  resp 
pour  leurs  délégués. 

14.  Les  fermiers  des  barrières 
soumis,  pour  ce  qui  concerne  Icui 
tions,  à  la  surveillance  et  aux  or 
l'administration  des  ponts  et  chau 
seront  spécialement  tenus  de  lui 
connaissance  de  tous  les  faits  conce 
police  et  la  conservation  des  routes 
quelles  sont  placées  leurs  barrières, 
vronl  les  consignations  pour  contra 
à  la  voirie,  sur  récépissé.  Ils  adress 
la  fin  de  chaque  trimestre,  un  extrai 
du  registre  de  service  à  l'ingénieur 
rondissement. 

15.  Toutes  contestations  sur  le 
tions  ci-dessus  seront  du  ressort 
bunaux. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


180.  ^  Si  Mars  1833.  —  Arr&tk  c 

LK  POIDS   S£8   VOlTCaiïS    9K  ROULAGE,  il 
IVo  XXIX). 

Léopold,  etc. 

Vn  les  diverses  demandes  qui  nous  onl 
sées  k  IVffet  d^obtenir,  en  faveur  du  roii 
torisation  de  circuler  sur  les  roules  avet 
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lut  forb  (|ue  cmi  qui  iQiii  latérét  pur 
'iiUtn  vigueur; 

k'TkI  en  23  juin  iSIHÎ^  fêglsint^  en  rtétîii- 
rt  7  de  U  loi  du  7  ^«'iiiijiie  nn  ts!,  leg 
r^ïtmetits  f|ii'î)  t*it  permi»  fî*'  Irjintportpr 
IcjBtrn  e^^dril  «ti  gMire  df»  ^toitiifei  à  lu 
1  jittttr»,  à  tft  lonjjiieur  dtm  eMÎeui  el  à 

lAfit  qu'il  résulte  îles  rapports  qui  noui 
Jir  U  iiliintiun  iHliieltri  di>t  rcMttf*,  fpril 


9.  Pour  toute  Paanéei  d»  I'  ■vril  1533,  «ii  Iv 
avrél  1834,  il  çïtiiccurd^  une  lol^rancededrui  ût-nt» 
kil»£;ritriiiUT-ikpoiir  Ici  *iiitt»re»  u  2  tituttu  tri  de  trini 
renis  kitorrucniiies  polir  les  vuiturcs  h  4  roue»,  jifiii 
de  suppîiî^T  an  <?»«  ou  [e%  roues  et  voilurfs  servie»! 
iurcliMrgii^ef  de  boue)  ei  nu  leur  bni  hiiçe  «t  tnènitf 
leur  char^iemeiit  scrinpul  imprégnés  d^<;«u. 

4.  he  poids  ti^é  «ûiiures  piibliipifl«t  dîHgeneei, 
rin  '  ,    nltiint   m  ji«»st«i    ou  avrc 

I  |tnur  |nu(«  rsTinêt*,  r»i'e|iltî 

lî  d'ÀCcitr«iU4r  favomlilfiiiriit  ks  requotet     l<   ^-      ..  i.  M.r-  ..^ii    iir&  b^irtcrci  pour  cuumï  de 

tonl  prëj&eiiiécs,  eu   ncrordivrit    à   titre     dé^eJ  ûma  quM  »mt  : 


|iotir  uiÉ  an,  t'uuionsiulîmi  diiuuudée; 
iivpOftittUon  de  notre  inuiislre  d«  t'iu- 

Mif  arrèttî  rt  «irréloiii  i 
A  irnm|»lcr  du  l*^*vril  1833  eljufques  iU 

brr  «uiviiiii,  hê  puids  dt'S  noilurfs  do 
oocnprts  voilure,  churgeuieiil,  paille, 
lebe  eii  fiié  comme  smt  : 


wons  D£8  voiTiri^x:s. 


»Kt)Jt 


ât  é  rvuvm* 


^IK) 
4800 
0900 

mm 


m. 

4700 
0700 
«500 

i  2.300 


K 

&200 

7300 
10,300 
13|300 


Eveèft  de 
bq^eur  et 
so*ti  pour 
Ir»  vui«i 


12  < 
10 
10 
24 


imptevdu  iSnotembre  1833  et  juiqu'uu 
IStVt,  les  puîdi  dos  iiicmes  lotturt;»  font 
e  tuil  : 


Avec  bundrsde  6  cL^nlimèires  2300  lIlAijraninie»» 
•>       7  M  204M)  » 

n       S  *t  3000  M 

»»       0  i>  A40U  n 

n     10  »  3500 

i>      Il  H  4lltKl 

iî«  L*  luU^runoe  ftur  le  pnid»  dei  foihirei  |iti^ 
bliques,  pinir  Irj  f'mise»  rx|>riiiié(f»  duiis  l'urU«^*  est 
filée  n  cful  Litijgnimmes  piiur  L'hNque  voiture. 

0.  TiiUtet  dispfDilmni  iiuiqueUo«  il  ri'e»t  pfuiil 
déroge  par  les  ailiclei  I,  2^  3,  4  et  6  du  prêtent 
■rrèié  «oui  tiiiiultfuues* 

7.  Nuire  nituistre  de  rinléneuf  têï  dbiirgé  de 
rett'cuUun  du  prê»eui  «rrêié. 


190.—  1^  inln  1833.  —  khhVH  rofrtKT^it  le 

A''*  XL  ri). 

r^opoUI,  etc. 

Vu  le  réiîlemcnt  sur  la  navigalion  tic  ta 
Samhre  du  H]  août  18i8  ; 

Vu  les  tarif;»  approuvés  le  19  mai  18iè9; 

Tu  l»s  rtauscs  et  cofiditîoiiîitle  la  conces- 
simi  (le  h  i'anaIi«at]ot>  île  b  Satiihrc ; 

Vu  îts  ilemandfs  tU'S  conceaï^iorjnaîrcs 
tendant  »  ce  qu'il  soil  f«ul  quelques  moili*- 
tentions  aux  Ahh  règlement*  et  tarifs  ; 

Sur  lu  rapport  île  notre  ministre  de  riti^ 
térii'ur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art,  1.  hvs  ariirles  6  et  7  cJu  règlcmcnl 
iUi  16  août  18^28  sont  rapportés. 

a.  A  rariicle  li  de  ce  i-i^glemrnt  »oui 
fljontêsï  et'*  moi»?,  n  moins  qull  ne  1*qH  été 
sur  quelque  autre  ttfjnv  de  narigntitm 
(fap rtm  te  m ndr  in tiiq u é  à  r article  swran  t. 

5,  lAirtirle  Î7  tlu  même  rêplemenl  est 
remplacé  par  la  rltsposilion  mii vante  : 

Tout  lïiilrau  doit  porter  uti  rlou  de  rf- 
père,  une  i^clielle  d*inuxiersion,  une  plaque 
de  jauge  et  Tinurription  en  Idane  sur  tond 
noir  du  nom  du  l^ateau  cl  du  numéro  iiu 
jaugeage,  précède  de  Tune  de»i  initiales  S,  C 
ou  N  selon  que  le  bateau  appartiendra  a  ta 
iérie  des  numérojt  de  jaugeage  de  Solre, 
rliarleroy  ou  ^amu^  »  le  tout  sur  un  mo- 
dèle uniforme  donné  par  les  ingénieurs  dcf 
ponts  et  cliau»m'$« 


StfO 
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4.  Seront  considérées  comme  faisant  par- 
lie  (lu  titre  3  du  m^me  règlement  les  dispo- 
sitions dont  la  teneur  suit  : 

A,  Le  concessionnaire  a  la  faculté  de  corn* 
mettre  un  délégué  a  Teffet  d'assister  au  jau- 
geage ;  le  procè&-?erbal  de  jaugeage  devra 
indiquer  que  l'opération  a  été  faite  en  pré- 
sence de  ce  délégué  ou  après  quM  aura  été 
dûment  appelé. 

B,  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  rem- 
placer les  relevés  des  procès-verbaux  de 
jaugeage,  par  des  copies  qu*il  pourra  faire 
prendre  chez  l'expert  sans  déplacement  du 
registre  à  souche. 

C,  Le  concessionnaire  pourra  requérir  le 
placement  de  deux  échelles  et  de  plusieurs 
clous  de  repère  à  chaque  bateau,  sauf  à 
prendre  à  sa  charge  les  frais  résultant  du 
placement,  du  renouvellement  et  de  l'entre- 
tien des  objets  non  prévus  à  Tarticle  2  du 
présent  arrêté. 

B.  11  pourra  faire  vérifier,  dans  son  inté- 
rêt et  par  ses  employés ,  les  échelles  et 
plaques  et  même  Topération  du  jaugeage, 
mais  seulement  lorsque  les  bateaux  station- 
neront près  des  écluses  en  attendant  que 
leur  tour  de  passage  soit  arrivé. 

E.  Lorsqu'un  bateau  jaugé  change  de  nom 
ou  de  propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de 
s'adresser  de  nouveau  à  l'expert  pour  qu'il 
soit  fait  mention  du  changement  sur  son  re- 
gistre â  souche  et  de  se  faire  délivrer  à  ses 
frais,  uue  nouvelle  expédition  du  proc^- 
verbal  de  jaugeage. 

5.  Notre  minbtre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 


191.  ^  ts  Jalo  tSSS.  —  AmIté  qvi  nEscBir 

UR  BKCLIIUIT    SK  POLICI   PTiHB  LB  CARAL  DE  ChaB- 

LiBoi  4  Bbcxbllbs).  BwU.  o/}Ee.  A*  XLVIII). 
Léopold,  etc. 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  de 
la  concession  du  canal  de  Charleroi  â 
Bruxelles,  arrêté  le  10  janvier  18â6; 

\u  l'acte  de  concession  du  6  mai  de  la 
même  année  ; 

Vu  l'arrêté  de  réduction  des  péages  du 
17  septembre  1832. 

Voulant  pourvoir  par  des  dispositions  pro- 
visoires au  service  de  la  navigation  sur  ce 
canal  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'In- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE  L  Dùp^siiiomê  générales. 

Art.  1.  Le  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles 


sera  constamment  maintenu  dan 
et  dimensions  dûment  délermiO' 
nîère  que  la  navigation  avec'un 
de  18  décimètres  y  soit  toujours 
et  facile. 

2.  La  conserTstimi  dn  canal,  de  se 
dépendances,  ainsi  que  la  perccptio. 
sont  au  compte  des  concessionnaires, 
leurs  agents,  préulablenieiit  agréés  |i. 
neurs  des  provinces  respectives,  sur 
génieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussé 

Ces  agents  prêteront  seraient  enl 
des  gouverneurs,  qui  ne  pourront  les 
surTavis  des  ingénieurs  en  chef,  le 
oaires  pr<:alttblemeiit  entendus.  1 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  mui 
du  service. 

3.  Les  frais  et  droits  à  acquitt 
sage  des  eaux  du  canal  sont  les  1 
geageet  les  droits  de  navigation, 
tonnage  et  du  chargement  d( 
ainsi  qu'il  est  déterminé  aux  lit. 

4.  Les  règlements  géuéranx 
blic  et  de  police  de  navigation,  • 
pourront  être  mis  en  vigueur, 
cables  au  canal  en  tout  ce  qui  n 
traire  aux  dispositions  du  préseï 
et  â  celles  de  l'acte  de  coDccssio 

TITRE  II.  Jaugeage. 

3.  Tout  batelier  naviguant  dt 
du  canal  de  Charleroi  doit  être 
procès-verbal  du  jaugeage  de  $ 
et  l'exhiber  à  toute  réquisition  d 
au  service  du  canal. 

6.  Les  bateaux  seront  jaugés 
pertà  désigner  par  le  gouvernei 
vince,  à  Dampremjr,  dans  le  pre 
canal  et  à  Bruxelles ,  dans  le  ha: 
porte  de  Ninove  et  la  55*»  éclus 
qu'il  ne  l'ait  élé  sur  quelqu'aut 
navigation  de  la  manière  détern 
présent  règlement. 

7. 1«  jaugeage  a  lieu  suivant 
les  détails  indiqués  au  procès-v< 
pération  dont  le  modèle  est  ann 
sent  règlement  et  détermine  : 

1**  La  capacité  et  le  tonnage  d 

2<>  Le  rapport  de  son  immersi 
chargement. 

8.  Ce  procès  -verbal  est  transcr 
et  signé  par  l'expert  et  le  bâte 
registre  a  souche,  côté  et  parapl 
par  les  soins  du  gouverneur  de 
pour  être  ensuite  déposé  dans  1< 

9.  L'un  iks  doubles  du  procè: 
détaché  du  registre  et  remis  au 
échange  du  montant  des  frais  de 
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»1 


li  fr.  y  eompHi»  (ilâqtte,  jauge  eC 

en  sera  donne  qtiilUiiicts 

ux  relevt»  dt;  chaq*ie  procèf-îcrbal 

leur  en  chef  tle  la  province,  rtiargé 

»r  les  calculs,  dt:  ks  situer  cl  «U*  le* 

ilre  ,  Tijo  au  goiivfrnt^ur  el  Tiiulre 

^luiioniiâire  <lij  catinl}. 

^s  h  cas  où  rtxîictilijtle  «run  jjiii- 

rail  douteuse  ou  conlf.siee  dç  U 

laldier  (mdu[conces&ionnaire],  l'ex- 

iflc  rt»[KfraUon  en   préîitrace  d'un 

mr  deii  j>onU  t*t  chau^st-e^. 

ît  rc«tilUî  de  Topéralion  renouvelée 

tence  avec  la  |>remière  de  plus  de 

pracès-vri'lwil  reconnu  %icicui  tsl 
et  il  en  csl  ddivré  un  nouveau^  avci! 
Îa  prescrits  en  faiiicle  10;  dans  le 
faire,  la  rcriAcalion  cul  mcn  lion  née 
Irc. 
IpysleR  frais  ré$ulUnt  de  vérifîcdlioi] 
\$  àxa  fr.  payalite»  en  mains  de  Vti- 
I  a  fait  la  première  ojMTalion  par  le 
0U  le  [concessionnaire],  ni  le  doute 
le  Fun  dVnx  ,  el  est  reconnu  non 
|jin»  le  cas  contraire»  c'etl  re]i^»rrt 
Upporlrra. 

wilion  lie  remployé  de  TadmiDistra- 
l  payée  à  raison  de  5  fr. 
,e»  procèsrerbaux  de  jaugeage  non 
ït&  au  modèle  prescrit  seront  suc- 
Kui  échangée,  sans  trais,  contre 
\^  aux  termes  des  articles  8  et  sui- 
rii  cas  de  perle  de  l'un  de  ceux  ex- 
irégbtr<\  un  double  pourra  toujours 
|«ré  au  tialelier  intérêt,  8ur  m  de- 
Ht  prix  de  4  fr* 

rlous  de  repère,  échelle  el  plaque 

tge  appost'S  à  cbaque  bateau,  doi- 
maintenus  iniarls  et  patents  sans 

n.  Ko  cas  de  iuoililicalion<]nelçonque 
icosions  du  bateau^  ds  doivent  être 
s  dann  la  quinzaine  à  IV\p<Tl  avec 
1  de  jaugeage  y  relatif* 

nirrtnrta  et  1  "        <pi#»  ]t%  motiff 

--M   .w.;.-.,  ,   le  lialii^e  »rfi 

iit;friii9fil  lilir»  4«  prwidre 
wi  uii  Umn  ïu%  ««mille* 

I  niarcbe  des  hateaux  siéra  toujours 
b  ff^^^idière.  Le  babgc  d'un  b.Jteau 
U'  10  ionnrâux  devra  ne  faire 
.  .s  au  moins. 
àacuo  bateau  ne  pQurra  devancer 


celui  qui  le  prc^cède  à  moins  que  celui-ci  ne 
»*arrèle- 

âO.  i*es  bateaux  nepourronl  marcher  pen- 
dant le  mois  de  : 

Janvier  <jue  de  7     h.  du  m. à  !^    h.  du  aoîr. 
Février      f^      i>\^        «       û*/*         '* 
Mars  *      i>  >       ii 

Avril  il      U  »       7  t> 

Mai  M      4\^         I»       7»/» 

Juin  »*      4  8  • 

Juillet        »       4  8  N 

Aoùl  H        4  »;*  7  ',' 

Sept,         »       5  '       7  I» 

Octobre     >•       es  '       fî  •» 

Novendi.   Ji       (i»/^         u       ï3*p 
llécemb.    »       7  >•       ÎS  n 

21,  Le  passage  du  souterrain  sera  ouvert 
aux  bateaux  dans  les  deux  directions,  suivant 
lorilre  de  leur  arrivée;  la  marclir  des  b.i- 
tcaux  se  succeilanl  d;/ns  le  m  l'unie  sens,  ne 
pourra  se  prolonger  plujt  de  dtux  heures 
au  bout  desquelles  la  marche  en  sens  con« 
traire  sera  libre. 

Dans  le  cas  mi  deux  bateaux  se  pn^sentc- 
raienl  en  même  temps,  à  chacune  des  extré- 
mités du  souterrain  ,  la  préférence  sera 
accordée  au  bateau  vide  ;  si  les  bateaux  se 
trouvaient  être  tous  deux  vides  ou  chargés 
te  bateau  naviguant  dans  la  direction^  de 
Bruxelles  sera  préféré, 

âïî.  L*ordre  el  la  poUce  de  la  navigation 
ou  du  halage  seront  surveillés  et  maintenus 
sur  le  canîil  j»ar  les  agents  des  [conccâslon- 
naires],  les  conducteurs  el  ingénieurs  de» 
ponts  et  chaussées;  un  garde  sera  attaché  A 
la  surveillance  spéciale  du  souterrain. 

TITBEIV.  ^Var^ûir^n. 

33,  Défenses  sont  faites  A  tous  batelier» 
d'augmenter  rimmersion  de  leurs  bateaux 
auMlela  de  la  ligne  inférieur*-  *le  la  plaque  de 
jauge  ,  de  charger  des  objets  dangereux  ou 
insalubres,  de  navi|îuer  avec  deux  ou  plu- 
sieurs bateaux  en  rmmrque  ou  de  rompre 
en  aucun  cas  Vordre  de  U  navigation ,  sans 
autorisation  expresse  des  c<**^*<?»'neurs. 

%\.  Il  est  déhrulu  aux  baleUers  de  station- 
ner  sous  attcun  (prétexte,  à  moins  de  40 
métrés  des  écluses  et  ponts  et  dans  la  gale* 
ne  souterraine, 

â».  Tout  bateau  surchargé  ou  autrement 
exposé  a  étrestjbmcrgé,  sera  arrêté  et  retenu 
àlad  '  1  rg  agents  préposés  â  ta  survcil* 

lan<  i  I. 

SiO.  Lediuji  ourFusage 

du  canal  se  i^  n»  bateaux 

daiijt  cliaquc  buiiâu  de  piicvpUou  ; 
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1"  A  raison  de  leur  torrnag»  détermÎQé 
par  le  procès-verbal  de  jaugée,  etc. 

2o  En  outre  à  raison  de  leur  chargement 
réel  indiqué  par  le  nombre  de  demi  déci- 
mètres de  leur  immersion.  (Art.  5  et  7). 

27.  Les  bureaux  de  perception  sur  le  canal 
sont  établis  : 

Le  premier,  à  la  première  échise  à  Dam- 
premy. 

Le  second  à  la  quatorzième  écluse  à  Se- 
nelFe. 

Le  troisième  à  la  quarante-sixième  écluse  à 
Clabecq. 

£t  le  quatrième  â  la  porte  de  NInove  à 
Bruxelles. 

2S.  Les  droits  seront  payés ,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  do  la  concession  et  k  Car- 
relé du  17  septembre  1832  d'après  le  tarir  ci. des- 
sons, le  tonneau  élantde  lOOo kilogrammes» 

(SuUietanf). 

Toutes  fractions  de  distances  seront  payées 
par  kilomètre  ou  cinquième  de  lieue. 

Au-dessous  d*un  kilomètre ,  on  comptera 
un  kilomètre.  Au-dessous  de  deux  kilo- 
mètre on  comptera  deux  kilomètres  et  ainsi 
de  suite. 

TITRE  y.  Conirav9ntiûH9. 

S9.  Les  contraventions  aux  règlements 
d'ordre  public,  de  police,  de  navigation  et 
aux  présentes  dispositions  réglementaires , 
seront  constatées  par  des  procès- verbaux  en 
due  forme  dressés  par  les  employés  des  ponts 
et  chaussées,  [ceux  âes  concessionnaires]  et, 
par  tous  les  agents  de  Tadministration  pu- 
blique qui  ont  qualité  à  cet  effet. 

50.  Seront  poursuivis  comme  délits  de 
voirie  et  sans  préjudice  aux  autres  peines 
dont  les  contrevenants  pourraient  se  rendre 
passibles,  toute  perception  non  autorisée, 
toutes  entraves  mises  à  la  libre  navigation, 
toutes  dégradations  aux  ouvrages ,  planta- 
tions et  dépendances  du  canal,  tout  dépôt  de 
marchandises  dans  le  canal ,  dans  le  contre- 
fossé  et  sur  le  chemin  de  halage,  toute  sur- 
charge^ toutes  anticipations  sur  le  terrain  du 
canal  ou  de  ses  dépendances,  toutes  fraudes 
commises  par  indication  d*un  domicile  faux 
ou  supposé  I  parla  production  de  procès- 
verbaux  de  jaugeage  non  conformes  aux  di- 
mensions du  bateau,  par  altération  auxpro- 
cès-verbaux ,  clous  de  repère ,  échelles  ou 
plaque  de  jauge,  et  en  général  toute  con- 
travention aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment. 

51.  Usera  statué  simultanément  sur  les 
restitutions  ou  réparations  de  dommages. 

51i.  lies  surcharges  donneront  lieu  à  une 


Seine  proportionnelle  à  l'immersion 
e  la  ligne  inférieure  de  la  plaque  <! 
et  calculée  par  décimètres,  sans  nëi 
pouvoir  dépasser  le  maximum  fixé 
lois  et  règlements. 

55.  Toutes  amendes  seront  reeou' 
répartie»  d'après  les  dispositions  des 
parts  attribuées  au  trésor  de  TEtal 
dévolues  au  [concessionnaire]  dan»  h 
surcharge,  fraude  de  toute  espèce  e 
dations. 

54.  Si  un  batelier  refuse  d^acqv 
droit  de  navigation  réclamé,  ou  d'ei 
gner  le  montant  aux  mains  du  re< 
contre  quittance,  son  bateau  sera  an 
première  écluse,  jusqu'à  décision  de  1*; 
compétente. 

55.  Notre  ministre  de  l'intérieur  es! 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  q 
inséré  au  Bulletin  officiel  tià^^meuve 
tamment  affiché  dans  tous  1rs  bure 
perception  et  stations  du  canal. 


192.  —  se  Janiel  1833.   —   kKfàii 

HANT  LB8  SIGNES  niSTINCTIPS  DES  YOITCAES 
PAGB8  IILITAIRES  POUR  L^EXBIIPTION    1»ES    D 

BARRIÈRE.  (A*ofi  ùïêM  ««  Joumal  offio.) 
Léopold,  etc. 

Art.  1.  Le  signe  distinctif  des  chev 
partenant  à  l'Etat,  est  un  L  couron 
preint  sur  la  fesse  gauche  des  chev. 
moyen  d'un  fer  chaud  ;  celui  dont 
tures  et  équipages  militaires  devro 
pourvus,  consiste  en  une  plaque  ei 
ayant  pour  empreinte  le  Lion  bel( 
monté  de  la  légende  :  Transporté 
iaires^  conformément  au  dessin  anc 
présent  arrêté. 

2.  Pour  jouir  de  l'exemption  du  c^ 
barrière,  prononcé  par  le  $  4  de  l'ai 
delà  loi  du  18  mars  1835,  en  favc 
chevaux  requis  pour  le  transport  de 
lerie  ou  des  voitures  et  équipages  mil 
ainsi  que  des  voitures  mises  en  réni 
pour  un  service  militaire,  les  condi 
de  ces  chevaux  et  voitures,  devront  êl 
leurs  de  réquisitoires  en  vertu  desq 
service  est  effectué ,  et  qu'ils  seron 
d'exhiber,  s'ils  en  sont  requis,  aux  A 
ou  percepteurs  de  la  taxe  des  bar 
lorsqu'ils  seront  arrivés  au  poteau  o 
le  rayon  déterminé  par  l'article  5  d« 
précitée.  Les  dits  conducteurs  devr 

(i)  Pasiuomie  3me  série  t.  5  p,  SjS. 
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c|ii*U«  seront  arrives  au  lieu  de 

^tion,  fitire  apponer  au  bas  des 
t»  %iisim*ui\oïinén^  un  certificat  fie 
miliUij'e,  et  t-n  cas  d'absence  de 
►  Tâulorîté  civile,  ronstalant  que 
>our  lequel  ils  ont  été  requiîi  e^t 
but  réquisitoire  rcfétu  du  cerlifi- 
I  ue»cra  phia  admis  comme  tttrea 
9  que  pour  le  retour  des  chevam 
\  ou  lieu  du  départ,  tl  la  remise 
être  faite  au  bour^mcçlre  de  la 
pour  en  ^tre  fait  tel  usage  qu'il 
ra* 

minîHtre  directeur  de  la  guerre, 
large  de  IVxéculioD  du  présent 


I 


irler  i9S4.  —  Anmàri  KOtal 


\  etc. 

L'arUcle  9  du  règlement  pour  la 
sur  la  Sambre  c^natiR^e  du  16 
est  remplacé  par  la  dis{)osilioa 

lureaux  sont  étabUit  aux  écluses 
7,8,  10.  11,13»  11,  1^,  1«,  18, 

M*  arrêté  du  i6  lepteinbre  iler* 
au  bulletin  officiel  sous  le  m  1175 

lié. 
tnbtre  de    rinlérieur  est  char* 


««I34*    ^-   in    liVX    MAIMIOT 


laxc  des  bunMics  luiimmcra 
»çue  à  pifrlir  du  1*  avrU  185  î,  â 
mformcment  aux  lois  du  18  mars 
f  les  modifierions  ci-aprês, 
rott  établi  jkar  le  tarif  contenu  en 
lie  la  b)i  du  18  mars  1833,  n^"  â65, 
I  à  raison  de  deux  centimes  par 
e  florin  « 

I   accordée    par  le    |»ara- 

p  :.:le  7  de  la  même  lui,  aux 

alici;;c,  e^t  étendue  aux  mulets  et 

jUion  de  droit  Dccordée  par  te  pa- 
14  du  même  article  e^t  applicable 
\t$  à  née  comme  à  charge. 


4.  Les  mots  ies  Iroh  derniers  mois^  du 
premier  piiragrapUe  de  Tarticle  4  de  la  loi 
cahier  des  charges,  sont  remplacés  par 
ceux-ci  :  fes  deuj:  derniers  moû, 

5.  Le  droit  de  barrière  ne  sera  perçu 
qu'aux  endroits  dètemunet  [tttt  le  tableau 
joint  à  la  présente  loi  qui  sera  exécutoire  te 
jour  de  sa  promulgation* 

6.  La  présente  loi  cessera  ses  effets  le  pre- 
mier avril  1835,  à  minuit. 

Mandons  et  ordonnons»  etc. 


10Ô,  —  IS  Arrll  ••*4*  ^  iKiiiré   concoiîiâîiT 

14  !l4ViaATtOi  Vf»  OkVl   C4RAC1  llllfo<t&   4  COJIMC 

iT  m  rouxuioKVL  4  Aaioitia.  (BuU,  offio.  iV<^ 
XXM), 

liéopold,  etc. 

Vu  les  propositions  de  la  députalbn  des 
Etats  du  Hainaut  pour  la  révision  du  régie* 
ment  du  I'  août  I8â7  sur  la  navigation  des 
deux  canaux  de  Mons  a  Condé  et  de  Fom- 
merœul  à  Antoing; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rin- 
lérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  règlement  du  V  août  1827  s%îr  \n 
navigation  des  deux  canaux  de  Mons  h  Condé 
et  de  Pommcj-c£ut  à  Antoing  est  remplacé 
par  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

TITBE  L  Diêp&tùiaiu  ^éralêê. 

Art.  1.  Les  canaux  Lde  Mons  à  Condé]  et 
et  de  Pommcrœul  à  Antoing  seront  cons- 
lanimcnt  mainlcnus  dnns  leurs  formes  et 
dimensions  dûment  déterminées,  de  manière 
que  la  navigaiion  avec  un  tirant  dVau  de  I 
métré  80  y  soit  toujours  sûre  et  facile, 

%,  te  eantl  de  VoQi  à  Condé,  itec  %t%  ouvrtget 
et  dépend» nce»,  ri  U  pert-'fiplion  du  droit  de  n«fi- 
gstion  y  «ubl«f  soiil  ■riiuiuistré*  au  compte  de  ta 
prutiiice  el  par  ict  «gciUi. 

3.  La  conservation  du  canal  de  ramnie- 
rœul  à  Antoing  y  de  ses  ouvrages  et  dépen- 
danceSr  ainsi  que  la  perception  du  droit 
de  navigation  >  eialdi,  sont  au  couqile  du 
gouvernement  et  sous  sa  surveillance. 

4.  Toute  baisse  générale  ou  partielle  îles 
eaux  sur  les  deux  canaux  sera  ordonnée 
par  le  département  de  Tintérienr  sur  U 
proposition  de  la  députation  des  Etats. 

ÎS,  I  fiiix  d*ordre  public 

et  de  ,  lon,  iiui   sont   ou 

pourront  ètj'4;  mii>  tu  wgucur  4Uins  les  pr<^ 
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vinct's,  sont  applicables  aux  deux  canaux  eu 
tout  ce  qui  n*cst  pas  coolraire  au  présent 
règlement. 

TITRE  II.  Jaugeage, 

6.  Tout  batelier  doit  être  porteur  du 
procès-verbal  de  jaugeage  et  Texhiber  à 
toute  réquisition  des  préposés  au  service 
des  deux  canaux. 

7.  Les  bateaux  non  encore  jaugés,  et  ceux 
pour  lesquels  les  bateliers  réclameront  un 
nouveau  jaugeage,  seront  successivement 
jaugés  dans  le  bassin  de  S'.Ghislain,  par 
les  soins  de  deux  experts  jaugeurs,  dûment 
assermentés,  qui  seront  nommés  par  le  gou- 
verneur :  Tun  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  sur  la  proposition  de  Fingénieur 
<  n  chef;  Tautre,  sur  la  présentation  de  la 
chambre  de  commerce  de  Mons. 

8.  En  cas  de  contestation  entre  les  deux 
experts,  Tingénieur  en  chef  ou  un  ingénieur 
délégué  interviendra  et  prononcera  défini- 
tivement dans  le  délai  de  trois  jours;  l'expert 
dont  le  calcul  ou  la  manière  d*opérer  auront 
été  reconnus  inexacts,  supportera  les  frais 
de  déplacement  de  l'ingénieur  et  de  Taulre 
expert. 

9.  Si  la  réclamation  a  lieu  de  la  part  du 
batelier  contre  Texactitude  du  procès-verbal 
des  deux  experts,  la  vérification  en  «era 
faite  par  l'ingénieur  en  présence  de  tous 
trois,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Les  frais  de  déplacement  seront  à  la 
charge  du  batelier,  s'il  résulte  de  la  vérifica- 
tion une  différence  avec  le  premier  jaugeage 
de  moins  d'un  cinquantième,  et  la  vérifi- 
cation sera  mentionnée  au  registre.  Dans  le 
cas  contraire,  les  clous  de  repère  et  les 
échelles  d'immersion  seront,  au  besoin, 
déplacés;  le  procès-verbal  reconnu  vicieux 
sera  annulé,  et  il  en  sera  délivré  un  nouveau 
au  batelier,  le  tout  aux  frais  des  deux 
experts. 

10.  Dans  les  cas  prévus  aux  art.  7  et  8, 
les  frais  de  déplacement  du  deuxième  expert, 
désigné  à  l'art  7 ,  seront  calculés  d*après  le 
même  tarif  que  ceux  des  conducteurs  des 
lionts  et  chaussées. 

1 1 .  Les  jaugeurs  se  réuniront  au  bassin  de 
S^-Ghislain  pour  procéder  au  jaugeage  tous 
les  lundis  et  samedis,  pendant  les  six  pre- 
miers mois  à  dater  du  jour  où  le  présent 
règlement  sera  devenu  oblîgatofare,  et  tous 
les  lundis  après  ce  temps. 

12.  Le  jaugeage  a  lieu  suivant  le  mode  et 
les  détails  indiqués  au  procès-verbal  de 
l'opération,  dont  le  modèle  est  annexé  au 
présent    règlement,  et  détermine  :  1'   la 


capacité  ou  le  tonnage  du  bateau  ;  2«  le  raf 
port  de  son  immersion  avec  son  chargi 
ment. 

13.  Le  batelier  indiquera  lui-même  J 
plus  fort  tirant  d'eau  avec  lequel  il  désir 
naviguer,  sans  qu'il  puisse  être  porté  à  plu 
de  1  ■>.  80  cent.  ;  toutefois  il  devra  toujour 
y  avoir  au  moins  0*"  10  de  franc  bord  ai 
dessus  de  la  ligne  inférieure  de  la  plaque  di 
jauge. 

1 4.  Le  procès-verbal  est  transcrit  en  douUi 
et  signé  jpar  les  experts  et  le  batelier  sur  ■ 
registre  a  souche,  coté  et  paraphé  à  l'avaiM 
à  l'administration  provinciale. 

15.  L'un  des  doubles  du  procès-verbal eil 
détaché  du  registre  et  remis  au  batelier 
contre  payement  à  l'expert  nommé  sur  11 
présentation  de  la  chambre  de  commerce: 
1«  de  10  francs  pour  chaque  échelle  d'im* 
mersion  avec  son  clou  de  repère  et  sa  plaqui 
de  jauge,  pose  comprise  ;  â<*  de  5  francs  pool 
salaire  du  dit  expert,  y  compris  le  prix  d« 
timbres. 

Ces  échelles,  clous  et  plaques  seront  oon 
formes  aux  modèles  déposés  au  gouverne' 
ment  provincial. 

16.  Le  salaire  du  conducteur  des  poik 
et  chaussées  expert  est  à  la  charge  de  la  pro- 
vince. 

17.  Le  batelier  pourra  toujours  obtenir  in 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  expert 
entre  les  mains  de  qui  sera  déposé  le  régbtie 
un  duplicata  du  procès-verbal  de  jaugeagi 
contre  payement  d'une  rétribution  d'un  fr. 
timbre  non  compris. 

18.  Les  clous  de  repère,  échelles  d'immer 
sion  et  plaques  de  jauge ,  apposés  à  chaqi» 
bateau,  doivent  être  maintenus  intacts e 
patens,  sans  nulle  altération. 

19.  Tout  bateau  devra  porter  â  l'arrién 
son  nom  distinctement  écrit  en  blanc  sui 
fond  noir,  suivi  des  initiales  S.  G  (St-Ghù- 
lain)y  et  du  n»  de  jaugeage;  les  lettres «i 
chiffres  auront  une  hauteur  régulière  d'ai 
moins  0"*  10  centimètres. 

20.  En  cas  de  modification  aux  dimensieDi 
d'un  bateau ,  il  sera  procédé  à  un  noaveii 
jaugeage. 

21.  Tout  procès- verbal  constatant  que  h 
jaugeage  a  été  effectué  suivant  un  modeaoa 
logue  à  celui  prescrit  par  l'art.  12,  pouif! 
être  valablement  produit  aux  fins  indiquée 
aux  art.  6  et  31. 

TITRE  m.  naktge. 

22.  Le  halage  est  entièrement  libre;  B  » 
fait  provisoirement  par  des  hommes  ou  p> 
des  cherauX;  au  choix  du  batelier. 
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I  lits  bateaui  doit  toujours 


m  tiaviguer  que  depuis  le 
iictier  du  soldl,  à  moins 
dâle  du  gouTerneur  de  (a 


i 


^S  sont  fiaites  au  batelier  iVaUQ- 
erbion  tle  son  bateau  au  deU 
crieuro  île  la  plaque  Je  jauge, 
vec  plusieurs  bateaux  de  frout 
teau  en  remorque, 
gaiement  défemlu  de  chargrr 

Ireux,  ou  de  rompre  eu  «u- 
de  la  navigation  sans  auto- 
du  gouverneur. 
^u  ne  pourra  devancer  celui 
»lDoln$  que  celui^i  ne  «'ar- 
\%  ne  pourront  séjourner 
asftins  ou  contre  les  rivages  où 
endre  ira  média  lem  en  t  cbarge- 
)urront  non  plus  s'arrt^ter  nio- 
à  moins  de  40  mètres  des 
s*  ni  ii'jrrôler,  ou  amartT entre 
le  lever  du  soleil  sur  aucun 
m  gauche  du  canal  de  Pomme- 

Km  autorisation  spéciale  du 
ï  gi^nérale  oti  partielle  des 
rani  devront  flre  exclusive- 
insjei  bassins  qui  seront  dési- 
■^valeur  de  la  navigation. 
^4uHJeurs  bateaux  â  charge 
rouveront  à  l.j  fuis  h  une  dis- 
^le  100  mètri'iï  d'unr  cefuse, 
■celte  d,  jioîl  i^îniultanément 
^Kpréférenre  pour  k^  pasj^age 
B  manière  h  obtenir  la  plus 
1^  possible  de  dépense  d'eau  ^ 
Domentanément  de  cette  r^glç 
atiun  .spéciale  du  gou ver- 
rat du  conmierre  et  de  la 

I  exposé  par  véluglé  on  an* 
r  notoire  de  submersion, 
it  arrt^té  dans  sa  nianlie  et 
Oftsible  ,  au  bassin  le  [ilus 
ce  des  préposes  au  service 
et  ce  à  rinlervention  de 
!e,  à  moins  que  rimminence  ilu 
tt^pa»  le  temps  d'y  recourir; 
^■UiM]u*à  ce  que  le  «l.inger  île 
Hté  écarté,  ou  que  le  (•ouf  cr* 
é  comme  il  appartiendra* 


Droite» 

3l.  Le  droit  «le  itovî^iitioit  |»«>tir  Ici  catmt  de  Hein» 
à  Coittlë  tel  dû  nu  pii*>fin^e  des  liulcttiii  devMttt 
clui|ij«i  bur«*ou  dcr  pftTttr^tiuii,  1**  à  riisoi»  de  tetir 
ioimiige,  déleriiiiiii^  par  leur  pruc^i «verbal  de  jau- 
geage, et  2'»  fil  uiitrd  à  rAÎtoti  d«  iaiir  oliirge» 
meut  récil  titdiqtiii  p«r  te  nuiubre  de  deoii-dét:i- 
liièlres  de  letir  immifTsioti. 

S2*  La  haotciir  i\^  rm  druit  h  rhëtywe  burrvu  est 
ftiée  il  M  L'ciiliitiet  piif  10  tmiucaiii  d<t  U»nnA|{tf 
des  b(ite«iti  et  ef^Nkiitetit  îi  14  neittimes  pvr  10 
iuniieHtii  d«i  leur  fhurgemeiii  réel.  L'eirëduiit  tur 
la  deriMèrc  diutirte  r»t  uc^gli^ë  «il  est  égal  ou  itifé* 
rieur  k  cinq  toime^ui  ^  ^'tl  «urpaste  cette  qu«iititô 
il  est  coiiipu*  pour  dit. 

aa.  Le»  biireaus  de  perception  font  ëtabllt  tiir 
ce  canal,  le  tr  h  Téclofc  de  Jettimâpes^  te  2^  k 
Pëclute  de  St-GhisUiii,  te  3*>  au  pont  d^Diulra^e 
et  le  4«  k  Tentrée  du  cunul  ile  Pomujerœul  à  An- 
toiiig. 

34.  Tnutcrots  Ift  perception  du  drnil  ti'ei^  pai 
opérée  sur  let  beievtu  paMoiit  lu  troisième  bureau 
pour  entrer  dam  le  cuiimI  de  Curanian^  et  nu  4«  bu* 
reMix  pour  entrer  dan»  le  ctitml  de  Pumiueio^ut  è 
Antoiiiy.  Les  b4teuut  «eti^tit  de  FfADCe  v<  r»  ttori», 
paieront  uu  doriblo  droit  iiu4*  bureau  pour  la  dii- 
tance  dcjÀ  parcourue  et  te  distanœ  à  parcourir 
juAqi)*iiU  3û  biirenu. 

3y.  La  perci-ptjon  est  confiée  à  des  rece- 
veurs nommes  par  radmintstralion  provio- 
ciale. 

56.11  est  facultatif  au  bateau  naviguant, 
soit  acharne,  soit  à  vide  dacquiiier  le  droit 
en  totalité  au  premier  bureau  devant  lequel 
il  se  présente;  dans  ce  cas,  il  est  tenu  seu- 
lement de  représenter  sa  quittance  en  pas- 
sant devant  les  autres  bureaux,  ou  elle  sera 
visée  et  de  la  déposer  :  ceux  (|ui  prennent 
leur  direction  vers  le  canal  de  V'ommeroLnil  à 
Antoiug,  au  5*  bureau  ;  et  ccuxl  qui  vont  eu 
Frauce,  au  V  bureau  «  Lorsqu'ils  navigueront 
à  vide,  ils  déposeront  leur  quitl.mce  au  der- 
nier bureau  devant  lequel  il»  (Msseronl. 

37 «  Si  a|»rés  avoir  aequilte  la  totalité  du 
droit ,  le  batelier  prend  eu  route  un  supplé- 
ment de  cb.irt^e ,  il  e^t  tenu  d'acquitter  le 
droit  sur  ce  supplément  au  premier  bureau 
où  il  se  présente  ;  il  en  sera  de  même  s*il  se 
décide  à  aller  filu^  loin  que  ne  le  portait  sa 
première  déclaration . 

38.  Sur  le  can;il  ile  roramerœiil  a  Au* 
toîn^,  h  hauteur  du  droit  est  Axée  h  raison 
du  tonnage  des  bateaux  à  fr.  01481  par 
louncau,  et  h  raison  de  leur  chargement  à 
fr.  0'&444  par  tonneau. 

39*  Ce  droit  est  payé  en  entier  au  bnreaa 
principal  établi  au  pont  de  Peruwelz  pour 
les  baleatix  qui  (parcourent  la  lotahté  du  canal  ; 
aux  bureaux  auxiliaires  situés  Tun  a  la  5"  et 
Tautre  à  la  irr  écluse.  Ton  nr  per<;:oil  que  la 
niQJtté  des  dn  bateiti  qui 
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d'un  point  quelconque  du  bief  de  parlag;e, 
descend,  soit  ?ers  le  canal  de  Moos  à  Condé, 
soit  vers  l'Escaut  et  vine^versa. 

TITRE  y.  Contravêntiomê. 

40.  Les  contraventions  aux  règlements 
d'ordre  publique  et  de  police  de  navigation, 
el  aux  présentes  dispositions  réglementaires, 
sont  constatées  sur  les  deux  canaux,  par  des 
procès-verbaux  en  due  forme,  à  la  diligence 
des  ingénieurs  et  employés  des  ponts  et 
chaussées,  des  éclusiers  et  pontonniers  et 
des  agents  de  l'administration  publique  qui 
ont  qualité  â  cet  efiPet.  Ces  procès-verbaux 
seront  affirmés  dens  les  48  heures. 

41.  Seront  poursuivis  comme  délits  de 
voirie  et  sans  préjudice  des  autres  peines 
dont  les  contrevenants  pourraient  se  rendre 
passibles,  toute  dégradation  aux  ouvrages, 
plantations  et  dépendances  des  deux  canaux, 
toute  entrave  apportée  à  la  libre  navigation, 
toute  perception  non  autorisée,  toute  alté- 
ration de  procès-verbaux,  repère,  échelle  ou 
plaque  de  jauge  de  bateaux  ;  tout  dépôt  dans 
les  canaux,  dans  les  contre-fossés  ou  sur  les 
chemins  de  halage  ;  toute  anticipation  sur  le 
terrain  dts  canaux  ou  de  leurs  dépendances  ; 
toute  fraude  commise  par  indication  d'un 
domicile  faux  ou  supposé,  par  la  production 


de  procès-verbaux  de  Jaugeage  noi 
formes  aux  dimensions  du  bateau,  et 
néral  toutes  les  contraventions  aux  d 
tions  du  présent  règlement. 

42.  Toute  surcharge  d'un  bateau , 
le  déchargement  immédiat  aux  frais  d 
lier  et  à  l'intervention  de  l'autorité 
donne  lieu  à  une  peine  proportion 
l'immersion  au-delà  de  la  ligne  inférîf 
la  plaque  de  jauge  et  calculée  par  d< 
cimètres,  sans  néanmoins  pouvoir  d< 
le  maximum  fixé  par  les  Jois  et  régie 

45.  11  est  statue  simultanément  sur 
les  restitutions  ou  réparations  de  dom 

44.  Si  un  batelier  refuse  d'acqui 
droit  de  navigation  réclamé  ou  d'en 
gner  le  montant  aux  mains  du  n 
contre  quittance,  son  bateau  sera  ai 
retenu  à  la  première  écluse  jusqu'à  c 
de  l'autorité  compétente. 

45.  Le  présent  règlement  sera  dura 
bllé  et  demeurera  constamment  affici 
tous  les  bureaux  de  perception ,  i 
éclusières  et  pontoonières  des  deux  < 
H  sera  obligatoire  un  mois  après  sa  ( 
tion. 

46.  Notre  ministre  de  l'intérieur  e< 
gé,  etc. 


BOTAUMB  DE  BELGIQUE. 

VACVnrCB  BB  BAZHAUT. 

Cananx  de  Hons  à  Condé  et  de  Pommeroul  à  Aotoing.  [Arrêté  rw/al  du  15  twra  1834). 


Immersion  moyenne  au-dessus  des  deux  clous 
de  lepere  (1). 


En  chiffre*. 


En  tontes  lettres. 


Chargement  en  tonneaux  de  mer  correspondant  à  c 
immersion  moyenne. 


En  chiffres. 


Kn  tontes  le! 


0,05 
0,10 

i»0î$ 
1»Ô0 


Cinq  centimètres. 

Dix  centimètres. 
Un  mètre. 


Un  mètre  cinq  centi 
mètres. 


Un  mètre  soixante- 
centimètes. 


7,52 

15;04 
150,40 

157,92 
S40;64 


Sept  tonneau 
quante  deux 
tièmes. 

Quinze  toni 
quatre  centièi 

Cent  cinq 
tonneaux  qua 
centièmes. 

Cent  cinq 
sept  tonn* 
quatre-vingtH 
centièmes. 

Deux  cent 
rante  tonn 
soxante-quatr 
tièmes. 


(A  Oa  s^ige,  dans  llmBenion  mojeiine  ao-denos  des  clous  de  rfpère ,  les  centinèircs  ea  sw  d 
grand  niUt^lc  de  cinq  (ZVof  e  dm  Bull,  ojfic,) 
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m 


verbal  ilu  jaugeage  du  bateau  0p> 

au  bicuT  lie 

|iâr  le  $mir  de 

S,  G.  N. 

il  buU  eefjt  It!        du 

nous  8aiiS8igt)é«  expe ri» 
pamines  en  conFormile  lîe  l'arL  7 

ilu  15  avril  1854  tldi^tmnt  asscr- 
Btiuifr  nous  sommes  rendus  sur  le 

ODS  à  Coude,  ou  ïmimi  de  Saiou 
Cfù  iiouf  avons  trouvé  le  bateau  le 
«piiartenant  au  Mcur  et 

ir  le  Wf  ur  de 

^mence  dmlil  sieur 
ti  jaiigeaue  du  susdit  baleJîu, 

avoQa;  constate  : 
la  ptu»  grande  longueur  e^t  de 

ccnlîiuèlres,  sa  plu*  grande  lar- 
me Lrt^s  cm  lime  Ires  et  la 
l>C»1e  au  flulîcu  des  Ûancs  de 

ceniiraètre»  ; 

moyenne  entre  longueurs 

einent  tboii^ks  diaprés  la  forme  du 
Ofine  pour  to[i|}ueur  réduite 

centimètres; 
la  moyenne  entre  largeurs 

suivant  le  môme  principe  donne 
mr  réduite         mètres        centi- 

la  moyenne  entre  le  tirant  d*eau  à 
ué  sur  le  tlanc  droit  du  bateau  par 
t  repère  en  cuivre  placé  au  tiers 
leur  totale  vers  Tavanl  et  le  tirant 
de  manpjé  de  la  même  manière 
c  {faurhe  au  tiers  de  la  longueur 
re  est  de  centimèlres,  le  bateau 
drîzontalenient  d'àii$  le  sens  traus- 

e  plus  fort  tirant  d*eau  avec  lequel 
a  déclaré  vouloir  naviguer  est  de 
ctnlimèlres,  et  uu^it  a  été 
partir  drs  dcu%  clousî  de  re|»ére, 
d'ccbiltes  d'inuuertiion  en  cuivre 
liin;:T''  vr  ^rithiét*   par  demi  dé* 

Ml  .  de  plaques  de  jauge 

luéia;  jrui  Uiii  le  mut  ilainauL 
le  Lhargement  correspondant  à  la 
Heure  des  plaques  de  jauge  où  le 
u  bateau  ,  est,  d'aprèii  les  dimeo- 
kïssus,  de        touneaux        et 

de   tonneaui ,  et  te  chargement 

par  demi  décimètre  d'immerikion 
u&  et  centiènies  de 

qui  conduit  à  la  formation  du 
-contre. 

quoi  nous  avons  ilrt^si^e  le  présent 
\%û\  en  double,  dont  l'un  a  été  dé- 

réfEÎitr^  à  «ourhe  et  remis  au 


aicur 
tioQ  a 


lequel  sur  notre  iurtta- 

,   ^^H"^  .         \  avec  nous. 
refuse  de  signer  J 

St  Ghislajn,  le 

Anueié  ârarrèlédu  Roi,  du  ItS  avril  1834. 


199.  —  Mm  Avril  li»SA,  —  Arukir  iKL^Tir  «  ik 
[BuU.  ofc.  A'- XIVIJL) 
Léopotd,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  S8  juin  1855,  por- 
tant règlement  sur  la  navigation  du  canal  de 
Cbarleroy  à  Bruxelles. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté* 
rieur  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Il  est  permis  de  naviguer  avec  un  bateau 
en  remorque  et  d'employer  des  chevaux  pour 
le  ha  1  âge  entre  (Iharieroy  et  la  ti"  écluse  à 
Seneffe,  et  ce,  du  l'avril  au  l^novemhre  de 
chaque  année,  sauf  prolongation  de  ce 
terme  ^!a  société  conce^isionnaire  entendue, 
lorsque  b  saison  le  permettra* 

Notre  ministre  de  l'intérieur,  etc. 


197.  ^  i^  Mai  111^4,  »  Loi  qtt  otuojias  Ofà"- 

Léopold,  etc. 

Tiious  avons  de  commun  accord  avec  b*s 
chambres  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1.  Il  sera  élabli  dans  le  royaume  tin 
système  de  chemins  de  fer  ayant  pour  point 
central  Malines,  et  se  dirigeant  a  TËst  vers  la 
frontière  de  Crusse  par  Louvain ,  IJége  et 
Verviers;  au  Nord  par  Anvers;  a  TOucsl  sur 
Ostende  par  Termonde  »  Gand  et  Bruges;  et 
au  midi  sur  Bruxelles  et  vers  les  frpolièret 
de  France  par  le  Hainaut, 

3.  L'exécution  sera  faite  à  charge  du  tré- 
sor public  et  par  tes  soins  du  gouvernement. 

5.  Les  dépenses  de  cette  exécution  st-ront 
couvertes  au  moyen  d'un  emprunt  qui  sera 
ultérieurement  réglé  par  une  loi  ; 

4,  En  attendant  la  négociation  de  rem*- 
prunt  t  il  est  ouvert  au  rmenl  un 
emprunt  de  dix  millions.  '\  •uvert  en 
tout  ou  en  partie  par  rémission  (i<f  bons  du 
trésor,  aux  conditions  de  la  lui  du  sci/o  i 
février  1833. 


SS8 
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Les  avances  ou  les  bons  du  trésor  seront 
remboursés  sur  les  premiers  fonds  de  Tem- 
prunt. 

5.  Les  produits  de  la  route  provenant  des 
péages,  qui  devront  être  annuellement  réglés 
par  la  loi,  serviront  à  couvrir  les  intérêts  et 
Tamorlissement  de  Teroprunt,  ainsi  que 
les  dépenses  annuelles  d'entretien  et  d'ad- 
minislration  de  la  nouvelle  voie. 

6.  Avant  le  premier  juillet  mil  huit  cent 
trente-cinq  et  cPannée  en  année,  jusqu'au 
parfait  achèvement  des  travaux  il  sera  rendu 
un  compte  détaillé  aux  chambres  de  toutes 
les  opérations  autorisées  par  la  présente  loi. 

7.  A  dater  de  l'ouverture  du  chemin  de 
fer  entre  Liège  et  Anvers,  le  péage  sur  les 
canaux  du  Ilainaut  sera  réduit  au  taux  du 
péage  à  établir  sur  ce  chemin  de  fer^  par 
tonneau  et  par  kilomètre. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


J 08.  —  99  Jaln  t9S4.  —  Abh^tb  rotai  appbov* 

TABT    CELUI    BB     LA     BEFUTATIOR    BE8     EtaTS    BU 

Haiiiaijtdu  16  juin  1834  belatif  a  la  bavigatiou 
BU  CAifAL  bb  Soirs   A  GoRBB.  (Btitt.  oflie.  A'o 

xxxvn.) 


Par  dérogation  à  Tart.  31.  du  règlement 
•du  15  avril  1834  les  propriétaires  de  grands 
bateaux  qui  prendront  charge  sur  le  canal 
de  Mous  â  Condé  en  destination  pour  la 
France,  ne  paieront  le  droit  de  tonnage  qu'à 
raison  d'un  nombre  de  tonneaux  égal  à 
leur  chargement  effectif.  En  ce  cas  ils  seront 
tenus  d'acquitter  le  droit  en  totalité  jus- 
qu'aux frontières  de  France,  au  premier 
bureau  devant  lequel  ils  passeront  ;  à  leur 
retour  à  vide  le  droit  de  tonnage  sera  payé 
au  même  taux  sur  la  réproduction  de  la 
quittance  des  droits  acquittés  au  départ. 


199.  —  •  fleptembra  ISSA.  —  AbbItb  bblatif 

A  LA  rKRVBTUKB  BBS  BABBlÈBEB  I>  TBBPS  BK  BBOBL. 

(^fitt.o;Jîc.,AraLVlI). 
Léopold ,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  SB  janvier  1832  rela- 
tif à  la  fermeture  desbarrières  en  cas  de  dégel  ; 

Considérant  que  l'expérience  à  démontré 
la  nécessité  d'introduire  quelques  modîlica- 
lions  dans  les  dispositions  de  cet  arrêté  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
rintérieur, 


dur 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1.  LVt.  S  de  notre  arrêté  frédtét 
supprimé  et  remplacé  par  les  disposîlioi 
suivantes  : 

»  Art.  S.  Toute  rature  prise  en  cou 
rravention  aux  présentes  dispositions  sen 
arrêtée,  et  les  chevaux  rais  eu  fourrière  «i 
toutefois  le  conducteur  n'est  pas  suffis» 
ment  connu,  ou  s^il  ne  fournit  p^intun 
caution  â  Tagréatton  de  remployé  saislssat, 
le  tout  sans  préjudice  de  l'amende  et  dqi 
peines  qui  pourront  être  prononcées ,  m» 
formément  aux  art.  6  et  7  de  l'arrêté  dttl 
janvier  1832  ;  tout  conducteur  de  voiton 
arrêtée  pourra  d'ailleurs  continuer  sa  rootii 
après  avoir  déchargé  Texcédant  de  son  dur 
gement  sur  le  poids  autorisé  ;  pour  les  <"" 
gences,  cette  mesure  ne  sera  applic 
qu'aux  objets  autres  que  les  effets  des  vo; 
geurs.  » 

2.  L'autorisation  mentionnée  dans  lejl 
de  l'art.  4  dudit  arrêté  et  qui  est  délivrée  pa 
les  gouverneurs  pour  les  voitures  chargea 
d'approvisionnements  de  guerre  devra  ioA 
quer  le  poids  du  chargement  de  ces  voitum 

3.  Le  S  »  de  Fart.  4  et  le  §  4  de  fart,  tf  A 
même  arrêté  sont  supprimés  etremplacéifff 
les  3  §  suivants  : 

S  3.  Les  voitures  â  deux  roues,  à  Ma 
étroites,  attelées  d'un  cheval,  dont  le  dHric- 
ment  n'excède  pas  400  kilog. 

$  6.  Les  voitures  â  deux  roues  et  â  jmtei 
larges,  attelées  d'un  ou  deux  chevaux^et 
dont  le  chargement  n'excède  pas  700  Uls- 
grammes. 

$7.r^svoKuresâ  4roueset  â  jantes  étrotta 
employées  au  transport  des  engrais  et  M- 
menées,  attelées  de  deux  chevaux,  et  dontt 
chargement  n^excède  pas  600  kilogs. 

S  8.  Les  voitures  â  4  roues  et  à  jantes  larges 
attelées  de  deux  ou  trois  chevaux ,  dontl 
chargement  n'excède  pas  1,000  kilogs. 

S  9.  Les  voitures  à  4  roues  et  à  jantes  large 
de  522  centimètres  et  â  voies  inégales ,  atte 
lées  de  plusieurs  chevaux ,  et  dont  le  charge 
ment  ti  excède  pas  1,600  kilogrammes. 

4.  L'art.  3  du  même  arrêté  est  augmeol 
d'un  nouveau  $ ,  placé  â  la  fin  et  conçu  a 
ces  termes  : 

Les  gouverneurs  pourront  également ,  e 
de  la  même  manière ,  augmenter  les  poid 
maxima ,  fixés  pour  les  diligences ,  de  1S 
kilogs  pour  chaque  roue,  mais  seulemen 
sur  les  routes  dont  la  solidité  du  fend  per 
met  cette  augmentation  de  poids. 

3.  Toutes  les  autres  dispositions  de  notr 
arrêté  précité  du  28  janvier  1832^  sont  c 
demeurent  maintenues. 


ministre  de  rintérieur  est  chargé 
Rjou,  etc. 


OCT*-DÉa  last.  —  JANV.  iSZS 


m 


^♦l/ÎMtf.o;p<f.  iV^LXVUL) 

etc. 

Par  extension  de  notre  arrête  pré- 
50  avril  t!*M  niiT^  il  est  permis  île 
rcc  un  l>;ilenn   en  remuripie  et 

T  des  chevaux  pour  le  h.ïlarje  de 
du  canal  de  Charkroy  comprise 

■|Uiére5  et  Briix<'Heft. 

cette  section  aussi   hien  que  Slir 

lUiarter<»y  à  Scnriîe  les  batraux 
le  plus  vite   pourront   <lépàK5fr 

h  rencontreront  dans  tes  parties 

ministre  de  rintérietir,  ele. 


jifrAiiji4TtoM  ti'vit  AftftiTK  bfc  L4  okrrTA- 
Cr&Ta  w  HdAàrr  m  28  ocroiat  1834 

»T    l^«    :t^V|C4Tt4m   DKS   DKrx    CA»«tII    DK 

nmi  rr  oc  Posauokui.  è.  kMimuQABuU^ 

Vliîon  a  l*art.  26  du  ré^^lenient  du 
4^  l'ordre  delà  navigation  pourra 
pour  le%  l>alraun  qui  «loîvent 
Mux  cliantiers  qui  se  trouvent 
1  c«inaux  de  ta  It;iine* 
Voir  jouir  de  retle  farullê,  les 
S  dut  dits  bateaux  devront  tHre 
déclar.ition  du  maitre  char- 
lier  duquel  ils  se  proposent 
par  le  conducteur  des 
^_^  chargé  de  la  iturvi  illance 
'ommrriirul  à  Anloin^;  i^t  par  le 
Hf  du    r;»n-j|    df   Mon*  à   OiUtïi^. 


KTa    irtvocjltUtiKUt    piiv^r   de 
.  Ificordi*   par  la  preienlc  dispo* 


tSmÊÊiwîrv  l«a&.  —  4«a4Tt  t*T*t  ffn 

I  Aranrria»»  «t  •imn  m  •  t 

11».} 


I  de  IK09  BltH»tr''4  **'  Tr». 


Nous  arons  arrêté  el  arrêtons  ; 

Les  attributions  respeetiveî^  des  adminis- 
trations du  génie  et  des  ponts  cl  ehan^séeji 
en  ce  qui  cunrerne  Tenlrtlien  des  âÎQneH  et 
aulreji  ouvraees  bydraubqtrrs  renfermt's 
dans  les  limilei»  des  fortifications  ât%  plaee/i 
d'Oslende  el  de  Nieuport  sont  lUés,  coïiff*r- 
mëmrnt  an  proctf s- verbal  arrêiç  le  7  juillet 
dernier,  par  rinjjénieiir  en  cb*'f  dr»  pont:* 
et  eltau»sees  dans  Ki  Fl:indre  ocridenlale  et 
le  commandant  du  génie  th  la  ^diire  d*(>s* 
tende,  lejjuel  sern  annexé  au  présent  arrête. 

Pnwès'Verôai  ttune  tion/thence  ai/ant 
pour  éftit  de  fixer  les  attrihuthm$  rcs/ffc- 
tires  des  ponte  et  cfmnx&t'es  H  du  gênw 
mititaire  dans  rentrHien  drs  dtj/ucs  et 
autreu  ouvrages  hydraniiquùs  autour  des 
places  d'O.stvrtde  H  dv  Mvuport. 

Le  sept  juillet  mil  huit  cent  trente  quatre, 
nous  sousMgnës,*. 

Avons  de  commun  accord  et  sous  Tappro- 
bation  ultérieure  des  dvparltfnu^nts  de  b 
guerre  cl  de  intérieur,  deddc  ce  qui  nnU  : 

\*>  Ptaç0  d* 09 fende. 

Ja:  département  de  h  ^terre  aura  k  sa 
chargrî  ,r,u; 

^.1  m  norti 

et  *-)u  n<ji  d-ejit  ili;  luuvTJiîCi*  couronne^  jus- 
qu'à la  place  d'.irmes  rn  av.int  du  pont, 

B*  Le  halardeau  du  nord  à  Toiifra^e  à 
couronne* 

C.  Le  iiatarileau  du  sud  è  rouvragG  à 
couronne, 

/},  I^  berme  du  rempart  capital  le  long 
du  c;jnal  de  riruj;fs. 

Led^partenien  fra; 

^i.  Les  quaii  ^^nt 

le  balardeau  du  >ud  di:  iouM.i)i«i  .*  cou- 
runne ,  aprè*  qu'iU  auront  He  reparés,  ou 
tûUi  ouvrages  déclinés  à  les  remplacer* 

lin.  Le  pont  plaei'  devant  le  mi'mc  l>atir- 
deau,  lorwjtrUI  aura  eir  rép,irr  ri  consaUdé. 

€T,  Ladi^ue  placée  en  avant  de%  murtde 
profil  du  glacis  de  Touf  rage  à  couronne. 

DfJ,  ÏJÊ  rive  à  IWl  dri  chenal  derrière 
Touvrage  h  couronne*  jusqu'i  deui  mètres 
du  pied  Au  mur  crénelé* 

EE.  \jc  batardeau  en  terre  placé  au 
de  Tout  race  a  eouronn"-  entre  rarnèrc* 
et  Tav  fjra  été 

ftOVIS  pr-       '  ■    1  ^      s, 

Ft\  U  c^niretearpe  •  te  cbeinin  couvrrt 
et  ta  digue dqiaii  le  tiajlbo  o*  l!i  jutifuiu 
chaolier« 

^tttndii  «lue  le  glads  confié  dit  lamwS- 
iljrlkje,  i'étcndaal  depok  la  |iorle  île  Seco«»ff 


*|iort 


âuO 
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jusqu*à  la  porte  du  Bac  ainsi  que  la  grande 
digue  de  mer ,  à  l'ouest  de  la  porte  de  Se- 
cours jusqu'aux  dunes,  serveol  à  la  fois  de 
chemin  couvert  et  de  digue ,  le  talus  inté- 
rieur ainsi  que  la  partie  supérieure,  seront 
entretenus  par  le  département  de  h  guerre; 
le  talus  extérieur  sera  seul  entretenu  par  le 
département  de  [rintérieur.] 

2o  Pheê  dé  yieupori, 

lie  déparlement  de  la  guerre  entretiendra  : 

x/.  Le  batardeau  en  maçonnerie  n<>  S$, 
placé  au  saillant  de  la  contregarde  d'Ypres. 

B.  Le  batardeau  en  maçonnerie  n«  101  ^ 
placé  à  Texlrémité  du  fossé  de  la  lunette  qui 
couvre  Tancienne  écluse  de  Fumes. 

€,  L'écluse  de  chasse  de^  fossés  des  fronls 
du  sud  et  de  l'est. 

D.  L'écluse  de  chasse  des  fossésdes  fronls 
de  l'ouest. 

E.  Le  barrage  à  poutrelles  dans  le  canal 
d'Ypres. 

F.  Le  barrage  à  poutrelles  dans  le  canal 
<le  Furnes. 

G.  La  petite  écluse  de  l'avant-fossé  de  Fou- 
▼rage  à  cornes. 

//.  Le  batardeau  en  terre  et  la  buse  en 
bots  placés  entre  le  fossé  de  l'ouvrage  à 
corpes  elle  canal  de  Bruges. 

/.  Le  m|ir  de  revêtement  du  pont  du  nord 
depuis  le  saillant  du  bastion  n<»  1  jusqu'à  la 
porte  d*Ostende. 

K.  Ija  bermé  de  la  face  gauche  de  la  con- 
tregarde d'Ypres. 

L,  U  pont  placé  devant  l'écluse  en  éven- 
tail. 

Le  département  [de  Fintérieur]  entretien- 
dra : 

AA.Jj^  partie  delà  digue  du  chenal  pla- 
cée au  sud  et  à  l'ouest  de  Fouvrage  à  cornes 
depuis  l'écluse  du  canal  de  Bruges,  jusqu'au 
saillant  de  la  lunette  de  Lombartzyde. 

HR.  La  petite  digue  placée  au  sud  de  Fou- 
vrage à  cornes,  depuis  le  grand  pont  placé 
sur  le  chenal  jusqu'à  Fécluse  de  Nieuwendam. 

ce.  L'estacade  en  amont  de  Féchise 
d'Tpres. 

DD.  La  partie  de  la  chaussée  de  Bruges 
comprise  dans  la  place  d'armes  située  entre 
les  canaux  dTpres  et  de  Furnes. 

En  outre  la  partie  de  la  digue  du  chenal 
comprise  entre  Fécluse  à  éventail  et  l'an- 
cienne écluse  de  Furnes  sera  entretenue , 
pour  ce  qui  concerne  la  maçonnerie,  par  le 
département  de  la  guerre,  et  l'entretien  des 
o&mg^'en  t^re,  fascinages,  etc.,  sera  à  la 
«hiffé  du  département  [de  l'intérieur.] 


Ainsi  fait  et  convenu  à  Ostende, 
mois  et  anjque  dessus. 


£03.  —  It  AttII  i«U.  —   Loi  gohc 
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■iNS  DB  ria.  {Btdl,  ofjio,^  y^  XXIF). 
Léopold,  etc. 

Considérant  que  des  parties  du  c 
fer,  décrété  par  la  loi  du  1'  mai 
350,  Bulletin  officiel  n.  XXIX, 
être  prochainement  livrées  à  la  ci 
publique  ; 

Vu  l'art.  1 10  de  la  constitution  ; 

Nous  avons  de  commun  accord 
chambres  décrété  et  nous  ordonne 
suit  : 

Art.  1.  Provisoirement,  enattei 
l'expérience  ait  permis  de  fixer  d 
trière  définitive  les  péages  a  percev< 
route  susdite,  conformément  à  Far 
loi  du  1*  mai  1834,  ces  péages  ser4 
par  un  arrêté  royal.  La  perception 
en  vertu  de  cet  arrêté,  jusqu'au 

2.  Le  gouvernement  pourra  égale 
bltr  des  règlements  pour  Fexploita 
police  de  la  nouvelle  voie. 

5.  Il  pourra  déterminer  les  pel 
fermement  à  la  loi  du  6  mars  18 
réprimer  les  infractions  aux  dit 
prises  en  vertu  de  la  présente  loi. 

4.  Le  produit  des  péages  sera 
trésor  pour  servir  aux  dépenses  d* 
et  d'administration  de  la  route  ai 
remboursement  des  intérêts  et  des 
affectés  à  sa  construction. 


S04.  -  19  Avril  isas.  —  Loi  svn  l'ex 

rOUA    CkVBJL   D'CTILITÂ    rCBLlQUE.    {Bmi 

l^^XXV). 

liéopold,  etc. 

Vu  les  titres  5  et  4  de  la  loi  c 
1810; 

Considérant  que  les  dispositions  • 
ferment ,  mises  en  regard  de  Fart, 
constitution ,  ont ,  dans  {leur  ap 
donné  lieu  à  des  diflRcultés  qu'il'îi 
faire  cesser. 

Nous  avons  de  commun  accon 
Chambres,  décrété  et  ordonnons  o 


A?  RIL  183ÎÎ, 


«l 


TTTKEri^fQrR.  Dm  filment  de  tindimniU  tt de 

|rt.  1*  A  déhnt  lie  ronveiiiîon  entre  k» 
nk%,  Tarrèlf  f  l  îe  |)t:iti  intlicalif  des  Ira- 
leC  di^»  t>arff"IJes  à  txjaoprier,  atri»if]ue 
I  fjM'iTg  de  rini^triiclidii  atlminiîjlrative  , 
•ni  déposés  an  greffe  du  tribuficil  de  la 
ilion  d<«  bitus,  où  1rs  parties  inîn essces 
i-roni  en  prendre  cofumiinieaUoii ,  sam 
iu$<|u'nt  régleaicût  définitif  de  Tiii- 

tirmilion  de  ce  dépôt  sera  donnée 

priëUiresi  etOBufruiiitTs .  par  exploit 

inl  assijrnairon  a  jour  fixe,  aux  fins 

[roir  proo  fl<r  au  réglemenl  des  indeni- 

i  H  ordonntr  Tenvoien  pottaessîon. 

délai  de   1  ;m[i;naiîou   sera   de  quin- 

ik"  Texploît  sera  ,  dan*  la  huitaine 
hi%  Iflrd,  affiehée  a  la  priucipalc  porte 
Prglîie  ei  de  la  maison  coiuaiunale  du 
[de  la  siliialion  de»  liens. 

«titre  eopie  sera,  en  outre,  ddnsle 
deljtf ,   rcmîfe  au  bourgmestre  de  la 

If^trart  de  Texploîl  contenant  les  noms 
irrlîe»el  rinditMlion  sommaire  des  Itiens 
[tolère  duiis  Tun  de«  journaux  de  Tar- 
pmenl  et  tle  )a  province  s*il  y  en  a, 
)  d'absolue  iiéei'S5ri;\  le  dcfiit  de  V^s^ 
I  pourra  ^Ire  abreye  par  ordonnance 
ftré&idint  rendue  nur  re<|ueie. 
(  l-a  cause  sera  appelée lUViudience  indi- 
^par  r.'ijournrment;  si  ta  pijrttc  iis^ignêe 
slïtuc  ou  constitue  ôfoue,  Û  àera  pro* 
|,  toute  ntfn ire  cessante  comme  il  sera  dit 
t.  suivant;  s'il  n>  a  pas  constitution 
le  défaittant  sera  rfMssign<!*  par  un 
commis  au  jour  fixe  par  le  Iribu- 
I  sans  i(u*d  soit  besoin  de  lever  le  juge- 
Le   iirbr  pour  h   comparution   ne 
Ta  dépasser  îa  «[uinzaine. 
A  l'audience  indiquée  par  rarlicle  pré- 
rit*  Iç  Iribuncit  jugera  %i  les  formalités 
frites  par  ta  loi,  pour  parvenir  à  IVx- 
ation  ont  été  remplies.  8t  le  «Jéfendeur 
piroit ,  il  sera  entendu  nu  pre«dable  et 
hnm  de  proposer  en  nn^me  temps,  à 
lie  déchéance,  toutes   les  exceptitms 
rr«iirafl  pouvoir  opposer.  Le  triliunal 
r«  sur  le  tout  par  un  seul  juf^emrnt, 
r  tenante,  ou  au  plus  lard,  à  raudîeute 
tttf. 

|Bi  le  tribunal  décide  que  r»ction  n*a 

rt  '  tilii  ri  ment    intentée,   que   les 

Eir  (lar  b   toi  n*out  pas  été 

i-      in  que  le  plan  de»  travaux 

rp*s  applit  aide  à  la  propriclc  dont  Tex- 


proprjation  est  poursuivie ,  il  déclarera  qu'il 
n>  a  pas  ïii  ri  ile  |»rocédcr  ulténeuremenc.  , 

6,  L'appel  de  ce  jugt  ment,  comme  de  celui  | 
qui  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre  I 
au  rcfjleroent  de  rindenrnitc,  sera  interjeté' 
dans  la  quinzaine  dt  sa  prononciation. 

J/appel  coniiendrn  as^ii^nation  à  comua- 
rollre  dans  la  htiltaine,  ainsi  que  tes  jjrfefs 
contre  le  jugement,  le  tout  ii  peine  de  nul- 
lité; aucuns  uriefs  autres  que  ceux  énoncés 
dans  Pacte  d*appel  ne  pourront  ^tre  discutés 
h  raudicnce  ni  par  écrit. 

Il  sera  statué  sur  Tappel,  sans  remise,  au. 
jour  fixé  par  ordonnance  du  président  ren- 
due sur  requête. 

7*  Si  le  tribunal  décide  que  les  formes 
prescrites  parla  loi  ont  été  observées,  et 
qu1l  n*ait  pas  été  protîmt  de  documenis 
propres  à  déterminer  le  montant  de  l^iridem- 
nité,  il  déclarera  par  le  même  jugement, 
qu'il  sera  procédé,  dans  le  |dus  bref  délai, 
à  la  visite  et  à  rêvalualion  des  terrains  ou 
édifices  par  trois  experts,  (jui  seront  dési- 
gnés sur  te  champ  et  de  commun  accord 
par  tes  parties ,  sinon  nommés  d'office.  \\ 
commellra  un  des  juges  qui  se  rendra  avec 
eux  et  le  tjreffier  suc  les  lieux,  aux  jour , 
heure  et  lieu  qui  seront  indiques  par  le  même 
jugement. 

8.  La  prononciation  de  ce  jugement  vaudra 
sî^niticaiion  tant  h  avoué  quïi  partie;  dans 
les  trois  jours  de  cette  prononri.iiion,  le 
(jrrffier  sera  tenu  de  délivrer  au  poursuivant 
un  extrait  du  jugement  contenant  le»  con- 
clusions, les  motifs  et  le  dispositif  sans  qu'il 
soit  besoin  d'enregistrement  préalable. 

Dans  les  trois  jours  suivants  cet  extrait 
sera  signifié  aux  experts,  avec  sommatum 
de  se  rendre  sur  les  lieux,  aux  jour,  heure 
et  lîeï»  indiqués  par  le  jugement, 

0.  Les  experts  prêteront  serment  sur  ïet 
lieux  contentieux  ,  en  mains  du  juge*côm- 
mtssaire,  qui  remjdacera  ceux  qui  feraient 
défaut  ou  contre  lesquels  il  admettrait  des 
causes  de  récusation, 

t.es  parties  lui  remettront  les  documents 
qu'elles  croiront  utiles  à  l'appréciation  de 
Tindemnilé  ;  il  pourra  nu  surplus  s'entourer 
de  tous  les  renseignements  propres  h  éclairer 
1rs  experts,  et  même  soit  d'office,  soit  a  la 
demande  de  Tune  ou  de  t*autre  des  parties  , 
procédera  une  information.  Dans  ce  rat,  tes 
{personnes  qu'il  tiouvcra  convenalde  d'en- 
tendre, seront  interrogées,  en  présence  des 
eji|>erts  et  des  [larties. 

Il  sera  dressé  procès  verîial  par  Je  juge* 
commT-  ■'--' '  •'  *  M*-  fiit  menUon  du  ré- 
sultat ^'S  personnes  qui 
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auront  concouru  à  riuformatîun ,  ainsi  que 
du  jour  où  il  fera  son  rapport  à  Faudience. 
J/avis  (it's  experts  y  sera  annexé,  et  le  tout 
sera  déposé  au  greffe,  à  l'inspection  des 
parties,  sans  frais. 

Le  rapport  des  experts  ne  liera  pas  le 
tribunal  et  ne  vaudra  que  comme  renseigne- 
ment. 

10.  Les  formalités  prescrites  par  le  code 
de  procédure  pour  le  rapport  des  experts  et 
les  enquêtes  ne  sont  pas  applicables  aux 
o|)érations  et  informations  dont  il  s'agit  en 
Farlicle  qui  précède. 

11.  La  cause  sera  appelée  à  Faudience, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  au  jour 
indiqué  dans  son  procès-verbal  et  sur  avenir 
s'il  a  avoué  constitué,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  faire  signifier  au  préalable  le  procès- 
verbal  non  plus  que  l'avis  des  experts.  Les 
parties  seront  entendues,  et  le  jugement 
qui  déterminera  Tindemnilé  sera  prononcé 
dans  les  dix  jours  après  les  plaidoiries. 

1^.  En  vertu  de  ce  jugement,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  signifier  au  préalable, 
le  montant  de  l'indemnité  adjugée  sera  dé- 
posé dans  lu  caisse  des  consignations  ;  et  sur 
le  vu  de  la  signification  faite  à  avoué  ou  à 
partie ,  du  certificat  du  dépôt,  l'administra- 
tion ou  le  concessionnaire  sera  envoyé  en 
possession  par  ordonnance  du  président  ren- 
due sur  requête.  Cette  ordonnance  du  pré- 
sident sera  exécutoire  provisoirement ,  no- 
nobstant opposition,  appel  et  sans  caution. 

15.  Les  parties  assignées,  non  domiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  letribunal,  seront  tenues 
iVy  faire  élection  de  domicile;  à  défaut  de 
cette  élection,  toutes  significations  même 
celle  du  jugement  définitif,  ainsi  que  d'offres 
réelles  et  d'appel,  seront  valablement  faites 
au  greffe. 

14.  Les  délais  fixés  par  la  présente  loi 
pour  les  ajournements  ou  autres  actes  de 
procédure,  sont  applicables  aux  étrangers 
comme  aux  régnicoles. 

15.  L'instruction  sera  réputée  contradic- 
toire à  l'égard  des  parties  qui  n'auraient  pas 
constitué  avoué  sur  les  assignations  dont  il 
s'agit  aux  art.  2  et  5,  ou  qui,  après  avoir 
constitué  avoué,  ne  se  trouveraient  pas 
représentées  aux  audiences  ou  actes  de  pro- 
cédure ultérieurs. 

16.  Tout  incident  non  prévu  par  les  dis- 
positions qui  précèdent  sera  jugé,  sans 
désemparer  ou  au  plus  tard  à  l'audience  qui 
suivra  les  plaidoiries. 

17.  Les  jugements  qui  interviendront  dans 
l'instruction  de  la  procédure,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  les  articles  précédents,   ne 


seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  | 
ministère  public  ;  ils  seront  exécutoires  pro 
visoirement,  nonobstant  opposition,  appe 
et  sans  caution. 

La  cour  d'appel  ne  pourra  en  aucun  en 
accorder  des  défenses  tendant  â  arrêter 
directement  ou  indirectement  l'exécuUoQde 
ces  jugements. 

18.  Si  le  jugement  qui  à  fixé  l'indeiDoilé 
est  reformé  et  que  l'arrêt  en  ait  augmenté  k 
chiffre,  l'administration  ou  le  concessio»- 
naire  sera  tenu  de  consigner  le  suppléneit 
d'indemnité  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  ;  sinon  le  propriétaire  pourra, 
en  vertu  de  mêtne  arrêt  faire  suspendre  iei 
travaux. 

19.  Dans  le  cas  ou  il  y  aurait  des  tien 
intéressés  à  titre  de  bail  d'entichrèse,  d'usage 
ou  d'habitation,  le  propriétaire  sera  tenu  de 
les  appeler  avant  la  fixation  de  l'indemnité, 
pour  concourir  s'ils  le  trouvent  bon,  en  m 
qui  les  concerne,  aux  opérations  des  évaloi- 
tions,  sinon  il  restera  seul  chargé  eoferl 
eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pour- 
raient réclamer.  Les  indemnités  des  lieri 
intéressés,  ainsi  appelés  ou  interrcDaaCf 
seront  réglées  en  la  même  forme  que  cellcf 
dues  au  propriétaire. 

20.  Le  jugement  par  lequel  il  a  été  déflMé 
que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  fm 
constater  l'utilité  publique  ont  étérempkii 
sera  immédiatement  transcrit  au  bureao  de 
la  conservation  des  hypothèques.  Un  extrât 
contenant  la  date  du  jugement  et  de  la  inair 
cription,  les  noms  des  parties,  la  désignatiei 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  doot 
la  dépossession  est  poursuivie,  sera  et  réi- 
téra affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  jus- 
qu'au règlement  de  l'indemnité. 

Dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'affiche  lei 
privilèges  et  hypothèques  conventionnellef 
judiciaires  ou  légales  antérieurs  au  jugement 
seront  inscrits. 

L'immeuble  sera  affranchi  de  tous  priri* 
léges  et  hypothèques,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  non  inscrits  dans  ce  délai  oa 
antérieurement,  sans  préjudice  du  recoud 
contre  les  maris,  tuteurs  ou  autres  admipis' 
trateurs  qui  auraient  du  requérir  les  iosr 
criptions. 

âl.  Les  actes  en  résolution,  en  reveDdi- 
cation,  en  toutes  autres  actions  réelles  d^ 
pourront  arrêter  l'expropriation  ni  ^ 
empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamaul» 
sera  transporté  sur  le  prix  et  l'immeuble  ^ 
demeurera  affranchi. 

22.  Sur  le  vu  du  jugement  et  du  certifie* 
délivré  après  le  délai  fixé  en  l'art.  20,  coDS- 
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cuble  exproprié  e^t  Itbrc 
1t!  préposé  à  la  caisse  îles 
15  sera  tenu  de  remettre  aux 
le  montant  Je  rindeiunité  ad- 
l'cxLsle  aucune  saîsie*arret  ou 
!■'  !  <  Hrniersconsifînés, 

Il  ire  ce  certificat  ou  de 
^j^^ciir  des  saisies-arrèis  ou 
■préposé  à  la  caisse  de»  con- 
^fourra  fider  ses  miîns  que 
incr  de  justice.  Il  en  sera  de 
||§€as  ou  les  droits  du  proprié' 
■lufritier  ne  se  trouveraient 
Ut  jugement  qui  a  ordonné  la 

Wf  qui  par  le  résuFtat  d'uQ 
rpour  îa  dîslrîl>ution  de  Fin* 
rbtirndrait  pas  rolloealion  utile 
ilUé  de  t^n  creimee,  ne  f»ourra 
lu  morcelknimt  de  son  hypo« 
le  la  divJMon  de  son  caj>ttal, 
ihûursement  du  surplus  de  sa 
fïlc  nVsl  d\iiHeur»  tuigible  en 

litre  ou  par  tout  autre  molil^. 

terrains  acquis  pour  travaux 
dique  ne  reçoivent  pas  cette 
m  jivis  puUlié  de  la  manière 
art,  G  titre  11  de  la  loi  du  8  mnn 
naître  les  terrains  que  Tadmi- 
l  dans  te  ras  de  revendre.  Ilatis 
s  de  celte  puMtcaiion,  les  an- 
taires,  qui  veulent  reacquértr 
tes  dits  terniins  ï>ont  tenus  de 
i  peine  de  déchéance. 
par  Tadminist ration  de  publier 
IQciens  propriétaires  ou  leurs 
»CU?cnt  demander  la  remise  des 
\  cl  cette  remise  sera  ordonnée 

§la  déclaration  de  Tadmi* 
ne  sont  plus  destinés  à  ser- 
pour  lesquels  ils  avaient  été 

(  trrrainsâ  rétrocéder  sera  fiîiç 
nal  de  la  situation,  si  mieux 
Hpriêtaire  restituer  le  monta  rit 

Blfu'il  a  reçue.  La  fi^atton  ju- 
pie  pourra  en  aucun  cas  ex* 
t  de  l'indemnité. 
Kement  tle  tous  aelei,  jugc- 
rclalifs  au  règlement  de 
envoi  en  possession  «  à  b 
H  au  paiement,  à  Tordre  à  ou- 
Ht  tle  r hypothèque  sur  des 
^  ceux  cédés  ou  exproprié», 
Hocession  aura  Iteit  gratis. 
Eillle  loi  nVst  fias  applicable 
IfîK  ttpropriiiion  formées  ao- 
iftâprontulgitioo. 


Néanmoins  il  sera  Iilireau  poursuivant  de 
renoncer  à  sa  demande  et  d*en  intenter  une 
nouvelle,  à  la  charge  de  supporter  les  frai» 
de  (a  renonciation. 

â6.  Les  titres  111  et  lY  delà  loi  du  8  niar« 
1810  sont  abrogés.  Les  dispositions  de  la 
loi  du  Iti  septembre  1807  ou  de  toutes  autres 
lois  qui  se  trouveraient  contiaires  à  la  pré- 
sente sont  rapportées. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


205.  ^~  tt    Mal  IHSJI.  —  AliAiiTtt  QOl  iTàlUt  \n 

Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  là  avril  dernier,  etc. 

ArL  1.  Toute  circutatton  uiitre  que  celle 
des  torn motives  cl  voitures  de  service  pour 
la  route  en  ter  est  interdite  sur  celle  roule, 

S.  Lettc  iléfense  sera  annoncée  [»ar  un 
|w>leau  placé  à  clmque  barrière. 

3,  Toute  dégradation  de  la  route,  loulc 
entrave  apportée  à  la  eireulatiou  ,  toute  en- 
treprise sur  le  corps  ite  îa  route  ou  sur  les 
terrains  qui  en  dépendent,  sera  réprimer  a 
la  diligence  des  gardes- barrière  ,  dc%  iugé- 
nieurs  ou  ronducleurs* 

4.  Les  contraventions  au  présent  régie- 
m  L'Ut  seront  punies  des  peines  comminées 
par  la  loi  du  6  mars  1818. 

]$.  Notre  mîJiislre  de  rintérieur,  etc. 


Leopold,ctc. 

Art*  7.  La  traversée  des  routes  royales, 
provinciales,  communales  ou  particulières, 
par  des  personnes  à  pied  ou  à  cheval  ou  par 
des  voitures  ou  atteintes  de  toute  n  et  turc, 
ne  (pourra  avoir  lieu  en  vue  des  convois  re- 
morqués par  des  machines  a  vapeur^  qu'im- 
méiliatement  après  leur  passage. 

L'ourerlure  de»  ponts  mobiles  du  chemui 
de  fer.  ne  pourrj  également  avoir  lieu  en 
vue  ou  dans  l'aUtnlc  dv$  convois  remorquéi 
par  des  machines  â  vapeur. 

2»  Toute  personne  à  cheval,  tout  conduc- 
teur des  postes ,  de  dilit*ence,  voiture  ou  at- 
iclaçe  quelconque  devra  céder  le  pa'isage  aux 
machines  locomotives  traversant  kt  roua*s 
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deTEtat,  les  routes  profinciales  «  commu- 
nales ou  particulières  et  '^'écarter  à  dix 
mètres  de  distance  des  barrières. 

Tout  capitaine  ou  batelier  conduisant  un 
naYire,  bateau  ou  embarcation,  devra  mouil- 
ler ou  arrêter  la  marche  de  son  bâtiment  à 
cent  mètres  au  moins  de  distance  du  pont 
du  chemin  de  fer  dont  Touyerture  lui  est 
nécessaire  ;  il  ne  pourra  la  ccuDtinuer  que 
sur  Tautorisation  du  pontonnier,  lequel  sera 
tenu  de  livrer  passage  immédiatement  après 
la  traversée  des  convois. 

3.  Les  contraventions  aux  dispositions 
qui  précèdent  seront  réprimées  conformé- 
ment â  la  loi  du  6  mars  1818,  et  constatées 
sur  procès-verbaux  des  agents  de  Tadminis- 
tration  du  chemin  de  fér. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  etc. 


207.  —  ••  FéTrIer  !•••.  —  AEiifcrB  corcsb- 

]f  ART  LU    COSfTKUCTIOllf,   tLANTATlO.ll    ET    AUTEBS 
TBA VAUX  A  f  AUB  LE  LOEO  SES  OEAEVBS  EOVTEf,  ETC. 

{BuU,  offic.  N<»  XI). 

Léopold^  etc. 

Art.  1.  Quiconque  voudra  construire,  re- 
construire, réparer  ou  améliorer  des  édifices, 
maisons,  bâtiments,  murs,  ponts,  pont- 
ceaux,  aqueducs,  foire  des  plantations  ou 
autres  travaux  quelconques,  le  long  des 
grandes  routes ,  soit  dans  les  traverses  des 
villes  .  bourgs  ou  villages,  soit  ailleurs  ,  de- 
vra préalablement  j  être  autorisé  par  la  dé- 
putation  des  Etats  de  la  province ,  se  con- 
former aux  conditions  et  suivre  les  aligne- 
ments qui  lui  seront  prescrits  par  ce  col- 
lège, sauf  les  droits  à  une  juste  et  préalable 
indemnité,  dans  le  cas  où  une  partie  de  sa 
propriété  devrait ,  par  suite  des  nouveaux 
alignements  adoptés ,  être  incorporée  dans 
la  voie  publique. 

S.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui 
précèdent,  seront  constatées  dans  la  forme 
ordinaire  et  réprimées  conformément  à  la 
loi  du  C  mars  1818,  indépendamment  des 
mesures  qui  pourront  être  prises  pour  faire 
effectuer  la  démolition  des  maisons ,  bâti- 
ments, murs,  etc.,  construits,  reconstruits, 
réparés  ou  améliorés ,  ou  l'enlèvement  des 
plantations  faites  sans  autorisation  préalable. 

3.  Notre  ministre  de  Fintérieur  esCchar- 
géy  etc. 


206.  —  ••  Kam  léaé.  —  Loi  goiiiwau.  (. 
(Estraii). 


CHAPITRE  T.  Dm  incompulibilitéf. 

48.  Ne  peuvent  être  ni  bourgmestn 
échevin  : 
•    .     ••     ••     •     ••     ••• 

4«  Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  p< 
et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de 
vice. 

TITRE  IL  Dêê  attrOutiamê 


CHAPITRE  I.  Dei  atiribulioni  du  conieil  ( 
muntl. 

715.  Le  conseil  règle  tout  ce  qui  est  i 
tèrèt  communal  ;  et  délibère  sur  tout  ai 
objet  qui  lui  est  soumis  par  Tantorité  si 
rieure. 

Les  délibérations  sont  précédées  d'one 
formation  toutes  les  fois  que  le  gouvernes 
le  juge  convenable  ou  lorsqu'elle  est  pi 
crite  par  les  règlements. 

76.  Néanmoins  sont  soumises  àl'avisi 
députation  permanente  du  conseil  provii 
et  à  Tapprobation  du  Roi ,  les  délibMI 
du  conseil  sur  les  objets  suivants  : 

S*  T^s  péages  et  droits  de  passage  ki 
blir  dans  les  communes  ; 
•    •     ••     •••     ■     ••••• 

7*  I«a  fixation  de  la  grande  voirie  et 
plans  généraux  d'alignement  des  villes  et 
parties  agglomérées  des  communes  mrsl 
Touverture  des  rues  nouvelles  et  Télargii 
ment  des  anciennes,  ainsi  que  leur  suppi 
sion; 

8<*  La  démolition  des  monuments  de  F; 
tiquité  et  les  réparations  à  y  faire  :  lorst 
ces  réparations  sont  de  nature  à  changei 
style  ou  le  caractère  des  monuments. 

77.  Sont  soumises  à  Tapprobation  de 
députation  permanente  du  conseil  provins 
les  délibérations  des  conseils  commune 
sur  les  objets  suivants  : 

6<*  La  reconnaissance  et  l'ouverture  ' 
chemins  vicinaux  etsentiers^  conformém 
aux  lois  et  aux  règlements  provinciaux 
sans  ilérogation  aux  lois  concernant  les 
propria  lions  pour  cause  d'utilité  publiqii< 

7«  Les  projets  de  constructionf,  de  groc 
réparations  et  de  démolition  des  édifloesec 
muraux. 


A\TIIL  Î8'e. 


im 


«•i  atlriliiiUoiii  du  collège    det 
It  éuhevîtii, 

olUge  lies  bourgmestre  el  éche* 
argé  : 

nectitionilfs  lois,  .irrMés  et  onlon- 
(railminrslralion  jrenerale  ou  j.ro- 


I 


t1îc:itiofi  et  fïe  rexéculîon  des 
conseil  comniuujil  ; 


ion  <!es  lois  el  rr'glcmenls  ik 


(iU.  Je  1  liïisnt  L'Sl  itnii  tie  purler  «unu**!- 
lernent  au  huiljel  i\çs  dépende»  toutes  relies 
que  let$  lois  mettent  à  h  cliargc  ilc  la  pro- 
vince et  spécîa tentent  les  suivantes. 

5«  ï,e$  traitements  et  frais  Ae  route. 
Jusqu'à  «lue  eoncurrence,  »les  înf^énienr!» 
cl  autres  emfjloye»  îles  ponts  et  r haussées 
en  service  pour  la  province. 

6*  [/enirrlien  i(es  routes,  les  travaux 
hytirauliqups  et  tle  (leSHCchemenl  qui  sont 
légalenicntà  charge  île  la  (iroviuce. 


Hirrelî*m  tles travaux  communaux; 
iltg'nements  de  b  grande  et  tle  la 
rie  en  se  conformant  torsrjuMI  en 
I  plans  gf^n<*raux  ailoplrn  |>ar  l*au- 
pieureel  sauf  recours  à  cette  aulo- 
l  tril'unaux,  s'il  y  a  lieu,  par  k-s 
[qui  se  croiraient  lésées  par  les 
le  rautorité  communale. 
nns  en  ce  qui  concerne  la  grande 
I  alignements  donnes  par  le  col- 
ioumiit  a  l'cipproltation  de  la  dépu- 
titancnte  du  conseil  [irovincîal  ; 
kpprobaliuu  des  jiljtis  de  baliiise 
[par  les  partu^uliers.  tant  pour  la 
[pour  la  grande  luiric ,  dans  lt*s 
|lomérëes  des  communes  de  â,(K)0 
It  âU-dessus  ;  sauf  recours  à  la  dé* 
permanente  du  conseil  provincial 
jieu,  au  j^ouTernenit-nt,  sans  pré- 
[||giiurs  aux  tritiunaux,  s  il  s'agit 
^■fde  propriété, 
pif  ra  tenu  de  se  prononcer  dans 
pc  h  partir  du  jour  du  dépôt  des 

,        8!J*  îl  peut  faire  des  règlements  provin- 

^faîre  entretenir  les  chemins  vicî-    cîatix    d  administration    intérieure    el    des 
k  cours  iPeau  conformcm**nt  aux    ordonnances  tle   police.  Ces  réglemeuls  el 
|tcmefits  de  l'autorité  proiin-    ordonnances   ne    [iruvent   porter  sur  des 

ulijets  dej:ï  ré^^is    par  dv$  lois  ou   par  des 

règlements  d'administration  générale. 

Ils  sont  aluogés  de  phin  droit  si,  dans  la 
—  suite,  il  est  si '«lue  sur  les  mêmes  objets  par 

des  loiji   ou  règlements  d'administration  gé- 
rll  l^se*  —    î<u    râim^cuit,     nrrjilr 
iN*  XXh  ncraie. 

Te  conseil   prirt  établir  pour  leur  exécu- 
ŒMtroU).  l'^'i  ^l**^  peines  qui  n'exeeibnt  \\%%  huit  jour» 

.     .    ,    , d'emprisonnement  et  âOO  fr»  d'amruile. 

Ils  sont  tmtdicji  dans  b  Fornit'  déterminée 
rr.  Dm  evmiêit pf9tmitùa.  3,,^  articles  1 17  et  1 18  de  la  présente  lot, 

CUAPlTHEltl.  De  |%|»pr«b*ti<iii  tt do  lîtilertAi». 
llh  D«i  •ItribtiiiiMii  du  çontrdt  tiun  flu  R«»i  00  ilii  pntif  oïr  légiAlalif  reUlÎTemrnt 

• I  iiiiY«<;tes  du  cainciL 

eil  pnmoncc  sur  lotîtes  les 
H  profîneuil.  ^'  Sont  sonmbcfl  a  Tiippro 


75.  Le  conseil  statue  sur  la  construction 
des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics  a  exécuter  en  tout  ou  en  partie  aux 
frais  de  la  province. 

76.  Lorsqu'il  s*afîit  d'exécuter  des  ou- 
vrages d*enlreticn  ou  de  réparation  conrer- 
nant  plusieurs  prov uices,  chaque  province 
est  appeItT  A  en  délibérer  ;  en  cas  de  con- 
leslation  le  gouvernement  décide, 

77.  Il  adopte  les  projets,  plans  el  «levîs 
des  travaux  pour  lesquels  il  vote  âv%  fonds, 
à  moins  qu'H  ne  les  renvoyé  a  Tapprobalion 
de  la  députalion  permanenle. 

7H.  Le  rJassemcnl  des  routes  provinciales  et 
de  l'Etal  est  réglé  par  la  lor.  sur  Tavis  préa- 
lable «les  conseils  provinciaux. 

79.  Le  conseil  prononce  sur  rexéculîon 
des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs 
communes  de  la  province  et  sur  la  pari  de  la 
dépense  afférente  à  chacune,  en  prenant 
leur  avis  préalable  et  sauf  leur  recours  au 
Koi  dans  le  délai  de  40  jour»  à  [tartir  de 
celui  ou  la  résolution  leur  a  été  notifiée. 
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avant  d'être  mises  à  exécution  les  délibéra-  (SuiTeat  les  règlements  ou  ordonoi 

tions  du  conseil  sur  les  objets  suivants  :  118.    Les    règlements  ou    ordoii 

signés  par  le  président  et  conlresigm 

4»  La  construction  des  rontes,  canaux  et  le  greffier  provincial  munis  de  l'apprc 

autres  ouvrages  publics  en  tout  ou  en  par-  du  Roi,  quand  il  y  a  lieu,  seront  transn 

tie  aux  frais  de  la  province,  dont  la  dépense  autorités  que  la  ctftMe  concerne, 

totale  excède  50,000  frs.  ]U  deviennent   obligatoires   le  hi 

••;•••••••.•.••••••  jour  après  celui  de  l'insertion  dans  le 

6  Les  règlements  provmcimix  d'admmis-  rial  administratif,  sauf  le  eas  ou  l 

tration  intérieure  et  les  ordonnances  de  po-  aurait  été  abrogé  par  le  règlement  c 

"*^^'  donnance. 

■   irt'i'    '•  '    \  i   'l'j'i  -m'jt'    '  1.'  /  Le  conseil  ou  la  députation  pourra 

89.  Leroi  peut  dansie  délai  fixé  par  Fart,  rmsertion  dans  le  mémorial  admini 

123,   annuler  les  actes  des  conseils  pro-  prescrire  un  mode  particulier  de  publi 

vinciaux  qui  blessent  linterèt  gênerai  ou  '^                          r                    r 

sortent  de  leurs  attributions.  TITRE  IX.  Du  gouwêmêmr. 

TITRE  VU.  De  la  diputation  permanente  dm  eon^  CHAPITRE  L 

seiL  *^  .    .    .     .     .      . 

CHAPITRE  I.  124.  Le  gourvcrnenr  est  seul  rha; 

*  /u,**/    '    *    **  A .   '    '   V    'j  *i  •«.'    '  l'cxéeution  des  délibérations  prises 

97.  Ne  peuvent  être  membres  de  la  depu-  ^,^41  ^  ,3  députation. 

*^^*^'*'  Les  actions  de  la  province^  en  dem 

el  chaussé»  et  des  mines  :  ^^T       '  ï""""*'*^  "  •*'''»*■•"  «•"  i 

neur. 

CHAPITRE  II.  ^^^*  Lorsque  le  conseil  ou  la  dèp 
* a  pris  une  résolution  qui  sort  de  ses  2 

106.  La  députation  donne  son  avis  sur  tions  ou  blesse  llntérét  général,  le  { 

toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  à  cet  neur  est  tenu  de  prendre  son  recours 

effet,  en  vertu  des  lois  ou  par   le  gouverne-  du  gouvernement  dans  les  dix  jour 

ment..,.  te  notifier  au  conseil  ou  à  la  députai 

407.  Lorsque  le  conseil  ne  sera  pas  as-  pHis  tard,  dans  le  jour  (jui  suit  le  r 

semblé,  la  députation  pourra  prononcer  sur  Le  recours  est  suspensif  de  Fex 

les  affaires  qui  sont  spécialement  réservées  pendent  trente  jours,   à  dater  de  la 

au  conseil  dans  tous  les  cas  où  elles  ne  sont  cation. 

point  susceptibles  de  remise  et  à  charge  de  si  dans  ce  délai,  le  gouvernement 

lui  en  donner  connaissance  à  la  première  prononcé,  la  résolution  sera  exécutoi 

réunion.  

11î$.  Chaque  année,  à  FouTerture  de  la  DiêposiHêns  irannioù-es, 
session  ordinaire  du  conseil,  la  députation 

lui  fait  un  exposé  de  la  situation  de  la  pro-  }^^'  Toute  disposition    contrair 
vmce  sous  le  rapport  de  son  administration;  présente  loi  est  abrogée, 
cet  exposé  est  inséré,  au  mémorial  adminis- 
tratif. — 

116.  Sont  applicables  à  la  députation, 

rarlicle....  89  de  la  présente  loi....  «l^.  -  ti  Mai  ■•»•.  -  AeeIte  novâL 

117.  Les  règlements  et  ordonnances  du  !„"ï,:!;/;"™/*«v'.Ea  iS^^TLÂnî' 

.|             I      I       I  •        .    .•                   .          Li-  •  DU  dAABAUT  du  d  JANVIER   looO,     RELATIF 

conseil  ou  de  la  députation  sont  publics  en  ^^^^  „„  .^ulace  et  de  la  grarde  voirie 

leur  uom,  signes  par  leur  président  respec-  ^0^^^  provihculb«.  {Non  inséré  an 

tif  et  contresignés  par  le  greffier  provincial.  9^.)  (1). 

Les  règlements  ou  ordonnances  d'admi- 
nistration provinciale  sont  publiés  par  la  La  députation  des  Etots, 
voie  du  mémorial  administratif  de  la  pro*  ,,   ,    ,  .  ^     ^^  ^     .  ,       ^    ^  ^ 
vince  dans  la  formesuiîanle  :  Xî*.lf*"?**1"  ^^  ^T'LS°  ^  ""[L 

Le  conseil  provincial  (ou  la  dépuUtion  du  ^  ^'"î  ^^».^^^"^  ^"  ^'  J"»"  ^»« 

conseil  provincial)  de  la  province  de  

(arrête  OU.OrdOUne)  (0  Archive»  do  sout.  provincial  de  BrabauL 


JULN  1S3G. 


»7 


phn  IHtt,  ïc$  hi$  (les  0  mars  1^1  H, 
^n  J835  et  r8  mars  lB3îi  ;  rjilicle  137 

fin   1855,  1G  avril  1834  el  m  fevHcr 

fiiikrant  que  les  routes  provîncLiles 
K'pruiivcnt  en  ce  niomt^nl  îles  dégâts 
'crables  par  U'u  su  relia  igea  îles  voi- 
rai|)loyées  nu  roultif^e  el  aux  messiig^e- 
/qut:  les  voituriers  se  pemutlenl  eu 
Urf,  non-seutement  de  faire  u.nagede  roue» 
ei  *:li«ile5»  mais  encore  d'uUcItr  |»lus 
''^  ebeiaux,  maximum  délermirie  \inv 
I  enHti,  que  pour  se  sousiraîre  soil  au 
«le  brirrirrr  sur  une  ruule  de  l'KUil, 
roldigiiiiou  de  faire  pjjiser  leur  voilure 
I  puni  il  lijscule,  ïh  empru nient  sou- 
(II?  rau(e  provinciale  iprit»  detérioreut 
Dt  pluH  i]ue  leur  char^;eiïieiit  e«t  ex- 

lidrr^nt  que  Icâ  m6me»  circonstancei» 
Bl  à  Tet^ard  de  routes  jpparleaant  à  la 


t<\  nui  n  ont  pas  encore  ete  ouverte» 
[rculation,  ou  sur  Itsquelles  la  nro- 
btf  |}<rrçoit  pa»  encore  le  droit  de  Lar- 


■iderant  que  11  nier  et  Je  la  provjure 
ntic  qu'il  soit  pris  des  mesures  elïi- 
our  faire  cesser  ces  dommages  et  les 
er  **ils  viennent  a  se  renuuvclcr; 
le  ce  qui  suit  : 
1 1 .  Toutes  les  lois  et  ré};lrmenls  en 
,  t^nt  «ur  la  police  du   roula^je  que 
dIicc  de  la   grande  voirie,   suul,  en 
ïtf  de  besoin,  déclarés  applicaldes  aux 
Iproviuciali'sdu  Brat»anl  bur  lesquelles 
TÇii  un  droit  de  liarrière  et  ipii  sont 
t%  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
1«55, 

infraction  iera    punie  conformé- 
[ ce*  lois  et  lé^-lemenU. 
autr  roule  provinciale  paiée,  sur  la- 
ie droit  de  Itarrière  n*est  pas  encore 
-     ■     trra  Aire  livrée  au  firo»  rou- 
I  juVlle  aura  élë  déclarée  ou- 

,ii.uI.iHon.  Avant  celte  êjioquc 
rbge  de  plus  de  quatre  chevaux  y 
[ïclleuit-nl  interdit,  ainsi  que   Tem- 
chcvanx  d'aHcf;e,  et  les  janïes  de« 
àei  ebiiriotî»,  citarretles  et  mes.Huge* 
eux  H  à  quatre  roues^  devront  aroir 
H»  les  largeurs  suivantes  : 
bjjrs  d«  ^  chevaux  1 1  centimètres. 
9      ^        Il 
4     •        17       I. 
^Huritrou  conducteur  qui  pour 
:  â  une  l»arncre  ou  à  un  pool  à 
^délournerait  de  la  roule  qu*il  par- 


courait^ pour  la  reprendre  ensuite,  après  a  voir 
cmprunlé  une  roule  |jrovinciale  sur  laquelle 
le  droit  de  harrtière  u'cst  pas  encore  étaldi, 
Sera  passible  des  peines  portées  à  rartîclc 
4  ci-apn^s,  sans  préjudice  des  peines  stipu- 
lées pour  contravenlions  relaiive»  au  droit 
de  barrière  el  de  Tobligation  de  couèluire  sa 
voilure  sur  le  pont  à  baflcule,  afin  tVy  être 
pesée,  en  exêculiori  4le  Tarticle  1>  du  décrel 
du  :£3juin  IHOO. 

4.  Les  conlraventions  â  la  présente  or- 
donnance  seronl  constatées  concurrcnuneut 
parles  liouriîmestres,  échevins,  assesseurs, 
les  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées,  leurs 
conducteurs  et  autres  afrcnts  appelés  à  la 
surveillance  de  la  police  ihs  routes,  le» 
agrnts  «le  U  navigation,  1rs  commissaires  de 
police,  les  gardes  cbanipêlrcs  et  par  la  gen- 
darmerie. 

Celles  des  contraventions  ci  dessus  men- 
tionnées ;\  regard  desquelles  les  lois  en  vi- 
gueur n'ont  pas  statué  d'autres  peine»,  se- 
ront punies  d'une  amende  ipii  ne  pourra  ex* 
céiler  cent  cinquante  francs  et  un  emprison- 
nement de  sept  jours  au  filus,  leMfuelles 
jKÏues  pourront  être  caniminéessépareinenl 
ou  cumulativement  en  vertu  <1e  la  loi  du  tS 
mars  1818»  selon  la  gravité  des  conlravea- 
lions. 

tî.  Ln  présente  ordonnance  sera  sotimise  i 
rapprobalion  du  Roi  et  après  cette  appro- 
[talion,  elle  sera  uujiriniée  dans  1rs  deux 
langues,  insérée  au  mémorial  atlminislrattf, 
publiée  et  affichée  dans  toutes  les  villes  el 
comnnines  ruralt^sdc  la  province.  Des  exem- 
plaires en  seronl  en  outre  adressés  aux 
cours  el  tribunaux  ainsi  qu'à  JH.  ringenieur 
en  chef  des  pouls  et  chaussées  el  à  M,  le 
commandant  tie  la  gendarn»erie,  pour  être 
exécutée  suivanl  sa  forme  el  teneur. 


211.  ^  iH  Jnin  lilS#.~  AkkItk  concEftnirrii 

Léopold ,  Hc.f 

Art,  l,  Par  exlension  de  nos  arrêtes  de* 
SO  el  31  octobre  IS3 1 ,  il  esl  permis  de  faire 
usage  €les  rhr\nMt  pf>t*f  le  lialaj^e  sur  la  sih:- 
IJon  du  I  roy  ,  comprise  rolrc 

SeneiFe  « 

â.  Il  C6i  détendu  de  t  ries  drgiifs 

du  canal  avec  des  cbev.«  ;crs  au  ter* 

vire  du  balage. 

3.  Notre  niintstrc  de  nntéricur  est  char- 
ge, clr. 
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212.  —  fl  A  loin  !•••. — ArkItk  boïal  BSLATir  a 

LA  TÉRIPIGATIOR  DU  PPIDS  DRS  TOITORU  DK  llOri.ACft 
SAII!«    LA     rHOTINGI    WL   HaIXAVT.    (BuO.    ùfRcitl  ^ 

/Vo  XXIV). 
Léopold,  etc. 

Art.  1.  Est  approuvé  Tarrèlé  cïe  la  députa- 
lion  (les  Eials  de  la  province  de  Hainaut,  du 
8  juin  1856  ,  qui  rend  applicables  aux  voi- 
tures chargées  de  minerai  de  fer  lavé  .  les 
dispositions  des  arrêtés  du  1«'  avril  1818  et 
des  6  février  et  ^2  mars  18S2,  relatifs  à  la 
vérification,  par  le  cubage,  du  poids  des  voi- 
lures chargées  de  houille ,  de  bols  ,  de 
pierres ,  etc. ,  qui  parcourent  les  grandes 
routes  de  la  dite  province. 

â.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

La  députatioD  des  Etats  de  la  province  de 
Ilainaut, 


Vu  les  arrêtés  du  l"*  avril  1818,  6  février 
et  Si2  mars18S2(1); 
Vu  la  lui  du  6  mars  1818; 

Arrête  : 

Art.  1.  Les  dispositions  des  arrêtés  préci- 
tés de  1818  et  18S3  ,  relatifs  â  la  vérification 
par  le  cubage,  du  poids  des  voitures  chargées 
qui  circulent  sur  les  grandes  routes  de  la 
province ,  sont  également  applicables  aux 
voilures  qui  transportent  du  minerai  de  fer. 

2.  Les  poids  des  diverses  espèces  de  mhie- 
rai  de  fer  lavé  qui  se  transportent  habituel- 
lement sur  les  routes  de  la  province  sont  dé- 
terminés comme  suit  par  mètre  cube  : 


(i)  2a  Slarê  1822.  —  Arrêté  Hii  ^oiiTPrneiir  de  la 
province  de  flaiiiHUt,  relatif  à  lu  vérificutinii  du 
poids  des  voitures  de  roulage  par  le  cubage. 

Art.  1.  Ln  propriétaire!  de  voitures  et  routiers  qui 
vojagentsur  des  routes  oii  les  surcharges,  faute  de  ponts  à 
bascule,  se  constateot  au  moyen  do  ci<bage  par  les  em- 
ployés du  Waterstaat,  auront  la  faculté,  moyennant  de 
l^a^er  au  préposé  la  rétribution  voulue  par  le  décret  du  t5 
juin  i8o6,  défaire  constater  le  poids  de  leurs  voitures  à 
vide,  à  Tun  des  ponts  à  bascule  de  ta  province. 

9.  Les  préposés  derrunt  leur  délivrer  une  déclaration 
énonçant  le  poids  des  dites  voitures  et  la  manière  dont  ellea 
auront  été  marquées  pour  en  reconnaître  l'identité,  ce  qui 
«e  fera  d'aprèa  les  indications  particulières  de  riogénieur 
en  chef. 

S.  Ije*  dits  propriétaires  de  voitures  et  routiers  seront 
tenus  d'exhiber  ta  déclarotion  snsmentloDnée ,  loraqu'ils 
en  seront  requis  par  las  employés  du  Waterstaat.  Lorsque 
cette  exhibition  ne  pourra  avoir  lieu  au  moment  même  oh 
la  contravention  sera  constatée,  on  s'en  rapportera  pour 
le  poids  des  voitures  au  tahlenn  prci  appelé  et  les  contre- 
venants n'auront  aucune  réclamation  ultérieure  à  faire  va- 
loir de  ce  chef. 

4.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  transaise  k  M.  l'in- 
génicur  en  chef  i|ni  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 


1»  Uanziiieiïe    ....    t^«3fci 

S«  Acoz 1,569    ( 

3»  Thyl-Bauduin    .     .     .    1,S<ni    ( 
4*  Gerpinnes«    ....     1,404    \ 

»»Jamiolle 1,411     ! 

6*  Somsée 1,417    ( 

7»Horet.     .....    1,4»    I 

8*  Fraire-Férh-ouL      .    .    1,418    ( 

9«Ire 1,IM    I 

K^FIorennes     ....    I^SSI 

11»  Ragnée 1,4tM 

ISoJoncret 1,478 

15»  Mont-sur-Marchiennes    1,478 
14*  Villers-Pollerie.     .    .    1,488 

15°Morialmé 1,504 

lO*"  ThHCbâteau.    .    .    •    1,801 

n^Gongnres 1,1^ 

IS^Hanrinne 1,512 

Ifl*  Labuissiêre  .    .     .    .    1^571 
S0>  Bouifioulx    ....    1,576 

«fLigny 1,619 

L'origine  du  minerai  sera  constatée 
un  certHkat  délivré  par  k;  propriétaire  d 
mmière  x  à  défaut  d'un  pareil  certificat  1 
devra  s*en  tenir  à  la  déclaration  dn  conj 
leur  verbalisant. 

3.  Les  contrevenants  au:i  disposHiotis 
précèdent  seront  punis  d'une  amende  qn 
pourra  excéder  158  fr.  75  (75  a.)  cl  1 
emprisonnement  de  sept  jonrsau  plii,i 
mulativement  ou  séparément  selon  lagrai 
des  contraventions. 

4.  liC  présent  arrêté  seraexéculoirea| 
avoir  été  revêtu  de  la  sanction  royale. 

Fait  en  séance  a  Mons,  le  8  juin  1836. 
{Suivent  les  s/ff  natures}. 


213. —  «  IVoTenbretOnc;— ABBiTiBUAT 

l'obdrk  dans  lequel  boives  r  se  tetitb  les  vont 

AUX    AB0ED8    >0  CUEBIR    DE   VEE.  {BuH,  êffù. 

ur.) 
Léopold,  etc. 

Art.  1.  Les  voiture»  tie  place,  emDil 
et  autres  voftures,  doivent  se  ranger  \ 
abords  des  stations  du  chemin  de  fer,  d 
Tordre  qui  leur  sera  assigné  par  le»  agc 
du  gouvernement  à  ce  commis. 

â.  Les  infractions  à  Tart.  1  seront  poi 
des  peine»  comminées  par  la  loi  do 
mars  1818  sans  préjudice  â  Tapplical 
d'autres  dispositions  pénales  s'il  y  échel. 

Notre  ministre  de  llnlérteur  est  cl 
gé,  etc. 


NOVEMBRE  1836. 


(lu  17  jtiillet  1852  sur  les  con^ 

péages,  etc. 
Toulc  i>ropositîon  dVurrutcr  par 
«L'eHMon  de  péin;es,  ile§  travaux 
khÎHtue  tels  ijue  roules^  canaux, 
irains  defrr,  carmliîiaiioutïrfleuveit 

,  etc.,  devra  Hr*^  formt*f  et  ins- 
^rmémenl  aux  {{^positions  du 
(lemeoU 

nyêê  «t   de   fùutruetion  yréaiatU    à 

rojel  sera  adres&é  au  dttparlemcnt 
rur],  il  9e  com(>QS(^a  ueccii^aire- 

Knémoîredfscriplif  dans  hquA  ou 
litre  le  but  de  tVnlrepri»e  ,  le« 
ui  duivcnt  en  résulter  pour  le  pu- 
Vile  manière  elle  ste  lie  aux  corn- 
«  existantes,  et  quelle  sera  &aQ 
M*oliable  »ur  ces  dernières  ; 
c   cètiaiation  détaillée  de  b  dé*- 

irif  de»  droits  et  [>fa^cs  •  et  de 
|i»ooné  des  rcTcniis  probaMe^; 
projet    complet  de   cahier  de 

pUn  général  des  localités^  «  avce 
du  tracé  que  Ton  se  propose  de 

pifellement  en  long,  accompafjué 
en  travers,  en  nombfe  suftiiiant 
e  relief  du  tiTraio  soi l  connu  ; 
AaRS  de  détail,  indiquant  les  dt- 
firincij»alea  des  ouvrages  tes  plu« 
\* 

CCI  |)ièce8  devront  éïrc  datées  et 
lie  la  si(;nalure  de  Tauteur  de  la 
Elles  pourront  être  Imprimées 
aux  (Vais  de  ce  dernier,  et  par 
dépirtenicnt  (de  rioterieur]. 
Ijet  sera  r  -  t'a? is  du  conseil 

ételiâu.v'  ;ii*il  sera  réuni  ; 

tdc  ce  coni;eii^  d'une  commission 
.*• 

cur  de  la  proposition  pourra  être 
lar  l«*  eoti>eit  ou  la  cummi:i>iuu^ 
i  donner  U^  reuM'î^nemenls  qu'il 
le*,  et  de  r«'ï»ondre  aux  observa- 
]r.-  ..rs. 

ii  iruissioo  fera  un 

wa  leiiiefiibie  du  projet,  et  prendra 


ses  conclusions,  tant  sur  la  possibilité  d*exé* 
eulion  que  mr  tes  questions  à  poser  à  h 
commission  d*cnquMe. 

£n  cas  deproposillion  pour  le  rejet,  le  rap- 
port sera  communiqué  r'i  Tau  leur  du  projel, 
avec  la  décijiiou  mluîî»tén#'Ue. 

6.  I.c  ministre  [de  rintérieur]  pourra,  soit 
directement,  sott  sur  la  proposition  du  con- 
seil ou  tie  la  commission.  Faire  vérifier,  tant 
par  opérations  sur  le  terrain  que  de  toute 
autre  manière,  et  aux  frais  du  demandeur 
en  concession,  le^»  dounérsdu  projet* 

7.yautcurde  ta  pioposllion  supportera 
tous  le»  frai,^  auxquels  donnera  lieu  :  1*  rim- 
pression  des  plans  et  pièces  compoi^ant  le 
projel  ou  relatif  à  son  instruciion  ;  3i  *  les 
verific-itions  prévues  à  Fart,  0;  3"  l'enquête 
dont  il  sera  parle  ci  aprèi. 

A  cet  effet  »  il  f^era  tenu  de  déf>oser  les 
sommes  ipii  auront  été  déterminées  par  le 
mimslre[drriniéricur3,  soit  en  une  fois,  soil 
successivement ,  et  au  fur  et  a  mesure  des 
besoins*  S*il  d^'meurait  en  défaut  de  satis- 
faire a  cette  otdi^ation,  Tinstructioa  serait 
aussitôt  suspendue. 

8.  Le  projel  dressé  conformément  à  Tart. 
2,  sera  déposé  a  Texamen  du  public»  avec 
les  documents  complémentaires  fourens  par 
Tauteur  de  ta  proposition,  en  exécution  de 
Pirt.  4  ,  et  le  travail  de  la  personne  ou  des 
personnes  déb*0uées  aux  lef^nes  de  Tart.  0. 
La  durée  du  dépôt  sera  d*un  mois  ati 
moins  et  de  5  mois  au  plus;  un  registre  sera 
ouvert  pendant  ce  temps  pour  recevoir  les 
ot»servattons  auxquelles  le  projet  pourra 
donner  lieu. 

Le  dépùt  ûça  pièces  ainsi  que  Touverlure 
du  registre  seront  annonces  par  avis  inséré» 
^u  .floniteur^  et  dans  Tun  dcii  journaujt  de 
la  province,  et,  renouvelés  ebaque  mors.  Ils 
seront  égaleiuenl  annonces  dans  le  mémo- 
rial admintxtratif  de  la  province,  et  par 
voie  d*afflches ,  dans  les  communes  que  le 
projet  traverse  ;  ces  affiches  seront  faites 
deux  fois  à  8  jours  d'intervalle. 

0*  Il  sera  forme  au  chef  Heu,  ou  dans  une 
autre  ville  ou  commune  de  la  province,  une 
commission  dVuquèle,  eompo^ée  «le  7  mem- 
bres«  au  moins,  et  de  11  ^  ni  [dits; 

elle  sera  présiidée  par  un  uj  li  drpu* 

lation  du  conitrîl  provincial,  ^r  (e 

ministre;  une  niùif iede^î  auire^  >rra 

également  i 

moitié  sera 

et  les  âuircs  ^uaul  pii&   i 
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216.  —  19  Janvier  I9S9.  — Ariieté  porta  ht 

fOHHATlOR   B'rif    ■IfflSTfeEB  WLS    TRAVAUX   rUBLlCS. 

{BuiLoffio.N^Ii). 
Léopold,  etc. 


ainsi  que  du  mioerai  de  fer  doq  laré  dt 

2.  Les  poids  de  ces  diverses  espèces  di 
oerai  sont  déterminés  comme  mi|1, 
mètre  cube  : 


Art,  1.  Les  altribuUons  suivantes  sont    l'^Ton^inoe  j^''^,  '  ,  ?2q5'"^*^^'^ 
respectivement  distraites  des  ministères  de  ^  non  lave  i8o8      » 

Tintérieur,  des  affaires  étrangères,  de  la  ma- 
rine et  des  iinances;  savoir  : 

Travaux  pubijcs,  Mines,  [Marine ,  Milice, 
Garde  civique,]  Postes^,  Messageries,  [Mon- 
naies, Garantie  des  malièresd'or  etd*argenty 
Poids  et  mesures]. 

Ces  attributions  seront  reunies  pour  for- 
mer un  ministère  sous  le  titre  de  ministère 
des  travaux  publics. 

2.  Etc. 


-  «  .^„^^  Uavé  .  1824  » 
3-Boignée  jnon  lavé  1712  . 
4«  Ligny  non  lavé  151^3      » 

3.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  a 
avoir  été  revêtu  de  la  sanction  royale. 

Fait  en  séance  à  Mons,  le  15  février  M 

(Suivent  les  signatures). 


217.  —  t9  Janvier  MSir*  —  AsRÊTKQn  «odifib 

ht»    ATTRIBnTÏOHS  DU   ■IIIISTÊRB   OiU   TRAVAUX    ^H'» 

tucs.{B9U.offic.N'»Jir). 
Léopold,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  13  janvier  cou- 
rant, etc. 

Article  unique.  11  sera  sursis  à  Texécution 
de  notre  arrêté  du  13  Janvier  courant  en  ce 
qui  concerne  les  attributions  suivantes  : 

La  monnaie,  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d*argenl,  les  poids  et  mesures. 

En  conséquence,  ces  attributions  conti- 
nueront à  appartenir  au  départeipent  des 
finances. 

Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  etc. 


218. —  •  M«r«  I6S9«  — ArbIt^ royal  atprou- 
TAirr  l\rrItk  db  la  dkputatior  rBRiANE^TB  su 

COHSCIL   PAOTIHCIAL    VU    UaINaUT    DC     15    PÉTRIBR 
1837  RBLATIP  AU  GUBAGB  DB»  VOITURtS  DB  BUUI.AGB. 

{Non  intéri  au  BvU.  oj^c.)  (i] 

Arrêté  de  la  députation  pe  manente 
du  conseil  provincial  du  ilainaut. 

Art.  1'  Les  dispositions  de  Tarrèté  de  la 
députation  des  Etats  du  8  juin  1836,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  1 8  du  même  mois , 
sont  rendues  applicables  aux  voitures  trans- 
portant des  minerais  de  fer  lavés  et  non  la- 
vés de  Tongrinne^  St-Amand  et  Boignée^ 

(i  )  Archives  dagoaT.proT.duHainaut. 


210.—  to  Avril  ■•a9.—  Arrêté  boy  al  » 

SIRAMT  LMA  POBIALITÊS    PHl^LlâlIlAIRLS   A  C%,\ 

tion  ms  tbavavi  publics  rouB  COBPTB  PB  1.1 

Léopold.  etc. 

Prenant  en  considération  que  notre  ar 
du  29  novembre  1836,  qui  règle  la  foroM 
Fenquète  à  laquelle  doit  être  soumise  ti 
proposition  d'exécuter,  par  voie  de  coq 
sion  de  péages,  des  travaux  d*utilité  publii 
tels  que  routes,  canaux,  ponts,  cbemin 
fer,  etc.  y  a  révoqué  l'arrêté  royal  du 
juillet  1832  applicable  à  la  fois  aux  tnv 
exécutés  par  voie  de  concession  de  péage 
à  ceux  qui  se  font  pour  compte  de  1  Etat 

Considérant  qu'il  importe  d'arrêter,  d* 
manière  uniforme ,  les  formes  de  l'enqi 
qui  doit  constater  Tutilité  de  cette  dersi 
catégorie  de  travaux  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
travaux  publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Tout  projet  â  exécuter  aux  fi 
de  l'Etat  et  ayant  pour  objet  la  construd 
d'une  route,  d'un  canal ,  d'un  chemin 
fer,  de  perfectionner  ou  de  créer  la  navi 
tion  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  et,  ea 
néral  tout  projet  de  travaux  donnant  lie 
des  expropriations  pour  cause  d'utilité 
blique ,  et  entrepris  pour  compte  de  V% 
sera  instruit  conformément  aux  dispositî 
suivantes. 

2.  Le  projet  sera  soumis  à  l'avis  du  c 
seil  des  ponts  et  chaussées  lorsqull  i 
réuni ,  pu,  au  défaut  de  ce  conseil,  i  c 
d*une  commission  spéciale  dliiçi^niti^rs. 

3.  Le  conseil  où  la  commission ,  aj 
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tfiflé  néceesaire,  t'ingé- 
rojet»  fera  im  rapport  «ur 
oji't,  éojeUra  bou  avU  sur 
rms,  vl  prt-ntïrj  îles  con- 
'  la  p(»8»ibirné  c)>x€ciiiioti 
toDi  à  |>ofter  à  la  connu i&- 

Éra  lié  pose  à  rrxanien  du 

^n  mois  au  moins^  et  trots 
un  rt^gistre  sera  ouvert, 

^,  pour  recevoir  les  oLve rva- 
;  projet  pourra  donner  fieu. 

fièces  ainsi  que  l'ouverture 
iiToneé  piir  un  avis  inséré 

\i\ùm  l'un  tles  journauj^  do 
|vis  sera  également  in^sérë 

it^/.dela  provinceet  |>ublîé, 
;hes,  dans  les  commîmes  que 
)uvrages  doit  traverser, 
rmé  dU  cheMieu  ou  dans  une 
commune  de  la  province  une 
l'enquête  composée  de  sefjt 
^gma^  et  de  onze  au  plus  ;  elle 
K  un  membre  de  la  dépula- 
Ift  du  conseil  provincial  dcsi- 
niittrc  des  travaux  publies;  fa 
mbres  de  la  commission  «era 
Dimée  par  le  mioislre,  Tautre 
l  choix  de  la  dépulalion  per- 
Uns  et  les  autres  seront  pris 
DCipaux  propriétaires,  nego- 
urs  ou  chefs  d'établissements 

Ibns  ^  faire  par  la  députa- 
Hprccéderonl  nécessairement 
»ar  le  minisire, 

Éfeilts  coiunii>sron$  dVnquéle 
Hl frais  de  dêplareuient  et  de 
Inseront  règles  d'aprcs  le  tarif 
X  membres  des  conseils  pro- 

mission  d'enquête  te  réunira  à 
lu  délai  ti\é  en  exécution  de 
xaminera  les  déclarations  con- 
|||rc  de  rcnquèle,  et  entendra 

Kl  des  ponts  et  chaussées 
■  commission  dVnquéte  tous 
Rmtsqut  lui  seront  nécessaires, 
irrulilité  roitunereialeel  indus- 
,  ;  à  cet  effet  ils  assisltronl 
la  commission,  mais  sans 
rativc, 

pourra  aussi  entendre  Ici 

lines  et  toutes  autres  per- 

ait  convenable  de  con- 

lir  recueilli  tous  les  rensei- 

HIe  rroira  «Toir  besoin,  elle 


ilonnera  ses  canctusions  motivées  tant  sur 
Tutifité  publique  que  sur  les  questions  spé- 
ciales qui  auront  été  posccs  par  le  ministre. 
Ces  diverses  opérations  devront  être  ter- 
minées dans  un  nouveau  délai  d'un  mois, 

7.  hc  proeés-verbal  de  Tenquéte  sera  clos 
et  transmis  immédiatement  à  la  députation 
du  conseil  provincial  ;  celle-ci^  après  avoir 
consulté  le»  chambres  de  commerce  des 
filles  intéressées,  l'adressera  avec  son  avis 
au  minisire  des  travaux  publics  ;  cet  envoi 
aura  lieu  «lans  le  mois  qui  suivra  la  récep- 
tion du  procès- verbal, 

8.  I.orsque  deux  ou  plusieurs  province* 
seront  traversées  par  la  lifjue  des  travaux, 
ou  éminemment  intéressées  à  leur  exécu- 
tion. Ion  observera  dans  chacune  d'elles, 
les  formalités  de  dépôt  et  de  publication 
prescrites  par  Tart.  i  ;  les  registres  d'enquête 
et  les  pièces  Jiistificatives  de  l'accomplisse- 
ment i\t$  fornialites  prescrites  seront  ensuite 
transmis  au  ministre  des  travaux  publics;  une 
seule  commission  d'enquête  sera  instituée; 
toutes  les  pièces  lui  seront  soumises  par  le 
ministre. 

Celle  commission  sera  composée  de  trois, 
quatre  ou  cinq  membres,  nommés  par  h 
(lé[iutatiGn  permanente  du  conseil  decbaque 
province  et  d'un  nombre  égal  de  membres 
et  du  président  nommés  par  le  ministre. 

9.  Dans  le  cas  prévu  A  rartîcle  précèdent, 
le  procès*verbol  d'enquête  sera  Iransnu's  âu 
ministre,  qui  le  communiquera  aux  députa* 
lions  des  différentes  provinces  ,  celles*ci 
donneront  leur  avis«  après  avoir  entemlu  Ick 
chambres  de  commerce,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art,  7. 

TO.  Il  est  réservé  au  ministre  des  travaux 
publics  de  prendre  loutrs  les  disjïosftions 
relatives  a  la  tenue  des  enquêtes  ;  il  déter- 
mine la  durée  et  le  lieu  du  dépôt  des  pièces 
soumises  a  rinspectton  tlu  public,  fixe  le 
nombre  de  meml»res  dont  la  commission  sera 
composée,  et  indique  le  lieu  où  elle  se  réunira, 

11,  L'însiruciion  étant  terminée,  le  con* 
seil  ou  la  commission  des  ponts  et  chausséesp' 
après  avoir  examiné  les  pièces,  et  entendu/ 
au  besoin,  rinjrénieur  auteur  Au  projet, 
transmettra  au  ministre  des  travaux  publics^ 
le  programme  et  le  cahier  des  charge» 
nécessaires  pour  décréter  la  construction  de 
la  comraunicaluui  projetée  et  pour  procéder 
à  rexécution  des  travaux. 

12.  Uirsque  les  travaux  se  lieront  dîrec* 
tement  ouiudireclemcnt  aux  ouvrages  mili- 
taires du  royaume»  le  ministre  des  travaui 
ptddics  se  concertera  avec  te  ministre  de  la 
çuerre. 
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H  n'est  point  dérogé  aux  règlements  qui 
déterminent  les  attributions  du  génie  mili- 
taire. 

13.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne 
sont  point  applicables  aux  expropriations 
qui  ont  pour  but  de  rectifier  ou  d'améliorer 
les  roules,  canaux  ou  chemins  de  fer,  con- 
formément aux  alignements  et  dimensions 
arrêtés  ou  à  arrêter  par  la  suite. 

44.  H  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
arrêté  â  la  marche  adoptée  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  V'  mai  1834;  toutefois  il  est 
réservé  à  notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  décider  que  dans  des  cas  spéciaux  cet 
arrêté  sera  appliqué  aux  travaux  du  chemin 
de  fer  autorisé  par  cette  loi,  en  modifiant, 
s'il  est  nécessaire,  la  composition  des  com- 
missions. 

15.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
«st  chargé  etc. 


2.  A  compter  du  Iff  octobre  et  jof  qn^tu  15  i 
le  poids  des  mêmes  toitures  est  fiië  eoBUM  s 


220.  —  tft  mal  Iii89. —  AnnsTs  boyal  concit- 

ITAflT  I.B   rOIUS   DES    VOITCBKS   SK  BODLAQB.    (BuU, 

offiti.  /Vb  LIV). 
Lëopold,  etc. 

Re?u  notre  arrêté  du  28  décembre  1836^  par 
lequel,  tout  en  revoyant  celui  du  31  mars  1833, 
rflutif  au  poids  des  voitures  de  roulage  et  des 
messageries,  nous  nous  sommes  réservés  d*ac- 
rurder  ultérieurement  au  roulage  plus  de  facilités 
pour  la  saison  d'été; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  ; 

Ifous  avons  artêié  et  arrêtons  : 

Art.  1.  A  compter  du  13  mai  et  jusqu^au  15 
octobre,  le  poids  des  voitures  de  roulage,  compris 
voiture,,  chargement,  paille,  cordes,  bâche,  est 
filé  comme  suit  : 


Largeur 

des 
BARDES. 


1  1  C«Bt. 

14 
17 
22 
26 


POIS8  BES  VOXTUaSS. 

à  4  roae«« 


A 
DBVX 
B0CB8. 


K. 

3200 

4800 
8800 
8800 
9600 


VOIES 
égales. 


K. 

4700 

«700 

9500 

12,300 


Excès  de 
lai]Keurde 
voie  pour 
les  voies 

inégales. 


K. 

5200 

7300 
10,300 
13,300 


12  cent. 


16 


19 
24 


Largeur 

W0TD8  BE8  ▼OXTXrilSS. 

Eseké 

des 

à  4  roae«. 

vote  p« 

A 

^fc  • 

iiP 

les  voi< 

BAKOU. 

DEUX 

VOIES 

VOIES 

inégala 

B0UB8. 

égales. 

inégales. 

K. 

R. 

R. 

Il  cent. 

2200 

3300 

3700 

12caa 

14 

3400 

4700 

5200 

16 

17 

4800 

6700 

7400 

19 

22 

6200 

8700 

9500 

24 

26 

6800 

3.  Pour  toute  Tannée,  il  est  accordé  une  ft 
rance  de  deux  cents  kilogrammes  pour  les  toîIi 
à  deux,roues,'et  de  trois  cents  kilogrammes  povi 
voitures  à  quatre  roues,  afin  de  suppléer  au  cm 
les  roues  et  voitures  seraient  surchargées  de  ko 
et  où  leur  bachage  et  même  leur  chargCB 
seraient  imprégnés  d'eau. 

4.  Le  poids  des  voitures  publiques,  diligWB 
messBgeries,fourgons,allanten  poste  ou  avcciflfa 
berlines,  chargement  compris,  est  fixé,  cxe^ 
temps  de  fermeture  des  barrières  pour  caHB 
dégel,  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  15  mat*  au  15  oeiobn. 

Avec  bandes  de  6  centimètres  2.300  kilogmu 
»  7  »        2,600  «I 

M  8  »         3,000  M 

»  9  »        3,400  > 

»  10  »        3,700  tt 

M  11  et  plus»         4,000  n 

Z?tt  15  octobre  au  15  mmi. 

Avec  bandes  du  6  centimètres  2,000  kilograouM 
»  7  »>        2,300  » 

i>  8  »        2,600  N 

M  9  »         2,900  » 

»  10  »        3,900  » 

n  11  et  plus  >»         3,400  » 

5.  La  tolérance  sur  lu  poids  des  voitures  0 
bliques,  |H>ur  les  causes  exprimées  dans  Tari* 
est  fixée  à  cent  kilogrammes  pour  chaque  foiW^ 
et  pendant  toute  Taunée. 

6.  Tout  conducteur  de  voiture  de  roulage,  # 
gcnce,  etc.,  sera  tenu  de  s'arrêter  k  la  preiBifc' 
réquisition  des  agents  préposés  k  la  police  ^ 
routes  et  revêtus  des  signes  distinetifs  de^  IM 
qualité,  d^exhibor  leur  feuille  ou  lettre  de  vo^M< 
le  certificat  d'un  garde  pont-è-basonle  joflifii' 
du  poids  de  la  voiture  à  vide,  «1  de  se  sonmeUP 
aux  vérifications  nécesMireii  pour  contlatcr  fn 
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i^oitlriifentidn»  aui  dUposiUoni 

|»iiiir«f  prUe  en  onntnivciiiMin  aiu  pté* 
rUooft  tern  nrrèiée,  ft  ht  cbevtttii 
r**»  si  loiitct'ais  ïo  roitthuitriir  iiV^t 
noittiù^  iiti  È*d  un  fuiiniit  [>otut 
nlion  (le  recii(Wc>y(3  iniiii^utit  ; 
dice  Hci  ramenUe  et  des  peines 
ftrii  jiroiioucéeji  couforiotinent  «ut 
|lrt  10  in-a|»ici* 

ticii^iir  lit*  voiture  iirtêlée  pi)Ufr«  d'All- 
er fil   route,  après    avfur   <li:oh«tr^u 
oiwirgetneni  sur  le  poifff  auto- 

linci«ûii  prt^&ent  nrrélé  &  tV^ftrd 
mi  eiiitiititci  n^orit  point  dt'ler* 
lîfief  p»?lHJiilû'fri,  feroMl  ptinu*«  ron- 
iiii  dispositions  d«î  Turticti}  t  d«  lii  loi 
Slfi^  »4ins  pt(*judicc  des  dorriiuii(;its  et 
r  d<ÎL;r4iialii>n^  Jfs  roiilrA,  »tu  vi'rlu  des 
6  (le  là  loi  du  29  (lor^Ml  <iti  X, 
îonlrsiVMitiufi  de*r«  cire  conslnté©  par 
verbal ,  &igné  et  vflirmé  tUns  1rs  24 
Ht  1«  bourgitiL'Slre  ou  Vua  d(^«  êi'hcvins 
me  sur  le  territuire  de  laquelle  b  cfiri* 
liua  été  consultée;  iî«  procé*'*ffb.tl 
ii  iiu  pruciircur  du  roi,  \trè%  Ic!  (ribiiii>il 
insUtir^^  ufin  tjuo  Tuffainî  suit  port^^u 

t-r   rrrteiU  :  ructioii  «  t>M]uclle  II 

I   iieiii  serj   prescrite,    »i  Li 
dam  le  muis  deljd<iicdii 

iuleaeef  »ercées  cuatre  tout  agent  âû 
lirpit*,  oiiuutr«'«  appelés  h  coristaler  i<&i 
t^ds  à  la  policu  du   roul^ije,  scrotit  pu- 

f  lies  il  n*cit  poïnl 

k  ,  .-i-..i  i.  .^---  .-  -L  uiuiiilmiaet. 
itiîiiiitf«  de»  ira VII lie  pablici  eil  châr- 


E  l«9f  *»  AltKltit  inutn  4«T  te  »<{. 


Itton  de  notr«  ministre  dei  travaoi 

été  et  nrrèionf  ; 
^rp»  lies  iiigfiiiieart  d«»  pot»tA  et 

ript»ié  de  : 
p  ^i»néral. 

I  m  ebef  dont  S  de  premurc  rUise 

nrdînaire*  duril  12  tie  première 
tecinde. 
Mii«iiri* 

Urteiin  vt  tfptriiitt  rs  dont 

kvttf  •  dtt  ptrfuii'ri*  cl*  c ouikU' , 

itéisiw  et  2ihu|)irJHit^  n. 

^•111  iittpet^tiMM  uti  *<  en  ri'lief 

^  Il   tlfiitiradn 
►ni  cle  lui  ne- 


corder, i^tl  f  n  tîeti,  le  litre  d^iiTipeoluur  ou  d*»ti- 
Itéiiieur  m  chef  directeur  t  dans  en  cat  il  pourra 
lui  être  olloiié  un  itipplinncnt  de  Iniitirmenl* 

3.  ^at  dernginiion  n  r^rt.  4  du  rr;^  -  --  f  ■^:;Ji- 
nLque,  lor^ipi  il  âur^i'  été  pourvu  as 
d*iu«pccietirf  Itioutiseil  aoro  ooiupo^  ^  t:e- 
teur  général,  dex  troia  iiisperienri  i:t  tl  <iu  luuiot 
un  ingëaîeuron  cbefa  dè»i|guer  cb.ique|rut»  par  Ur 
dtîpiirlenieiit  des  travnui  publici. 

Le  t!Of]seil  lera  présidé  ptir  te  miiliftre  de»  tro* 
TBUK  publies  et  à  lou  défuut  pat  rinipecletir  gé- 
iiér>il. 

4.  Il  est  créé  une  classe  d'aipir ants-cooducteurt 
dcf  ponts  cl  chaussées.  Pour  être  udiiiis  n^piranl 
conduLteur,  les  ciindidat5  dr^vmnt  (►♦tbir  Teiamen 
txi^^  pour  les  t-ortdticteurs  de  3'*  uliisstf.  Ils  pour- 
ront être  no  mmés  conducteurs  de  3^  classe  si 09 
nouvel  eiainen  mM*  seulement  après  on  iii  «u 
moins  d'eiercicc  de  leurs  foutlJons  d'n^pirtinl  il 
pourvu  qu'ils  aient  donné  des  pteuves  de  iélo  (rt 
d  insIruGtiun. 

5.  \  partir  du  l**  juillet  183?  le  IrintiMnc^nt  des 
eondut  leurs  de  3*  classe  etl  porté  à  lôOO  fr,  j  c«lui 
des  aspirants  condurlciirs  a  liHMjrr, 

0.  Les  disposilioDS  du  rëgleni(*nt  orgrtuif|U«^  non 
abro4;étf«  par  o«  prôseut  «rrctè,  sont  iniitlnlQ* 
in\t*%,  etc. 

IKiiirs  niinistro  des  traraiit  publias  est  chargé 
de  iViéoution^  cie. 


2^,  —  t#  Mal  l»Sf  •   —  AnitMi  (t^i  IsiTiTti 
tiNE   ADiiK9Ta4Tia<i  srxcj4it   no  antxtn  tt  rid* 


{ExtraU], 


LéofK>ld,  elc. 


Art,  \*  I/cnlreiten  lîu  chcmîti  de  ffr  et 
rexpjoitatîon ,  vn  ce  ((iii  conr«*rnc  le  itialeriel 
de  Iranspartf  con^tUtient  ttn<*  aihîitfiistr;itiort 
spéciali^  bijuelle  compt^mlr*»  non  ueuk- 
meut  les  «ectioti!»  ouvertes,  mm^  Jea  seelron» 
à  ouvrir,  i]ut'lt|ue  soit  nng4*riteur  <itii  aura 
été  I  li.»r};c  de  rctablis&emcnt  de  la  rotilc pro- 
prement dite* 

â.  LV3tpbiMtton,  en  ci?  <p»i  concerne  l;i 
perecplioii ,  coolitiuiTa  i^  se  faire  iàns  Tio* 
teniïeilia tre  des  iti[;enteurs. 

3.  L*élabltô&erneRt  de  la  roule  proprement 
dite  ne  cotnprcnilni  pas  l.i  construction  de<i 
bâtiments  di'S  stations  detînili^cÂ;  nouit  nous 
réiiervonii  dVxîutiiner  uîlérictirctuent s'il  t\y 
a  pas  lieu  de  constituer  ei^atemcnt  en  service 
spécial  celle  partie  des  travaux,  qui  ju^jue 
là  resUTri  rctiikie  à  radministr«itioii  reiilrale 
de  renlreticu  et  dtt  miteticl  d'e^ploilatioo. 

A     Th'x   MU*iinr   vi^-fiiiii    lin    rUrtnui    tir  fff 

uue 

»\..i^ i  ■:-.., i.  ^,..  ^It^er* 

intfi^Ci  par  nn  s  Irdfauf  im^ 
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blicsy  à  radministralioD  centrale  de  Tentre- 
lien  et  du  matériel  d*exploîtatioD. 

10.  L'arrètédu  26  juillet  1854  continuera  à 
recevoir  son  exécution  et  s'appliquera  aux 
nouvelles  sections,  sans  que  toutefois  il  puisse 
être  porté  atteinte  à  Tarrèté  organique  des 
ponts  et  chaussées  et  avec  cette  réserve  que 
les  employés  supérieurs ,  tels  que  les  con- 
trôleurs ,  inspecteurs  et  directeurs ,  seront 
nommés  par  arrêté  royal. 

Notre  ministre  des  travaux  publics,  etc. 


^23.—  !•  Mal  I9S9. — loi  rilatits  a  l^établis- 

SEBCIT  D^UH  CHIBIR  SB  VBR  91  GaVD  A  LA  PRONTICRB 

SB  Ibarcb,  btc.  {Bulletin  officM,  iV»  XIT). 
I^opold,  etc. 

Art.  1 .  11  sera  établi  aux  frais  de  TEtat 
un  chemin  de  fer  de  Gand  à  la  fÉrontière  de 
France  et  à  Tournay  par  Courtray. 

S.  La  ville  de  Naniur  et  les  provinces  de 
Limbourg  et  de  Luxembourg  seront  égale- 
ment rattachées,  par  un  chemin  de  fer  cons- 
truit aux  frais  de  TEtat,  au  système  décrété 
par  la  loi  du  l"'  mai  1854. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  par  les 
moyens  qui  ont  été  ou  qui  seront  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  Texécu- 
tion  de  la  loi  du  !«'  mai  1834. 

Néanmoins  il  ne  sera  donné  suite  à  la  dis- 
position précédente  en  ce  qui  concerne  le 
Luxembourg  que  lorsque  le  tracé  aura  été 
fixé  par  une  loi  ultérieure. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


224.  —tO  Jnlli  tfISf .—  AREfeTBROYAL  QUIBE- 
TBRHIiCB  LK  MODE  9B  TRARSFORT  DIS  HARGHAHDISftS 
r  AR  LB  GBBHIll  9B  FER.  (BuU,  offio.  iV**  LXX). 

Léopold,  etc. 

Voulant  provisoirement  déterminer  le 
mode  de  transport  des  marchandises  et 
autres  objets  par  le  chemin  de  fer,  en  fixant 
les  bases  du  tarif; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

$  1.  JHodê  de  tratupert. 

Art.  1. 1^  transport  sur  le  chemin  de  fer 
d'aune  station  à  Tautre  «  sera  considéré  comme 
distlDCt  du  transport  hors  dn  chemin  de  Hr. 


â.  Le  transport  des  marchandise 
et  effets  quelconques  se  fera  en  dél 
chemin  de  fer  par  les  soins  de  Tad 
tion  et  sous  sa  responsabilité,  »auf 
la  location  de  waggons. 

3.  Le  transport  des  marchandise 
chemin  de  fer ,  soit  pour  opérer  la 
des  marchandises  du  domicile  de 
teur,  soit  pour  en  effectuer  la  rem 
mîcile  du  destinataire ,  ne  se  fer 
soins  de  Tadministration  que  lorsqi 
en  aura  été  exprimé  au  bureau  de  c 
que  Fadministration  aura  cru  pou 
charger. 

$  2.  OhjêtM  admù  au  transport 

4.  ProTisoirement  radministration  ne 
que  du  transpoK  dvs  marchandises  enibi 
de  diligence ,  des  articles  de  finances  et 
des  Toyageurs. 

Quant  aux  objets  qui ,  sans  pouToir  èi 
reusement  classés  dans  Tune  de  ces  trc 
ries,  sont  néanmoins  susceptibles  d^étre 
tes  par  le  chemin  de  fer ,  le  ministre  di 
publics  pourra  en  décider  Padmission,  i 
sant  taxer  par  analogie,  conformément 
ci-dessous  indiquées. 

6.  L^administration  ne  se  charge  du 
que  lorsque  les  objets  sont  adressés  nu  n 
dés  à  une  personne  ou  à  un  établissemei 
des  lieux  prés  desquels  sont  fixées  des  sti 

6.  Tout  paquet ,  colis  ou  ballot 
sera  pas  convenablement  emballé 
d*une  adresse ,  sera  refusé. 

7.  Les  valeurs  en  numéraire  ne  S( 
mises  au  transport  que  renfermées 
barils,  des  sacs  ficelés  et  cachetés,  e 
que  le  contenu  en  soit  déclaré  ;  Tad 
la  lettre  de  voiture  portera  en  cire  à 
Tempreinte  du  cachet  qui  se  trouver 
barils,  sacs  ou  paquets. 

8.  Les  dentelles,  bijoux,  métaux  ] 
et  papiers  de  valeur ,  seront  assim 
valeurs  en  numéraire,  à  moins  que  1 

r)rt  calculé  au  poids  ne  soit  plus  ava 
l'administration. 

9.  Les  effets  des  voyageurs  ne  seront  tr 
gratuitement  que  jusqu^à  concurrence  d 
à  fixer  par  le  ministre  des  travaux  pnbli 
ne  pourra  être  inférieur  à  quiuxe  kila 
par  personne;  Texcédant  sera  considér 
marchandise  et  assujéti  au  payement  dei 
transport  conformément  au  tarif. 

10.  Il  pourra  être  fixé  une  heui 
laquelle  les  bagages  des  voyageurs  n 
plus  expédiés  que  par  le  convoi  qui  i 
plus  prochain  à  moins  que  le  voya 
consente  dans  le  cas  où  le  poids  De  S€ 
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inrur  à  celui  dont  le  transport  se 
Uilrmcnl  à  taisser  char(jer  »es  hà- 
isrf<;u  ou  nutnéroetpar  conséquent 
^ger  la  rri»j)onsabiUle  de  raclminis- 

mfnblre  clt^s  lra?aui  publics  pourra 
jKiidsi  annlda  duijuel  aucun  Uallot 
iilmis. 

iiourra  également  iléCeriTiinfr  un 
-dctâ  duquel  TouTerture  du  ballot 
flre  c^iigee  à  Teffei  de  conslaler  le 
(te  paquets  sujets  à  la  taxe  fixe  qu'il 
I. 

ouverture  se  fera ,  dans  tous  les  cas 
nce  de  Tcxpéditeur,  à  qui  il  sera 
permî!»  de  retirer  purement  tl  sim- 
te  lialtal. 

[laquels  renfermés  dans  le  ballot  et 
détail,  diaprés  b  taxe  fixe,  produis 
somme  décupla  de  la  taxe  du  ballot 
masse  radmiurstration  pourra  en 
l^er  le  payement  du  port  de  tous  les 
excédant  le  decnpiede  la   taxe  du 

ipositîons  relatives  au  transport  illé- 
Hires  H  ront  (railleurs  applicables 
wrt  par  le  chemm  de  fer. 

(  3.  BttHê  du  tarif. 
TrAnftprirl  iitr  t«  chemin  de  fer. 

rointstre  des  travaux  |)ubHrs  éta- 
irif  des  frais  de  tran^iport  d'après 
suivantes  t 

rchandises  dites  de  ttitigence  et  ob- 
ides  aux  mareiiandlses. 
il  seront  régler  au  poids  ou  au  to- 
manière  que  par  kilomètre  le  port 
pas  qualre  cenlimes  par  ceuikilo- 
[OU  par  cinquième  de  mêire  cube  : 
aucune  taxe  ne  pouna  è(re  infé- 
ingt  centimes, 
marcbundise  pesant  moins  de  fin- 
|rammcs  par  dixième  de  njèlrc 
lélre  considérée  comme  enconi- 
laitée  fKaprês  son  volume» 
de  de  finance,  espèces  mon  narrées, 
joiu,  fonds  publics^  i^apiers  et  ob- 
car. 

seront  réglés  à  la  valeur  de  ma* 
que  par  kilomètre  le  port  uexcèdc 
itimepar  cent  francs, 
s  aucune  taxe  ne  pourra  étreinfë- 
rente  centimes. 

2*  LoiOAlioii  det  wAggous. 

ibiblre  itf s  traraux  publics  pourra 
I  Nicalioti  de  waggoiii. 


Cette  location  pourra  se  faire  de  gré  à  çré 
par  soumission  ou  adjudication. 

Le  prix  de  localion  pourra,  eu  égnrd  à  U 
capaeilé  du  waggon,  excéder  le  maximum 
fixé  j»âf  Talinéa  A  de  Tari.  13. 

d«>  Transport  hors  an  chemin  de  ff  r. 

l5.  Haut  tout  l^t  cft«  uu  IVipt^îteur  stira  cipri» 
tné  le  dt^sir  que  Tobjel  soit  r«rni<  nit  fJotiiiL-ile  du 
cl(^sttl•ilUi^e  pur  le»  •oiii»  de  r«iilmiiii»tTatioTi,  il 
liourrj»  être  t%i\^é^  en  tu*  du  drnitde  Itniis^iofl  fuà 
cunfof  méiiient  tut  bases  lUi  iniHquéc»,  uu  drutl  da 
fâcttife. 

(le  drnîlde  fHetnge  sera  réglé  par  le  ministre  dea 
iryvtiui  piihlicSf  «u  ég«rd  iiui  loeiiUtéi  et  h  l«  ti«- 
tur«  dr»  oljeti. 

Il  pttiirrM  rxempler  de  toui  droits  df  factage  1«s 
paquets  stijtfl»  au  droit  Rio  de  traitaport. 

i  4.  Garaniiê  st  rrtpontaUliti  de  t'admmiêtraiiùm. 

Art.  Î6.  La  responsabilité  de  Tadministra* 
lion  commence  du  moment  4le  lenrégisire- 
ment  des  objets. 
Elle  cesse  : 

1"  A  IVgard  des  objets  qu'elle  s*est  cbargée 
de  remettre  à  ilomicile  au  moment  de  cette 
remise,  constatée  i>ar  le  registre  lïe  factage. 

2«  A  regard  tles  ol)jets  qu'elle  ne  s*est  |»as 
char[ïée  de  remellre  a  domicde  au  moment 
de  leur  délivrance  au  destinataire,  et  si  celui- 
ci  ne  se  présente  pas  ^  l'expiration  du  troi- 
sième jour  de  leur  arrivée  »  la  station  de 
destinai  ion,  pourvu  que  dans  ce  cas  il  en 
ait  été  donné  avis,  dans  les  Tingt  quatre 
betires  de  l'arrivée,  à  la  personne  à  (jui  tes 
objets  sont  adreinses  ou  recommandés, 

^  17.  Kn  cas  de  i>erte  d'objets  dont  la  valeur 
n*aura  pas  été  déclarée,  il  sera  remboursé 
au  destinataire  : 

Pour  une  malle  ou  caisse.     .     100  fr. 

Four  un  portemanteau,  une 
valise,  UD  sac  de  nuit  ou  un 
ballot 40 

l^oiirune  lioite,  un  carton  ou 
une  caisse  a  chapeau.     .     *     .       lîS 

Ce  payement  ne  sera  fait  que  si  la  récep- 
tion d^'S  objets  est  consttitée,  soit  par  la  pro- 
duction du  reçu ,  soit  par  les  registres  de 
l'administrition. 

Le^  hommes  ci-dessus  déterminées  seraient 
diminuées  si  l'administration  parveuînl  à 
prouver  que  les  objets  étaient  d'une  valeur 
moindre;  elle  ne  seraient  pas  augmentées »i 
le  propriétaire  ou  le  destinataire  prouvait 
que  le*  ol»jets  étaient  li'unc  valeur  plus  cun* 
âidéralde. 

}  5.  OifpûiMmê  âwppUtnmtairmf, 
1$.  \utre  I 
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termine  les  mesures  à  prendre  el  les  condi- 
lions  à  exiger  ,  dans  rintérèl  tant  du  public 
que  de  Tadministralion,  pour  prévenir  autant 
que  possible,  les  erreurs  et  les  accidents  soit 
in  spécifiant  les  objets  susceptibles  d'être 
transportés  soit  en  fixant  le  poids  des  ballots 
et  le  mode  d'emballage,  soit  en  déterminant 
Fintervalle  entre  la  réception  et  Texpédition 
des  objets. 

19.L*arrètédu  SGjuHlet  1854  est  applicable 
au  transport  des  marchandises,  avec  h  ré- 
serve toutefois  indiquée  par  l'art.  10  de  l'ar- 
rêté du  S6  mai  dernier. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
également  autorisé  à  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  effectuer  la  récep^ 
tion  des  objets  ou  leur  remise  à  destination 
soit  en  établissant  des  bureaux  dans  l'inté- 
rieur des  villes,  soit  en  concluant  des  mar^ 
chés  avec  des  entrepreneurs  ou  commission- 
naires. 

20.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


225.-14  Juillet  iSSY.  —  Arb&tkqdi  avgmkiitb 

UKflOURE  DES  1RG£rIEURS  SES  PONTS   ET  CHAUSSÉES 
STQri    CRÉE    VR    CORP^    D^RG£RIC1:RS   ArxiLlAlRES. 

{BuU.offic,IV<»LXXr). 

Léopold,  etc. 

Voulant  mettre  notre  minisire  des  travaux  pu- 
blics i  même  de  régulariser  la  position  des  ini;é- 
nieur*.  et  conducteurs  attachés  aux  travaux  du  clie- 
min  de    fer,  par  une    nomination  soit    comme 
membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  soit 
comme  auxiliaires  de  ce  corps  ; 
rtous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1.  Les  in{;énieurs  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées  seront  rangés  en  trois  classes,  savoir  : 
12  de  [ce  classe 
12  de  2e  classe. 
18  de  3«  classe. 

2.  A  partir  du  premier  janvier  1839,  ne  seront 
admissibles  au  grade  d'ingénieurs  de  S''  classe  que 
ics  sous- ingénieurs  ayant  au  moins  deux  ans  de 
grade. 

Jusqu^à  cette  époque,  pourront  être  admis  : 
l»  Au  prrade  d^ingénieur  de  S**  classe,  les  conduc- 
teurs de  l'*' et  2*  classe  qui  satisferont  au t  condi- 
tions et  programmes  d'examen  prescrits  ou  a  pres- 
crire, ainsi  que  les  ingénieurs  actuels  du  chemin  de 
fer. 

2o  Au  grade  d'ingénieur  de  2»  classe  les  sous- 
ingénieurs  actuels  sur  la  présentation  du  conseil^ 
motivée  par  des  services  particuliers. 

3.  Le  traitement  des  ingénieurs  de  3«  classe  est 
fixé  à  2,400  frs,  sauf  le  supplément  de  traitement 
qui  pourra  leur  être  alloué  à  raison  de  travaux  ex- 
traordinaires 


4.  Les  ingëoieurs  et  conddcteurs  dei 
chaussées,  attachés  anx  travaux  du  cbeo 
et  dont  les  traitements  et  suppléments 
ment  sont  imputés  sur  les  fonds  du  chei 
continueront  à  être  payés  sur  ces  fonds.  , 
lorsqu'un  ingénieur  ou  sbus-ingénicur  de 
chaussées,  sera  attaché  aux  traTaux  du  t 
fer,  le  supplément  de  traitement  qui  | 
être  alloué  sera  seul  imputable  sur  les 
chemin  de  fer,  le  traitement  affecté  à 
continuera  è  lui  être  payé  sur  le  chap.  IV 
des  travaux  publics. 

6.  A  Toccasion  de  travaux  eitruordina 
grande  importance,  il  pourra  être  adjoiu 
des  ponts  et  chaussées  des  ingénieurs  e 
tcurs  auxiliaires  portant  le  titre  d'ingéni 
conducteur  mécanicien,  ou  constructei 
antre  titre  indiquent  un  service  particuli 

Ces  ingénieurs  et  conducteurs  seront 
en  raison  de  leur  grade  aux  membres  di 
ponts  et  chaussées.  Leurs  traitements 
ments  de  traitement  seront  imputés  sui 
des  travaux  auxquels  ils  sont  attachés. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  , 
gé,  etc. 


226.  ~  is  Décembre  1939. —Ar] 

QUI  APniUVVE  VNE  AErLlATlU.**!  DU  20  JC 
AV  RÉGLEHERT  SUR  LKS  RITI&RES  ET  COUR 
LA  FlARDRB  ORIENTALE.    (BuU.  ûffkC,  A* 

Le  conseil  provincial  de  la  Flanc 
laie. 

Vu  le  règlement,  etc.  du  8  jiii 
approuvé  etc.,  et  les  ampliations  ( 
clément... 

Considérant  que  dans  le  dit  régie 
n'a  pas  compris  les  coupures  o 
de  décharge  ou  de  dérivation  de  TE 
de  Melsen,  Zwarte  Koppensbeke 
naerde,  situés  entre  Cand  et  Aud 
le  fossé  extérieur  de  la  ville  de  Gai 
la  porte  de  Bruges  et  Técluse  de 
dite  du  Tolhuys  et  le  canal  de  I 
cause  que  ces  ouvrages  n'élaienl 
époques  précitées,  comme  mainlen 
un  état  d'entretien. 

Consiticrant,  etc.. 

Arrête  : 

Art.  1.  Le  règlement  précité  du 
4824,  ainsi  que  les  ampliations  de 
ment  prérappelées,  sont  rendus  a] 
aux  coupures ,  fossé  et  canal  ment 
dernier  lieu,  en  tant  que  ces  co 
soient  susceptibles  d'en  recevoir  l'ap 

2.  lia  présente  ordonnance ,  a| 
été  revêtue  de  la  sanction  royale,  i 
publication  prescrite  par  la  loi  pr 

Gandie  20  juillet  1857. 

[Suivent  !es  signatures). 


DEC.  m?.  — JANV.  1838. 
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opuliî,  cïr. 


*  fi        întslfe  i\vs  ïriviiiji  jviihlirs  nouî 

•  jue  n"lr«MMTèle  (Iti  15  janvier 

1  elui  ilu  £7  (lu  môme  mais,  se 

néftv  It's  olïjt'b  qui  coiiiposiat 

nrnt,  sans  les  classer  et  sans 

-^  trorftnnisation  nécessaires  à  lo 

t  il  un  règlement  fFordrc  intérieur, 

ivons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art    L  Outre  le  caliinel  ilu  mînîslre  et  le 

lécrHarial  gfnérid,  le  mintslère  îles  travaux 

*'      'amjtrenil  $i.\  divisions  ou  branche» 

\e^  lie  seri/ice  : 
rnmtrre:  ÏHvision  des  route»,  y  com- 
I |ri« les  bûlimcnts^ civile; 
heu T IL* me  ;  Division  iîes  chemins  de  frr; 
rite  division  pourra  i:irc  part^^géc  en  deux 
"*[>ns  compren.inl  :  Tune  la  conslnicHon^ 
iVx[>loiiaiion  et  rôilmiiiistralion  des 
^Ins  de  fer). 

ohiénn*  :  Division  des  mincs^y  contprts 
sraux  hyiîi  ,'*nîi<|ue8  ; 
ithèma  :  Adniiniiilralîon  générale  des 
\y  compris  les  messageries; 


rarticle  93  prescrit  à  reDlrepreneurde  four- 
nir au  besoin  deî»  voiluretf  supplémentaires  ; 

Considérant  «]uc  ce  principe  ne  peut  s'ap- 
pliquer d'une  uiaiïiere  rigoureuse  aux  ser- 
vices qui  correspondent  <Urcctemenl  avec 
le  chemin  de  fer  ;  qu'il  est  impossible  que  la 
mime  voiture  suffise  li  un  coovot  et  que 
Tentrepreneur  fournisse  toutes  ks  voitures 
supplémentaires  nécessaires; 

(^>ue  tléjà  le*  réi^enceslocides,  faisant  u^af^e 
lies  pouvoirs  que  leur  accorde  Tartirle  îï  du 
réglemeul  général,  ont  reconnu  la  nécessite 
d*aularisçr  dans  les  limites  des  territoires 
communaux  ,  des  services  dits  omnibus  « 
|)drtânt  a  la  m^me  heure  el  en  ra[q>ort  avec 
le  même  convoi  ; 

Voubnt,autanlqu'ilcf^len  notre  |»ouvoir, 
procurer  aux  local i lés  que  le  rliemin  de  fer 
ti*a  pu  traverser,  des  moyens  faciles  et  mul- 
tipliés de  se  servir  de  cette  nouvelle  rom* 
municalion,  en  aiilorisanl  rétahlissement  de 
plusieurs  voitures  pour  la  môme  heure,  SiUù 
toutefois  entendre  les  affranchir  d*aurtine 
autre  obligation  relative  au  service  des  mes- 
iajîcries  que  celle  qui  recuite  île  Tari,  95  du 
régh'ment  p'ncral  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'en  même  lemj>?i 
que  ratigmentationdes  moyens  de  transport 
curies  rouirs  abouiissant  au  chemin  de  fer 


Mff  t  Xarm«, 

chef*  de  division  et  chefs  d«  bw- 
L  seront  nommé^  par  arrête  royaC 
liiitre  ministre  des  travaux  publics  est 
\ctc. 


tirutts  TuiTtKiu  iiKsilcsfAGiJUM  m  CntMul- 
tltttiCTR  avm:  ils  uoavou  nu  uufcmiit  ot  ri£R, 


uumê  :  HUhïoii  de  h  gorilc  Liviqtic  eC  J«  la  t'*t  avantaijeiise  au  public,  elle  le  sera  éga- 
lement au  trésor  en  amenant  sur  cci^  roules 
une  ôugmentiition  iiu  proiluil  des  barrières, 
au}jmemalûin  ([ui  cunlrilmera  ^  coût  penser 
la  dmdnulion  du  produit  de  celte  taxe  sur 
les  I ouïes  parallèles  au  cbemiu  de  1er; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  «les 
travaux  ]ujbliis. 
Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 
Art.  K  Sur  les  roules  aboutissant  aux 
stations  du  chemin  de  fer  il  pourra  être 
accordé  pour  ta  même  heure  plusieurs  con- 
cessions de  messageries  en  rapport  immé- 
diat el  direct  avec  le  même  convoi  de  voya- 

[»pold,  elc,  B^^^rn- 

Il  |*ouiTa  être  interdit  à  ces  entrepreneurs 

Vu  le  règlement  du  21  novembre  1859  de  transporter  d'autres  clîels  que  ceux  des 

«ir  le  service  des  moyens  [mbhcs  de  trans-  voyageurs, 

Kwir  terre  ;  ii.  Los  demandes  pour  obtenir  la  conces- 

la  loi  du  12  avril  1855  qui  autorise  le  sîon  d*un  service  de  nïtssai;erit\s  en  eorres- 

rDemenl  â  faire  les  règlements  neces-  pundance  avi^'  le  chemin  de  fer  r.oulieii* 

i  IVxploilalion  du  chemin  de  fer;  dront  les  indications  (prescrites  par  Tari  6 

sidérant  que  le  réj;lcment  du  âî  ni>-  *lu   règlement  ilu  24  mtvembre  îHâO,  sauf 

imlire  IKâO  po.H^  en  principe  qu'il  ne  peut  celle»  ihi  J  4  qui  seront  remplacées  par  les 

'          lus  d'une  voiture  [K»ur  la   même  suivantes; 

r  rartirle  8  exige  qu'il  y  ail,  autant  1*»  Apriit  l>rrivée  de  quel  convoi  (en  Hn- 

Double ,  au  moins  une  heure  d'mter-  di«f                        .    .                '       '       '      in»- 

[lire  chaqut!  M  r^ice;qtic  iioiir  assurer  pi                                                                     im 

[ Ip» foyageui ô les moyeui de tijui^purt,  de  la. 


lâtfi^i^ 
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2»  Pour  le  départ  de  quel  convoi  (en  l'in- 
diquant également  par  son  numéro  d'ordre) 
il  désire  arriver  à  la  station. 

5°  Le  temps  nécessaire  pour  parcourir 
la  roule. 

3.  Les  voitures  porteront  à  l'extérieur  les 
indications  suivantes  : 

1*  Le  nom  ou  la  raison  sociale  des  entre- 
preneurs. 

â""  Les  lieux  de  départ  et  de  destination 
et  le  numéro  des  convois  avec  lesquels  le 
service  est  en  coïncidence  ; 

3»  Le  temps  pendant  lequel  le  trajet  doit 
se  faire  ; 

4<*  Le  nombre  de  places  que  doit  com- 
porter la  voiture  d'après  l'acte  de  concession; 

5<»  Le  prix  des  places. 

4.  Les  voitures  marcheront  vers  leur  desti- 
nation dans  l'ordre  où  elles  auront  quitté  le 
lieu  de  départ  ou  la  station. 

Chaque  voiture  perd  son  rang  lorsqu'elle 
s'arrête  soit  pour  recevoir  ou  déposer  des 
voyageurs ,  soit  pour  un  motif  quelconque; 
dans  ces  cas  seulement  celle  qui  la  suit  peut 
la  devancer  et  obtient  à  son  tour  la  priorité 
jusqu'à  ce  qu'elle  s'arrête  également. 

5.  Partout  ou  plus  d'un  service  de  mes- 
sageries aura  été  autorisé  à  correspondre 
avec  le  même  convoi,  l'entrepreneur  sera 
dispensé  en  cas  d'insuffisance  des  places 
de  fournir  les  voitures  supplémentaires  exi- 
gées par  l'art.  9â  du  règlement  du  S4 
novembre  1829. 

6.  Les  dispositions  du  règlement  général 
du  24  novembre  1829  qui  ne  sont  point 
contraires  au  présent  arrêté  sont  maintenues. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  des  peines  com- 
roinés  par  le  règlement  du  24  novembre 
1829  et  dans  les  cas  non  prévus  par  ce  rè- 
glement conformément  à  la  loi  du  6  mars 
1818. 

7.  Notre  ministre  des  travaux  publics  etc. 


229. —  SlJanirieriflSS  —  ArrLtboroajuquk  de 

L\OHlfllSTllATlOII  DES  tilUHlRS  DE  PKll.  (BulL  offic, 

I/éopold,  etc. 

Art.  1.  L'administration  des  chemins  de 
fer  se  compose  des  trois  branches  sui- 
vantes : 

1"  L'administration  centrale  du  matériel 
*>Ioitatlon  et  de  l'entretien  de  la  route. 
I/admtnistration  du  service  des  recettes 
I  convois. 


3»  Le  service  spécial  des  bâtiments  de 
stations  en  ce  qui  concerne  tant  leur  cons 
truction  que  leur  entretien. 

11  y  a  près  de  l'administration  un  agen 
ou  régisseur  comptable. 

2.  11  est  établi  près  du  ministère  des  tra 
vaux  publics,  un  conseil  administratif  di 
chemin  de  fer. 

Ce  conseil  se  compose  d'un  président  € 
de  deux  membres  au  moins,  nommés  pa 
nous. 

3.  Les  chefs  des  différentes  branches  d 
l'administration,  fonctionnaireset  employés 
ne  sont  appelés  devant  le  conseil  pour  lu 
donner  des  renseignements ,  que  par  suit 
de  l'autorisation  du  ministre. 

4.  Notre  arrêté  du  26  juillet  1834  est  ap 
plicable  à  ce  conseil,  sauf  la  réserve  faite  pis 
l'art.  10  de  notre  arrêté  du  26  mai  1837. 

Notre  ministre  des  travaux  publics,  etc. 


230.  —  iO  Marii   ISSA.  —  Loi  relative  a  l 

TAXE  SES  BAERliUiES.  {BuU,  ofjic,  N^   F.) 

Léopold,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  le 
Chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  c< 
qui  suit  : 

Art.  1 .  La  taxe  des  barrières  continuer 
d'être  perçue,  à  partir  du  1'  avril  1838, 
minuit,  conformément  aux  lois  du  18  mar 
1833  {Bulletin  officiel,  n«*  262,  263  et  264] 
et  à  la  loi  du  12  mars  1834  {Bulletin  offlciCi 
n»  203). 

2.  Le  droit  de  barrière  sera  perçu  au 
endroits  déterminés  par  le  tableau  joint  à  1 
présente  loi. 

3.  L'emplacement  des  barrières  sur  k 
routes  nouvelles,  ainsi  que  les  changement 
qui  deviendraient  nécessaires  au  tableau  ci 
annexé,  sera  réglé  par  le  Gouvernemeni 
d'après  les  principes  suivants  : 

11  ne  pourra  y  avoir  plus  d'une  barrière 
raison  d'une  distance  de  ÎS,000  mètres  ; 

Toutefois,  le  poteau  pourra  être  plac 
dans  l'espace  des  500  mètres  en-deçà  o 
au-delà  du  point  que  la  distance  des  9,00 
mètres  déterminerait  rigoureusement. 

4.  La  durée  des  baux  ne  pourra  excède 
trois  années. 

La  faculté  de  résilier  à  des  époques  ou  pou 
des  cas  annoncés  avant  la  mise  en  adjud 
cation  et  rappelés  dans  le  procès-verlw 
d'adjudication,  pourra  être  stipuU^e  en  fa 
veur  tant  du  gouvernement  que  de  l'adji: 
dicataire. 


lUUS-MAl  IS3S* 


^i 


CrtUaux  nVngdgeront  TEtalque  pour  les 
anfiëcfl  pour  k^iqurlles  la  loi  nnnuflle  «les 
%u\v^  il  nuiyvn%  iinraaulorijiê  laconUuuutioii 
lit  I  '  Mon  lie  l'v.iit  laxc. 

L  lion  se  frra,  j»oit  aux  encliéi'fs, 

t^.  Us  suh&îileâ  offerts  par  !♦*«  proYinces, 
If»  ronimuriç»  el  les  parliculiers,  pour 
rfin*n'ii<iiuo  iU-  roules,  ei  atrcffM*»!^  por  fe 
fif-meol,  seront,  à  la  MiitcUes  Jirnu»- 
vmrfrveniiî»^  cel  éganl,  verîics  ail 
■\e  TElal  el  mb  it  h  iltspuMtiori  ifu 
H!  ih$  Itâxmx  publics  par  celui  des 

llUJUCCfi, 

La  «lijtposilîon  ipji  précèlc  est  applicable 
>  déjà  acceptés  el  donl  h  recou- 
Lc  ji  faire. 
viibvuîr»  seront  renseignt'S  dans  les 
s  de  TKtat  el  |K>rlès  im  budget  di'S 
îcccUcji  et  dé|>enses  pour  onlre. 
L 1^  préRulc  lui  sera  obligatoire  le  jour 
H  promulgation. 
laDilous  et  ordonnons,  etc. 


*it«— f  i  mmrm  ifi9«.  —Loi  qci  hk»ii  Atru- 

«  M  Cil  M.  [Suii,  «/jfî.  A^*>  Xi), 

Lëopold,  etc. 

Ah.  unique.  Les  lois  et  rêfîlementsquionl 
•«r  objel  h  (labce  du  roubij^e  .  le  mode  de 
i^^'eejition  des  ileoits  de  barrrirres  sur  les 
''^**»ïleg  tit*  rtUat  ti  sur  les  routes  provinciale* 
^^•'«irront  être  rrndues  applicables  pjir  le  jî^ou- 
J^^^ftfinenl  2iui  routes  vicinales  pavées  ou 
''^•ipierrces. 

^ttodon»  el  ordonnons,  etc. 


kmtiJirirBaiif  its  lusroftntoTift  m  ua  loi  du  2iI 

Léopold^  etc. 
^rt.   unique.   La   disposition  ilr  Tarlit'le 
H«  ta   lui  du  !20  floréal  an  10  (pii  .nitorisc 
^  ri  monienuinêe  du  rouhiî;e  sur 

«  pnvees  pendant  les  jours  de 
uicment  ap|»lirable  aux  routes 


^tiiiàioui  et  ordonnons,  etc. 


1  AiiT  r;«  AUftktit  ou.  LA  DÉriTTàTioar  riui««;tMîl  bv 
ccusKiL  runvit^(jiAti»t)  UAtn\tT  roHTA^T  noiiiiHu* 

TtOil  AD   KKGLàSMT  SCR  LA  HaVIGATIOïI  ItLS  tAJiAVt 
Uk  Il0!l^    K  Co]IDl,    I.T    m  PoHMLftOlCL    A    AATOmtà* 

La  dépulatîon  permanente  du  conseil 
provincial  du  llarnaul....  ariMe: 

Art.  1.  l*.ir  dérogation  h  re  qui  rsl  nlattic 
par  les  art.  !26,  27  el^iy  ilu  rêgleinenl  i\n  15 
avrd  1831  conccrUAnt  b  marche  des  balentjx 
naviguant  sur  les  àtwx  canaux  de  la  Haine, 
ceux  ch^irjjés  nyanl  uu  eîifoncemenl  tle  bil 
renlimétrcs  au  ujoins  non  com(*ns  le  liront 
ireau  du  bateau  vit  le  fionrront  provisui- 
remeni  devancer  a  la  remonte  tous  b-s  ba- 
teaux villes  jusqu*iuj  heu  de  leur  destination. 

^â.  Les  conducteurs  de  ces  bateau?^  ne 
pourront  prendre  aucun  charccmenl  m\x 
rivages  du  cannide  Mnns  a  tlonilé  avant  ipie 
ceux  qui  les  |irécédfiicnt,  au  moment  où 
ils  ont  rompu  le  lourde  file,  ne  soient  arri- 
vés dans  les  eaux  de  et;  canal. 

3.  Le  présent  arrête  sera  soumis  a  Tappro- 
balion  du  roi. 

Fait  en  séance  à  Monsle  11  janvier  18^8* 


234,  ^  S  f  ntftl  ifiSft.  —  loi  rsciROct AST  cctit  ou 
Hacis  »ix  Lk  (;iiAsi!i  lit;  tm,  rr  coniiinik^NT  t. a 
r^tucK  fomciAisi  UB  c;it  cuajiiji.  {Bull,  ^ç.  N* 

Léopotdi  etc. 

Arù  L  U  terme  fiié  pir  Tart.  1,  d«  1«  loi  du  \Z 
ftffil  l$a5  est  (if<iro;;é  «u  l'  juiUi-t  1**0. 

2.  l.n  gouv«Tutnirijl  irfl  M»itori!»é  à  drti;;Q«r.  1 
)V(f*'l  dVirrrcr  Li  (mlire  judirtnipr  ti^n»  IouIp  V6- 
triitlue  tlii  cU'iiuu  lie  fvr,  »iii*i  i(Me  H^n»  U»  »U- 
tiotis  cl  IriifS  Oé|»iMHia»rt"»,  île*  u-eiit*  de  l*aitmi- 
tiistritttfiu  lir  rr  i:*iri»«ll>  miiqilfU  il  {tfnirfft  COliféfrr 
tout  oii  l'urlie  tlcA  «iHrtbuli*ni»  iiiiVHUlr-n  : 

I  **!.(}  droit  de  r'oiuUlrr  pur  dtï«  prui  è»-trfb«iil 
fttitttiàl  foi  jn»qtrii  preuf  I*  t  tjii1r«iie  ,  loulrA  ks 
eu(itr»«riilioti>  en  nmlicra  du  \oirie,  kiii»i  n«» 
tt4iili*»t*9i'i>iilrMv«u«mni  au&  bit  1 1  riî^*ifnie»ib  sur 
i'i'»^44*it'«iion  ri  U  judipe  du  cheinii»  d»  fer. 

1*  Lv*  ii.fM'ttt*n»dc»»fïîricrîidc  jHtbce  ftiitilî»»» t» 
dtt  |>rut:urtur  Uu  n»». 

3.  A««til  d*eiUrrr  en  frtiirlion»  leioflÎMierfde  J»»- 
lice  judiciiirr  pi^l(nrniil  to  «rniirut  AUtw«i)t  t 

ti  Je  jute  fidi^Ult  AU  R«ï»,  oImi*»»»»*?!?  il  U  tl«"«*ti' 
liiliiin  ri  «(Il  loi»  Un  (i^tipU»  |jpl>:«,  ri  d«^  trm|UiT 
nUélf  rtienl  le»  fuiiclîm»!  qui  me  »oiil  coufcfiiéf ,  ♦• 

4.  Lelribiitt»!  |i«r  \e*\u^l  te  aefinent  dir? r«  ^t"» 
reçu  wrâ  ilétigiiâ   p*r   l<?    ^imvrri»rni«iil.    ÎH«*'4ti 
luoin*^  le»  potii'tMi*  i\v  er»  nJTi'  »*r»   n*;   »rr»uit  |m» 
rircuii»*  r»tt  iluut  l'4*rruudi»»»*»«iiîia  dr  t«  UdiuauL 

i«g(jutuiie*iicnldv*i€ruituer4dc¥antqiiollc«tiiiK 
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rite  et  dans  quel  délai  les  procès -verbani  dressés 
en  vertu  de  la  présente  loi  devront  être  affirmés. 

A.  l^s  dispositions  ci-iiessus  n'auront  force 
obli^^atuire  que  jusqu'où  premier  juillet  1889. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


235.  >-  9m  Aùùi  f  9S9  —  K^tri  coACKft^Aiir 

l.'AWni»CATI0V   rUBLlQUB    DB   BALAGK  BES  BATEAVX 
SVK    I.R    CANAL     DE    GilAALKAOT.     (BuU.   offic.    A* 

cxxxrr.) 

Léopohl,  etc. 

Art.  1 .  Le  halage  des  bateaux  sur  le  canal 
fie  Charleroy  fera  Tobjet  d*une  entreprise 
publique. 

â.  Cette  entreprise  sera  adjugée  i)ul)!i- 
(|ueinent  diaprés  un  cahier  des  charges 
«irrété  par  notre  ministre  des  travaux  nu- 
blics,  et  déterminant  les  droits  et  les  obli* 
gâtions  tant  de  Tentrepreneur  que  des  ba- 
teliers. 

3.  L*arl.  17  de  notre  arrêté  du  S8  juin 
1853  est  rapporté. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics^  elc, 
{Suil  le  cahier  des  charges). 


CÔ6.  —  fr  Aeptémliro  1989.  ~  AnRferÉ  fixant 

1. A  TENUE   DE   SEB\1CB    FOUR    i/aDSINISIBATION    DKS 
roNIS  KT  CII\rASf.F.S  et  des  chemins  de  FEE.  (BuU. 

cfficA^.CXXXn), 
Léopold,  etc. 

Art.  1 .  Les  membres  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  et  les  fonctionnaires  et  employés 
du  chemin  de  fer  porteront  en  tenue  de  ser- 
vice :  La  redingolte  en  drap  bleu,  croisée 
sur  la  poitrine ,  doublée  en  velours  noir, 
avec  deux  rangs  de  boutons  jaunes  et  collet 
moulant; 

Le  pantalon  en  drap  bleu  demi-collant, 
avec  bande  également  en  drap  bleu  (de  IS 
ccntimèlre»de  largeur)  sur  la  couture,  liserés 
compris; 

Chapeau  ou  bonnet  uniforme  entouré  d'un 
galon  de  5  1/â  centimètres,  une  épée,  sans 
que  cependant  celle-ci  soit  obligatoire  en 
tenue  de  service. 

2.  I^e  cordon  de  capote  dit  fourragère, 
distinguera  la  hiérarchie  des  fonctionnaires 
et  employés  jusqu*au  grade  correspondant  a 
celui  d*ofiicier  inclusivement. 

3.  Cette  marque  distinctive  sera  portée  de 
la  manière  suivante  : 

Par  rînspcrteur  général,  on  poil  de  chèvre 


bleu,  coulants  en  or,  avec  miroirs  rondi 
deux  floches  en  or  mat,  garnies  de  Iro 
étoiles  en  argent ,  torsades  à  graines  d*é| 
nards. 

Par  les  Inspecteurs,  mêmes  cordon 
accessoires,  avec  2  étoiles. 

Par  les  ingénieurs  directeurs ,  y  compi 
le  directeur  de  Tadministralion  des  cbemi 
de  fer  en  exploitation,  ainsi  que  par  lesin| 
nieurs  en  chef  mêmes  cordon  et  accessoir 
sans  étoile. 

Par  les  ingénieurs  en  chef  mécanideo 
mêmes  cordon  et  accessoires ,  collier  di 
floches  en  argent. 

Par  les  ingénieurs  de  1<^  classe  et  le  coi 
trolcur  en  chef  au  chemin  de  fer  ainsi  qn 
par  le  régisseur  comptable,  mêmes  cordo 
et  accessoires ,  le  gland  et  le  collier  en  ar 
gent. 

Par  les  ingénieurs  de  2»  et  Z"  classe  et  If 
contrôleurs  au  chemin  de  fer,  même  cordoi 
sans  miroirs,  coulansd*or,  floches  égalemen 
en  or  a  petites  torsades. 

Par  les  sous-ingénieurs  et  les  contrôleur 
adjoints  au  chemin  de  fer,  mêmes  cordon f 
accessoires  que  ci-dessus,  sauf  le  collier  di 
lafloche  en  argent. 

Par  les  conducteurs  de  1<^  classe  et  te 
receveurs  de  V^  classe  au  chemin  de  ftf, 
même  cordon  ,  les  coulants,  le  gland  et  le 
collier  de  la  floche  en  argent,  les  toniàe! 
en  or. 

Par  les  conducteurs  de  2^  classe  et  les  re 
ceveurs  de  S«  classe  au  chemin  de  fer,  cordoi 
comme  ci-dessus,  coulants ,  gland,  coUiâ 
en  argent  et  flligranes  en  or. 

Par  les  délégués  du  régisseur  comptable 
même  tenue  d'après  leur  classe  que  celi 
des  receveurs. 

Par  les  aspirants  conducteurs,  surveillants 
chefs  d*ate]iers  mécaniciens,  mêmes  cordons 
coulants,  glands  et  collier  mi-partie  argeo 
et  soie  bleue,  flligranes  en  or  et  soie. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s*appIiqueD 
par  assimilation  aux  termes  du  §  2  de  Tart*  1 
de  notre  arrêté  du  24  juillet  1837 ,  aux  in 
génieurs  mécaniciens  et  autres  membre 
auxiliaires  du  corps  des  ponts  et  cbaus 
sées. 

4.  Les  marques  du  grade  des  autres  eiD 
ployés  seront  : 

Pour  les  chefs  gardes  au  chemin  de  f«r 
habit-veste  en  drap  bleu,  collet  idem,doul)l 
galon  en  argent  bordant  le  collet,  bouton 
blancs. 

Pour  les  machinistes,  veste  en  drap  bleu 
collet  idem,  l)ordé  d'un  galon  en  argent,  sou 
tenu  d*uu€  baguette  ; 
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t  f»ar(îc«-connn«  ci  chauffeurs , 

i;i'   1        ^    ou    veikl^,   ruilel  |lHjrJe 
il  ,'  ni  cl  <l*uo  luimêro. 

ts  $ai  lit  H  L*n  (;énéral,  i',i]>ote  bleuo, 

Bgt',  CiKriuctU*  OU  cbaj^riMi  en  cuir 

irlanUiu  uumt^ro. 

*:$  ouvriers  ,  une  pliquc  nu  lira» 

)ùr{mi  rinscriplion  chvmin  de  fer 

ndro, 
minislrc  des  traroux  publics  rst 

le. 


;«  ilrtobre  1838,  <-  AnnlTii  Roi  al 
>itit>iiu^  titi  TtnHiToine  no  «i»\  %ntii»  »i>r« 
HT  Hfta  Tii*T*rx  riKUt».  {BulL  offc,  ^*' 

'0 

CtCé 

f  Arrête  en  unie  en  26  f«i»i  1837^  pnrlc- 
a«rùii»  lUc  il  (rots  U?  noaibredes  îiiipce- 
Irpt  de»  lit^jcttivurs  dm  putiU  et  cbaus • 

ropOfitioD  df!  notre  tnînUtre  ûti  tntfvut 

{»nft  arrête*  et  or rctoni  : 
i  tt^rritoire  du  ruyiiiitne  es(^  sotii  le  tap' 
vint  |tublif'9,  partagé  en  trois diviyionf* 

•itlion  mix  «tlnbiiltons   ffc  ritt«)»eetctir 
y  nuni  [mut  ctii»([iii)  diviâioti  uti  ins- 

lectcurt  cïcrcerotit»  d'ocrés  \c»  ln%irnC' 
Éur  »rotil  donnée»  pur  notre  iniui&trt* 
publics,  U  turTcitiauce  iiimiddtiitv  qui 
Confier j  luit  duns  Jeur  divistmi  sctit  ptir 
tiortde  l»?nr  dîtiiion. 
fcmlére  divi'^ion  rompfptid  It-i  prc»tincci 
l,  de  LiP'/r  et  lie  limbonr-^. 
\ïèmm  dhikktn,  ht  |ir4»vnie«t«  d^Auvrrs, 
Iro  occid<jiit«le  el  de  U  FUiidre  orîcii- 

Inie  divi^toOf  les  provhii^es  do  IfaifiAUt^ 

lOitrg  et  de  Huttiur, 

AdeiMC^de»  in^perti*tirs  dei  î»»,  2»  et  3* 

il  rcsp«r:tivemtiil  fiié<t  h  firuiellct ,  k 

[uns* 
'minttire  detlruYaux  |iubliet|  rlc. 


il) 

W  f$'aftê  conclu  ù  tond r es  /a  19 

rvfrc  S.  M.  h  Hoi  dis  /h/f/L*Jt, 

9  titre  part,  LL.MU,  iHin- 

i  ,  A'  f'ni  ffrx  franratfi^ 

F  h  Uni  di* 

fSfiUSiitCS' 

ir  tcrriloîff  lii'ityc  se  composera 


des  provinces  de  lirabaut  méridîotial,  Wge^ 
Namur  ,  ïlaitiaul ,  Fl.indre  occidetitalc  , 
Flandre  orientale  ^  Anvers  tt  lâm bourg  , 
Uiles  ijuVliès  ont  P:iil  p.'utiedu  rtiyaum**  des 
Pays-Bas  ronj^tîliie  eu  181  ïî,  n  lV\reptionde» 
dislrîels  de  la  province  de  Liinbourf;,  dési- 
gnés à  Part.  4. 

Le  terriloirc  brlge  comprendra,  en  outre, 
la  i»arue  du  grand  duché  de  Luxembourg  , 
iuditpiée  dans  t*;irL  â, 

2.  S,  M.  le  Uoi  des  rays-Ras,  grand-dutr 
de  Luxcniliourg  ,  consrut  à  ce  qne^  ilaus  1r 
grand  duché  de  Luxembourg,  les  iuuitcii 
du  territoire  belge  i»oient  telles  qu'elles  vont 
être  dècrtles  cl  dejîiîous  ; 

A  partir  de  la  Frouitcre  de  France  entre 
Hndi/ffge.  qui  restera  au  grand-duche  «le 
Luxembourg,  et  Jl/ms^  \\\n  appnrliendra  a 
la  Ib'lgitjue,  il  sera  tiré  d'nfires  la  carte  ci- 
ioinle,  une  ligue  ipii,  lato&ant  h  h  Urigi^juc 
la  roule  d'^rAjw  à  Lnnffwy^  b  ville  xV/ir- 
ion  avec  sa  banUcirc  el  la  roule  iVjHon  i> 
Bastogne^  [lagsera  eulre  Afeiofanty,  qui 
sera  sur  le  ttrriloire  belge,  et  Civmenvy 
cpit  restera  au  gi  and-duche  i\\:^  Jjuembourg 
pour  aboutir  à  Sifin/nri^  lequel  endroit  res- 
tera également  au  grand- duché.  De  Stetn^ 
fort,  cette  ligne  sera  prolongée  dans  la  di- 
rection tVEixc/tt*ny  de  f/ecùtis ,  Ouintch^ 
Obvrpalrn  ,  Orendc^  ly'othomb^  Parette  et 
Per/é  jusqu'à  Martefange  ;  Hevbus  , 
Guirsch^  àrvndc^  Pint/tnmô  et  Parei/e^ 
devant  appartenir  à  la  Belgique,  et  fiàcàen^ 
Ofjotpahn,  Perle  tl  AJa r te tatigc  au  ^r ami* 
durhé.  De  AJuttelangt»,  la  dite  ligne  des- 
cendra le  cours  de  la  *V'wredont  le  Tlmhcvg 
servira  de  limite  eulre  les  deux  Etals,  jus- 
que vis-à-ns  Tinttmgtî^  d  oti  elle  sera  pro- 
longée, aussi  direrlemenl  que  possible,  vers 
la  frontière  actuelle  de  rarrondisjiement  de 
Diektn  h^  et  passera  entre  Surrrl^  llar* 
langtf  ^  Tfircltnmps  ^  quVIle  laissera  au 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  ilanrille^ 
L iva reli a mp  e l  Lo ulrèm a ng r ,  qui  f c r o n l 
partie  du  territoire  belge  ;  alleignaîit  ensuite, 
aux  cnMrous  de  Dfmcoh  et  de  Soulf^z^  qui 
refiliroui  au  grand  iluehé,  la  frontière  ac- 
tuelle de  rarrnndis^emenl  de  D/Htrclf,  la 
ligne  en  qucMion  wiuvra  ladite  frontière  jus- 
qu'il cflle  du  territoire  prusî^ien.  Tous  les 
territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à 
louest  de  celte  ligne,  apiiarliendronl  h  h 
Itelgique,  et  tous  les  tirritoinv^^  ulles , 
jdaces  el  lieux  situés  à  l'ejtt  de  reUe  m^mc 
ligue  continueront  d*apparlcnir  au  grand- 
duché  de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  quVn  trai^ini  celle  1^ 
et  en  se  couformaix  outiiiii  que  pus^iMi 
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description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi 
qu'aux  indications  de  la  carte  jointe ,  pour 
plus  de  clarté,  au  présent  article,  les  com- 
missaires démarcateurs  dont  il  est  Fait  men- 
tion dans  l'art.  0,  auront  égard  aux  localités 
ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront  en 
résulter  mutuellement. 

5.  Pour  les  cessions  faites  dans  Tartirle 
précédent,  il  sera  assigné  â  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  une 
indemnité  territoriale  dans  la  province  de 
Li  m  bourg. 

4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'article  1, 
relative  à  la  province  de  Limbourg  ,  et  par 
suite  de  cessions  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Ras,  grand-duc  de  Luxembourg  fait  dans 
Fart.  2.,  S.  M.  possédera,  soit  en  sa  qualité 
de  grand-duc  de  Luxembourg,  soit  pour 
(>tre  réunis  à  la  Hollande,  les  territoires  dont 
les  limites  sont  indiquées  ci-dessous. 

V  Sur  in  rive  droite  de  la  Meuse  :  aux 
anciennes  enclaves  hollandaises  sur  la  dite 
rive  de  la  province  de  Limbourg ,  seront 
joints  les  districts  de  cette  même  province 
sur  celte  même  rive,  qui  n'appartenaient  pas 
aux  Etats-Généraux  en  1790;  de  façon  que 
la  partie  de  la  province  actuelle  de  Lim- 
bourg, située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse, 
et  comprise  entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la 
fronliêre  du  territoire  prussien  à  l'est,  la 
frontière  actuelle  de  la  province  de  Liège  au 
midi,  et  la  Gueldre  hollandaise  au  nord ,  ap- 
partiendra désormais  tout  entière  à  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Ras,  soit  en  sa  qualité  de 
grand-duc  de  Luxembourg ,  soit  pour  être 
réunie  à  la  Hollande. 

2»  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  â 
partir  du  point  le  plus  méridional  de  la  pro- 
vince hollandaise  du  Rrabant  septentrional, 
il  sera  tiré  d'après  la  carte  ci-jointe,  une 
ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au-dessus  de 
f^essom ,  entre  cet  endroit  et  S/ereris- 
waardt ,  au  point  où  se  touchent,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Meuse,  les  frontières  des 
arrondissements  actuels  de  Ruremonde  et 
de  Maestricht^  de  manière  que  Bergerot, 
Statnproy^  Neer-IUeren ,  îttervoord  et 
Thorn^  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous 
les  autres  endroits  situés  au  nord  de  cette 
ligne,  feront  partie  du  territoire  hollandais. 
Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans 
la  province  de  Limbourg  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse,  appartiendront  h  M  Relfrique,  à 
l'exception  de  la  ville  de  3Inestn'cM^  la- 
quelle avec  un  rayon  de  territoire  de  douze 
cents  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de 
!«  place  Mir  la  dite  rive  de  ce  fleuve,  conii- 
nuera  d*6lrc  possédée  en  toute  souveraineté 


et  propriété  par  S«  M.  le  Roî  des  Pay»-Rs: 

5.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras,  granddij 
de  Luxembourg,  s'entendra  avec  la  coofé 
dération  germanique  et  les  agnats  de  \ 
maison  de  Nassau  sur  rappircatron  des  %{i 
publions  renfermées  dans  les  art.  5  et  4, 
ainsi  que  sur  tous  les  arrangements  que  la 
dits  articles  pourraient  rendre  nécessants, 
soit  avec  les  agnats  d-dessus  nommés  de  la 
maison  de  Nassau,  soit  avec  la  confédéra- 
tion germanique. 

6.  Moyennant  les  arrangements  territo- 
riaux arrêtés  ci-dessus ,  chacune  des  deux 
parties  renonce  réciproquement  pour  j*- 
mais  à  toute  prétention  sur  les  territoires, 
villes,  placesellieuxsilués  dans  leslimitesdft 
possessions  de  l'antre  partie,  telles  qu'elles 
se  trouvent  décrites  dans  les  art.  1 ,  2  et  4. 

Les  dites  limiles  seront  tracées  confor- 
mément à  ces  mêmes  articles,  par  des  com- 
missaires-démarcateurs  belges  et  hollandaii, 
qui  se  réuniront  le  plus  lût  possible  en  la 
ville  de  Maestricht. 

7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiqiicfs 
aux  articles  1,  2  et  4,  formera  un  état  imle- 
pendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera 
tenue  d'observer  cette  même  neutralKé  ro- 
vers  tous  les  autres  Etats. 

8.  L'écoulement  des  eaux  des  Fliniref 
sera  réglé  entre  la  Hollande  et  la  Ik^ue 
d'après  les  stipulations  arrêtées  à  cet  égard 
dans  l'article  6  du  traité  définitif ,  codcIii 
entre  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  les 
Etats--Généraux  le  8  novembre  178S;  etcoa. 
formément  au  dit  article,  des  commissaires 
nommés  de  part  et  d'autres,  s'entendront  sur 
l'application  des  dispositions  qu'il  consacre. 

9.  §  1.  Les  dispositions  des  articles  1 0S 
jusqu'au  117  inclusivement,  de  l'acte  géné- 
ral du  congrès  de  Vienne,  relatives  à  la  libre 
navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables, 
seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières  na- 
vigables qui  séparent  ou  traversent  à  la  foi» 
le  territoire  belge  et  le  territoire  hollandab. 

S  2.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la 
navigation  de  l'Escaut,  et  de  i&ts  embou- 
chures, il  est  convenu  que  le  pilotage  et  le 
balisage,  ainsi  que  la  conservation  des  passes 
de  l'Escaut  en  aval  d'Anvers,  seront  soumit 
à  une  surveillance  commune,  et  que  cette 
survediance  commune  sera  exercée  par  ilc* 
commissaires  nommés  à  cet  efl^et  de  part  et 
d'autre.  Des  droits  de  pilotage  modérés  se- 
ront fixés  d'un  commun  accord,  et  ce» 
droits  seront  les  mêmes  pour  les  navires  de 
toutes  les  nations. 

En  attendant  et  jusqu'^  ce  que  ces  droit' 
soient  arrêtés ,  il  ne  pourra  être  perçu  des 
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(àîtotage  plus  vhfés  que  eeus  qui 

[rMMiti  pr  11!  tarif  de  18ill  pour  le» 

Jt'  la  Meuse  depuis  ta  pleiui^  mer 

[Hdvoet,  <i  de  Hflvoel  jus^ju'â  Hol- 

f  en  proportion  des  disUnces.  t(  serii 

de  tout  iKiVJre,  se   rembni  de  la 

lier  en  liel]Tiquc  ou  de  la  BHfiique  en 

ilier  pAr  r£^eâUt,  de  prendre  tel  pi- 

Il  voudra,  et  il  sera   lobible  diaprés 

deux  pays    dVHablir  dans  tout  le 

rE»caui  el  à  son  embouchure,  le« 

ide  pilotage  rpii  seront  juçé»  néces- 

&nr  fournir  les  pilotes.  Tout  ee  qui 

iif  À  ee»  tHablissemenls,  sera  dëter- 

le  règlement  à  intervenir  confor- 

|ail$6  ci  après.   Le  service  de  ees 

nenls  sera  sous  la  surveillance  com^ 

nentîonnée   au   commencement  du 

p,ir3ÇTr«phc»  Les    deux  gouverne- 

it  à  conserver  les  passes  na- 

tut  et  de  ses  embouchures, 

lïacer  1 1  y  entretenir  les  baïisf's  et 

écessaires,  chacun  pour  sa  partie  du 

Il  sera   perçu  par  le  (»ourernemenl 

|*ltas  ,  sur  1,1  nangattrm  de  rEnCpiut 

1  rniI»oucbures,  un  droit  unî<[tre4le 

1^0  par  tonneau,  bavoir  H.  1  Jâ  |^ur 

res  qui,  cirrivant  de  ta  pleine  tner, 

ront   TEscaul  occidenliil    pour    se 

P^n  Ui'Igirpie  par  l'Escaut  ou  par  le 

!lVrn*niîie,  et  tlefl.U,38  par  tonneau 

res  qui,  arrivant  de  la  Uelg^iipie  par 

on  par  le  canal  de  Ternt*U'>e ,  des- 

^i  de  TEscaut    occidental   potrr    se 

"ans  la  pleine  mer.   Et  afin  que  les 

^res  ne  puissent  iMre  assujetis  à  an- 

île,  ni  a  aucun  retanl  c»u  intrave 

que  dans  les  rades  hollandaises,  soîl 

onlrtnï   rEsraut  dr  h   pleine   mer^ 

descendant  TEsenut  [lour  se  rendre 

;  nier,  il  est  convenu  que  la  prrcrp- 

Idroit  susmentionné  aura  lieu  |»ar  les 

éerïandais  â  Auvent  et  à  Terneuîie- 

be  îrit  navire»  arrivant  «le  la   pleine 

>our  se  rendre  à  Anvers  par  TEsctiui 

nul  «  et   venant  d*endroits   Mispecls 

irapport  sanitaire,  auront  la  faculté 

leur  route  sans  entrave  ni  re- 

^  afjnr»  d'un  jrarde  de  santé,  el 

fainsi  au  lieu  de  leur  destination. 

Iîre«  se   renilaut  d'Anvers   A   Ter- 

^rerèâ.  ou  faisant  dans  le  fleure 

DUge,  ou  Ja  poche  (ainsi  que 

celle-ei  sera  règle  en  conM*- 

ci-après)  ne  Mroot  assujètis 

liraocbe  de  TËseaut  «lite  rEieaut 


oriental,  ne  servanl  pniul  dans  Télat  actuel 

des  localiréît,  à  la  mi  vibration  de  la  pleine  mer 
a  Anvers  el  à  Terneuse  et  vwevef'm,  mai» 
étant  employée  à  la  navi^jalion  entre  Anvers 
el  le  Uhin,  celle  ci  ne  nourra  être  grevée 
dans  tout  son  cours,  de  droits  ou  j^éages 
plus  élèves  que  ceux  qui  sont  perçus,  d'après 
les  tarifs  de  Majence  4lu  31  mars  1851,  sur  la 
navigation  de  Goreum  jusqu'à  la  pleine  mer^ 
en  proportion  des  tlislances. 

yL  II  est  également  convenu  que  la  na- 
vigation des  eaux  iniermcdiaires  entre  PEs- 
cau(  el  le  Rhtn^  pour  arriver  d'Anvers  au 
Rhin  el  rke'rerjif/,  restera  réciproquement 
libre,  et  qu'elle  ne  sera  nssnjétie  qu'a  îles 
péages  modérés,  qui  seront  les  mêmes  pour 
le  commerce  des  ileu%  pays. 

J  0.  Des  commissaires  se  réuniront  de 
part  el  irautre  à  Anvers,  dans  le  délai  d'un 
mois,  tant  |^»our  arrêter  le  montant  deHnitil: 
et  peruianenl  de  ces  péages,  qu'afin  de  con- 
venir d'un  règlement  général  potir  IVîtécu- 
tion  t!es  dispositions  du  présenl  article  el  d^ 
comprendre  rexercice  du  droit  de  péi  he  et 
du  commerre  de  (>èeherie  dans  toute  Téten- 
duede  TEticaul  sur  le  pied  d'une  y>arfaite  ré- 
ciprocité et  égalité  en  laveur  des  sujets  des 
deux  pays. 

J7.  En  attendant  et  jusqu'à  ce  que  le  dit 
réglemenl  soil  arrêté,  la  navigaiîun  de  b 
Mense  el  de  ses  embranchements  restera 
libre  au  commerce  des  deux  pays  qui  a*lop- 
teront  provisoirement  à  cet  égard  les  larifs 
de  la  convention  signée  le  51  mars  î851  « 
Mayence  pour  la  libre  navigation  du  Uhrn, 
ain»i  que  les  autres  dispositions  de  cetle 
convenifon,  eu  autant  qu'elles  pourraient 
s'appliquer  à  la  dite  rivière, 

^  8.  b\  des  événement»  naturels,  ou  des 
travaux  d'arl  venaient  par  la  suite  à  rendre 
impraticables  les  voies  de  navigation  indi- 
quées au  présent  article,  le  gouvernemcnl 
des  Pays  Bas  assignera  à  la  navigation  tielge 
d'autres  voies  aussi  sûres  et  aussi  bonnes  et 
commodes  en  renqdaeemenl  des  dite»  voies 
de   navigation  devenues  impraticables. 

10. 1/usage  des  canaux  qui  traversent  à  h 
fois  les  deux  pays  continuera  d'être  lilire  et 
commun  h  leurs  hatûtants.  11  est  entendu 
qu'ils  en  jouiront  réciproquement  et  aux 
mêmes  conditions,  el  que  de  part  el  d'autre 
il  ne  sera  per(:u  sur  la  navi|;atton  des  dits 
canaux  que  des  droits  modcrés* 

11.  Lescommunicaljouscommertiales  i 
la  ville  de  Maestriehl  el  par  celle  de  Sitlard^l 
resteront  eniiéremeni  libres  et  ne  pourront 
être  entravées  sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  roules  qui*  en  linfi 
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<!enx  \inc8 ,  comluiscnt  aux  frontiires  de 
l'Allemagne,  ne  sera  assujéti  qu'au  paiement 
de  droits  de  barrières  modérés  pour  Tenlre- 
lien  de  ces  routes ,  de  telle  sorte  que  le  com- 
merce de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun 
obstacle,  et  que  moyennant  les  droits  ci  des- 
sus mentionnés ,  ces  routes  soient  entrete- 
nues en  bon  état  et  propres  â  faciliter  ce 
commerce. 

1â.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit 
en  Belgique  une  nouvelle  route,  ou  creusé 
un  nouveau  canal,  qui  aboutirait  à  la  Meuse 
vis-à-vis  le  canton  hollandais  de  Sittard,  alors 
il  serait  loisible  à  la  Belgique  de  demander  à  la 
Hollande,  qui  ne  s'y  refuserait  pas  danscette 
supposition,  que  ladite  route  ou  ledit  canal 
fussent  prolongés  d'après  le  même  plan,  en- 
tièrement aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique, 
par  le  canton  de  Sittard  jusqu'aux  frontières 
de  l'Allemagne.  Cette  route  ou  ce  canal  qui 
ne  pourraient  servir  que  de  communication 
commerciale,  seraient  construits^  au  choix  de 
la  Hollande,8oit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers 
que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisation 
d'employer  a  cet  effet  dans  le  canton  de  Sit- 
tard, soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la 
llollande  fournirait  et  qui  exécuteraient  aux 
frais  de  la  Belgique,  les  travaux  convenus  ;  le 
tout  sans  charge  aucune  pour  la  Hollande , 
et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souverai- 
neté exclusifs  sur  le  territoire  que  traverse- 
rait la  route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient  d'un  commun 
accord  le  montant  et  le  mode  de  perception 
des  droits  de  péages  qui  seraient  prélevés 
&ur  cette  même  route  ou  canal. 

14.  Le  port  d'Anvers  conformément  aux 
stipulations  de  l'art.  15  du  traité  de  Taris  du 
30  mai  18 14,  continuera  d'être  uniquement 
un  port  de  commerce. 

Vô,  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou 
particulière,  tels  que  canaux,  routes,  ou 
autres  de  semblable  nature,  construits  en 
tout  ou  en  partie  aux  frais  du  royaume  des 
Pays-Bas  appartiendront  avec  les  avantages 
et  les  charges  qui  y  sont  attachés  au  pays 
où  ils  sont  situés. 

n  reste  entendu  que  les  capitaux  emprun- 
tés pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  et 
qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  com- 
pris dans  lesdites  charges  pour  autant  qu'ils 
De  sont  pas  encore  remboursés,  et  sans  que 
les  remboursements  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 


239.  —  ft  Avril  I9S9.  —  Are^tk  no 

▲    L^ESSAI    ET    k   f.4   SDRVKIM.^IIOE  DES 

VAPEca.  [BuU,offc.  N^  XLYIL  ) 
Léopold,  etc. 

Vu  l'arrêlé  royal  du  6  mai  18â^ 
sant  des  règles  de  police  pour  1j 
lance  et  l'inspection  des  machines 

Vu  l'arrêté  royal  du  14  avril  1 
tant,  art.  1  $  c  : 

<(  Les  ingénieurs  des  mines  seroi 
de  l'examen  des  machines  à  vape 
dans  les  usines  de  leurs  districts  i 
pour  autant  que  ces  usines  soi( 
nature  de  celles  désignées  en  l'arl 
loi  du  SI  avril  1810;  en  ce  cas,  i 
ceront  les  experts  mentionnés  d 
arrêté  du  6  mai  18:24;  » 

Considérant  qu'en  présence  de 
tion  précitée  de  l'arrêté  royal  di 
1825,  il  est  désirable  d'établir 
uniforme,  tant  |>our  la  mise  eu  ' 
pour  la  surveillance  des  machines 
et  par  suite  de  faire  ressortir  à  i 
même  département  tout  ce  qui  se 
l'action  à  exercer,  à  cet  égard,  p 
nistration  ; 

Considérant  que  ce  service,  con 
d'hui  à  plusieurs  officiers  des  m 
corps  des  ponts  et  chaussées  peut 
venablement  être  rangé  parmi 
butions  ordinaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisli 
▼aux  publics  et  de  l'avis  de  nod 
de  l'intérieur  et  des  affaires  élran 

Nous  avons  arrêté  et  arrivons  : 

Art.  1,  Par  extension  à  l'art 
l'arrêté  royal  du  14  avril  18215 
nieurs  des  mines  sont  chargés, 
districts  respectifs,  et  sous  le  c( 
ingénieurs  en  chef,  de  l'essai  el 
veillance  de  toutes  les  machines 
quels  que  soient  leur  usage  et  ( 
qui  sont  ou  qui  seraient  étahlich 
ressort.  Ces  ingénieurs  ou  leurs  si 
délégués,  par  eux,  remplacero 
qualité  les  experts  mentionnés  d 
du  6  mat18â4. 

â.  Dans  les  provinces  où  des 
des  mines  ne  sont  point  en  réi 
obligations  ((ui  sont  imposées  à 
l'art,  précédent  seront  dévolue? 
nieurs  en  chef  des  ponts  et 
chacun  dans  sa  province,  ou 
leurs  subordonnés  délégués  ù  ce 

5.  Les  machines  à  vapeur,  so 
locomotives,  destinées  au  servi 
mins  de  fer  de  l'Etat,  continue 
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Fêillées  |i;ir  les  intT^'nieiirs 
t*viirc  ou  [lar  \c&  cvnium^\on$ 
tfkL 

^erneurs  i\e$  provinces,  les 
lancnleii  t-t  en  j^f  iiéral  loules 
Pcorrespomlront  ilarériavanf, 
:^tte.  hranL-hc  du  service,  avec 
Irc  iin  travaux  publics. 
Inistre  des  travaux  publics  est 


fe 


filin  ill39«  —  Loi    rotVTiîlT   lUCWAT 

t., 
on,  en  daie  du  6  norrrobre 
sieurs  Nimnvenhuyxen  ti 
ccssionnâires  du   cânal  de 
;eUes,  et  le  ministre  de  l'in- 

m$  de  commun  accord  avec  les 
décrelê  et  nous  ordonnons  ce  qui 

|lie.  Le  gouvfrnemeni  est  auto- 

!iliUe  à  la  conveiitiùii  ci-dessus 

I  bt  L4  L4V4    roATANI    n^r.Mit     |»V(14AAL 

Hkrvoir  à  Teircution  de  k  loi 
i^ÏMif,  relativement  au  racliiit 
!  Cliarleroy  ; 

rn  conifiidrrniion  Irs  dccbralions 
lies  chambres  par  noire  ministre 

puldicj<  ; 
I  qui  ouvre  au  département  des 

':  -  t '^  crédits  ncces!»airei»  pour 
de  la  concession  modi- 
I  uij  i.ii  irleroy; 

arr*?lé  ihi  aU  août  lH3.i,  et  racle 
iiluicscemcnt  ilu  1*'  fèfricr  1836; 
^oposilion  de  noire  ministre  de» 

[>s  arrêté  et  arrêtons  : 

rangements  conclus  entre  le 

et  la  i^ocièlè  concession ri.ijre 

rlcroy,  tels  qu'iU  rcsultrnt  de 

l^joinle  du  tS  novembre  1831, 

«bledu  V*  février  1850, 

lltfs  en  ce  qui  concerne  Je 

Un  SM)  juin  de  la  prmnte 
BO  mudiâêe  ilu  canal  sera 


reprise,  à  charjje  par  le  ijouTcmerneni  de 
payer  a  lu  société  concessionnaire,  jusqu'au 
f' août  1846,  une  indemnilc  annuelle  de 

â,  La  conct*ssion  des  embranchements  de* 
meure  i'onmise  aux  seules  conditions  du  ca- 
hier des  charges,  approuvé  le  1!  sepl.  1835. 

Nos  ministres  des  travaux  publics  et  des 
finances  sont  cbarc>'s,  etc. 


DKS  flK^iiftis  liB  srntr^  v<*m  i  ^  ihi^k  %n  4i;Ti«fTi( 
ET  l'buruM  urn  MAi.iiiAM  «  vAnri,  {ffuU.  Me, 
N-  IXl,) 

tcapaldi  rtc 

Vu  Tarrété  rDyahlii  %  I  jmtv,  l824,concernQOl  TcU- 
blifsemefit  di*cprt«inr$  ii<iiiie$  et  do  t!Ç!ri«iKs  appa- 
reils daiii;«cui;  —  Vu  i'«rréié  foy«l  du  (i  tnuî  de 
la  niéttifj  Riinée,  prt^^crifuiUdes  mesttri't  dn  fûfcté 
pour  lu  mise  en  nclivitt^  cl  rettiplm  dci  niAi lunes  h 
vtpcur;  conïid^rNtil  t|u*il  impurle  do  mettre  ces 
ditposîtioni  <?n  rapport  «tue  it*%  progrès  d«  It 
ft!i('n<!r  et  «Vf^c  ror^BiiiiAttoa  ÉCUitlle  de»  di^patto* 
ttirnit  ttiiiiistcrtels  ; 

Vu  r«tis,  s«r  ce  denii»T  poiitt,  de  notre  miiiîttre 
d«  Tinter  il  ur  et  des  affitiret  ëlringérrs;  «-^^  Kevu 
nulreyrr^li^  du6  a%riH83<lî 

8iir  U  propu^ttiou  de  notris  minittre  de*  traTsni 
puhlîef, 

IS(Hii  1*001  arrêté  et  arrétont  : 

Art*l.Le«  demande*  d*«tilofiiiiliofi  de  place- 
ment ou  de  rhan(;einfnt  de  l'Imudére»,  et  dé 
maelmies  à  «apeiir^  diitif  triqutrllifi  U  VMpeur  doit 
r«ire  ë4|tiî1il)fe  s  plu4  d'une  ittinoiphérej  srrntil 
ftdre^féet  «u  çouecriiement  de  la  province  djni  hi* 
qnrtte  cet  ApptreiU  doivent  ètrt  èlabtiii,  Cet  de* 
ntundrs  rcroni  l'oniiuître  te  nont  ri  U  demeure  du 
enn%»ruetei»r,  te  Ueu  ou  l*éippartrit  doit  être  pt«eê, 
Tiiiif^e  ouqurl  il  est  destine. 

2*  l,c  goutcrnenr,  <tpré*  «voir  reeitrilli  In  té- 
■ulidla  de  ren()u6le  de  eommadù  et  inçomm^do^ 
(iresi  rite  p«f  T^rtît'le  4  der^trété  ru|iil  du  ai  jan- 
vier 1824^  transnieltro  U  demaitdei  «vee  tontes  Ici 
pièces,  au  ffinriionnaïrofrliar^'i^,  dans  Ïa  proviiiee, 
de  l'itisp-  sapeur  (art.  l,  2  et 

3d<-r«rt  îl). 

:l*  Lail«-.-".i  -  ,  "—  -I  l'iirt  detoflieîera  de 

radniini*i(raltoii  vi  Irt  pièces  à  Tappui,  sera  rnsuiie 
souniitrù  In  déput.iiitMi  prnvineiAle  tjin,  dans  son 
arrélét  efioïK'era  te«  cnodftions  parttituîlères  souf 
leaf|u«dlei elle  permet  rétabli«»eini<nt  de  Tappareilf 
eUe  y  r«|>iicUrra,  rn  outre^  robli^atioti  île  se  eoii- 
forificr  n  lt»utes  les  prescription*  êuuméréca  cl- 
npres» 

Dff  Qipëdition»  de  eei  irrité  seront  trunimtae» 
a  noire  min  bu  e  des  Irevaut  publit.'s,  «u  rou^tion* 
naite  trbef  d»  t«r«ie«  d««  tti«cbifie«  i  t ipeiir,  et  «u 
pélttiuttiiairr, 

4.  L'ii^  )  udiires  et  de»  tubct  Imaitlcurt 

en  (orUt  . 
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gcra  déterminëo  diaprés  leur  diamètre  et  In  tension 
que  lai  vapeur  doit  nvuir  dans  les  chaudières,  con» 
furniémeut  à  la  table  qui  sera  publiée  par  notre 
ministre  des  travaux  publics. 

6.  Chaque  chaudière  devra  être  pourvue  de  deux 
soupapes  de  sûreté  plûtes,  dont  les  surfaces  annu- 
laires en  contact  ne  pourront  avoir  plus  de  deux 
millimètres  de  largeur.  Le  diamètre  des  orifices  qui 
doivent  ouvrir  ces  soupapes,  ne  pourra  être  moindre 
que  celui  qui  est  déterminé,  eu  é(;8rd  à  la  surface 
de  chauffe  et  à  la  tension  habituelle  de  la  vapeur, 
par  la  table  qui  sera  publiée  par  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

L^unedeces  soupapes  sera  disposée  de  manière 
h  être  inaccessible  pour  tout  autre  que  le  chef  de 
rétablissement;  le  poids  dont  elle  aura  été  chargée 
par  le  fonctionnaire,  à  la  surveillance  duquel  est 
confiée  la  machine,  ne  pourra  être  augmenté,  sans 
son  intervention,  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

7.  Les  chaudières  de  machines  fixes  seront  mu- 
nies d'un  manomètre  à  mercure,  à  air  libre;  son 
diamètre  intérieur  sera  égal  à  la  moitié  des  dia- 
mètres qui  seront  prescrits  pour  l'ouverture  des 
sonpapei,  par  Tinstruction  que  publiera,  eu  exé- 
cution du  présent  arrêté,  notre  ministre  des  tr«* 
vaux  publics  ;  sa  hauteur  ne  pourra  dépasser  de 
plus  de  quarante  centimètres  la  limite  déterminée 
par  la  différence  entre  la  tension  autorisée  rie  la 
vapeur,  dans  la  chaudière,  et  la  pression  de  Tat- 
mosphère. 

Les  chaudières  de  machines  destinées  à  la  loco- 
motion, par  terre  ou  par  eau,  seront  munies  d*un 
manomètre  i  air  comprimé,  gradué  de  manière  à 
indiquer  la  tension  de  la  vapeur,  dans  la  chaudière, 
diminuée  d*une  unité. 

Ces  manomètres  seront  disposés  de  manière  que 
leurs  indications  puissent  être  saisies  avec  facilité 
par  le  mécanicien. 

8.  Chaque  chaudière  sera  également  munie  d'un 
flotteur  ou  d'un  tube  à  robinets,  indiquant  la  hau- 
teur du  niveau  de  Peau,  dans  la  chaudière;  ces 
appareils  seront  disposés  de  telle  manière,  que 
Touvrier  chargé  de  diriger  la  machine  puisse  cons- 
tamment et  facilement  en  suivre  les  indications. 

0.  Toute  chaudière  dans  laquelle  la  vapeur  doit 
•voir  une  tension  de  plus  ifune  atmosj»lière,  sera 
soumise  à  une  pression  d'épreuve,  triple  de  celle 
qu'elle  est  appelée  a  supporter. 

Cette  pression  sera  déterminée  par  la  dilTérence 
entre  la  tension  autorisée  de  la  vapeur,  dans  la 
chaudière,  et  la  pression  atmosphérique. 

10.  Les  constructeurs  de  chaudières  ou  de  ma- 
chines à  vapeur,  qui  voudront  faire  éprouver,  dans 
leurs  ateliers,  les  chaudières  dans  lesquelles  U 
tension  de  la  vapeur  fait  é(piilibre  à  plus  d'une 
atmosphère,  devront  en  faire  la  demande  au  gou- 
verneur de  la  province  dans  laquelle  sont  situés 
leurs  ateliers* 

Celte  demande  indiquera  : 

A,  L'établissement  dans  lequel  la  chaudière  a  été 
construite  ; 

B,  L'usage  auquel  elle  est  destinée  ; 

C,  La  matière  dont  ses  parois  sont  formées  ; 

D,  Sa  forme,  let  dimensions  et  l'épaisseur  de  ses 
parois; 

E,  La  pression  à  laquelle  elle  doit  fonctionner, 


c*est-k-dire  la  tension  qna  doit  avoir  la 
dans  la  chaudière,  exprimée  en  unités  é 
phère  ou  en  kilogrammes  sur  un  centiuèt 
de  Kurface. 

1 1.  Avant  de  mettre  en  usage  la  chandic 
mhchine  qu'il  est  autorisé  à  établir,  Tin 
adressera  au  gouverneur  de  la  province  ou 
pareils  sont  situés,  une  déclaration  signé 
constructeur,  et  contenant,  outre  les  iud 
de  Tart.  précédent,  celles  ci-après  : 

F,  Le  diamètre  des  ouvertures  que  doi 
couvrir  les  soupapes  de  sûreté,  et  les  [ 
celles-ci; 

G,  Les  dimensions  du  manomètre  k  me 
air  libre,  dont  la  chaudière  doit  être  pourvi 

if,  La  description  des  indicateurs  du  ni 
Peau; 

/.  La  surface  de  chauffe  du  fond  et  o 
côtés; 

J.  Le  système  de  construction  et  la  f( 
chevaux  de  la  machine  ;  le  diamètre  de  son 
l'amplitude  de  sa  course,  le  nombre  de 
qu'il  doit  battre  par  minute,  c'est-à-dire  le 
de  fois  qu'il  doit  revenir,  endéans  ce  temp 
point  de  départ. 

Si  la  chaudière  a  été  éprouvée  dans  l'ali 
construction,  le  pétitionnaire  joindra  à  sa  c 
tion  un  certificat,  délivré  par  le  gouverne 
province,  où  cet  essai  a  eu  lieu,  constatant  1 
tion  de  cette  formalité. 

12.  Le  gouverneur  adressera  la  requête 
sus,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  nu  f( 
naire  chef  du  service  des  machines  à  vapeu 

13.  Le  pétitionnaire  fournira  aux  agents 
ministration  tous  les  moyens  de  faire  des  é 
à  l'eau  froide,  et  en  subira  tous  les  frais  ei 
les  conséquences. 

14.  Les  chaudières  destinées  aux  machi 
comotives  par  terre  ou  par  eau,  et  cellesf 
chines  fixes  qui  auront  été  éprouvées  d 
ateliers  où  elles  ont  été  construites  seront  fr 
par  les  soins  du  fonctionnaire  chargé  de  p 
à  l'épreuve,  d'une  marque,  indiquant  en 
phéres  le  degré  de  l'épreuve  qu'elles  ont  sul 
moyen  d'un  poinçon  dont  la  forme  sera  fi 
notre  ministre  des  travaux  publics. 

Les  frais  de  cette  opération  seront  à  la 
des  intéressés. 

19.  Si  le  procès-verbal  et  le  rapport  cor 
que  l'appareil  remplit  toutes  les  condition 
crites,  le  gouverneur  délivrera  au  propriél 
acte  de  permission  d'usage. 

16.  L'impétrant  ne  pourra  employer, 
mécaniciens  et  comme  chauffeurs,  que  des  < 
expérimentés  ;  il  est  tenu  de  les  surveill 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qui 
les  parties  de  lu  machine  soient  coust 
entretenues  en  bon  état. 

17.  Les  chefs  du  service  des  machines  i 
feront  visiter  toutes  celles  qui  sont  situt 
leur  ressort,  aussi  souvent  qu'ils  le  juger 
Tenablu  ;  ils  s'assureront  que  toutes  les  ce 
prescrites  sont  rigoureusement  observées. 

Ils  feront  constater,  au  moins  une  fois 
Tètat  des  chaudières   et  provoqueront, 
gouverneur,  U  réforme  ou  la  réparation  i 
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MO 


iiiiâge  citi  iin^tlf^U^rinrtiionBçcîdoateUo 

Il  rtigarrter  oomme  tldngereutet. 

I  de  doute  «u  de  aontestAliiitif  de  U 
»priéi:iii(r,  le  go  II  vt!r»  eu  r  |i<nifr»  ordoii- 
i  cheiudirre  mi  «e*  ci(i|)ciidoiiccS|  ti^ii>i- 
le  dére<'ttii>u^r«s,  sotriil  $oumi»u  à 
rvM^rîle  par  r»rt.  Ô.  lu  dépiitulioii  «U- 
recoure  défiait  if  à  tiolri:  mitiittre  dei 

DpélranU  rembourser  oui,  fur  l«  vu  det 
Nir  feront  traiismi!»  por  1r  gouvcrnourt 
roulç  «I  do  iéjour  ([irniironl  occ«»ioii> 
în  et  It    première    ëpreuv«    d«    leur 

I  rïcfi  *iij;é,  de  ce  ch©f|  pour  la  surreil- 
tfMfue  el  M$  dpreuVdSùxtraorJinivirefl. 
totitrutfnltniis  Qu  présent  arrête,  et  les 
lu&qiiels  donoi^ruit  lieu  reuiploi  df*« 
à  fupeur,  seront  cotistalé^  pi.r  procès - 
I  chef*  du  lervjce  ou  de  leur*  Q^eiiif. 
rtv«rtltiin4  «»*rout  punteàdc»  peine»  piir- 
loi  du  0  mar»  1818,  suns  ptt-judttje  de9 
k  eiercer  eu  vertu  du  code  pétttti  lor»- 

llitjitiouf  pertnnuentei  ponrrnnt  auisj, 
11^  rvvnqurr  (Ml  fti]tpi?ndr«  Pitutoruttiion 
liuf  rc^cours  h  natrn  ntintjitre  de»  tra- 
I,  i|ai  «luluera  dc'fiuiitveiiieut* 
iiitiibtre  rlt*s  travAut  publics  publteri, 
o,  dnitf  le  Monùeur^  Tëlut  de  touf  lei 
krriTéSi  pemiint  rtinnëe  qui  vieut  d« 
é\n  macWmen  à  >dpeur  de  chaque 
étttl  ujeiitiuuiiera  \*s  nom  du  fitbricjitit 
et  celui  du  prf»prieijiir(«  de  la  mn~ 
produit»  pur  r4iccidcut  ctlcsciuies 
'  laméef  auiquellci  an  r^ltribue. 
nt  arrêté  rci^et m  èûu  eiécuti uu  au 
in. 

,  toutes  diiposltions  coutroireti 
tété  royal  du  6  mai  lS'i4  fi  1  ui»- 
ietlc  du  ZG  mars    t8J8,  feront 

«    oiinîiire    des   Ira  vaut   pabhca    c*t 


^<#Limi.3IT  fVJk  LA  COTK  DM  tAOU  Vf}  Gft(l«L 

.etc. 

élibéf  .ilroD  voléf  f*ir  ïc  con&cil  pro- 
la  Flamlrc  orciiknlalt*  dans  sa 
_  13  juillet  dernitT,  par  bqurlk  ce 
«dapU^  le  rt^çleiiieiu  cianocxé  dé- 
I  la  cote  des  eaux  dan:^  le  canal  de 

ft.  86  dr  la  loi  du  50  avril  1836; 
propuHtuoii  de  notre  minUtrc  des 
nitiUcs  \ 

ram  iirrt'^tr:  et  arrêtons  : 
.  [.4  dilitiiTâiion  par  laquelle  le 
r^viocial  de  la  Flandre  occideittiile, 


dan«  sa  séance  du  13  juillet  dernier,  a  adopté 
un  règlement  déterminant  h  cote  des  eaux 
ônm  le  canal  de  Ënige^fc  i\  Ostende,  est  a[i^ 
prouvé» 
â.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  etc. 

Règlement  sur  fa  cote  des  eaux  du  canal 
de  Bruges  à  Oaiende. 

Le  conseil  provincial  de  la  Flandre  occi- 
dentale  ; 

Considérant;  etc. 

Vu  le  règlement  arrêté  par  Timpératrice 
Marie  Thérèse,  en  date  i\H  2  décembre  1775; 

Vu  le  rapport  de  Tinijcnieur  en  chef,  clc» 

Vu  la  loi  du  30  avril  1836; 
Arrête; 
Art*  t.  Afin  d*étre  assuré  que  1rs  raisseaux 
de  mer  navigant  sur  le  canal  de  Bruges  .^  Os- 
tende  ne  seront  pas  arrêtes  dans  Irur  Iriijçt 
d'Oslende  à  Bruges  ou  de  Bruge»  A  Ostcnde, 
il  sera  placé  une  poutre  ou  éi^belle  dans  le$ 
rainures  amont  de  récluse  de  Slyken» ,  et 
dans  celle  de  Perluse  du  bassin  de  Bruges 
pour  y  indiqtier  le  même  tirant  d*eau  iiue 
porte  le  canal  eulre  Bniges  ri  Nieuwcgnc, 

2.  Le  maximum  d'élévation  des  eaux  du 
canal  d*Ostende  est  fixé  comme  suit  ;  de- 
puis le  1^  avril  jusi^u'au  30  Sf[>lembre,  a  la 
cote  de  18  pieds,  correspondant  â  4  ">  7:^ 
au-dessus  du  buse  de  Técluse  de  Slykcns, 
et  depuis  le  1*  octobre  jusqu*au  31  mars, 
à  la  cote  de  17  pieds  ou  4  •*  40, 

3.  Il  est  expresssémcnl  défendu  d'élcfer 
les  eaux  aunlc^isus  des  cotes  déterminées  à 
IVticie  urécédent ,  sans  Autorisa  lion  spé- 
ciale de  la  députalion  permanente  du  con- 
seil provincial ,  et  pour  ne  point  1rs  dépasser 
les  érlusicrs  devront  prendre  les  préciiutions 
convenables,  et  au  besoin,  baisser  le  canal 
avant  ta  liaute-mjrée,  d^autant  qijHl  faut 
pour  atlemdre  le  but. 

4.  Si,  dans  des  circonstance»  grave»  cl 
çxlr.iordinaires,  après  avoir  entrndu  M.  rin- 
génîeur  en  chef  des  ponts  et  chauss«?es,  la 
dépulation  use  de  la  faculté  qui  lui  est  con- 
cédée d'élever  les  eaux  au  delii  des  cotes  de 
18  cl  17  pieds,  suivant  les  saisons,  sa  déci- 
sion portera  un  terme  dVxéculiun  endéans 
lequel  les  intéressés  seront  tenus  de  profiter 
de  1.1  hausse  momentanée  des  eaux»  de  ma- 
nière à  être  rendues  à  leur  destination.  En 
tout  cas  ,  le  délai  expiré,  les  eaux  seront 
remises  à  leur  cote  ordinaire. 

lî.  Les  capitaines  *•  '      i     îrcg, 

lorsqu'ils  en  seront  t  'ler 

parécrit,  en  mesure  mcU  uiuc»  lu  tu  àm  a  eau 
réel  de  leur  navire, 

6,  [,ei  capitaines  o«  iialroii»  de  ua  :        : 


5tdO 
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seraient  cause  d'une  interruption  de  naviga- 
tion, soit  en  navigant  avec  un  tirant  d'eau 
plus  fort  que  celui  qu'ils  auront  déclaré  ou 
que  ne  le  permet  le  maximum  de  la  cote 
établie,  soit  en  négligeant  de  se  porter  à  des- 
tination endéans  le  terme  dont  il  est  parlé  â 
Fart.  4y  encourront  une  amende  de  cent  à 
deux  cents  francs.  Ces  amendes  seront  pro- 
noncées par  les  tribunaux  compétents. 

7.  Les  contraventions  au  présent  règlement 
seront  constatées  par  les  agents  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  par  tous 
les  agents  de  la  force  publique  ,  ainsi  que 
par  les  bourgmestres  des  communes  rive- 
raines du  canal. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents 
de  Fadministration  des  ponts  et  chaussées  et 
de  la  force  publique  devront  être  duement 
affirmés  dans  les  48  heures  par  devant  le 
iuge  de  paix  du  canton  ou  le  bourgmestre  de 
la  commune. 

Ces  procès-verbaux  seront  immédiatement 
transmis  à  M.  le  gouverneur  de  la  province. 

8.  Les  amendes  encourues  seront  versées 
â  la  caisse  du  receveur  de  Tenrégistrement 
et  des  domaines,  dont  le  bureau  comprend 
la  commune  ou  la  contravention  a  été  cons- 
tatée. 

Un  quart  de  chaque  amende  sera  mis  par 
le  receveur,  sous  récépissé,  à  celui  qui  aura 
constaté  la  contravention ,  les  trois  quarts 
restant  seront  renseignés  au  profit  de  la 
caisse  provinciale. 

9.  Les  agents  de  Fadministration  provin- 
ciale qui  n'observeraient  pas  les  dispositions 
qui  précèdent,  seront  punis  de  la  privation 
de  leur  traitement  pendant  10  à  âO  jours 
selon  que  la  députation  permanente  trou- 
vera convenir.  Les  agents  appartenant  â 
d'autres  administrations  seront  signalés  à 
leurs  chefs  respectif^  pour  être  punis  suivant 
la  gravité  des  circonstances. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  soumise 
à  la  sanction  royale,  etc. 


244.  —  !•  Septemlire  !••••  —  AaafcrK  aoyax 

PORTAIT  AB6LMBNT  8UA  LA   POLICE   ST   LA  HAVIGA- 
TIOH  SI  Là  DUfDII.  {BuU.  offic.  IV"  XCV). 

Léopold,  etc. 

Vu  le  règlement  ci-annexé  sur  la  police  et 
la  navigation  de  la  Dendre  adopté  le  10 
juillet  dernier  par  le  conseil  provincial  de 
Flandre  orientale; 

Ta  Tart.  86  de  la  loi  du  30  avril  1836  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  mioîsl 

travaux  publics  ; 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1.  Le  règlement  sur  la  pollei 

navigation  de  la  Dendre,  adopté  le  1C 

dernier  par  le  conseil  provincial  de  la  I 

orientale  est  approuvé. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  pub 
chargé  defexéculion  du  présent  arré 

Règlement  sur  la  police  de  la  navi 
de  la  Dendre» 

Le  conseil  provincial  de  la  Flandre 
taie; 
Arrête  : 

PREMIÈRE  SECTION.  Police  des  bord*   et  du  1 
rivière. 

Art.  1.  Les  propriétaires  des  hé 
aboutissant  à  la  Dendre  laisseront  I 
de  la  rivière  les  chemins  et  francs 
déterminés  par  le  décret  impérial  du 
rial  an  XII 1.  11  leur  est  expresséme 
fendu  d*y  faire  des  abaissements,  001 
ou  excavations,  ou  d'y  placer  des 
briques,  pierres,  fumiers  ou  autres 
qui  pourraient  gêner  la  circulation. 

5.  Les  plantations,  clôtures  ou 
empêchements  qui  auraient  été  établi 
trairement  aux  dispositions  du  décret 
rial  prérappelé,  seront  enlevés  dans  1 
de  six  mois,  après  la  publication  du  f 
règlement. 

3.  Ceux  qui  voudraient  bâtir  ou  i 
le  long  de  la  rivière  seront  tenus  dé  a 
der  au  préalable,  à  Tadministralion  c 
tente ,  Talignement  à  suivre  et  de  s^ 
former. 

4.  Personne  ne  pourra,  sans  autori 
préalable  de  Tautorilé  compétente,  plac 
pilotages,  fascinage^,  aaueducs  ou 
dans  les  rives  de  la  Dendre  ou  y  pra 
des  escaliers,  rampes,  abreuvoirs  ou 
travaux  de  quelque  nature  qui  ce  puiss 

3.  Il  est  défendu  de  jeter,  placer, 
couler  ou  tomber  dans  la  rivière  des  ii 
dices,  terres,  pierres,  graviers,  déco 
ou  autres  objets  qui  pourraient  en  ei 
brer  le  lit. 

6.  Lorsque  ceux  qui  ont  droit  de  ] 
dans  la  rivière  auront  besoin  d*y  pos 
piquets,  perches  ou  pieux  pour  fibiei 
filets,  ils  devront  les  en  retirer  en  \ti\ 
filets. 

7.  Les  propriétaires  ou  locataire 
terres  ou  prairies  bordant  les  deux  ri 
la  haute  Dendre,  seront  tenus  de  pc 
d'entretenir  en  bon  état  des  planches 
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bWe,  de  0"»  45  de  largeur^ 

'^ardç-fous,  pour  le  passage  des 
ïienux  sur  les  fosst^s  ou  canaux 
int  dans  la  rivière. 
tii  ont  droil  de  lenw  âts  bar- 
*  le  pasj^af^e  de  Teau,  seront 
onstrutre,  aux  deux  rives,  de^ 
charpente  ou  ♦■«  fascinaue,  avec 
tinvenable»^  aBn  d'empêcher 
et   les  éboulements  de» 


tcotii 

m 


'défendu  d'apporter  le  moindre 
IX  digues,  chemin  de  halage, 
écluses,  ponts,  aqueducs  et 
ges  placés  sur  ou  le  lon^  de  la 
appartenant  à  radmîni^tration. 

£  SECTION.  Police  dt  U  at«ig*tion. 

Igation  sur  la  haute  Dendre  aura 
s  par  semaine.  En  conséquence 
lescendroat  le  mardi  et  le  ven- 
i  récluse  de  Pollaer  et  le  mcr- 
rdi  jusqu'à  Alost. 
navigation  est  censé  commen- 
ure  du  matin  et  finir  à  minuit, 
tion  aura  lîtu  tous  les  jours 
tînt  sur  la  partie  caoaltâée  de  la 
r  Alost  et  Termonde* 
peine  des  ameniles  comminées 
règlement,  le  tirant  d'eau  des 
tgaot  sur  la  haute  Dendre  ne 
tser  1»  60  en  été  et  1»  80  en 

Teau  des  bateaux  navigant  sur 
ilisée  de  la  même  rivière,  entre 
nonde  ne  pourra  dépasssr  1"»  78 
08  en  hiver. 

d*étc  commencera  le  1'  avril  et 
le  î'  noTcrabre. 

hargemcnts  devront  être  réglés 
que  le  milieu  des  coursives 
Wi)  pour  les  bateaux  chargés  de 
t  au  moins  à  âO  ccnlimctrçs  au- 
[au,  et  pour  les  autres  bateaux, 
Ures. 

Il  pus  permis ,  sans  autorisation 
le  charger  ou  décharger  les  ba- 
rs qu'aux  quais  ou  bassins  destt* 

m* 

bordements  des  chargements  ne 
foir  lieu  que  d'après  Tatitorisa- 
posés  de  Tadministration. 
ne  barque  ou  bateau  ne  pourra 
lU  milieu  de  la  ri*ltre.  Les  pro- 
^ront  obïifjés  de  les  placer  avec 
ftUsés  contre  Tun  îles  bords,  de 
te  p9S  (êotr  le  |Kissage  dts  autres 


15.  Les  bateliers  passant  aux  écluses  el 
ponts  ne  laisseront  jamais  traîner  leurs 
ancres  hors  des  bords,  soit  à  la  proue,  soit  à 
la  poupe. 

Les  conducteurs  des  bateaux  portant  des 
vergues  ou  des  antennes  seront  tenu»  d'atta- 
cher CCS  pièces  de  manière  qu Viles  ne  dé- 
passent pas  le  bord  du  bateau. 

IG.  Il  est  défendu  de  jeter  ou  de  laisser 
tomber  dans  les  écluses  ou  sur  les  ponts  des 
immondices,  pierres,  décombres  ou  autres 
objets  propres  à  y  occasionner  des  dom- 
mages ou  des  embarras. 

Tous  les  dégâts  ou  dommages  quelconques 
faits  par  les  bateliers  aux  ouvrages  d'art 
seront  refiarés  par  eux  ou  à  leurs  frais, 

17.  Tous  les  battaux  devront  baisser  les 
voiles  à  la  distance  de  400  mètres  des  écluses 
ou  ponts. 

18.  Les  bateaux  ne  pourront  enrrer  en 
pleine  marche  dans  les  écluses  ^  on  devra  les 
arrêter  aux  abords  des  ouvrages  et  les  tirer 
ensuite  pour  les  faire  (»asser. 

19.  Hepuis  une  heure  après  le  coucher 
du  soleil  jusqu'à  une  heure  avant  son  lever 
le  passage  des  bateaux  aux  écluses  est  iû^ 
terdît. 

iiO.  Les  bateaux  descendant  la  rivière, 
laisseront  toujours  le  côte  du  chemin  de 
halage  à  ceux  remontant. 

Ceux  qui  auront  des  mats  fixes  céderont 
toujours  le  côté  du  chemin  de  halage  aux 
barques  employées  au  transport  des  voya- 
geurs. 

âL  Les  bateaux  appartenant  à  TEtat  ou 
aux  autorités  constituées,  tiendront  toujours 
le  côté  du  chemin  de  halage,  soit  en  descen- 
dant, soit  en  remontant  la  rivière, 

H.  Il  est  défendu  d'attiicher  plus  de  deux 
bateaux  Tun  à  l'autre;  ils  devrtuit  toujours 
être  à  la  8uit4!  et  jamais  attaches  latérale- 
ment. 

â5.  Les  flottes  ne  pourront  na  liguer  ni  avant 
le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil.  Leun 
conducteurs  seront  obligés  pendant  la  nuit 
d*y  placer  sur  Tavant  el  sur  Tarrièrc  une 
lanterne  à  vive  lumière, 

!2I.  Les  bateUers  seront  tenus  de  laisser^ 
tant  de  jour  que  de  nuit,  au  moins  une  ner- 
sonne  sur  le  bateau ,  uHn  de  soigner  a  ce 
qu'il  ne  se  détache  pas  par  le  courant  ou 
le  choc  d'autres  bateaux. 

âî5,  11  est  défendu  de  toucher  aux  écluses, 
ponts,  eslacades,  etc,  avec  dvs  IkUoox  ou 
gaffes  ferrés, 

â6.  Les  t>ateHcrs  ne  pourront  attacher  le« 
balcâuxaiix  *-.  ''   -   ■•.  i-^^i'--  ■-î  •■'    •'  v  Li  - 
glaces,  etc.,  » 
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rcr  aux  pieux  et  anneaux  destinés  à  cet 
usage. 

27.  La  manœuvre  des  écluses,  ponts, 
aqueducs,  etc., appartient  exciusi?ement  aux 
préposés  nommés  à  cet  effet  par  l'adminis- 
tration ;  il  est  défendu  à  toute  autre  per- 
sonne de  s*y  livrer  ou  d'empêcher  les  dits 
préposés  de  les  exécuter. 

Cependant  les  bateliers  ou  leurs  ouvriers 
seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'aider  les 
éclusiers  dans  les  manœuvres  qu'ils  doivent 
exécuter  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

28.  Lorsque  les  bateliers  approcheront  des 
écluses,  ils  déclareront  immédiatement  aux 
éclusiers  leurs  noms,  les  noms,  tonnage  et 
chargements  de  leurs  bateaux,  et  exhiberont, 
à  la  première  réquisition  des  éclusiers  leurs 
lettres  de  jauge.  Ces  préposés  tiendront , 
outre  le  registre  du  mouvement  de  la  navi- 
gation ,  une  note  des  dites  déclarations,  afin 
de  laisser  passer  chaque  bateau  d'après 
l'ordre  de  son  inscription,  en  ayant  soin  tou- 
tefois, que  la  remonte  et  la  descente  ne  se 
fassent  pas  d^ns  le  même  moment. 

Les  bateliers  ne  tenteront  pas  de  passer 
avant  leur  tour,  ni  de  remonter  pendant  la 
descente  des  autres  bateaux  et  vice-tersa. 

Les  flottes  ne  passeront  jamais  qu'après  le 
dernier  bateau. 

Les  barques  ou  bateaux  appartenant  à 
l'Etat  ou  aux  autorités  constituées ,  passe- 
ront toujours  les  premiers. 

29.  Les  bateliers  ne  pourront  jamais  lais- 
ser leurs  bateaux  dans  les  bassins  des  écluses 
que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire 
au  passage.  Les  éclusiers  auront  le  droit  de 
les  en  faire  sortir. 

50.  Dans  le  cas  oii  les  capitaines  ou  con- 
ducteurs des  bateaux  arrêtés  dans  la  rivière, 
dans  les  bassins  ou  devant  les  quais  de  dé- 
chargement, refuseraient,  de  se  placer  aux 
endroits  et  de  la  manière  qui  leur  serait  indi- 
qués par  les  préposés  de  l'administration, 
ces  derniers  auront  le  droit  et  seront  même 
obligés,  après  trois  sommations  verbales, 
non-seulement  de  couper  les  cordes  d'amar- 
rage et  de  faire  placer  les  bateaux  dans  un 
endroit  convenable,  mais  de  dresser  encore 
un  procès-verbal  contre  les  récalcitrants  qui 
encourront  l'amende  prévue  à  l'art.  57  ci- 
après. 

31.  Les  dits  employés  auront  le  droit  de 
retenir  les  bateaux  prémentionnés  pendant 
trois  heures,  afin  d'avoir  le  temps  de  rédiger 
leur  procès-verbal.  Les  autres  préposés  aux 
écluses  et  ponts,  seront  tenus  de  les  aider 
dans  Texécution  de  cette  mesure. 

Si.  fies  bateliers  qui  ne  sont  pas  domiciliés 


dans  la  province,  et  à  charge  desqu 
rait  été  dressé  des  procè^-verbau) 
travention ,  seront  retenus  avec  1 
teaux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  consî^ 
les  mains  de  l'auteur  du  procès^ 
maximum  de  l'amende  et  des  domn 
térêts  dont  ils  se  sont  rendus  passi 
bien  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni , 
en  règle,  une  caution  solvable  d 
dans  la  province  et  qui  s'obligera  < 
principal  contrevenant. 

TROISIÈME  SECTION.  Police  des  osii 

55.  Pendant  les  jours  qui  ne  soni 
sacrés  à  la  navigation ,  l'eau  de  II 
pourra  être  utilisée  par  les  usines. 

Pendant  les  jours  de  navigation, 
y  a  excédant  d'eau ,  l'administratic 
dera  également  aux  usines,  Faut 
de  disposer  de  cet  excédant. 

A  cet  effet,  il  sera  placé  près  d< 
moulin  une  barre  ou  boulon  de  re 
diquant  le  point  de  la  hauteur  d'es 
saire  à  la  navigation. 

11  est  expressément  défendu  au: 
teurs  des  usines  de  tenir  leurs  va 
vertes,  en  tout  ou  en  partie ,  tan 
niveau  des  eaux  ne  dépasse  pas  le  t 
et  ils  cesseront  de  moudre  et  fermer 
ventelles  dès  que  les  eaux  seront  de 
jusqu'au  repère. 

34.  Lorsqu'on  appréhendera  de 
déments  par  suite  d'orage,  forte 
fonte  de  neige ,  débâcles ,  etc. ,  le 
teurs  des  usines  établies  sur  les  c 
dérivation  de  la  Dendre,  seront  ti 
premier  ordre  qu'ils  en  recevront  i 
nistration  des  ponts  et  chaussées  oi 
clusier  de  leur  ressort,  et,  en  cas  d' 
de  l'autorité  locale,  d'ouvrir  les  v 
ventelles  de  leurs  moulins  et  de 
ouvertes,  aussi  longtemps  qu'on  I 
nécessaire  dans  l'intérêt  des  propri 
raines  ou  de  la  navigation. 

Il  en  sera  de  même  de  l'écluse 
charge  contigue  au  moulin  à  drèch^ 

35.  La  vanne  de  l'éclusetle  étab 
dérivation  dite  Beverdeke  à  Nino 
tenue  fermée  pendant  les  jours  d< 
tion. 

La  partie  supérieure  de  celte  vai 
respondra  à  la  hauteur  de  î  «■  75  « 
du  radier  du  barrage  d'amont  de  T 
Pollaere. 

36.  Les  propriétaires  de  la  papele 
sur  la  Dendre  à  Termonde ,  obs 
ponctuellement  les  dispositions  ] 
par  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  la  dit 
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^7  fétrier  IS16 ,  ap|jrotiv<^  par  les 

'  i  lie  la  province  »  pour  rentrc- 

ÈUf  re  lie  Tëduse  dile  du  /t(J- 

lelteù  portes  hitsquéesxur  le  ratiiil 

p,  et   celle  de  décharge  près  de  la 

me. 

|t  SECTION.  PéntUt^.  -  M 6d«  d«  eoiiil«ter  !«• 

L~  Poonuilei. 

IrontrevcnaDts  aux  disposilions  du 
Iréglemrnt,  seront  punis  d'une 
le  25  à  à  100  frs,  en  nuire  de  Tabli- 
I faire  réparer  les  donjrnaffc*  ou  dé- 
bionnês  et  de  faire  disp.ir:dtre  les 
[ou  encombrements  produits;  eo 
lia,  c<!s  réparations  ou  travaux  se- 
il  lés  d'office  à  charge  des  délin- 

parrn(9  sonl  responsables  pour 
înts  et  les  maîtres  pour  leurs  do- 
14^$  OU  ouvriers. 

!i  contraventions  seront  conslaiées 
■rots  des  ponts  et  cbiiussées,  de  la 
■rie  et  des  polices  locales.  Leurs 
[rlt^ux  devront  être  affirmes  dans 
tires»  devant  le  bourgmestre  ou  Tun 
^his  du  hcu  de  la  contra ventiou  ou 
B|uf;e  de  paix  du  ressort. 
^E  autorités  locales  des  communes 
Kde  la  Denilrc,  In  j;endarmerieet 
les  officiers  de  la  force  publûpie,  se- 
ÂuSi  éUttiX  ùce  retpiis,  de  prêter  main- 
^r  Texeculion  des  disI^ositlons  con- 
DS  le  présent  réglemeuL 

Duvrrment  ik$  amendes  et  des 

érèts    occasionnés    aux    ou- 

i^  effectué  par  les  receTcurs  de 

ement. 

lit  des  amendes  appartiendra  à  la 

eoinpter  du  joirr  de  la  puLlication 

Dt  règlement,  les  disposiilous  de 

Jate   du  H  juillet  IHii,   4  février 

Ifitiilet  1829  et  28  juillet  1830,  rc- 

i  Dendrc,  sont  rat»portees. 

^Dçénicur    en  chef  des  ponts  et 

dans   la  province,    les  commis- 

rrondissement  et  ie$  administra- 

jveraines  de  h  Rendre,  sont 

un  eu  ce  qui  le  concerne,  de 

\  dif  positions  qui  prcc^euL 


245—  3#  ■rpivmilpe  §399,  >-  A^liitiiii  novAt 
j*nnTA!if  silr*i.xiiK:iT  scn  ik  rutinn  »ii  laVcihs  ar 

HOtTAtLKA,     nos   l.A    CltUVIlICK    ttK  I^AttUtt.    [âuli. 

Léopoldt  ^t<^* 

Vu  le  rëgtemcnt....  dont  la  teneur  suit  : 

Le  consed  provincial  de  la  province  de 
Naniur  ; 

Vu  Tarticle  89  de  U  loi  provincialei  le 
chap.  VI  de  la  loi  du  là  aoAt  1790  et  la  loi 
du  11  floréal  an  \l. 

Arrête  ce  qui  suit,  sauf  Tapprobatioii  du 
Roi: 

Art,  î.  Les  proprtêtatres  des  lavoirs  de 
minerais»  dont  les  eaux  se  rendent  dans  des 
cours  dVau  non  navigables  ni  Bollahles, 
sont  tenus  de  faire  construire  en  aval  de 
ces  établissements,  avant  le  1'  octobre  de 
l'année  courante,  deux  bassins  d'epur,ilion, 
ayant  chacun  au  moins  20  mètres  carres  de 
surface  et  un  mèlrede  profondeur,  et  munis 
chacun  d'une  vanne  de  0  ™90  de  hauteur 
dont  le  couronnement  fera  fonction  de  dé- 
versoir pour  récoulement  deseaux  clarifiées* 

2.  Ces  bassins  seront  curés  a  fond^  toutes 
les  fois  que  le  dépôt  boueux  s'élèvera  k  0"* 
2î(  au-dessous  du  couronnement  du  déver- 
soir« 

5.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  i^a^  de 
règlements  particuliers  ni  d'usage  en  vi- 
deur, les  travaux  du  curage  seront  faits  sur 
les  ruisseaux  ou  cours  d*cau  non  nâvi};abtes 
DJ  flûltables  *  dans  la  province  de  Namur  , 
tous  les  ans  du  1»'  au  50  juiMct  sur  toute  b 
loijj;ueur  de  leurs  cours,  par  les  proprié- 
taire» riverains  dans  Tétendue  cl  le  long  de 
leurs  hérita^îcs. 

Toutefois,  s*il  est  constaté  que  rcxistrncc 
de  moulins ,  usines  ,  bocards,  etc.  situes  sur 
ces  cours  dVau,  donne  lieu  aux  attérisse- 
menls  qui  s'y  forment,  les  propriétaires  ou 
fermier;»  de  ces  moulins,  usines  ou  bocards, 
seront  tenus  de  faire  les  travaux  de  curage 
aussi  souvent  qu'il  sera  juf^é  nécessaire^  tu 
amont  et  en  aval,  jusqu*au  point  où  le  cours 
d'eau  reprend  M»n  régime  ordinaire ,  si 
mieux  n'aimcnl  les  propi iétaires  riverains 
les  faire  eux  même s« 

4.  Les  bourgmestresctécheirinssool  char- 
gés de  surveiller,  dans  Irurs  communes  res- 
pectires,  reiéculion  des  dij«positions  qui 
t>récèdent^  et  de  dresser  des  procès -fer  baus 
a  eh.trf^f*  i\v%  rîélinquîinti!. 


dan»  IciiUduc  de  {ni 
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4.  Toute  contra?enlion  au  présent  règle- 
ment sera  punie  d'une  amende  dont  le  mini- 
mum sera  de  20  fr.  et  le  maximum  de  100 
fr.  En  cas  de  récidive ,  cette  amende  sera 
double,  sans  préjudice  dans  ce  cas,  à  la  ré- 
vocation ou  à  la  suspension,  par  Tautorité 
administrative,  de  l'autorisation  accordée  à 
l'effet  d'établir  des  lavoirs  de  minerais  ou 
de  bocards  pour  les  laitiers. 

Namurle  11  juillet  1839. 

{Suivent  les  signatures). 

Vu  la  loi  du  30  avril  1836; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  : 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Le  règlement  ci-dessus  transcrit 
sur  la  police  des  lavoirs  de  minerais  et  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
adopté  par  le  conseil  provincial  de  Mamur, 
dans  sa  séance  du  11  juillet  dernier,  est  ap- 
prouvé. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  etc. 


246*  ^  «r  Décembre  «•>•.  —  AAutTs  kblatii 
A X.A  potics  uo  fiOVLkG%,{BuU,  cffio.  N"  XC). 

Léopold,  etc. 

Vu  les  nombreuses  réclamations  adres- 


sées, tant  a  nous  directement  qu'au  i 
tement  des  travaux  publics,  de  la  pi 
roulage  et  des  messageries,  à  l'effet  d  ol 
des  modifications  au  tarif  des  poids  ; 

Notre  ministre  des  travaux  publics 
ayant  exposé  qu'en  assurant  par  qui 
dispositions  pénales,  une  répression 
générale  et  plus  efficace  il  est  po 
d'avoir  égard  à  ces  réclamations  ; 

Vu  1»  l'article  7  de  la  loi  du  7  tc 
au  1S,  ainsi  conçu: 

Le  gouvernement  modifiera. ••  etc.  ( 
la  loi  a  sa  date^  p,  82). 

S»  L'art.  1.  de  la  loi  du  6  mars  ' 
ainsi  conçu  : 

Les  infractions  aux  dispositions^  etc. 
la  loi  à  sa  date^  p.  11S4). 

Vu  les  lois  du  29  floréal  an  10  et  du  7 
tôse  an  12,  le  décret  impérial  du  23 
1806,  les  lois  du  18  mars  1833  et  d 
mars  1838  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministi 
travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Les  poids  des  voitures  de  roi 
y  compris  voilure ,  chargement,  paille,  i 
et  bâche,  estlimité,  à  raison  de  la  larges 
bandes,  du  nombre  des  roues  et  des  ni 
ainsi  qui  suit  : 


Toitares  h  quatre  roues. 
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mitiî  raniic^f"^  il  ni  ancorilé  une 
tie  ihu%  crnls  kilogrammes  pour 

'es  à  iletix  routa  el  île  trois  cents 

loeift  pour  lc«(  voiturf^K  a  quatre 
de  suppléer  an  cas  où  les  roues 
seraient  surcbargees  de  boue  et 

Mclm^yt'  et  n»èiue  leur  cliargcment 
iipiTj]nes  (Veau. 

Mi  i\e6  diligence»,  messageries, 
el  aitlres  roîlurcs  |mMiques  cm- 

U  transport  des  voyîif;eurs  el  mar- 
^^ftispendue»  sur  ressorts  mélaU 
lUmpris  eontluctcor,  voyageurs, 
marebandises,  eordfs  et  bâcbe, 
à  raison  de  l;i  largeur  des  bandes 

ions,  ainsi  ijuNl  suit  : 


tUR 


VOmnES  A  ÛUATRE  ftUlLS. 


«,400 
2^800 
3,200 
3,600 
4,000 


2,mo 

3,200 

3,f;oo 

4,000 
4,4tlO 


«nce  sur  le  poids  des  roitures  pii- 
Kiur  les  causes  exprimées  dans 
St  fixée  à  cent  kilogrammes  pour 
liturc  et  pendant  toute  Tannée, 
tarifs  qui  précèdent  sont  ctaldîs 
Udicc  des  mesures  à  prendre  en 
dégel  d'après  les  règlements  en 
et  des  exceptions  introduiles  en 
l^agrirnlture. 

\i  voiturier  ou  conducteur  qui, 
s^arrêter  par  l'un  des  «geots 
_  constater  les  contraventions  à  la 
I  routes,  refuse  dV»bl<'nn>ércr  à 
lion  el  de  se  sounutlre  aux 
*esc rîtes,  sera  puni  cuidur- 
1  de  la  loi  du  G  mars  \H\H. 
,  sous  la  ni^me  peine,  de  j)rtî»enler 
Its,  sa  feuille  de  roule,  sa  f^-udb'  de 
Il  ou  son  état  de  cbargemcnt, 
.,.  ou  conducteur  oblige  dVlre 
de  ces  documents  d'après  les  lois 
itsrn  vigueur, 
de  laisser  mcUrc  les  chevaux 


en  fourrière,  dans  le  cas  d'excédant  de  char* 
gemeni,  sera  puni  conformément  à  Tari,  1 
de  la  loi  du  (5  mar^  1818, 

6.  Il  est  dêlentlu  aux  voiluriers  ou  eun- 
diicteurs  dans  Tinlention  d*éluder  la  limita- 
lion  des  poids  autorisés,  dVnlever,  avant 
de  passer  nu  lieu  de  pelage,  une  partie  du 
cbargement  pour  la  recharger  ensuite,  ou 
faire  descfiidre  une  ou  [iJusieurs  personnes 
pour  les  faire  remouler  à  tiucbiue  dislance, 

7*  Tout  Yotturierou  conuucteur  qui  n'au» 
rail  pas  dépassé  un  lieu  de  ]»esage  de  plus 
de  SOO  mètres  est  tenu,  sur  la  sommation 
d'une  empoyé  des  ponts  et  chaussées  ou  de 
tout  autre  agent  chargé  de  la  police  des 
roi'les,  d'y  ramener  sa  voilure  pour  j  être 
pesée  ou  rej>esée. 

In  poteau  indiquera  de  j^art  et  d^aulre 
celle  lituitede  ^OO  mètres. 

Le  droit  d'exiger  qu'un  voiturier  qui  ;i 
dépassé  un  pont  5  bascule  y|revienne  pour 
faire  vérifier  son  chargement  u*est  pas  appli- 
cable aux  diligences. 

8,  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
pour  éviter  de  passer  au  pont  à  bascule  se 
détournerait  de  la  roule  qu'il  parcourt  sera 
tenu,  sur  la  réquisition  de  l'un  des  i»i;ent* 
chargés  de  la  police  des  roules,  de  conduire 
sa  loiture  pour  être  pesée  sur  ce  j>oqI  à 
bascule- 

a.  l/art.  îâdu  décrfl  du  23  juin  1806  ne 
sera  plus  apidieable  qu*aux  voitures  vides* 

10.  Les  voitures  ne  pourront  être  cons- 
truites dans  des  dimensions  telles  ou  allon- 
gées de  manière  que  la  véiitication  de  leur 
poids  sur  les  ponts  à  bascule  ne  soit  plus 
possible  ;  â  cet  elfri  le  plus  grand  écarlement 
des  essieux  de  milieu  a  milieu  ne  pourra 
dépasser  3  mètres  80  centimètres. 

11.  Seront  punies  conformément  à  l'art. 
1  de  fa  loi  du  (5  mars  1H18,  les  infractions 
attx  <lisposilions  des  nri ides  ij,  7  etlOqui 
precèrlenL  ain^i  que  le  refus  d'obtem(»et'Cr 
a  la  retpnsition  faite  dans  le  cas  de  Tari*  8. 

12.  L'arrèlc  royal  du  19  février  18^1)  por* 
tant  que  les  disposilions  relative,  à  la  largeur 
des  bandes  des  roues  ne  sont  applicables 
qu'aux  voilures  dont  le  poids,  chargement 
compris,  evéderait  lïiOl)  kilogrammes  est 
abrogé  ainsi  que  les  arrêtés  royaux  des  ii*> 
mai  1857.  ^8  décembre  1H5G  et  du  51  mars 
1835,  el  les  aritctes  3  et  7  du  décret  du  ÛZ 
juin  180iL 

^os  ministres  de  la  justice  et  des  traviti& 
publics  sont  charge»,  etc. 
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247.  —  9  Décembre  «SSD.  —  AkuIté  boïal 

PORTANT  RiGLKHE?IT   8CR   Lk   POLICE  ir    LA  HAVIGA- 

TioN  nr  CA?iAL  u£  Mors  a  Cordk.  (BuU,  oMdeL 

A^  cm, 

Léopold,  etc. 

Arl.  1 .  Le  règlement  ci-dessous  transcrit 
sur  la  police  et  la  naTigation  du  canal  de 
Mons  à  Condé,  adopté  le  20  juillet  dernier, 
par  le  conseil  provincial  du  Hainaut  est  ap- 
prouvé. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé ,  etc. 

Règlement  sur  la  police  et  la  navigation 
du  canal  de  Mons  à  Condé. 

Le  conseil  provincial  du  Hainaut , 

Vu  les  articles  85  et  86  de  la  loi  provin- 
ciale; 

Arrête,  sauf  l'approbation  du  roi,  le  règle- 
ment dont  la  teneur  suit,  concernant  le  ser- 
vice de  la  navigation  du  canal  de  Mons  à 
Condé. 

TITRE  I.  Dispoêiiianê  sènèraUs, 

Art.  1.  Le  canal  ile  Hons  à  Condc,  avec  ses  ou- 
trages et  dépendances,  et  la  perception  du  droit 
de  natii^Rtion  y  établi,  sont  administrés  au  compte 
de  la  province  et  par  ses  agents. 

2. 11  sera  constamment  maintenu  dans  ses 
formes  et  dimensions  dûment  déterminées, 
de  manière  que  la  navigation  avec  un  tirant 
d'eau  de  I  mètre  80  centimètres  y  soit  tou- 
jours sûre  et  facile. 

5.  Les  chômages  de  la  navigation  seront 
ordonnés  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
sur  la  proposition  de  la  députation  du  con- 
seil provincial  ;  cette  mesure  sera  publiée  au 
moins  un  mois  à  l'avance,  nommément  par 
le  Moniteur  Belge. 

Dans  le  cas  d'accidents  graves  ou  de  néces- 
sité urgente,  la  baisse  partielle  et  ipomenta- 
néedes  eaux  sera  ordonnée  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial. 

4.  Les  règlements  généraux  d'ordre  public 
et  de  police  de  navigation,  qui  sont  ou  pour- 
ront être  mis  en  vigueur  dans  la  province, 
sont  applicables  à  ce  canal,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  règlement. 

TITRE  II.  Jawgêog; 

5.  Tout  batelier  doit  être  porteur  du  pro- 
cès-Terbai  de  jaugeage  de  son  bateau,  et 


l'exhiber  à  toute  réquisition  des  préposés  < 
service  du  canal. 

6.  Les  bateaux  non  encore  jaugés  et  cet 
pour  lesquels  les  bateliers  réclameront  i 
nouveau  jaugeage  seront  jaugés  dans  lebi 
sin  de  St-Ghislain  et  de  Jemmapes  ,  par  I 
soins  d'un  expert-jaugeur  dûment  asse 
mente  et  nommé  par  la  députation  perm 
nente,  après  avoir  entendu  l'ingénieur  < 
chef  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  présent 
tion  d'une  liste  triple  de  candidats  fdm 
par  la  chambre  de  commerce  de  Mons.  L 
candidats  seront  soumis  à  un  ex  amen,  enM 
sence  d'une  commission  composée  in 
membre  de  la  députation  permanente,  A 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  A 
membre  de  la  chambre  de  commerce  < 
Mons. 

La  députation  permanente  sur  la  prése 
tation  de  l'ingénieur  en  chef,  nommerai 
expert  contrôleur,  choisi  parmi  les  condn 
leurs  des  ponts  et  chaussées,  à  l'effet  de  vé 
fier  les  opérations  de  l'expert-jaugeur. 

7.  En  cas  de  contestation  entre  l'expi 
contrôleur  et  l'expert-jaugeur,  ils  se  H 
Dissent  pour  vérifier  l'opération  ,  et ,  si 
dernier  reconnaît  qu'il  s'est  trompé,  l'exp 
contrôleur  mentionne  cette  circonstao 
dans  tousses  détails  dans  le  rapport  qs 
adresse  à  l'administration  à  la  lin  de  cbin 
mois  et  l'expert-jaugeur  supportera  les  fr 
de  changement  des  échelles,  clous  de  repi 
et  de  jauge  et  délivrance  d*un  nouveau  pi 
cès-verbal. 

Si  au  contraire,  ils  ne  peuvent  parveai 
s*entendre,  un  ingénieur  des  ponts  et  chai 
sées  interviendra  et  prononcera  définitif 
ment  dans  les  trois  jours;  l'expert  dont 
calculs  ou  la  manière  d'opérer  auront 
reconnus  inexacts  àplusd'uncinquaoliè 
près,  comme  il  sera  expliqué  ci-après,  si 
portera  les  frais  du  déplacement  de  l'io) 
nieur  et  de  l'autre  expert,  ainsi  que  lesfir 
de  changement  des  échelles,  clous  de  repè 
de  jauge  et  du  nouveau  procès-verbal. 

8.  Si  la  réclamation  a  lieu  de  la  part 
batelier  contre  l'exactitude  du  procès-ver 
de  l'expert-jaugeur,  la  vérification  en  s 
faite  par  l'expert-controleur  en  présence 
tous  deux.  Lés  frais  de  déplacement  seroi 
la  charge  du  batelier,  s'il  résulte  de  la  t 
fication  une  différence  avec  le  premier  j 
geage  de  moins  d'un  cinquantième,  ei 
vérification  sera  mentionnée  au  régis 
Dans  le  cas  contraire,  les  clous  de  repèr 
de  jauge  et  les  échelles  d'immersion  sei 
déplacés,  le  procès-verbal  reconnu  TÎci 
sera  annulé  et  il  en  sera  délivre  an  noui 
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le  tout  aux  îrm  i)e  Vexperl 

'éclamattOD  eancermtît  une  opéra- 
itralét;  par  IVxpiTt,   un  ingénieur 

Is  et  chaussées  tlevratl  inlei-vt-nir 
énfi(ratt<)it,elle»  fruis  prêciLés  seront 
pnr  hn  deux  experts,  s'il  e§t  re- 
Ue  b  dilférenee  est  d'un  eiuquan- 

plu»,  el  par  le  batelier  si  fa  lïitfé- 

fle  moins  d*un  cinquantième. 
Eft  les  ca»  prévus  aux  art.  7  et  8  les 
léplacrtnent  de  Texpert-jangeur  se- 
ylës  d'après  le  m^me  tarif  4pje  ceux 
ir9  des  ponts  et  efuuîiiiêeg. 
^eafçe  des  bateaux  aura  juurnel- 
à  ia  demande  des  bateltei^^  les 
e»  et  jours  fériés  exeeplés. 
rt-Jonlrolcur  du  canal  vérifiera  sur 

le  plus  souvent  (ju'd  lui  sera  pos- 
lacis  lous  les  cas  au  moins  une  fois 
lioe^  le  mesurage  des  bateaux  et  il 
I  h  la  (in  de  chaque  mois  à  riu[ié* 
I  chef,  un  rapport  sur  le  résultat 

de  ses  opérations  avec  celles  de 
jaugeur, 

t  jaiii{eai;e  a  lieu  suivant  le  mode  et 
B  indiques  au  procès*verbal  de  l'ope- 
unt  le  modèle  est  joint  an  présent 
|t  et  détermine  :  1"  Le  tonnage  du 
raluê  en  tonneaux  de  mer  de  mille 
iiies;  â°  Le  rapport  de  5on  immrr- 
^son  chargement. 
I  batelier  indiquera  lui-même  le  plus 
It  dVau  avec  bquel  d  désire  navj- 
s  qu'il  puisse  être  porte  à  plus  de  1 
icent.  Toutefois  il  devra  toujourfi  y 
moins  dix  centrmétresde  franc  l»ord 
S  de  la  partie  infei  ieure  du  clou  de 
cliquant  la  plus  [grande  immersion. 
lÉî  procès  verbal  est  transcrit  en 
It  signé  par  rexpcrtjaugeur  et  le 
iur  un  registre  a  souche,  cote  et  pa- 
'avance  pnr  un  membre  ou  un  dclé- 
Wnt  M  provinciale. 

jn  «Il  s  du  procèS'Vrrbal  est 

lu  r^Kiî^l''*"t't  rtmisau  batelier  contre 
I  à  IVxperijjUfrçur:  rde5  fr.pour 
k;  cet  ex|>erl.  y  com(>ris  le  prix  des 
et  la  fiojie  des  échellett,  clous  de 
Ule  jau^;e;  â"  du  prix  des  clous  de 

de  jauiîe;  3»  de  celui  des  ihux 
)u'il  esl  nécessaire  d'adapter  au  ba- 
nVn  est  déjà  pourvu, 
lus  H  échelles  seront  fournis  au  prix 
tioDs  d*une  ailjudicatiou  publique 
Itsskm  et  au  TAi*m  et  devront  être 
t3  aux  modèles  deiMiH«'N  an  i^iurvcr- 
irovùicial. 


liî,  Le  salaire  de  rcxpert^coolroleur  est  à 
la  charge  de  la  province. 

16.  Ke  batelier  pourra  toujours  obtenir 
de  rexpert-jougcur  un  duplicata  du  procès^- 
verbal  de  jaugeage  contre  payement  «rune 
rélribulion  (Pun  franc,  timbre  non  compris* 

t'oul  acquéreur  iTun  bateau  jaugé  j^ourra 
faire  subslituer,  ii  IVncre  rouge,  ses  noms 
prénoms  et  domicile  a  ceux  du  propriétaire 
précédent,  cette  substitution  sera  également 
effectuée  sur  la  souche  i\u  registre  des  (iro- 
cès-verbaux  par  rexperl-jaugcur,  qui  ap- 
prouvera et  paraphera  le  tout. 

17.  Leîs  clous  de  repère  et  de  jauge  et 
échelles  d'immersion  af^pliquésà  chaque  ba- 
teau, doivent  être  maintenus  intacts  et  pa- 
tents sans  nulle  allération,et  [»iacés  sur  cha* 
eu  il  lies  c6tés  du  bateau  au  tiers  de  l'a  van  t 
eide  Tarrière, 

18.  Tout  bateau  devra  porter  à  Tanière, 
de  chaque  cOté  du  gouvernail,  son  nom  dis* 
linctement  écrit  ei  le  u"  du  jaugeage.  Les 
lettres  et  ebitfres  auront  au  moins  une  hau- 
teur régulière  de  6  çrnti mètres. 

Les  bateaux  déjà  jaii^c^  auront  deux  ans 
pour  se  conformer  ;t  celte  obligation, 

19*  En  ca^  demodificiUion  aux  dimensions 
d'un  bateau  il  sera  procédé  a  un  nouveau  jau- 
geage. 

^0,  Tout  procès  verbal  constatant  que  le 
jaugeage  a  été  elfectué  suivant  un  mode  ana- 
logue à  celui  prescrit  par  Tart.  11  pourra  tMre 
valablement  produit  aux  fins  iudiquccs  aux 
art.  5,  55  et  34. 

TITBE  111.  ffaîa^9. 

âï.  Le  balage  est  entièrement  libre,  il  se 
Fait  [lar  des  hommes  ou  des  chevaux  au  elioix 
du  batelier. 

ii.  La  marcbe  des  bateaux  doit  toujours 
être  active  el  regtdière  ;  le  bateau  chargé  ne 
pourra  sf*journer  ptusde  21  heurrs  devant  le 
rivage  où  son  chargement  aura  été  effectué. 

Les  bateaux  ne  poui  rout  passer  à  la  vode 
à  aucune  écluse  ou  |»onL  Les  bateaux  mon- 
tant «levronl  èire  haies  par  la  rive  droite  et 
ceux  descendant  par  la  rive  gauche,  à  moin» 
de  vents  contraires,  el,  a  leur  rencontre  les 
bateaux  devront  toujours  (tasser  tribord  à 
tribord,  cVstà-ilirc  céder  la  droîU\ 

TITRE  tV.  A'tfriyol^n. 

93.  On  ne  pourra  naviguer  que  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  a  moins 
d'autorisation  spéciale  du  gouverneur  de  h 
jirovince, 

^L     IJéfcUM:»  sont   fiitts    iiu     lial^liir 
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d'augmenter  rimmersion  de  son  bateau  au- 
delà  de  la  partie  inférieure  du  clou  de  jauge 
et  de  naviguer  avec  plusieurs  bateaux  de 
front  ou  un  bateau  en  remorque. 

2î$.  11  est  également  défendu  de  charger 
des  objets  dangereux  ou  de  rompre  l'ordre 
de  la  navigation  sans  autorisation  spéciale  du 
gouverneur. 

26.  Toutefois  cette  dernière  disposition 
n*est  pas  applicable  aux  bateaux  qui  y  à  la 
remonte,  seront  chargés  de  marchandises 
avec  un  enfoncement  de  60  centimètres  au 
moins,  non  compris ,  le  tirant  d'eau  à  vide. 
L'ordre  de  la  navigation  pourra  aussi  être 
rompu  pour  les  bateaux  qui  doivent  être 
radoubés  aux  chantiers  qui  se  trouvent  le 
long  du  canal ,  mais  les  conducteurs  de  ces 
bateaux  ne  pourront  prendre  aucun  char- 
gement aux  rivages  du  canal,  avant  que  ceux 
qui  les  précédaient  au  moment  où  ils  ont 
rompu  la  file,  ne  soient  arrivés  dans  le  bas- 
sin des  Herbières  ;  les  contrevenants,  indé- 
pendamment de  l'amende  encourue ,  seront 
retenus  au  premier  pont  ou  à  la  première 
écluse  jusqu  à  l'arrivée  du  bateau  qui  les  pré- 
cédait dans  le  bassin. 

Pour  jouir  de  la  faculté  de  rompre  Tordre 
de  la  navigation  ,  pour  aller  faire  radouber 
un  bateau,  le  conducteur  devra  être  porteur 
d'une  déclaration  du  maître  charpentier  du 
chantier  auquel  il  se  propose  de  se  rendre, 
visée  par  le  conservateur  du  canal. 

Tout  matlre  charpentier  convaincu  d'avoir 
abusé  de  la  faculté  de  délivrer  des  déclara- 
tions de  l'espèce  sera  privé  pendant  deux  ans 
de  l'avantage  accordé  par  la  présente  dispo- 
sition. 

!28.  Aucun  bateau  ne  pourra  devancer  celui 
qui  le  précède,  à  moins  que  celui-ci  ne  s'ar- 
rête. 

Tout  bateau  momentanément  arrêté  pour 
attendre  son  tour  pour  passer  à  une  écluse 
ou  à  un  pont  est  considéré  comme  étant  en 
marche. 

Tout  batelier  qui  aura  devancé  les  autres 
sans  y  être  dûment  autorisé ,  indépendam- 
ment du  procès- verbal  qui  sera  dressé  à  sa 
charge,  sera  forcé  d'arrêter  son  bateau,  jus- 
qu'après le  passage  de  tous  ceux  qu'il  aura 
devancés. 

29.  Les  bateaux  ne  pourront  séjourner  que 
dans  les  bassins  ou  contre  les  rivages  où  ils 
devront  prendre  immédiatement  charge- 
ment. 

Ils  ne  pourront  non  plus  s'arrêter  momen* 
tanément  à  moins  de  40  mètres  des  écluses 
et  ponts,  sans  autorisation  spéciale  du 
gouverneur. 


La  disposition  de  cet  artkie  sTaniSfl 
aussi  bien  au  déchargement  qu*au  cbargi 
ment  des  bateaux. 

11  est  interdit  de  charger  ou  déchargerde 
bateaux  partout  ailleurs  que  dans  les  basiia 
le  long  des  quais  d'abordage  et  derant  la 
rivages  qui  pourraient  être  établis  ou  aala 
risés  ultérieurement. 

La  circulation  des  voiturea  eat  dëfenAa 
sur  les  chemins  de  halage.  11  est  rësenréâl 
députation  provinciale  d'autoriser  en  ceflj 
concerne  les  deux  dispositions  précëdenliiv 
des  mesures  exceptionnelles  dans  FiDlM 
du  commerce  et  des  propriétaires  on  hcaî 
taires  de  rivages  et  sous  telles  conditisai 
que  réclameraient  la  conserration  desd^iHi 
et  la  liberté  de  la  navigation. 

30.  En  cas  de  baisse  générale  ou  parti* 
des  eaux,  les  bateaux  devront  être  exM 
vement  placés  dans  les  bassins  qui  aersil 
désignés  par  le  conservateur  de  la  uavlgata 
lequel  devra  prévenir  le  batelier  an  noiai 
trois  jours  à  l'avance  sauf  le  cas  de  oéecsritf 
urgente  d'un  déplacement  imroédiaL 

51.  Lorsque  plusieurs  bateaux  icta^B 
ou  à  vide  se  trouveront  à  la  fois  i  aoe  dis- 
tance de  moins  de  40  mètres  d'une  éetae, 
soit  d'un  côtéde  celle-ci,  soit  simaBwi^fflf 
des  deux  côtés,  la  préférence  pourkpimp 
sera  accordée  de  manière  à  obteaîr  liçh» 
grande  économie  possible  de  dépciuefaia, 
sauf  à  dévier  momentanément  de  cette  rcgle 
ensuite  d'autorisation  de  la  députalioo  pro- 
vinciale ,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
la  navigation. 

32.  Tout  bateau  exposé,  par  vétusté  M 
autrement,  à  un  danger  notoire  de  subflNr- 
sion^  est  immédietement  arrêté  dans  fl 
marche  et  conduit,  s'd  est  possible,  aubasata 
le  plus  voisin,  à  la  diligence  des  préposés  si 
service  de  la  navigation,  et  ce,  â  l'intenna- 
tion  de  l'autorité  locale,  à  moins  que  Hah 
minence  du  danger  ne  laisse  pas  le  tempsé^ 
recourir,  et  il  sera  retenu  jusqu'à  ce  que  k 
danger  de  submersion  ait  été  écarté  ou  quek 
gouverneur  ait  statué  comme  il  apparlicB* 
dra. 

Tout  bateau  coulé  à  fond  ou  naufiragéfi 
interrompra  la  marche  de  la  navigation,  Itft 
relevé  ou  tiré  de  l'eau  par  le  propriétairtM 
conducteur  dans  les  vingt-quatre  henrei 
faute  de  quoi,  il  le  sera  à  ses  frais  â  la  diligene 
de  l'éclusier  le  plus  voisin,  ou  de  tout  a«tr 
agent  du  canal ,  qui  en  fera  prévenir  sar  I 
champ  le  conservateur.  L'éclusier  ou  Fagei 
dressera  procès-verbal  dans  lequel  il  con 
tatera  la  cause  du  naufrage,  les  retards  qi 
en  résultent  pour  la  navigation  et  indiqua 
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tianeole,  sur  le  r.ipport  i\m  lui  en 
,  Hxera  le  ilélai  âàa$  lequel  Venièxc- 
'alieu. 

is  k  délai  fixé  par  la  dépulation  per- 
f  les  frais  ne  sont  ]mê  payés,  le 
lirti  du  lialeau  séquesirc  sera  pour- 
devant  les  tribunaux  pour  èlrc  coû- 
rff^ctucr  ce  payement. 

Droit, 


s  frais  auqiiels  le  bateau  aura 

rr%  frais  seront  immédiatement 

le  t  uiuiucteur  du  baieau*  sinon  il 

u  justfu'A  rcmhoursenirnl. 

$ervateur,auasil6t  Tavis  qu'il  aura 

naufrage,  se  Iransporlera  sur  les 

fissurera  si  le  procès- ver  bal  or- 

igé,  s*ii  ne  Ta  |»aa  été,  il  fera 

rédaction  et  ordonnera  toutes 

qu'il  croira  les  [dus  propres 


pns  opér<^c  sur  les  liateaus  passant  au  5«  bu- 
reau^ pour  entrer  dans  le  eanal  de  Caraman 
et  au  V  pour  entrer  dans  le  canal  de  i'om- 
mtrœul  a  Anloing, 

l,es  bateaux  vt^nanl  de  France  vers  Mons, 
payeront  un  <louble  droit  au  4**  bureau 
pour  la  dthlanee  di-jà  parrourne  et  la  dis- 
lance à  parcourir  jusqu'au  S**  bureau* 

Tout  bateau  vide  qui,  nprès  avoir  payé  le 
droit  aux  4*  et  .1*  bureaux,  montera  aux 
»er  le  canal  de  tous  les  obstacles  biefs  supérieurs,  dans  Tunique  but  d'y  sta* 
lent  entraver  le  cours  île  la  «*ivifja-  tionuer,  ne  sera  tenu  au  i>ayenn'nt  d'aucun 
n  rendra  immediattuieut  compte  à    nouveau  droit. 

ir  en  chef.  Tout  bateau    vide   qui  se  rendra  dans  un 

ioul  bateau  échoué  et  qui  n'arrêtera    bjef  quelconque  du  canal»  pour  s'y  faire  ra- 
^rcbe  de  la  navigation  ,  la  députa-    douber,  pourra  circuler  sans  Ctre  soumis  k 

aucun  droit, 

37.  La  perception  est  confiée  à  des  rec«*- 
Teurs  nommés  par  radminislralion  provin- 
ciale. 

58.  Tout  batelier  qui  aura  payé  le  droit 
sera  tenu  de  représenter  sa  quittance ,  en 
passant  devant  les  autre»  bureaux. 

59,  Si  a|irès  avoir  acquitté  le  droit,  le  ba- 
telier prend  en  roule  un  supplèinenl  de 
charge,  il  est  tenu  d'arquitler  le  droit  sur  ce 

,     .   1         ...  ,  1    suntdémcnt  au  {' bureau  où  il  se  présente  ; 

t  tlroit  de  najigaliou  pour  )«  canal    \P^l'^^'^,  „^„„  ..;,  ,,  HécKle  à  aller  ,.lus 
I  a  ConJe  «t  fixe  é  raison  de  cinq    iV;",,;^„,i,  ,,„,i,i,  „  première  d«fclara- 

lioo. 

TITRE  V.  Conlrot entions. 


cinq 
par  tonneau  du  chargement  réel, 
bacun  des  quatre  bureaux  de  per- 
établis  sur  ce  canal. 
irçement  sera  constaté  par  le  nombre 
-^décioiètres  de  rimmersioii  du  ba- 


ùîi  sera  payé,  pour  tout  son  parcours 
r^nal ,  au   premier  bureau  devant 
e  bateau  passera. 
^yen  de  ce  payement,  le  retour  â  vide 

I  sans  nouveau  droit  jusqu'au  point 

t ,  [»ourvu  que  le  retour  ait  lieu  dans 
d'une  année, 
kt  droit  sur  les  bateaux  vides  en  re- 
que  le  conducteur  ne  justîHeraîl  pas 

yé  lors  de  la  descente  â  cb:jrt*c,  sera 
our  chaque  bureau,  a  rat!>ou  de  IB 
^9  les  dix  tonneaux  sur  le  tonnage 
bé  par  le  proccs-vcrbal  de  jaugeage, 
•«matvt  sur  la  dernière  diraine  rslné- 

}  ...»  /..^3i  „,i   inférieur  à  cinq  ton- 
i  *$sc  cette  quantité,  il  sera 

Les  bureaux  de  percention  sont  éta- 
|f.  !.. ,.  .f.  «t  [u  premieràl  écbisede  Jem- 
L  me  à  l'écluse  de  Saint  Ghis- 

uie  au  pont  iHIautrage,  et  ïc 
e  à  rentrée  du  canal  de  Tommcraîu! 

lois  b  perception  du  droit  tre$t 


40.  I.es  contravention»  aux  réglcmcnti 
d'ordre  public  et  de  police  de  navigation, 
et  aux  présentes  dispositions  réglementaires, 
sont  constatées  par  des  procès-verbaux  eti 
due  forme,  A  la  diligence  des  ingénieurs , 
des  conducteurs  et  employés  des  ponls  et 
chaussées,  des  celusiers,  pontonniers  et  des 
agents  de  radniinislration  publique  qui  ont 
qualité  à  cet  etfet. 

4t.  A  défaut  d'autres  peines  prononcées 
par  les  lois,  seront  punis  d'une  amende  de 
10  a  100  frs  : 

r  Toute  anticipation  sur  le  terrain  du 
canal  et  de  ses  dépendance»  ; 

t*  Tout  dépôt  dans  le  canal,  les  contre- 
fossés,  la  dcrivalion  de  la  Haine  et  sur  le» 
chemins  de  baïage; 

3*  Toute  construction  uu  plantation  faite 
le  long  de  ses  ouvrages  ou  dans  leur  empla- 
cement mt'^tne,  sanx  autorisation  de  rauloi ité 
compétente. 

4*  Toute  dr  1  iuix  ouvrage»,  plan- 

talions  etdépr  /lu  canal. 

a»  Tout  amarriif^c  aux  arbres,  aux  ponts 
et  aux  écluses  et  aux  »*ardC'Corp5  <ïui  saran- 
tist»cn(  leurs  aboril>  : 
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6°  Toute  entrave  apportée  à  la  libre  naTÎ- 
gation; 

7«»  Toute  altération  des  procès-Terbaux , 
clous  de  repère  et  de  jauge ,  échelle  d'im- 
mersion des  bateaux  ; 

8o  Toute  fraude  commise  par  indication 
d'un  domicile  faux  ou  suppose,  par  la  pro- 
duction de  procès-verbaux  de  jaugeage 
non  conformes  aux  dimensions  du  bateau. 

9*  Toute  manœuvre  des  ponts  et  écluses 
faite  sans  le  consentement  des  employés  à 
qui  cette  manœuvre  est  confiée  ou  en  leur 
absence  ; 

10*>  Toute  circulation  de  voitures  et  de 
chevaux  sur  les  digues,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale,  et  en  général  toutes  contra- 
ventions aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment. 

4â.  Toute  surcharge  de  bateaux,  outre  le 
déchargement  immédiat  aux  frais  du  bate- 
lier y  avec  défense  de  la  déposer  sur  des 
barques  ou  canots  à  la  suite  du  bateau, 
donne  lieu  à  une  amende  de  dix  francs  pour 
chaque  centimètre  d'immersion  dépassant  le 
troisième  centimètre  au-dessus  du  repère 
de  jauge. 

Quand  l'immersion  dépassera  dix  centi- 
mètres au-dessus  de  cette  jauge ,  l'amende 
sera  de  vingt  francs  pour  chaque  nouveau 
centimètres,  sans  que  dans  aucun  cas,  elle 
puisse  dépasser  la  somme  de  SOO  fr. 

43.  Si  un  batelier  refuse  d'acquitter  le 
droit  de  navigation  réclamé  ou  d'en  consi- 
gner le  montant  aux  mains  du  receveur, 
contre  quittance,  son  bateau  sera  arrêté  et 
retenu  à  la  prochaine  écluse  ou  au  pont  le 
plus  rapproché,  jusqu*à  décision  de  l'auto- 
rité compétente. 

44.  Le^  dispositions  de  l'arrêté  réglemen- 
taire du  IS  avril  1834,  et  autres  concernant 
la  navigation  du  canal  de  Mons  à  Condé, 
sont  révoquées. 

4i>.  Le  présent  règlement  sera  dûment  pu- 
blié et  demeurera  constamment  affiché  dans 
tous  les  bureaux  de  perception,  maisons 
éclusières  et  ponXonnières  du  canal;  il  sera 
obligatoire  un  mois  après  sa  publication. 

Mons  le  SO  juillet  1859. 

{Suivent  les  signatures). 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce 
jour. 

Bruxelles  le  2  décembre  1839. 


248.  —  te  Déreubre  ■•«••  —  A 

PORTANT  VUE  UI^P0S1T10II  ADDITIOKXKLL 
HCNT  DK    pni.ICE   TIV   tlKtiM  HK    DariKLL 

LïRoi.  {ffuu.  offio.  JV"  cm.) 
Léopold,  etc. 

Art.  1.  Tout  bateau  navigant  i 
soit  à  charge  sur  le  canal  de  B 
(iharleroy,  ne  pourra  s'arrêter  p 
heures  de  navigation,  à  moins  qu'i 
un  rivage  autorisé,  pour  y  prendr 
gement  ou  pour  y  effectuer  son 
ment. 

â.  Toutes  contraventions  à  la  * 
qui  précède  seront  constatées  ei 
vies,  ainsi  qu'il  est  dit  au  tUre  \ 
ment  précité  du  â8  juin  1853. 

3.  Notre  ministre  des  travaux 
chargé  de  l'exécution  du  présent 
sera  inséré  au  bulletin  officiel  et  ' 
constamment  affiché  dans  tous  le 
de  perception  et  stations  du  canal 


240.  —  l#  Février  ICIJO.  —  Arblt 

TKRART  m  RÉQLEHKRT  tROX  IfOIRK  POUR 
CHEVKRTS  DD  CAlfAL  DE  CilARLLROV.  {B 

XXXIX.) 
Léopold  etc. 

Vu  le  cahier  des  charges  et  ooi 
la  concession  des  embranchenicu 
de  Bruxelles  à  Charleroy,  ai)pi 
notre  arrêté  du  11  septenïhre  IHô 

Vu  le  procès-verbal  de  Fadju» 
cette  concession  en  date  du  1 
1853; 

Vu  notre  arrêté  du  29  Août  18; 
approbation  de  cette  adjudication 

Voulant  pourvoir,  par  des  (lisp< 
visoires,  au  service  de  la  navigati( 
circulation  sur  ces  embrancheme 

Sur  le  rapport  de  notre  mmist 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE  I.  Dispositions  généra 

Art.  1.  Les  canaux  et  chemins 
embranchemens  du  canal  de  Bruxi 
leroy  seront  constamment  maini 
leurs  formes  et  dimensions  de  m 
la  navigation,  avec  un  tirant  d 
décimètres  sur  les  premiers,  et  la 
avec  une  largeur  de  voie  de  1  mèi 
timètres  sur  les  seconds,  soien 
libres^  sûres  et  faciles. 


KÉVaiEK  lë4(>. 


sot 


ation  ilc$  canaui  et  rhemins 
ouvrages  tl  «lépenilancfs, 
rcirplion  des  ilroits^  sont  au 
cTssitMinaires  et  sont  confiées 
rots,  préal;iblem(^ui  agrées,  par  k 
u^le  la  province,  sur  Tavis  de 
^■ehcf  des  ponlb  et  cbaussces. 
Plff^  prêteront  serment  entre  les 
gouverneur,  qui  fiourra  les  révo- 
iravis  de  rinfjenieur  en  chef,  les 
Inoires  précilablement  entendus. 
i  en  nombre  suffisant  pour  assurer 
*  régulière  du  service^  et  ne  (Kmr* 
I  aucun  prétexte,  s'éloigner  de  leur 
|ant  les  heures  de  navigation, 
^  et  droits  a  acquitter  pour  Tusm^e 
kDchements  sont  les  frat^  de  jau- 
Je  péiiije,  à  raison  du  lonn«iîe  et 
ïmeut  des  bateaux,  ainiti  qu'd  est 
au  litre  V. 

Êîleraenls  généraux  d*ordfe  public 
e,  en  matière  de  grande  voirie 
l^ation,  qui  sont  ou  pourront  tHre 
iieur^sont  applicables  au\  embran- 
du  canal  de  BrujtellrsàChurbToy. 
[qui  n*esl  pas  contraire  aux  di«po- 
■prësent  règlement  et  à  celles  de 
[■ession, 

^«1* 


fSf^t  tn  eirculaiion  êw  Ut  ehêmtnê 


phariotji  et  wagRons  eireiilanl  sur 
|s  de  fer,  devront  réunir  k^  condi- 
^ntes  : 

ire  des  wafîgons  devra  être  fixé  au 
^  m/inière  solide  pour  qu1l  n'}*  ait 

ttidillenienl; 
eux  essieux  devront  être  fixés  au 
^Q   parallèle»    entre  eux,   et  les 
l^fi  montées  parfaitement  d*équerre 
kfiiiers. 

I^ur  de  la  voie  des  waggotis  entre 
rebords  compris,  est  de  1  mètre 
lètres  ;    les   roues  devant    rouler 
lourbes  h  petit  rayon  auront; 
^e  au  plat  bord,  0,796 

r^au  rebonl,  0,816 

du  plat  bord,  0,072 

»n  du  plat  bord,  0,005 

tépaisseur  du  rebord  «  0,0^à 
essieux,  1,050 

fODS  seront  bien  engraissés  et 
1  que  leur.%  aceessoireSi  coos- 
Acnus  en  bon  état. 
Ifsliné  àaccrorberl'  js 

sera  construit  ♦  s  t; 

i  de  solidité  potir  qu  «ucun 


accident  ne  soit  h  craindre.  Il  sera  en  outre 
combiné  de  manière  A  ne  pas  Uiier  le  câble. 

7,  Tout  chariot  au  wa^î^on  qui  ne  réu- 
nirait pas  les  conilitions  voulues^  ou  nui  oc- 
casionnerait un  r'rollemenl  extraordinaire 
ou  nuisible  aux  ornières  en  fer,  sera  immé- 
diatement écarté  et  mis  hors  d^usage  par 
les  soins  du  garde  du  plan  incliné,  ou  de 
tout  autre  agent  de  la  société  qui  se  trouve- 
rait sur  les  lieux,  et  il  ne  pourra  reprendre 
de  service  qu'après  avoir  été  convenablement 
réparé. 

Toute  contestation  qui  naitraitde  Tappli- 
cation  de  cette  disposition  sera  jugée  par 
arbitrage,  sans  toutefois  que  le  recours 
sus|iendc  1  Vxécu lion  de  celle  mesure. 

Toute  circulation  autre  que  celles  des 
waggoiis  construits  d'après  le  modèle  déter- 
miné par  Tart.  Îj  est  expressément  inler* 
dite. 

8,  La  marche  des  waggons  sera  toujours 
active  et  régulière. 

Aucun  conducteur  ne  pourra,  su  moyen 
des  places  d'évilemcnt,  devancer  celui  qui  le 
précède,  à  moins  que  celui  ci  ne  s'arrèie* 

Les  wafigonsou  trains  de  waggon  ne  pour* 
ronL  en  aucun  cas,  séjourner  sur  la  voie 
des  rbemtns  de  fer,  sans  une  autorisation 
spéciale  de  la  société  concessionnaire  ou  de 
son  régisseur.  Les  préposes  de  la  société 
concessionnarrc  pourront  faire  enlever  im* 
médiatement  tout  wag^on  ou  train  de  wag- 
gons  qui  empêcherait  la  libre  cîrculalion  el 
les  faire  placer  à  Tend r oit  le  plus  voisin  où 
il  ne  causerait  aucune  g^ne* 

9,  Chaque  waggon  portera  la  marque  de 
Texpéditeur.  T*iul  ne  pourra  peser  plus  de 
5,âÛOkilogs,  chargement  et  poiilsdu  waggon 
réunis  \  celui-ci  ne  pèsera  pas  plus  de  800 
kilogs. 

Les  masses  indivisibles  du  poids  de  2000 
kiL  et  toute  marchandise  pesant  moins  de 
500  kiL  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ne 
pourront  être  transportées  par  les  chemins 
de  fer  que  moyennant  convention  spéciale 
avec  la  société  concessionnaire, 

10,  Jusqu'il  disposition  contraire,  toute 
circulation  sur  les  chemuis  tle  fer  avant  le 
lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  est  inter- 
dite. 

TIÎKE  IlL  Jamgea»f§. 

1 1 ,  Tout  batelier  navigant  dans  les  eaux 

des  embranchements  du  caïtal  de  Bruxelles  à 
Cbarirroy,  doii  ^frr  porteur  du  procèç-vcr 
bal  dr  îcau  et  rcxbiber  ;i 

toute  ri  îvés  au  service  «les 

embraiicUt 
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12.  Les  bateaux  seront  jaugés  par  un  ex- 
pert à  désigner  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince du  Ilainaut  à  rentrée  des  embranche- 
ments à  moins  quMIs  ne  l'aient  été  sur  quelque 
autre  ligne  de  navigation  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  présent  règlement. 

15.  Le  jaugeage  a  lieu  suivant  le  mode  et 
les  détails  indiqués  au  procès-verbal  de  Topé- 
ration  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent 
règlement  et  détermine  : 

1»  La  capacité  et  le  tonnage  du  bateau  ;  2*" 
le  rapport  de  son  immersion  avec  son  char- 
gement. 

14.  Ce  procès-verbal  est  transcrit  en 
double  et  signé  par  Texpert  et  le  batelier  sur 
un  registre  à  souche  côté  et  paraphé  à  Fa- 
vance  par  les  soins  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince pour  être  ensuite  déposé  dans  les  ar- 
chives. 

15.  L'un  des  doubles  du  procès-verbal 
est  détaché  du  registre  et  remis  au  batelier 
en  échange  du  montant  des  frais  de  l'opéra- 
tion fixé  a  12  frs  y  compris  plaque,  jauge  et 
clous;  il  en  sera  donné  quittance. 

16.  Deux  relevés  de  chaque  procès- verbal 
seront  adressés  par  l'expert  dans  la  huitaine, 
à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  la  province,  chargé  d'en  vérifier  les  cal- 
culs, de  les  signer  et  de  les  transmettre  l'un 
au  gouverneur  de  la  province  et  l'autre  au 
régisseur  des  embranchements. 

17.  Dans  le  cas  ou  l'exactitude  d'un  jau- 
geage serait  douteuse  ou  contestée  de  la  part 
du  batelier  ou  du  régisseur,  l'expert  vérifie 
l'opération  en  présence  d'un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées. 

18.  S'il  résulte  de  l'opération  renouvelée 
une  difi^érence  avec  la  première  de  plus  de 
1/40,  le  procès-verbal  reconnu  vicieux  est 
annulé  et  il  en  est  délivré  un  nouveau  avec 
les  relevés  prescrits  en  l'art.  16;  dans  le  cas 
contraire  la  vérification  est  mentionnée  au 
registre. 

19.  Tous  les  frais  résultant  d'une  vérifi- 
cation sont  fixés  à  42  frs  payables  en  mains 
de  l'expert  qui  a  fait  la  première  opération 
par  le  batelier  ou  le  régisseur,  si  le  doute 
émane  de  l'un  d'eux  et  est  reconnu  non 
fondé  ;  dans  le  cas  contraire,  c'est  l'expert 
qui  les  supportera. 

lia  vacation  de  l'employé  de  l'administra- 
tion sera  payée  à  raison  de  5  frs. 

20.  Les  procès-verbaux  de  jaugeage  non 
conformes  au  modèle  prescrit  seront  suc- 
cessivement échangés,  sans  frais  contre 
d'autres  aux  termes  des  articles  14  et  sui- 
vants. 

21.  En  cas  de  perte  de  l'un  de  ceux  extraits 


du  registre  un  autre  double  pourra  toujoart 
être  délivré  au  batelier  intéressé,  sur  ti 
demande,  au  prix  de  4  frs. 

21.  Le  nom  du  bateau,  peint  sur  l'aTaot 
du  bateau  même  et  non  sur  une  planchette 
clouée,  ainsi  que  les  clous  de  repère^  échelle 
et  plaque  de  jauge  apposés  à  chaque  bateiQ 
doivent  être  maintenus  intacts  et  patents  ' 
sans  altération. 

En  cas  de  modification  quelconque 
dimensions  du  bateau,  ils  doivent  être  re^._ 
duils  dans  la  quinzaine  â  l'expert  avec  b 
procès-verbal  du  jaugeage  y  relatif. 


TITRE  IV.iff^tf. 


le  ksi 


22.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  quel 
motifo  qui,  pour  le  moment,  rendent  l'empu 
des  chevaux  impossible,  aient  cessé  d'existcn 
le  halage  sera  effectué  par  des  hommes.      } 

23.  La  marche  des  bateaux  sera  toi^ouil^ 
active  et  régulière. 

Le  halage  d'un  bateau  chargé  de  plus  de 
dix  tonneaux  devra  se  faire  par  deux  hommes 
au  moins. 

24.  Aucun  bateau  ne  pourra  devancer  o^ 
lui  qui  le  précède,  à  moins  que  celui-ci  ne 
s'arrête. 

25.  A  moins  d'autorisation  spéciale  éÊ 
gouverneur  de  la  province,  les  bateaux  le 
pourront  marcher  pendant  le  mois  de  : 

Janvier  que  de  7    h .  du  matin  à  5    h.  du  soir 

Février  »  6V*h.  »  5^^h.  » 

Mars  '>  Oh.  »  6    h.  » 

Avril  »  5    h.  r  7     h.  » 

Mai  >•  4V*h.  ».  7«/*h.  » 

Juin  »  4    h.  »  8    h.  " 

Juillet  »  4    h.  »  8    h.  » 

Août  ».  4V*h.  ».  7V^h.  n 

Septemb.  ».  5    h.  »  7    h.  »» 

Octobre  »»  6    h.  ».  6    h.  » 

Kovemb.  »  6V'h.  n  «V^h.  » 

Décemb.  »  7    h.  ».  5    h.  » 

26.  L'ordre  et  la  police  de  la  navigation  et 
du  halage  seront  surveillés  et  maintenus  sur 
le  canal  par  les  agents  des  concessionnaires  et 
les  conducteurs  et  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

TITRE  y.  Navigaiùm. 

27.  Des  échelles  d'étiage  seront  placée 
aux  frais  des  concessionnaires,  à  la  jonctioi 
des  embranchements  avec  le  canal  de  Bru 
xelles  à  Charleroy  et  à  ceux  des  ponts  qu 
précèdent  chaque  bassin. 

28.  Défenses  sont  faites  à  fous  bateliei 
d'augmenter  l'immersion  de  leurs  bateau 
au-delà  de  la  ligne  inférieure  de  la  plaque  d 
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rhargtT  des  objets  dangereux  ou 
de  navig^urr  avvc  deux  ou  plu- 
l>aiux  f  a  rtîinor(iue,  ou  tle  rompre 
ras^  Tordre  de  Ea  navîgatioo,  îiaos 
lu  expresse  du  gouverneur. 
It  défendu  aui  bateliers  de  station- 
aurun  prétexte,  à  moins  de  40 
$  |K>nts. 

tit  baletiu  exposé,  par  vétusté  ou 
l  à  un  danger  notoire  de  submer* 
immédiatemeni  arrêté  dans  sa 
dîbgenee  des  prë|>osés  au  service 
ptUon. 

iteau  coulé  â  fond  ou  naufragé 
»mpra  la  marche  de  ïa  naviRalion 
é  ou  tiré  de  Feau  par  le  proprie- 
Dnducteur  dans  les  ^4  heures  faute 
le  sera  d'office,  à  ses  frais,  à  la  di- 
I  pontonnier  le  plus  voisin  ou  de 
agent  de  t^âdminisiration  des  em- 
rnls,  qui  en  fera  prévenir  sur-Ie- 
régisseur. 

ion  nier  ou  Tapent  dressera  procèi- 

is  lequel  il  constatera  la  cause  du 

If»  retards  qui  en  résulteront  pour 

bu  ft   indi()uera   le   mont^uU  des 

els  le  bateau  aura  donné  lieu* 

iseur,  aussitiU  Fa  vis  qu'il  aura  reçu 

ge,  se  transportera  sur  les  lieux  ; 

Bra  si  le  procès*verbal    ordonné  a 

;  s'il  ne  Ta  pas  été  il  fera  procéder 

lion«  et  ordonnera  toutes  les  me- 

croira  les  plus  propres  i\  débar- 

ainal  de   tous   les  obstacles  qui 

itraver  le  cours  de  la  navigation; 

ra  immédiatement  compte  à  Tio- 

cbefdes  ponts  et  ebaussées. 

cas  ou  le  montant  de  Télat  des 

(ionnés,    pn-seulé   uu  conducteur 

I,  se  serait  pas  immédiatement  ac- 

lui  comme  îly  est  tenu^  le  bateau 

m  jnsqu^à  remboursement;  il  en 

»  rendu   compte  au  gouvtTneur 

le  délai  après  lequel  le  proprié- 

teau  scc{uestré   serait  poursuivi 

le»  tribunaux,  afin  d*èlre  con- 

Fectuer  le  paiement  des  frais  sus- 

it  bateau  échoué  qui  n'arrêterait 
rchc  de  la  navijpijon  ,  le  procès- 
nstatant  le  naufrai^e  srra  transmis 
tieur,  qui  sur  le  rapport  lui  prè- 
le délai  dans  lequel  renléve* 
ateau  devra  s'effectuer, 
ce  délai,  le  bateau  n'est  pas  re- 
fc  serait  d'oflice,  aux  frais  du 
^  d'après  le  mode  indiqué  aux 
pi^cédents,    el  le  remf>our* 


si^ment  des  frnis  s'opérerait  de  la  même  ma- 
nière, 

51.  Le  droit  dû  pour  Tusage  du  canal  et 
des  chemins  de  fer,  se  perçoit  au  passage  des 
bateaux  devant  le  bureau  de  perception* 

5!iâ.  Le  bureau  de  perception  sera  établi 
au  point  de  bifurcation  des  deux  canaux. 

53.  Les  droits  seront  payés  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  de  la  conces- 
sion, diaprés  le  tarif  ci-dessous,  le  tonnage 
étant  de  îf)0  kilogrammes, 

{St4it  le  tarif  ). 

TITRE  Vl.  C^ntratentimê. 

94.  tes  contraventions  aux  règlements 
d'ordre  public,  de  police,  de  navigation,  el 
aux  présentes  dispositions  réglementaires^ 
sont  consJalées  par  des  procès-verbaux  en 
due  forme,  dressés  par  les  employés  des 
ponts  et  chaussées,  ceux  d»*s  concession- 
naires et  par  tous  les  agents  de  Tadministra- 
lion  publique,  qui  ont  qualité  à  cet  effet. 

35.  Seront  punis  couformément  h  Tar- 
licle  t"  de  la  loi  du  6  mars  1818,  et  sans 
préjudice  aux  autres  peines  dont  les  contre* 
venants  pourraient  se  rendre  passibles; 

l»Toul  refus  d'acquitter  les  droits; 

S"^  Toute  perception  non  autorisée  ; 

3*  Toute  entrave  apportée  â  la  libre  circu- 
lation ; 

4"  Toute  dégradation  aux  ouvrages»  plan- 
tations et  dépendances  des  canaux  et  che- 
mins de  fer  ; 

5°  Tout  amarrage  aux  arbres ,  aux  ponts 
et  aux  garde-corps  qui  garnissent  leurs 
abords; 

0*  Tout  dépAt  dans  les  canaux,  dans  lei 
contre  fossés,  sur  les  chemins  de  fer  et  sur 
les  chemins  de  balage; 

7"  Toute  anticipation  sur  le  terrain  des 
canaux  et  des  chemins  de  fer  ou  de  leurs 
dépendances; 

%^  Toute  eonsiruclioo  ou  plantation  faite 
le  long  des  ouvrages  des  embranchements 
ou  dans  leur  emplacement  même,  sans  au> 
torisation  de  Vaulorité  compétente; 

9«  Toute  altération  aux  procès-verbaux, 
clous  de  rt'père,  échelles  ou  plaques  de 
jauge; 

lO'  Toute  surcharge  des  bateaux  ou  T^ag* 

8*»"*^  .  .  .    ,.     * 

tl'*  Toute  fraude  commise  par  indication 

d'un  domicile  faux  ou  supposé,  par  la  pro- 
duction de  prort-s  verbaux  de  iaugeage  non 
conformes  aux  dimensions  du  bateau  ; 

li*»  Toute  circulation  de  voitures  et  de 
chevaux  sur  tes  digues,  sans  une  autorisa- 
tion s(técialc. 
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36.  Eq  cas  de  surcharge  (]l*nn  bateau , 
outre  le  déchargement  immédiat ,  aux  frais 
du  batelier,  avec  défense  de  déposer  la  sur- 
charge sur  des  barques  ou  canots,  à  la  suite 
du  bateau ,  la  peine  sera  proportionnée  à 
Timmersion  auAlelà  de  la  ligne  inférieure  de 
la  plaque  de  jauge,  et  calculée  par  centi- 
mètres. 

37.  En  cas  de  surcharge  d*un  waggon, 
outre  le  déchargement  immédiat  aux  frais 
de  Texpéditeur,  la  peine  sera  proportion^ 
nelle  à  la  quotité  du  poids  excédant  3,^00 
kilogrammes,  y  compris  celui  du  waggon. 

38.  Il  sera  statué  simultanément  sur  les 
restitutions  ou  réparation  de  dommages. 

39.  Toutes  amendes  seront  recouvrées  et 
réparties  d'après  les  dispositions  des  lois;  les 
parts  attribuées  au  trésor  de  TËtat  seront 
dévolues  aux  concessionnaires  dans  le  cas 
de  surcharge,  fraudes  de  toutes  espèces  et 
dégradations. 

40.  Si  un  batelier  refuse  d'acquitter  le 
droit  de  navigation  réclamé  ou  d'en  consi- 
gner le  montant  entre  les  mains  du  rece- 
veur, contre  quittance,  son  bateau  sera 
arrêté  jusqu'à  décision  de  l'autorité  compé- 
tente. 

41  .Lorsque  des  réparations  extraordinaires 
et  urgentes  ou  d'autres  travaux  indispen- 
sables l'exigeront,  le  gouverneur  pourra,  sur 
la  demande  de  la  société  concessionnaire  et 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  interrompre  momentanément  la 
circulation  sur  les  chemins  de  fer  des  em- 
branchements du  canal  deCharleroy. 

Avis  de  cette  interruption  sera  placardé 
trois  jours  d'avance  dans  les  communes  de 
SencflFe,  Familleureux,  Saint-Vaast,  Belle- 
court  «  Bois-d'Haine ,  Haine-Saint-Paul, 
Haine-Saint-Pierre,  la  Hestre,  Morlanwclz, 
et  Chapelle-lez-Herlaymont  et  au  bureau  de 
perception,  et  inséré  dans  le  journal  admi- 
nistratif àt  la  province  du  Hainaut. 

4â.  I^  règlement  de  police  dont  la  teneur 
précède  est  arrêté,  pour  le  terme  d'une 
année,  et  sauf  prorogation  s'il  y  a  lieu. 

43.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel^  et 
demeurera,  constamment  affiché,  dans  le 
bureau  de  perception,  les  maisons  ponton- 
nières  et  autres  bâtiments  dépendants  de  la 
concession. 


250.  —  ft  Avril  IA40.  —  ARRfcriROiAi 

DORNE  LE  HIVELLeMEST  GKHKBAL  DO  EOT  ACfll 

offic.N»XLVL) 
Léopoldy  etc. 

Notre  ministre  des  travaux  public 
ayant  exposé: 

î«  Que  les  études  du  territoire  son 
vées  h  ce  point,  qu*il  est  possible  de 
peu  de  frais  le  nivellement  gêné 
royaume,  en  prenant  le  chemin  de  h 
base; 

S^"  Que  le  nivellement  sera  d'une  : 
utilité  tant  pour  la  science  que  pour 
tique  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  11  sera  procédé  an 
lement  général  du  royaume. 

Les  points  de  repère  et  les  résultat 
nivellement  seront  indiqués  sur  un( 
spéciale. 

Notre  ministre  des  travaux  publi 
chargé,  etc. 


251.  — 19  Miil  i9«9.  —  AnnÊTÉ  rot  al 

NANT  ILS  COKST&rCTOINS  A  EFFECTrbR  SUR  Ll 

BES  ROUIES.  i^BuU.  offic,  /V*  LJIL) 
Léopold,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  29  février  183 

Considérant  que  tant  dans  l'intéi 
l'agriculture  et  des  établissements  n^ 
des  routes  que  dans  celui  de  la  conseï 
et  du  bon  entretien  des  communicati 
importe  de  fixer  d'une  manière  invariî 
qui  à  rapport  à  la  construction  par  de 
ticuliers,  d'aqueducs  ou  autres  ouvra^ 
les  fossés  des  routes. 

Sur  la  proposition  de  notre  minist 
travaux  publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Les  riverains  des  routes  ne 
ront  construire  à  demeure  aucun  o 
sur  les  fossés  qui  bordent  ces  cou 
cations  sans  en  avoir  au  préalable  dé 
et  obtenu  l'autorisation  de  la  part 
députation  permanente  du  conseil  ( 
cial. 

Cette  autorisation  stipulera  dans  t 
cas  que  l'ouvrage  devra  être  exéc 
maçonnerie,  et  en  indiquera  les  for 
dimensions  suivant  l'avis  de  l'ingén 
chef  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Tout  ouvrage  établi  sur  les  foss 
autorisation,  sera  soumis  au  contr6 
cial  de  Padminiitralion  des  ponts  et 
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ZÙS 


têré  par  elle  dan»  ses  formes 
!cWls>  quels qu>n  soient  les  maté* 
motle  dt*  conslruction,  toutes  les 
devra  servir  quV»  u»  iLsagtî 
provi^jre  et  tiu'il  ne  pret^cu- 
|mâ  d'obstacle,  soit  à  Téioule- 
eaiix,  soit  ii  la  circulation  mv  la 
que. 

cas  où  le»  agents  de  Tadminblra- 
inaitraient,  ou  bien  que  la  cons- 
ioil  servir  à  .un  usage  permanent 
I  1  rjêe  seulement  a  im  service 

t  meure  en  pliice  lorsqu*elle 

\  ;i    à  ce  service,  ou  enfin 

ut  >  obstacles  à  la  marche 
la  circubtion  sur  la  route, 
en  exigera  immédiaieraent 
y  fera  au  besoin  procéder 

mînUtre  des  travaux  publics  est 


lique.  A  partir  du  1*^  août  pro- 
inarchandises  et  pa([Uets  seront 
ar  le  chemin  de  fer  et  remis  à 
ar  l*entremise  de  Padministra- 
lément    aux    stiputalions    et 
rmincr  ultérieurement. 
fmnisire  des  traraui   publics  est 


\foUf  etc. 

,  l!y  aura  sous  les  ordres  immédiats 
de  l*admini!»lration  des  élu mins 
iloitation,  <ies  fouirtionnuires  su* 
ialement  charges  de  tout  re 
le  transport  des  marchandises 
îurs. 

ictiounaires  iircndront  le  litre 
chef  du  service  des  transports, 
islrcr  des  travaux  pubtici,  etc. 


264.  ^tft  Juillet  sttâ#.  — A^ft^B  do  contiir. 
rsoFiKcui.  mt  KftAtJLiT  nnLàTii^  t  it  Burmu^Di;! 
iiicuM.  (cûHsidiré  cammt  approuTÔ  d*  droit,  auv 
termes  dé  tari.  ^  de  ta  loi pr&tineiah .]  [Non 
inséré  ou  BuU*  offie,}  [i). 

Le  consctt  provincial  du  Brabant, 

Considérant  rnrgcncc  de  n'parer  une 
diRue  aussitôt  qu'elle  vient  à  se  rompre,  afin 
de  prévenir  les  débats  qui  pourraient  en  ré- 
sulter ; 

Considérant  que  les  propriétaires  rive- 
rains sont,  en  général,  tenus  à  ces  répara- 
tions; 

Vu  le  rapport  fait  au  nom  de  la  deuxième 
section,  le  â5  de  ce  mots  ainsi  que  Tarticle 
80  n*>  (i  de  la  loi  provinciale  ; 
Arrête  : 

Art.  1.  Aussitôt  qu'une  élf^e  sera  rom- 
pue, le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  la  commune  Invitera  les  propriétaires, 
sauf  réserve  de  leurs  ilroit^  contre  les  tiers, 
à  la  réparer  dan*  1rs  trois  jour<. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la 
part  de  ces  propriétaires,  il  y  sera  pourvti 
d'ortice,  par  les  soins  de  Tautorité  locale,  è 
leurs  frais,  risques  et  fiérils. 

2.  Les  procès* verUiux  constatant  rinexé- 
cution  des  travaux  par  les  propriétaires  rive- 
rains, ainsi  que  les  états  de  journées  d^ou- 
Trîers  qui  auront  été  employés  d'office ,  se- 
ront adressés  â  la  députatton  permanente 
afin  d'être  rendus  exéruloires  comme  m 
matière  de  contributions  tlirectcs. 

5.  MM.  les  commissaires  d'arrondisse- 
ment, les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  architectes  et  comniissaires-voyers,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  sont  cbari^^s  de 
Texécution  du  présent  règlement ,  qui  sera 
inséré  au  mémorial  administratif,  après  avoir 
été  revêtu  de  ta  sanction  royale;  ce  réglc- 
fera  cesser  les  eftVis  de  rarrèlé  inséré  dans 
ce  recueil  le  13  juin  1S39  sous  le  n*  176, 


256.  —  «  â«àt  lliiO.  —  Amlti  ioi4i.  i^vt 
jkrriot)iFit  tas^otaurr  ov  conitit  riovtttciâL  au 
îrusiortc  ttt  t%  crtiCit  »Si  Ccivaf  i»'iAti  nos 

Leopold,  etc. 

Vu  le  règlement  sur  îe  curage  dtA  cours 
d'eau  non  navigable»  ni  floli  '  '  '  Te 
1^  juillet  dernier  par  le   c  l 

du  Miiembourg,  règlement  auui  i 
suit  : 


\i)  iiaitiiii  iMoti  ÛÊ  iràé^àÊt 
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Le  conseil  provincial  du  Luxembourg, 

Vu  le  chapitre  VI  de  la  loi  du  1S  août 
1790; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  XI  relative  au 
curage  des  rivières  non  navigables  ; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  d*Ëtat  du  27  pluviôse 
an  Xlll  approuvé  le  30  du  même  mois,  por- 
tant que  •(  les  lois  et  arrêtés  du  gouverne- 
ment assujélisst*nt  les  propriétaires  riverains 
à  la  dépense  du  curage  et  à  TentretieD  des 
rivières  non  navigables.  :» 

Vu  i*art.  8B  de  la  loi  provinciale  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  sauf  Tapprol^tion  du 
Roi: 

Art.  1.  Tous  les  cours  d*eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  seront  curés  du  1<*  au 
50  avril  et  du  \'  juillet  au  31  août  de  chaque 
année  endéans  la  quinzaine  à  fixer  dans 
chaque  commune  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  ; 

Pour  les  cours  d*eau  qui  forment  la 
limite  entre  deux' communes,  les  travaux  de- 
vront s'exécuter  simultanément  sur  les  deux 
rives;  en  cas  de  désaccord  entre  les  autorités 
locales,  Tépoque  du  curage  sera  fixée  par 
Tautorité  supérieure. 

Pour  les  cours  d*eau  qui  font  limite  entre 
deux  provinces  ou  entre  deux  états,  les  rive- 
rains de  cette  province  ne  seront  tenus  au 
curage  qu*après  nn  ordre  exprès  de  la  dé- 
putation,  ordre  qui  ne  pourra  être  donné 
qu'après  que  celle-ci  se  sera  entendue  avec 
les  autorités  de  la  province  voisine  ou  de 
Tétat  limitrophe,  ou  que  les  riverains  de  la 
province  voisine  ou  de  l'étal  étranger  auront 
eux-mêmes  exécuté  les  travaux. 

â.  Dans  les  lieux  ou  il  n'existe  pas  de  rè- 
glements parlicuKers  ni  d'usage  en  vigueur 
les  travaux  de  curage  seront  faits  par  les 
propriétaires  riverains  le  long  de  leurs  héri- 
tages respectifs. 

5.  Toutefois  s'il  est  conslaté  que  Texis- 
tence  de  moulins,  d'usines,  de  bocards,  de 
barrages  et  autres  ouvrages  d'art  établis 
sur  les  cours  d*eau,  donnent  lieu  aux  atté- 
rissemenls  qui  s'y  forment,  les  propriétaires 
et  fermiers  de  ces  moulins,  usines,  bocards, 
barrages  et  autres  ouvrages  d*art,  seront  te- 
nus de  faire  les  travaux  aussi  souvent  qu  11 
sera  jugé  nécessaire,  en  amont  et  en  aval 
jusqu'au  point  ou  le  cours  d'eau  reprend  son 
régime  ordinaire,  si  mieux  n'aiment  les  pro- 
priétaires riverains  le  faire  eux-mêmes. 

4.  En  cas  de  désaccord  entre  les  intéressés 
pour  fixer  leurs  obligations  respectives,  il  y 
sera  statué  par  l'administration  communale, 
sauf  appel  par  devant  la  députation  perma- 
nente du  coosetl  provincial. 


tf .  Les  travaux  de  curage  comprendra 
non- seulement  la  coupe  et  l'extirpation  d 
racines,  branches  et  herbages  tant  sur  I 
bords  des  ruisseaux  et  des  rivières  non  oii 
gables  ni  flottables  que  dans  les  attériifii 
ments  et  tlots  formés  dans  leur  lit,  mais  « 
core  l'enlèvement  des  terres  éboulé» 
de  manière  à  conserver  partout  aux  cmt 
dVau  leur  largeur  et  leur  profondeur  lubi 
tuelles. 

6.Faute  par  lesrivetains  etautres  inlérené 
d'exécuter  les  travaux  de  eurage  daml 
délai  qui  leur  sera  fixé  par  écrit  par  raiMo 
rite  locale,  celle-ci  les  fera  «ur-le-cban| 
remplacer  par  des  ou  vriers  employés  â  lein 
frais  et  ce  indépendamment  de  Tamendei 
prononcer  parles  tribunaux. 

Les  déclarations  des  ouvriers  qui  auroi 
été  chargés  d'exécuter  les  travaux  de  curagi 
seront  arrêtées  à  charge  des  propriétaires  oi 
détenteurs  en  défaut,  par  le  collège  de 
bourgmestres  et  échevins  ;  en  cas  de  refe 
de  payement,  elles  seront  rendues  exéco 
toires  et  le  montant  ea  sera  recouvré  del; 
mênoe  manière  que  les  contributions  pu 
bliques. 

7.  Les  propriétaires  ou  détenteurs,  de  b- 
voirs  pour  les  minerais  et  de  bocards  pesr 
les  laitiers,  dont  les  eaux  se  rendent  cIids  ks 
cours  d>au  non  navigables  ni  flottables,  if- 
ront  en  outre  tenus  de  faire  construire  eo 
aval  de  ces  établissements,  dans  les  six  wé 
delà  publication  du  présent  règlement,  den 
bassins  d'épuration  ayant  chacun  au  moiH! 
vingt  mètres  de  surface  et  un  mètre  depr» 
fondeur  et  munis  chacun  d^une  vanne  de 91 
centimètres  de  hauteur  dont  le  couronne 
ment  fera  fonction  de  déversoir  pour  l'écott 
lement  des  eaux  clarifiées. 

Néanmoins  les  propriétaires  ou  détenteor 
de  lavoirs  voisins,  pourront  se  faire  autori- 
ser par  la  députation  afin  de  n^avoir  en  con 
mun  que  deux  bassins  ayant  la  même  stir 
face  qu'auraient  tous  les  bassins  ensemM 
et  une  profondeur  à  déterminer  par  l'arrêt 
d^autorisation. 

8.  Ces  bassins  seront  curés  à  fond  tonk 
les  fois  que  le  dépôt  boueux  s'élèvera  âO' 
25  en-dessous  du  couronnement  du  déici 
soir. 

9.  Toute  anticipation ,  tout  encombr 
ment  du  lit  d'un  cours  d'eau  est  un  dé 
punissable  des  peines  fixées  ci-après. 

10.  Toute  contravention  à  l'article  7  < 
présent  règlement,  sera  punie  d'une  amen 
de  5  â  10  francs. 

Toute  autre  contravention  au  même  rëg 
ment  sera  punie  d*une  amende  de  1  a  15 
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te«  bourgraeslrcs  et  échevins,  ainsi 

^gardefi-cliJinpélres  sont  chargés  de 

licT  lia 05  leurs  communes  rtîsp«ciives 

kéailiof]  dej»  diépoif^itian^  ilu  présent  ré- 

oeol  tt   de  dre^stfr  des  |) roc és-fer baux 

ntrc  les  dé li nouants» 

I Pareille  obligation  v%i  fmpo»^e  aux  fonc* 
naaiffî»  de  ratfministralion   des  ponts  et 
des  mines  et  des  eaux  et  forêts 
Il  lue  de  leurs  ressorts  respectifs, 
^a  iui  du  50  avril  181(j; 

proposition  de  noire  ministre  de» 
i  publics, 

I  aron»  arrêté  et  arrêtons  : 
1.   Le  règlement    cî-dessus  Irans- 
,*,  €st  approuvé. 
ministre  des  travaux  publics ,  etc. 


^^  f  ^  octobre    I949.    —  AniiLîr   HQV4t 

tVl'HIkl  ^L  |lt:s  til4l*D(Uk5   DU   B4CniAI3 

oy,  etc. 

,  !•  Les  chaudières  des  machines  loco- 
i destinées  â  la  circubtion  sur  che- 
^fer,  seront  soumises  à  une  pression 
IIV€  de  muilié  en  sus  de  la  pression 
\  là  plus  haute  que  ces  a[ïpareils  sont 
^  ipporter. 

rmission  de  mise  en  usage»  pour 

(Clives  appartenant  h  TEtat,  sera 

près  raccoraplissemenl  des  épreuves 

fies  ^1  r.irt,  1.  i\\x  présent  arrêté,  par 

cur  de  radjniuisiraiioti  des  chemins 

'eo  exploitation. 

1rs  épreuves  des  m;ichines  locDfnolives 
nouvelees  au  moins  une  fois  Tan  ; 
ni  tîiii  apré»  châtpie  réparation  es* 
îr  l.i  rhîiudiçre* 

I  imlières  tléleriorrrs  par  l'effet  de 
[ftpreuve.,  ue  stTuut  point  mises  rn  service, 

1  l.r  direcleur  *lejt  chemins  de  fer  eti  ex- 

II  adressera  à  notre  ministre  des 
_M         publics  un  duplicata  dt's  autorisa- 

|ik  mise  eu  u^ge  et  des  procès-verbaui 
truve. 
ire  ministre  des  travaux  publics,  etc. 


l^poKI,  elc* 

fil  r^rrètié  de  la  depulatîon  de*»  états  du 


Haïnam,  du  S  novembre  1832,  dont  la  te* 
neur  suit  : 

La  députation  des  états  de  ta  province  du 
Hainaut, 

Vu  les  plaintes  du  commerce  contre 
la  baisse  des  eaux  du  canal  de  la  Sambri% 
qui  rend  impossible  la  navij^ation  sur 
fc  dit  canal  et  sur  celui  de  Charleroy  à 
Bruxelles; 

Vu  la  réclamation  du  conseil  charbonnier 
du  district  de  Charleroy,  adressée  au  minis- 
tère derinlérieur,  de  laquelle  il  résulte,  que 
nonobstant  de  nombreux  procès  verbaux^ 
dressés  à  la  charge  des  usines  riveraines  du 
onzième  bief  de  la  Sambre,  les  eaux  étaient, 
par  le  fait  des  usines,  réduites  a  un  mètre 
trente  centimètres  ; 

Vu  te  rapport  de  ringénieur  en  chef  drs 
ponts  et  chaussées  du  1'  novembre  1832, 
duquel  il  résulte  que  le  31  an  mois  d'oc^ 
lobre  les  eaux  dans  le  onzième  bief  étaient 
réduites,  par  l*elfel  des  usines,  à  1  mètre  40 
centimètres  au-dessous  de  la  lipue  de  flot- 
taison, et  quVn  conséquence,  la  navi^^ation 
y  éiait  impossible; 

Vu  le  cahier  des  charges  do  la  canalisa- 
tion de  la  Sambre  ; 

Vu  les  arL  4  et  16  de  la  loi  du  6  octobre 
1791 ,  et  558  du  code  civil,  Tari,  l*  de  la  loi 
du  âî>  Hnréal  an  X; 

Considérant  que  la  conservation  de  la  na- 
vigation sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
navipahles  est  spécialement  placée  par  les 
lois  et  règlements  sur  la  matière,  dans  les 
attributions  de  rauloriie  administrative  et 
que  dans  l'inlérèl  public,  il  y  a  urgence  : 
Arrête: 

Sans  préjudice  à  Tamende  que  pourraient 
avoir  encourue  les  propriétaires  ou  loca- 
taires des  usines  jH)ur  fait  de  baisse  des  eaux 
dOment  constatée,  il  leur  est  défendu  d'ou- 
vrir leurs  vannes  de  prise  d^eau  et  de  faire 
écouler  les  eaux  du  canal  de  ta  Sambre  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  Jusqu*à  ce  que 
le  niveau  de  la  ligne  de  flottaison  flxée  jKir 
Tricte  de  concession  ait  été  de  nouveau  at- 
teint. 

Hème  défense  est  faite  chaque  fois  que 
Teau  de  la  rivière  canalisée  sera  au-dessous 
de  cette  ligne  de  flottaison. 

M*  rini*énieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
«écs  est  chargé  de  rexécution  du  lircsenl 
arrêté. 

En  cas  de  résistance,  ce  fonctionnaire 
est  autorise  â  requérir  ras>i»lancc  de  Taulo- 
rilé  municipsile,  et  au  besoin  la  force  pu* 
blique  ;  sauf  aux  usiniers,  s'ils  se  croient 
lésés  par  tt%  dtspoiititius  d'intérêt   général 
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a  se  pour?oîr  devant  Taulorilé  compétente 
contre  qui  de  droit. 

Fait  en  séance  à  Mons,  le  2  novembre  1832. 

Vu  notre  arrêté  du  12  novembre  1834^ 
qui  approuve  Tarrèté  ci-dessus  transcrit  ; 

Considérant  que  les  dispositions  prises 
par  Tautorilé  provinciale  du  Hainaut  relati- 
vement à  la  Sambre,  ne  pouvaient  produire 
d*efFet  que  dans  cette  province  ; 

Considérant  que  les  besoins  de  la  naviga- 
tion exigent  des  mesures  analogues  dans  la 
province  de  Namur  ; 

Considérant  que,  par  la  reprise  de  la  con- 
cession de  la  Sambre,  aulorisée  par  la  loi  du 
26  septembre  1833,  la  Sambre  est  rentrée 
sous  la  direction  exclusive  du  gouvernement 
et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  procéder,  à  l'é- 
gard de  ce  canal,  par  voie  de  règlement  d'ad* 
ministration  générale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Les  disposilions  de  Tarrêté  de  la 
Réputation  des  états  du  Hainaut  du  2  no- 
vembre 18«'^2,  constitueront  à  Pa venir  un 
règlement  d'administration  générale  appli- 
cable sur  tout  le  cours  de  la  Sambre. 

2.  En  cas  d'infraction  â  ce  règlement,  et 
pour  autant  que  les  lois  n'aient  pas  déter- 
miné de  peines  particulières,  il  sera  fait  ap- 
plication aux  contrevenants  des  dispositions 
ile  l'art.  1^  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Notre  ministre  des  travaux  publics,  etc. 


258.  —  tS  JanTler  1A41.  —  Aaskii  eoyal  qui 

OlDONlfK  L\  COnt'ECTIOIf  DK   PLANS   Bit   BKLIKF  ET  EN 
BOIS  DBS    ODVBAGBS    d\BT,    PODE    ÊTEE    ENVOYES  A. 

Vicoiz  DD  GÉNIE  CIVIL,  A  Gand.  {Bmll.  offio. 

iv»  xxr). 

Léopold,  etc. 

Vu,  1<»  l'arrêté  du  !•'  octobre  1858.  qui 
crée  une  école  du  génie  civil  près  l'univer- 
sité de  Gand ; 

2*  L'article  59  du  règlement  organique  de 
cette  école,  en  date  du  19  octobre  1838, 
qui  ordonne,  près  de  la  dite  école',  la  créa- 
tion de  diverses  collections  ; 

Voulant  favoriser  la  formation  de  collec- 
tions qni  ne  peuvent  qu'aider  à  l'instruction 
des  élèves  qui  suivent  l'école  du  génie  civil), 
et  en  même  temps  développer  tout  ce  qui 
lient  à  Fart  du  constracteur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


Art.  1.  A  l'avenir  tout  entrepreneur  I 
travaux  publics,  sera  tenu  d'exécuter  i 
faire  exécuter  à  ses  frais,  sous  la  direction 
l'ingénieur  chargé  des  travaux ,  et  sur  ui 
échelle  réduite  de  1  à  3  centimètres  p 
mètre ,  le  plan  en  relief  et  en  bois  ik$  oi 
vrages  d'art,  compris  dans  son  marché,  q 
lui  seront  désignés,  à  cet  effet,  par  le  m 
nistre  des  travaux  publics. 

Une  clause  indiquant  les  plans  à  fbaroi 
sera  insérée  dans  les  cahiers  dea  chirgi 
qui  seront  dressés  ultérieurement ,  pour  ai 
river  à  l'adjudication  des  travaux  publics. 

2.  Les  ingénieurs  ou  em|>loyés,  soosl 
surveillance  desquels  les  ouvrages  seroo 
exécutés,  tiendront  la  main  à  ce  que  la  clans 
dont  il  s'agit,  reçoive  son  accomplissement 

Dans  le  cas  où  le  plan  n'aurait  pas  ét( 
fourni  avant  le  commencement  des  travaux. 
les<lits  ingénieurs  et  employés  le  feront  exé 
cuter  aux  frais  de  l'entrepreneur,  comw 
aussi  ils  rejetteront  tout  plan  qui  serait  on 
inexact,  ou  mal  confectionné. 

Ces  plans  seront  immédiatement  aprii 
leur  réception,  transmis  au  ministère dei 
travaux  publics. 

3.  A  l'égard  des  ouvrages  qni  sont  Mf 
directement  par  l'Etat,  les  ingénieurs  cftfl^ 
gés  de  leur  exécution  feront  égalenent 
dresser,  sur  l'indication  du  ministre,  \t 
le  plan  en  relief  des  travaux  d'art  importants 
qui  en  dépendront. 

4.  Apres  l'achèvement  et  la  réception  des 
travaux,  ces  plans  en  relief  seront  envoyai 
Fécole  du  génie  civil  de  Gand,  pour  ftiit 
partie  de  la  collection,  ordonnée  par  le  rè- 
glement organique  de  la  dite  école. 

Mention  sera  faite  sur  chaque  modèle  dn 
lieu  où  l'ouvrage  aura  été  exécuté,  et  da 
nom  de  l'ingénieur  qui  aura  dressé  le  plia* 

3.  Il  sera  tenu  au  ministère  des  travaux 
publics  un  registre  indiquant  les  ilivers  oo- 
vrages  d'art,  dont  le  modèle  en  relief  doi^ 
être  fait. 

6.  A  Favenir,  les  plans,  coupes ,  côtes  d 
au  besoin  les  détails  principaux  de  tous  Ici 
ouvrages  d'art,  sans  exception,  que  le  d^ 
parlement  des  travaux  publics  fera  exécuter, 
seront  lithographies  sur  une  échelle  de  0* 
003  â  0  »  10  par  mètre ,  et  un  exemplaire 
de  ces  plans  sera  annexé  comme  complé- 
ment à  tous  les  cahiers  des  charges,  dressé 
pour  parvenir  à  l'adjudication  des  dits  tra 
vaux. 

Des  exemplaires  de  ces  plans  seront  adres 
ses  avec  les  clauses  et  conditions  à  l'école  di 
génie  de  Gand  et  aux  ingénieurs  en  chef  d 
chaque  province. 
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Irzifaui  publics  est 
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ClC» 

l'arrête  royiil  du  2  octoîire  1817 
prèsilii  miriiitère  du  AValerslaat 
UK  publics,  un  (b'pôl  central  de 
i  ri  ik  géologie  5  Tarr^lé  royal  du 
1838.  etc,„ 

ie  dépôl  central  de  minéralogie  et 
,  iTt'é  par  l'arrêté  royal  du  2  oc- 
prè»  du  niinrslôre  ôvs  travaux 
transfère  à  recole  spéciale  des 
éf^e  ;  il  sera  réuni  à  h  quatrième 
I  instituée  par  Tarticle  39  du  ré- 
panique. 

bjcls  intéressant  la  minéralogie 
fie,  qui  seront  découverts  à  IV 
ues  fouilles  ou  travaux  effectués^ 
menl  pour  le  compte  de  TEtat, 
[reprise  ,  seront  remis  à  l'inné- 
E»nis  et  chaiisséfs  ou  à  Tingénieur 
Iplus  voisin;  celiri-ci  en  donnera 
Qrtrinent  des  Ir^ivaux  publics,  et 
ta  i  1  eeole  spéciale  des  tnines  à 

fe^seJlamincronl  leséchantil- 
int  remis  ;  ils  vrilleront  à  ce 
^convenablentent  étiquetés  ;  men- 
ti!, lors  des  envoi!*,  du  nom  de 
[]UÎ  les  aura  fournis. 
ï^gue  particuIrtT  des  objets,  indi- 
ïroil  où  ds  auront  été  recuiUli», 
reiploitant  ou  donateur,  ri  celui 
jr  €|ui  a  fait  l'envoi ,  sera  con- 
ie  des  mines. 

Jets  intéressant   t*hisloire,  qui 
es  dans  les  fouilles,  continue- 
posés  au  musée  de  Hruxellrs, 
4re  des  travaux  publics,  est 


*  du  $8  juin  porinnt  rri^lr- 
Kalioti  du  canal  de  BruxeUes 


Tri  nant  en  ronaidéralion  la  néeessîtê  de 
compléter  à  certains  égards,  les  dispositions 
de  ce  règlement  ; 

Sur  la  'propositk)u  de  noire  ministre  des 
travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art*  1.  Aucun  bateau  chargé  aux  rivages 
ou  autres  points  des  digues  du  canal  de 
Bruxelles  à  Cbarleroy,  ne  pourra  entrer 
don»  la  file  des  bateaux  en  marebe,  s'il  D'est 
pourvu  des  moyens  de  halage  autorisés  i»ar 
le  règlement. 

â.  Défense  est  faite  à  tout  batelier  char- 
f^eant  â  un  rivage,  ou  slafionnanl  le  long; 
des  digues  du  canal^  de  tenir  le  mât  de  sou 
bateau  levé. 

3.  Aucun  bateau  ne  pourra  stationner  dans 
la  partie  ihi  canal,  comprise  entre  IVcluse 
H'»  13  et  Palignemenl  de  la  fnçadc  de  la  mai- 
son  du  garde  préposé  à  la  nianu^uvre  du 
pont*  établi  sur  Je  chemin  de  haliige,  à  Tem* 
boijchure  des  canaux  dVmbranchemenl. 

14.  Lorsque  des  bateaux  venant  de  Cbar- 
leroy cl  des  canaux  d'embranchement  se 
présenteront  à  la  fois  à  la  13*  écluse,  k 
garde  préposé  à  la  manœuvre  de  cette  écluse 
ne  les  laissera  descendre  qu'alternativement, 
et  dans  une  proportion  égale  à  celle  du 
nombre  de  bateaux  attendant  le  passage  et 
venant  des  deux  directions. 

«î.  Toutes  contraventions  aux  dispositions 
ipJi  précèdent  seront  constatées  et  poursub 
vies  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  V  du  règlement 
précité  du  âSjuiu  1833. 

*>.  Moire  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté  qui 
demeurera  affiché  dan»  tous  les  l  urenux  de 
perception  et  stations  du  canal. 


tATjoji  îift  Lt  &ait.*fiK.  {^M  ofpç*  A'"  Xt  rj. 


Léopold,  etc. 

Art.  1.  Tar  modification  à  rarltclc  1'''^  de 
la  loi  du  7  venliV^e  an  XII,  le  roi  pourra  per* 
mettre  la  circulation  des  voitures  â  bandes 
étroites  et  à  quatre  roues,  attelées  de  deux, 
chevaux  au  plus,  sous  telle»  conditions  et  res- 
trictions que  les  localités,  les  satsunâ  et  les 
circonstances  pourront  exiger. 

^.  Par  dérogation  n  Tarticle  3  de  la  loi  du 
SDfioréal  anX,  il  pourra  en  général  être 
déteronné  par  arrêté  royal  un  autre  mode 
de  vérification  que  celui  des  pouts  à  bas*' 
eu  te. 
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5.  Les  infractions  aux  dispositions  prises 
en  exécution^  tant  de  la  présente  loi  que  de 
Tart.  7  de  la  loi  du  7  ?entôse  an  XII,  seront 
punies  des  jteines  portées  par  Tart.  1  de  la 
loi  du  6  mars  1818. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


262.  —  ts  Mars  1941.  —  Loi  sur  la  cOHricTSRCi 
ES  MATiiflE  cniLK.  {BuU,  offic.  A^-  JVJf), 

[Extrait), 

Léopold,  etc. 

TITRE  I.  Desjvêiices  dupais, 

7.  L^s  juges  de  paix  connaissent,  sans 
appel,  jusqu*a  la  valeur  de  cent  francs, 
et  à  charge  d*appel  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter: 

1*  Des  actions  pour  dommages  faits ,  soit 
par  les  hommes  soit  par  les  animaux,  aux 
champs,  fruits  et  récoltes  ;  des  actions  rela- 
tives â  Télagage  des  arbres,  aux  haies  et  au 
curage,  soit  des  fossés,  soit  des  canaux  ser- 
vant à  rirrigation  des  propriétés  ou  au  mou- 
vement des  usines  lorsque  les  droits  de  pro- 
priété et  de  servitude  ne  sont  point  contestés. 

9.  Les  juges  de  paix  connaissent  en  outre 
à  charge  d'appel  : 

Des  entreprises  commises  dans  Tannée 
sur  les  cours  d*eau  servant  à  Tirrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins ,  sans  préjudice  des  attributions  de 
Fautorité  administrative  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois  et  règlements. 

Des  actions  en  bornage,  de  celles  relatives 
û  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  règle- 
ments particuliers  et  Tusage  des  lieux,  pour 
les  plantations  d'arbres  et  de  haies^  lorsque 
la  propriété  n*est  pas  contestée  ; 

Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncfti  dans  Tart.  674  du  code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestées. 

26.  TifS  attributions  conférées  aux  tribu- 
naux et  aux  juges  de  paix  par  la  législation 
existante  sont  maintenues,  pour  autant  qu'il 
n*y  est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


263.  —  ■•  avril  M4I.  —  Lni  m  us  eu 

MAUX.  [BuU.  offic.  IVo  XXIII). 

Léopold,  etc. 

CHAPITRE  I.  De  la  rero.inaissonce  et  de  1 
totion  des  chemins  Tiuinaui. 

Art.  1.  Dans  les  communes  où  11 
pas  de  plans  généraux  d'alignement 
limitation  des  chemins  vicinaux,  les 
trations  communales  feront  dressen 
dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  dat 
publication  de  la  présente  loi. 

Elles  feront,  dans  le  même  délai, 
ter  ou  réviser,  s'il  y  a  lieu ,  les  ph 
tants  qui  devront  réunir  les  même 
lions  que  les  plans  à  dresser  en  co: 
de  la  présente  loi. 

S.  Les  plans  dressés  y  complétés 
^é%  d'après  les  règles  qui  seront  p 
par  le  gouvernement  chargé  d'en  ai 
bonne  exécution,  indiqueront,  outi 
geiir  actuelle  du  chemin,  y  compris 
ses,  la  largeur  qu'il  doit  avoir  par  i 
recherches  et  reconnaissances  légal 
que  la  contenance  et  la  désignation 
prises  à  faire  sur  les  riverains. 

Ils  contiendront  de  plus  la  dés 
prescrite  à  l'art.  13. 

3.  La  dépense  à  résulter  de  l'exéc 
articles  qui  précèdent  sera  pour  m 
charge  de  l'Etat  et  pour  moitié  à  1 
des  communes. 

4.  Ces  plans  seront  exposés  pend 
mois  au  secrétariat  de  la  commune. 

Pendant  ce  délai,  et  sauf  ce  qui  c 
à  l'art.  t$  à  l'égard  des  propriétairi 
personne  a  le  droit  de  réclamer  ei 
formant  à  l'art.  6. 

L'exposition  sera  annoncée  par 
publication  et  d'affiches,  dans  la  for 
naire  et  dans  un  journal  de  la  provii 
l'arrondissement  s'il  en  existe. 

l>.  Les  propriétaires  des  parcell 
quées  au  plan  comme  devant  être  r 
ou  incorporées  au  chemin,  seront  a^ 
jour  du  dépôt  du  plan. 

L'avertissement  contiendra  la  dés 
de  ces  parcelles  et  sera  donné  sans 
requête  du  collège  des  bourgmestre 
vins,  par  l'officier  de  police  ou  le  gare 
pêtre  du  lieu,  soit  à  personne,  soit 
cile,  si  les  propriétaires  habitent  la  co 
Dans  le  cas  contraire ,  l'avertisseir 
adressé  par  la  voie  de  la  poste  aux  1 
chargé  d'office,  si  leur  résidence  est 
il  sera  en  outre,  affiché  deux  fois  à  h 
d'intervalle,  suivant  le  mode  usité. 

Les  propriétaires  pourront  réclan 
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mMài  tle  iléus  moi»,  à  partir  du  jour 

vrti$»ciiH'nt. 
h  réchimations  »ont  adressées  an  con- 
^mijiiitl  ;  r\ir^  cunticnnr-nl  ëfeciiun de 

le  dans  la  commune;  il  en  esl  donnai 

|lde  [*nr  le  sécrelaire. 

t>n»c  il  commiinii]  e^^l  tenii  de  statuer 

r^   fk'ux  fiioin.  dfires  rexpiratron   du 

Xést  Hirt.  4  ehtit'5sus. 

ëcfsion  c»l  nolifièe  sott  à  personne  , 

domicile,  eoiiformëmcntà  Tari-  5. 

\  rért.tm.:int  n'habite  pus  la  commune^ 

Scâlion  $era  faite  au  domirjle  élu. 

Hwl  contre  les  décisions  des  conseils 

Bn.itix  e$t  ouvert  devfinl  tu  depulation 

rtenle  du  coijhH  jirovincial. 

»it  ^ire  inlerjeié,  à  [leine  dedêchéaoce, 

\  délai  de  deux  mot»,  à  partir  de  la 
ttton  de  la  décision  dn  conseil  com- 

pppél  a  lieu  par  requête  présentée  à 
ptation  provinciale. 
^ffier  reçoit  la  requête,  H  en  donne 

[llépn(aUc»n  permanente  statue,  sians 

ultérieur^  dans  les  troi,s  mois,  à  da- 

réception  de  la  requête  ;  sa  décision 

livée  et  nolitiée  conformément  aux 

IC. 

rès  racrom plissement  des  forinalités 
iij»,  les  |>tans  j^ont  arrêtés  dcfînilive- 
[»ar  la  députalum  permiineule. 
imoin!»,  ils  peuvent  loujoius  être  mo- 
par  les  autorités  compéUnles,  en  se 
nant  aux  dispositions  des  art.  tt,  6, 

l/ordonnance  de  la  dépotalion  pro- 
qui  arrête  définilivemenl  le  plan,  ne 
un  préjudice  aux  réclamations  de 
été  ,  m  aux  droits  if  ut  en  dérivent. 
servira  de  titre  pour  la  pre$cri|»lion 
t  âO  ans. 

louble  des  tableaux  approuvés  par  la 

ion  permanente  sera  dépose  au  greffe 

fernement  provincial. 

,eâ  instances  auxqurlles  donnent  lieu 

ils   meulionncs  à  Tart.   précèdent  » 

'!  ^nyant  pour  objtt  les  parcelles 

I  (tt,  comme  devant  èlre  re»u- 

i\  m<  Kiins,  sont  instruites  et  j'ipées 

tes  tribunaux  comme  affaires  som- 

et  urgentes. 

piVn  exécution  du  plan  ,  il  y  aura 
f  iation,  le  plan  sera  approuvé 
d  et  on  se  conformera  aux 
de  la  lot  du  M  avril  1835«snr 
ion  pour  cattse  d*utililé  puldique. 
cbf Juins  vicinaux,  tels  f{u'ils  sont 


reconnus  et  maintemis  par  les  plans  géné- 
raux irali|;nemi'nt  et  de  délimitation  <  sont 
inipresci  iptibies  aussi  longtemps  qu'ils  ser- 
vent à  l'usage  public,  sans  préjudice  aux 
ilroits  acquis  antérieure nienl  à  la  présente 
loi. 

CUAPtTElE  IL  Dfl  rentreiien  et  de  raméliurgtîitu 

des  cbeuiîria  vicitiiiux» 

13.  Les  dépenses  relatÎTe»  aux  chemins 
vtctnaux  sont  a  la  charge  des  ct^mmunes. 

Néanmoius,  les  conseils  provinciaux  j>our- 
ronl  statm-r  que  ces  dépenses  seront  en  loiit 
ou  en  partie  à  la  cbargc  des  propriétaires 
riverains,  là  ou  F  usage  en  est  établi» 

En  cas  de  conleslution  sur  la  cbarge  d'en- 
tretien ,  les  communes  devront,  sur  la  déci* 
sion  de  la  dépulation  permanente  du  coo* 
seil  provincial,  pourvoir  provisoirement  à 
Tentretien  des  chemins  (pli  font  Totijet  de  la 
contestation,  sauf  le  recours  des  communes 
contre  les  tiers,  slly  a  lieu, 

H  u*esl  rien  innové  par  le  présent  article 
aux  obli^^ations  résultant  de  «Iroits  acquis 
aux  communes  anlérU'uremenl  à  la  présente 
loi,  ni  aux  règlements  des  polders  et  wate* 
ringues. 

11.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires de  la  commune,  il  est  pourvu^ 
cbaipje  année,  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  au  moyen  : 

t"  iTune  prcslalfon  de  journée  de  travail 
a  fournir  par  cfuque  chef  de  famille  ou 
chef  (rétiiblrssement  qui  ne  paye  pas  .T  francs 
de  contributions  directes,  pour  autant  quM 
ne  soit  pas  indien  nt  ; 

â"  D'une  prestation  de  deux  Journées  de 
travail  à  fournir  par  chaque  chef  de  famille 
ou  chef  d'établissement  payant  au  moins  5 
francs  de  contributions  Jirectes; 

5<*  D'une  prestation  de  deux  journées  de 
chn(|ue  cheval,  béte  de  Homme^  de  trait  ou 
de  selle  ,  au  se  ru  ce  des  fj  mil  1rs  ou  des  éla* 
bhsseineois  dans  la  commune,  a  fournir 
avec  conduclt  urset  moyens  de  transport  par 
les  propriétaires,  usufruitiers  et  détenteurs  ; 

4"  Des  centimes  sfiéciaui  en  «ddition  au 
princiji^l  des  contributions  payées  dans  la 
commune,  patentes  comprises, 

Crs  centimes  spéciaux  contribueront  ton- 
jours  pour  un  tiers  an  moinii  dotis  la  dépense; 
si  le  moulant  des  (treslntions  imposées 
d*aprcs  les  trois  premières  liases  exeède  le» 
deux  autres  tiers ^  elles  pourront  être 
réduites  proportionnellement  àceltctpiotilé, 

Ne  sont  cim  *     '         lination 

de  revenus  a:  .  ni  les 

rcp.irtilions  pci^j'hutilca^ui  içil  *itij'  >   '       : 
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Ivs  coupes  de  bois  tlé]i?rées  en  nature  à  ceux- 
ci  pour  leur  affouage. 

Le  produit  total  de  ces  diverses  bases  ne 
pourra  ,  qu'en  vertu  d*un  arrêté  royal,  excé- 
der le  dixième  du  montant  en  principal  de 
toutes  les  contributions  directes  de  la  com- 
mune. 

Les  ressources  crées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi ,  pour  Tentretien  et  ramélioralion 
des  chemins  vicinaux  forment  un  fonds  spé- 
cial qui  ne  pourra  être  employé  à  un  autre 
service. 

Les  règlements  provinciaux  détermineront 
le  mode  de  contribution  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  à  charge  des  villes. 

15.  Le  prix  de  la  journée  de  travail  est 
évalué  conformément  à  Fart.  4  titre  11  de 
la  loi  du  28  septembre  1791,  et  le  contri- 
buable qui  n'aura  point  déclaré,  conformé- 
ment à  Tarticle  suivant,  vouloir  faire  les 
prestations  en  nature,  résultant  des  deux 
premières  bases  de  l'art.  14, jouira  d'une 
remise  du  cinquième  sur  le  prix  de  chaque 
journée  de  travail. 

La  dépulation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial fixe  annuellement  la  valeur  de  la 
journée  des  tombereaux,  charrettes  ou  autres 
voitures  attelées,  chevaux^  bètes  de  somme 
et  de  trait. 

16.  L'avertissement  contiendra  ,  outre  la 
cotisation  en  centimes  spéciaux,  les  presta- 
tions en  nature  suivant  les  trois  premières 
bases  de  l'art  14  réduites  en  argent,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art,  précédent. 

Dans  le  mois  qui  suit  la  délivrance  des 
billets  de  cotisation,  tout  contribuable  peut 
déclarer  son  option  au  collège  échevinal , 
passé  ce  délai  les  prestations  en  nature  sont 
exigibles  en  argent. 

Dans  tous  les  cas  la  fraction  en  moins, 
entre  les  prestations  en  nature  et  l'évaluation 
en  argent  devra  être  suppléée  en  numéraire 
par  le  contribuable. 

17.  Les  prestations  non  rachetées  en  ar- 
gent pourront  être  converties  en  tâches. 

18.  Sur  la  proposition  des  conseils  com- 
munaux ,  la  députation  du  conseil  provin- 
cial peut  convertir  en  argent  les  prestations 
en  nature  ,  dans  les  communes  où  ce  mode 
lui  paraîtra  plus  avantageux  aux  intérêts  de 
la  localité. 

La  députation  du  conseil  provincial  pourra 
même  sous  l'approbation  du  gouvernement, 
ordonner  d'office  celte  conversion. 

19.  Les  art.  135  ,  136, 137  de  la  loi  com- 
munale sont  applicables  aux  rôles  dressés 
|ionr  l'exécution  des  articles  précédents. 

SO.  Les  rôles  sont  exigibles,  aux  époques 


fixées  par  la  députation,  recouvré 
mément  aux  règles  établies  pour  li 
tion  des  impôts  au  profit  de  l'Etal 
grêvements  prononcés  sans  fraif 
comptes  rendus  comme  pour  les  ai 
penses  communales. 

21.  Les  propriétés  de  l'Etat  pr 
de  revenus  contribuent  aux  dépens 
même  proportion  que  les  propr 
vées. 

ââ.  Dans  le  cas  où  un  conseil  c 
chercherait  à  se  soustraire  aux  oblig 
posées  par  le  présent  chapitre,  la  d 
permanente  fait  dresser  d'office  le 
travaux,  arrête  les  rôles  après  avoi 
le  conseil  communal,  ordonne  I 
des  travaux  et  en  mandate  le  pay* 
la  caisse  de  la  commune ,  le  tout  e 
mité  de  l'art.  88  de  la  loi  commun 
Chaque  année,  la  députation  pc 
communique  au  conseil  provincia! 
impositions  établies  en  vertu  du  p 
ticle. 

23.  Lorsqu'un  chemin  entretei 
de  viabilité  sera  habituellement  et 
rement  dégradé  par  des  exploitatio 
bières,  de  carrières,  de  mines,  o 
autre  entreprise  industrielle,  les  pn 
ou  entrepreneurs  des  exploitation; 
quelles  les  transports  se  font , 
être  appelés  à  contribuer  à  Tentre 
chemins  par  des  subventions  spé< 
portionnées  aux  dégradations  oc 
par  ces  exploitations. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  ex 

de  forêts  en  cas  de  défrichements 

Ces  subventions,  lorsqu'il  y  ai 

timent,  seront  après  expertise 

toire,  réglées  par  les  administrât 

munales,  sous  l'approbation  de  la  < 

permanente  du  conseil  provincial 

En  cas  d'opposition    de    la  pi 

entrepreneurs  ou  propriétaires, 

munes  pourront,  sur  l'avis  de  la  i 

permanente  du  conseil  provincial, 

risées  par  arrêté  royal  à  établir  d 

^4.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  i 

plusieurs  communes,  la  députatic 

seil  provincial ,  après  avoir  pris 

conseils  communaux,   pourra  h 

chemin  vicinal  de  grande  comm 

Elle  pourra  prescrire  soit  l'em] 

soit  le  pavement  en  tout  ou  en 

toute  autre  dépense  extraordinaire 

le  mode  d'exécution  et  de  surveill 

La   députation  provinciale  dé; 

communes  qui  devront  contribue 

penses,  ainsi  qu'aux  dépenses  d'ci 


AVnîLISîl. 


3î5 


\  prûpoHiou  dans  ïaquellc  chucanc 

rvra  y  lonlrilmer,  Siiuf  recours  au 
part  Je»  comnmnt^^  iulercmfs,  ou 

ri  du  gouvcrncmeul  île  la  (uovincc. 

es  cas  exlraurtlinaîre*?* ,  aucune  com- 

Mle%ra  contrihuer  à  rcnhcliitu  uu  à 

'otion  des  cliemius  (ravcrsaat  le  ter* 

'une  iiulrt"  coin  m  une. 

uns  le  ras  où  le  ch<*min  vicinal  ioti?- 
m  comiinmes  appaHcnani  à  des  pro- 

litferenles,  la  direction,  la  Ltrgeur  du 
cl  la  {iroportion  dans  laquelle  les 
es  inleresîiéea  eontiiimrrunt  à  soo 
ou  à  son  ameliuralion  «seront  déter- 

|>ar  an  tMe  ruyal  sur  Tavii  des  con- 

imunau\  et  des  députalions  peima- 

le*  eon*Hls  provioci«iur. 
s  chemins  vicinaui  de  grande  com- 
ioo,  et  dans  les  cas  cxiraordinaires 

rs  chemins  vicinaux  ,  pourront  reee- 
stibvenljons  sur  les  foods  de   la 


l  IIL  Èbr^îMement,  rcilreiscmenl|  ou- 
et  tu|>|trc»iun  îles  t  bemiti»  viclttaui. 

rs  eonscîl»  comuiunaux  sont  tenus 
iércr>  à  la  réquisilion  de  la  députa- 
conseil  provinciaL  sur  rouvcrlure^ 
fixement,  rélargisseuient  et  la  su|>' 
lies  clieintns  vicinaux. 
de  refus  de  délibérer  ou  de  prendre 
ires  nécessaues «  la  dépulalion  peut 
pprobalion  du  roi,  ordonner  d'ofEee 
aux  et  acquistlions  ,  et  pourvoir  à  la 
If  en  Miivant  lesdisposilions  du  cha- 
HeédetiU 

rouverlurc,  la  suppression  ou  le 
pcnt  d*un  chemin  vicinal  rtoivent  être 
Tune  enquête*  Leii  deltltcralion^ 
Meil»  communaux  «ont  «toumisesi  à 
la  dèputatiou  du  conseil  provincial 
l|»rolialion  du  roi. 

cas  d*at)audon  ou  de  changement 
ttlun  total   ou  parliel  tVim  chemin 
les  riverains  de  lu   i*arlie  devenue 

3 iloi  auront  le  droit ,   pendant   bï% 
atcr  de  la  puhlicalion  par  le  eollcije 
il  de  TarnUi*  qui  approuve  le  chaii- 
ou  Tahandon,  de  jir  fnire  autoriser 
m  p|r  Hé  du  terrain  de* 

re,  en  s  i  à  payer.  ^  dire 

Is,  M>it  b  pt  gp]  K  t(%  soit  fa  plus  value 
cas  où  iU  MTaient  propriélaires  du 

ITEC  tV.  Police  drt  cÉMMutfii  ttrjnnuii. 

|ioitrr8  ^trc  institué  dvs  commis- 


saires-voyers  par  les   règlements  pravin- 

ciaux. 

lis  prêteront  serment  devant  le  ]u^t  de 
paix  de  leur  domicile, 

51*  Les  bourgmestres  et  échevins,  les 
agenis  de  la  polici*  communale,  et  les  com- 
tnis^aires-voyer»  auroui  le  droit  de  con!»tuler 
les  contraventions  et  dcliis  commis  en  ma- 
tière de  voii  ic  vicinale  et  dVn  dresner  pro- 
cès-verbal. Leurs  proci'ît- verbaux  ierout  foi 
jusqu'à  preuve  eonlraire. 

Les  commissaires  d*arrondissement  pour- 
ront faire  personnellement,  ou  requérir  ceux 
que  la  chose  concerne,  de  faire  t(ms  les  acles 
nécessaires  à  Wtixl  de  constater  les  coutra- 
venLionset  dêiilsen  matière  de  voirie  vici- 
nale. 

Les  procès  verbaux  des  agents  de  la  po- 
lice communale  seront  affirmés,  dans  Its 
"ii  heures,  devant  le  juge  paix  ou  Tun  de  ses 
suppléants ,  ou  devant  le  bourgmestre  ou 
Tun  des  échevins* 

d'à.  Les  pHnes  a  établir  par  les  conseils 
provinciaux  pour  roniravenlionisa  leurs  rè- 
glements en  matières  de  chemniti  vicinaux  <, 
ne  |iourront  excéder  celles  desim^de  police. 

Les  peines  plus  forte»  que  celles  auloii- 
sées  par  le  présent  article  qui  sont  portées 
par  les  règlements  et  ordonnances  aetuelle- 
ment  en  vigueur,  de  même  que  celles  qui 
sont  prononcées  par  Tart.  40 ,  litre  i  de  la 
loi  du  28  septembre-O  octobre  1791»  en  ce 
qui  concerne  la  dégradation  ou  la  détériora- 
tion des  chemins  vicinaux  ou  Tusurpatton 
sur  leur  largeur,  seront  réduites  de  plein 
ilroit  au  maximum  de  ce^  peines  i\  Teipira 
tîon  des  deux  années  qui  suivront  la  promu! 
galion  de  ta  présente  loi. 

Les  contravenlion^  susmentionnées  seront 
dès  maintenant  pourstrivies  et  jugéis  comme 
contravenlion  de  sinqde  police* 

33.  tJulre  la  pénalité,  le  juge  ileparx  pro- 
noncera» s'il  y  a  lieu,  la  ré[>aration  de  la 
contravenlion  dans  le  délai  qui  sera  f!\ë  par 
le  jugement  et  statuera  qu*en  casd'inexccu- 
lion,  t\iflmrnistr4tion  locale  y  [lourvoira  aux 
frais  du  contrevenant,  qui,  en  vertu  du 
même  jugement,  pourra  être  contraint  au 
remboursement  de  la  dépense  sur  simple 
étal  dresse  par  le  collège  echevinal. 

En  cas  de  renvoi  a  fin  civile  sur  la  queitioa 
préjudicielle*  la  partie  qui  aura  proposé 
iVxceptiim  devra  se  pourvoir  devant  le  juge 
comtH'lent  et  juslilier  de  ses  diligences  en- 
déans  le  mois  ;  sinon  «  il  sera  passe  outre  à 
rinstructioQ  et  au  jugement  sur  la  contra* 
ventiou. 

L*:s  affaire»  r-rv — ^    '  **'"  ^tvile  seront 
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instruites  et  jugées  comme  a£Paires  sommaires 
et  urgentes. 

34.  L'action  publique  ayant  pour  objet  la 
répression  d'une  usurpation  ou  d'un  empié- 
tement sur  un  chemin  vicinal,  sera  prtscrile 
après  une  année  révolue. 

31$.  Les  amendes  sont  perçues  au  profit  de 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
contravention  a  été  commise  et  font  partie 
du  fonds  spécial  affecté  à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux. 

Néanmoins,  le  règlement  provincial  peut 
en  affecter  une  part  aux  agents  qui  ont 
constaté  la  contravention  ou  le  délit. 

36.  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
sont  applicables  à  la  police  des  fossés  qui 
bordent  les  chemins  vicinaux. 

CHAPITRE  V.  Des  règlements  proTiiiciaux. 

37.  Les  règlements  provinciaux  pourvoi- 
ront aux  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  bornage  des  chemins  vicinaux  et  le  reco- 
lement  des  plans  mentionnés  dans  l'art  1  de 
la  présente  loi. 

58.  Ces  règlements  pourront  prescrire 
l'institution  de  surveillantsdes  travaux  dans 
chaque  canton  et  en  déterminer  les  attribu- 
tions. 

Ils  détermineront  également  le  mode  de 
nomination,  suspension  ou  révocation  de  ces 
surveillants  et  des  commi:<saires-voyers, 
ainsi  «pie  la  fixation  de  leurs  traitements  ou 
indemnités. 

Les  dépenses  seront  prélevées  soit  sur  b*s 
fonds  provinciaux,  soit  sur  les  fonds  affec- 
tés aux  travaux. 

39.  Les  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux  feront  immédiatement  la 
révision  des  règlements  existants,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Cesréglements  ne  seront  que  provisoires; 
ils  seront  révisés  par  les  conseils  provinciaux 
au  ])lus  tard  dans  la  2«  session  ordinaire 
après  la  promulgation  delà  présente  loi. 

Les  règlements  de  la  députalion  et  ceux  du 
conseil  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  le  Roi. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


264.  —  19  Juillet  l«4l.  -.  \nniH  royal  qui 

■  AIlITIKIITrOCR  TNE  A!<nBB  KT  CniIPLKTK  LE  BKGLE- 
■ENT  DK  POLICE  DES  KHBB  «NCilKHKNTs  liU  CANAL  DE 
CHARLEaoY.(^||//.0/'/îc.  A^'    lAXl'). 

Léopold,  etc. 

Art.  1.  Le  règlement  de  police  des  embran- 
chements du  canal  de  Charleroyà  Bruxelles, 


arrêté  provisoirement  par  nous  toai  b  dbli 
du  10  février  1840  est  maintenu  pov  Jb 
terme  d'une  année  à  partir  de  la  datedta 
présent  arrêté. 

3.  11  est  d'ailleurs  entendu  que  le  pal'  1 
levis  établi  sur  le  chemin  de  hauge  dnaari 
de  Bruxelle»  à  Charleroj  à  remboudM» 
des  canaux  d'embranchement  ne  « 
que  pendant  le  temps  strictement  né 
au  passage  des  bateaux  et  que  ce 
s'o|)ériTa  toujours  de  le  manière  la  pin» 
célèrée. 

3.  11  est  ajouté  â  Fart.  6  de  notre  «lilf, 
du  10  février  1840,  un  troisième  par 
ainsi  conçu  : 

Les  waggons8(roDt  munis  defh:miaMi 
puissants  pour  pouvoir  être  arrèU^  tsaM 
les  fois  que  besoin  sera. 

L'art.  25  de  notre  arrêté  précité  seia# 
nera  par  le  ^  suivant  :  | 

Les  bateaux  ne  pourront,  sous  qndfH  | 
prétexte  que  ce  soit,  franchir  les  porteiie  I 
sûreté  placées  sous  les  ponts  après  lei  heans  j 
destinées  à  la  navigation.  \ 

4.  A  la  nomenclature  des  contraTeaCuw  : 
que  l'art.  35  de  notre  arrêté  prémcalioBié 
stipule  devoir  être  punies  conforméMBl  è 
l'art.  1  de  la  loi  du  0  mars  1818,  loal^ 
tés  les  deux  cas  suivants  : 

1o  Toute  marche  de  bateaux  sarkoarf 
et  tout  passage  aux  portes  de  sArdè^'^ 
les  heures  fixées  pour  la  navigation. 

2» Toute  contravention  à  l'une  quekoaifK 
des  dispositions  du  présent  réglemeal  ^  ■ 
police.  ': 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics  etc. 


265.  —  4  Août  IA4f .  —  Abretb  rotai  ^  A^ 

rRODVE  LERÉGLEIFMT  RELATir  A.  l'iHSTITVTIOB  ■  «l* 
CHITEGTES   PBOTIIIGIADI  DARS  LB  LVXEIBOl.lfi.[M 

offic.  N^  LXFIII), 

Béglemcnt  adopté  par  le  conteil  proH^r 
cuti  du  Luxembourg  ,  /e  10  Juillet  IWI 
concernant  rinstitutian  d!*arcàitectespft 
rinciaux. 

Vu  l'ordonnance  de  la  députatîon  desElA 
du  12  juin  1829,  relative  à  la  nomioatioii 
aux  fonctions,  au  traitement  et  aux  indem- 
nités des  conducteurs  provinciaux  destn-  { 
vaux  publics; 

Considérant  que  les  quatre  conducteavi 
des  travaux  publics  sont  remplacés  pardeui 
architectes  provinciaux ,  l'uu  de  première  rt 
l'autre  de  seconde  classe. 

Considérant  qu*il  importe  de  fixer  défini- 
tivement leurs  arrondissements  respecUfict 


KOVE«BnB  ÎB4T. 
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tlckriiiijier  leurs  relâliuns  avec  la  ilépiita- 

10  H  rnlrr  tu%  ; 

ArriHt\^uf  l'approbatioi)  diilloi  : 
Xri.    K   L'arrondisstîment  (]<♦  rtircliltectc 
1  *  classe  comjininl  l'arronilisse- 

ike  de*  pau  de  fiastognc  ,  JlutiEfaUse  et  de 

11  (K>urra  être  en  outre  cliarjjé,  selon  leur 
importance,  de  foules  autres  «onslrnctions 
fiubliifue»  à  établir  dans  rdrrondiïisement  de 
r.irclHlc("lfi  de  deuxième  classe. 

iii  ri^idence  de  rarcbîlecle  de  pi'emière 
cbasc  rst  au  chef  lieu  de  la  proviuoe. 

ï.  i/arrondissement  de  IVirchilecle  de  ii* 

fUsM-  comprend  l'arrondissement  judiciaire 

lit  Ncufchâleau  ,   moins   le  ranton  île  lîas- 

^•l'ij^' ,   et   Tarrondissement  judiciaire    de 

r,  moins  les  cantons  de  Uoufiftiiâeet 

.  ii  halm* 

Sa  résidence  est  fixée  à  NcuFchdteau, 

^  les  iraitemeotsàcharfje  »le  la  provînc, 

3-  quinze  cents  francs  pour  rarchilecle 

inif'ic  classe  et  de  mille  franct»  pour 

de  seconde  classe. 
:    :   architectes  proiiticiaux   recevront 
ire  dts  t'm<>lum«*nU  ipii  seront  acipiit- 
,  ir  Tadminiîitraliou  on  par  reotrepre- 
ïM  tu  <|tir  la  chose  concerne,  surétats  arrèlés 
i'^r  la  députât  ion. 
ît.  Ces  émuiumenls  seront  les  suivants  : 
îîn  franc  vingl-cinti  centimes  par  iteue  de 

Qni\  francs  par  jour,  sans  qu'on  puisse 
^«ï|»kT  plus  iVun  sejonr  par  jour  ; 

Une  indemnité  larïaUle  pour  chaque  pro- 
Jf*  de  construction  ou  pour  chaque  récep- 
''«>ri  des  travaiu  ,  de  cinq  à  soixante  et  di% 

H  ea  laissé  néanmoins  à  rarhilra||e  de  la 
•*<^i»nlalion  d'accorder  une  Imlcnmdê  plus 
^Mn  eu  éganl  à  l'importance  du  urojct, 

0.  Les  architectes  provinciaux  ne  voya- 
^t'^r^onl  que  sur  la  demande  des  commun'»» 
*■**  sauf  les  cas  d'urgence»  avec  l'éiutorisalion 
*^^  ta  dé{)Ulalion. 

iHse  conformeront  dans  leur»  tournées 
•*»^linairet  a  Tétat  des  opérations  itur  sera 
'**^iismis  niensneUement. 

7.  Les  architectes  provinciaux  seront  rbar- 
^^^  de  h  r^^laction  des  (dans,  devis  ,  cahier 
^ï'  %  et  ilélads  eslimalifs.  de  la  récrp- 


ti 


ilrriaux,  de  la  surveillance  et  tic 

n  de  tous  ouvraitxes  relatifs  n  des 

Tit  oti  répars! ions  concernant  les 

dVpJises,  et  lescla* 

^e  ou  d'instruction 


l'UlilMpI 


Les  architecte»  provinciaux  sont,  en  outre, 
char>;cs  de  la  surveillance  des  hôiimeuls  ap- 
[larlenant  à  la  province  et  occupés  par  elle* 

Lorsqti'ils  opéreront  pour  compte  de  b 
province,  ils  n'auront  droit  qu'à  une  indem- 
nité pour  frais  de  ruuleet  de  séjour, 

H.  Dans  les  lieux  où  les  archilerles  se  ren- 
dent, pour  rexercice  de  leurs  fondions,  ils 
seront  tenus,  avec  Fassentimera  des  atitori- 
tés  compétentes,  de  visiter  les  hiUiments  a|H 
partenant  à  la  commune  ou  à  des  etaldissc- 
ments  publics,  et  de  si^înaler  à  la  ilcputalion 
par  des  rapports  spéciaux,  les  déjjradiitions 
qu^ils  j  remarqueront.  Ils  ne  pourront  de  ce 
chef  réclamer  aucune  inihmnile. 

9.  Les  administrations  qui  auront  â  faire 
exécuter  desouvraj^cs  ilonl  les  projets  et  la 
surveillance  seront  dans  le  cas  d'tHre  confies 
aux  urcliilectcs  provinciaux,  s*adresseroni  , 
atitant  <pje  tiossible  trois  mois  d*avance,  à  la 
dcjir»îation  du  conseil  provincial,  qui  déter- 
minera ihns  quel  onlre  cm  ouvrai^es  seront 
enlre[ïris,  i>our  qu'ils  puissent  être  le  plus 
facilement  dirif^ès* 

10.  Les  commune?!  et  les  établissements 
publics  conservent  la  facuUc  dVmployer  un 
architecte  tlcleur  choix. 

11.  Les  projets  de  consi  ru  étions  ou  de  ré- 
parations» avec  les  cahiers  thê  charges  , 
devis  et  détails  estimatifs  préNcnléi  |ïar  l'ar- 
cliitecle  provincial  de  deuxième  classe  ou 
tout  autre,  seront  soumis ,  s'il  y  a  lien,  par 
la  députalion  ,  à  rarrhitecle  de  première 
classe,  qui  les  examinera»  y  fera  les  change- 
ments <)u*il  juf^era  nécessaires  et  les  renverra 
avec  son  avis  motive- 

Une  in<lemnite  qiii  ne  pourra  exeétfer  dix 
Francs  jtar  projet,  Itji  sert  accordée  de  ec 
chefa 

Le  présent  arrtHé  sera  inséré  nu  Mémnnal 
atiminintratif  H  UTiexrm;di<irren  sera  remis 
à  chaque  arehitccle  provincial  pour  infor- 
mation et  exécution. 


tri  \.%  lârfiK.(/?iiW  4>Jpe.  N-  ClXlf)* 
LëojioiàL  etc. 

Toniidérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  51 
décembre  t H3«,  TEtat  a  repris  l'administra- 
tion  de  la  fiileuse  ; 

Vu  Pordonnanee  Au  mois  d*3oùt  Î(M59, 
tiiir  hi  ftfiliredes  eaux  et  fi>r(tls. 

\  Jii  10  veol6sc  an  V!,  eoneer- 
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nanl  l'établissement  et  la  police  des  moulins 
et  autres  ouvrages  d'art  sur  les  rivières  ; 

Vu  la  lui  du  29  floréal  an  X,  relative  aux 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie  ; 

Vu  le  décret  du  4  prairial  an  XUI,  ordon- 
nant la  publication  en  Belgique  de  Fart.  7 
litre  28  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1669; 

Vu  l'art.  K38  du  code  civil  ; 

Vu  l'art.  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  police  et  la  navigation  de  la  Meuse 
seront  à  l'avenir  régies  par  les  dispositions 
suivantes  : 

TITRE  I.  Policé  des  bords  êi  du  lit  delà  rivière. 

CHAPITRE  I.  Dispositions  générales. 

Art.  1.  Il  ne  pourra  être  commencé  aucun 
travail  public  ou  particulier,  flottant  ou 
adhérant  au  sol  dans  le  lit  de  la  Meuse,  ni 
sur  les  ports,  quais  ou  berges,  sans  une 
autorisation  spéciale. 

2.  Il  est  défendu  d'établir  des  moulins 
Latardeaux,  écluses,  gords,  pertuis,  mnrs, 
plants  d*arbres,  amas  de  pierres,  de  terres, 
de  fascines,  ni  aucun  autre  empêchement 
au  cours  de  l'eau  sans  y  être  spécialement 
autorisé. 

3. 11  est  défendu  de  détourner  l'eau  de  la 
rivière ,  ou  d'en  affaiblir  et  altérer  le  cours 
par  tranchées  ou  fossés,  ou  par  quelqu'autrc 
moyen  que  ce  soit. 

4.  H  est  défendu  de  jeter  dans  la  rivière, 
ou  de  déposer  sur  ses  bords,  des  gravois, 
pierres,  bois,  immondices,  pailles  ou  fumiers, 
ainsi  que  tout  autre  objet  qui  pourrait  em- 
barrasser les  berges  ou  altérer  le  lit. 

5.  Il  est  enjoint  à  tous  riverains,  bateliers 
ou  autres,  de  faire  enlever  les  pierres,  bois, 
pieus ,  débris  de  bateaux  et  autres  empê- 
chements étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge, 
dans  le  lit  de  la  rivière  ou  sur  ses  bords. 

Les  marchands,  les  voituriers  par  eau  ou 
tous  autres  dont  les  bateaux  couleraient  bas, 
sont  tenus ,  aussitôt  après  Tcvénement,  de 
faire  placer  sur  ces  bateaux  une  balise  sur- 
montée d*un  drapeau  rouge. 

Ils  devront  ensuite  faire  procéder,  sans 
le  moindre  retard ,  au  rclevage  des  bateaux 
el  au  repêchage  des  marchandises,  des  agrès 
et  tous  autres  objets  qui  seraient  restés  au 
fond  de  l'eau. 

6.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  d'hé- 
ritages aboutissant  à  la  Meuse,  de  laisser,  le 
long  de  leurs  bords ,  7  mètres  80  centimètres 
pour  trait  de  chevaux. 


' 


Il  est  défendu  de  planter  des 
des  haies,  de  creuser  des  fossés  ou  d'étshfir 
des  clôtures  à  une  distance  moindre  de  f 
mètres  7 S  centimètres  des  bords  de  Uto 
rivière  du  côté  du  halage  el  de  5  mètreiS 
centimètres  du  bord  opposé. 

Les  plantations,  clôtures  et  antres  cifè- 
chements  qui  auraient  été  établis  godIthr- 
ment  aux  dispositions  du  décret  impériddi 
4  prairial  an  XIII ,  seront  enlcTCS,  d«iik 
délai  de  6  mois  après  la  publicalîoa  dnpifr 
sent  règlement. 

7.  II  est  défendu  de  faire  stationner  Al 
bateaux  sur  la  rivière,  soit  pour  transbofii^ 
ment  de  marchandises,  soit  pour  tout 
motif,  sans  autorisation  spéciale. 

8.  Il  est  défendu,  même  dans  les  lleutf 
garage ,  de  placer  des  bateaux  ou  trains  èf 
vaut  les  points  affectés  aux  passages  d'end 
devant  les  abreuvoirs  publics. 

11  Test  également  de  stationnorftmoiiife 
iOO  mètres  de  l'amont  ou  de  l'aral  des  Mbi 

9.  Il  est  défendu  de  monter  sur  Icsbi- 


HMfS  ; 

Ipsv  1 
doiHi  I 


teaux  chargés  ou  vides,  sur  les 
sur  les  radeaux ,  ainsi  que  sur  les  tniM  é 
toute  nature,  soit  pour  pécher,  soi 
tout  autre  motif  étranger  au  service 
bateaux,  nacelles,  radeaux  ou  traioi. 

10.  Il  est  défendu  d'arracher,  de  Mh"^    ] 
ou  d'embarrasser  les  organeaux  etittlieax 
d'amarre. 

1 1 .  Les  conducteurs  de  bateaux  ou  tnÎH, 
ou  tous  autres  bateliers  sont  tenus  depbor 
leurs  cordes  d'amarre   sur    les  ports  et 
berges^  de  manière  à  ne  pas  gêner  b  CÎR»    j 
lalion.  j 

11  est  défendu  de  faire  passer  des  voiturci 
sur  ces  cordes ,  sans  prendre  les  précaotioM 
nécessaires  pour  éviter  de  les  détériorer. 

1S.  11  est  défendu  de  faire  du  feu  sur  ks 
ports,  quais  et  berges  sans  autorisation. 

15.  Lorsque  ceux  qui  ont  droit  de  pêcbcr  < 
dans  la  rivière  auront  besoin  d'y  poser  dd 
piquets  ou  pieux  pour  fixer  leurs  filets,  ib 
devront  ne  gêner  en  rien  la  navigation ,  et 
dans  tous  les  cas,  les  en  retirer  en  ievari 
les  filets. 

14.  11  est  défendu  de  tirer  du  sable  oodi 
gravier  en  rivière  sans  permission. 

Le  tirage  du  sable  ou  du  gravier,  â  te 
main,  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  4e 
doubles  nacelles,  solidement  établies  ,  d'où 
le  sable  ne  pourra  être  transl)ordé. 

Le  sable  ou  le  gravier  devra  être  directe- 
ment conduit  du  lieu  du  tirage  au  port  de 
déchargement,  d'où  il  devra  être  enlevé  im- 
médiatement et  au  plus  tard  dans  un  délai 
de  vingt-quatre  heures. 
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pfrndu  de  tirer  lîu  uUc  ou  «lu 
'ilbtance  moîntlre  di^  iSG  m  rires 
vi  lie  50  mètres  en  iival  des  paiU» 
s  de  là  mètres  tics  murs  de  quai , 
cl  de$  jetées. 


m 


n.  De»  glao««  «t  l]BUl€f  enux. 


fsaue  radmîni^lralîoQ  jugera  qu^il 
r  ac  dëbordemcnl  sur  les  porl5  ou 
fière  eomniencera  à  eharrier  des 
I  marehandises  de  toute  nature  et 
iaui  tels  que  jjierrrs,  moellons, 
iÎ8«  fers  ou  autres  objets  qui  pour- 
;asicmner  des  accidents  »  seront  ini- 
ent  enlevés  des  porLs,  des  berges  et 
i  de  la  rivière. 

kdt  de  semblables  objets  sur  les 
ilcssus  e^t  formellement  îaterdit 
tout  le  leai|)5  des  glaces  et  des 
II. 

BRièmet  circonstances,  les  bateaujt 
trouveraient  pas  dans  des  gares  ou 
lassins  devront  être  immédiatement 
et  les  mare  ban  dises  enlevées  par  les 
ires  ou  gardiens  des  dits  bateau i. 
ouble  opération  de?ra  être  faite 
ruption ,  même  pendant  les  jours 
les  dimanches,  et,  eu  cas  de  péril 
,   elle  sera  continuée  pendant  ta 

marchands,  les  voiiurters  par  eau, 
us  de  bateaux  et  les  propriétaires 
ments  sur  la  rivière,  sont  partieu* 
tenus,  en  temps  Je  i;[aces  et  de 
IX,  de  fermer  et  amarrer  ces  ba- 
ablissetneûts  avec  bonnes  et  fortes 
L  orgaoeaui  et  pieux  placés  le  long 
st  quais. 

i  t>aleaux  qui  seront  jugés  hors 
lervice,  seront  déchirés  sur  place 
té  endroits  qui  seront  désignés  par 

ms  en  [irovenant  seront  rendus 
tient  aux  lois,  s*ils  ne  sont  immè- 
eolevés  par  les  propriétaireti,  et  le 
I  la  vente,  déducliuu  faite  de  tous 
mis  dans  une  caisse  publique,  où 
>fovisorrement  déposé  à  la  disposi- 
1  de  droit. 

l£  11.  AWiyaftoM  êur  h  âfgun, 

CHAPITRE  m. 

lucteurs  de  b liteaux  de  toute 
rtant  des  marcha nilises.  ainsi 
fleurs  de  trains  de  bois ,  de- 


vront  être  porteur  de  lettres  de  Toitures  en 

bonne  forme,  dont  ils  justifieront  à  toute 
réquisition  des  préposés  tir  bi  n.ivijTatiorK 

t'es  lettresde  voilureindiqurroul  lannturç 
et  la  quantité  des  mareh.iudises,  telieu  du 
cliargement,  l  ejioijue  du  départ,  les  noms 
de  rexpétlîleur,  du  marchand,  ou  de  luut 
autre  individu  à  qui  les  marchandises  sont 
adressées ,  ainsi  que  celui  du  batelier  chargé 
de  les  conduire, 

âO,  Les  bateaux  de  toute  espèce  employés 
à  la  navigation  de  la  Meuse,  devront  porter 
sur  rarriere  leur  nom  simi  qt»e  le  nom  et  le 
domicile  du  propriétaire  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

[/inscription  sera  en  lettres  blanches  de 
vingt  centimètres  de  hauteur  sur  trois  centi- 
mètres  de  plein  et  sur  un  fond  noir. 

Les  trains  de  bois  à  ouvrer  et  à  brûler ile- 
vront  porter,  sur  le  pieu  de  nage  ou  sur 
roreille,  d*une  manière  très  apparente,  la 
marque  du  marchand  dont  ils  seront  ta  pro- 
priété. 

21,  Les  bateaux  borlinglés  devront  avoir 
dix  centimètres  au  moins  de  bord  non  com* 
pris  les  bortingles. 

Les  autres  bateaux  quels  qulTs  soient , 
barques  ou  nacelles,  devront  avoir  au  moins 
18  centimètres  de  bord  au  dessui  de  Teau. 
Les  doubles  nacelles,  rhargées  de  sable 
ou  de  gravier,  devront  avoir  au  moins  dix 
centimètres  de  bord. 

ââ.  Le  conducteur  d*un  bateau  montant 
est  tenu,  a  la  rencontre  d'un  bateau  ava- 
lant, de  se  retirer  vers  terre,  du  c6té  Uu 
halage,  pour  laisser  passer  ce  dernier* 

S3,  Pour  prévenir  les  accidents  qui  pour- 
raient arriver  par  la  rencontre  des  bateaux 
<lesrendanls  avec  dei  bateaux  montants,  les 
conducteurs  de  ces  derniers  bateaux  devront 
élcvtr  leur  corde  de  halage  ou  cincenelle, 
de  manière  qu'elle  ne  puisse  nuire  au  pas- 
sage des  elievaux  des  bateaux  descendants 
et  les  conducteurs  de  bateaux  descentlants 
devront  lacber  leur  cincenelle  en  sorte 
qu'elle  passe  sous  le  bateau  montanL 

â4.  Les  marchands,  les  voiiurters  par  eau 
ou  les  gardiens  de  liateaux  devront  avoir  en 
tout  temps  ^ur  leurs  bateaux  une  «inere  suf- 
fisammeutéquipèe,  et  de  bonnes  cordes  pour 
les  timarer  solidement. 

3i$*  I^s  bateaux  en  cours  de  navigation 
devront  toujours  ,  lorsqu'ils  s*arrèteront , 
4*lre  tenus  et  aecustés  aus^i  près  (pje  po»§ible 
de  la  terre  et  du  Imnî  '!•""*"  \  relui  du  ba- 
lage,  sous  peine  pu  teurs  de  ces 

bateaux  d'être  t^our»uju>^ ...  a.aetani  dansfe 
cas  prévu  par  lart.  i;s  du  présent  réisirmcnl. 
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Ils  ne  pourront  s'arrêter  en  pleine  rivière 
à  moins  de  circonstances  de  force  majeure. 

sè.  La  navigation  aura  heu  depuis  le  point 
du  jour  jusqu'à  la  nuit. 

Il  est  défendu  aux  bateliers  et  à  tous  au- 
tres de  naviguer  sur  la  rivière  pendant  la  nuit. 

Ne  sont  exceptés  que  les  bateaux  qui  en  au- 
ront obtenu  une  autorisation  spéciale,  comme 
étant  affectés  à  un  service  accéléré,  ou  pour 
tout  autre  motif  exceptionnel  et  d'urgence , 
mais  les  conducteurs  de  ces  bateaux  devront 
se  conformer  aux  dispositions  des  art.  47  et 
48  du  présent  règlement. 

27.  Il  est  défendu  de  descendre  les  ba- 
teaux et  trains  par  couplage^  au  passage  des 
ponts  et  dans  les  chenaux. 

28.  I^es  bateliers  sont  tenus  de  ralentir , 
aux  abords  des  ponts,  le  mouvement  de  leurs 
bateaux  ou  trains ,  pour  prévenir  tout  choc 
contre  les  piles. 

29.  Au  passage  des   ponts  les  bateaux 

chargé,  et  Te,  trLs,  auront  la  priorité  .ur    j^^^'^^X'  Te"  t  '^l  lir/raélre 

les  bateaux    »ides,  ma»  lorsnu'il  y  aura    «eurmarcne.  Acei  enei,  ii  aevraeire 

encombremenl,  le  passage  sera  donoé  aller-    '>"i*'«  ?PP°»«  »  «=«'".'  «!"  •"•«S*: 

nativement  à  un  bateau  ou  train  montant  et 

à  un  bateau  ou  train  descendant,  en  suivant 

l'ordre  de  leur  arrivée  aux  abords  des  dits 

ponts. 

30.  Tout  bateau  à  pont  devra  avoir  ses 
mats  abattus. 

3i .  Les  clous,  la  ferraille,  les  débris  de 
bouteilles,  de  verres,  de  porcelaines,  et  tous         ip^mater  par  eux 
autres  objets  de  nature  à  occasionner  des    '"^  gg   .T '^t  défendu  de  battre  des 

des  enveloppes  en  bon  état. 

32.  Les  bois  ne  pourront  sous  aucun  pré- 
texte rester  sur  les  berges. 

Le  tirage  ou  le  débar  luement  et  l'enlève- 
ment des  bois  à  brûler  devront  être  termi- 
nés dans  le  délai  de  trois  jours  pour  un  tram, 
et  de  six  jours  pour  un  bateau. 

Les  bois  à  ouvrer  devront  être  enlevés  et 
rentrés  chaque  jour,  au  fur  et  à  mesure  du 
tirage  ou  du  débar(|uemenl  et  de  manière 
que,  quelque  soit  le  moyen  de  transport  em- 
ployé ,  il  n'y  ail  jamais  à  la  fois  sur  le  port 

plus  de  bois  que  la  quantité  nécessaire  pour  mins'de  haïage "parades  dépôts  de'nîî 
un  chargement  et  qu  d  n  en  reste  poml  d  un  ^^  marchandises,  ou  par  quelqu'au 
jour  à  l'autre.  r     h     ^ 

Sur  les  ports  où  existent  des  voies  spéciales 
pour  le  tirage  des  bois  à  ouvrer,  le  tirage  ne 
pourra  se  faire  en  dehors  de  ces  voies. 

Lorsque  les  tirages  de  bois  à  ouvrer  et  de 
bois  à  brûler  s'opéreront  à  la  fois  sur  un 
même  port, les  tireurs  de  bois  à  brûler  de- 
vront toujours  laisser  libres  les  voies  desti- 
nées au  tirage  des  bois  à  ouvrer. 


33.  On  ne  pourra,  sans  autorisatîoi 
lable,  charger  ou  décharger  les  bateai 
leurs  qu'aux  endroits  indiqués  dans  < 
commune. 

34.  Dans  l'intérieur  des  villes,  les  b 
et  charbons  ne  pourront  être  chargés 
chargés  que  dans  les  ports  et  sur  le: 
affectés  spécialement  à  cet  objet. 

Il  est  défendu  de  les  laisser  sur  les 
de  déchargement  au  delà  du  temps 
saire  pour  cette  opération. 

CHAPITRE  IV.  Dispositions  spéciales  au] 
artificielles. 

35.  Tous  les  bateaux  et  trains  îr 
tile  dans  les  chenaux ,  en   suivant 
de  leur  arrivée,  sauf  les  exceptions  ci- 
Tout  bateau  ou  train  dont  la  nav 

serait  interrompue  par  force  majeure 
laisser  passer  les  bateaux  ou  trains  qui 
derrière  lui ,  pour  qu'il  puissent  coi 


Tout  bateau  ou  train  halé  par  desb 
devra  se  laisser  trémater  par  les  bat( 
trains  halés  par  des  chevaux,  lorsqu 
été  atteint  par  eux  en  pleine  rivière. 

Les  bateaux  ou  trains  halés  par  d 
▼aux  qui  auront  été  atteints  en  pleine 
par  d'autres  bateaux  ou  trains  égé 
halés  par  des  chevaux  devront  aussi 


sur  les  chemins  de  halage,  sur  les 
ments  de  la  rive  ou  les  jetées  ;  d'ama 
bateaux  ou  trains  aux  arbres  plantés 
des  chenaux  et  de  tenir  les  cordes  d 
élevées  au-dessus  de  terre,  de  nu 
gêner  le  passage. 

37.  Il  est  défendu  de  jeter  les 
vidange  des  bateaux  sur  les  talus  ou 
revêtements. 

Il  est  aussi  défendu  de  faire  usage 
ou  autres  instruments  pouvant  détér 
jetées  ou  les  revêtements. 

38.  Il  est  défendu  d'embarrasser 


que  ce  soit. 

Il  est  aussi  défendu  de  faire  des  ou 
dans  les  jetées,  sous  quelque  prêt 
ce  puisse  être. 

39.  Il  est  dc'fendu  de  stationner 
de  100  mètres  de  l'entrée  ou  de  la  s 
chenaux  avec  bateaux,  radeaux,  t 
bois,  nacelles  ou  barquettes. 

I^  passage  df  s  chenaux  doit  tonj 
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lent  libre,  €t  aucuD  bateau  pc  peut 
lier. 

|il  fléfcntlu  île  fmve  paître  les  bes* 
kcbrrrjinH  île  hijlagedesclitnau^, 
pt  ît*ur»  dêpeiui^inccs  ;  ilt*  parcou- 
tiiiï5  et  levers  avec  des  voitures, 
Foa  bêles  <If  ï^onlnIe ;d*abreuv€r Its 
Ix  att}f'ur$  f|uc  dans  ks  abrt^uvoirs  ;  de 
[lUir  dy  ch.tn«re  dîins  les  chinaux. 

SAPIIBE  V.  NutîgAlioo  iccélc'rée. 

Tout  b/iteaii  appartenant  à  un  service 
ispart  aetelt'ré,  portera  en  (jr os  earac- 
rès  du  nom  du  baleau  les  mots  :  ^ït* 
ère,  le  nom  et  iloroicile  de  IVn Ire- 
la  date  de  l*aulorisatioo  spéciale 
lue. 

du  liateau  sera  porleiir  d'une 

|nire  signée  de  Tcntrepreneur  et 

némeuénoncialion  que  la  plaqur*. 

ifl  de  la  présenter  aux  absents  du 

|la  navipiion  toutes  tes  fois  qu*tl 

lu  sera  de  plus  surmonté  par  une 
lige,  destinée  aie  faire  reconnaître 

frodu  aux  bateaux  qui  n'^ppar- 
à  un   service  accéléré  diïnient 
le  porter  tout,  ou  partie  des  sifjncs 
il.  mentionnés  au  présent  aitiele. 
[ÎJtê  bateaux  accélérés  ne  pourront 
[mareljer  accouples^  ils  devront  tou- 

re  bal  es  séparément* 
fLe«  bateaux   accélérés  jouiront   du 
le  trématagc  efi  cours  de  navigation 
îartté  au  passage  âv$  ponts  et  che- 

jtefois  la  priorité  de  passade  est  réser- 
bateîiux  qui  seraient  chargés  pour  le 
di?  l'Etat  et  qui  seraient  arrives  à  la 
pools  ou  a  Teatrée  des  chenaux 
b^tedu  accéléré. 

9rs«|u'un  liateau  accéléré  atteindra 
lin  un  bateau  marchant  moins  vite, 
ir  de  celui  ci  devra  laisser  tomber  sa 
ti  €éi]vr  \c  bord  de  IVau  à  Tautre  ha- 
ine! de  non  cùié  devra  forcer  le  p^s. 
Tout  batelier  qui  étant  arri^lé  s*oppo* 
p3ssajje  de»  bateaux  qui  le  suivent 
[rl'ïnt  en  marche,  enip<^cherade  passer 
1  lid  \r%  hatentix  ayant  droit  de  le  faire, 
[^nsJderé  comme  ayant  embarrassé  ta 
pit^  et  poursuivi  eomnic  tel. 
iltté  de  viletise  : 
r^ehes  et  barques  transportant  les 


Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de 
TEtai  ou  pour  tous  les  travaux  relatifs  à  la 
navigation. 

Les  bateaux  dont  le  chargement  consis- 
tera en  blés,  farines,  sucres  bruts  ou  raffinés, 
glace,  poisson  frais,  sel  ou  chaux  vive,  joui- 
ront du  droit  de  priorité  au  passage  des 
ponts  et  chenaux. 

47. Les  bateaux  vnyafîeant  la  nuit  porteront 
un  fanal  sur  Tavant  et  un  fanal  ,sur  Tarriértî 
et  la  lumière  devra  s'étendre  jusqu'au  delà 
des  chevaux  de  tirage. 

48.  Indépendamment  de  l'éclairage  dont 
il  est  parlé  dan«  l'article  précédent,  les  con- 
ducteurs des  bateaux  devront  être  munis  de 
fanaux  portatifs,  qu'ils  allumeront  avant 
d'entrer  «lans  les  clienaux  et  qu'ds  n*ëtem- 
dront  qu'après  en  être  sortis. 

CUIPITKE  VL  Bateaui  ti  Tapeur* 

49.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pourra  être 
admis  a  naviguer  sur  la  Dleuse,  qu'après 
raccomplissement  des  formalités  exigées  par 
les  règlements  existants  ou  à  intervenir  rela- 
tivement aux  machines  et  aux  bateaux  à  va- 
peur et  sous  les  conditions  spéciales  qui 
seront  jugées  nécessaires,  tant  pour  la  sû- 
reté des  passagers  tlans  le  cas  où  le  bateau 
serait  destiné  au  transport  des  voyageurs, 
que  dans  rintérél  de  la  liberté  de  ta  naviga- 
tion et  de  la  conservation  des  établissements 
ou  des  travaux  d'art  en  rivière, 

TITRE  m. 

CHAPITRE  VU.  Passoges  d'eau. 

îiO.  Il  est  défendu  d'établir  des  j^assages 
dVausurla  Meuse  sans  autorisation  préalable* 

TITRE  IV. 

CUAPimË  YOLPéiiiUtéSy  contraventions  et  pour- 
suites. 

^U  Pour  autant  que  les  lois  n'aient  pas 
déterminé  de  peines  particulières  qui  y  soient 
applicables  4  les  contraventions  aux  disposi- 
tions du  présent  régir  ment  seront  punies 
des  peines  comminées  par  Tarl^  1  de  la  loi 
du  6  mars  l H 18. 

lia.  Les  parents  sont  re^onsables  pour 
leurs  enfants  et  les  maîtres  pour  leurs  do- 
mestiques et  ouvriers. 

53,  Les  contraventions  seront  eonstnïées 
par  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  de  la 
gendarmerie  et  des  polices  locales.  Leurs 
procès  verbaux  devront  Hrt*  affirmés  dans 
les  18  heures  devant  le  bourgmestre  ou  l'un 
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des  échevins  du  lieu  de  la  contravention  ou 
devant  le  juge  de  paix  du  ressort. 

54.  Les  autorités  locales  des  communes 
riveraines  de  la  Meuse ,  la  gendarmerie  et 
tous  autres  officiers  de  la  force  publique, 
seront  tenus,  étant  à  ce  requis,  de  prêter 
main  forte  pour  Fexéculion  des  dispositions 
contenues  dans  le  présent  règlement. 

Notre  ministre  des  travaux  publics,  etc. 


267.  —  14  IVoTombre  1  «4t.  —  ARakTÉ  hoyal 

QUI     ADTOIISB     L'£HrLOI    DES     VOITUBES    A    JaHTCS 
ÉTB0ITI8  80a  LEff  KODTBS  DD  LCXEHBOVRO.  [BuUêtm 

offic.  iv*  cxxrii). 
Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  24  mars  1841  qui  autorise  le 
gouvernement  à  permettre  la  circulation  sur 
les  routes,  des  voitures  à  bandes  étroites  et  à 
quatre  roues,  attelées  de  deux  chevaux  au 
plus; 

Considérant  que  l'application  de  cette  me- 
sure aux  routes  de  TEtat,  dans  la  province 
de  Luxembourg ,  est  réclamée  par  un  grand 
nombre  d'admmistrations  communales,  et 
que  la  députation  permanente  demande 
qu'elle  soit  étendue  aux  routes  provinciales; 
Considérant  qu'il  importe ,  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture  du  Luxembourg,  de  faciliter 
le  transport  des  engrais  et  notamment  de  la 
chaux,  si  nécessaire  à  la  fertilisation  du  sol 
de  cette  province  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1 .  11  est  permis  de  circuler  sur  les 
routes  du  Luxembourg,  tant  sur  celles  appar- 
tenant à  l'Etat,  que  sur  celles  qui  sont  la 
propriété  de  la  province,  avec  des  voitures 
à  jantes  étroites  et  à  quatre  roues,  attelées 
de  deux  chevaux  au  plus,  et  chargées  de 
chaux  exclusivement  destinée  à  l'amende- 
ment des  terres. 

3.  Cette  permission  est  accordée  sous  les 
réserves  suivantes  : 

1*  La  circulation  des  voilures  à  charge 
mentionnées  ci-dessus  est  interdite  pendant 
la  fermeture  des  barrières  pour  cause  de 
dégel  ; 

2<>  La  déclaration  dont  les  conducteurs  de 
voitures  doivent  être  porteurs ,  aux  termes 
du  paragraphe  12  art.  7  de  la  loi  du  18  mars 
1833,  pour  jouir  de  l'exception  du  droit  de 
barrière,  constatera,  au  surplus,  que  la 
chaux  transportée  est  exclusivement  desti- 
née à  l'agriculture. 
3.  Nous  nous  réservons  le  droit  de  révo* 


quer  le  présent  arrêté  ou  d'y  introduire 
restrictions  ou  conditions  que  réclamer 
conservation  des  routes. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  public 
chargé  de  l'exécution,  etc. 


268.  ~~  tO  Avril  1949.  ~  ARBtré  batj 

PBOUTAHT  UN  BKGLEHBIIT  PBOTISOIBB  8DB  LBSC 
TIClIfAUX   DE  LA  PIOTIRCB  D'AXVKftS.    {BmA 

N^  XXXV.) 

La  députation  permanente  du  consei 
vincial  d'Anvers, 

Vu  l'art.  39  de  la  loi  du  10  avril  184 
les  chemins  vicinaux; 

Arrête,  sous  l'approbation  du  Roi, 
glement  provisoire  dont  la  teneur  suit 

CHAPITRE  I.  Du  classement  et  de  la  large 
chemins  vicinaux. 


Art.  1 .  Sous  la  dénomination  de  cài 
vicinaux^  sont  compris,  en  ce  qui  con 
l'application  du  présent  règlement,  to 
chemins  qui,  n'étant  pas  classés  pan 
routes  provinciales  ou  de  TElat,  se 
pourront  être  établis  pour  l'utilité  pul 
ou  communale,  tant  pour  la  commun! 
réciproque  des  villes,  bourgs,  villa{ 
hameaux,  que  pour  les  relations  intér 
d'une  communauté  d'habitants.  Les  ; 
ponceaux,  aqueducs,  rigoles  et  fossé 
des  dépendances  des  chemins  vicinaui 
2.  Les  chemins  vicinaux  sont  ran{ 
trois  classes  : 

lo  Lt%  chemins  formant  les  embn 
ments  nécessaires  des  grand'routes  e 
servant  à  relier  plusieurs  communt 
tr'elles.  Leur  largeur  reste  fixée  à  11 1 
47  centimètres  (iO  pieds  mesure  d'Ai 
La  députation  du  conseil  provincial  ] 
les  déclarer  chemins  de  grande  coa 
cation,  en  se  conformant  à  l'art.  24  d 
sur  les  chemins  vicinaux  du  10  avri 

2"  Les  chemins  de  commune  à  coi 
(sera  réputé  tel,  le  chemin  vicinal  q^ 
duit  le  plus  directement  d'un  cloch< 
autre)  et  ceux  qui  aboutissent  à  une 
de  ville  à  ville  ou  à  des  passages  d'< 
largeur  des  chemins  de  cette  classe  e 
à  6  mètres. 

3<*  Tous  les  autres  chemins  vicina 
vaut  aux  communications  intérieu 
communes. 

La  largeur  en  reste  fixée  â  4  m< 
centimètres^  ou  16  pieds  mesure  d', 

Dans  ces  limites  ne  sont  point  conn 
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durniiiis  «oui  ou  ilcvront 

attiûini&h'jilions  communalfs  soi- 
qutf  toult'^  h^  viiii-i»  {\ti  C4»iiimuni- 
rM'Dlionnrt's  à  l'article  j  h**  m  If  ni 
iû|iitreii  aux  pfiui^  iruligiuni*  ni  r( 
laiKin,  (|tji  srriiiu  di  cf^.se^,  citiu|jle- 
?^»^c>,  canloi  uif nienl  aux  arU  1  H 
ii  tki  10  itnij  I8'4l. 
cWiiiin^,  «lont  |j  ilifiicasiou  rxirèitt* 
niv  ^uur  la  i:lijs>t:  dans  bifittltr  il» 
j«**,  iUjriMivrroni  leur  Uiy,*ijr;  rieu 
vu  *Wi- ihisUnh  »|uVn  *t(lii  iVutitî 
luij  dt'  rmlrturit^liuUun  su^iftîeure 

!  It,  Ile  iVntrelitfi  ds»  rlM^iniiis  et  de« 
d  I  |i(}«trv(iir, 

eollfgr'i  il  es  bc»nigfn**!>trt'  H  relie- 
lix  romniisiinin'îi-vuyrrsdoiil  il  sit;i 
Bîvrcs,  C6t  genrrfilriMrnt  cimHe  le 
rlUfr  *i  la  f«inserva!iou,  a  IViiIrtfUen 
Htnralion  dr$  chemins  vjrin.iux  de 
Drlrc&pfcttF,  cuiifortnenuMit  à  la  loi 
*il  ttSU  et  AUX  dbposîliarj!!  du  (irii- 

dcproiies  rehliic»  a«ix  ch^ntîns 
•ont  h  b  et)ur(j(?  deit  ranimuneit. 
iiA  crltt'&  de  et-s  d/pen^c^^  itui 
à  la  etiar^e  de ïî  liet>  par  ^uiU!  il  u* 
I  rc«iilliint  tic  droite  ari|uti«  aux 
tik  anterietirtnieiil  ii  la  loi  du  10 
I,  continueruiU  dY*trf  supportées 
;  qui  y  ^onl  Acinell<nirni  soiinHi»; 
i  ég.«leineril  h  la  eliarge  pcrsonui  lie 
ipji  rn  profilent,  la  repjiiatiun  e( 
n  des  fosM^A^  punu  et  autre»  uu> 
instruits  dariK  nu  iittêrèt  |>n^e. 
If  liM'anie  pn*»cr»le  \iitr  Tiérl»  159  Ji 
lu  M)  man»  1H*lUjeL(in»eitcoU}UjnUal 
»orli Ta  au  l)Uilj;ei  la  Miuane 
c  à  ces  depfuM'À  our   les 

Lj ;  rfi  de  IVxentice  Mihaot. 

I  Ifi  j^epleutbre  su  1  >  OLKdire,  ks 
|afrt*:(  ^oyt^rs  se  euno«  rlertjiil  atei: 
kt«$  loi  tflebile  li'Ur  an  t/ndi^tscnieut, 
pi.,  ,ii-r.  ..(rtf  l'eut  lie*  rhemifiîi  cl 
\  ^  Mimmaïre   tics  travaux  à 

1  ir  repdtalioii  ou  atnetiora* 

ti  uec  j^uiwmte, 

...»nl  de   ce  deti:*  encMf  la 
au  trudi^ri.  d  %rr*j  (»uui  vu  à 
i*ir  par   leii  m^jea»  que  la  loi 
41  au  irrite. 

-    trnc  eoinmljtiton  c<un- 
I f,  du   rerrveur   rt  df 


formera  le  ràU  des  prcs^tatiotis  à  fournir  p^M* 
les  habilanU  et  des  Centimes  additiamiei»  à 
payer, 

i,e  rôle  sera  provisoirement  arrt^té  par  le 
conseil  communal,  public  d.ins  les  former 
accoutumées  et  de^iose  au  H'cTelariat  de 
radmini^t ration  locale,  où  cbacou  pourra 
en  |4t  ndreconniiissanne* 

1 1.  yidconrpie  se  eroira  fondé  â  réclamer 
sera  leiui  île  le  l'jirc  dans  It  s  ipiiiue  jours  de 
la  |juldicatiun  du  rOle;  passée  ce  délai,  aucune 
rcclamaliun  ne  sera  plu»  adnibe, 

J,e  cun^eil  communal  s^taluera,  dins  lv% 
quînxc  jours,  sur  les  leclaujattuus  ipjî  an- 
i  ont  ele  furuuTS  contre  le  rùle,  saut  lecoui  h 
à  la  depuiaijon,  î»'d  y  il  lieu, 

lii,  Aj>rês  raccom[j'Lssemenl  de  ces  for- 
maliies«  et  toujours  dans  les  cinq  premiers 
juurii  du  mois  de  décembre,  le  rùle  sera 
transuus  â  la  députalion  par  la  voie  ordi* 
natre,  avec  un  exilait  en  ce  qui  concerne  Ici 
cmliuies  additionnels  au  prijici|Ml  de»  con- 
tributions* 

15.  I»tf  rôle  sera  mis  en  recouvretneut 
après  avoir  rir  rcudu  cikéculuire  par  la  depn> 
iiilton  permanente  du  eon&eil  t'ruiinciaL  iï 
sent  exi^^iblc  aux  époques  tixees  i^ar  ce 
eollé(jc. 

14.  L^rldiûï  dn  riîlr  coin'f^rnriiM  ir*f  f'rnhui*  ^ 
nd^litioMiirii»  M-rn  nt\tri%c  |it«r  la  ilcfiutatioti  h<* 
dîr<*t  lt*iir  ài'ê  tnintriLulioiis  tfe  la  iirutiiice,  «fin  di* 
r0eouvrrni«iit(i). 

VS    AusMlÔt  après  la  rccc(i!iun  du  rôl- 
rendu  exériilfïire.  le  collège  desbnurgmesh 
rt  ecbevins  fera  dcliiTer  les  averli»seinenl> 

1(»,  Ces  ave  rli>.t*rmeids  contiendront  l'ii»- 
viîaliiuj  au  contrd>u;d>lf  de  deçlurcr,  datis  t- 
délai  il'an  n)**i5,  de  quelle  mantère  il  entend 
se  bl>errr.  On  y  rappelb  ra  que»  pass*  ce 
délai,  tes  prestations  seront  de  droit  vxi 
Ijdde»  rn  ai  (jenl. 

Les  diclarations  seront  faites  au  serrela 
rial  de  la  commutie  el  n  çut»  par  un  membre 
tin   eullege  des    biiuipmrsirv  et   cclieviiis^ 
delëçiié  à  cet  elfet,  qui  en  donnera  récépissé. 

17  Pendant  Ir  ^l^me  dciai,  tout  eoniri 
buable,  qui  »e  «rrorra  skUrLa^i*^  aura  le  drui. 
de  recliiner  pré*  de  la  deputatiuti  pcrma 


--Il  rf«i*  du  t*  tttHift  litc.*'-- 
Mf  «ntPAiiu  iMi*a 
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n€T\U\  t]iii  stadirra  après  avoir  entendu  le 
conseil  communal. 

Les  rcclaiiiations  ne  seront  admises  qu'ac- 
compagnées (le  la  quittance  île  payemrnt, 
les  prestations  en  nature  étant  nécessai- 
rement, clans  ce  cas,  converties  en  ar- 
gent. 

18.  A  Tcxpiration  <hi  mois  qui  suivra  la 
remise  des  avertissements,  le  ciHIrge  tics 
bourgmestre  et  échevins  dressera  et  arrêtera 
le  relevé  exact  : 

l'*  Des  prestations  en  n.iture: 

2»  Des  sommes  à  payer  pour  le  rachat  de 
ces  prestations,  pnr  les  contribuables  qui 
auront  déclaré  vouloir  se  liluTer  en  ai*genf, 
ou  seront  restés  en  demeure  de  déclarer 
leur  option. 

19.  Un  double  de  ce  dernier  état  sera 
remis  au  receveur  de  la  commune,  chargé 
de  poursuivre  le  recouvrement  des  cotes 
exigibles  en  argent. 

Ce  recouvrement,  ainsi  que  relui  d(*s 
centimes  additionnel-,  s'opérera  confor^ 
niément  aux  règles  établies  p<iur  la  percep- 
tion des  impôts  au  profit  de  l'Etat. 

20.  Le  receveur  des  contributions  et  celui 
e  la  commune  jouiront  d'une  remise  de 

5  p.  "/e  du  montant  des  sommes  qu'ils 
auront  respectivement  recouvrées  u'après 
les  art,  13  et  19  qui  précèdeiîl. 

Cette  remise  sera  imputée  sur  le  fonds 
spécial  affecté  à  l'entretien  des  chemins. 

CHAPITRE  III.  Ueroiiverture  deslruvaui.— Du 
mode  d^exéculion. 

21.  Lorsque  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  aura  formé  le  relevé  prescrit  par 
l'art.  18,  il  en  préviendra  le  commissaire- 
voyer  et,  de  concert  avec  lui,  il  fixera  une 
visite  des  chenuns  vicinaux  qui  devront  être 
réparés  ou  améliorés. 

Le  procès-verbal  de  cette  visite,  qui  aura 
toujours  lieu  avant  le  premier  mai,  contien- 
dra l'indication  sommaire  des  travaux  re- 
connus nécessaires  pour  mettre  les  chemins 
<n  bon  état  de  viabilité  et  le  nombre  appro- 
>imatif  des  journées  de  terrassiers  et  des 
charrois,  qui  devront  y  être  employées. 

2;î.  Le  premier  dimanche  de  mai,  le  col- 
lège «les  bourgmestre  et  échc\ins  annoncera 
l'ouverture  «les  travaux,  par  une  publication 
faite  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  et 
afiichée  à  la  porte  de  la  niidson  commune. 

25.  Les  travaux  seront  exécutés  par  un  ou 

Îditsieurs  ateliers,  dirigés  par  un  siirveil- 
ant,  que  le  conseil  communal  «!ésignera 
avant  l'ouverture  des  Iruiaux  et  dont  il 
fixera  le  salaire. 


Sti.  Cette  disposition  n'affranchit  polii 
l'administration  communale  de  ta  siirvffl 
lance  active  qu'elle  doit  exercer  |>af  die 
même. 

2$.  De  concert  avec  le  collège  des  Itonr^ 
mestre  et  échevins,  le  surveillant  déten» 
nera,  cfaprès  les  moyens  disponibles,  k 
nombre  d'hommes  composant  chaque  aldicf 
et  celui  des  chevaux,  bêtes  de  trait,  chai^ 
rettes  ou  tombereaux  (|ui  y  seront  «idjoiHk 

26.  I^s  ateliers  seront  formés  des  ïuê^ 
vidus  qui  auront  déclaré  ne  pas  vo 
racheter  leur  prestation  en  argent  et  i 
piétés  par  des  ouvriers  salariés  sur  le  [ 
spécial.  } 

27.  Cette  opération  terminée,  le  colM 
des  bourgmestre  et  échevins  Fera  remelliv 
au  moins  trois  fois  vingt-quatre  beorti 
d'avance,  à  cha(|ue  contribuable  tenu  Ih 
prestation,  un  avis  portant  réquisition  deM 
trouver  personnellement  ou  d'envoyer  U 
ouvrier,  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  tel  chc^ 
min,  muni  «les  instruments  et  outils  nccc^ 
saires  à  l'exécution  des  travaux. 

Cet  avertissement,  ainsi  que  celui  pres- 
crit par  l'art.  15  du  présent  règlement,  sera 
remis  sans  frais  par  le  garde  champêtre  oa 
tout  autre  agent  de  la  commune. 

Il  ne  sera  admis  aux  travaux  qpeit9 
personnes  du  sexe  masculin  ,  valida  ci 
âgées  de  plus  de  16  ans. 

28.  Le  surveillant,  après  avoir  indiqué  i 
chaque  atelier  ce  qu'il  aura  à  faire,  tiendrali 
main  à  ce  que  les  heures  qui  doivent  être 
emnioyces  au  travail,  le  soient  réeUemeutc' 
de  la  manière  la  plus  utile. 

La  journée  de  prestation  se  compoier*< 
comme  la  journée  d'ouvrier,  de  dix  beure< 
de  travail  effectT. 

29.  A  la  fin  de  chaque  journée  le  survfîl* 
lant  annotera  sur  l'état  de  ,1a  composîM 
des  ateliers,  et  en  regard  du  nom  de  chaque 
contribuable,  les  journées  que  ce  deroM^ 
aura  acquittées  ou  fait  acquitter  pour  lOi 
compte,  il  fera  cette  même  annotation  s* 
dos  de  la  réquisition  cfui  lui  sera  repréieDÛC 
par  le  contribuable. 

30.  Lorsfpi'un  contribuable  ne  se  sert  f^ 
rendu  sur  les  travaux  au  jour  fixé,  ou  q*^ 
n'aura  fourni  qu'une  partie  des  prestalioil 
dues,  soit  qu'il  ait  manqué  aux  heures,  loit 
qu'il  ait  mal  exécuté  son  travail,  soit  qu'il  ail 
été  en  défaut  de  toute  autre  manière,  il  d 
sera  fait  rapport  au  collège  cb'S  bourgiiiestr< 
et  échevins,  qui  déclarera  que  sa  cote  ou  k 
restant  de  sa  cote  sera  exigible  en  argent 
sans  préjudice  de  l'amende  prononcée  |«i 
l'art.  60. 
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«  noms  dfs  contribiiahlos  en  défaut 
Dl  adressés  au  receveur  communal,  qui 
1  soin  de  fiiire  le  rerouvrrment  îles 
nés  représeutalÎTes  des  travaux  restés 
vuflrance. 
.  Tous  les  travaux  devront  être  lormi- 
f  l' juillfl.  Ce  terme  ne  pourra  être 
jé  que  dans  des  ras  extraordinaires 
dêpulatîon  ))ermanenle  et  sur  la 
de  de  radniiiiislralion  communale. 
.  SI,  aTant  répotjiie  fîxéc  pour  l'ouvor- 
r^es  travaux  ou  après  celle  prescrite 
|Viir  achèvement,  des  réparations  ex- 
aires ou  supplémentaires  sont  jugées 
Dsables,  le  collé{;e  des  l>ourgmestre 
TÎQS  y  pourvoira  provisoirement  sur 
'»ipéeial,et  en  cas  dliisuffîsance  sur 
communale,  à  litre  d'avance  et 
'ourscment  sur  le  fonds    spécial 

suivant. 

konvriers  seront  payés  tous  les 

le  receveur  communal  sur  un 

iinatif  dressé  par  le  surveillant  et 

j  par  le  collège  des  bourgmestre  et 


i  rv.  Des  régies  i  observer  pour  rexëcti- 

I  InifHUK. 

pL'artion  de  Teau  étant  la  principale 
i*ée  la  détérioration  des  chemins,  on 
à  en  faciliter  récoulement  par 
;  moyens  possihb's. 
|ltf  elfet,  les  clieniinK  seront  bombés  de 
i  à  établir  de  chaque  côté  de  leur  axe 
cote  en  travers  d'environ  5  3  4  cenli- 
I  par  mètre.  Dans  les  chemins  étroits 
iésd'un  seul  fossé,  on  ne  donnera  qu'une 
î en  travers  linijjée  vers  ce  fossé. 
.  Les  bas-fonds  où  il  se  Forme  ordinai- 
rnl  des  mares  ou  flaques,  seront  partout 
"ayésavee  les  terres  on  le  sable  a  pro- 
îir  ou  à  prendre  soit  dans  1rs  endroits 
îrs,  soit  sur  les  excédants  des  chemins. 
I  défanl  de  ces  moyens,  on  devra  s'en- 
lire  avec  les  propriétaires  riverains  pour 
inronirer  ces  matériaux,  sauf  indemnité 
y  a  lieu. 

Mf.  I.c»  fossés  seront  creusés  et  curés  par 
tlîer  ou  les  ateliers  organi.^és  en  vertu  des 
.  si5et  mi\u  présent  règlement. 
)n  aura  soin  île  leur  donner  une  pente 
bngueur  suffisante  pour  qu<:  les  eaux  n'y 
lurnent  jamais.  J/inrlinaison  des  talus 
I  déterminée  par  la  nature  du  sol.  Ils 
»nt  g^azonnés,  si  cela  est  nécessaire,  pour 
vrnir  les  éboulements. 
ortqtie  les  chemins  seront  pins  élevés 
les  lerraîos  qui  les  bordent,  on  n'ou- 


vrira pas  de  fossés,  hbre  aux  propriétaires 
riverains  d  en  creuser,  s'ils  le  jugent  à 
pro[K)s. 

37.  La  largeur  des  fossés  sera  d'un  mètre 
KO  centimètres  entre  les  crêtes  des  talus,  A 
moins  que  des  circonstances  particulières 
ou  la  nature  du  terrain  ne  p<:rmetteDt  de  la 
réduire. 

Si,  dans  certains  endroits,  il  est  reconnu 
nécessaire  de  leur  donner  une  plus  grande 
dimension  et  que,  pour  l'obtenir,  on  soit 
obligé  d'élargir  ce  fossé  du  c6té  op|  osé  au 
chemin,  il  en  sera  référé  à  la  dcputation  du 
conseil  provincial  qui  statuera,  sans  préju- 
dice des  droits  des  propriétaires  riverains. 

58.  Pendant  l'exécution  des  travaux,  on 
examinera  attentivement  l'état  des  ponts, 
ponceaux,  chevalets,  aqueducs,  buses  ou 
conduits  qui  dépendent  des  chemins. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevîns 
fera  faire  à  ces  ouvrages  les  réparations  dont 
ils  auront  besoin.  I<a  dépense  sera  imputée 
sur  le  fonds  spécial. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  po- 
teaux indicateurs,  qui  devront  être  toujours 
ctmvenablement  entretenus  et  en  nombr»? 
snffisant  pour  ne  pas  laisser  de  doute  sur  la 
direction  des  chemins. 

Ces  poteaux  seront  faits  d'après  un  mo- 
dèle qui  sera  déposé  au  commissariat  de 
l'arrondissement. 

CHAPITRE  V.  De  la  comptabilité. 

39.  L'administration  et  l'emploi  du  fonds 
spécial  à  créer,  en  vertu  des  art.  7  et  9  du 
présent  règlement,  feront  l'objet  d'une 
comptabilité  particulière. 

40.  Chaque  année,  avant  l'ouverture  des 
travaux,  le  receveur  communal  se  chargera 
en  recette  : 

1"  De  la  somme  à  prélever  sur  les  revenus 
de  la  commune,  d'après  l'allocalioD  du 
budget  ; 

i*»  Des  rétributions  à  ])ayer  par  les  con- 
tribuables qui  auront  déclaré  vouloir  ra- 
cheter leur  prestation  ou  qui  n'auront  point 
fait  leur  déclaration  eu  temps  utile; 

5"  Pu  montant  des  centimes  s|>éciaux 
additionnels  aux  contributions  directes. 

41.  Si,  à  celte  époque,  les  sommes  qui 
doivent  composer  les  art.  â  et  5  des 
recettes  n'étîrtenl  pas  entièrement  rentrées, 
on  en  pressera  le  recouvrement  par  tous  les 
moyens  de  droit. 

4i.  Le  receveur  se  portera  en  dépense  : 
1*»  Iles  sommes  payées  hebdomadairement 

aux  ouvriers  employés  par  la  commune  pour 

compléter  les  aleliera  ; 
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2o  De  toutes  les  dépenses  dament  ordon- 
nancées par  le*  collège  des  bourgmestre  et 
écbevins  et  susceptibles  par  leur  nature 
d*^tre  imputées  sur  le  fonds  spécial. 

43.  Le  compte  (particulier  des  recettes  et 
dépenses  mentionnées  ci-dessus  sera  rendu 
à  ré|>oque  prescrite  par  Part.  139§  l' de  la 
loi  du  30  mars  1836,  pour  être  arrêté  provi- 
soireoient  parle  conseil  communal  et  soumis 
à  Tapprobationde  la  députatîonperminente. 

CHAPITRE  YLBrs  planUtinns. 

44.  Si,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'art.  8  du  règlement  du  14  juin  18^0,  il 
existe  encore  dans  quelques  localités  de^ 
plantations  dans  fa  large^jr  déleriuinée  pour 
les  chemin.-^,  elles  seront,  à  la  première 
saison  favorable,  enlevées  par  leurs  pro- 
priétaires et  ce  sans  indeaufilé. 

Ces  propriétaires  devront  en  oirtre  rem- 
blayer les  trous  et  réparer  les  dommages 
occasionnés  aux  fosses  ou  aux  chemins  par 
rabattage  des  arbres. 

43.  J/êlagage  des  arbres  et  des  liaîes 
plantés  le  long  des  chemins  vicinaux  sera 
opéré,  avant  le  premier  mars,  par  les  soins 
et  aux  frais  des  propriétaires,  fermiers  ou 
locataires  riverains. 

Cet  élagage  «era  exécuté  de  manière  que 
les  branches  des  arbres,  les  troncs,  les 
pousses  nouvelles,  les  broussailles,  en  un 
mot  toute  végétation  qui  ferait  saillie  sur  les 
fossés  et  les  bords  des  chemins,  soient  en- 
tîèr^ement  récépés  et  que  Tépaisseur  des  haies 
soit  réduite  à  15  centim.  de  levr  souche  et 
leur  hauteur  à  deux  mètres  au  plus  à  partir 
du  sol  du  chemin. 

46.  Aucune  plantation  d^arbres  ou  de 
haies  ne  sera  toléi*ée  sur  les  chemins  qui 
n*ont  que  la  largeur  requise. 

Les  plantations  que  les  propriétaires  rive- 
rains voudront  faire  sur  leur  propre  terrain 
ne  pourront  s'eflFectuer  qu'en  vertu  d'une 
permission  écrite,  délivrée  par  l'adminis- 
tration communale,  dans  la  huitaine  de  la 
demande,  et  fixant  l'alignement  à  suivre. 

Cet  alignement  sera  déterminé  d'après  les 
règles  suivantes  : 

!•  Les  plantations  d'nrbres  ne  seront  auto- 
risées qu'à  la  distance  d'un  mètre  30  centi- 
mètres du  bord  du  chemin  ou  de  la  crête 
extérieure  du  fossé  ; 

:2"  L'espacement  des  arbres  sera  de  huit 
mètres  entre  les  arbres  de  haule  futaie,  de 
quatre  entre  les  têtards  et  de  cinq  entre  un 
arbre  de  haute  futaie  et  un  têtard  alterna- 
tivement ; 
3*  La  plantation  des  haies  vives  et  bob 


taillis  se  fera  â  30  centimètres  au  m 
limites  prescrites  pour  les  arbrca. 

CHAPITKK  XIU  De  U  furveiUiinee  àtê 
iricinuui. 

47.  La  surveillance  journalière  a 
aux  bourgmestres  et  écbevins  a  pri 
ment  pour  objet  de  reconnaître  quel 
les  réparations  que  fes  chemins  exige 
être  tenus  en  bon  état  de  viabi^Kté;d 
à  ce  que  les  travaux  soient  exécul 
soin  et  en  temps  utile  et  à  ce  qne  c 
sont  à  la  charge  des  riverains,  t 
Pélagie  des  arbres  et  des  haies,  ai( 
aux  époques  prescrites;  de  const 
Msurpalions  et  empiétements  sur 
publitiue  «t  les  plantations  faites  sar 
risation  [H'éaUible;  d'empêcher  qu'oi 
lève  des  terres,  gazons,  pierres  et 
matériaux  afipartenant  aux  chemii 
leurs  dépendances  ;  d'avoir  soio  «|ue 
teaux  soient  bien  entretenus  et^n  : 
suffisant,  et  de  signaler  toutes  les  an 
lions  que  les  chemins  pourraient  ré 

48.  Il  est  expressément  ordoni 
^ardea-champêtres  et  à  tous  les  ag 
la  police  communale  de  se  pénétrer  < 
positions  du  présent  règlement  qui  c 
porlaux  contraventions.  Ils  veilleroii 
tamment  à  leur  exécution  et  consl 
ton  tes  tes  infractions  et  atteintes  qui } 
portées. 

49.  La  surveillance  générale  des  c 
vicinaux  est  spécialement  conHée 
comnrissaiires-voyers  nommés  par  la  i 
tion  pour  le  terme  de  trois  ans. 

Ces  agents,  au  nombre  de  huit,  po 
le  titre  iV/nxpecieurs  des  chemin 
naux.  Ils  jouiront  sur  les  fonds  prov 
d'ane  indemnité  annuelle  de  600  fr. 

Le  district  de  surveillance  de  < 
d'eux  sera  ultérieurement  détermii 
devront  résider  dans  une  des  commi 
leur  district,  à  moins  de  dispense  ac 
par  la  députation  permanente. 

30.  Les  inspecteurs  des  chemins  vi 
se  conformeront  aux  instructions  qi 
sei*ont  adressées  par  la  déi>utalion  | 
nente  du  conseil  provincial  et  '|>ar  le  a 
saire  de  leur  arrondissement  respectii 

31. Indépendamment  de  l'obligation 
séeaux  inspecteurs  des  chemins  vicina 
les  art.  8  et  21  qui  précèdent,  ils  de 
par  de  fréquentes  visites  pendant  le 
des  travaux,  s'assurer  qu'ils  sont  ex 
avec  soin  et  conformément  aux  rèn 
l'art.  Ils  feront  part  au  collège  des! 
mestre  et  écheviiis  des  remarques  q 
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leur  »ilf«iit  stufjjg^êrêcs^  rn  ntnitarit  ù 

[S^,  L4>r>«firane  ailmini^fralîon  comiiitina^c 

rtiiK'rrrii  pas  à   ivltr  invtuiiun*  Vlm- 

lir  4rs  <-bf mms  vitinaux  ♦«   fira  rap- 

I»  de^iuUiltUEi  |»eiitianciile,  qtii  j»l4i- 

UimuiHIronnl  ili-n^  n»|'îMirls  à  r.itiriii' 

llion  )>ro^m<'iffl<\   Lt'  iinuiicr.  liaii^  le 

Dt  4iJ  mor»tie  HJUK  C€»nti<*n*Ir:i  IVx|n>îi€ 

baire  ilr   IVunt  «U'h  <*hrnnn»   rlf   trurs 

1t    rt   »U'«    trav;iu%   clt*   rrp^iration    et 

Hiu<9lti»n  qui,  jlen>«cfrl  avei:  ffsauto- 

'  li»i*ali'S,  aurtiiîl  éle    preamnis  ncr<*»- 

ainsi  i]iie   Tevaluatton   ite  ta  t1i-)HiHe 

ni  rn  I  rsrihi  r,  llii  y  ronKifint-nml  r(j-"ï* 

oliscrvatioiiM  sur  trs  ohjrb  ou 

'qui  leur   parattriiiful  mrnler  tle 

roliènment  l^aUt^olfon  de    la  *îc- 

frmantnl**. 

felysr  clc  ef*ttx  de  ci*$  n^pport;»  qui 
pluti  if tfilérèt,  ««Ma  irise rve  *t;)ns 
b  situMiQO  admJuiâlraUve  Jv  la 

IIéI  rapport,  qui  sera  transmis  (ta us 
quiuxa'fie  du    mi}[$  il'ortolue, 
lailrt!  la   wuttwre  ilont  h  s  Irav.^nx 
rlé   rxâ'ulés,    IVxaclitUtIc   avec  la- 
Iles  prrfiîaliuns,  snii  en  arj;enl  $mi  vn 
,  naroiil  été  fomuii^s,    le   zèle  ou   la 
t  que   les  aulurite;»  auroiit  appui  lé 
liHsement  des    ilevorr»   qut*  l.i  tt>i 
I8U  et  ïr!  pn'^fulréjjfeiuenl  Irtir 
)rni,  et  eufin  !»i  les  eoutrauittionsi  .sont 
|r»-nirnl  eousialéesi  (Kir  qui  ilt*  droit. 
[t>ft  rajqiortë  îiin>nl  iraii^mis  sianii  rc- 
ir   reulremi^e  de^  eanimiSiJaM'es  d*ar- 
rflierit,  i|iii  y  juiudnHil  hnvs  oUxt- 
i>*il   y    a    lieu,    lït?    leur   eôt<*    et^s 
k»n»airc»  pret»'ronU  lors  de  Ifur   lour- 
ïierale,    une  ailenlîun   parlirulière  îi 
leH   chemins   et  fioumritroul,  toii^  \vs 
la  dépulation  perrtiaurute  du  iiiummI 
rtntial    leurt»    avis   rt  piripoMilioii»   aur 
raochi'  ituporUute  de  l'admmistraliuu* 

ik  ^111.  Do  lu  (»«>lir«  des  (  hciuHt»  vieitiAitt» 

P^ul  ne  peut  r  on  si  mire  ou  reeon?ttruîre 

lliiiirut^  uu  mtir«i  le  lou}^  iV\m  eht  luin 

qu'après   avtiir  «d)teuii    l'aligneuieal 

llêfîC  «lei*  bourp^uir^ireM  ••  lievius. 

Ljlr»l  exprehM-'mt'iit  ilrtet»du  ; 

ftr  tain*  iJe  groj$9(es  n'pji  alloUî*  ou  ou- 

de  coimtdMJalion  aiiv  irUimeniii  ou 

|îïrft  ^etueltf  lueiu    tXl^lauts     te  loug    des 

|i»  f(eiuau\   el    qui  «^uipMii'raient  Hur 

^eur  <}ui   Urur   e»t   a^M^uef   par  ie$ 


plaHs^f^êm^raut  d'aligneoient  et  dr  detirm- 

lation  ; 

bi"  nVn lever  de»  jjaiîons.  de  la  terre  ou  des 
matériaux  des  i himms  ou  de  leurs  lalu»» 
ainîii  que  le  ïoi)^  des  tosses  qui  le^  liordent  ; 

â**  Ik'  eliauijtT  ou  de  gèuer  IVeoulemeut 
des  eaux  des  clien»ins,  <le  le«  diriger  vers 
les  clu  uùns  uu^iues,  à  moi  us  qu'elles  ne  »'y 
reudeul  nalun'KrtrienU  ou  que  Tadmini»- 
tralkui  eommuuate  uy  ait  fail  ouvrir  une 
iMsue,  ^u  moyen  d*un  aqueduc  uu  ifun  )»ou* 
eeati  ; 

4  ♦  he  bisser  écouler  tur  les  chemiuti  les 
eaux  pruveuaul  d%i«ines,  fabriqiics,  etalde^», 
écuries  el  Kasseseours; 

5-  \ïr  laisser  pallre  les  hesUaus  dans  tes 
fusses  qui  lon|;enl  les  ebeuuns  ; 

d"  lie  parcourir  les  eUenunâ'  avec  uoe 
cLar rue  doui  k  hr  n\*l  pas  relevé  ; 

<"  |k'  de(>radtr  ou  lîelerîorer  d^ine  ma- 
nière quelconque  un  ebeniui  viciual  et  ëvs 
depeiMlawees  ou  d'usurprr  sur  sa  largeur: 

h^'  Ue  mettre  aueun  empècbemeol  à  ta  libre 
circulai  mu  des  chemins  par  de*  t*3rnèreii, 
de.s  pupieSr  dt  s  bornes^  des  trt*us»  ou  autri;^ 
ob>tai  b-s  qucleonques  ; 

l»*^l)*y  traire  aucun  dépôt  de  fumîer,  malé- 
riaux,  arbres  ou  autres  objets;  seulement 
en  vas  lie  b;Ui>se,  Ir  collège  des  bourgmestre 
*ft  eehevius  pourra  ]termetlre  le  seju*«r  tem- 
poraire des  mileriaux  sous  la  condition 
quMs  n'occu fieront  pas  plus  du  tiers  de  la 
lartjeup  du  clirinin. 

m .  lAiUtoriléaibiunishative étant  chargée 
de  Vriller  à  la  silrelè  des  habitants  et  de 
njuintetiir  libre  ri  Mire  la  cinubilion  des 
elu'tiiîMS  publies,  les  li  ^urgmeslns  el  éche- 
vins  R*roDt  ilisparailre  uu  enlever  d*offiee 
Ictiit  ribslacle  à  la  libre  circulation  sur  les 
ch**niuis  vicinaux. 

aH,  Les  riverains  qui ,  pour  se  rendre  à 
leur»  hnbjtations  ou  pour  exploiter  leurs 
teM-res,  doivent  frauchrr  les  fossés  d*uii  che- 
min, sont  tenus  dViablir  el  d'entretenir  sur 
ces  fusses  des  |danrht'S.  ponceaux  ou  aque- 
ducs.  dift|iosesde  manie  re  à  ne  point  emp^- 
cher  le  hbre  écoulenieui  des  eaux. 

Si  ces  ouvrages  ne  remplissaient  pas  celle 
ccuidiliuii,  les  riverains  seraient  tenus  de 
Its  chaii{;4T  (»u  d*eu  coustiu ire  d'autres  dans 
un  brcfilelcU. 

i>i>.  Les  propriétaires  on  fernniers  pour« 
roui,  eu  a)ani  smn  dVu  avertir  raduiinis- 
Iratiou  conmiuuale-  combler  nnjnieiilané- 
meni  les  tosses  où  il  ne  cuulc  pas  babiluil- 
It^aifOl  d'tau.  lorsqu'un  passaj^e  leur  sera 
néccssaii  c  pour  la  culture  des  lerrc>i. 

loulefui»  di^  seront  lenuh  de  rouvrir  le 
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fossé  à  chaque  saison,  aiissilùl  que  les  tra- 
vaux agricoles  Sf  ronl  terminés. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  satisferaient  ])oinl  à 
cette  obligation,  ou  à  celle  imposée  par  Tar- 
ticle  précédent,  il  y  sera  pourvu  d*office  par 
le  collège  des  bouigmiblre  et  échevins,  aux 
frais  des  retardalau-es,  huit  jour»  après  la 
sommation  qui  leur  aura  été  faite. 

60.  Les  contraventions  aux  dispositions 
des  art.  50,  44,  45,  46,  bG,  58  et  59  du 
présent  règlement,  et  qui  ne  sont  pas  pré- 
vues par  les  lois  eu  vigueur,  seront  punies 
des  peines  de  simple  police. 

La  moitié  des  amendes  encourues  appar- 
tiendra aux  agents  qui  auront  constate  les 
contraventions.  La  p^^rtqui  revient  aux  coni- 
mil  nés  entrera  dans  le  fonds  spécial  effeclé 
à  Fentretien  des  chemins. 

01.  Tout  jugement  de  condamnation  or- 
donnera, outre  la  prononciation  de  la  peine, 
IVnlèvemenl  des  dépôts,  la  destruction  des 
jdantations,  des  constructions  ou  des  ou- 
vrages quelconques  faits  en  contravention 
au  présent  règlement  et  la  réparation  de 
tout  autre  dommage  dans  un  délai  déter- 
miné. 

En  cas  d'inexécution,  Padministration 
communale  y  pourvoira  aux  frais  des  con- 
trevenants et  les  dépenses  faites  seront  re- 
couvrées conformément  à  l'art.  138  de  la  loi 
du  51  mars  1830,  sur  des  états  approuvés 
par  la  députalion  du  conseil  provincial. 

02.  Les  inspecteurs  des  chemins  vicinaux, 
les  bourgmestres  et  échevins  et  les  agents  de 
la  police  communale  qui,  aux  termes  de 
JarL  51  de  la  loi  du  10  avril  18il,  ont  le 
ilruit  de  constater  1rs  contraventions  et 
ilélils  commis  en  matière  de  voirie  vicinale, 
auront  toujours  soin  de  dresser  les  procès- 
verbaux  dès  qu'ils  en  auront  connaissance. 

03.  Os  procès-verbaux,  qui  sont  exempts 
de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregis- 
irement,  seront  remis,  dans  les  trois  jours, 
à  Tofficier  faisant  les  fonctions  de  ministère 
)>ublic  près  le  tribunal  de  simple  police, 
après  avoir  été  affirmés,  dans  les  i?i  heures 
de  leur  date,  devant  le  juge  de  paix  ou  Tun 
lie  ses  suppléants,  oti  dtvcmt  le  bourgmestre 
ou  l'un  des  échevins  s'il  s'agit  de  procès- ver- 
liaux  dressés  par  les  gardes-rhampètres  ou 
autres  agents  de  la  police  communale. 

Ces  agents  devront,  en  outre,  faire  con- 
naître aux  administrations  communales  et 
aux  inspecteurs  des  chemins  vicinaux  les 
<  ontravenlions  qu'il  auront  constatées  et  les 
luocès-verbaux  qu'ils  auront  rédigés. 
CHAPITRE  IX.  Dispositions  générale». 

64.  Les  sentiers  et  chemms  de  culture  u 


l'usage  de  tous  ou  de  ]t]us!enf8  I 
n'ayant  )»as  partout  une  largeur  dél< 
il  n'en  a  pas  été  fait  mention  dans  l 
sitions  qui  ).recèdent,  mais  il  est 
pressement  recommandé  aux  adr 
lions  communales  de  veiller  a  leur 
vation  et  bon  état  de  viabilité  et 
exécuter  les  règlements  locaux  qi 
raient  exister  à  ce  sujet. 

05.  Les  villes,  qui  devront  recou 
impohitions  spéciales  pour  Tentrei 
chemins  \icinaux  situes  sur  leur  te 
le  feront  d'après  les  mêmes  bases 
autres  communes  de  la  province, 
cas,  les  prestations  auront  toujours 
argent. 

Le  devis  sommaire  des  travaux  < 
ration  et  d'amélioration  sera  dressé 
soins  des  adunnistralions  commu 
soumis  annuellement  à  la  dépulatioi 
nente  dans  le  courant  du  mois  d'avi 

00.  Les  dispositions  du  réglemeu 
juin  18ïi0  resteront  en  vigueur  jui 
que  celles  qui  précèdent  aient  pu 
leur  comphle  exécution. 

Dans  tous  les  cas,  elles  seront  enti 
abrogées  au  premier  Jatir/er  1843, 

i<*ait  et  arrêté,  en  séance  à  Anvers 
18  et  19  février  et  le  14  mars  ïS^)à. 


269.  —oMal  m<it.  —  ArrH^  coNCF.n 

Léopold,  etc. 

A  tous  présents  et  A  venir,  salut. 

(Considérant  qu'un  arrêté  royal  di 
lend)re  1810  a  déclare  que  les  disp 
tie  l'article  34  du  décret  du  ii5  jui 
relatives  aux  plaques  des  voitures  i 
lage,  ne  sont  applicables  qu\mx  r 
qui  amii  ici  propriété  de  voituriers 
/i'.s.sio?i  ; 

(Considérant  que  cet  arrêté  n'a  i 
cause  des  événements  polilicpies,  i\\ï\ 
blicilé  partielle,  et  (jue  d'ailleurs,  là  i 
appliqué,  il  rend  plus  dilficile  la  ré( 
lies  contraventions  en  matière  de  pt 
roulage  et  de  grande  voirie  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  mini 
travaux  publics, 

Aous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Est  révoqué  l'arrêté  royf 
septembre  1830,  qui  déclare  non  ap|j 
aux  voilures  qui  ne  sont  pas  la  propi 
voiluriers  de  prolessioo,  les  disjiosil 
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^qiK'ticr  (rs  tlÎ!((H>sîiiuns  fie  cri 
iront,  aravenli^  leur  cxeeutiuQ 

mlrt  ilfs  IravauK  public»  est 


l*lL»fil  kT  A   L,\  nLuM'Iio^     l'Ait    Itt    IfICrTIlLVHa 

t'Elit  ULA  ««uiiiMM  ET   4iThi  nv^nuis 


jyîiiii» 


fh*trrt  tiit  DmAM  a  ZltvrciuiiUB. 

km). 

iliiîl  mrtrs  t8U,  «ï«îaulorf5fPe 
ftil    â   (i^nurUrr   U   rrrrirLttion, 

llt:8,  al  ir  1er  il  ik*  deux  Ltievaui  iiu 

llioo  lie  pluftifurti  liourgmtHlrçs 
urs  de  b  provinire  tle  Niiniur, 
ce  i|ue  In  circulaUon  de  ces  vui- 
iltorisée  »ur  la  route  de  Dînant  à 

i; 

mt  quf  rien  ne  s'oppose  è  ce 
fitilerèl  dtî  l*agrieuilure,  celle 
Il  iicciUMilie; 

rpoftitîtjfi  de  notre  ministre  des 
rttcs , 

ns  àrtHc  et  arnMofts  : 
etil  |»ermi,s  tie  circiiJrr  sur  b 
roule  de  ninant  h  Neufcb-llfau, 
re  dans  la  ^rrovum'  de  ^aln1^^ 
iturrs  â  j;iiite»  Hvntir»  ei  à  «|ualrc 
N**  de  di*n\  rlirv;»n\  am  plu^,  vl 
eliau»  rx<'î(»!iivfUieul  deMUiee  a 
ntilfs  Irrrcïi* 

H-rmiîiîirou  est  accordée  aui  con- 
nntt's  : 

itiLitîun  df»  voitures  A  cliar(je, 
^îllr^Mlr!i.  e.st  iutrrdite  [tendant 

^■ioti  dont  tes  cnndiieteurïi  de 
PRt  être  i»orïeiïri»,  aux  leruirs 
7  de  la  lui  du  1 S  mari»  18.1 5, 
le  rexemplion  du  «Iroil  de  har- 
iUtera  au  surfdus  que  h  chaut 
riclusivemeul  dej^linée  a  l'a* 

réservons  de  reiotpier  le 
m  d*y  apporter  tris  Hiange- 
)tlmiii  que  réel  a  mer  ail  la  euu* 
tiute. 

des  trafaus  public*  est 


Léopold,  eic» 

Voulaul  encourager  et  faeîfrier,  par  les 
inoyi'iufr  à  la  dri>pa:»ÙK»tt  du  ^^ouvenuiueul. 
le»  cf»riiu)ande$>  île  fuarhioes^  voilures  ^rn- 
j^ius  et  ulijetH  lie  toule  espèce»  nér<*Rsaire^  à 
h  ecuutruclion  ei  à  Texploiialiou  de»  che- 
min* de  Cer,  tpi»  peuvent  ^tre  faites  de  Te- 
lranf;er  a  des  con^tructeurîi  tielye»; 

Sur  la  [uoposition  de  notre  udoblre  des 
lrii*dii\  public;, 

^uu^  avous arrêté  arrêtons: 

Art,  K  Toule  loromoiivc,  voHitre  nu  niv 
cbiue  tiueleunque,  qui  aura  été  co'«*nii»nilêe 
ù  nue  fahriipie  belge,  |>ar  un  gouvt*rnt*«iei't 
€trrfrij;tr  ou  par  une  société  elrangére  ex- 
plotlaol  ih'S  ciiemins  de  frr,  pourra,  sur  la 
demaude  de  ce  gouv^rn^nienl  ou  de  celle 
société,  èlre  essayée  el  «[uuuvee  ,  pendant 
un  temps  a  déterminer,  »ur  les  cheotîu»  de 
fee  de  la  fk^Iïjique. 

S.  l,a  réception  pourra  en  Mre  faite,  au 
nom  du  gouvernemeut  ou  de  la  société  qui 
auraf.iit  la  ctunmaude,  |»ar  la  couimisMou 
d'ingénieurs  chargée  ite  la  réception  des  ob- 
jets eouuuandes  pour  les  cliemini>  de  Fer  de 
IHtat, 

Il  en  sera  de  uïôm»*  de»  rails  el  oUjet»  né» 
cesîiaires  a  b  coastruclion  de»  chemin»  de 
fer. 

Notre  ministre  des  travaux  publier»  e^t 
charrié,  etc. 


272.— |#  Juin  tll4t.  —  \nftlTi:tni[4t.oti  i-f^m- 
rifvTt.  1.1.  Ni4^tlkikat  Dk   ti   t>4>uuft*  il/uil.   <rj^«. 

Léopotd .  etc. 

Vu  noire  arrêté  du  20  septemltre  1839 
pfirtanl  a|iprnlMtiiin  du  rq^lement  sur  la 
pohee  et  la  navigation  de  la  l>endr»%  adopte 
le  tO  juillet  de  b  même  année  par  te  çon»iii 
piovinei'd  de  hi  Manille  oiiçulaïe; 

Vu  la  loi  iht  tS  fi'vrier  ïHMK  en  vertu  de 
Lirpirllf  l*Klal  a  repris  Tadmini^ratiou  de  b 
Demlie,  a  partir tlu  ("jauviir  1841  ; 

Trenaul  en  consiiléralum  la  nécessité  de 
compléter  à  certains  euard*,  lesdi<|«os»lionf 
dti  re|>lenirnt  tic  p<diec  arrtHc  le  ati  sep* 
lemlne  185»; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de5 
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Nous  avons  arrêlô  et  arrêtons  : 

Arl.  1.  Le  ponl  dit  de  In  Dendre,  établi 
Mil*  cette  rivière  d<'ins  la  ville  de  Termonde, 
restera  fermé  cl  aucun  bnleau  ne  pourra 
y  passer,  Iors(pie  l;i  crue  dvs  eaux  île  cette 
Miie  navigable  nndra  néces^iaire  l'ouverture 
l'omjdète  de»  grandes  ccIm8<*s  de  Termonde. 

Toulrfois  Tagenl  de  radminislration  drs 
ponts  et  chai:ssé<*s  résidant  à  Termonde  ou  à 
son  déF.tut  le  commissaire  de  police  de  cette 
\i!le  pourront  dans  les  mo  ncnts  où  les  eaux 
i!«'  rKscaut  s'élèvent  assez  pourcontenir  plus 
'•il  moins  celles  de  la  Dendre  et  à  la  marée 
li.iute  seulement,  autoriser  le  passage  des 
!>itcanx  au  pont prémenlionnc ,  passage  ((ui 
s'ciFectuera  toujours  pour  lors,  aux  risques 
1 1  périls  des  bateliers. 

â.  Le  passage  des  linteaux  au  pont  de  la 
Ihndre  A  Termonde,  pourra  avoir  lieu,  mais 
;':  luarée  haute  seulement,  lorsque,  dans  les 
iiMimenls  «le  crue  des  eaux  de  cette  rivière, 
1  N  vannes  de  fond  des  écluses  de  Termonde 
hî-ront  seules  ouvertes. 

5.  Les  contraventions  aux  dispositions  ré- 
f,).  mentaires  qui  précèdent,  seront  consta- 
i  «s  par  des  procès- verbaux  en  due  forme, 
drt'ssés  par  les  employés  de  Tadministration 
(!■  s  ponts  et  chaussées  et  par  tous  les  agents 
de  Tadminislration  publique  qui  ont  qualité 
il  eet  effet. 

1.  Les  coniravcnlions  seront  punies  con- 
rxmémentà  Tart.  1'  de  la  loi  du  0  mars 
i.JS,  sans  préjudice  aux  autres  peines  dont 
I  s  (  onlrevenauts  pourraient  se  rendre  pas- 
MhU-s. 

:>.  Notre  minisire  des  travaux  publics  est 
e!:argé  de  rexéeulion,  etc. 


1>7.1.  _  O  Juillet    lAJt.  AbRK.TK    BnYM.    POU. 

lA.NT  ULGLbVKM   llb  POl.i^K  àT    I»fc    NAVIi;\TI(»>    POIR 
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nffic.  iV'  Lxiir. 

Léopold,  etc. 

La  poliee  et  !.i  navîî;a!ion  de  la  partie 
I  .•■.■;c  du  canal  de  M.?eslriehl  '^  t»ols-le-duc 
:  ronf  à  l'avenir  régies  par  les  «lisposilions 
.  .n\:)ntes  : 

TITKE  I.  Dispositions  gê/iûrafe*. 

\rt.  1.  La  partie  belge  <lu  canal  de  îlaes- 
liiclità  Uois-îc-duc  avec  ses  ouvrages  d'art 
i  .  srs  dépendances  et  la  uerceplion  «lu  droit 
(ir  navigation  y  établi,  sont  adnimlstrés  au 
compte  de  TElat  et  par  ses  agents. 


Les  formes  et  dimensions  Jii  canal  son 
déterminées  de  manière  à  prés4'Uler  m 
moudlage  de  S  mètres  10  ceiillmétret  et  i 
assurer  à  la  navigation  un  tirant  d'eau  del 
mètre  90  centimètres. 

â.  Les  chomagfs  de  la  navigation  terotl 
ordonnés  par  le  ministre  des  travaux  publia 
et  annoncés  au  moins  un  mois  d'avance fitf 
la  voie  du  Moniteur  tielgt: 

Dans  les  cas  d'accidents  graves  ou  deaé« 
cessité  urgente,  la  i>aisbe  partielle  ou  Mh 
mentauée  des  eaux  pourra  étreordonaérftr 
le  gouverneur  de  la  province. 

3.  Les  règlements  généraux  d'ordre  fi- 
blic  et  de  police  de  navigation  qui  sont  M 
pourront  être  mis  en  vigueur  daoi  h 
royaume  sont  applicables  à  la  partie  brffi 
du  canal  de  Maestriehtâ  Bois-le-L)uc,eDllM! 
ce  qui  n*est  pas  contraire  au  présent  rf|^ 
ment. 

TITRE  IL //aZa^«. 

4.  T^  halage  est  entièrement  libre  et  péri 
avoir  lieu  sur  les  deux  rives  du  canal;  il  M 
fait  par  des  hommes  ou  des  chevaux  al 
choix  du  batelier. 

5.  La  marche  des  bateaux  doit  toajoort 
être  active  et  régulière  ;  le  bateau  charfrie 
pourra  séjourner  plus  de  vingt-ipiatre  Iwitrrf 
dans  le  bassin  ou  son  cliargenieot  wKîèà 
effectué. 

G.  Les  bateaux  ne  pourront  passer  it> 
voile  a  aucune  écluse  ou  pont. 

7.  Les  bateaux  d  voiles  ou  halés  par^ 
chevaux  auront  le  droit  de  tenir  le  côté  «h» 
halage,  taudis  que  ceux  qui  narguent  siB^ 
Vdiles  ou  chevaux  devront  se  tenir  du  côte 
opposé. 

8.  Les  bateaux  à  voiles  ou  autres  derroil 
toujours  céder  le  halage  aux  barques  autO' 
ridces  pour  le  (mnsport  des  pa5sager8,  tl« 
i|uel(pie  côté  qu'elles  viennent  etde\roiil«* 
conséquence  laisser  tond»er  leur  cinceiielle 
pour  laisser  libre  le  passage  ;  les  bateaux  «f 
les  banpies  oliservcront  la  nu>me  marche* 
l'égard  des  embarcations  de  l'Etat. 

Hors  les  cas  ci -dessus,  les  bateaux  a  voilrt 
ou  halés  ne  pourront  se  dépasser  lors«iuek 
moyen  de  halage  sera  le  nièuic. 

Tout  batelier  qui  aur.i  dépassé  les  aiilrrt 
sans  y  êlrc  dOrneni  aiit(>ri>é.  sera  intlepeo- 
datnment  du  procès-verbal  dressé  A  sa  rliarjî^ 
ffircè  darreler  son  bat«au  jusqu'après  k 
passage  de  tous  ceux  qu'il  aura  devances. 

Lorsque  les  bateaux  se  rencontrerool 
ceux  allant  vers  Bois-le-I)uc  tiendront  I' 
coté  i\\\  halage  et  ceux  allant  vers  Alacblrich 
le  côté  opposé. 
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TITIll:  UL  A'or/yatfo». 

le  fkoiirrfl  n?»vifxiifr  ifiif  tlfpiiîs  le 
U*»tl  coiltiirr  «lu  «otrti,  a  ntutns 
bn  «prciiiltï  du  guiivi  rneiir  de  Ui 

Mn  Iwitraii  n**  sera  **idniis  dans  le 
\  iinr*  imm^Tîiluti  ilepîiîi.sant  orllc 
p  00  ct'iiliinclrrîi  ri  %*[[  ne  ((orlf* 
lriii!tfn\s  bii  11  li>i)di*«  le  iium  el  le 
u  pni(iiifliiitL*. 

b  daiiâi  If  caïKil  ei  l\idfnission  dans 
Eclti»e«  soin  inlerdili'fiaia  biileiiii^ 
J^enlrraicnl  pas  m  conlrrl  aiit  de 
\n  lin  fiiinc'bord  inrMimMUï  ï\\e  à 
jèlres  en  dessous  dr-s  dalnis  |ionr 
n  jHJnlêé  el  à    15  eenlinKtn»  ni 

II  borda^e  fixe  pour  les  balenux 

ht  défendu  de  ebarper  des  objeU 
y  on  de  rompre  rortlt  e  de  lu  nnvi- 

Ëori»ttliuu  hjïet  laie  du  gouver- 
elier  devra  Hre.  porteur  du 
geage  de  son  bate.iu.  à  dcfdUl 
,pcissîii;e  dfs  écluses  lui  sera  nfnsé, 
rnu  de  re*hiber  à  loule  ré(|uUUîun 
lès  au  service  du  canaL 

III  btilelier ,  sera  lenu  ,  aut  al»ord$ 
|S  el  des  ^KMiU,  de  raleniir  le  mou- 
i  Sun  briïfàu  pour  prévenir  tout 
^pe  les  Ira  vaux  d'iuL 

bateaux  i[Ui  st'  prennleronl  a  une 
\i\  *Vn  Irouvrra  déjà  d'aulus,  de- 
jlir  «Ueinire  b'ur  lour,  ^'a^léu^  à 
he.e  de  ernt  ni»  1res  au  uuhu»  de 
K«  i^^it  iiu'fU  nionlenl,  soit  (|u'd» 
^l  :  ils  Hi-nml  amarres  le  long  des 
braniiTe  à  l.iisser  le  canal  libre  du 
lllaj^e  hatiitift  I. 

!ml  en  s  lu  le   rcjiuluils  vers  IVelusc 
(titjvrmeut  n^sit  Icnl  pourqu*il  n*y 
fcdee  aui  un  rhoe  ronire  les  porte* 
Irnlreront  dans  le»  i^aii, 
\  maintenir  la  r*-ff niante  du  serviee 
(mis  aux  rcUi»iers  de  diumrr  des 
|r  rejjlrr  Tordre  du  paSï^aB**- 
|e•l^^  Uleaux  se  présenlrnl  en  ftens 
bu  reîusrra  allernalivcmenl  nn  Im* 
li  ilans   chaque  «lireetun^  eu 
nr  un  iMteao  ilesecndarU. 
»(ues  dOmenl  auloriM'es  ri  b** 
m5  dv  radnuni>traMot(.  aunini  h 

loujour»  Facile  de  reeon* 


naître  Ie5prrmière$,  elles  drvronl  èlre  pour' 
vues  du  (lavillon  nati(»n»l  et  d'une  flamme 
roiijî»'  sor  laf|Uflle  s«*r(»nt  inscrits»,  en  earae- 
téres  litiibU'S,  les  moU  :  sierr/tff  ffvte/the\ 

16,  Aucun  baieau  ne  pourra  rrsïer  dan» 
une  éclii>e.ptuslonfttemps  que  la  manoeuvre 
de  etite  rcluse  ne  rcxî[;era. 

17,  Les  bateaux  ne  pourront  jséjoiirner 
que  dans  Je*  b.issins  ou  contre  b'S  rtva|>«*îi 
autorisés»  Les  mais  seront  en  tout  cas 
baisses. 

18,  Aw  passaf^e  des  éehtws,  les  balelleni 
ne  potiront  s^'acerocher  a  la  charpente  des 
portes,  ou  ailleurs  i}u*aux  or^anaux  à  ce  des- 
tinés. 

19,  l*en<lant  la  manœuvre  ôr$  éeluse»,  îe« 
bateaux  tpii  se  trouvent  dann  le  t^a^i  et  aux 
dborcU  de  Térluse  seront  convenablement 
amarrée  par  les  tieux  »xirentites« 

20,  Toute  avarie  causée  par  le  choc  d*un 
balrau  contre  les  portes  ou  busces  des  écluses 
les  [lonts  ou  atJlres  ouvrages,  sera  cons- 
tatée par  procès-verbal,  le  dommage  sera 
réparé  aux  frais  du  batelier  et  le  ba- 
teau sera  retenu  jusqu*au  remboursement 
des  défienses,  a  moins  que  le  batelier  ne  con- 
signe le  monbint  présumé  des  frais  iiidiquéi 
au  susdit  procès  verbal* 

^1  Les»  bateaux  ne  pourront  navtguer  atla- 
cbes  ensemble  |»ar  les  eûtes,  main  bien  à  la 
suite  Ton  de  l'autre, 

^îi.  Les  dommages  que  des  bateaux  pour- 
raient >'occas»tuiner  moluellemeul  par  une 
rencontre,  retUfut  à  la  charge  de  celui  des 
bat c lier  s  qui  aura  coni  revenu  aux  articles 
tjui  precèdeiït  ;  ces  dcmnnages  seri>nt  évalués 
par  railminisiraiion  locale,  qui  les  fera  cons- 
tater par  prtKîès-vcrbaL 

i>5.  Tout  bateau  en  rlérbargemenl  ou  al- 
temlant  un  chargement,  aura.  f»our  jeter 
l  eau,  un  gardten  «font  le  mun  et  la  demeure 
seront  rmiiques  par  le  pro|>rielaireou  garde 
lïigue  Mir  le  cautou  du*|jiel  le  bateau  se 
trouvera  ;  à  «b-faut  par  le  proprrelaire  de 
placer  un  garilren  smr  sou  bateau,  il  en  sera 
ciabli  un  a  hcs  frais  par  I  administratroii  ;  ce 
cas  échéant,  proce»-vcibal  sera  dresse  et  le 
bateau  retenu  jiour  garantie, 

ât.  En  caii  «le  baigne  générale,  on  partfelle 
des  eaux  ,  bs  bateaux  devront  être  ex<*lusiie- 
ment  |»lMces  dam»  leîi  ba^îiluK  qui  mcch»!  île* 
signés  par  ringenieur  citarge  ibi  •«'cviee  da 
canal. 

iîS,  Tout   bateau  cxf^i^c,   pîir  *i-tn*|ê   ou 

auireuM'ïit  à  un  dauj;rr  notoire  île  xulotier- 

Mon  ,    est    miiueiiiijit'menl    arrête   liitnn  m 

Hiarehe  H  eon.hut .  s'il  est  possible,  nu  ba»- 

i  I M,  a  la  ddl(;eiae  de*  piepOH'S 
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au  service  <1e  la  navigation ,  et  ce  à  Tinter- 
venlion  (lerauloritélocafe,  à  moinsque  Tim- 
n)inence(!udangerne  laisse  pas  le  temps  d*y 
recourir,  et  il  sera  retenu  jusqu'à  ce  que  le 
(langer  de  submersion  ait  été  écarté  ou  que 
le  gouverneur  ail  statué  comme  il  appar- 
lirndrH. 

Tout  l)(1teau  coulé  à  fond  ou  naufragé 
qui  interrompra  la  marche  de  la  navigation, 
sera  relevé  ou  tiré  de  l'eau  par  le  proprié- 
taire ou  conducteur  dans  les  2f  heures; 
f.iuie  de  quoi  ,  Il  le  sera  aux  frais  du  pro- 
priétaire ou  conducteur  à  la  diligence  de 
rèclusier  le  plus  voisin  ou  de  tout  autre 
agent  du  canal,  qui  en  fera  ]trêvenir  sur  le 
champ  ringénieur.  L'é«*lusier  ou  l'agent 
dressera  un  procès-verbal ,  dans  lequel  il 
constatera  la  cause  du  naufrage,  les  retards 
qui  en  résulteront  pour  la  navigation  et 
in<liquera  le  montant  des  frais  auxquels  le 
bateau  aura  donné  lieu;  ces  frais  seront 

1)ayés  par  le  conducteur  du  bateau,  sinon  le 
»aleau  sera  retenu  jusqu'au  remboursement. 

i/ingénieur  aussitôt  après  l'avis  qu'il  aura 
reçu  du  naufrage,  se  transportera  sur  les 
lieux  ;  H  s'assurera  si  le  procès- ver  bal  près* 
crit  a  été  rédigé;  s'il  ne  l'a  pas  été,  il  fera 
procéder  a  sa  rédaction  et  onlonnera  toutes 
les  mesures  qu'il  croira  les  plus  propres  à 
débarrasser  le  canal  de  tous  les  obstacles  qui 
pourraient  entraver  le  cours  de  la  naviga- 
tion ;  il  en  rendra  immédiatement  compte  à 
I  ingénieur  en  chef. 

Lorstpi'un  bateau  échoué  n'arrrètera  pas 
la  marche  de  la  navigation,  le  gouverneur 
sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait ,  fixera  le 
délai  eudéaus  lequel  le  bateau  devra  être 
enlevé. 

Si  dans  le  délai  fixé  par  le  gouverneur  les 
frais  ne  suOt  pas  payés,  le  propriétaire  du 
bateau  séquestré  sera  poursuivi  devant  les 
tribunaux ,  pour  être  contraint  à  effectuer 
ce  payement. 

au.  11  est  défendu  de  charger  ou  déchar- 
ger les  bateaux  ailleurs  que  dans  les  bassins 
et  lieux  à  ce  destinés  à  moins  d'une  autorisa- 
tion s|>éciale  du  département  des  travaux  pu- 
blics. 

â7.  Lorsqu'un  bateau  aura  complété  son 
eh«rgemenl  ou  effectué  son  déchargement 
d.ins  un  bas.sin  ou  devant  un  eudiarcadère  il 
laissera  la  place  vacante  eu  se  retirant  au 
large. 

Pour  prendre  cette  place,  les  bateaux  en 
changement  auront  la  priorité  sur  les  bateaux 
en  tléchargement. 

âK.  11  est  nnlonné  aux  personnes  condui- 
sant des  radeaux  ou  des  trains  de  L>ois  Hot- 


tants  de  lesattsclier  parlesilenx  boots  etde 
les  serrer  de  manière  qu'ils  ne  puissent  ai 
déranger  le  cours  de  la  navigation  oî  y  por- 
ter préjudice  ;  arrivés  à  leur  destination,  ot 
radeaux  ou  trains  de  bois  seront  tirés  à  lent 
dans  tes  24  heures  après  leur  arrivée. 

29.  Il  est  défendu  de  donner  aux  radmi 
dont  les  pièces  seront  bien  serrées  et  atti* 
chées  entre  elles  au  delà  de  40  mèlrn  de 
longueur  sur  5  mètres  de  largeur,  afin  qulb 
puissent  passer  librement  dan»  les  écluses, 
sans  en  dégrader  les  portes  ou  les  maçi»- 
neries. 

Les  radeaux  qui  ne  satisferaient  pas  à  oei 
conditions  seront  arrêtés  au  premier  i^aMafiC 
pour  être  refaits  et  mis  aux  dimensions  prch 
crites. 

30.  Les  bateaux  et  radeaux  en  marcfcr 
devront  être  munis  de  leurs  agrès  en  bu 
état  ;  ils  seront  halés  par  des  hommes  ou  pv 
iks  chevaux  conduits  par  un  postillon  ;lrs 
bateaux  seuls  pourront  être  halés  par  do 
chevaux  allant  au  trot. 

Les  L>ateaux  halés  par  des  chevaux  pou^ 
ront  passer  devant  les  trains  et  les  batean    | 
halés  par  des  hommes. 

Chaque  bateau  devra  être  monté  par  dd 
patron  ou  marinier. 

31.  Les  marchandises  provenant  ducnu/ 
ne  pourront  rester  plus  de  quinze  joursdé- 
posées  sur  les  terrains  de  l'Rtat  destinés i(Xt 
effet  ;  il  est  d'ailleurs  expressément  défrmta 
de  transformer  ces  terrains  en  entrrpMs 
pour  la  vente  en  détail,  de  même  que  d'y  en- 
treposer des  marchandises  quelconqueft.  qtii 
ne  seraient  pas  arrivées  par  eau  et  qui  ue 
devraient  pas  être  embarquées. 

TITRE  lY.  Droit. 

52. Provisoirement  les  droits  de  navigation 
continueront  à  être  perçus  d'après  les  basrs 
suivantes  : 

Le  droit  se  perçoit  à  raison  de  la  lieue  par- 
courue ou  à  parcourir  et  du  tonnage  com- 
plet du  bateau. 

La  lieue  est  de  5000  mètres. 

Le  tonnage  est  le  résultat  du  jaugeage 
constaté  par  l'administration  des  finances. 

Dans  la  direction  de  Maestrichtà  Bois*le-l>iic 
on  paie  par  tonneau  et  par  lieue  pour  les  l»a- 
teaux  chargés  0  fr.  01761  et  moitié  de  cette 
somme  ou  0.  02580  pour  les  bateaux  avide. 

Dans  la  direction  de  Bois-le-Duc  à  Maes- 
trichl ,  le  droit  est  double  c'est  à  dire  «le 
0  fr.  09^522  par  tonneau  et  par  lieue  pour 
les  bateaux  chargés  et  de  Ofr.  04761  pour 
les  bateaux  à  vide. 

Les  L»ureuux  de  p<Tception  sont  clalilis  : 
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îjw  Tf»  40  d  rfoeht. 
Il  lit*  Totifjfriuo. 
i»e  ti*  18  II  Ikirhult. 

Mb  s'y  (mytiil  d'afirci  le  l«rif  sui- 

(t  roni^iJôrrs  comme  rharf^é»  If* 
ni  n^'  l*»  soni  riK'mje  «f tiVu  purik*  t*l 
ininir  i(nc  soîi  Ir  chHri>fineiiL 

I  fAcmpts  (le  th  oii  ; 

illrj;*'*  dans  ItsqiK'lW  devra  l'tfir 
iipnl  Iranshonlcc  onr»  \inv\\ù  «lu 

f  dti  canal,  pour  unr  ratist*  quel* 
If  ptTmeilr^  pas  le  parcoure  aiec 
ïl  contpifl  et  un  ItmrililVau,  roaîkh 
•"  ilO.  Le  liati  fin  a»n^i  ni  loge  de- 
bjéii  au  droit (rtipris  bon  loiitiag;c 

mXtmix  transporfant  des  matériaux 
rvknlt's  Ir^viun  du  curtal; 

nffrt?tf«  nu  Iron^port  d«»fî  agi*nU 
à  la  dtrecliun  ou  à  la  (loltce  dt;  la 

5haIoii|ifs  ou  narflK's  fursant  p.ir- 
iiTii'l  dt'H  l»îilr.'iu\  iiavi|;;iitl  »ur  le 
»iirviirn  dt*  loulr  ch.ii*pi*'  *'*  "*?  P''<^' 
UfR*  capariif  sii(>('neurci^  celle 

II  lialrlîrr  f|ui  îiiira  [iuyé  le  dfoîl 
Ion  %rv;A  (rnti  dt*  rr|irc$i'ti(fr  lu 
[tiiltii  ;iirr»  fie  drlitm*  vu  |  8'»Ki(il 
'«tiIrriK  luirrîinx  v{  «  iIkhiik-  renui- 
lui  vu  M^vii  iiihr'  |»wr  les  inîfnl»i  |iié' 
M>liCi:  vu  à  U  pcict  piton  iltii  droib 
11. 

TITRE  V,  «yontrorrniii^ê, 

fonlravfntionjt  aux  rrglrmrnls 
|diC|dr  police. de  n^vtQvitton^rtiitïii 
M-rifr4idi,'()Ki»iliijrisre[;liMtitriliiirt'ji, 
i^^tiileei*  piir  pnieêif-verbaiu  m 
,  à  h  ililii;fiK*e  den  ingénieurs, 
ïlfUi'Si  el   eiiiploy*»»  des   pouls  el 

de»  eehtMerii ,  «leti  poiUonmers 
tnU  de  radmnii^Uatiou  ptdilupie, 
Sliie  A  cel  effet» 
>iil  punis  confnrm^ment  à  Tsir- 
•  la  t»»f  du  *i  mars  IHLS,  rt  ^aus 
)U%  iiulre!»  peines  donl  les  conlrc- 
furnnent  »e  rendre  f»a.sMldes; 
refus  d'^eifiiitter  le»  droite; 

prrrrplinn  non  aiiloriïiee  ; 

.oiih  ih.ifî.Mi   sur  le  Icrrain  du 

,  .il   iMii.il.   !r»  ronlre* 

ir  Ice  diguci  ; 


5-  Toul*>  comlrucliim  ou  pîantaliou  faile 
mni^  autoiisallon de  l'auionie  cuinpeieute  l«* 
lofifï  des  ûUHagrs  tlu  eniial  ou  sur  les  ter- 
rains qui  en  de[»t  nilenl  : 

U'  Toute  deiîrudiilioij  ;jux  ouTrtgeji,  pbn- 
talion»  et  dépertdanceé  du  canal  ; 

?•*  Ton!  amarrage  aux  arhre»,  aux  poni* 
el  êclirseii  el  aux  j^arde-corps  tpjFin  (;aran- 
usinent  les  abord»; 

8*  route  entrave  apporter  i  la  libre  circu* 
lation  ; 

y*»  Toute  altcralion  de*  proees-verbaux 
tie  jaugeage,  clou»  de  repère,  eelielle»  uU 
]p|aHneîi  de  piijîe  ; 

lu-  Toute  suichargr  île  bateniu  ; 

11''  Foule  fraude  eoninii»e  |»flr  indtealroii 
iVun  domit  ik  tnn  ou  suppose,  par  la  prcH 
dueWun  de  procès  ler bail )i  de  j^jugeage  uon 
conformer  aux  dimenitions  du  kileau; 

lii"  Toulr  niana-uvrc  des  ponts  et  ecbiKfS 
faîie  sans  le  coniieulenienl  des  einployeiî  à 
qui  relie  mana^uvrc  est  confiée  on  m  leur 
absence  ; 

n*»  Toute  cîrcnîalion  ou  présence  de  voi- 
turcs,  ctievauK,  Insiianx  sur  le»  digues  de 
halajjeet  sur  leurs  lai ui».san?i  une  auloiisalion 
♦«[«rtiale  et  en  général  louleîi  les  eontraven* 
liouâ  aux  distpohitionti  du  présent  règlement» 

3.S*  Toute  surrharge  tViin  li;ileau  ou  Ire  liï 
décbargenu'Dl  immédiat  aux  frais  i\u  batit- 
lier  el  à  rinlervenliun  de  Tauloriie  locale, 
rlnnne  Iteu  à  une  peincï  |>roporliunnelle  à 
riinnur^ion  au  deM  de  l<i  b|;ne  inférieure  dit 
la  |>liipie  de  jauge  el  calculée  par  demi  déci- 
Uièlre,  6anH  neanmoin?i  [touvoir  dé|»ax!(er  l<; 
maximum  lixe  par  le*  lois  et  rej;lements. 

iîO.  Si  lin  lialelier  refuse  iracquitter  Iç 
droit  de  natigaii<in  réclame  ou  d'en  eouM- 
(jner  le  inonlanl  aux  mains  du  receveur, 
contre  quiltanei*.  ^on  bateau  e»t  arrête  et 
retenu  a  la  proçliaine  eclune  ou  mu  pont  le 
plus  rapprocbe^,  jusqu'à  décision  de  Tauto- 
rite  compeleiite. 

40*  l,es  bateliers  et  anlre«  seront  respon- 
sables pour  leurs  ouvriirs*  les  [teres  et  le.-* 
mères  pour  leurs  enfants ^  les  maîtres  pour 
leurs  domesliques. 

41*  Les  autorités  locales  des  commune» 
Hvcratnes  du  canal,  la  gcndunnerie  el  louis 
le*  autres  officiers  de  la  Force  publique  seront 
tenus,  étant  à  ce  rcqtMS .  de  pr<*ier  main 
forie  jnnrr  rexérution  des  dispositions  conte- 
nues dans  te  présent  règlement. 

42.  A  rompfer  du  jour  de  I*  (Mlbbcaliofi 
du  présent  regbnient,  les  dispositions  de 
l'anêlê  reglemenfarre  dn  li  maf«  ÏH^îl  el 
autres  eoneernanl  la  navîgaiion  ducanat  de 
Maesit  idil  k  Guis  le*  Une  seront  abroj^er». 
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43.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  rexéciition  du  présent  arrêté  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel  et  demeurera 
constamment  affiché  dans  les  bureaux  de 
perception,  les  maisons  pontonnières  et  éclu- 
sières  et  autres  bâtiments  dépendant  du 
canal. 


274. —  •  Juillet  f  •4t.-- AmM  soYALQmsri- 

POLB  DES  rklSkS  FOUS    LES  Gn.X  IBAVLXTIOSS  KV\  SIS- 

romioHs  ne  l'ari^tk  un  12  mai  1840,  lequel 

PRBSCIIT  DES  HESnaBS  PE  rOLiCE  B%!I5   L'iRTCRitT  DE 
LA    Cn?i!«BRf  ATlOa    SES  lOOTU.    (BmU.  êfficÙl.    IV^ 

LXXIX). 

Léopofd,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  12  mai  1840  con- 
cernant la  police  des  ouvrages  à  construire 
par  les  riverains  des  routes  f^vtr  les  fossés  qui 
bonlent  ces  voies  de  communications  ; 

Considérant  que  la  répression  des  contra- 
ventions à  cet  arrêté  ne  peut  être  exercée 
efficacement,  attendu  qu'il  ne  renferme  au- 
cune disposition  portant  prine  ou  amende 
contre  ceux  qui  commettent  ces  contraven- 
tions. 

Considérant  qu*d  importe  dans  l'intérêt 
des  routes  de  combler  celte  lacune  ; 

Sur  la  |>roposiiion  de  notre  ministre  des 
travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I.  Toute  contravention  à  unedesdis- 
positions  de  notre  arrêté  de  1â  mai  1840  (n<» 
(554  du  BulloUn  officiel)  %tTA  constatée  dans 
Va  forme  ordinaire  et  réprimée  conformé- 
ment à  la  loi  du  6  mars  1818. 

ii.  Sera  puni  des  peines  comminées  par  la 
même  loi,  celui  qui ,  ayant  établi  sur  ou  dans 
les  fossés  d'une  route,  tles  ouvrages  pour  un 
usage  tem|>oraire  n'aura  pas,  dans  le  délai 
prescrit  parTadministration.  rétabli  les  lieux 
dans  leur  état  primitif. 

3.  Notre  mmistre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution,  etc. 


27.5.  —  «OAoAt  ■•«t.  —Ahbkté  sot  al  APrRor- 

SKS-X  DV  AIRKIK  nu  «jOSISKIL  PROVIRCIALDP  BraBA>T 
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PMUoK  ii».s  M;<(ni[.iiK,\T$  UKS  MntTtis.    '.  IVom  ittâèré 
fit/  hutl   offic  )  ;l}. 

Le  conseil  provincial. 

(kinsidérant  qu'il  importe  à  la  sûreté  et  à 

(OMLoMel^el'adn  pffiw.  4u  BtrImoI. 


la  focilité  de  h  efrcuTation  sur  les  i 
routes,  d'assurer  le  bon  entretien 
vrages  qui  y  ont  été  exécutés   par  d 
munes  ou  particuliers,  tels  qu'ego*! 
ducs,  ponts,  pavage  d'accoteneftts,  < 

Arrête  : 

Art.  1.  Lorsque  des  ouvrages  exéci 
If  &  grandes  routes^  par  des  coinm 
particuliers,  exigeront  des  réparai 
en  sera  dressé  procès-verbal  en  doi 
péditioB  par  un  agent  des  ponU  cl 
sées. 

2.  Tout  procès-verbal  ser»  sfgni 
partie  intéressée.  Il  sera  faft  mention 
signification  sur  le  procès- verbal  d< 
expédition  sera  laissée  a  la  partie  mt< 
L'original  restera  déposé  aux  archiv 
commune  sur  le  territoire  de  hqu 
ouvrages  »  exécuter  sont  situés. 

L'autre  expédition  sera  transmise 
génieiir  en  chef  des  pouls  et  chaussé 

3.  Les  dégradations  qur  auront  ét€ 
tatée»  seront  complètement  répan 
déans  le  délai  d*UR  mois  à  dater  de  la- 
cation  du  procès-verbal. 

4.  En  cas  de  retard,  il  y  sera  poun 
fice  par  Fent repreneur  de  Tentretic 
route,  ensuite  des  ordres  qui  lu» 
donnés  à  cet  effet  par  Tingénieur  eoi 

Les  retardataires  pourront  être  « 
nés  à  une  amende  de  llî  a  Î50  frans  c 
remboursement  des  frais  qui  ]tevLt 
sulter  des  travaux  exécutés  troffice. 

5.  Les  états  de  dépenses  arrêtés 
fonctionnaire  seront  rembourserai 
preneur  par  la  partie  intéressée.  En 
refus,  ils  seront  adrrssés  à  lM.  le  gottvp 
pour  être  exécutoires  comme  en  niati 
contributioi». 

6.  Si  les  réparations  étaient  urgei 
en  serait  fait  mention  dans  le  procès-v 
elles  seraient  exécutées  de  la  manière  < 
les  peines  prévues  par  ks>  articles  4  el 


276.  —  tS  Aoâl  il»49/—  ARRiTÉ  B0Y%1  i 
VAITTLE  BÊGLfcHKRT  PROTIRClAL  SUR  LA  POl 
C0FR5  d'eau  finR  NAVIGABLES  NI  PLOTTaBLLS 
rB0TI.<<iCfc9EBRALAHT  {AoH  M«.  Ott  BuU,»^ 

SECTIOM  I.  Curage  des  cours  d'eau  non  oavisakle 
table*. 

Art.  1.  En  attendant  que  de.<  plans 
rau.\   des   rivières  et   cours  dVau  pu 

(f>  Te«te  modifié  suivaat  let  arfilés  du  coo&«>il 
cial  de*  tS  iaillel  iS«5  et  «8  {ailiet  iB4-»  .  apprm 
arrêtés  royaax  en  date  du  prenîer  npleaibre  tiii  i 
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§  fttir  loua  Ici  points  tte  la  pro- 
'^  la  ilt^piitdtion  {it*rmarirtit(t  contiaut^ra 
hirv  lever  If  s  plans  el  ntvflle  menU  par- 
it  iiù  Hl<^  le  fioîra  of^rfSîtairf .  natif  à  rn 
uuvnT  Ir»  frais  xiir  Ir»  usiniers,  «ux 
surit  «lu  décrel  ilu  7  fnicliilor  ati  XII* 
L  l/:«ulunlr  communale  nit  chat-gëe  de 
IléT â  ItiUrrlifTi  d^*»  cours  dVaii  non  na- 
fiblf*  ni  nçïlUlilest.  H  ties  iU^m^  el  lâtus 
I  l«'i$  f nfrnnfnlt  Lrs  liavauji  de  réparii* 
n  stToul  Jnii^fH  fiar  rlle  aux  frais  dvrs 
tfrain»  el  ;inirrs  inlért'ssfs. 
5,  L«  rurajre  tirs  ri  viens  le  Unner,  h 
*le,  dans  leur»  |>artif'£»  non  ncivif^^iUi  s,  et 
Srfint*.  M'  f«^ra  lotis  tes  ans.  La  tir  jnitiitîon 
rmanente  eti  fixera  IVfKxjne  et  en  rappel* 
Vi\trvM  les  réglemeiils  existants,  te« 
t  Ir^  rofitlilionif. 

!  itjedfïiiiJBijeuisilecPsHvieres^tde 

les  courants  dV.iu, se  fera  égatr-ment 

année*  soit  en  vertu  d*  s  munies  or- 

Cis  spéciales  de  b  dopîitj^lion  qui  le 

iront,  soit  en   vertu  de  dis|tOii(tigns 

iientâires  den  autoiités  rotumunide;», 

vees  par  la  dé [>u talion  fiermanenle. 

Iles  eC  de  ta  aianiêrc  à  fixer  dans 

liieatitê. 

'ouïe  orilonnanee   fixant  IVpoque  des 

genercMi^  ou   partiels,  sera  publiée 

liée  danschnque  «ommiine,  nu  moins 

iirs  d'avance^  sauf  les  cas  d'urgence 

te. 

travaux  de  r unii^e  seront  exécutés 
[aque  commune  p.'jr  tes  soins  et  sous 
lion  immédiate  de  l'autorile  conurru- 
ui,  pour  ceUe  execulion»  se  concer* 
vec  les  commisîiaires-voyers,  après 
réglé,  de  conimurt  accord  avec  eux, 
nature  des  ouvraip-s  neiessaircs  pour  faci- 
irrrecou  lente  ni  des  eaux. 
U  depuiaiioQ  pourra,  lorsquV'lIe  le  ju- 
r»  néres^^airc,  chnrfïcr  4les  coininissaires 
|>edaux  de  ta  surveillance  des  travaux.  La 
tse  provenant  do  cura^ye  sera  jtiee  ou  de- 
sur  tes  rives  du  cours  dVau,  à  cUarçc 
entent  |iar  tes  riverains. 
1rs  frais  à  n  suller  de  ces  travaux  se- 
Hii  supportés  par  les  proprielain  s  rive- 
vins  dans  ta  pio|torli(»n  de  leur  intérêt, 
Bivanl  reitodue  de  leur  propriété,  /«  (ot^t; 
krnurjf  ifn/ti,  t^^rloul  ou  les  propriétaires 
^UMOes  sont  cliar^ës,  soit  pitr  usage*  sort 
il  ter  tu  dt;  leurs  ortruis,  de  eurer  ou  d*tu- 
'^(enJr  un  cours  dVau,  sur  tout  ou  partie 
f  tnr.  "irtidur,  à  la  deciiarge  i]vs  riverains, 
tion  continuera  de  leur  être  ap- 


fera  de  m^iiir  pour  1rs  particuliers, 


pour  les  villes  et  ponr  lea  communes,  par* 
tout  o«  Tusage,  des  conventians  antérieures 
ou  des  titres  rpu^lconnues,  leur  iinpt»seraient 
quelque  oUij;aUou  B]M'riale* 

8.  Lorsque,  pour  Tenlretien  d*un  cours 
dVaUi  il  (i^agira  fie  construire  ou  de  réparer 
dr'S  di|*ae^,  talus  ou  t»uvraf;es  d*arl,  la 
néceSîiUe  eu  sera  constatée  par  des  rapports 
<le  f*art  liileete-voj'er,  du  commissaire  voyer 
el  de  raulorilë  eouiiniinale  II  sera  ilre2i>é« 
p.ir  les  soins  de  celte  autorité,  un  tU-vu 
S()ëri:d  de  la  ïI»^[»eo.se  ;  celle  aulorilc  fera 
exécuter  les  ira  vaux,  eornuie  d  est  prescrit 
à  lart,  ti,  et  Icîi  hiÈts  en  serool  supportes 
par  It's  proprirlés  que  ces  travaux  («rolegenl, 
suivant  leur  degré  d'intérêt,  et  sauf  déduc- 
tion des  ctiarçes  qui  pt*uv«*nt  iuroiiit>er  aui 
usiniers,  d*après  Tiisage  ou  leurs  litres  de 
concession. 

9.  Les  rAles  de  répariilion  des  sommes 
néccssiiires  au  payement  des  travaux  de 
enrage,  irenlretirn  ou  de  réparation,  seront 
dresses  fiar  raiitoi  ile  eonuiiunaie,  approuves 
|*ar  la  ilepulation  permanente  et  rendu  exé- 
cutoires par  M.  le  gouverneur,  comme  en 
matière  de  contiibulion. 

10.  Tout  usinier  ou  propriétaire  riverain 
est  lenu  d'entretenir  convenaldemenl  les 
ouvrages  d  art  qui  lui  apparliennent,  elaldia 
sur  un  cours  iPeau,  et  A  celle  fin  d'exécuter 
les  travau«  de  ré|KiraUon  que  Tautorilé  |»ro- 
vincfale  lui  preser  ra,  après  que  la  itecessilé 
en  aura  été  constalee  par  les  agents  dea 
fionts  et  chaussées»  à  |XMfie  dVxëcutiun  â  set 
frais. 

Les  élats  de  dépenses  seront,  dans  cr 
cas,  arrêtes  par  rautoritë  communale  ri 
rendus  exécutoires  comme  â  rarticlc  pré* 
cèdent» 

11.  Les  dimensions,  en  largeur  et  piofon* 
deur,  Hxees  po«ir  les  cours  itVau,  sod  par 
les  anciens  règlements  ou  par  l'usage,  soit 
par  les  aclcs  récents  de  rantorite  pul>lique, 
devront  <Hre  soigutusemi-nl  maintenues  lor* 
de  t'exéculiun  des  travaux  de  curage  el 
d'entretien. 

1:2.  Tout  uuînier,  tout  propriélaîre  ou 
posiiesseur  riverain  est  lenu  de  déférer  im- 
nieiliatement  aux  ordres  que  Taitministra- 
lion  locale  pourra  lui  lionner,  en  exeeutiou 
des  dispositions  qui  précèdent,  sauf  tel 
recours  ultérieur  que  de  droit.  Tout  rrfus, 
toute  contravention  seront  punis  d'une 
amende  de  1t>  â  50  fr. 

15.  Toutes  les  fois  que  des  joneu,  h^-r- 
bagcs  ou  autres  obstacles  empêcheront  le 
libre  ëcouleuunl  des  eaux,  il  ^lourra  être 
procédé,  quelle  que  soit   la  saison,  a  un 
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curage  spécial  dans  la  partie  îles  cours 
(Peau  qui  se  Irouverail  obslruée.  (*.e  curage 
sVxéculera,  sur  Tordre  de  Taulorité  locale, 
de  la  manière  et  sous  les  charges  établies 
pour  les  curages  annuels. 

14.  Ceux  qui  jetteraient  dans  les  rivières 
ou  ruisseaux  des  matériaux,  décombres, 
sables,  terres,  pailles,  herbes,  etc..  et  gêné- 
ralenient  tous  objets  qui  peuvent  obstruer 
le  cours  des  eaux,  serunt  punis  d'une 
amende  de  10  à  50  fr. 

Tout  empiétement  sur  le  lit  d'un  cours 
d'eau  c()n>tilue  une  contravention  punis- 
sable d'une  semblable  amende,  outre  la 
restitution  du  terrain  usurpé. 

SECTION  11.  EnlreticD  des  foMCs. 

15.  Les  fossés  existant  le  long  des  che- 
mins vicinaux,  ceux  que  Taulorité  locale 
ferait  établir  lorsqu'elle  en  aura  reconnu  la 
nécessité,  seront  également  entretenus,  par 
un  curage  annuel,  dans  les  dimensions 
fixées.  L'administration  communale,  d'ac- 
cord avec  le  commissaire-voyer,  détermi- 
nera les  ouvrages  â  exécuter,  chaque  année, 
aux  époques  à  désigner. 

16.  Ces  fossés  ne  pourront  être  barrés,  ni 
le  cours  de  l'eau  entravé,  pour  ménager 
l'accès  de  la  propriété  riveraine.  Tout  pro- 
priétaire qui,  pour  l'exploitation  de  son 
fondS;  doit  franchir  un  fossé,  est  tenu  iVy 
établir  et  d'y  entretenir  un  pont  pu  moyen 
de  passage,  qui  n'oppose  aucun  obstacle  au 
libre  écoulement  des  eaux. 

17.  Il  est  défendu  à  tous  propriétaires  ou 
locataires  de  faire  aucune  plantation,  cons- 
truction, démolition  ou  réparation  le  long 
des  rivières  ou  ruisseaux,  sans  en  avoir 
obtenu  Fautorisation  de  l'administration 
communale  qui  fixera  l'alignement,  sauf 
recours  à  la  députation. 

Toutes  Its  fois  qu'il  s'agira  de  construc- 
tions à  faire,  l'alignement  devra,  avant  toute 
exécution,  être  approuve  |>ar  la  députation. 

lA)rsqu'd  s'agira  de  plantations,  Tadminis- 
Iralion  aura  égard  à  l'essence  des  plants, 
pour  fixer  leur  éloignement  de  la  rivière  ou 
des  cours  d'eau. 

Toute  planti.tion,  tout  ouvrage  illéga- 
lement établi,  sera  enlevé  ou  détruit  par  les 
soins  <le  l'autorité  publique,  aux  frais  des 
contrevenants. 

Les  contraventions  aux  art.  115,  16  et  17 
seront  punies  d'une  amende  de  5  à  IS  fr. 

SECTION  m.  Potice  des  moaiios  et  usines  cULlU  sar  les 
cuvrt  d  e«n. 

18.  Il  est  défondu  de  construire,  sur  un 


cours  dVan  non  navigable,  des  rooDli 
usines  ;  d'y  établir  des  écluses,  Mtar 
barrages  ou  autres  ouvrages  quelco 
}>ouvaut  entraver  le  libre  cours  des 
sans  autorisation  préalable  de  la  < 
tion  permanente  qui  réglera  les  coa 
et  l'étendue  de  son  octroi. 

Toute  contravention  sera  punie 
amende  de  ISO  fr.  au  moins,  et  de  i 
au  plus. 

1^3  suppression  de  l'ouvrage  illég 
ordonnée,  le  tout  sans  pr(\judice  de  I 
ration  du  dommage  causé. 

19.  Tout  changement  introduit  sar 
risalion  et  au  mépris  de  l'ociroi,  d^ 
usine  ou  dans  tout  ouvrage  d'art  él^ 
un  cours  d'eau^  sera  puni  de  la  mèm< 

îiO.  Les  propriétaires  d'usines 
fabriques,  dans  lesquelles  on  fait  u 
procédés  pouvant  salir,  corrompre 
turer  Teau  qu'on  y  emploie  ou  la  < 
de  déchets  de  teintures  ou  d'autre! 
tances  hétérogènes,  sont  tenus  d 
construire,  sur  leur  propriété,  des  réi 
assez  spacieux  pour  contenir  cliaqi 
tout  le  résidu  desflites  opérations,  de  i 
à  ce  «jue  celui-ci  ne  soit  pas  déver 
le  cours  d'eau  avant  la  nuit,  ni  A  < 
heures  que  celles  déterminées  par  h 
latiou. 

Après  le  temps  qui  leur  sera  accor 
celte  construction,  les  conlreveiiaii 
présente  disposition  seront  passible 
amende  de  I2i$  à  100  fr.  par  semaine, 
ce  qu'ils  s'y  soient  conformés. 

31.  Ia'S  propriét«iires  d'usines  son 
de  donner  et  de  maintenir  â  leur  dé 
le  débouché  déterminé  par  la  dép 
de  manière  à  n'opposer  aux  eaux 
autre  obstacle  ni  étranglement  qui  lej 

i^â.  Les  ventelleries  des  moulins  e 
seront  établies  et  au  besoin  modi 
manière  à  pouvoir  toujours  élever  ai 
des  plus  hautes  eaux  la  partie  in 
des  vannes. 

Toute  injonction  que  raittorit< 
adressera  aux  propriétaires  ou  fermii 
cet  objet  et  celui  de  l'article  pn 
devra  être  exécutée  immédiatement  j 
sous  les  peines  établies  à  l'art.  18. 
de  retard  ou  d*0|)posilion. 

23.  La  députation  permanente 
hauteur  des  clous  de  jauge  étal 
usines.  Cette  hauteur  formera  la  lim 
riable  au-dessus  de  laquelle  1rs  ( 
pourront  jamais  être  retenues,  d 
que,  chaque  fois  que  les  eaux  s'e 
au-dessus  du  clou  de  jauge,  Tusin 
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rver  srs  Tunncs  el  de  liitfsr r  couler 
riti  jii^ttu'ii  vt  ffue  les  taut  aoifat 
au  rùvedti  U'f^nl, 

Otenlil  foi nullrmrnl  ilVlahlir  aii- 
lecluftfsati  v;jntit'!i  auUvrUfrs,  des 
ou  trautiT6  inr^ycn»  dr  rrli-nuc 
tes,  ou  dVIrvft  jumaib  iea  eaiii 
»!u  clou  ilr  jaiijTe, 
^iintr.ivn)tiou  aux  ilisposf lions  du 
|iro»fni  atiicli»  sera  |)UiMe  il*ijne 
è  U  A  li>  fr.  OUr»  aux  di^postimnii 
parâj*r.ip{je    le    «eroQt   d^uciiî 

IS  ce  dernier  ra^.  le  mnximutn  de 
lera  toujours  a|»{ilit[ué  m%\  contra 
eommiT^eii  prndi*ni  la  nuit.  Rn  ca< 
t  pendant  l'<inn<^(\la  pi i ne  pourra 
le  ratnt'ude*  <i\m  cmpnsonnrnicnt 
purs^  suivoni  \v^  cî»  cousin nnrs, 
t  KîiuH  pn*jiidice  ^u\  réparations 
I  i^  {Àu$  turte%  peines  dun;»  le^t  ci\% 
lea  \m  générales,  (art.  4t»7  du 

meuniers  et  propriétaires  d*irsinr8 

ges  qurlconcpjL'iî ,  étaMf«  »nr  un 

u,    sont  tenu*  de  se  eontiumer 

riTient   aux   règlements  el  ordon- 

\  \à  ilêputaliou  !*ur  le  régime  île» 

déférer,    pour    IVuiverlure   des 

dc5  vannes,  à  loule  requisilionde 

provinciale,  Miit  pour  les  Iravanx 

I,  soit  pour  tout  autre  cause,  et  de 

I  cas  d*urgen«r,  a  toule  injonction 

|hblrat(on  euunuunule  ou  des  n^euts 

ircc    |ud>li(pie   ipie    la   eha»e  con- 

lut  repus   couïïlttuera  une  conlra* 

tnis^alilc  d'une   aiLendc  de  50  h 

PUS  les  fols  que  les  enux  dépasse- 

lUleur  du  eiou  de  )au(;e,  tout  a||ent 
putdûpje  f  tout  pn'po.sé  à  fa  pofiee 

ou  de8  UMoe«,  e^t  auloi  tiîe  a  faire 
-le  champ  le*  écluses,  vaune»  ri 
I^A   propncl.uies    ou     feimien* 

>  leurs  a^eiit»  ou  Irursdom^'hlîques 
p  d'en  laissiT  raceé»  iilire  a  Tauto- 
fieinc  de  104*  tr,  d\im*"nde  en  cm 
>u,  MUS  préjudice  i\v  plu?»  lorU-i 

c.i^  dricUelUon  ou  île  re»i*tancc  à 

|ii  ,  aura  ordonner rexécu! ion 

!ge«  necessaues  pour  emp^clier  la 
|de>  raia  au  delà  de  leur  bauieur 

proiii  u'inires   OU  fermier»   d<^ 
M  (i  II  (^aianls  et  rcs|>oi}- 

lOUè .j\c^  que  leseaui  piMir* 

ber  au]i  chemins  ou  aux  |tropricffi 


loisines»  par  b  trop  (p^ande  ëlévallofi  du 
déveri»oir  ou  aulremenl, 

27.  Les  eonhavcnirons  préirurs  ci-drssus 
seront  coustalées  par  le»  eommissaîres* 
Vi»)*er&,  les  liourjîiiie?*lres  el  eclu'vins  ,  1rs 
agentK  des  poiiLs  el  chaussées,  les  gardes* 
champêtres  et  loiites  autres  aulurile»  com* 
peteiitrs. 

Len  mêmes  fonctîonnatres  ou  aj^enls  jiont 
cbarjp»s  ,  chacun  en  ce  ijUl  le  eoiirerne,  lîe 
AUi  vriller  rexeculion  du  prcaenl  re^jUmenl, 

SECTION  IV,  tffturrijrpollcrponr  1»  iArrté  J<>ih«if;'nmr% 
el  puuf  ta  cuu»<rv*t>uu  de»  t'ci|r»  di^»  fiviÀr««çicouj» 

2S.  Il  est  d«*fendu,  si\\\%  [mue  d  amende 
de  }S  a  i;>  fr.»  ou  d*iin  emuriMjnnrment  d'un 
a  cimj  jours,  de  se  liaupter  dan*  1rs  riwères, 
cours  dVau  et  canaux,  a  des  endroit»  autres 
que  eeux  que  dê>i^ncront  à  ccl  elft'l  les  au* 
lorilés  locales. 

Ces  nulolités  prendront  les  mesures  de 
police  nécessaires  pour  la  !>rirete  des  per- 
sonnes el  la  conservalion  des  herfjes  de  ces 
rivières,  cours  d*eau  ou  canaux. 

DiiftûiiliùMM  ^MtoUt* 

29*  En  cas  de  récidive  pendant  Tannée»  la 
peine  pourra  ^tre,  outre  Tamende,  uu  em- 
prisonnemenl  de  di'ux  a  hiiil  jours  (mur  le» 
contraicnlions  prévues  par  les  arl.  12,  14  » 
17, 1«,  ià,  i4el2rK 

30.  les  art*  1»  à  t^àxi  présent  règlement 
seront  imprimes  en  placard,  dans  les  deux 
langues,  et  envoyés  aiu  usiniers. 

Ces  placards  resleroni  aftirhes  en  évidence 
dans  toutes  li's  usines  de  la  province,  sou* 
la  respon^»bifitc  des  meuniers  ou  tenants 
usine.  Les  ccndreveuâuts  a  cette  dispOi»ttioii 
seronl  passildes  d'une  amentlr  de  :)  a  IS)  Ir. 

5K  I^rsdispuiiiliuns  des  re»;1emenlsacluels 
sur  la  malirrcjonl  ri  druiiurml  aliolict,  eu 
lanl  qu'elles  soienl  contraires  à  celle»  qui 
precèdenL 

Fait  en  sénnee  du  eonseil,  les  31  Juillet 
lH4i,iJ  juillcl  1813  et  IHjumel  18 U. 


277.  —  tu  Jnnvl^pr  %%é%w  —  AmHit  kovjil  qti 

Léopold,  tit* 

Vu  la  demiode  de  radminislr^ïion  pro- 
?ineia1r  An  LimUuurg.  Irodaoi  k  ce  que  Jeu 
foilur  i^ÊÊÊÊlÊ^àt^tkMin  isirolto 
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aUclé(*s  de  doux  chevaux  et  employées  au 
Iransport  des  grains  dcslinés  aux  marcbésy 
soienl  autorisées  à  titre  dVssai,  à  circuler 
sur  les  routes  de  la  province; 

Vu  la  loi  i\u  ai  mars  1811,  qui  autorise 
le  gouvernement  à  permettre  la  circulation 
sur  les  routes  des  voitures  à  haudes  étroites, 
à  quatre  rours  et  attelées  de  deux  chevaux  ; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  faire  cet  essai 
dans  rintérêt  de  Tagriculture; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
traviiux  puhlirs  ; 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Il  est  permis  de  circuler  à  titre 
dVssai  jusqifau  31  décembre  1843  sur  les 
roules  de  la  province  de  IJmhourg,  avec  des 
voilures  a  quatre  roues.,  à  jantes  étroites, 
attelées  de  deux  chevaux,  et  employées  au 
Iransport  des  grains  destinés  aux  divers 
marchés  de  la  pro\  ince,  sous  condition  que 
leur  chargement  n*exeédera  pas  i,!SOO  kilo- 
grammes en  été,  ni  ^,000  kilogrammes  en 
hiver  et  que  les  règlements  en  matière  de 
liarrières,  en  cas  de  dégel,  continueront  à 
avoir  toute  leur  force. 

S.  Les  résultats  de  cet  essai  seront  cons- 
tatés par  des  procès-verbaux  qui  établiront 
la  situation  des  routes  au  moment  où  le 
présent  arrêté  commencera  à  recevoir  son 
exécution  et  à  la  fin  de  Tannée  courante. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  etc. 


278. —  s  Février  194S.  —  Loi  Qn  Rc?ri)  exécu- 

T01IIK1.K  TRAlTK   CONUlV    AVEC  Sa    MaJKSIK   LE   kfH 

DES  Pa\s-I)as,  GkAiiuurc  de  LriEHBurRr..  a  L'EriET 

DE  RÉGLER  DIFFKRENTS  rOlNlS    QUI  SE    RATIAGIIENT  A 

L\\É(;rTin^  uc  traité  du  19  Avril  1839.  IBuU, 
offic  iV-  ri). 

Léopold,  etc. 

Vu  rarticle68  de  la  constitution,  etc. 

Art.  1.1e  traité  conclu  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas,  signé  a  La  Haye  le  5  no- 
vembre 18ii,  sortira  son  plein  et  entier  effet 
ainsi  que  la  rouvenlion  conclue  le  4  no- 
vembre I84si  à  Bruxelles,  avec  la  société  gé- 
nérale pour  favoriser  l'industrie  nationale. 

ArL  i... 

Mandons  et  ordonnons^  etc. 

Traité  entre  la  Belgique  et  Irs  Pays-Bas^ 
du  3  novembre  1842. 

CHAPITRE  I.  Limites. 

Art.  1,  Le  royaume  de  Belgique  conserve 


le  Martelange  situé  à  Touest  de  la  route  ée 
Bastogne  a  Arlon. 

Le  grand-tlucbé  de  LuxemiKiurg  eonMm 
le  Martelange  situé  à  Test  de  ta  dite  routes 

Depuis  le  point  où  cette  route  qui  ap|Miw 
tient  au  royaume  de  Belgique,  traverse  il 
Sure,  le  thalweg  de  cette  rivière,  eonli» 
nuera  la  limite  entre  les  deux  Elals,  {uiqil 
Tendroii  déjà  arrêté  par  la  commission  miili 
des  limites. 

If  ne  carte  sur  laquelle  se  trouve  iracfeli 
ligne  de  démarcation  dans  la  commune  à 
Maitelange  est  jointe  au  présent  traité n» 
la  lettre  A. 

S.  Dans  le  nord  du  Lim1>ourg,  lesendralri 
de  Bergcroth,  Stamproy,  Breversrolb,  Bfy^ 
roth,  Uaubroeekrolh  et  Neer-Itteren,  ap|«^ 
tiendront  au  royaume  des  Pays-Bas,  aiÉi 
que  la  pointe  la  plus  avancée  du  Manon- 
traat  vers  N'eer-ltteren,  qui  longe  le  ruissrsi 
formant  limite  entre  cette  commune  et  celé 
de  Kessenich. 

Le  royaume  de  Belgique  con.servera  kl 
Beersel  y  compris  la  partie  cada.^lrée  fOM 
Hunsel,  le  Boomenstrat  et  le  Mauucstraal, 
sauf  la  pointe  mentionnée  ci-dessus. 

La  petite  pointe  avancée  de  Neer-Ittern, 
dépassant  le  ruisseau  au  sud-ouest  de  c« 
village,  près  de  Lakenhoff,  appaiiiendilili 
Belgique. 

Depuis  le  Lakenhoff  jusqu*à  la  Meiise> 
limite,  laissant  au  royaume  des  Pajs-BU 
lltervoorl  et  Thorn,  reste  telle  qu*eile  est 
fixée  par  les  documents  du  cadastre,  d(jà 
tacitement  admis  par  la  commission  oùie 
des  limites. 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  II 
ligne  à  tirer  du  point  le  plus  méridional  de 
la  province  néerlandaise  du  Brabanl  septra- 
trioiial,  pour  al»outir  à  la  Meuse  au-deisoi 
de  Wessem,  est  jointe  au  présent  traité  soui 
la  lettre  B.  Cette  carte  servira  de  guide  irtil 
commissaires  démarcateurs  respectifs. 

3.  Le  gouvernement  belge  pourra  subMi- 
tuer  sous  sa  garantie  envers  le  gouverne- 
ment des  Pays  Bas.  une  compagnie  conc*" 
sionnaire  aux  droits  résultant  en  .sa  favriir 
({«'S  termes  de  Tartirle  12  du  traité  du  1^ 
avril  1839,  a  Teffetde  construire  le  canal  (A 
la  route  mentionnée  dans  cet  article. 

Dans  le  cas  d'application  de  la  présente 
disposition ,  il  y  aura  lieu  à  exproprialloOi 
suivant  la  législation  des  Pays-Bas,  |)Our 
cause  d*utililé  publique,  des  terrains  nérc*- 
saires,  et  ce  de  la  même  manière  qiesi  1^ 
gouvernement  belge  procédait  par  lui-oiêiDe 
aux  travaux  d*exécutioD  et  d'exploitaliou  dK 
la  route  ou  du  canal.  .1 


i 


FÉVRÏER  \HÎ5. 


557 


pnrtîr  ilc  rcxtrcmîl^  tic  la  difçue  de  indiquée  par  «ne  îîfftic  parlant  du  pofnl  de 
bbtke,  (borne  n*  37)  point  drjii  fixe  jonruon  dfs  parceïirsj  n"  047,  95Î*,  0t4  tl 
toiniiiïji^mn  mixtt»,  jusqu'.m  canal  de    ÎJIG  du  cadastre  et  ab^iutissant  à  la  mainori- 


zen»  la  liuiile  rtaW  élMie  comme 

jltf  rimvrtiue   enlret  les  autorités  lo- 

H  deux  payn,  ci  idlc  ipiVlle  se  trour^* 

Hur  tei4  planit  aid.istraiix  dt'«  rom^ 

hle  ZHz^rJe  Ji<  fgkjue)  du  ftasde  Garni 

Biitdttorp  (l*ays'Ha.<). 

Vommisaion  mixte  veiHerft  à  IVulrc- 
1a  dite  digue  cl  dcâ  écluses  qui  s'y 

ixc  ducannld^  Tcrnrtizen  conlînucea 
^r  limite  depuis  Tancien  fort  S.'Jinl- 
[lointî  jusqu'en  fdce  du  bureau  de  la 
\  oeerbmdalse,  au  bameju  deStuyver, 
^|iuia  le  canal  de  1  ei  neuzeo  jusquVi 
-Soire,  I.i  fimile  resie  établie  eamme 
(été  convenue  entre  les  autoriléii  lo- 

►  deux  pays,  et  lelIequVIle  se  trouve 
litir  les  plans  du  catta:>tee« 

Irfois   le   territoire  Uiangulairc    que 

la  commune  belge  d'Assenêde  dans 

néerlandais  Binneupoel  passe  sous 

rainelë  des  Pays  Bas,  tandis  que  la 

I  dti   territoire  ([ue   possède   la  eom- 

Hëerlaniî.use  *,hi  sas  de  Gand«  dans  le 

^  belge  de  Saint-Albert  ^  panne  souti  la 

i^n^t^  de  fa    Belgique  ainsi  que   les 

iÈ  de  digues  ipii  IVntourenl, 

pyaume  des  Pwys-Iias  conserve  le  bhre 

sur   ces  portions  de  digues  ri  le 

du    fryçittruelef  formaiit  limite , 

doyen. 

rKefuie  Noire  jusqu*au  polder  dit 

e/,  lai  imite  restant  lelle  quVlle  a  t'xisté 

roy;tume  des  Pays-Bas,   est  formée 

^»r  de  la  rigole  dVcoulemenl  qui  Ui»nle 

h\  tes  4iiKues  existantes  entre  ces  deux 

ri  dont  rcDsemble  porte  le  nom  de 

[royaume  des  Pays-Ras  conserve  le  libre 

>  sur  toute  retendue  de  latUtc  digue 
rlyk. 

)ti  point  ou  resne  le  Vryendyk  jusqu'à 
irja  arnUe  par  la  commi^^^ion  mixte, 
rtr  rrstnni  telle  quVIle  existait   S(Mi^  le 

I  ays  Bas,  continue  \\  ^liviser  en 
leîi  paUlefs  dits   Krakiiitl   el 

iLa  Nmile  entre  la  province  d'Anyer* 

ifUr)  et   celle    Ar    Zt-lrude    (Pay*  Bas) 

liie  trîîi'  mmMî»*  existait  souj*  Paneieu 

reste  formée  t»ar  le 

i      I  Ncaut ,  lequel  sera  In- 

ligne  Urée  au  milieu  de»  deux 

tïNi  côté  de  Smccrmaas,  la  Hmilf  leri 


nette  du  dit  village  marquée  de  la  lettre  IT 
sur  le  plan  annexe  au  présent  traité  sous  la 
lettre  C^  et  suivra  de  ce  itoint  la  tr^*;ne  indi- 
quée sur  le  même  pUn  par  les  lettres  V»  W* 
XelY. 

11.  La  limite  entre  ks  communes  belges 
de  Neerpeih,  Overpell,  Lommel  (IJmbourg) 
et  Moll  (Anvers)  et  celles  neerlandai.sr^  de 
Bergejk,  Lineksgeslel,  Hoogloan  et  Bhuîel 
(Brabanl  septenliional)  subira  les  modilica- 
lions  suit  a  nies  : 

Les  Pay^-Ras  cèvicnl  la  parlîe  la  plus  *aib 
lanle  des  deux  pointes  que  forment  sur  1*1 
B<  Ijjique  les  lerrîlorres  des  communes  de 
Berj^eyk  cl  IJncks(jeslel,  consislanl  en  trois 
cent  quatre-vingt  cinq  hectares  en^run  de 
bruyères. 

La  Br-lgique  cède  en  compensation  trot.i 
cent  quatre  vingt  cîn(|  hectares  environ  de 
bruyères  ï^iIucï-s  au  nord  des  communes  de 
Moll  et  LonuneL 

12.  La  limite  entre  la  commune  beljje  de 
Monland  {Liège)  et  celle  néerlanilaîse  d*Eys- 
den  (iltrché  de  Limbourg)  sera  moilifiée  de 
manière  â  laisser  sur  la  Belgique  les  par- 
eelle^  n-  ÎS76.  iS77,  578  et  une  parlie  des 
parcelles  n*^  î>(>3  et  ii7S)  seelion  E  iPCysden. 
LT.  La  limile  entre  la  commune  neerlan* 
daisedeBaar*le-Nassau  fHrabant  septentrio- 
nal) et  celle  belge  de  Wt^rtel  (Anvers)  ser;i 
modifiée  tle  manière  à  laisser  sur  Pays-Bas 
les  parcelles  n*-  l  et  â  section  B  de  Worlel* 
Le  chemin  situé  au  sud  de  ces  parcelles 
sera  miloyen, 

14»  \,ç  sfatu  quo  sera  maintenu,  tant  a 
regard  des  villages  de  Bar<r de- Nassau  (Pays- 
Ba&)  et  Banr-le-nuc  (Belgique)  que  par  rap- 
port aux  chemins  qui  le»  iraversenL 

lît.  Les  tracés  qui  foui  TobJ!*!  des  articipt 
4  a  13  du  présent  Iraité  st-ronl  respective- 
menl  reftroiluils  sur  les  cartes  rt  plans  ci-an- 
nexes  sous  les  lettres  C,  0,  E»  F,  li  et  II, 

CHAPirREILNavigitioa. 

15,  ï^«  navtrrf  w  rendant  de  la  pleine 
m^r  en   Belgique  et    ric^-rerxn  ,  m'  seront 

nssujelis  à  nueune  formalité  par  rap|»orlaMX 
douanes  néerlandaises,  duranl  le  teajel  de 
rF.scaul  oreidenlal  et  de  ses  emh^uehuri^. 
ou  p#  p  m\i%  qu'ils  y  séjourneront» 

Las  contre  la   fraude  pouna 

arcex  le  gourcrneroefii  de5  Payn- 
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Bas,  tant  sur  les  rives  qiruu  moyen  d'em- 
barcations sur  le  fleuve  même. 

Si  après  une  exj>crience  de  deux  années, 
rinsuffisance  de  ces  moyens  était  démon- 
trée, les  deux  gouvernements  s'entendraient 
pour  aviser,  d*un  commun  accord ,  à  un 
mode  de  surveillance  plus  efBcace,  ^r  Ta- 
dopttOD  d'autres  mesures  les  plus  propres  à 
mettre  cette  surveillance  en  -harmonie  a^vec 
les  intérêts  de  la  navigation,  laquelle  ne 
pourra  dans  aucun  cas,  être  ex|>esée,  de  ce 
chef,  à  des  entraves,  frais  ou  retards. 

17.  Il  est  entendu  queflioyennanl  le  droit 
unique  d'un  florin  cinquante  cents,  men- 
tionné au  ^  trois  de  l'article  neuf  du  traité 
du  19  avril  1839.  il  ne  pourra  threctement 
ni  indirectement  être  étabK  sur  la  navigation 
de  la  pleine  mer  en  Belgique ,  par  l'Escaut 
occidental,  et  vice  rersa^  d'autres  droits, 
péages  ou  indemnités  quelconques ,  sous 
quelque  litre  que  ce  soit^  sauf  ce  qm  sera 
réglé  pour  le  pilotage  et  les  fanaux. 

18.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'eo- 
ga^e  à  établir  de  nouveaux  fanaux  à  Ter- 
neuzen  et  à  Bath,  comme  aussi  à  entretenir 
ces  deux  feux  et  ceux  déjà  existants  à  Fies- 
singueetà  Weslcappelle ,  le  tout  ainsi  que 
cela  sera  arrêté,  de  commun  accord,  par  fa 
commission  mixte  d'Anvers.  D'un  autre  côté, 
le  gouvernement  belge  en  compensation  des 
dépenses  que  les  Pays-Bas  supporteront  de 
ce  chef  et  surtout  en  considération  de  l'éta- 
blissement de  nouveaux  feux  ,  consent  à  la 
perception  d'un, droit  de  trois  cents  de^  Pays- 
Bas  par  tonneau  à  la  remonte,  et  trois  cents 
des  Pays-Bas  par  tonneau  à  la  descente, 
lequel  sera  recouvré  de  la  même  manière  et 
par  les  mêmes  agents  que  le  droit  unique  de 
navigation  mentionné  au  $  3  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839. 

Toutefois  il  sera  loisible  au  gouvernement 
belge  de  payer  une  somme  annuelle  de  dix 
mille  florins,  en  remplacement  du  droit  éta- 
bli par  le  paragraphe  ci-dessus. 

Ce  droit  ou  cette  indemnité  ne  sera  payable 
qu'après  l'échange  des  ratifications  des  rè- 
glements à  faire  en  vertu  du  présent  traité 
après  rétablissement  des  nouveaux  feux 
susmentionnés. 

19.  Sans  préjudice  aux  droits  des  deux 
hautes  parties  contractantes  résultant  de 
l'art.  9  $  i  du  traité  du  19  avril  1839,  je  gou- 
vernement belge  pourra  établir  une  admi* 
nistration  de  pilotage  à  Flessingue,  et  en  dé- 
tacher à  Terneuzen  tel  nombre  de  pilotes 
que  les  besoins  de  cette  station  lui  paraî- 
tront réclamer,  pour  les  navires  allant  de  la 
mer  à  Anvers  ou  à  Gaud,  et  vice-versa. 


De  son  côté,  le  gooTernemedl  A 
Bas  pourra  établir  une  station  de  j 
Anvers  pour  ie  service  des  navireti 
cente. 

Ces  établissements  seront  lëgailei 
connus  par  les  gouvernements  re 
qui  leur  accorderont  aide  et  proteci 

SECTION  41.  G«ul  4e 


20.  l^écoulement  des  eaux  belg< 
canal 'de  Temeuxen  aura  Ueu  con^ 
aux  dispositions  à  arrêter  entre  les 
saires  nommés  de  part  et  d'autre  po 
l'écoulement  des  eaux  des  Flandres, 
de  ce  chef,  la  Belgique  paye  aucu 
vance  aux  l*ays-Bas. 

Ce  règlement  sera  étabK  sur  les  1 
vantes,  savoir  : 

jé.  A  l'expiration  des  deux  année 
vront  la  signature  du  présent  traité, 
du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  < 
entre  le  sas  de  €and  et  fEscaut  o< 
ne  recevra  plus  d'autres  eaux  que  ce 
nées  par  la  (lartie  supérieure  dudit 
par  le  canal  de  la  Langeleede  ; 

Il  est  toutefois  stipulé  que  récoi 
par  ce  dernier  canal,  sera  réglé  de  l 
nière  que  les  eaux  ne  s^élêvent  ps 
d'un  mètre  cinquante  centimètres  a 
du  radier  de  l'écluse  du  Vieux-B( 
côté  du  polder  Canisviiet  ; 

B.  \se  gouvernement  des  Pays*, 
exécuter,  par  ses  soins  et  à  ses  frais 
vaux  nécessaires  pour  obtenir  le  ré 
dessus,  et  créer  de  nouveaux  écoul< 
toutes  les  eaux  qui  se  jettent  actii 
dans  la  partie  inférieure  du  canal  d 
Terneuzen  et  venant  soit  de  la  Bv  Igi 
des  i^ysBas,  à  l'exception  de  celle 
est  parié  au  paragraphe  \  ci-dessus 

C.  Pendant  les  deux  années  qi 
l'exécution  des  susdits  travaux,  les  < 
d'art  établis  sur  le  canal  de  Gand  à 
zen  ,  seront  manœuvres  dans  l'inl 
deux  pays  et  de  la  même  manière  que 
avait  lieu  avant  1830. 

Après  l'achèvement  des  travaux, 
nœuvres .,  tant  pour  l'écoulement  < 
que  |K)ur  la  navigation,  seront  réglée 
les  indications  des  agents  à  ce  prép 
le  gouvernement  belge. 

21.  Le  gouvernement  belge  poui 
endiguer  à  ses  frais  la  plage  de  SI 
conformément  au  projet  à  approi 
commun  accord,  par  les  deux  g( 
ments. 

22.  Le  gouvernement  néerlandais 
à  entretenir  en  bon  état  le  canal  et  se 
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Tarant  port  ik  Tvnmittn^  reniii- 

tiftil  lie*  in  [iln\*,i*  île  StiMHkillt'  et  tes  tin- 

T;rsr%r^f)îrsr  [|  vn  lu  du  -jWik  l'articli'  tiO. 

fil  ;i  fiiirc  diVrluer  li's 

«  ir^spour  la  decU'irgcdes 

iûx  vi  pour  b  fiau^^alion. 

'^3,  Fri  ti>n,%i«liT.*tir>n  des  d<'pcnsei  que 

is  j*ujr^K>ritrtJUt  de  ce  rli(f  el  (lu 

iviiijx  dr.sijçnrs  dan»  le  ^B  de  PaiL 

'  .<itif  é'oldi^rà  iu*)iT  aux  Pa)s  Bas 

<  jfUitullf  H\ee*iiîj,000ir  p<  ndant 

tritip»  qui  sVeoulera  enlre  la  date  du  pré- 
t  ti  Mîî**  cl  le  nioineul  ou  lom  li's  ouvrages 
>  d;uiîile  para^rafdie  B  de  l'art*  siO 
ijdêtrineril  eii  eMt  de  sali&faire  à 
plioQ  et  a  cimiuaule  mille  Aorm$ 
celle  é|*0!(UL'. 
I..1  «ommc  eHlissijs  mmlionnêe  sera 
|Mr  le  i;uuiei4ïeîneiU  belj]e,  à  IVxpi- 
iW.  rhaipif  année  entre  Un  nmu^  de 
'  néerlandais  a  Anvers  rharijr  de»  (a 
(te  du  droil  sur  la  uavigaUoD  de  TEa- 

9f»g  !<•  cas  où  la  Beli]MHie  dérlarcratl 

-ji  ViisniH'  dudit  e.in.d,  l;inl  comme 

''"tacualion  des   eaux   ijue  ronime 

iii|;;itiun  le  payement  de  rinuVrii- 

rtnîonuèc  dans  TarL  iTt  ce  sérail  de 

|lroit    eorunie    le    [;ouvfrneini  nt    ile» 

>  «eraitaliirs  décharge  de:»  ohltgalious 

l^  à  Tari,  ^^cî  ilesMis. 

navires  venant  de  la  mer  poui*  se 

PBclgique  p:ir  le  canal  -le  IVrnen- 

[rerjua,  ne  seront  a8sujrlist>our  le 

Je  ce  canal  cl  la  manœuvre  drs 

nti  et  des  écluses»  an  payement  d'aucun 

^  |>raj;e  nu   relrdiuion  ,  ipiellcî»  cpiVn 

ml  Hrv  la  dênoîninalion  el  res[ièee , 

profil  de:i  l^ayb'Bas,  ^oil  au  proHtde 

^  |ue, 

îi*tt  navires  non  nient  ion  n^K  à  rartîcle 

mi  ntt  seront  atisujcti*  pour  le  piir- 

tdu  canal  de  T<  rneuxen  à  aucun  autit; 

ge  ou  lelitbutioo  ip/aux  droits  dont  il 

^larlé  dauîi  le*i  arliclcîi  ci-aprè*. 

I  U'H  lartfi  et  nrrc^iè»  rci;lementnires  de 

ffgntton  Mir  le  canal  de  Terneiiî^en  »e- 

[r^?ii>eb  de  conimtin  accoi  d  tians  leur 

ftlion  II  la  navi|»alioii  tnltiricuiT  de  ce 

[|ii'A  ce  «pif  I  elle  révision  ail  ctt  lieu 
eplîof)  se  fera  d'après  le  mode  en  vi- 

\  A  préicDl  ,   les  droits  de  uavi^jaiion 

'    '  t-    î        dn  lanl""  actnil 
^  el   haleaux  S 
$1  i,<jsiHH  tiii  y  11  Ml   I  uldk  periiHHrjTrr' 
'iriniKj    it  di    VU)  ![;  uti  ou  de   mu" 


chandt»es.  ï,eë  kltimcnls  et  enibarraiîon» 
exclusivement  chartîesdc  (roUson  Irais,  eu- 
griiîs,  pierres,  chaiu»  cliarlmn  de  lerrr  et 
lourlM*s,  ne  payeront  çjjalmienl  i|Uçîa  mohlé 
dci»  droits  tSxèh  t>ar  le  lariC  pfecité. 

29.  Le  lonnai;e  des  liatiinenti^  et  einltan  a- 
lîon»  sera  calculé  à  r.iUon  iïiui  mt^lrccnl>(\ 
conformi^ujent  aux  règles  tracées  par  la  de- 
ciMoïi  du  ïiO  octobre  1819  encore  en  njjneur 
dan:»  les  deux  (>ays* 

Le  ni^nie  m'ule  sera  «uivî  pour  les  Iiateaun 
â  Tapeur,  mais  leur  lonnage  impoN.ible  ntî 
sera  calculé  ijue  sur  le»  partie»  de  ta  cale 
dciktinces  â  recevoir  tin  chargement  de  mar* 
chandi»(.'S. 

30.  Le  pilotaj^e,  s'il  y  a  lieu,  soit  pour 
rentrée  on  pour  la  sortie  de  Terneujren,  M)it 
pour  le  parcours  du  canal  ne  pourra  Mre 
I  endii  oblij.iloire  el  aucun  droil  de  pilolage 
ne  pourra  être  exrpé  des  capitaines  de  ua* 
viri  s  (pli  ne  (reraknl  pas  u^ajje  de  pilotes» 

31.  Lorsque  le  tirant  dVati  d*un  navire 
ne  lui  penncttia  pasdc  navi{îucr  sur  le  canal 
ou  qu*il  y  ijura  tour  toute  atilre  causée  ,  ne- 
ce.ssîté  de  rullei^er  ,  tout  ou  partie  de  h<iu 
cliarjïcnieht  pourra  ^Ire  tranfehordé  sur  le«i 
alléi^ei^,  après  en  avoir  préalablement  averti 
les  enijdnyés  des  douanes  au  poste  le  plus 
voi>m  de  rendroit  où  l'allet^eiuent  devra 
avoir  lieu. 

Le  transbordement  sVflTeciuera  sous  la 
suru'illance  des  douaniers  du  pay*  où  il  aura 
lieu  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

^"d.  Les  allé^jcs  dont  il  est  parlé  â  rarltcte 
ci  ilcîifrus  n'auront  à  supporter  Je  payement 
d'aucun  droit  de  navt^;ntion  sous  quelque 
dcnominatton  que  ce  puisse  être. 

Il  en  sfcra  de  m^me  pour  Int  bois  amcnc^s 
par  le*  navires  nllcj^és,  que  ces  navire*  traî- 
neront en  radeau  à  la  remorque  le  tout  pour 
autnuL  «pie  les  allèges  et  les  bois  m  radeau  , 
t^isseroul  simultanément  avec  le  navire  doi.t 
le  cbatijeinenta  ele  allégé» 

33.  Les  navins  allant  de  la  Bel»ïUfue  h  U 
mer  par  le  canal  de  Teruenzen  et  IT.^caot 
occidental,  et  rne  rf*rHn^  ser(mt  exeniplî*  de 
tonte  vi!»iie  H  formalités  delà  douane  néer- 
landaise h  leur  entrée,  a  leur  soriie  et  pen- 
dant le  parcours  du  canal  de  Terneufcn» 
sauf  Tapposition  ^cs  plombs  ou  scelles  nu\ 
écoulilltH  et  aux  autres  istiics ,  ou  la  uii^e  ià 
bord  de  f;ardien«.  d(mt  le  nombre  ne  dé|ios* 
i^iit&  pas  celui  de  deux. 

Le*  pardirns  participeront  au  feu,  â  li 
lumière  de  réquij'-  *" '?«<  il  leur  est  dé- 
ii  uilude  rcet  vou  frlbution,i^'/ib  m* 

n.t.>  -ui  K  .liire  d*  .  ,    J-. .►.*!»<«, 

rm.dités  detbjuaii  s  sur  U  terri- 
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toire  néerlandais  en  ce  qui  concerne  les 
navires  «e  rendant  de  Gand  à  un  autre  port 
de  laBelgi(|ue  et  vice  versa  seront  détermi- 
nées parla  commission  mixte  d'Anvers.  Ces 
formalités  ne  pourront  èlre  plus  rigoureuses 
que  celles  admises  pour  la  navigation  d«fs  eaux 
intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhin. 

35.  l^s  navires  chargés  de  marchandises 
destinées  au  transit  de  Gand  pour  le  Rhin 
et  vice  versa  par  le  canal  de  Terneu- 
zen ,  ne  seront  assujétis ,  quant  aux  douanes 
sur  le  territoire  néerlandais  ou  le  terri- 
toire belge ,  qu*aux  formalités  stipulées  pour 
la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhin. 

56.  Les  marchandises  destinées  soit  au  tran- 
sit ordinaire,  soit  à  la  consommation  ou  à  la 
destinai  ion  des  entrefiots,  seront  régies  res- 
pectivement par  les  lois  en  vigueur  dans  les 
deux  pays. 

37.  Tout  fait  ou  toute  tenlalive  de  fraude 
sera  constaté  et  puni  suivant  les  dispositions 
des  lois  en  vigueur  dans  le  pays  ou  le  délit 
aura  eu  lieu. 

SECTION  ni.  Eaux  intormëdiMrn  entr*  l'£»c«at  H  le  RUn. 

38.  La  navigation  des  eaux  intermédiaires 
des  Pays-Bas  entre  TEscaut  occidental  et  le 
Rhin ,  sera  pour  arriver  de  la  Belgique  au 
Rhin,  et  vice-verso^  réciproquement  libre; 
bien  entendu  que  Ton  se  conformera  aux  rè- 
glements de  police  exigés  pour  le  maintien 
de  la  sûreté  générale  et  aux  dispositions  é 
arrêter  par  le  règlement  à  intervenir. 

39.  Toutes  les  voies  navigables  communi- 
quant de  l'Escaut  occidental  au  Rhin,  ycom- 
pris  le  Sloe,  l'Escaut  oriental  et  la  Meuse , 
seront  considérées  comme  eaux  Intermé* 
diaires  entre  ces  deux  fleuves .,  et  il  sera  ainsi 
loisible  aux  patrons  ou  conducteurs  de  na- 
vires de  se  servir  de  celles  de  ces  voies  navi- 
gables qui  leur  paraîtront  le  plus  convenables. 

40.  Les  navires  employés  à  la  navigation 
entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  appartenant  aux 
sujets  des  hautes  parties  contractantes  ne 
seront  point  obligés  de  transborder  ou  de 
rompre  charge  en  passant  des  eaux  de  l'Es- 
caut dans  celles  du  Rhin  et  vice-versa  par 
le  royaume  des  Pays-Bas. 

41 .  Les  navires  belges,ainsi  que  leurs  cargai- 
sons, jouirontsur  le  Rhin  néerlandais  de  tous 
lesdroitset  avantages  stipulés  par  la  conven- 
tion de  Mayenre  du  31  mars  1851,  en  faveur 
des  sujets  des  états  riverains  du  Rhin  en  gé- 
néral. Aussi  longtempsque  les  susdits  navires 
faisant  la  navigation  précitée  ou  leurs  car- 
gaisons ne  jouiront  ni  sur  le  Rhin  et  ses 
confluents  régis  par  ladite  convention,  ni 
d'Anvers  â  Bath  ou  de  Gand  au  sas  de  Gand, 


d^avantages  autres  ou  phis  grands  qne 
accordés  aux  navires  néerlandais  et  i 
cargaisons,  les  navires  belges  et  leurs 
gaisons  ne  payeront  sur  le  Rhio  néerlai 
depuis  Gorctim  ou  Krimpen  jusqu'à  Le 
tant  à  la  rencontre  qu^à  la  descente,  q 
droits  auxquels  sont  soumis  les  navin 
Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se  re 
de  ce  royaume  au  Rhin  et  vice^renta, 

4â.  Toutes  les  marchandises  qui  i 
transitées  de  la  Belgique  vers  le  Rhi 
vice-rersa^  par  les  eaux  indiquées  à  Tai 
payeront,  en  remplacement  de  tout 
de  transit  de  péages  et  autres  de  cette  tt 
un  droit  fixé  comme  suit  :  treize  cenl 
quart ,  argent  des  Pays  Bas,  en  remo 
l'Escaut  occidental  au  Rhin  ;  neuf  ceo 
gent  des  Pays-Bas,  à  la  descente  di 
à  l'Escaut  occidentaL  par  quintal  d 
quante  kilogrammes.  L'augmentation 
réduction  de  ce  droit  stipulées  dans  lei 
un  et  deux  de  la  liste  A  de  la  convent 
Mayence  du  31  mars  183 1,  seront  égal< 
appliquées  â  la  navigation  des  eaux  int 
diaires. 

Le  droit  fixe  sur  le  bois  de  charpenti 
contruction  se  payera  au  mètre  cub 
Pays-Ras  en  suivant  les  proportions 
par  l'addition  au  tarif  littera  G,  au 
ladite  convention  de  Mayenre. 

11  sera  néanmoins  facultatif  aux  inléi 
d'optt-r  en  faveur  du  droit  de  transit 
naire  pour  celles  de  ces  marchandises 
lesquelles  ce  droit  serait  moins  élevé* 
droit  fixe,  sous  condition  d'en  faire  la 
ration  au  premier  bureau,  à  l'entrée  di 
ritoire  des  Pays-Bas  et  de  remplir  les  f 
lités  des  douanes ,  conformément  à  la 
lalion  générale  sur  la  matière. 

Les  navires  exerçant  la  navigation  s 
eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le 
y  seront  assujétis  au  payement  des  dro 
pilotage,  de  balisage  et  fanaux,  ainsi  q 
droits  spéciaux  établis  sur  les  canaux  et 
tions  artificielles  dont  ils  feraient  u 
sans  que,  toutefois ,  les  bâtiments  des 
Bas  puissent  être  traités  plus  favorahh 
que  ceux  de  la  Belgique,  et  sans  que  les 
en  vigueur  au  dix-neuf  avril  mil  huit 
trente-neuf  sur  ces  eaux  ptiissent  être 
mentes. 

Si  par  suite  de  l'ouverture  de  voies 
velles,  soit  artificielles,  soit  naturell 
était  nécessaire  d'établir  sur  ces  vole 
droits  de  pilotage,  balisage  ou  fanaux 
nouveaux  droits  ne  pourront  être  aul 
plus  élevés  que  ceux  compris  aux  tarifi 
cités. 
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marcrlmulbes  venant  (Ir  la  Bt'lniniie 
la  ,  par  h%  eaux  inUTiiinliaints^  se- 
M*(':*  iUn$  U*s  f^Tilipprtls  lie  I>or- 
otU'itlam  €l  Ani(»tri'ihirn. 
irclittnili&4*s  qui  st  latenL  u)tm»<iire' 
Urrrïi  il  il( stiitaliou  ,  soit  du  lUiin 
lii  Bel^îiijiit?,  [\nr  \v$  riiU\  iiilerun:- 
roQl  de  m^'nit'  affriinchifs  de  draiU 
de  Iran^il ,  qui  seront  «  dftns  ce 
lik'éij  [»ar  It*  droit  ti\c  détermine  à 
rdenl  et  p^r  ceux  îKtrlêft  «lUX  Uirifs 
it  mentîonne^y  quoique  hù\l  le  lieu 
piH  que  Ton  nu  rail  chobt  parmi 
Hiiitiésrî  ilestiU»,  sauf  Irîifornylliié» 
prescrdes  fwir  la  lrt;islaiion  cenê- 
iip-Uaji,  coiuuie  giircinile  cuiiUe  la 
l  piir  les  re^letnciit»  lociiux  de  k 
ports. 

rrhand»se5enlrep«férj{,  «lifisi  qiril 

re  dit.  comme  i^qtaiietiaiit  au  eom* 

Ire  lii  lît  li;ique  t*l  te  lihin,  ne  p;iye- 

Igut  droil  de  iuïi|Vi»tn,  de  qu»i,  de 

balance,  et  (lonr  ciut^int  qu'il  «lura 

«jfe  de  ces  étahliitM  inents,  que  le<4 

itidir|uées  comme  maximum  daos 

e  la  convenlion  de  Mayence. 

urra  y  avoir,  quant  a  la  hauteur 

oil!)  de  i|nai,  de  grue,   liakiuce  et 

in«   aucune  di>tjnclion   entre    le$ 

Igcs  el  ivnvif  carfïa*in8  lie  reodani 

que  au  Ithln.et  rkerersa^  et  les 

•sPays^Ba»  et  leurx  carf^niKons  qui 

i  de  ce  royaume  au  tlhin,  et  vice 


pption  des  péages  iiipujés  â 
ra  ; 

r  le  transit  direct  iV S  nvers  au  llhrn , 
â  liath,  en  aval  à  Gorcum; 
,  de  (iiind  au  tUiin  eu  auionl  au 
nd,  en  aval  à  fiorcom  ; 
as  de  iranxit  par  les  entrepôts  des 
au  bureau  du  (payement  dans  les 
s  rutrepuiiit^nresY  au  mumeut  de  b 
ces  entrepris, 
navire»  employés  i  h  naTt^ation 
ti|ue  au  tlhin,  H  rireppr,m,  pour- 
charge  dan»  les  |K)rlsi  de  Mor- 
'tUm  ou  Amsterdam, y «Irchaf. 
di^es  qui  seront  deshnées  soit 
ftrrpùu,  soit  ponr  la  cunKojniira- 
[*ays-tiaî»,  ou  bien  y  couijdeirr  leur 
,  aprrs  avoir  acquiUe  soit  le  drort 
«le  transit,  suit  le  droit  fixe  men- 
l'art.  4^, conformément  aux  mani- 
îRés,  dont  les  palrons  ou  conduc- 
CDt  être  porteur  H  el  in  se  eoiîfor- 
ir  les  fiiarcliaudtj»ex  destinées  à  ^tre 
ou  diargécs  dans  tes   porl#  de 


mer  susdits,  aux  dispositions  de  la  loi  t;éne- 
rale  iles  l*ays  Bas  ,  concernant  les  droits 
dVntree,  de  sortie  et  de  transit, 

4(i.  Dans  le  cas  où  les  patrons  m»  cfMid ne- 
leurs  de  nawres  feraient  u>age  de  la  taeuIltS 
ipâ  leur  est  lai>îsée  par  Tarliile  préeétlenl  » 
de  rompre cbari;e soit  (larliellenoenl,  aoil  en 
totalité,  les  marcbandtsscs  jouirout,  tant 
pour  lamiî^e  a  quai  cpie  pour  le  transborde- 
UK^nt  t)ti  la  misf  en  entrepôt,  s*il  y  a  lieu,  de 
lom  lesavaulaçesiiccurilesou  qtri  pourraient 
ftre  aecordès  à  la  navigation  des  J*ays-Bas 
vers  le  Bbiu,  el  r/ce  rv/sa. 

47,  Si,  par  la  suite,  le  droil  fixe  établi  stir 
la  nuvrg.uion  de  la  mer  à  Goreum,  et  nce 
re-rxfi^  venait  à  »Mrc  diminué,  rendmursé  eu 
font  ou  en  partie,  ou  entièrement  aboli, 
celui  sur  la  navijîaiton  de  rK»eaut  au  Ubin. 
el  rvce  rer.sa ,  serait  également  diminué  de 
plein  droit  dans  ta  m^me  proportion  ou  en* 
lieremeni  ab»di ,  de  telle  sorte  que  tes  con- 
diiinns  de  navijTjiiion  et  de  transit  restent 
con»tHuinient,  et  sotts  tous  les  rapports,  les 
mOmes  pour  le  commerce  îles  ileux  pays. 

48,  Les  for  m  alites  à  observer ,  j>ar  rapport 
aux  douanes»  pour  !e  transit  par  les  eaux 
intermédiaires  sans  cbarf^ement,  ni  dt^bar- 
f^emml ,  seront  celles  prescrites  p  *r  Tari.  3ft 
delà  convention  de  Mayence , conforméineni 
a  ce  qui  se  pratique  a  l'égartl  de  la  naviga- 
tion directe  de  la  [deine  mer  à  Oorcuni ,  H 
rwc  rcf4fa* 

Ainsi,  le!t  patrons  ou  conducteurs  dVm- 
barcaiions  muni»  île  manifestes  en  bonne  et 
due  forme,  el  ayant  rempli  les  autres  condi- 
irons  prescrite!*  par  le  regU  nietil  *ur  la  navi- 
Ration  du  Rbin,  ne  pourront  ^tre  arrêtes  en 
route  sous  prétexte  d*inip^lsde  l'Kiat  à  per- 
cevoir ou  de  reclierebes  à  fan-e  à  cette  (ru 
sur  les  cliarjïcmrnrs,  ht  ce  nVsl  à  un  des  bu- 
rtan*  de  perception  établis  par  les  rcjjle- 
ments,  ou  dans  les  cas  prévus  par  1  art  41  dxï 
la  cotivention  de  Wayenre» 

It  nV  aura  donc  lieu  à  rapj)îicaIion  de 
fbrnialrtes  des  douanes  .suivant  tes  lois  [;éiié^ 
raies  des  ray»-ltas  que  par  rapport  aux  na- 
vires qui  chargeront  ou  déchargeront,  soit 
entièrement, soit  partirllcmenldans  tes  |mrts 
de  Hontrecbt,  llotltTdam  et  Amsterdam  « 
conformément  aux  art.  ï>  cl  G  de  la  ausdite 
convention. 

49,  l/exen  îce  de  la  navigation  des  tniix 
inlerniédiaircs  entre  THscaul  «i  le  Rhin, 
conforn)emeut  au  réglenjenl  à  intervenir , 
aura  liiu  aux  conditions  prescrites  par  1 1 
convention  de  Mayenee  pour  l'exercice  de  la 
navigation  tUi  Khin ,  et  ce,  tant  sous  le  rap- 
port du  contrôle  sur  le  péa(;i ,  que  &oui 
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celui  concornanl  les  obligations  à  remplir 
par  les  ])atrons  ou  conducteurs,  quanta 
leurs  personnes  et  leurs  navires. 

La  fraude,  en  matière  de  droits  de  navî- 
p^alion,  sera  punie  dViprës  les  dispositions  de 
le  Qièmc  convention,  le  tout  pour  autant  que 
ces  conditions  et  dispositions  pourront 
s'appli(|uer  aux  dites  eaux  intermédiaires. 

SECTION  IV.  BIcuse. 

\}0.  En  conformité  des  dispositions ,  de 
Farte  de  Vienne  les  péages  sur  la  Meuse,  de- 
])uis  la  frontière  de  France  jusqu*à  Gorcum, 
seront  réglés  suivant  le  décret  du  gouverne- 
ment français  du  10  brumaire  an  XIV  ,  sauf 
(]ue  le  droit  établi  à  raison  de  la  largeur  des 
Itatcaux ,  sera  calculé  suivant  leur  capacité 
sur  le  pied  de  quatre  cinquièmes  de  centimes, 
iirgent  de  Belgique,  par  distance  de  cinq 
kilomètres  et  par  tonneau  d'un  mètre  cube. 

Le  mesurage  par  tonneau  en  sera  fait 
d'après  le  règlement  sur  cette  matière,  du 
^ingl octobre  mil  huit  cent  dix-neuf,  numéro 
liii,  actuellemment  en  vigueur  dans  les  deux 
jiays. 

iSl.  Les  bateaux  à  vide  ne  payeront  que  la 
moitié  du  droit. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  payeront  égale- 
ment que  la  moitié  du  droit,  et  seulement 
pour  les  parties  de  la  cale  destinées  à  rece- 
>oir  un  chargement  de  marchandises. 

Î52.  Sont  exempts  de  tous  droits  : 

l*»  Les  bateaux  chargés  d'approvisionne- 
ment pour  les  armées  et  effets  militaires  ap- 
j)artenant  à  Fun  où  l'autre  des  deux  gouvcr- 
menls  respectifs; 

ii°  Les  bateaux  pécheurs,  ceux  servant  à 
traverser  la  Meuse  d'une  rive  à  l'autre,  les  ba- 
lelels  contenant  les  agrès  des  bateaux  et  ceux 
servant  à  tran8|»orter  les  chevaux  de  halage 
d'un  bord  à  i\iulre; 

5  '  Los  bateaux  chargés  d'engrais,  de  grains 
en  gerbes  et  de  fourrages  pour  le  compte 
de»4  fermiers ,  dans  retendue  de  leurs  ex- 
j'î  fiialions,  et  ces  mêmes  bateaux  allant  ou 
revenant  à  vide  dans  la  même  étendue. 

ii3.  Les  bitcaux  qui.  soit  à  la  descente, 
soit  à  la  remonte  auront  choisi  la  voie  du 
Wnhal  entre  Rossum  et  Gorcum,  au  lieu  «le 
Mii\  rc  cellede  la  basse  Meuse,  ne  seront  néau' 
moins  assujétis  qu'aux  péages  à  raison  de  la 
dernière  voie. 

51.  Les  bateaux  navigant  sur  la  Meuse 
jouiront  tant  pour  laconsommation  que  pour 
le  transit,  des  entrepôts  néerlandais  admis 
jour  la  navigation  rhénane  par  rap|>ortaux 
ii:arehaudises  expé<iiées  de  ou  pour  la  Bel- 
i;i«|ue,  avec  faculté  d'opter  entre  le  payement 
^l^  droits  fixés  parle  tarif  des  Pays-Bas  cl 


celui  du  droit  mentionné  à  Fart,  quatre  «le 
la  convention  de  Mayence. 

En  I  ctour,  le  gouvernement  belge  ouvHn 
l'entrepôt  public  de  Liège  aux  roarcbandiseï 
appartenant  à  la  navigation  delà  Meuse.  Co 
marchandises  pourront  y  être  déclarées  ta4 
en  transit  qu'en  consommation,  conforinf- 
ment  aux  lois  et  tarifa  du  pays  ;  cellet  qni 
continueront  le  transit  ne  payeront  d'auln 
droit  (sauf  ceux  d'entrepôt,  de  quai,  degroe 
et  de  balance  et  pour  autant  qu'il  aura  éli 
fait  usage  de  ces  établissements),  que  ceU 
mentionné  à  Fart.  50  ci-dessus. 

Les  navires  passeront  librement  en  secoi- 
formant  aux  lois  du  pays ,  avec  leurs  cv- 
gaisons,  en  transit  direct  des  Pays-Bas  ci 
France,  et  rfce  versa ^  sans  être  obliges  le 
rompre  charge,  et  en  ne  |>ayant  d'anfre 
droit  que  celui  mentionné  à  Fart.  50  à> 
dessus. 

11  sera  facultatif  au  commerce  d*opler 
entre  ce  droit  et  celui  de  transit  suWaiitle 
tarif  belge. 

11  y  aura  lieu  à  l'application  des  forroalitéi 
de  douanes,  suivant  les  lois  générales  belgft, 
pour  les  navires  qui  chargeront  des  mar- 
chandises ou  en  déchargeront,  soit  entière- 
ment soit  partiellement  dans  le  port  delJ^. 

55.  Les  règlements  et  les  tarifs  établbpoor 
tout  le  parcours  du  canal  de  Zuid-WlIIttDS- 
vaart  et  la  Dieze,  considérée  comme  sa  con- 
tinuation jusque  dans  la  Basse-Meuse  à  û^ 
cœur,  ne  pourront  être  revisés  que  de  com- 
mun accord  entre  les  deux  gouverneroenti. 
Néanmoins  les  droits  sont,  dès  à  présent, 
réduits  d'un  tiers  dans  la  direction  de  Maes- 
trieht  à  Bois-le-Duc,  et  de  moitié  dans  la 
direction  de  Bois-le-Duc  à  Maestrichl,  siof 
qu'aucun  autre  droit  ou  péage  puisse  être 
éta!>Ii. 

Eu  considération  de  ces  réductions,  toutes 
les  exemptions  accordées  par  suite  de  privi- 
lèges particuliers  sont  annulées,  ainsi  que 
ces  privilèges  eux-mêmes. 


279.  —  s  février  i94S.  —  Loi  qui  bkjid  tiif^ 

TOIHB    LA    i;OJi\E.>niON    COSCl.l-li     A\Ei;     I.K  *«•!  ** 

Pa^sBas,  Grand-dl'i:  ak  LcxKHBocnG,  a  LEFfkf 

DE    FACILITER    L'AUlIKVESItPIT    KT    LA  KAMCATIOS  I* 

CANAL  DE  Meuse  et  Uoselle  [Bull,  ofpc  IV»  F/). 

Léopold,etc. 

Vu  Fart.G8  de  la  constitution  ainsi  conçu: 

Les  traités  de  commerce,  etc. 

Nous  avons  de  commun  accord  avec  les 
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I  décrété  et  nous  ordoations  ce  qui 

lîqiie.  La  conTeniion  conclue  avec 
è  ïc  roi  des  l'aj^sbas,  gr*incl'i!uc 
il»aurg«  dans  le  Lml  de  faciUler 
t'fii  H  là  rifiyigatmn  du  can^l,  en 
<^*'Ulion,  de  Weiu^e  et  Mostlle,  M- 
lljiye,  le  l^mat  tM%  auvitra  »uifr 
filier  eHVL 
«  cl  ùrdonoons,  etc. 
n  canoiut*  arvc  Sa  Mfiieste  le  roi 
trrfs-Bas  grand  duc  de  Lujrem- 

Durant  IVjfrëctjlion  du  canal  de 
Itii^elle,  et  jiJitiiu'à  son  aclièvcmeni 
BOX  ri  oiilib  nécessaires  à  cet  elfel 
împla  de  ioat>  di  oUs  de  douane  ou 
,  et  pourront  rtrcut^r  ltl»reroent 

II  d'autre,  nioyennaiU  tes^  jireeiiu- 
pouir.jit'nt  Otre  jugées  conienaldcs 
m  itrconl. 

i\  bisilde  ii  chacun  des  deux  clats  ^ 
le  cas  dVxêeution  et  d*ourerture 
gaifon  sur  tonu  la  lî^ne  du  eaïud^ 
celui  de  l'exécution  |>artiene  et  de 
e  d'une  naviptkon    jtur  l^uii  de& 

!ftanl$  ou  Ci>uJeiit  respectiitenient 
vers  la  Meuse,  et  la  Sure  v<r»i  la 
'exécuter  ou  faire  exéculer  et  actie* 
urragefi  de  la  galerie  souCerrarn» 
,  déjà  en  j>arlie  ouiferte  el  tes  1er- 
s  lin  bief  de  part.Tge^.  sur  les  dr- 
iLu  défis  pfiurfe  pre-mier  eas.  et  sur 
srons  qui  i>euYenl  èlpe  moindres 
coud, 

desideiix  Ktats  aura,  en  outre»  ît 
prendre  dans  TinlêrH  de  la  navr- 
ner.de  on  piirlreHe  du  e»nal  de 
Miijietïe.i^nr  Tun  tle»drux  versanis, 
pn  penvi*nl  Olre  innenee»  par  teur 
au  moyen  de  niachiue&,  au  bref 
t  pour  r;dinieul«ilton  ,  et  dVlablir 
fotr»  et  de  for»ner  des  rit;oles  île 
en  se  e«n  formai  ni  routefois  aux 
fement*  3*urla  lUiilfère. 
Igc  du  candide  iUeUiteet  !kloset1e, 
ri  commun  aux  tifdirtants  de.^  deif% 
%i  entendu  rpi  ds  en  j'Uiironl  réei- 
ni  el  aux  lucHues  ct^adHiuna  à  cou- 
;fjnunun  aeeord. 

resente  convenlion  sera  rati^ée, 
llteatiofrs  etr  Jteronl  r'»eharrnees  k  î^a 
f»  le  délai  tl*un  moîti  ou  plu&  tôt  si 
Ut. 

le  quoi.  1e«  pîénî|inlentrafres  res- 
nt  stfynée  en  dcnilite  origirirtt  et  y 

raehel  de  leur»  .irmeH. 

c  le  là  du  moi^  de  mai  )842. 


S^0«  —  !•  rèvrler  l#-is.  —  l"t  cnf<:cniiARt  t,4 
«:Att%i.ib4iion  DK  L4  Chmn%k.^i$uiL  êffk.  JV^*  Nil)* 

Léopold^  etc. 

Art,  I.  ht  canal  h  creuser  pour  lii 
jonoliun  du  llupel  au  canal  %h*  [Uii^-le-Duc 
se  coni[iosera  de  deux  sections»  savoir; 

1'*"  î»ection,  de  iioc  holl  à  la  Pierre- Bleue; 

i»  secliou ,  de  la  rkrre-Bleue  à  ilcren- 
thaïs. 

2.  Les  pi'oprtétïJ5  communale»  el  pr il  **♦€*, 
.sUnées  de  part  et  d'autre  du  canal,  Hir  une 
prnConileur  de  i>J)Ot>  urètres,  serunt  appe- 
lées à  c(mcoui  ir  aux  frat^  de  son  établis:»e- 
ment, 

3*  Ce  concours  consistera  dans  le  rem- 
rxnirîiemenl  d*nne  partie  de*  fiMKs  d'établis- 
sèment  du  canal,  et  ce,  un  moyen  d'annuités 
à  payer  peudant  vin|j;t'CiD4[  annéciï  consécu* 
tives, 

i.  Les  annuités  dont  il  s'agit  seront  cal^ 
cuh'es  d'après  les  bases  suivantes  ,  les  pro- 
prit  lé$  assnjélics  au  concours  Clant  réparlies 
à  partir  du  fianc4*ord  du  eanal  en  cinii 
zrtnes,  chacune  de  1,000  mètres  de  profon- 
deur : 

Pat  hf^riêtf. 

Pour  tes  propnétés  de  ta  1^  i6ne  fr.  5  (h} 
»»  !♦  2«     «»  1  4<* 

y^  n  3*       it  1    0(» 

!►  «  4»     »  60 

n  1»        »•    .»  4a 

ÎS,  !/an nulle  sera  due  par  les  propriéles 

rîverainrs  de  elja<|Ue  seelfoit,  à  |»arlir  du 
jiitir  où  Li  section  aura  été  livrée  à  la  navi- 
(faliori;  elle  sera  rectutvralde  par  les  mi^iue^ 
mrtyros  i\nv  leseontribuUons  dircetes. 

H,  RMesera  rfleheUtde  à  rai.son  de  fr.  10ï> 
dr  capital  pour  Fr.  7-10rrannnitcs. 

Fn  cas  de  rachat,  les  débileurs  île  l'an- 
nuité (cnnununes  on  parliruliers)  auront 
Toption  de  s'acqnilter.  soit  par  un  paye- 
ment en  numéraire*  soil  pur  la  cession  de 
jiarlie  de  leurs  proprieles,  jusipra  diwr  con* 
eu rreucr  el  aux  prix  Clivants  : 

l»ropi  ieU*8  tic  la  l»*  zôue,  par  tiectarc  fr. 

150 

n  S*  H  m 

«  4*  n  CiO 

.1  a*  .♦  î$0 

I/artie1e  â^  de  la  lot  du  16  septembre 
1S07  sera  applicable  aux  propriétés  i|Ui  se- 
raient  grevées  «rhypotlif-que* 

l,e  fjouvernenreul  i;>t  autorisé  à  ven^lre 
riux  enehérejt  publii|ues,  el  d'apré*  le  mode 
à  r  '  -  rlui.  les  propriété}*  «piî  bu  aurorK 
ti  u  HTtU  du  |>rc:^nl  artick. 
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7.  Le  gouvernement  prendra  les  mesures 
d'exécution  et  arrêtera  toutes  les  disposi- 
tions réglementaires  dont  la  nécessité  sera 
reconnue  pour  l'application  des  articles  qui 
précèdent;  il  pourra,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, accorder  les  modérations  qui  lui 
paraîtront  équitables. 

Maudons  et  ordonnons,  etc. 


281.  —  9  AyHI  1943.  —  AiAiTE  royal  qui  ob- 

OAtlUK  L*AO«IlllSTa%TIOa  DB8CHBH11IS  UB  rBBBlI  BB- 
PU)1TAT10B.  {BtUl.  (fgU.N^  Zh). 

Léopold,  etc. 

Considérant  que  Tétat  d'avancement  des 
travaux  de  construction  des  chemins  de  fér 
permet  d'espérer  que  toutes  les  lignes  dé- 
crétées seront  livrées  â  la  circulation  pour  la 
fin  de  1845; 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  l'écono- 
mie et  de  la  bonne  exécution  du  service , 
Ton  doit  chercher,  autant  que  possible,  à 
ansurer  le  service  des  sections  nouvelles  avec 
le  personnel  actuel  de  l'exploitation,  et  qu'à 
cet  effet  il  est  indispensable  d'arrêter  les 
cadres  de  ce  personnel  ; 

Voulant  d'ailleurs  fixer  les  traitements 
et  poser  certaines  règles  sur  l'admission 
aux  emplois  vacants^  ainsi  que  sur  l'avance- 
ment; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  L'administration  des  chemins  de 
fer  en  exploitation  a  pour  chef  un  directeur 
placé  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre 
des  travaux  publics. 

3.  Elle  comprend  quatre  branches  prin- 
C' pales  de  service  : 

j4.  L'administration  générale  ; 

B.  Le  service  des  routes  et  dépendances; 

C  Le  service  de  locomotion  ; 

D.  Le  service  des  transports. 

^  A.  Administration  générale. 

5.  L'administration  générale   comprend 
un  secrétariat  et  trois  divisions,  savoir  : 
Division  des  routes  et  dépendances; 
Division  de  la  locomotion  ; 
Division  des  transports. 

4.  Quatre  fonctionnaires  supérieurs,  ayant 
rang  d'ingénieur  en  chef  ou  d'inspecteur 
d'atlministration,  sont  respectivement  char- 
gés: 

Du  secrétariat, 


De  la  division  des  routes  et  d^ 
De  la  division  de  locomotion , 
De  la  division  des  transports. 
K.  Le  directeur  a  à  sa  dis|K>siti 
l'inspection  et  la  surveillance  de  I 
de  service  ressortissant  à  chaqu< 
un  fonctionnaire  supérieur,  ayani 
génieur  en  chef  ou  d'inspecteur 
tration. 

6.  Indépendamment  de  la  si 
exercée  par  le  directeur  et  par 
sous  ses  ordres,  le  ministre  des  ti 
blics  fait  surveiller  tous  les  tra 
d'entretien  et  de  renouvelleme 
premier  établissement ,  par  l'ins] 
néral  et  les  [inspecteurs  division 
ponts  et  chaussées. 

Ces  fonctionnaires  rendent  cun 
nistre  de  leurs  inspections  et  lui 
propositions  qu'ils  jugent  conven 
ne  donnent  pas  d'onire  et  n'inti 
en  aucune  façon ,  dans  l'exéculii 
vice. 

Toute  proposition  du  direct 
constructions  nouvelles  ou  trav; 
nouvellement,  est  soumise  à  I' 
conseil  ou  de  la  commission  ] 
des  ponts  et  chaussées  ;  dans  ce 
recteur  fait  de  droit  partie  du  co 
la  commission. 

7.  Indépendamment  des   foi 
mentionnés  aux  articles  1  et  5,  s 
à  l'administration  générale  : 
5  ingénieurs  et  sous-ingcnieui 
S  contrôleurs, 
5  vérificateurs, 
3  conducteurs, 
8  chefis  ne  bureau, 
50  commis, 
8  surveillants, 
8  dessinateurs, 

3  timbreurs, 
13  messagers,  huissiers,  gan 

reau  et  concierge. 

$  B.  SerTÎce  des  routes  eCdépei 

8.  Le  service  des  roules  et  x 
se  subdivise  de  la  manière  suivai 

1«  Entretien  et  police  du  raih 
8*  Constructions  nouvelles  et 
parachèvement. 

Entretien  §t  poltcê  du  raU^ 

9.  Sont  attachés  au  service  d 
de  police  du  railway  : 

4  ingénieurs,  chefs  de  service, 

3  ingénieurs  ou  sous-ingénieu 

4  conducteurs, 
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1^  commis  et  commis  dcsftïnateurSi 

^5  survritbnts, 

'^  i;ari  ons  de  bureau. 

C9n»tmetionê  nùmrélUâ  $t  teùvaujt  àf  «aro^htvê  - 

ment 

Dt  Sorti  atUchés  au  .service  des  cons- 
flioQâ  âi>uvi'llt;$  i^l  Iravaiix  de  pariicbcv<:- 

4  inpénk'ur», 
î  arclliifcli*», 
cumluclrurs, 
lUrvfillanU, 
9  commfs, 

^commb  dessinateurs, 
kéomètre. 

$  C.  Sertioe  de  locotnotioo. 

I*  t^e  ticnke  df  locomotion  se  subdivise 

manière  KU(v;mlr  : 

!•  Traction  âva  convoiis; 

2*  Kiiîfflirndii  matt'iifl  { 

^  rubrirjiMoïi  du  roke; 

l'Arsenal  de  Maliiies, 

^  Tf tfeti»«  i#jr  etmraM  «f  intnHfn  au  mmtérUL 

Sont  attacbéi  m%  nervicfs  de  k  Irae- 
\  «les  Louvoîi»  et  de  reutritlco  du  maté- 

Lingênirurfï  mécanmem. 
omt-iti^rnirurs  ou  ronductcuri^ 
\  commit^  dessiiuteurÂ, 
4  survedlanU. 
/   --.    .-    ,|(t  biirrau, 
délier, 

Od  ehnuffeitrt. 


t5.  Sont  AiLichcs  au  service  Jeta  fabrica- 

ion  du  coki'  : 
1  in^^ênirur, 

cotidu  rieur, 

commis, 

$ttrv*  iltintj». 
1  mvs 
a  |iaiii 

14,  l^  service  de  Tarsenal  de  ftlatloe»  $€ 
fiiiie  df  ta  manière  «uitantt*  : 
AleJierj$  de  gro^rs  réparations  des  lo- 

de  moDtage  et  de  rq^ralians 


central* 


15.  Sont  allacbés  âu  service  de  Tarse  nul 
de  Mnlinf*: 

1  ingénieur»  chef  de  service, 

5  in^rên  leurs  mécaniciens  on  ebefs  des  a  te* 
lier«. 

^  iiou.s-in(;«''ni<'urs, 

4  condncleurs, 

1  conservateur  du  matériel^ 

4  eommis^ 

6  commis  dessinateurs, 
1i  surveitlanb, 

lU  élèves  ttiëc^micirns, 
$  porliers,  ^ 

4  garçons  de  bureau* 

16.  Le  service  des  transports  se  suUIîvîse 
de  la  manière  suivante: 

!•  Service  âes  voyajjeurs; 
9'  Service  des  marcha ndises  ; 
3»  Service  des  stations. 

Strtict  dfê  vofa^êun  #1  dfê  marchandiez, 

17.  Sont  attachés  att  service  des  voya- 
geurs H  dejî  marchandises  : 

3  contrôleurs, 

5  commis, 

tlO  f^ardes  convois, 
57  giirdes-freins, 
18|;nrdes-lenilrrs, 
1  garçons  de  bureau. 

Strpive  d$ë  êioUtmt. 

18.  Sont  attaehéa  au  service  des  ita« 
lions  : 

48  chefs  et  sous-chefs  de  station, 

lOsurveilbnlif, 

130  commis, 

ISO  facteur!», 

S9  pe»eiirs^ 

12  oflicicrs  de  poîrcc, 

15  adjoints  de  police, 

1â  f^ar^ons  de  bureau, 

50  portiers. 

10.  .Vous  nous  réservons  d*étendre  les 
cadres  ci-de»»us  établis,  pour  le  cas  où  ils 
seraient  reconnus  insutlii^anis  : 

W,  Les  trailemeiits»ontfi]kés  comme  suit  : 

Iniiènieur  en  chef  ou  inspecteur  d'admi- 
nistration de  première  eli»»»e,         fr.  0,300 

Inf;enieur  en  chef  ou  mspecteur  d'admi- 
nistration de  â**  cLi^îie,  5.âOO 

Ingénieur  ,  conirôteur  ou  archile<ie  dr 
T'cUsse»  3,8<KI 

Inventeur»  conlrùlcur  ou  architcrte  de 
*:•  cJtss4%  _— ^^  * .  -tH>  j 
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Ingénieur  ou  contrôleur  de  3* classe S,40Q 
Sous-ingéoieur.  12,000 

Chef  de  bureau  de  1"  classe  |  ^'^ 

id.  2.clas«^  j  l'j^ 

Conservateur  du  matériel,  3,000 

Vérificateur,  2,400 

Chef  de  station  de  V^  classe  2,700 

i>                 2«  classe  2,400 

)>                 3«  classe  2,100 

Sous-chef  de  statîoo  de  l'«  cUsse  frs  1800 

}»                »            ï«      »  n   11100 

»                »            3*      »  »  1200 

Commis  de  !*•  classe  **li800 

il»00 

Î1200 

^>1080 

5  900 

Commis-adjoint  »|  ^ 

Conducteur  de  1**  classe  »  2400 

M  2«      n  x  2000 

n  3«      n  »  4300 

Aspirant  conducteur  »  1000 

Surveillant  principal  »  2100 

»         de  1'«  classe  >  1800 

»  2«      »  «  1300 

*•  ^       "  0000 

Dessinateur  de  1'«  classe  >»  1800 

»  2"      n  »  1300 

,.      .  .11200 

^1000 


2« 
5» 


Chef  d'atelier 

»  2500 

Machiniste 

»  2000 

(^.hauffeur 

)»  1300 

Elève  mécanicien 

n    1000 

l^remier  chef-garde 

»  2000 

Chef-garde,  chef-facteur 

)»  1800 

Garde  de  l'*  classe 

»  1300 

).          2«      « 

»  1320 

n             3«       n 

Jl200 

'*i1080 

Facteur  de  l*"»  classe 

»  1300 

2«        n 

»  1200 

n                3»        » 

n    lOHO 

Officier  de  police 

»  1200 

Adjoint  de  police 

n      «60 

J'eseur 

»     900 

Messager 

»     900 

Garçon  de  bureau 

»     780 

Poriier  de  U«  classe 

»     780 

2»       n 

»     720 

Garde-frein 

»     900 

Ganie-tenders 

«     900 

21.  Les  iudemuités  pour  frais  de  déplace- 


ment, de  séjour  et  de  bureau,  sont 
par  dispositions  ministérielles,  d*apr 
portance  des  services. 

Outre  leur  traitement  fixe,  les  fo 
naires  et  t-mptuyé^î  qui  sont  dans 
dVxercer  une  inlliience  marquée  su 
lance  des  receUes  et  dépttnses.  lom 
un  UDLîi'tne  du  produit  net,  eonfori 
aiu  l>as>c^  ijue  jious  nous  réservons 
ultérieurfmt'iÉt^  sur  la  propos^ition  d 
iiiiiiblre  ik'â  travaux  puUlicîf. 

23.  Santnomiiié»  par  nous,  sur  fa 
sîlion  i]v  notre  nilnistre  des  travaux  { 

Les  itif^i  nit-urs  de  tout  grade  ; 

Les  inspecteurs  d'administration, 

Les  architectes. 

Le  conservateur  du  matériel  ; 

Les  contrôleurs; 

Le^  chefs  de  bureau  ; 

Lesconducteurs  ; 

Les  vérificateurs  ; 

Les  chefs  de  station  ; 

Leschefo  de  convoi  et  les  chefs  d 

24.  Sont  nommés  par  notre  mini 
travaux  publics  : 

Les  surveillants  et  commis  de  toul 

Les  snus-rht'f^  de  ^station 

Les  marhiidstea  et  ehnulfi^urs; 

Les  elèvos  mécaniitk'ni»  ; 

Les  (îardes-coTîvoii  H  i^ardes-tondi 

Les  Fa  (fleurs  et  peseurs  ; 

Les  messagers,  garçons  de  bureau 
tiers. 

Tous  les  agents,  antres  que  ceux  < 
aux  art.  23  et  24,  n'ont  pas  de  non 
et  sont  payés  sur  état  de  salaires. 

Notre  ministre  des  travaux  publics 
nombre  et  détermine  le  taux  des  s^ 
[fUY  avcoider 

l^i^oiiL  ai Imtâ  et  congédiés  par  h 
leur  lie  'ailniinisLi-uïon. 

Les  derisitm^  prist'^  à  ce  sujet  p 
recteur  sontimmedialemenl  portées  i 
naissance  de  notre  ministre  des  trav 
blics. 

26.  Nul  n'est  admis  dans  Tadmini 
des  chemins  de  fer  en  exploitation, 
conditions  ci-après  déterminées  pour 
nature  d'emploi. 

Elites  mécaniciens, 

27.  Les  élèves  mécaniciens  suive 
seignement  pratique  qui  est  donné  à  I 
de  Malînes,  dans  le  but  de  former 
veillants  de  station,  des  contre  mail 
chefs  d'atelier,  des  conducteurs  et 
génieurs  mécaniciens. 

Leur  nombre  est  limité  à  quinze. 


AVnîl-  IS45. 


us  cantlidaU,  ««1res  que  1rs  «ous-  prh  examen  ;  \h  dmvrnt  saToir  lire  el  écrire, 

*  el   roïxïuciciii  s  lH»rioruire«  des  ïiijvoir  morilcr  t-l  th-mcHiNT  nue  locomoiîve 

hauîi&i*i*^  et  tl(>  mint-îi,  ne  sont  ad-  f*i  avoir  fjitl,  pendant  un  mais  au  tmUu,  le 

Ere  élèves  mécaniciens  «ju'aprè»  eia-  service  de  cliâuffeur. 
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^  fléves  nieoniciens  ne  reçoivent 
irreinnit  |»fnd.'ini  la  première  annt'e 
|lmi«M(in  ;  .ifn  es  t-e  («-nue.  et  lor— 
ikiit  dt'ji  .seruits  ri-rb,  iliv  pfiiveni 
|tUi*^  511  r  |p  pie<l  lie  cv  fjni  est  sla- 
égiii'd  |»cir  If  jtreftCiil  arrèle* 

)iM(ettrâ  et  cvnduoftuts  mécanicifnê. 
[  places  df  sous-infir'nirrir  iiiéea- 

ainfért'cs  à  ta  suite  d*un  t'xamrn, 
sont  admis  que  les  nous-iniieniciirs 
S  des  ponts  et  cliaussc'f$  et  des 
Mivanl  jiJFlifiiN' d*uiie  prati^iuc  de 
Il  moins,  el  \rs  condnclriirs  méca* 
yaril  au  moins  un  nn  de  grade. 

placer  de  coiulnrlcnr-mecanirîrn 
Frées  a  la  smle  d'un  examen,  all- 
ant admis  rpie  les  conducleurs  lio- 
les  ponts  et  cliausîieeî;  et  des  mines, 

iKtlHer  d'une  praliipie  de  18  mots 
;  les  snrveillantii  de  station,  conlre- 
l  chefs  d'atetitr  et  les  élèves  uiecâ* 
Ijant  an  moins  un  an  de  gracie, 

*nrnumêrarre»  jxnir  le  iravjiil  des 
iiinl  nommer  a  la  suite  d  un  exa- 
iquejji  les  eandidals  a^^és  île  moins 

sont  seuls  admJ.vsit>U?i. 
su rnrmiei  aires  ne   re<;^oivenl  ni 

ni  enioliimi  nls.  à  moins  tpj'ib  ne 

rj'c»  de   remplacer  des  employés 

r  ronj;eovi  autrement, 

feas,  il   prul  leur  éire  accordé  la 

traitement  de  Temidoyé  absent. 

«Iiirée  dn  surniuneianat  est  d'une 
moins  ;  après  ec  terme,  et  pour 
1rs  cadres  le  [permettent «  le  sur- 
tpii  ania  lad  preuve  d'aptitude  et 
bsauees  surtisanles  pourra  éire 
^nmis-ad joint. 

^^Êfêmvûù^  fact9urâ  et  pttêufM, 

^»*ril  es-convois,  fa  et  en  ns  el  fie- 
lont  nommes  f(u\iprès  un  examen, 
iils  adnussildes  a  l'exanjcn,  \vy  can- 

dr  HH  in^  de  tiî  ans,  radiant  lire 

franvuis  on  le  flaniaml  cl  dresser 

de  receiles. 
te  ei;;il,  I  j  préférence  est  accordée 
il«itsijui  ont  des  nothio»  des  tanfjues 

ou  angtan»e. 

Matkimitfêê, 

tQichJnbtes  ne  soûl  nommes  qu'a* 


\ 


Ckavffitu'ê. 

n7.  Le»  chauffeurs  sont  choisis  [mcim!  les 
ouvriers  fonji-rouifc  el  n»ecanicieïi»,  et  de 
préférence  parmi  les  ouvricis  des  ateliers  tie 
i  admiuistralion, 

Cûrdêi'êaliê*  iTatUntê,  PûrêirwM, 

58.  Les  gardes -sa  II  es  (l'a  tien  le  cl  portiers 
sont  nommes  û  la  »mte  d'ttii  e.xamcn,  an- 
tfuel  ne  sont  admis  que  les  candidats  a^jés  île 
moins  de  40  ans  el  sachant  lire  el  écrire  le 
françar»  on  le  flamand, 

A  mérite  éga)^  les  candidats  possédant  les 
langues  allemande  ou  anglaise  ukkuaenl  hi 
préférence. 

G^féêt  -  frfim»  ^    gardtf-ltmm^tt  ^     garin-^mU^ 

30,  l^s  gardes'frrrns ,  gardcs-tnnneU, 
gardes-ponts^  irardes-excenlrifpjeii  sont  choi- 
sis. af>rès  examen,  |Kirmi  les  ouvrk'rs  méca- 
niciens, charpentiers,  maçons,  for^feron?*, 
ajusteurs    el    monlenri ,    sachant    lire  et 

40*  Noire  ministre  des  travaux  pnldîcs  ar- 
n'itéra  les  programme**  pour  Iva  examen» 
prévus  au\  articles  ipn  précéilent»  et  desi- 
lînera,  sur  la  proposition  du  directeur,  le» 
membres  deâ  diverses  commissions  d  ri4i- 
mcn. 

SI.  Les  gardes •  convois  ,  facteurs,  pe- 
seurs,  machinistes,  cha u (feu rs.|;;ir*|es  freins, 
gardes-salles  d'attente,  porlieis,  gardes-lun* 
nels,  gardeb-eicen trique»,  ganlesdiarrières 
ne  sonl  detinitivement  admis  qu*a|uê»  avoir 
été  employés  a  Tessar  pendant  Iroïs  mois  an 
moins. 

42,  î,es  préposés  des  htireattx  de  recettes, 
bagages  et  marehandtses.  gardes  el  facteurs 
de  tout  grade  ne  sont  installés  qu'après  avoir 
Versé  le  çamtonnemenl  prescrit  par  les  ar- 
rêtes du  20  juillel  1810  et  5  juin  184 L 

43,  Avant  dVnircr  en  fondions,  les  fonc^ 
lionnaireset  emjdoycît  sont  leoiis  tie  firéicr 
le  serment  i>rcscril  parla  loidu^S  mar»  1H51. 

44,  L'avancement  des  fonctionnaires  et 
employés  est  circonscrit  dans  les  lîmitrg 
des  cadrcî*;  il  se  règle  en  éi^ard  aux  services 
rendu»  et  à  la  capiit  ile  deïi  lilulaires. 

A  titrer  liimi   l.i  f>réferencc  e>l  jiceordce 


348 


AVRIL  1845. 


45.  Toute  proposition  d'avancement,  d*in- 
demnité  extraordinaire  ou  de  récompense, 
est  adressée  au  minisire  par  le  directeur. 

Elle  doit  être  accompagnée  d'un  extrait  de 
l'état  de  signalement  du  fonctionnaire  ou 
employé. 

46.  Le  directeur  donne  immédiatement 
avis  au  ministre  de  toute  vacance  dans  le 
personnel,  par  décès  ou  autrement. 

En  cas  d'urgence,  il  remplace  provisoire- 
ment le  titulaire  par  un  autre  employé  de 
l'administration. 

H  donne  avis  au  ministre  de  chaque  mu- 
tation dans  les  trois  jours. 

47.  Toute  demande  de  démission  est  adres- 
sée au  ministre  par  la  voie  hiérarchique. 

48.  Les  punitions  sont  infligées  par  le  di- 
recteur, lorsqu'elles  n'excèdent  pas  cinq 
jours  de  retenue  de  traitement  ;  dans  le  cas 
contraire,  elles  le  sont  par  le  ministre ,  sur 
la  proposition  du  directeur. 

l«es  décii>ions  du  directeur  portant  puni- 
tion, sont  immédiatement  communiquées  au 
ministre. 

49.  Dans  aucun  cas  les  fonctionnaires  et 
employés  ne  peuvent  être  distraits  du  tra- 
vail ou  genre  de  service  inhérent  à  leurs 
fonctions. 

Il  est  également  défendu  de  distraire  les 
ouvriers  du  travail  pour  lequt  1  ils  sont  en- 
gagés et  de  faire  exécuter  le  service  inhérent 
à  certaines  fonctions  |>ar  des  personnes  ad- 
mises comme  ouvriers. 

50.  Est  immédiatement  congédié  tout  em- 
|i1uyé  qui,  pendant  la  même  année,  a  e.icoiirn  trois 
punitions  mises  à  l'ordre  du  jour  ou  à  Tégard  du- 
quel il  e&ifcte  des  saisies-arréls,  reconnues  ou  dé- 
clarées bonnes  et  vaUbles,  |»our  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qu*il  est  possible  d'acquitter  au 
moyen  de  Tabandon  pendant  dix  années,  de  la 
portion  saisissable  du  traitement  (  i). 

Pourra  être  congédié  tout  employé  qui 
pendant  la  même  année  aura  encouru  trois 
punitions. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  employés  qui 
par  suite  de  délégation,  saisies  arrêts,  récla- 
mations de  créanciers  ou  d'autres  circons- 
tances devront  être  considérés  comme  étant 
eu  demeure  ou  hors  d^état  d'acquitter  leurs 
dettes. 

51.  Les  fonctionnaires  et  employas  actuel- 
lement en  fonctions ,  conserveront  le  titre 
qu*ils  possèdent  en  vertu  de  leiu*  nomina- 
tion. 


tt2.  Les  fonctionnaires  jouissant  actuelle- 
ment de  traitements  supérieurs  aux  taux 
fixés  par  le  présent  arrêté  toucheront,  è^8T^ 
nir,  la  différence  entre  ce  taux  et  leur  trai- 
tement, à  titre  de  traitement  supplémentaire 
personnel. 

55.  Les  fonctionnaires  et  employés  qd 
n'ont  pas  encore  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi  satisferont  â  cette  ohligatioo  dans 
un  délai  de  trois  mois ,  à  défaut  de  quoi  ili 
seront  considérés  comme  démissionoaim. 

54.  Les  fonctionnaires  et  employés  qui 
n'ont  pas  encore  versé  le  cautionnemnl 
prescrit  par  les  arrêtés  des  ^  juillet  1840  et 
3  juin  1841,  satisferont  à  cette  oblIgaUM 
dans  un  délai  de  trois  mois,  â  défout  de  quoi 
ils  seront  considérés  comme  démissionnaire!, 
à  moins  qu'il  ne  soit  possible  de  leur  eonfkr 
un  service  pour  lequel  il  n'est  pas  exigé  ik 
cautionnement. 

55.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
prendra  toutes  les  mesures  et  dispositiuBS 
dont  la  nécessité  sera  reconnue,  pour  asM- 
rer  l'exécution  des  articles  qui  précèdent* 


283.  — •  Avril  i9JS.  —  AnifcTB  koyal  ktnw- 

TAIITI1II  RFOLKSKlITrorA  LKCVaAGK  L'iRTRETIBkCrU 

roLicKU&s  BivifcnEs  ET  coms  s'kah  MO.'V  |iA\lSliUS 

Ht  PLOTTABI.KS   SE   LA  PHUVINCB   UE  UaISAVT.^A'M 

ùuèré  au  huU.  offic»)  (i). 

CIIAPITRE I.  De  Tentretien  des  cours  d^ean. 

Art.  1 .  Tous  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  de  la  province  de  Ihiniot 
seront  curé»  à  vif  fond  et  remis  dans  le«M 
anciennes  dimensions.  Leurs  digues  serool 
rétablies  en  parfait  état,  le  tout  de  la  ma- 
nière prescrite  au  chap.  II  ci-après. 
2.  Les  travaux  ordinaires  auront  lieu, 
dans  le  courant  des  mois  de  juin,  juillet  «t 
août,  suivant  ce  qui  sera  ordonné  par  w 
députation  permanente  du  conseil  profin- 
cial  qui  fixera  chaque  année,  par  une  dispo- 
sition particulière,  les  délais  endéaos  les- 
quels ils  devront  être  terminés. 

3.  Les  travaux  seront  effectués  par  \f^ 
propriétaires,  usufruitiers  et  détenteur* 
riverains  le  long  de  leurs  héritages  respec- 
tifs et  sur  la  moitié  de  la  largeur  des  cours 
d'eau. 

4.  Parlout  où  les  propriétaires,  usufrui- 
tiers et  détenteurs  d*usines  sont  chargés, 
en  vertu  de  leurs  oarois,  de  l'usage  ou 


(0  Abrogé  par    arrlté  royal  do  ti  mars  iB47  et  rtm- 
pUrc  pai  U  diÂ|tu«ilioD  <iui  Miil  inmâdialaaicaU 


(i)  Maa.  adai.  da  U  provincade  liaÎMuL 
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fi'imc  oMigalloD  quelconque,  de  eiirer  ou 

"*riitrcl«nir  un  cours  U'rau   sur  tout   ou 

nie  de  son  êlentlue,  celle  charge  conli- 

nurrè  tiiî  l«^ur  ôlre  impo&fuf, 

hjur  tissurrr  IV^écution  de  !a  présenle 

iMun  ît*,*  *!amiTiis»aireK-vo)'erii,  à  l'ill- 

iitun  iU')(  nduiintslralions  commtJualriî, 

!.  dans  tis  trois  mois  de  la  putilicalion 

I  n  ^eui  rrfilemeiit,  loutrs  les  reclierrhc» 

ci    le»   inveitligaltons   i|ui    scrout    jugées 

néccfiijiireti. 

En  ca*  de  couteslalion  sur  IVxéculion  ,  il 
drifii  ftredcfm  aux  ardre» de radminisl ra- 
tion locale  nouubfiia»l  et  sauf  loul  recuurs 
Je  ilroil. 

Tt,    ludêjirndiimmenl  des    trarau%   ordi- 

nflrrfi  lea  propriétaires,  usufruitier»  et  dé- 

frs  rivcrainjt  et  les  usiniers  siont  lenu^ 

iri\    eu  tout    imips,   les   réparations 

t.  tf^itaire»  et  de  prendre  des  mesures  de 

f'^'-'Muhou,  pour   prévenir   les  ruptures  <le 

^  ou  la  forma liou  d'ob^laelci»  uuit»ibles 

niltment  des  eaui  vi»*à-vis  de  leurs 

^  ou  le  long  de*  |»ariies  de  cour? 

u^  le   eu  rai;  e  et  l'eut  relien  sont  à 

Iriir  iliwrtje, 

Kn  caïi  d'accidents  ou  dVdislacles  de  celte 
tialure,  ib  flevrtinl  pour\oir  5ur  le  ehamp 
au  IL  triifau\  cl  nicssures  propres  à  y  rcmc- 
dirr, 

Lrs  administrations  locales  ordonneront, 
au  lifsuin,  ce  ([ui  sera  jugé  utile  à  cci  cf^anl 
et  y  pourvoiront.  i*d  y  a  lieu,  doÉce, 
eonirtir'  il  ry^l  indiifue  eu  l'art,  l'a, 

6*  l*es  ponUs  dijîue*  et  autres  ouvrages 
ton^lruilA   pour   avantages   particuliers  se- 
rftnt  f  ntreteniui  vi  repares  par  ceux  à  qui  ils 
F  it  ut,  *aut'  leur  rerours  c<»ntre  les  Ii«ts 

l  i,.irU  relie  ehar);e  iiieimibemil  par  suite 

I     4e  Liire»,  us^iges  ou  obligatious  quelconques* 


COAPITBE  II.  I>«  l'ekécuUon  4ef  travaux* 


7*   Chaque  ann^'e  avant   le  10  avril,  les 

^oHinj!i^aire.H'Vu}er&  se  rendront  dans  les 

communes   de   leur     ressort,   après  avoir 

|»revenu  le  eollé|je  des  bonrirniestre  et  ëehe- 

^ins   deK  jour  et  heure  ile  Iriir  arrivée;   ils 

fi'Mtnt  à   rinlervenlion  d*iin  meud*rede  ce 

eirltece.  delei;ue  à  cet  ertVl,  la  visile  de  Uiuh 

lr\  rours  dVau  non  navigables,  reconnai- 

tr  liii  iriir  îiiluaiion,  ilre».eronl,  suivant  un 

«11-  !♦  le  a  arrêter,  les  procès-verbaux  deUiU 

îv rages  A  effeeitier  par  chacun  des 

Tes,  uaufruiruTS  cl  détenteurs  ri- 

par  Ir»  UMuiers,  aliu  de  renirllrc 

dVau  et  leurs  déi>endauce5  dans 

if 5  Him^nMous  voulues,  coiniiic  il  est  dit  a 

'art.  U^ 


En  niAmc  tempt,  ils  feront  tracer,  aussi 
coniplètemcnt  que  possible,  tes  travaux 
à  exécuter  el  donneront  h  ce  sujet»  toutes 
les  instructions  nécessaires  au  fonctionnaire 
qui  assistera  â  la  visite. 

8.  Les  [iroces-verbaux  seront  rédiges  en 
double  expéiiilion  par  le  commisse  ire- voyer 
et  signés  p;ir  lui,  aiu'ii  que  par  le  rirlégué  de 
radminislratiou  conuuunalr^  â  qui  une  ex* 
péiliimn  sera  remise  inimêtbaleuïenl  ;  celle 
eircon*ianre  sera  foriuelleuient  relatée  dans 
les  procès- vi'rbaux- 

Aulre  ex|iédilion  sera  îidre«sée  i^  la  dépu- 
talion  pernianenie  par  Tintermediairc  du 
commissaire  d'an  ondissemeiit. 

Eu  cas  de  dissenïimeni  cutrr  W  cammis- 
sairevoyer  el  le  iléb'gue  de  raïUniiiistraliori 
communale,  il  en  sera  référé  â  la  dépulation 
peruMneulc  qui  pronoueera, 

9.  l^es  procès- verbaux  seront  déposés 
pendant  la  seconde  quinzaine  d'avril,  à  la 
maison  communale,  où  le»  iuterrsséj*  pour- 
ront en  prendre  connaissance  el  obtenir  les 
indications  nécessaires  sur  le»  travaux  à 
effectuer  au  droit  de  leurs  propriétés  n^spec- 
Uvcs;  duratit  le  même  temps,  ils  pourronl 
adresser  à  radmiuistration  communale  le» 
observations    qu'ils    auraient   à    presenler. 

Celle-ci  devra  y  statuer  dans  tes  huit  jours 
au  plus  tard. 

La  décision  sera  noliRée  au  cotnmissaire- 
voyer  et  aux  intéresses  qui  pourronl,  dani 
les  huit  jours  de  la  uotiHcalion,  se  pourvoir 
auprès  de  la  dépulation  permanente,  qui 
statuera. 

Ce  délai  expiré,  ils  ne  serofit  plu»  rece* 
va  blés. 

Les  nropriétaires,  usufruiiiers  et  déten- 
teurs riverains  el  les  usinier»  seront  infor- 
més du  dépôt  des  procès-verbaux  île  visite, 
par  avis  affichés  au  plus  tard  le  15  avril, 
sur  la  porte  île  la  maison  communale  et  sur 
celle  de  IVgliîte. 

Ces  avis  indiqueront  le  «lélai  endéan» 
lequel  les  ouvrages  devront  Mre  terminés. 
10,  ludépendammenl  de  la  surveillance 
des  bourgmestres  et  échevins,  di  s  gardes- 
cham|iétres,  des  cantonniers,  les  travaux 
l^urront  être  dirigés  par  un  habitant  no- 
table  designé  (^r  radmiuistralion  com- 
munale. 

IK  A  IVxplratioTi  du  délai  fixé  pour 
raehévcment  de*s  travaux.  1rs  mmmrssaires- 
voyers,  après  avoir  prévenu  le  roUége  de$ 
bourgmestre  ri  échevins  des  jour  et  heure 
de  leur  arrivée,  feront  une  deuxième  *isile 
descoirs  dViUde  leur  re-^nr»  i  linur. 
frntion  du  fooctioiMMire  •' 
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Dans  celle  visite  ils  dresseront  de  la  ma- 
nière indiquée  aux  art.  7  el  8,  des  |>rocès- 
verbaux  pour  constater  et  indiquer  en  dé* 
lail,  les  ouvrages  non  exécutés  ou  imparfai- 
tement eiTecluës  au  droit  de  chaque  pro- 
priété, iVstimation  de  leur  dépense,  etc., 
en  w*.  La.^iant  sur  les  procès- verbaux  de 
première  visile. 

1:2.  Les  travaux  seront,  s*il  y  a  lieu, 
exécutés  d'office  aux  frais  des  propriétaires, 
usufruitiers  et  détenteurs  riverains  retarda- 
taires, à  la  diligence  de  l'administration 
comuiunaie  et  sous  la  direction  des  com- 
mis:$aireS'Voyers. 

Cette  admmistration  fera  dresser  un  rôle 
contenant  Tindication  par  mètre  ou  par 
journée  des  travaux  à  la  charge  des  retarda- 
taires, avec  leur  évaluation  en  argent. 

Ce  rôle,  certifié  par  Tadministraiion  com- 
munale et  par  le  commissaire-voycr  et  visé 
par  le  commissaire  d'arroudisseuK  nt,  sera 
adressé  à  la  députation  permanent  pour 
être  rendu  exécutoire.  Le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

13.  Les  travaux  de  curage  comprendront, 
non-seulement  Texlirpation  et  Tenlèvement 
des  racines,  branches,  arbres,  buissons  et 
herbages,  croissant  dans  les  ruisseaux  et 
rivières,  l'enlèvement  des  altérissements, 
Ilots  et  dépôts  quelconques,  existant  dans 
le  lit,  mais  encore  celui  des  terres  éboulées, 
de  manière  à  codserver  partout  aux  cours 
d'eau  leur  largeur  et  profondeur  anciennes. 

Les  digues  seront  convenablement  re- 
chargées à  la  hauteur  nécessaire  pour  em- 
pêcher les  débordements  en  temps  de 
crue. 

14.  Les  terres  provenant  du  curage  servi- 
ront à  réparer,  rehausser  et  fortifier  conve- 
nablement les  digues,  auxquelles  on  don- 
nera un  talus  suffisant  pour  prévenir  les 
éboulements  aux  endroits  où  la  nature  du 
sol  le  rendrait  nécessaire;  on  se  servira, 
pour  roxéculion  complète  des  ouvrages, 
de  piquets,  fascinages,  clayons  et  autres  ma- 
tériaux de  l'espèce. 

13.  Les  berges  des  cours-d'eau  seront  for- 
mées en  talus  et  nettoyées  partout. 

Les  coins  saillants  formés  par  Famas 
du  limon  ou  du  sable,  ou  par  des  causes 
analogues,  seront  convenablement  déblayés 
el  arrondis. 

Les  herbages  et  plantes  aquatiques  de- 
vront être  arrachés  autant  que  possible  avec 
leurs  racines. 

10.  Les  réparations  à  effectuer  aux  ou- 
Tr.'igcs  d'art  seront  faites  avec  de  bous  maté- 


riaux, d'une    manière  solide  et 
aux  règles  de  la  construction. 

17.  Les  dispositions  des  deux  cbapUra 
qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  au 
parties  de  rivières  ou  à  leurs  dérivalioM 
dont  reniretien  pourra  être  reconnu  ia* 
cond>er  au  Gouvernement,  à  la  proTiocc, 
à  des  concessionnaires  propriétaires  de  ri- 
vages, etc. 

CHAPITRE  IIL  Do  U  manœuvre  des  bamgti. 

18.  Afin  de  faciliter  Técoulemenldes  cm 
en  temps  de  crue,  les  vannes,  Tenlaiu  et 
en  général  tous  les  barrages  quelconques 
situés  sur  les  cours  d*eau  devoiit  être  o«- 
verls  conformément  aux  ordres  à  donner, 
savoir  :  par  la  commission  instituée  en  verti 
de  l'ordonnance  de  la  députation  des  Elab 
du  19  janvier  1i]â3,  approuvé  le  lu  muf, 
pour  les  parties  des  rivières  de  Haine  et  de 
Trouille,  situées  entre  Nnny,  Hyon  et  II 
frontière  de  France,  et  par  les  autoriiéi 
locales  pour  les  parties  supérieures  de  cri 
rivières,  leurs  affluents  et  tous  autres  court 
d'eau. 

Les  barrages  ne  pourront  être  referaés 
que  sur  un  permis  des  autorités  qui  et 
auront  ordonné  l'ouverture, 

19.  £n  cas  de  refus  des  propriétaircii 
usufruitiers  et  détenteurs  des  mouGait 
usines  et  retenues,  de  se  conformer  pooc* 
tuellement  aux  ordres  qui  leur  seront 
donnés,  les  barrages,  vannes,  etc.,  seront 
ouverts  d*office,  à  l'intervention  ou  parles 
soins  de  l'autorité  locale,  sans  préjudice  dfi 
peines  à  encourir  pur  les  contrevenants  rt 
du  payement  des  dommages-intérêts,  s'il/ 
a  lieu. 

âO.  Quant  aux  barrages  du  Poni-Canai^ 
du  Fort-la- liame^  de  Jemmapes^  près  ta 
nouvelle  prise  d'eau,  et  celui  existant  à  l'ori- 
gine du  canal  de  (^araman,  tous  quatre  situés 
sur  la  Uaino,  ils  continueront  d'être  ma- 
nœuvres en  tout  temps,  par  les  soins  et 
sous  la  direction  des  agents  des  ponts  f^ 
chaussées. 

31.  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  aura  le  «Iroit  d'exiger  des  mt'»- 
niers  et  autres  propriétaires  ou  localairrt 
d'usines  ou  barrages,  l'exécution  de  itH^ 
manœuvres  qui  seront  jugées  nécessairrs* 
soit  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  de  U 
salubrité  ou  d'un  service  public,  soit  pour 
faciliter  les  travaux  de  curage  ou  autres. 

Au  besoin  les  manœuvres  seront  exécu- 
tées d'office  comme  il  est  dit  a  I  urt.  19. 


A\T11L1843, 


nt 


lE  IV.  De»  con«tructioiii  daiii  1«  lii  et  le    (sans  pïTjutlicc  à  rcxéculîon  <T  officr)  et  tri 
i  cotjfi  d*«u.  général  louies  cûnlrait-nlion»  ma  prësrnïfs 

(jisposiliouti  rëglemenlairt»  seronl  consla- 
iiiconipte  voudra  établir  une  priée    ^^^.^  ^.j  pcmrsuivHS  comme  vn  maliùrv  <ie 
Hir  en  user  con  toi  ai  muni  A   Tint*    simple    police-  Les   ponrsuîlrs    serunl  en 
^_  ;mle  ei*iK  devra  tiUiUlir  nue  bi^se  «u    eonsequenee  f^-iites  d'amce  par  îe  miai^lére 
"uit  garni  ci'uoe  vanne  ou  <l'un«î  écluse    pyt,iH%  «Pûprès  les  proeès- verbaux  qui  lui 

jieroMl  iriifismis* 

^8,  Li'8  Imuremrslri'S  et  èehevins,  les 
oftifiLT^  lies  potili  et  ebau.sîifies,  le»  j^ardes- 
rliaru|»ètrptvel  ton*,  nulles  ufti**ier»  tie  potire 
jii<lin;»ire  sont  rharo»*s  *"l*a«*w"  en  et-  ipii  le 
conceetii%  dr  ^iirvi-illee  rcxerutiou  du  pre- 
st nt  rêglenuMU  el  de  dnsst'r  des  proièi»- 
verbaux  conire  U^contrevtnjnls* 

59,    I/^i^ira    ipn   consulter*!    te*    délits 

prévuiï  par  l'art*  1D7  du  tode  pénal  aura  le 

droit  d'exijîcr  que  les  vannes  suii-nl   immè* 

tlMlrannil  uuvmcs  pour  farre  aliaiwtr  le» 

IB^  eommunales,  contormemtfui  a  l'ar-    ^^yj^  r^,  „ivtMU  de  la  jauge.  Kn  caîv  de  rrfiw 

Kal  du  âH  aoiU  IS^t),  le  droit  d'ae*    ^j,,    j^  ^,^^,.|   ^l^^  cnntrcvcnant,   ellr»  mm  ont 

Vtle  la  manieir  u&îlee  jusqu'à  présent,    inversa  l'inlervenlion  de  raulorile  locale. 

^vpiis.Mon»  de  Lonsfruiie  «Irs  seuiU  et         |/||,.g  ptmrroul  être   éga)<-rueiit   lev<*f»  â 

pr travaux  d*une  t'iiible  imporlanet»,  qui    pinlervculion  de  rauïorili-  lnrnlt%  toutes  l«^ 

■ *^"" ""»  '»'*"-    |:^^j^  j^^j'il  <i<.f.a    fonslate   que  les  cau%  de» 

passent  le  clou  de  jauge,  quand  bien  rat^mc 
il  n*en  serait  fias  encore  mullé  d*inooda- 
lions  ou  de  dommag<'^, 

30.  Ln  tiers  dc-s  amende»  perçues  appar- 
tiendra aux  agents  qui  auront  constate  les 


leit  défendu  de  construire  des  mou- 
lue*, écluses,  ponts,  barrages,  esla- 
iivotrs  de  nji  nervis,  passages  A  [çuë 
re«  ouvrage^  quelconques  sur  les 
ïeau  et  de  dianger  ou  de  moditùr 
tjà  existants,  sans  en  avoir  obtenu 
»ation  de  la  deputalion,  »auf  les  cas 
près  les  lois  cl  règlements  en  vigueur, 
lorisattoû  du  Gouvernement  serait  ne- 
wirc. 

4.  Toutefois  iî  est  réservé  au\  adminis- 
eommunales,  contornicmcni  à  Tac- 
al  du  âH  aoiU  IS^t),  le  droit  d'ac* 
lie  la  manière  usitée  jusqu'à  présent, 
tnis.Mons  de  consfruiie  «les  seuils  el 
,_  travaux  d*une  faible  imporlaner,  qui 
peuvent  opérer  aucun  cliangement  dans 
r&  dei(  eaux. 

»es  propriétaires  des  lavoirs  de  mine- 
fer,  dont  les  eau\  se  rendenl  dans 
isseaux  cl  cours  d'eau  de  la  province  de- 
ans  les  (rois  m<U5  fie  la  publication  du 


réfjlement,  faire  ronslrnireen  aval  et    conlravenlions 


ledits  lavoirs, deux  bassins  pourTepura- 
tes  eaux  liourbcuses  provenant  des 
i;  ces  Imssîus  auront  chacun  i*  nièires 
^(fuenr,  4  mètres  de  largeur  el  un 
de  profondeur  ;  ils  seront  pourvus 
'  I  d'un  vanne  de  decbarge  de  lU»  ccnti- 
de  hauteur,  dont  le  couronucment 
Ktîra  de  déversoir  pour  laisser  couler,  en 
al,  les  eaux  clariHers.  Les  ba>sins  seront 
ire»  à  fond  louirs  les  fois  que  le  dcpiU  de 
t*Vléveni  à  7;i  ccuiiuièlres  de  hauteur, 
Icommissaires-voyersconstalcrouldans 
llsite  la  situation  ih  ces  lavoirs, 
il  est  dcfeiulu  de  ccmsiruire  des  murs 
Itiments  le  lonj;  des  rivières  et  cours 
ssn%  r»utonsation  pié.d  dde  de  Pad- 
dration  conmiunale,  qui  tixcra  Tali-  ^j,a„,tvres  décrété  el  nous  ordonnoni  «:c  qui 
rnt,  sjuf  recours  à  la  dcpulalion  per- 
«le. 

i:Q%PtTRE  V.  Ur%  conlraifetiMûni. 
,  tnute  anltripation  sur  les  cours  dVau, 

deRradalion   faite   ii  leurs  digues  ou        ....-.-  .,       ««vaTiMir*  H  ilc» 

es  d'arL  tout  depftt  ou  jet  de  matières    desttmv  au   ^^^"^17.      ^^^./J^^f  l^'^^ 

Wrs   aVncombrer  leur    Ul   cl  d'en^  T'''*!*^^   'tf' '  *\:       L  r^^^^^^^^ 

iibre  cours  des  eaux,  loiil  déj-ôt  dix    kdométrcs,   ne  pourra   tire  coacéUte 

Taigues  el  berfîes,  tout  relard  dans  qii^*|n  vertu  '*  »>»^^**J;»; 
Cloo  iîr*  travaux  de  curage  «u  autres        ""'"  '"^' 


31.  Les  dispositions  du  règlement  du  2S 
mai  1844  relatives  aux  cours  dVau  sooi  et 
demeurent  abrogées.  *    ,    ,  ^ 

3i,  Conformément  à  Tari.  107  de  la  loi 
du  50  avril  IH'jtî,  le  présent  règlement  sera 
porté  à  la  connaissance  du  conseil  proviii- 
cial  lors  de  sa  premitrc  reunion. 


.V'»  xrr/). 

Léopold,  etc. 
Nous  avons  de  commun  accord  atec  les 


Article  unique.  î,a  loi  du  19  juillet  185^, 

sur  les  concessions  de  |»eages,  e-îl  prorogée 
au  l*^' janvier  ÎH4ÎS. 

Nennmoins  aucune  ligne  de  chemm  de  fer 


Mandons  el  ordonuon»,  clc. 


ôîSâ 


AMIIL1S45. 


234.  <—  ift  Avril  i94S.  —  Loi  nm  L4  roLicB  oKi 

CUKHiHS  DK  rCA.  ^i^tltf.  offlC.  N^  XXIX}, 

Léopold,  etc. 

TITRE  I.  BÊeêurês  rêtatltet  à  la  eouêervation  dês 
chemins  de  f§r  et  à  la  sûreié  dtf  leur  êsploùatioH, 

Art.  1 .  Il  n*e8l  permis  <le  planter  à  Tavenir 
sans  autorisation  du  gouvernement,  qu'à  la 
distance  de  SO  mètres  du  franc-liord  des 
chemins  de  fer,  pour  les  arbres  à  haute  tige 
et  a  la  dislance  de  six  mètres  pour  les  té- 
tards  et  autres  arbres. 

La  même  autorisation  est  requise  pour 
les  amas  ou  dépôts  de  pierres ,  pour  les  bâ- 
tisses et  autres  constructions,  dans  une  dis- 
tance de  huit  mètres. 

Néanmoins  lor$4|ue  la  disposition  des  lo- 
calités le  permettra,  le  gouvernement  |K>ur- 
ra,  par  arrêté  royal,  réduire  les  distances 
cl-des»us  fixées. 

:2.  Il  est  défendu  d*ouvrir,  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement,  des  sablières  ou  des 
carrières  et  minières  à  ciel  ouvert,  le  long 
des  chemins  de  fer  dans  la  distance  de  20 
mètres. 

Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se 
trouve  en  remblai  de  plus  de  trois  mètres 
sur  le  terrain  naturel,  les  riverains  ne  pour- 
ront, sans  autorisation  du  gouvernement, 
pratiquer  d'autres  excavations  dans  une  zone 
égale  en  profondeur  à  la  hauteur  verticale 
du  remblai  et  mesurée  à  partir  du  pied  du 
remtdai. 

3.  Il  est  défendu  d'établir  dans  la  distance 
de  vingt  mètres  du  franc-bord  des  chemins 
de  fer,  des  toitures  en  chaume  ou  autre  ma- 
tière combustible,  ainsi  que  des  meules  de 
grains  ou  dépùt  de  matières  combustibles. 

4.  Toute  contravention  aux  articles  1, 
2  et  3  ,  ou  aux  arrêtés  d'autorisation  rendus 
en  vertu  des  articles  1  et  2 ,  sera  punie 
d'une  amende  de  16  à  200  fr.  Les  contreve- 
nants seront  en  outre  condamnés  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  à  supprimer, 
dans  un  délai  à  déterminer  par  le  jugement, 
les  plantations,  bâtisses  ou  autres  construc- 
tions et  amas  ou  dépôts  de  pierre,  les  excava- 
tions, toitures  ou  dépôts  illicitement  établis. 

Passé  ce  délai,  le  jugement  sera  exécuté 
parTadminislrahon,  aux  frais  du  contreve- 
nant; ce  dernier  sera  contraint  au  rembour- 
sement (le  la  dépense,  comme  en  matière  de 
contribution  pul>lique,sur  simple  état  dressé 
par  le  fonctionnaire  qui  aura  pris  les  me- 
sures d'exécution. 

K.  Le  gouvernement  pourra  lorsque  la  tik- 
reté  des  convois  ou  laconserTation  du  chemin 
de  fer  lui  paraîtra,  l'exiger,  faire  supprimer 


moyennant  indemnité  préalable,  i  fixer  d 
gré  à  gré  ou  par  justice,  les  plantattoos,  U 
tisses,  constructions,  excavations,  ou  dépôt 
qui  existent  actuellement  dans  tes  zones  de 
terminées  par  les  art.  1,  2  et  3. 

6. jQuiconque  aura  entravé  volontairemci 
ou  tenté  d'entraver  la  circulation  sur  un  die 
min  de  fer ,  en  y  déposant  des  objets  quei 
conques  ,  en  dérangeant  les  rails  ou  letn 
supports ,  en  enlevant  les  chevilles  on  d» 
vetles,  ou  en  employant  tout  autre  mojH 
de  nature  â  arrêter  le  convoi  ou  à  le  fiwi 
sortir  des  rails,  sera  puni  d'un  emprisonae 
ment  de  six  mois  â  deux  ans  et  Âm 
amende  de  50  è  200  francs. 

Le  délinquant  pourra,  en  outre,  être  plad 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  poKei 
coufurmemenl  a  la  loi  du  3 1  décembre  IM 
[Bultvtin  offlciely  A*  631)  pendant  dcB 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Si  le  faita  occasionné  la  mort,  le  coupiUe 
sera  puni  des  peines  prononcées  au  litR 
11,  chapitre  1,  section  V«,  %\  du  livre  lit  du 
code  pénal,  selon  les  distinctions  qui  y  lOit 
état>lies. 

Si  le  fait  a  occasionné  des  coups  on  dei 
blessures,  le  coupable  sera  puni  confornê' 
ment  aux  art.  SOVI  et  310  du  code  pénal,  li 
en  est  résulté  une  maladie  ou  une  incapiedé 
de  travail  personnel  pendant  plus  de  mit 
jours.  Lorsque  les  blessures  n'auront  «ett- 
sionné  aucune  maladie  ni  incapacité  de  tn- 
vail  personnel  de  cette  espèce,  le  coupaUc 
sera  puni  conformément  à  l'art.  311  }<,'■ 
même  code. 

7.  Lorsqu'un  convoi  du  chemin  <le 
fér  aura  éprouvé  un  accident  par  l'impnK 
dence,  la  négligence,  l'inattention,  la  mala- 
dresse, ou  l'inobservation  soit  des  lois  d 
règlements,  soit  des  prescriptions  ou  défnisK 
de  l'autorité,  le  coupable  sera  puni  d'uoe 
amende  de  16  à  200  francs. 

S'il  est  résulté  de  l'accident,  des  coups  «* 
blessures,  la  peine  sera  de  15  jours  i  ^ 
mois  d'emprisonnement  et  l'amende  de  S^ 
à  oOO  fr.  ;  en  cas  d'homicide,  l'emprisooa^ 
mentsera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amev^ 
delSOOà  1,000  francs. 

TITRE  IL  Dêt  officiers  et  des  agents  de  la  ^ 
des  chemins  de  fer  de  fEtai, 

8.  Le  gouvernement  pourra  confcrfr  i 
certains  agents  de  l'administration  du  cbr- 
min  de  fer,  les  fonctions,  soit  de  ganlfS; 
voyers,  soit  d'inspecteurs  de  police,  soit 
d'inspecteurs  en  chef  de  police. 

Les  arrêtés  de  délégation  fixeront  le  Tiett 
de  la  résidence  des  agents  et  désigneront  In 
gardes  Toyers  et  les  inspecteurs  ordinaires . 
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subordonnés  &  chaque  inspecteur 

^arileavoyiT!*  ,  h'^  inî*pfrlfurs  ri 
Irutît  vn  L'hrf  prêteront ,  JrvaiU  le 
k  prcmi^^t'c'  îtjfttariit*  tli.'  rarrotulis- 
ifur  re^ûletice,  le  Kerojt-nL  $ui- 

re  tliU'lité  »u  Roi ,  obéissance  à  la 
on  K  aux  luis  ilii  P'  uple  \jii\^n%  i*l 
ir  Bdek'inrnt  les  fonctignft  cpii  me 

iris  leurs  pouveiirsï  m;  «onl  |»a.^  cir- 
ibns  IVlnMiï^^enicDl  ilt*  ce  Irihnnul. 
i!tt  chiiii(jcui('nl  <U;  ri-sidenc*',  Tiitae 
|ii)n  fie  srrrnrnl  scrii  Uanscril  et 
rcife  cl  M  Iribuaat  ilr  piTuiiert*  ins- 
I  rtiisorlit  te  iku  ^le  ia  nouvelle 


I  gnnîc^  voycr»,  in^poctinirs  el  ins- 
irri  ciu'f  redirrchfronl  tt  corisltiU*- 
f  ilrs  pro*'c*-verl>a<ix,   fiiiîkanl  foi 

tiivc  (ontriiîri*,  il.ins  (ouïe  Tctfo- 

lit  iiilrrs  lit'  fvf  «11*  TKUl ,  il j rus  les 
t  Iriir»  ilrpiMMtarn  rï,  adibi  qiu'  clans 

fl«'trrmiiîci's4  fiar  [ti>  mi,  I,  ïà  cl  3 
li'n*c  loi\  totitt's  1rs  t^ontravcittians 
de  vuiHt»  t»t  loutrs  If^  L'uiilraven* 

lob  vi  re\^\vmviïh  coriLcrnnnt  les 
Irfer,  leur  explottaliunct  Itnr  i»o- 
I  mt^uie  ijue  ces  coniraven lions 
lOssiliIrs  lie  peines  correclionnelleii. 

affirineroiïl  ilanu  leï»  Iruis  jours 
»cé$  v**rliaiiv  piir  devaiil  le  j«j|jc  de 
m  de  ses  ?iuppLeanU.  on  par  devant 
tiestre  où  Ton  des  ccbevins.  sait 
I  on  de  la  commune  ile  lenr  resi- 
Ht  ilu  eanton  ou  rie  l.i  eouiuiunr  uti 

'çgtJon  ou  It  délit  a  été  coniuiis  ou 

^^irdeft-¥oycri  et  les  inspecteurs 
It  les  proeè»'?frliau3i  i\H\h  auront 
rinspeclrirr  en  ehef  lîaus  les  vingt- 

If  «M  de  Taftirmation. 
K;t'»*^rrliaiu  ^eriMll  irinsmb,  dans 
ours  à  r<iffirirr  par  tpii  svrs  reni- 

isi^re  publie  [*nH  le  ti  ilinnal  de 
lU  an  procureur  du  roi,  ikuivant 
ra  d'une  «un  pie  cou  ira  v  en  lion  «  ou 

entraînant  une  peine  correctlou- 

T  ipii  aura  reçu  Tijflirmalion ,  stra 
donner  avis  dans  la  luuLune  au 
'  du  roi* 

inapecteurs  et  inspei leurs  en  chef 
tr$  de  police  judiciau'e* 
,re^ttt  le»  fondions  îles  offiHers  de 
kiliairctln  (oticureur  roud^ui»  tuule 
ika  chemins  de  kr  de  Tl-âat,  Ati 


stations  et  de  leurs  dépendances  eteitérieu- 
rc  tnenl  au  chemin  de  fer  dans  un  rayon  de 

ijfMj  nièlres* 

Ils  auront  pour  fa  recherche  des  crimes  et 
délits  coiuoiisi  dans  loute  iVlendue  du  cbe- 
aiin  de  fer,  des  iU,ili<m!(  el  de  leurs  depen* 
daue<*s,  coni'urrrnec  el  même  prevenliiM*^ 
réf,ard  île  lous  anlres  oHieierH  de  police  judi- 
Claire,  a  rexceplion  du  procureur  du  roi  et 
tlujugedinstruclion. 

Àtandons  et  ordonnons ,  etc* 


2S5.  »  «O  .WaI  %méB*  —  ]li^(;i.ic»tiiT  fovK  u*ktit* 
otmm  i)K  t/AKiiLtn  0  ur   fHAiiK  ur   \i}   A^mr. 

18^0  Kt  Dit  «.Il  4  ni  Al  llj  ^fxTlOS  1\\    ut'   TNlIti  w 

Ui  I  *  Uitrw.  (HuU.  offk,  l^  LXXVi\, 

{Etttûit). 

TU  RC  I    IHê  drtiiw  de  uavt^ûiiom  H  de»  mfiifëM 
dën  Oêtuttr  la^ttéiftivH 

Art  1,  En  conformlr»*  des  disposiiîons  de 
Tiiele  t;éiieral  lîu  l'oiiipès  de  \  ieune,  les 
péages  sur  la  Meuse,  depuiii  la  fronitèredc 
France  juscprii  Gorettni.  si  ronl  régies  soi- 
lani  le  (ièrretdu  jïouvrrnemcni  fran(;ais  du 
in  brumaire  an  XIV,  saul  ipie  le  droit  etab4 
'^  raison  de  la  largeur  des  bal  eaux  ^  sna 
calcule  stiivanl  leur  eapaeite  sur  le  pred  de 
de  1^  de  eeniinie,  aq^rnl  ile  Helijiqiir,  pur 
dislanee  de  cinq  kilomNres  et  par  tonneau 
d'un  mètre  cube. 

Les  ïrains  de  Imi^  s<»ront  assuêjlis  au 
même  droit  de  S/lî  de  cenlime  par  distance 
de  cinq  kdomclres  par  métré  cube  (stère). 

Sauf  les  dispositions  que  ehncnn  des  drni 
gouveruemrnl»  pourra  prendre  par  rapport 
à  ta  lust^-atiou  inîèrieure,  ta  pi neptron  dis 
droits  de  navi^jaliou  se  fera  aux  bureaux 
Cl  après  dêsit;nes. 

A  la  descente.  A  la  remonic. 

A  Ilasiit  r-Laveaui.  A  Goicuin, 

A  Minant.  A  Kossum. 

A  Namur.  A  kaluyk. 

A  lluy.  à  Veuloo. 

A  lJej;e.  A  Ma» siyclt* 

A  ICystti II  A  liïthe. 

A  Rii'renumde.  A  (aegc. 

\  Vetdoii.  A  tluy. 

A  Kalwyk.  A  Mami^r, 

A  riossuni*  A  Dînant 

Les  l>atri  rx  tpli»  soit  à  h  descente,  Soit 
à  larenionle.  auronl  rboi»i  ta  loie  du  Wahal 
cuire  HosHUin  et  (fOrciiiu ,  iu  lieu  de 
suivre  celle  de  \à  oa^tse  Jkleuseï  ne  »erout 
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néanmoins  assiijëtis  qu'aux  péages  en  rai- 
son de  la  ciernière  voie. 

2.  H  sera  libre  aux  deux  Etats  de  suppri- 
mer des  bureaux  de  perception  intermé- 
diairrs,  là  où  il  exercent  seuls  la  souverai- 
neté sur  le  lit  de  la  rivière,  en  faisant 
percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  la 
frontière,  la  totalité  des  droits  de  navigation 
qui  étaient  dus  jusqu'alors  aux  bureaux  sup- 
primés sans  que  toutefois  les  patrons  ou 
conducteurs  puissent  ^;tre  tenus  de  payer 
une  plus  forte  quotité  de  droit  (|ue  celles 
qu'ils  auraient  dû  acquitter  si  les  bureaux 
supprimés  existaient  encore. 

Les  gouvernements  se  communiqueront 
récipro(iuement  les  décisions  qu'ils  auront 
prises  pour  la  suppression  des  bureaux  ci- 
dessus  mentionnés. 

3.  Les  droits  de  navigation  sur  la  partie 
de  la  Meuse  qui  forme  limite  entre  les  deux 
Etats,  seront  partagés  d'après  retendue  de 
leurs  possessions  respectives  sur  les  deux 
rives. 

En  conséquence  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  recevra  en  conformité  du  tarif  an- 
nexé au  ])résent  règlement. 

A  la  descente. 

Cinq  centimes  et  trente-trois  millièmes  par 
tonneau  d'un  mètre  cube,  pour  sa  quotité 
dans  le  droit  de  navigation  de  cette  partie  de 
la  Meuse;  et  pour  la  distance  parcourue  jus- 
qu'à rentrée  du  canal  de  Zuid-Willems-Vaarl 
un  centime  et  cinquante  et  un  millièmes. 

Le  gouvernement  belge  recevra,  pour  la 
première  distance  ci-dessus,  quatre  centimes 
et  dix  millièmes. 

Et  pour  la  seconde,  soixante  millièmes. 

A  la  remonté. 

Le  gouvernement  belge  recevra  pour  la 
distance  entière  de  cette  même  partie  de  la 
Meuse,  quatre  centimes  et  dix  millièmes. 

Et  pour  la  distance  jusqu'à  l'entrée  du 
canal  de  Zuid-Willems-Vaarty  trois  centimes 
et  cinquante  millièmes. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  recevra 
cinq  centimes  et  trente-trois  millièmes; 

Et  pour  la  distance  jusqu'à  l'entrée  du 
canal  susdit ,  trois  centimes  et  quatre-vingt- 
deux  millièmes. 

La  perception  se  fera  conf6rmëment  à 
Tarticlr  !•••  à  la  descente,  parle  receveur 
néerlandais  du  bureau  d'Eysden,  et  à  la 
remonte ,  par  le  receveur  belge  du  bureau 
de  Maeseyck. 

4.  Les  droits  de  navigation  delà  Meuse, 


établis  par  le  présent  règlement, 
payésà  chaque  bureau  de  perception,  (Taprèi^ 
le  tarif  ci-annexé  pour  toute  embarcation  mi 
tout  train  de  bois  qui  y  passera  ou  qui 
partira ,  et  ce  d'après  la  contenance 
tionnée  dans  le  document  indiquant  la 
ciié  du  bateau  ou  d'après  le  nomlire 
mètres  cubes  en  ce  qui  concerne  lea 
de  bois. 

Le  payement  aura  lieu  d'aTance,  poor 
distance  à  parcourir  d'un  bureau  à  l*aiiti 
soit  que  l'embarcation  parcoure  ou  non  cd 
distance. 

IS.  Il  est  néanmoins  fait  exception  â  ccfl 
règle  par  rapfiort  aux  bateaux  qui  a] 
avoir  passé  le  premier  bureau  à  la  à 
sur  la  frontière  néerlandaise,  quitteront 
Meuse  pour  entrer  dans  le  canal  de  Z\  ' 
Willems-Vaart  auquel  cas  le  droit  ne 
dû  qu'à  raison  de  la  distance  depuis  leto* 
reau  dont  il  s'agit,   jusqu'à  l'entrée 
canal. 

Par  contre,  les  bateaux  qui,  à  la 
passeront  devant  le  bureau  de  Maeaeydt,  ca 
destination  du  canal  précité  ne  seront  assa- 
jétis  aux  droits  qu'en  raison  de  la  distaaei 
depuis  l'extrême  frontière  belge  jusqu'à 
dit  canal. 

6.  Seront  exempts  de  tous  droitt  : 

l""  Les  bateaux  chargés  d'approvisioan- 
ments  pour  les  armées  et  d'eflRcts  militaini 
appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deii 
gouvernements  respectifs. 

S*  Les  bateaux  pécheurs ,  ceux  servant! 
traverser  la  Meuse  d'une  rive  à  l'autre.  Ici 
batelets  contenant  les  agrès  des  bateaux  d 
ceux  servant  à  transporter  les  chevaux  di 
halage  d'un  bord  à  l'autre. 

3*  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  graioi 
et  gerbes  et  de  fourrages  pour  le  compte 
des  fermiers  dans  l'étendue  de  leurs  exploî* 
tations  et  ces  mêmes  bateaux  allant  ou  rstfp 
nant  à  ville  dans  la  même  étendue. 

7.  Les  bateaux  à  vide  ne  payeront  queb 
moitié  du  droit. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  payeront  égale- 
ment que  la  moitié  du  tiroit  et  seulemrot 
pour  les  parties  de  la  cale  destinées  à  rece- 
voir un  chargement  de  marchandises  oa 
pour  les  marchandises  qui  seraient  charger! 
sur  le  tillac. 

8.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  nou- 
veaux droits  de  navigation  sur  les  embarci* 
tions  qui,  après  avoir  acquitté  lesilits  droits 
lors  de  leur  passage  à  un  bureau,  seraietit 
obligés,  par  force  majeure  constatée,  d*/ 
retourner  ou  même  de  rebrousser  chemia 
plus  loin. 
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lyfmenU  se  feront  sur  quUlance 
p  av^nl  cour»  légal  d:ins  le  jiay» 
ftnl  avoir  lirti,  k  fr^nc  calcule  à 
ifeâ  l*«ys  Bas.  J*cs  inonriiires  mfé- 
^0  cciilimes  de  Belfru^ue  ou  biî> 
l*ays  Ba»,  ne  seront  loulefof»  ad- 
)our  solde   de  fractions  an-des- 

te  fionime. 
nn  i>o«ivernemcnt5  ne  pourront 
'  îe  t<irjf  en  aucune  manierr,  pas 
yclement,  en  prescrivant  Tubage 
iml)ré  ou  en  établissant  d'autres 
genre. 

[roits  de  navîgaUon  de  la  Meuse 
It  Mre  îiHrVrmes  soit  en  niasse, 
emenl;  h\  percefilionen  srr.i  faite 
t  etai  pour  son  compte  et  par  ses 

gouvernements  s*oMi^ent  rëci- 
t  ii  placer  dans  leurs  bureau  %  de 
Ijti  nomhre  cPemployes  suffisatiL 
r  service  ne  soii  jamais  en  souf- 
le»  pulrous  ou  eouducleurs  n*ë- 
)int  de  relard  dnuîi  leur  navigation, 

les  diîiposi lions  de  Tart,  ?16de 
•teduiîG  am>t  ï)^^^Journ,nffic. 
leni  être  applicalilts  à  la  jn-rcep- 
\\  de  navigation* 

;dijttHnces,  prises  pour  t>ase  du 
rigaiion  ,  n'ayant  ete  déterminées 
I  des  renstiRnemerils  ptus  ou 
Is,  il  pourra  ^ire  prorêde  rouira- 
it à  un  mesura|>c  île  la  rivière ^ 
ia  longueur  sur  le  territoire  i\^}i 
\  au&  frais  de  celui  qui  en  fera  la 

sera  rcrIiAé,  s*i!  y  a  lîeu  ,  d*aprés 
»  reconnues  par  ce  mesiira^^e. 
i  propriétaire  ou  conducteur  de 
w  tenu  »  avant  d*«'mplc>yer  un  t»a- 
vigalton  de  la  Meu.se  ,  eouformé- 
'senl  re-fçfe'menl,  de  le  soumellre 
Sdes employés  tlcM^înés  à  cet  effet 
^ernemtnt'i  rr'sptruF^* 
«jçe  par  lonnrau  d'un  uïètre  cul»e 
îprè*  le  rciîtfuirnt  ii>Mr  celte  ma- 
.uetottre  1819,  n»  1,  <ictuellemenl 
%\mn  les  deux  pays, 
nmmeut  de  la  m^rtpie  imprimée 
'un  fer  rouge  sur  le  bateau  indi- 
^jmero  et  sa  capacité,  le  proprié* 
faire  répeter  cette  indication  aux 
I  plus  utipareots  des  deui  eûtes 
U  en  rhiffres  blancs  5Ur  fond  noir 
liiik  de  la  grandeur  d'un  dcci- 
dme. 

eonductetir  de  bateau  sera  tenu 
Itcr,  sur  U  rei|ui»ition  qui  lui  en 


sera  faite  par  les  employés  chargés  de  la  per- 
ception ou  ile  Ja  surveillance  du  droit  de 
navigation ,  le  document  aulhenlique  indi- 
quant la  capacité  du  bateau. 

Tout  C4Hiducteur  de  trains  de  bois  ^tf^ 
tenu  de  déclarer  au\  mêmes  employer  le 
nombre  <le  mètres  cubes  dont  le  train  e^t 
composé. 

15.  Les  tarifs  seront  affichés  dans  les  bu- 
reaux de  perception. 


TITRE  Ut.  Du  droii  ^êxêrctr  ia  natfigatùm. 

3SÈ.  Cbacnn  des  deux  gouvernements  pren* 
dra  les  mesures  nécessaires  pour  s*assurer 
de  la  capacité  (les  personnes  aux(|uelles  il 
confiera  IVxereice  de  la  navigation  de  la 
Meuse* 

Il  sera  délivré  une  patente  ou  permis  au 
patron  ou  cunduiLteur  reconnu  apte  par 
Tautorité  deson  pays,  et  cette  pièce  lui  don* 
nera  le  droit  d'exercer  la  navif^ation  confor- 
mément au  présent  règlement  dans  toute 
retendue  de  la  Meuse, 

Les  patentes  de  navi|>atiorï  ne  seront  déli- 
vrées quVi  lits  sujets  des  Etals  riverains  de 
h  Meuse  ;  les  bâtiments  seront  signalés  dant 
ces  patentes. 

55,  Le  patron  ou  conducteur  admis  a  la 
navigation  de  la  Meuse,  ne  poorra  nulle  part 
être  contraint  ù  décharger  mafi^ré  lui  ou  à 
transférer  son  chargenKUlsur  d*autres  em- 
barcations. 

Tous  les  droits,  privilèges  ou  usages,  qui 
pourraient  eiister  en  opposition  directe  oit 
indirecte  avec  la  présente  disfiosilion  sont  et 
demeurent  sufiprimé»  sans  qu1ts  puissent 
élre  rétablis  sous  quelque  dénomioalton  que 
ce  soit. 

31*  Le  nombre  des  patrons  ou  conducteurs 
sur  la  Meuse  est  indéterminé. 

Les  patrons  ou  conducteurs  exploitant  la 
navigation  sur  b*s  rivières  confluentes  de  la 
5lcuse»  de  même  que  \r^  patrons  ou  conduc* 
leurs  du  Ithin  et  dt-  l'Eiicaul,  seront  admri 
par  réciprocité  à  la  navigation  de  la  Meuse, 

jt  hiifHra  i.ans  ce  cas  i(ue  les  patrons  ou 
eontlucteurs  constatent  leurs  droits  à  fa  na- 
vigation de  Tuu  des  dits  Heuves  ou  rivières. 

35.  Le  transport  des  personnes,  chevaux, 
voitures,  effets  il  aulres  objels,  d'une  rive 
à  Taulre  et  tout  ce  qui  licni  au  commerce 
ordinaire  des  ilcux  rivejt,  n*a  rien  de  commun 
avec  le  présent  règlement ,  pas  plus  que  la 
navignlion  triin  fiatroii  ou  trumlucteur  rcs* 
treinl  à  Texercer  dans  le  territoire  de  son 
pays  sans  en  défjasser  Ita  limjtcs,  un  tel 
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patron  ou  conducteur  n*étant  assujéti  qu^aux 
aulorilés  du  pays  où  il  exerce  son  niélier. 

56.  Le  gouvernement  du  pays  où  le  patron 
ou  conducteur  est  domicilié,  a  seul  le  droit 
pour  des  motifs  graves,  de  lui  retirer  la  pa- 
tente (permis)  (pii  lui  aura  été  délivrée. 

Cependant  cette  disposition  n'exclut  pas 
le  droit  qu'auront  les  Etats  respectifs  de 
faire  poursuivre  et  juger  le  patron  ou  con- 
ducteur prévenu  d'un  délit  ou  crime  commis 
sur  leur  territoire  et  de  demander  même  , 
selon  les  circonstances,  aux  autorités  de  son 
domicile,  que  sa  patente  lui  soit  retirée. 

37.  Lorsqu'il  s'agira  d'établir  un  service 
de  navigation  à  jours  et  heures  fixes  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  de  leurs  effets  ou 
de  marchandises  d'un  pays  vers  rauti*e,  la 
demande  d'autorisation  devra  être  faite 
simultanément  aux  deux  gouvernements  qui. 
s'il  y  a  lieu,  en  feront  l'objet  d'une  négocia- 
tion. 

TITRE  IV.  De  la  policé  pour  la  sûrêti  de  la  navi' 
galion  0t  du  commercé. 

18.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à 
donner  leur  attention  particulière  a  ce  que 
les  chemins  de  halage  existant  sur  les  bords 
de  la  Meuse  soient  mis  et  entretenus  en  bon 
état  et  que  tontes  les  réparations  nécessaires 
aient  lieu  chaque  fois  sans  aucun  retard,  aux 
frais  de  qui  il  appartiendra  et  de  manière  à 
ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navi- 
gation. 

Ils  s'engagent  de  plus  à  prendre  dans 
l'étendue  de  leurs  territoires  respectifs,  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  moulins  et 
autres  usines  à  établir  sur  la  Meuse,  ainsi 
que  les  batardeaux  et  ouvrages  d'art  quel- 
conques, lie  puissent  entraver  la  navigation, 
et  en  outre,  à  faire  cesser  à  leurs  frais  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  se  rencontrer 
dans  le  lit  de  la  Meuse,  lorsque  ces  obstacles 
résulteront  du  défaut  de  surveillance  ou 
d'entretien  convenable. 

Les  travaux  qui  devront  s'exécuter  sur  le 
territoire  mixte,  |K)ur  l'entretien  en  bon  état 
du  lit  de  la  Meuse,  devront  être  exécutés 
aux  frais  des  deux  gouvernements ,  après 
qu'ils  se  seront  entendus  sur  l'uiilité  des 
travaux. 

39.  Afin  de  conserver  les  chemins  de  ha- 
lage. les  berges ,  tiavaux  d'art  et  gardes- 
corps  il  ne  pourra  èU*e  attaché  plusieurs  che- 
vaux de  front  à  cbacuoe  des  cor^les  de  ha- 
lage. 

Il  est  défendu  de  déposer  sur  ces  chemins 
du  gravier,  des  pierres,  bois,  iniRiofidices, 
de  la  paille  ou  do  fumier,  ainsi  que  totiC 


autre  objet  qui  pourrait  empêcher  la 
lation  et  emliarrasser  les  berges. 

40.  I^s  patrons  ou  conducteurs  d< 
bateaux  couleraient  bas ,  sont  tenus 
sitôt  après  l'accident,  défaire  plae 
balise  au-tlessus  de  ces  bateaux. 

lisseront  tenus  de  faire  relever  san 
les  bateaux  et  de  faire'repècher  ses  lui 
dises,  les  agrès  et  tous  autres  objets 
raient  restés  au  fond  de  Peau . 

41.  Partout  ou  la  localité  de  la 
rend  nécessaire  le  L>alisage  pour  la 
de  la  navigation,  les  droits  ou  salaire 
tants  seront  maintenus  et  devront  < 
mêmes  pour  tous  ceux  qui  exercent  I 
galion  sur  la  Meuse. 

42.  Conformément  à  l'usage  adopl 
la  navigation  de  la  Meuse,  lorsque  le 
sont  au  dessous  d'un  mètre  à  l'éch 
l'étiage,  il  sera  facultatif  aux  patn 
conducteurs  de  coupler  â  la  desccnt 
bateaux  et  une  nacelle  dont  la  coni 
réunie  ne  dépassera  pas  cent  dix  loui 
la  faculté  de  coupler  trois  embar 
cessera  lorsque  les  eaux  aurait  atteii 
hauteur  au-iielà  d'un  mètre. 

Les  bateaux  de  toute  espèce  devroi 
jours  avoir  vingt-cinq  centimètres  de 
bord  au-dessus  de  l'eau  tout  compris 
bresse  et  bortingle ,  que  le  bortingle 
waterbord  faisant  corps  avec  la  jan 
(gangboord)  ou  qu'il  soit  composé  de  s 
flaches  (hausses  mobiles)  bien  ajus 
étoupées  de  manière  à  ce  que  l'eau 
nètre  point  dans  le  bateau. 

43.  Les  transports  de  poudre  à  es 
feront  dans  des  embarcations  partiel 
sans  aucun  mélange  d'autres  objets.  ( 
teaux  resteront  autant  que  possible  él 
des  habitations  et  se  conformeront,  i 
plus,  exactement  aux  précautions  prt 
par  chaque  état ,  dans  l'intérêt  de  la 
publique. 

44.  Il  sera  défendu  aux  fermiers  d* 
et  nacelles  servant  au  passage  d'une 
l'autre,  d'entraver  la  circulation  desbj 
les  patrons  ou  conducteurs  de  ceu 
pourront  également  stationner  de  ma 
empêcher  le  service  îles  fermiers 
abords  aux  abreuvoirs  publics. 

TITRE  y.  Dês  fraudés^  eontraveniionst  pos 
êl  pinalitès. 

43.  La  fraude  des  droits  de  navigatl 
punie  d'une  amende  au  sextuple  des 
fraudés,  non  compris  le  montant  des 
qui  devra  toujours  être  acquitté  en  su 

Les  autres  contraventions  au  prés 
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kronl  jiuntes  d'une  amende  de  â5 


en»  de  conlnivenifon  au  prissent 

,  k%  enitiarcalious,  ainsi  qui-  h  un 

lils  pourront  (yire  ri'tinus  jusqu'à 

't  éU'  fourni  fmnne  H  valal»!**  eau- 

I  piirlie  corilrtvciianio,  Uni  |»uur 

el  amendes   fnrtuu'ues  <jÉio  pour 

dus,  et  <|iiVn  tnitre   it   .nil  ele  fiijl 

lie   domirile  diuis    k   pays  ou    la 

ition  miva  été  ronimtHe. 

palrtin  ou  rondo rtnir  srra  dans 

c»s,  resjionjiaMe  des  nmontle»  vn- 

Dwr contravention  îui  présent  régie- 

It'sgens  de  son  éipnpagc,  ou  croit 

à  son  srrviee,    sauf  son   rrcour^s 

X  qui  par  ïeurs  faits  ou  omissions 

donné  fi^*u. 

contraventions  au  (irésent  refile- 
nt constulees  suivant  îes  lois  du 
les  auront  ete  corn  mines, 
les  aL'iions  résultant  des  dispo9i> 
Sterne  répiemeni  senmt  portée*  de- 
ge  du  (lays  oo  le  Fait  aura  eu  lieu. 
Ile»  y  Heronl  poursuivies,  instruites 
comme  nyniércA  hominaire» ,  et  les 
I  et  arrêts  nus  ù  e\erul(on ,  le  tout 
ucuiaux  loi»  en  vii^ueur, 


ihx  intitecttwTê  de  la  noti^uti^n  et  d$^ 

^uii  desdeu}^  gouvernements  nom- 
Inspecteur  |«our  l;i   navigation  de 

rcienrs  exerceront  leurs  Fonelious 
lent  dans  les  liinitrKdu  pay.t  autpiel 
ennent.  sauf  toti!erois«pi*i1s  pour- 
ra les  bureaux  elaMis  [lour  la  per* 
Dmtnnne  du  droit  de  navi|;;aion  ; 
^és  ik  ce»  Uurratix  seront  tenus 
liiluT  les  ret;tsïres  et  documents 
la  (»erception,  au  eonli  ôle  el  à  la 
Sté  du  ni^me  droit  et  tie  Irur  diui* 
^gard  tou»  les  rtnsei|;nenu  uts  né^ 

ili  souvent  (pre  le  Iwsoin  du  »er*tce 

t  au  moiu!»  itnt   tbts   |>ar  an,  ds 

lus  de  Faire  une  tournée  de  leur 

I,  ftHn  lie  reeon naître  IVlat  du  lit 

'i*t  les  olistarles  que  la  navi^;attou 

neonirer;  ils  fi»rtrronl  (es  elie- 

diiçe  et  adresseront  h  leurs  j'ou* 

i  des  rapports   tletaifles  sur  rcs 

Wnie  quf  SHV  les  cooti  aventiiuis 

îl  riiq^ril*  auriuinl  pu  ro* 

^^  Hjrdieul  eu  ioutiaiss«inet 


t$â.  Dans  le  mois  de  niaî  de  chaque  année 
les  deux  inspecteurs  se  j  eunîront  âlteruatN 
veinent  nu^  année  à  WaesirielU  el  l'autre  à 
Liège  pour  s'eutrntire  sur  les  profHisinons  à 
faire  a  leurs  fiouvernemenls  dans  l'n*terèi  du 
commerce  et  de  la  navijjatior»  de  la  Al  m  se. 
Ils  se  communiqueront  réciproquement  les 
oliaervattons  el  les  plaintes  qui  (tourraienl 
avoir  été  faites  par  rapport  à  rexeeution  du 
présent  règlement,  \U  recueilleront  a  cet 
e^^ard  tous  les  ren.sei{;nemeiUiî  nécessaires  , 
cl  pourront  au  besom  se  rendre  sunuliiuie- 
meni  sur  les  lieux  [ayur  verther  des  laits 
contestés* 


886.  —  ««  fiiitl  ifl<IS,  —  RKCirnitat  foin  t'itti- 
iiUtioK  D*  iSnr  10  m'  xtkMri  un  ttf  aviiil  ïHiïB 
Lv  t»u  ijurUAè.  IL  f-k.tTtus  H  ur  rn^rtë  oi*  &  tn>- 
M.iuiiii^  iHÀ'i^  %$,UMi\tMUST  h  Lk  ii\virtstiitjk  Dv 
t;  A  s  A  i  uk  T  bM  s  fc  i  A  Lit .  (  tf  ttiV   0/lic.  A^'  l^XX  VI j  * 

TITRE  11.  Poiîet  d«  Ut  neni/atùm. 

15.  La  ma  ntruvrc  de»  écluse??,  Tannes, poil- 
Irelles,  punis  .  ete,,  apparteuiint  evcluMve- 
nient  aux  préposés  du  canal  est  aux  at^ent» 
nommés  h  cet  elfet ,  i)  est  défendu  h  toute 
autre  personne  de  s')'  livrer  sans  autorisation 
|)real.d)te. 

U.  Il  e»i  défendu  de  jeter  dans  le»  éeftises 
el  sur  les  ponts  descendre»,  immoTuliees , 
|uerrts,  ilecondires  ou  autre»  objets  qui 
|Muirraient .  occasionner  quelques  entravent 
ou  douiuitqies. 

)'6  II  e»i  ilefenilu  de  touclier  avec  ifes 
j)erches,  ciocs  oij  ijulfcs  ferrées  à  la  char- 
pente  aux  poj  tes,  ou  à  la  maçonnerie  de» 
écluses  et  de^  ponts  ou  de  faciliter  IVnlree 
ou  la  sorlu'  lies  écluses,  autretuent  qu^l^ 
moyen  de  (lieux  d*amarra|je   (duc   d'Vhen), 

11),  ^ul  ne  puurra  slalitKvner  avec  un  na* 
vire  ou  hateau  enavalou  en  ainonL  prè»  def 
écluses  ou  des  pouls  ^  ni  y  alfachcr  des 
chaînes  ou  eordes,  le  |»asiif,edu  canal  devant 
toujours  reslt^r  lil»re  ce  ilont  le  inaUre  île 
port  ou  à  son  ilefaut  le  maître  relus  1er  déci- 
dera. 

17.  Nul  ne  pourra  entrer  avec  son  navire 
ou  Uateau  ihiiiN  une  écluse ,  qu*a|»rés  avoir 
rentré  \v%  aiu'rcH  a  tioril.  à  nioin?»  qu*oii  iiiî 
lésait  n  Tavaiit  le  jas  en-des.HOUs. 

\H,  Les  navires  et  Kat eaux  n  -  poiirroHl  en- 
Irer  en  pleine  marclie  daii^  le«i  eclikte).  il» 
devront  être  amarrer  aux   aUonU  des  ou- 


nufscs  cl  être  tires  atin  d'éviter  tuai  xk^ni. 
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19.  Il  est  désendu  de  faire  entrer  un  na- 
vire ou  l»aieau  dans  le  iiassin  des  écluses, 
avant  que  ropéralion  d'un  passage  précé- 
dent ne  8oit  entièrement  terminée. 

Les  navires  ou  bateaux  y  entreront  cha- 
cun à  son  tour  en  suivant  Tordre  de  leur 
arrivée ,  à  Texceplion  drs  trains  de  bois  qui 
passeront  toujours  les  derniers. 

Pour  maintenir  cet  ordre,  le  maître  éclu- 
sier  pourra  distribuer  des  plombs  dont  les 
numéros  déterminent  le  rang  d'admission. 

La  priorité  pour  le  passage  est  accordée 
aux  yachts  royaux,  aux  embarcations  appar- 
tenant à  Tadministration  du  canal,  aux  bar- 
ques et  bateaux,  faisant  un  service  régulier 
et  reconnu,  ainsi  qu'aux  bateaux  chargés  de 
poisson  frais. 

âO.  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront 
s'arrêter  dans  les  bassins  des  écluses,  les 
préposés  auront  le  droit  de  les  en  faire  sortir 
après  Téclusée,  afin  que  les  portes  des  écluses 
ne  restent  pas  plus  longtemps  ouvertes  qu'il 
n'est  strictement  nécessaire. 

â1.  Il  sera  pris  par  les  capitaines  ou  bate- 
liers, au  passage  des  écluses  et  des  ponts 
toutes  les  précautions  possibles  pour  que 
les  ouvrages  d*art  ne  soient  pas  endomma- 
gés ;  ils  seront  responsables  de  touts  dégâts 
causés  par  leur  faute  et  tenus  d'en  con- 
signer immédiatement  la  valeur,  à  fixer  ap- 
proximativement par  le  maître  éclusier  ou 
le  garde  pont. 

Les  capitaines  ou  bateliers  auront  soin  , 
au  passage  devant  les  signaux  placés  â  cet 
effet  de  larguer  les  lignes  de  halage  ou  les 
amarres  et  de  passer  avec  prudence  aux 
ponts  et  écluses. 

ââ.  11  est  défendu  de  naviguer  à  voile  ou  [à 
la  vapeur]  sur  le  canal;  tous  les  navires  doi- 
vent être  halés  ou  tirés,  à  moins  que  le  cou- 
rant ne  suflise  pour  les  faire  avancer. 

â^.  Les  navires  ou  bateaux  à  mats  fixes 
étant  halés  ou  tirés ,  céderont  toujours  le 
côté  du  chemin  de  halage  aux  barques  em- 
ployées au  transport  des  voyageurs  et  autres 
embarcations  de  ce  genre  qu'ils  rencontre- 
ront. 

^4.  Lorsque  des  navires  ou  bateaux  à  mats 
fixes  viennent  à  se  rencontrer  sur  le  canal, 
eux  qui  remontent  gardent  le  cùté  du  che- 
min de  halage,  et  ceux  qui  descendent  pren- 
nent le  côté  opposé. 

t2.1.  Les  yachts  royaux  et  les  embarcations 
qui  appartiennent  aux  autorités  de  l'un  ou 
l'autre  pays,  pourront  garder  le  côté  du 
chrmin  de  halage  ,  soit  à  la  remonte  soit  à 
la  descente  du  canal. 

StÙ.  Aucun  navire  ou  bateau  ne  pourra 


stationner  de  Gand  â  LaDgerbnigge  du  côté 
est ,  et  de  Laugererugge  è  Terneuxen  d« 
côté  ouest  du  canal,  soit  pour  passer  la  duH 
ou  hiverner,  soit  dans  tout  autre  but,  el  en 
cas  de  chargement  et  de  déchargerorot  (ec 
qui  ne  pourra  avoir  lieu  sans  aulorîsalîoi 
préalable,  à  d'autres  endroits  qu'à  ceux  dé- 
signés à  cet  effet),  l'on  aura  aoÎD  d'abai»> 
ser  le  mat  et  de  prendre  telles  prëcautioni 
qui  seront  nécessaires  pour  éviter  tout  en- 
barras  au  passage  d'autres  bateaux,  imlé- 
pcndamment  de  l'obligation  où  l'on  Mit 
toujours  de  quitter  la  place  au  premier  aver 
tissement. 

11  y  aura  tant  de  jour  que  de  ouit,ai 
moins  une  personne  à  bord. 

En  ce  qui  concerne  l'endroit  où  devroU 
se  placer  les  navires  ou  bateaux  admis  à  si» 
tionner  entre  le  pont  sur  la  vieille  écluse  « 
Toi  huis ,  le  pont  à  Muide  et  la  nouvelle 
écluse  à  Gand,  les  capitaines  ou  bateliers  se  , 
conformeront  aux  ordres  (|ui  leur  serosl 
donnés  par  le  maître  éclusier. 

27.  Pour  le  halage,  les  navires  et  bateani 
ne  pourront  être  attachés  latéralement,  ib 
devront  toujours  être  à  la  suite  les  unsib 
autres. 

28.  Les  trains  de  bois,  à  moins  qu'ilfw 
soient  amenés  a  la  remorque  par  des  nimn   \ 
allégés,  ne  pourront  naviguer  sur  le  mal 

ni  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  so- 
leil; pendant  la  nuit  leurs  oonduclcnn 
seront  obligés ,  de  les  attacher  avec  soin  au 
côté  opposé  à  celui  du  halage  et  d*y  placrr 
sur  l'avant  et  sur  l'arrière  une  lanterne  i 
vive  lumière. 

29.  Les  bâtiments  matés  â  traits  carrés, 
devront  appliquer  les  vergues  et  les  brasser 
en  long ,  de  manière  à  prévenir  toute  avarie 
lors  du  passage  d'autres  navires  ou  bateaui* 

30.  Les  capitaines  ou  bateliers  de  navire 
ou  embarcations  qui  viennent  k  se  rencon- 
trer aux  abords  des  écluses  et  des  ponlii 
sont  obligés  d'arrêter  ou  de  continuer  Itur 
marche  suivant  l'ordre  tpii  leur  en  sera 
donné  par  le  maître  éclusier  ou  le  garde 
pont;  faute  par  eux  de  se  conformera  cet 
ordre,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages  . 
et  frais  que  leur  refus  pourraient  occasion- 
ner. 

31 .  Lorsque  à  raison  du  temps  ou  du  vent, 
la  navigation  du  canal  ou  le  passage  aux 
ponts  et  écluses  présentera  des  difficultés  « 
on  sera  tenu  de  détacher  plus  promptement 
les  cordes  de  halage,  de  faire  emploi  au  be- 
soin d'autres  cordages  et  de  prendre  toutes 
les  précautions qu'exigerontlescircontaDces. 
En  ce  qui  concerne  les^cluseï  établies  sur  le 


nm 


entendu  que  lorfqti*il  n*y  aura 
I  vtnift  cenlimètreii  ilVitu  entre 
navire  et  le  buse  tie  recluse,  le 
ter  pourra  eni)iécher  le  passade. 

■slaltoi) .  te  tirant  il'e;iu  sera 
ictoirement* 
!r#  ^^di,  du  iuhi^  dêê  êuprii$*i 
U du eanuL 

défcnilii  tîe  faire  des  travaui  ou 
fs  queK'Oii(|ues  le  lung  ilesbortlâ 
e  hnl^t^e  du  citual ,  s:m»  en  avoir 
obtefiu  l'a  utilisai  ion  de  Taulo- 
iile,  qui  ioiii({uera  ralignemont 

pourra  planter  des  arbres,  tiaies 
uue  di^t^nce  monitlre  de  trois 
millimètres  des  contre -fosses  ou 
ri  »éparativesdu  terrain  dueanat. 
Éfendu  de  faire  des  coupuresdans 
\  clirmins  ilehaf.iRe,  d'y  placer 
ïs  ou  eooduit^,  d*y  ouvrir  d'ao' 
des  dVcuirlemeut,  de  pratiquer 
,  tnonlées  pour  voilures,  esra- 
de  dêchargeïiienl,  oti  d*exècuter 

de  quelque  nature  que  ee  soit 
n  du  canal,  sans  en  avoir  obtenu 
n  expresse  de  l'autorité  compe- 

dé fendu  de  passer  avec  des  voî- 

I  digues  el  ctiemtns  de  liala^e,  à 

t  moindre  d*un  mètre  mesurée 

lest  talus. 

»fage  sur  les  ponts  est  interdit  à 

atti  l«'es  d**  pluj^de  deux  chevaux 

I  de  plus  de  5  000  kilogrammes. 

et  caS|  il  est  défendu  de  trotter 

tt. 

^ge  sur  les  écluses  à  Ter  neuf  en 

!onduetfurs  de  hesHaux  les  rm- 
[f  s'abreuver  ihm  le  cami  tt  de 
r  les  talus  ou  berfp'S  ;  ïh  feront  au 
fc  de  cordes,  afin  que  les  bes- 
Hissent  sVcarler  de  la  vuic  pu- 

défendu  de  çAner  le  passage  sur 
fiemins  dit  halaue,  etc..  en  y  de- 
M^es,  terres,  ftnniersou  autres 
^Kôls  de  buis,  mater iiiux  et 
plfm  |>ourror)i  se  faire  qu\l  une 
Smétres  8îSi  millimètres  du  ter- 

défendu  de  jeter  dans  le  canal 
rtierres,  décombres,  immondices 
ycts  qui  pouraient  en  encombrer 

toetit  défendu  d^apporter  le 


moindre  dommage  aui  dîgiies,  écluses  « 
ponts ,  aqueducs  ^cl  autres  ouvrages  appar- 
tenant au  canal. 

Dispuiti9Mt  C9mmtiiin  auM  titrûi  if  it  UL 

41.0eui  qui  contreviendront  aux  dispo- 
sions lies  titres  II  et  lit  encoureront  une 
amende  de  cmiiuante  francs  (:à*J  H)  lisse- 
ront, en  outre,  tenus  de  réparer  le  dommage 
ou  de  n  mbourser  1rs  frai^  qu'd*  auront  oc- 
casionnés et  de  rëtBblir  les  choses  ilans  leur 
premier  état,  en  démolissant  les  construc- 
tion», planlalionsououvragt'S  non  autorisés, 
le  tout  sans  préjudice  de  Papplicalion  des 
lots  dans  les  cas  non  prévus  par  le  présent 
règlement* 

4i.  Lorsqu'un  navire  ou  bateau  aura  en- 
dommage les  écluses,  les  lierges,  ponts  ou 
autres  ouvrages  du  canal»  les  préposés  i  Li 
manœuvre  des  écluses  el  des  ponts  devront 
en  instruire  leur  chef,  afin  qu'il  constate  sur 
le  champ  par  procés-verbal,  la  nature  du 
domma^^e,  les  moyens  tie  réparation  el  la  dé- 
pense (|ui  en  réstdiera. 

tes  préposes  auront  en  outre  soin  que 
les  degals  reconnu'*  soient  signalés  à  temps 
aux  agt  nts  employés  à  la  première  écluse  ou 
au  premier  pont  que  le  uavire  devra  paaser. 

Lorsqu'une  pareille  infurutation  aura  élé 
donnée,  ces  a^jeiits  veilleront  sous  leur  res- 
ponsabilité, à  ce  que  le  navirt  ou  bateau,  qui 
a  CîUvé  te  dommage,  ne  quille,  en  aucuo 
cas,  le  canal ,  ni  ne  franchise  IVcluse  ou  le 
pont,  avant  que  la  réparalion  de  ce  dommage 
n'ait  eu  lit  u  conforuiémenl  au  procès  y tr bal 
ou  qu'il  n'ait  elé  fotnni  caulion  suflisaule 
au  gré  des  en»ployes  entre  les  mains  des- 
quels le  paye  nu  nt  lîoil  s'elTccluer. 

Il  sera  toujours  loisible  à  l'anteur  du 
dommage  île  le  faire  réparer  luiniéine.  s'il  le 
préfère,  poiirvn  qu'il  metle  innneilialemenl 
la  matu  à  TaMine  el  l'achève  d'après  Its 
ordres  des  emjdoyés  du  canal  et  dans  le 
lenqis  prescrit  par  eux* 

1)411»  ce  cas,  î»i  les  ouvrages  ne  sont  point 
exécutés  comme  il  convient  ou  termines  dans 
le  délai  tîxé,  le  double  du  mouLint  de  l'c^a- 
lualitui  qui  en  aura  élc  faile  deviendra  eiî* 
gible  et  si  le  payemrnt  n'en  est  effectué  de 
suite ,  Il  s**ra  garanti  par  une  consignation 
en  numéraire  ou  par  une  bonne  el  valable 
caution,  avant  que  le  navire  ou  baleau  puisse 
sortir  du  canal. 

TITRE  IV.  ÛoUy0dtsmmrù*i  ttbûltavs. 

43.  Le  halage  kk's  naiireu,  bateaux,  ou 
trains  de  Uoï%  passant  par  le  canal  de  Irninj* 
feu  ne  puurra  être  eâ'cclué  que  par  tes  soius  et 
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rinlermétliaire  des  chefs  baleiirs,  ag:réé8  de 
roiiimun  accord  pour  rauiorllé  conipêlente 
declia(|ii('  pays. 

Le  passage  ties  écluses  et  ponts  sera  inter- 
dit à  tous  navires,  bateaux  ou  trains  de  bois 
ijui  seraient  tirés  par  d'aulres  chevaux  que 
ceux  appartenant  aux  associations  de  ha- 
leurs  lègaienienl  reconnues. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  inler- 
diction  : 

1"  Les  bateaux  jaugeant  moins  de  trente 
tonneaux  ;  '•À'^  les  bateaux  halés  par  des  che- 
naux appartenant  aux  patrons;  5**  Ceux  qui 
le  sont  habituellement  par  les  mêmes  che- 
vaux pourvu  que  dans  ces  deux  derniers  cas 
Ton  ait  demandé  et  obtenu  l'autorisation 
préalable. 

Il  sera  facultatif  de  faire  baler  par  des 
hommes. 

4i.  11  y  aura  sur  le  canal  de  Terueuzen 
quatre  stations  âv  ha  leurs,  savoir  : 

La  première  â  Gand; 

La  seconde  à  Zelzaete. 

La  troisième  au  sas  de  Gand. 

£t  la  quatrième  à  Terneuzen. 

4;i.  Les  maîtres  éclusiers  à  Gand  ,  au  sas 
de  Gand  et  à  Terneuzen,  et  le  garde  pont  à 
Zelzact,  rempliront  respectivement  les  fonc- 
tions de  commissaires  de  halage  pour  leur 
station. 

40.  Les  prix  du  halage  seront  réglés  par 
cheval,  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Gand  à  Zelzaete,     6  fr.  88,  3  fl.  Sl>. 

De  Zelzaete  à  Gand,     7     ^»   41,  3   n    150. 

De  Z(;lzaete   au  sas 
âc  Gand  ei  Vf  ce  versa,     2    »  12,  i    »    00. 

Du  sas  de  Gand  à  Ter- 
neuzen et  vice  rersa,    6    »  88,  5    »    2Î5. 

Sous  aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  exi- 
gé des  capitaines  ou  bateliers ,  d'autres  prix 
que  ceux  portés  au  taril  ci-drssus. 

47.  Lestlemandesdes  capitaines  ou  bate- 
liers pour  le  halage  de  leurs  navires  ou  ba- 
teaux seront  faites  aux  commissaires  iW^ 
slnlions  qui  détermineront  le  nombre  des 
<  lievaux  à  atteler  à  chaque  braiment,  eu 
égard  à  la  saison  ainsi  qu'à  l'état  des  eaux  et 
du  vent. 

Les  mêmes  commissaires  calculeront  le 
prix  du  halage  d'après  le  tarif  ci-dessus  etcn 
donneront  la  note  aux  parties  intéressées. 

4iS.  Les  chefs  haleurs  à  nommer  d'après 
l'art.  43  verseront  entre  les  mains  des  com- 
missaires mentionnés  ci-dessus  un  caution- 
nement de  100  fr.  ou  de  150  florins. 

49.  Les  chefs  haleurs  seront  obligés  d'avoir 
constamment  à  leur  disposition  ,  le  nombre 
de  conducteurs,  de  chevaux  et  de  cordes 


nécessaires,  afin  de  pouToir.  dnnt  les 
minutes  après  ravertissemenl  qui  lei 
donné  par  le  commissaire ,  faire  pa 
bateaux  qui  se  seraient  présentés. 

Ëu  cas  de  négligence,  les  comm 
pourvoiront  aux  besoius  du  service  at 
des  chefs  haleurs. 

tîO.  Sauf  le  cas  de  force  majeun 
circonstances  extraordinaires,  les  c 
attelés  aux  bâtiments  à  Gand  devr 
conduire  jusqu'au  sas  de  Gand  et  cei 
lés  aux  bâtiments  à  Terneuzen  devi 
conduire  ju>qu*à  Zelzaete. 

5 1 .  Les  haieu  rs  ne  pourront  se  servir 
chevaux  examinés  et  admis  par  les  c< 
saires,  les  conducteurs  ne  pourront  él 
de  moins  de  17  ans,  et  devront  être 
ment  agréés  par  les  commissaires. 

En  cas  de  négligence  ou  de  contra 
à  ces  dispositions,  les  commissaire 
dront  d'office  et  aux  frais  des  chefs  li 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  1 
larité  du  service. 

52.  Les  haleurs  seront  tenus  de  c< 
les  navires,  bateaux  ou  trains  de  boi^. 
prompteinent  possible  à  leur  tiesliuai 
égard  à  l'état  des  eaux  et  du  vent. 

Les  capitaines  de  leur  côté  seront 
de  partir  sans  retard,  et  dans  le  cas 
causes  imprévuts  relarderaient  ou 
cheraient  ce  départ,  les  capitaines  i 
de  suite  en  donner  avis  aux  commiss 
aux  haleurs. 

Il  sera  dû,  à  titre  de  dommage,  [ 
retard  qui  ne  tiépassera  pas  la  pi 
heure,  le  quart  et  pour  celui  qui  dé 
la  seconde  heure, la  moiiié  i\u  prix  di 
qui  serait  dû  pour  le  trajet  à  parcou 
qu'à  la  station  voisine. 

Lorsque  le  retard  donne  plus  < 
heures,  le  prix  du  halage  sera  acquis  ei 
aux  haleurs  et  les  chevaux  pourro 
dételés. 

55.  Les  haleurs  auront  soin  que  les 
soient  bien  tendues  lorsqu'elles  devr( 
ser  au-dessu.^  et  qu'elles  tombent  à 
lorsqiielles  devront  passer  au-dessc 
bâtiments  rencontrés. 

Ils  détacheront  les  cordes  au  passa 
signaux  placés  à  cet  effet  près  des  | 
écluses  et  avertiront  le  capitaine  ; 
qu'ils  apercevront  un  bâtiment  vena 
rencontre  de  celui  qu'ils  conduisent. 

Ils  en  agiront  de  même  aux  approc 
ponts,  des  grandes  courbes  et  parti 
leurs  ou  quelque  obstacle  ou  quelq 
constances  gênerait  la  marche  du  b( 
ou  l'exposerait  à  des  dangers. 
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Il  T,  Bitpûtitimt  gMrohê, 


H  Les aulurit rs  locale? *le3<  rommiinc» rï vr- 
itir»  «tu  ranni,  la  j;tvniliM'iiirrif  (mariL-liaus- 
rUci  toiH  aulres  ofTu'irrs  el  afÇ(  iils  tU*  b 
rçp  f»ul»liï|iiç,  îkf  roni  i*'t<ijs  ,  lor^iju^ih  ea 
NMil  rt'ijuïs  ^  (le  prt^lcr  niatii  forte  |)(Hir 
^Mioii  lie»  fliïi|H)«ilti)OS  euiUetJueB  i\»n* 

f!i.  ïoiiA  rajuuiims,  |iatrons,  iKileîiers  et 
mm^»  %i\'i\u\\tu^\t* ,  (levi'oiil  traUer  avec 
Hk»]!  préposes  (lu  cAnal  <l.ins  TeArrcire 
^B  Fonction»  ;  ceux  t\UK  ^  Voncasion  An 
^■rrîce  Iriir  siiscikiMienl  iK*s  i-ritravi-s 
IBmdltfiiitrraient  par  p:iro(rH  uu  vuit*s 
uH^  i»fninl  jwiurijuivis  t'I  f^iriis  confor- 
mriil  éiu%  \t}h  prnal*'8  des  ^utysi  re^pfclifs* 
Ni.   ih"    IriH*  cùlé,  Iffi  préposés  *lti  ctnal 

Kr  les  hiiieur»  et  leurs  vhth  «e  con- 
iivee  ilcferenee  ejiviïi  Ihiis  enix 
ueli  iU  oui  des  relaliunîi  dans  J'exer- 
(  urs  fotu'ïiitnjir 
wMe  pUiute  à  laquelle  leur  coniluile 
liTail  tlonnerlieu  M-ra  aiîresseeaun  foue- 
iiiarrrj^  ehrirK«i}i  ilc  la  ilfreetiun  *lu  ranal 
»  rnn  on  dan^  Tauire  pays,  afin  il*/  don- 
uilr  iieerîtsi;iire. 

7,  llans  rappliralbn  des  dispnïïftîons  du 
«^«l  rejjleuiriiu  l^s  capitaine*  fi  liatelier» 
i^ni  re<|K)ns;dde:4poiii'  lriii>Milmrdoimês, 
|»areiits  puiie  leiirsenfauU,  el  Ir^malires 
•r  leur»  dauivslifpies. 

fcï.^*f>  eoirliafeutions  seronl  constatées 
iK^e»- verbaux  à  la  tldij;rntx  de»  eui- 
nex  piMil»  et  rhauîwres.  de«i  préposes 
tinM  ou  lie*  aj^enu  de  h  (Mdîre  jtie.de. 
iH,  Ixien  même^ju'ufi  ra[>ilarne  ou  liateIkT 
Cfoira  lejie,  %oU  par  la  luaurère  d'apu*  des 
*|H>»e»  du  e«ual ,  .soil  par  le»  droits  ùu 
doniUKif^rM  fîilert*^!!;  iprds  aur^itent  rerla- 
«,  il  nVn  drvra  pa!^  niutfi!!  &e  M»umellre  a 
nid  aura  ele  eAîf;é  de  lui.  jsauf  a  exercer 
utïe  !K>fi  re*rour^  prés  »le  Ta  mon  te  eoni- 
riiir  afin  de  rtdres^etneni  ri  ck  re»tttu- 
»,»*d  y  a  lif'U. 

Kl*  )*#*»  pre(Ki*é.H  charffï^s  do  de  laper- 
tian  dest  droiU  de  tjavi|;ati(m  du  eaual 
le  la  mana'urredeis  ponl»  ri  eelysr«,n'«ip' 
pnl  aitrufi  relard  à  Tn^peiliitun  el  au 
|de»  |i»^irei  el  |Kilr;tnx* 

iiiiwnirfii    de»  droits  *e  fer»  en 

Il  'tirs  ïegal  ilans  le  pays  ou  le 

^     jilîon  e6i  etatdi. 

|fa  eintiptaire  du  présent  rr^îlement 

^.  j  ....  ,1.  ,,|m.  Imrrau  de  pereep- 

H  batelier»  pourroot 

di»po5Uiofis  du  ré^lriQCDl  du  9 


avril  1830,  continueront  à  Hre  en  ii^ieur 
en  ce  ipiî  roocerne  la  navi^^aifon  du  rauai 
latéral  de{tloodeuhuizt'u{a  llul«t  el  K\rU 

lUitJtir  Ipar  8.  M.  le  Hoi  des  Ue^e»  le  9 
août  IHil, 

Itaiilie  par  S,  M.  It  Roi  de»  f*ays  Ba»,  le 
8aotU  \HAâ. 


287,  —  VU  liai  •«lis.  —  Cnure^TUiei  mvn  Kt;nt.r« 

S.  M,  le  noi  des  ^et^es  et  S,  ^Vf.  le  roi  des 
Pays-Bas,  graml-tluc  de  J^ixernlHiurj;,  eu 
exécution  de  Tarlicle  8  du  traite  du  lî)  avrd 
185ÎJ,  concernanl  l'ecaideuirut  de>  eaiu  des 
Mandées,  oui  itotunié  leurs  commissaires, 
savoir  : 
{Sutrerr(  les  noms  dt*s  cnntfnhmtrvà), 
Lestpiels,  aprè»aujir  échange  leurs  pleins 
pouvoir?»  houves  en  lionne  et  dite  forme,  el 
a^jissant  coulornjcujenl  au  traite  sus-inen- 
tionnê  et  a  celui  du  îî  i»ovembie  1«S1âf  sont 
convenus  k\k^  di^[iositions  suivante»  : 

SECnoCV  1*  Cntl  en  T«f«)fi»«ii. 

Art,  t.  (lonformèment  aux  dispositron» 
de  Tart.  âO  du  Iratlé  du  IS  novemlue  ÎHIi, 
le  canal  de  Terneti/en  ne  servira  plus  a 
parljrdu  ii  novrml»re  I8i4.  (|ue  de  voie  de 
navi|];aijon  el  de  voie  dVcouleinrni  pour  le» 
eaux  qui  y  sonl  amenées  par  la  partie  su- 
périeure du  dît  canal  cl  par  le  canal  de  la 
Langeleede. 

"à,  Lors4|Ue,  suivant  les  indications  des 
agents  du  îjouverneiurni  [M'lj;e.  a  ce  pre- 
jKLses  Linerlu  ilu  dernier  §ite  rariicle  iO  du 
traite  du  \\  no\endire  \>s\'à^  le  canal  ne*Metra 
pas  ^Ire  baiti»!^  il  Dcra  cuii!»lariimeni  tenu  h 
sa  jaii^'e  ordinaii*e  de  natigatton  ,  tixec 
roniuie  suit  : 

l'otir  fa  partie  com[»ri*c  enlre  Gand  cl  le 
5as  de  Gand,  ipjatie  mètres  i|uarante  eenti- 
mêlrt^s  (l"*M»  au  des!îij*i  du  tni^r  de  IVeluse 
daufont  au  sa»  île  Gand  ,  el  pour  la  partie 
comprise  enirc  celle  dernière  *iNe  el  IVr- 
iieiizen  ,  nuaire  mètres  Mn^'l  centimètre» 
('.••iUj  aU'itesMiî*  du  même  bu?c. 

5.  Ilans  les  ca^  ou  la  baisse  du  canal  se- 
roil  jUiïee  nécessaire  pour  Texei  ulion  des 
travaux  irenlieltrn  ou  de  rii^lauratioii  Aiir 
le  territoire  des  i'.i\!i'Uas^  refioqoe  el  ta 
durée  des  baisises  xeioul  rê)(leesde  commun 
arc<»rtl  |tar  les  iiigénreura  eu  ehet  de  la 
Mandi  e  orientale  il  de  U  Z<damle. 

Si  par  d»'S  circonstance»  de  furee  u»a. 
jeure,  il  y  a^ait  ueersutle  de  I  ,î 

»aus  vpj'il  fut  pos*idde  de  w  r 
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•iijet^  le  fonctionnaire  néerlandais  qui  au- 
rait ordonné  cette  manœuvre  en  fera  coo- 
naître  iromédiatement  les  rootifo  à  Ting^é* 
nieur  en  chef  dans  la  Flandre  orientale. 

4.  Les  açcnts  du  gouvernement  belge 
mentionnés  a  i*article  !2  ci-dessus,  l'ingénieur 
en  chef  daus  la  province  de  Zéiande,  Tingé* 
nieur  de  rarrondissement  et  le  fonction- 
naire résidant  au  sas  de  Gand  ou  à  Terneu- 
zen  chargé  de  faire  exécuter  les  manœuvres 
des  écluses,  correspondront  directement 
entre  eux. 

SECTION  U.  TcmbfiitaMè  U  droite  do  caaal  d«  T«r- 
oeusen. 

5.  Les  eaux  des  terres  et  polders  des  com- 
munes de  ÀV/z/ie/e,  Wynckely  fFachtebeke^ 
Moerbeke^  Kemseke^  Stekene  et  la  (litige^ 
continueront  à  s'écouler  sans  entraves,  vers 
les  canaux  et  criques  du  territoire  néerlan- 
dais. De  là  elles  seront  conduites  en  temps 
utile  à  la  mer,  au  moyen  des  travaux  à  cons- 
truire en  vertu  du  traité  du  5  novembre  der- 
nier. 

Les  canaux,  les  écluses,  aqueducs  et  autres 
ouvrages  d*art  situés  dans  les  Pay-Bas  et 
destinés  à  mettre  les  eaux  belges  en  commu- 
nication avec  la  nouvelle  voie  d'écoulement, 
seront  entretenus  en  bon  état  à  la  diligence 
du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

6.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  pol- 
ders du  pays  de  Waes  dont  les  eaux  s'écou- 
laient autrefois  par  le  chenal  aboutissant  au 
Boeren-Magazyn  pourront,  s'ils  le  jugent 
utile,  recourir  de  nouveau  à  ce  mode  d'é- 
coulement à  leurs  frais  et  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  des  Pays  Bas. 

7.  Dans  le  cas  où  l'on  ferait  de  nouveaux 
endiguements  en  avant  des  polders  de  Saef- 
tingen  et  du  [Nouvel- A remberg^  l'écoule- 
ment des  anciens  et  des  nouveaux  polders 
sera  dirigé,  aux  frais  de»  intéressés,  vers  la 
mer  par  les  schorres. 

En  attendant,  l'écoulement  en  sens  in- 
verse, provisoirement  accordé  en  1805  pour 
le  polder  de  Saeftingen  à  travers  celui  de 
Kieldrecht  est  maintenu. 

SECTION  ut.  Tcrrainc  sitnéi  &  la  gauche  dn  canal  de  Ter- 
oeuaeo,  lusqu'à  la  waleriogne  IsabcUc. 

8.  Les  eaux  des  terrains  compris  dans  la 
Wateringue  connue,  avant  1830,  50us  la 
flénomination  de  Wateringue  Asuenede 
ou  de  Saint  AWerl^  et  qui  s'écoulaient  par 
l'écluse  à^  Amélie  et  par  Técluse  Noire^  si- 
tuées dans  la  digue  séparative  des  polders 
Smaile-Gelandc ,  et  Saint-Pierre  seront 
conduites  en  temps  utiles  à  la  mer  au  moyen 


des  travaux  nécessaires,  que  le 
ment  des  Pays-Bas  fera  exécuter 
du  traité  du  5  novembre  dernier, 

Lei  canaux,  écluses,  aqueducs 
ouvrages  d'art  situés  sur  le  terriU 
landais,  destinés  è  mettre  les  eaux 
communication  avec  la  nouvelle  v( 
lement,  seront  entretenus  en  bon 
diligence  du  gouvernement  des  Ps 

9.  Les  eaux  des  polders  et  tern 
à  la  gauche  du  canal  de  Terneuze 
Belgique  que  dans  les  Pays-Bas, 
coulent  actuellement  par  les  éclus 
du  Sas-de-Gand,  pourront  être 
ensemble  dans  les  voies  d'écoulemc 
par  le  gouvernement  des  Pays-Ba 
cution  du  traité  du  5  novembre  1 

10..  L'association  de  la  Watei 
l'écluse  Ploire^  instituée  par  arrét< 
le  roi  des  Belges,  du  13  décembre 
la  faculté,  outre  les  moyens  d'é( 
stipulés  ci-dessus,  de  continuer  à 
à  ses  frais,  de  ceux  dont  elle  est  < 
sion  aujourd'hui. 

A  cet  effet,  elle  conservera  l'usa 
ministration  de  Pécluse  de  mer  ce 
côté  de  l'écluse  Isabelle  dans  le 
Bouchante  et  des  canaux  et  autres 
qui.en  dépendent. 

lies  eaux  de  cette  Wateringue 
ront  à  traverser  le  polder  Grande 

11.  La  direction  actuelle  de  lat 
ringue  est  maintenue. 

A  l'avenir,  les  personnes  nomr 
en  faire  partie,  ne  pourront  exei 
fonctions  sur  le  territoire  néerlant 

Î>rès  l'homologation  de  leur  nomic 
e  gouvernement  des  Pays-Bas. 
Cette  homologation  sera  considér 
accordée  si  dans  le  délai  de  deux  m 
tir  du  jour  ou  la  notification  des  no! 
aura  été  faite  au  gouvernemenldes 
celui-ci  n'a  pas  fait  connaître  au  § 
ment  beige  ses  motifs  de  refus. 

12.  Les  polders  ou  fractions  d< 
néerlandais  que  la  chose  intéresse, 
faire  partie  de  la  Wateringue  au 
conditions  que  les  terrains  belges. 

SECTION  IV.  Wateriogue  d'isabell 

13.  L'association  de  la  Waterin( 
belle,  conserve  l'usage  et  Padminisl 
l'écluse  de  mer  dite  écluse  iVlaabt 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

14.  La  direction  actuelle  de  la  d 
ringue  est  maintenue. 

A  l'avenir,  les  personnes  nomnr 
en  faire  partie  ne  pourront  exei 
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>r»s  fur  le  territoire  néerlanJab  qu*â* 
I  rtmrnofofçntîon  de  Wnr  numinalion  par 

"(!«  humolo[îi«Uon  si-ra  ('unsiil^refcomme 
[lee,  si  tlanïi  le  ilvhï  île  iIimix  mois  a 

*\k  du  jour  ou  Id  noiitiiNaion  ile«  iiomi- 
bliodg  auni  été  faite  an  goijvfrnt'tiicnt  dt*» 
by»-B;iA  cf'tiii^ri  na   pas  fait   connîiilre  dU 

imrntaienl  belge  si-j*  «lulif*  de  n  fui, 

lOTf  T.  Walrriaioc  Au  CaplUteti-DuQ. 

Î8,  L*ii»!i<»ciation  île  la  Waleringuf  du 
Tapit  a  If  n>  Dam  scradiviséL*  en  deux  sections: 
r«ne  comjire ndra  les  ttrres  «litiiét's  i-n  Bt!i- 
|iquc,  t  autre  celles  situées  daos  les  l*avs- 

16.  Chaque  «eelîon  orf^anl^ée  sêpnrêmcîil 
•rifs  soins  dfs  gauvenirmrnls    resprclifs, 

I  «li nation  îspêciide  et  sera  régir  par 
tleaienl  arrêté  par  elle  et  approuvé  par 
ivern^ment. 

fsera  dorvue  communication  de  ces  ré- 
pittruls.  aiiiM  que  dt-s  etianijeinenis  qui 
Nurrâiftit  y  Hn;  apporlés  ilarii^hi  suite, a  la 
Uf*v!ikm  cenlralr  iustiluéc  par  Tari.  18. 

17.  l/adniiu(»tralion  de  chat  une  des  iteux 
tlionsi  »rrj  enlii-rcnient   iudependanle  de 

puire  en  ce  ipii  se  ntppurte  aux  travaux 
aires  pour  rond u ire  ivâ  eaux  au  l*a»- 
iiimurv  iU-  la  lii;ui*  de  PttMHe*(fHf*uie  et 
Beral  eu  ce  qui  concerne  les  intérêts 
I  rattacbetit  a  rélat  intérieur  du  terri- 

M  est  nêanmoinf  entendu  qu'il  ne  pourra 
|>''e  mis  aucun  ol>stacle  au  pasnap^e  des  eaux 
'*/ajiection  belge  par  les  polders  nêerlan- 
Wi  »  il  c  Graolt-jo  n  i  k  cru  uw\.'\  l*a  n  in^gu  fuie  ; 
pdjic  section  pourra  en  tout  tmips  elfec* 
r*^t*  aux  canaux  qui  traversent  à  cet  l'ffet  les 
*^'*lrrs  tous  les  lr.iv;iux   dVntrelien  oeçes- 

Bdans  Tiulçret  de  rcroulçmenl. 
ponts,   poticcaux.    buses  et  canaux 
fs  deux   |)olders  subtils   ne  pourront 
~  .  Jarf^ii^  sans  le  conscntentent  de  la  di* 
|»n  centrale* 

II  cï^l  mslilur  une  direction  centrale 
|>«ëe  du  directeur  et  de  deux  jures  de 

:  section  ;  elle  sera  presiilee  par  le  di- 

||r  de  la  section  néerlandaise  et  s'adjoia- 

agent  cnniplable   qui    remplira  les 

Ons  deiîreliier. 

direction  centrale  informera  la  dcpti- 

permanente  du  cun>eil  |)rovincial  de 
Indre  oneotalc  et   la  députai  ion    des 
3f>lantie  de  rentrée  eu  fonctions  de 
rmlircK. 

!  L»dirertion  ee nlrale  est  chargée  exclu- 
Ht  île  l'administratioa  des  écluses  du 


Capitahn-Dam^\\t  la  9fadeiafn&^  du  Fer- 
iael  el  de  leurs  «lépendanceSt  iht  canal  dît  (a 
if|]ne  oti  Vo^sse-gtipulef  depuis  Taval  de  Te* 
cluse  de  ^SVe-lf^r^i/eW/é' juïtqu*au\  écluses 
de  mer  désignées  ci  dessus»  ainsi  (|ue  de  tous 
tes  ponis  et  ponceaux  ^itués  sur  le  canal. 

îiU.  Elle  fera  en  «orte  que  les  eaux  des 
deux  sections  soient  dechari^ées  avec  toute 
la  (iromptitudc  possible. 

A  cet  effet,  elle  déterminera  et  fera  exécu- 
ter tous  les  travaux  nécessaires  au  canal  et 
aux  ouvraji^es  susmentionnés. 

^L  Ka  direction  centrale  arrêtera  le  plus 
tôt  possible,  un  rej^lement  d'iiilmintstralion, 
»pr«*s  avoir  pris  l'avis  de  l'ai^semblêc  géné- 
rale ile  chat|ue  section. 

O  reniement  sera  soumis  atrc  lesdétilié* 
rations  de  ces  assemblées  à  Tapprobation  du 
gouvernement  des  Pays- lias. 

Ces  mêmes  pièces  seront  communiquées 
potir  information  à  la  deputalton  perma- 
nente du  couseit  provincial  de  la  Flandre 
orientale. 

ai.  Chaque  section  payera  une  part  pro- 
portionnelle à  sa  surface  dans  les  dépenses 
â  faire  du  cbef  desouvrage^^  dont  Tadminis* 
traliuo  est  cuuHee  à   ta  direction  centrale. 

Celte  p^irt  contributive  sera  portée  d'of- 
fice au  budjet  des  sections  el  versée  dans  la 
caisse  de  ra|;enl  comptable,  sur  un  simple 
mandat  de  la  direction  centrale. 

tlopicilu  builjel  et  du  compte  détaillé  des 
dépenses  faites  par  la  direction  centrale  , 
sera  annuellement  envoyée  à  la  direction  de 
chaque  section  pour  être  communiquée  à 
rassemblée  générale, 

SECTton   VI.  W«reri»gu«  de  SlipptitdMnint.  (Ecrloo  cf- 

îi3.  CVcouIf  ment  des  eaux  de  la  Waterin- 
de  S/tftp**fidam m f  {[^ccU}o cl  Lembrke)  cufi- 
liuuera  à  avoir  lieu,  par  l'ccbiM*  placée  A 
cAlé  de  la  rWïv  tf/fordmhoui  g  il  par  celle 
dite  OoxfSftitx  sur  leSwin. 

34.  l/assorialion  delà  Waleringue  restera 
chargée  de  rentretiendu  cnnaltlît  Erctnmhe 
ff'iffert/affff,  ih'  IVcluse  iPAardemliourg  l'i 
des  ponts  si  lues  dans  la  commune  de.SV/m/e- 
fVv>#.r,  connu»  sous  les  noms  de;  \*  Latrrê^ 
hrtdff^t' thnn  le  fCi'Uf'sten'Weg%  2*  Unngi*-^ 
bi^g  i%  rexirémile  ilu  GrotnJf^eg'^  3*  celui 
iUm  Kf  uh'  f^  eg  ou  f  'oct -  H  eg , 

Les  bourrelets  de  ce  canal  en  amoiit 
d'Aardrmbourg  seront  rétablis  el  mainienu» 
par  la  dite  Wateringue  à  une  hauteur  cor- 
respondante h  la  face  supérieure  de*  longe- 
rons du  pont  en  maçonnerie,  placé  sur  te 
canaK  à  sa  rencontre  avec  la  raute  d*Al 
dcmlM>urg  à  Maldegeni. 
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Ce8  bourrelets  auront  soixante-quinze  cen- 
limètres  (0"*  75)  de  largeur  en  crête  et  des 
talus  (le  deux  pour  un  du  côté  de  Peau  et  de 
un  et  demi  pour  un  du  côté  des  terres. 

^:5.  l/écluse  d'Aardembourg  sera  fermée 
quand  les  eaux  dans  le  polder  de  Betoeste^ 
rei*de  Btnwordtm^  auront  atteint  le  peil  de 
souffrance  fixé  à  un  mètre  soixante-quinze 
crniimèlres  (1"  75)  au-dessus  du  radier  de 
recluse  dite  Osfstsluis  sans  toutefois  avoir 
dépassé  celui  de  VEechoische'Walergaftg 
fixé  à  un  mètre  dix-nuit  centimètres  (1*°  18) 
au-dessus  du  radier  de  l'écluse  ])lacée  au 
])nrt  d*AardemI>ourg,  à  la  droite  de  celle  du 
W.tiergang  dEccloo* 

âO.  Dans  le  cas  où  ces  deux  peils  seraient 
dépassés,  récluse  d*Aardembourç  sera  ma- 
nœuvrée  de  manière  que  les  eaux  t'u  polder 
et  du  Waterganç  puissent  alternativement 
s'écouler. 

i7.  L'écluse  dite  Oosishi/s  et  les  ouvrages 
à  la  mer  qui  en  dépendent,  seront  entrete- 
nus au  frais  de  la  Wateringue  et  des  polders 
qui  s'en  serviront  pour  l'écoulement  de 
leurs  eaux,  chacun  en  raison  de  sa  surface. 

âK.  L'administration  de  Técluse  dite 
Onsfstuis^  sera  confiée  à  une  direction  com- 
posée de  quatre  membres,  dont  deux  seront 
nommés  par  les  directions  des  poltlers  néer- 
landais, traversés  par  les  eaux  de  ta  dite  Wa- 
teringue et  qui  ont  leur  écoulement  par 
cette  écluse,  et  deux  par  la  direction  de  la 
Wateringue  Slippendamme  (Eecloo  et  Lem- 
beke). 

Klle  sera  présidée  par  un  des  membres 
néerlandais  et  s'adjoindra  un  agent  comp- 
table qui  remplira  les  fonctions  de  greffier. 

La  direction  informera  la  députation  per- 
manente du  consCTl  provincial  de  la  Flandre 
orientale  et  la  députation  des  Etats  de  Zé- 
lande  deTentrée  en  fond  ion  de  ses  membres. 

^9.  La  direction  arrêtera  le  f>lus  tôt  pos- 
sible un  règlement  dadministraliun  après 
a  voir  pris  l'avis  des  directions  des  polders  et 
de  la  Wateringue  désignée  à  l'art,  précé  eut. 

Le  règlement  sera  soumis,  avec  les  déli- 
bérations tie  ces  tiirections,  à  l'approbation 
du  gouvernement  des  l'aysBas. 

Les  mêmes  pièces  seront  communiquées 
pour  infonualiou  à  la  députation  pcmia- 
nenle  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
oricnlale. 

SECTION  vu.  Wateringue  de  Sleppendamme  (IkiBidegein), 

50.  L'écoulement  K\e$  eaux  de  la  Wate- 
ringue de  Sleppendamme  (Maldegem)  et  de 
toutes  celles  qui  se  jettent  actuellement  dans 
TEcde,  continuera  a  avoir  lieu ,  conformé- 


ment à  la  conTeotion  du  8  octobre  1898. 

31.  1^  Wateringue  de  tUeppcihlanfl 
(Maldegem)  est  autorisée  A  aogmeoler,  i  i 
frais  le  débouché  de  l'écluse  située  s  TexU 
mité  du  canal  d'Aardemboui^  après  s'fl 
entendue  à  ce  sujet  avec  l'adininisIratJM  i 
la  ville  de  l'Ecluse. 

3i.  Les  bourrelets  bordant  i*Eede  dq, 
la  limite  d(»  deux  pays  jusqu'i  la  ville  #& 
deni bourg,  seront  rétablis  et  malotenui  | 
la  dite  Wateringue  à  une  hauteur  corn 
dante  â  cinquante  centimètres  (0"  90)1 
dessus  des  culées  du  pool  eu  maç 
situé  en  face  de  l'Eglise  de  la 
d'Eeile. 

Ces  bourrelets  auront  soixante  quiDK(| 
timèires  (0"*  73)  de  largeur  en  cr£te,i 
talui  de  deux  pour  un  du  côté  de  fa 
de  un  et  demi  pour  un  du  côté  des  I 

SECTION  VIH.  Wateringue  da 

33.  L'écoulement  des  eaux  de  la  Wi 
ringue  du  i'as-Sluis  vers  leZwio, 
par  les  moyens  existants. 

34.  \a  direction  actuelle  est  mai 
Les  nouvelles  nominations  seront 

à  la  connaissance  de  la  députation  . 
nente  du  conseil  provincial  de   la  Ttrtf 
occidenUile  et  de  la  députation  des  M* 
Zclande. 

Le  membre  de  la  direction ,  appelé  Iff- 
présenter  les  polders  situés  sur  le  tmiui|l 
des  Pays-Bas,  mentionnés  à  l'article  3  ds  lé* 
glement,  en  date  du  93  mars  Itfl7,9ff&i 
choisi  parmi  les  propriétaires  néerlaadâi.^ 

33.  La  direction  et  l'assemblée  géoénK 
se  réuniront  là  où  elles  le  jugeront  csit^ 
nable. 

Elles  seront  présidées  par  le  meoibrt 
néerlandais. 

36.  Le  règlement  en  vigueur  est  nuÉ** 
tenu  dans  toutes  ses  dispositions, auxqudiei 
il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  prcc*" 
dents. 

SECTION  IX.  DispMitioM  générales. 

37.  Les  administrations  des  Wateria|iK* 
ou  écluses  mentionnées  daas  la  préff^ 
convention,  seront  tenues  de  se  confoi*' 
aux  réglemrnts  et  arrêtés  existants  ou  i  cil* 
blir  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  rrWA 
aux  polders  et  Wateringues  en  général,  \^ 
tous  les  travaux  à  exécuter  sur  le  lemlai" 
néerlandais,  ainsi  que  pour  les  rôles  S^ 
positions,  en  tant  qu'ils  concernent  la  partie 
néerlandaise  des  Wateringues. 

58.  Les  dimensions  des  canaux  et  ^ir 
bouché  des  ouvrages  d'art  servant  en  Mr 
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écoulement  des  eaui  de^i  Flamlres, 
ItTritaîrc  nët^rbmljis,  ne  jujurronl 
lUgmcnkTïi  sans  W  consentenierit  ilu 
WlVfTiïemctit  des  Pays-Uas. 
Il  e»l  égiilemfQi  mlcrdil  de  diminuer  Iv^ 
hmmoun  on  déhoucliés  des  om  rages  *er- 
\m\  sur  le  teniioirtî  nétrlandai»  à  rciuulc- 
benl  tirs  mémrs  eaux  sans  le  cooseutement 
lu  çouvcrnt'irunt  belge, 
I  Lrs  ouvrages  d*Art  mentionnés  dans  cet 
irticte,  avcr.  rindtcaliuii  de  leurs  dtmtu- 
î(in$,  sont  côtés  en  rouge  sur  la  carte  en 
^feuilles  ri  juinte,  savoir  : 

ouvrdg(*s  rlu  territoire  liclge  sous  les 
6,  10,  11,  M,  Va,  1«,17.  19,  ao,  âl, 
i,  âiî,  20,  27,  28,  29,30,  3l,3i,  31, 
MJ,37,  38,  41,  42,43,  44,  43,  47,  51,  52. 

Lrs   ouvrages   du  territoire  nëertandais 
KMii  les  n-M,  2,  3,   4,  7,  8,  9,   Î2,   V^, 
22,  34,  55,  39,   40,  4(î,  48,  49,  :iO,  ÎSl 

1  est  toutefois  entendu  que  les  chan- 

\i%  ayîiiil  seulement  ^lour  but  de  fai-ili- 

modifler  reeoulement  des  eaux  sans 

aux  propriétés  intérfssées,  pourront 

e  avec  le  consentement  de  Tadminis- 

m  des  provinces  belges  et  néerlandaises 

|ue  Li  i  II  ose  concerne. 

fO.  Les  admiuîjit rations  belges  des  pol* 

^f%  on  Wateringues  qui  ont  4lesouvr.ige»^ 

r  sur  le  teriitoire  uéerliitvdais  ?iout 

à    nommer   des   agents  chargés 

t  tjLcn;t:,  la  police  de  cooservatioii  sur  ces 

^tragfît. 

Il  »f  ra  accordé  h  ses  agents  par  le  gouver- 
'<*aienldcs  l'ays  Bas,  la  quiditc  putdit[ue  né- 
*^jMiire  pour  (jue  leurs  procès* verbaux  fas- 
fui  en  justice. 
Les  propriéléït  pour  lesquelles  on  ces- 
vec  raulunsalion  <le  Tautorite  cunipé- 
:f  du  pays  ou  elles  soûl  situées,  défaire 
ige  dcJi  moyens  dVvacuatiaa  mcutioiines 
^^iXH  la  pre^kcyte  convention^  ne  sueront  plus 
^ijtowbles  *le  ce  chef  ,  à  partir  île  rexercicc 
t4i  »uit  celui  dans  lei[uel  la  résidution  eu 
Mfii  été  notitfée  a  la  direction  de  la  Wate- 
*t»gUf  que  la  chose  concerne. 
Ou  ne  pourra  plus  recourir  a  ces  moyens 
eroulemenl  pour  les  nu^nics  propriétés , 
|c  couseutemeni  de  l'assemblée  geue- 
•  bnlile  Watcriuguc  »  approuve  par 
lié  compétente. 

Us  autorités  proTinciaîes,  des  deux 

s  et  de  la  /vélande,  les  ingénieurs  en 

nsces  provinces  et  les  directions  des 

dans  une  même  watcringue,  corrcs- 

ot  directement  entre  eux,  jHiur  toute* 


1rs  affaires  qui  concernent  IVeouleraent  «les 
eaux* 

43.  S'il  sVIève  des  diflictiUés  entre  des 
wateringurs,  des  polders,  ou  entre  les  mem- 
hres  d*uue  régie  commune,  relativemenl  k 
Tcxéculion  ou  à  Tapplicalion  de  la  présente 
conicnlfi*n,  la  quesiion  sera  jîoumi.se  à  ime 
comuji.ssiofj  chnigéc  de  concdier  1ei<  parli>s 
st  faire  se  peut,  ou  de  décidera  la  pluralité 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  il  en  sera  référé  aiii 
deux  gouverucments. 

44,  Olte  Lonmiission  sera  composée  d*un 
nombre  égal  de  membres  de  part  et  dViulre, 
savoir  :  de  deu\  membn-s  nommés  par  cha- 
cune des  deputaliona  |»ermauenles  des  pro* 
vinces  intéressées  h  Toi* jet  en  hlige  ,  et  des 
ingénieurs  en  chef  dans  les  dites  provinces, 

41^.  Il  n'est  porté  aucun  jiréjudice  ni 
donné  aucune  valeur  nouvelle  aux  droits  ou 
t>ret entions  que  les  associations  des  iiolder^ 
ou  wateringucs*  auraient  a  faire  valoir  les 
unesa  charge  des  autres,  eu  tant  que  les 
dits  droits  ou  prétcnlions  ne  soient  pas  con- 
traires aui  ilipulutioûs  de  la  prcseute  cmi- 
venlion. 

4tj.  Si  par  la  suite  il  est  reconnu  néces- 
saire tie  modifier  la  luésenle  couveulîou,  les 
cbaugements  â  y  apporter,  feruul  lobjet 
d'arrangements  ultérieurs  entre  les  deux 
gouierncmculs, 

SECTION  X.  OiifHM«lî<MM  trvittilolrrw 

47,  Conformément  aux  stipulations  du  $ 
C  de  Tart.  20  ûh  traité  du  ÎS  nove mitre  iler* 
nier,  pendant  b's  deux  années  quVxigera 
IVxécution  des  nouveaux  ecui déments,  les 
ouvrages  d'art  établis  sur  le  canal  de  (îand  à 
Terntuxeu  seront  manœuvres  ihms  rintérêt 
des  deux  pays  et  de  la  même  mauicrc  que  U 
chose  avait  heu  avant  1830. 

A  cet  effet ♦  il  sera  immédiatement  établi 
une  corre^ponilanrc  juirrtialicre  entre  les 
agents  du  gouvernemenl  belge,  charge»  de 
la  <hrrcliun  du  ciinal  sur  le  terrilou-e  belge 
et  les  agi-nts  e.tiarge.%  des  foncitons  nnalogiieit 
sur  le  leri  Uoire  néerlandais  et  résidant,  soit 
au  sas  tir  (tand,  soit  â  TerueujEeu. 

48.  Jus<]u\^  ce  que   le  règlement  à  faire 

i»our  la  wateringue  <bi  i*.apitalen-t>am,  coU' 
brmemeut  à  Tart.  21  de  la  présente  con» 
ventionsoil  rendu  exeetiloire.  les  règlements 
approuies  par  arrête  du  préfet  du  départe- 
ment de  riUcaut  en  date  du  13  septembre 
Î80S  et  «lu  21  avril  iSUU  et  par  celui  de  la 
dèputatton  des  étals  de  la  Z<^lande  du  t8  jaii* 
vicr  1828  sont  maintenus,  en  tant  qu*ils  con< 
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cernent  les  ouvrages  dont  Tadministration 
appartient  à  la  direction  centrale. 

49.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Gand  dans  le  délai  de  quarante  jours,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  susnom- 
més ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  le  cachtl  de  leurs  armes. 

Fait  à  Gand ,  le  vingtième  jour  du  mois  de 
mai  de  Tan  mil  huit  cent  quarante-trois. 

{Suivptit  les  signatures), 

RaUfiée  par  S.  M,  le  roi  des  Belges^  le 
%\Jum\UZ. 

RaUfiée  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas^ 
le%,%Juin\UZ, 

V échange  des  raiificalions  a  été  faite 
sous  la  date  du  â9  ivin  1843. 


286.  —  •  A*ft|  mis.  —  AirM  lOYAL  qDi  xr* 

PEOnrB  LERiGLkHBlIT  SUR  LK  9KRVIGB  PS  BARQHCS 
SUR  J.KS  RIVIÈRES  ET  CANAUX  VB  LA  FLARBRB-Outit- 
BKRTALB.  [ButL  offUi,  N^  LXIXF). 

Le  Conseil  provincial  de  la  Flandre  occi- 
dentale. 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'assurer 
Texploitation  régulière  des  services  de 
barques  sur  les  canaux  et  les  rivières  de  cette 
province,  et  que  Tintérèt  même  des  conces- 
sionnaires de  pareilles  entreprises ,  aussi 
bien  que  la  sûreté  des  voyageurs,  exige  que 
nul  ne  puisse  enfreindre  impunément  les 
conditions  de  sa  concession  ; 

Vu  les  articles  85  et  86  de  la  loi  du  30 
avril  1836  ; 

Arrête  : 

Art.  1.  Seront  punis  d*une  amende  de 
vingt-cinq  à  cent  francs  : 

1«  Ceux  qui,  sans  avoir  une  concession  de 
Fautorité  com|)étenle,  exploiteront,  sur  une 
ou  plusieurs  voies  navigables,  en  cette  pro- 
vince, un  service  de  barques  publiques  par- 
tant à  jours  et  heures  fixes,  pour  le  trans- 
port de  voyageurs  ou  de  marchandises,  soit 
séparément,  soit  conjointement,  et  â<*  ceux 
qui,  ayant  une  concession,  ne  se  conforme- 
ront pas  à  une  ou  plusieurs  des  conditions 
qu*elle  comporte. 

2.  En  cas  de  récidive,  Famende  sera  de 
cinquante  a  deux  cents  francs.  Il  y  a  réci- 
dive, lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contre- 
venant, dans  les  douze  mois  précédents,  un 
premier  jugement  pour  contravention  au 
présent  règlement. 

3.  Le  gouverneur  de  la  province  de  la 
Flandre  occidentale,  les  administrations  des 


Tilles  et  communes  et  tous  \H  agrati  de  h 
force  publique  sont  chargés  de  tenir  la  nais 
à  Texéculion  du  présent  arrêté,  qui  sera  sou- 
mis à  ra(iprobatlon  du  roi. 
Fait  en  séance,  à  Bruges,  le  13  juillet  1843. 
(Suiventles  signatures). 


280.  —  •  A*ftl  1  »4S.  —  AirM  AFnovTAiTU 

RLGLEHERT  8I*R   LES   CHEHnS   VICIRAHE    M  L4  M»- 

viNCE  UE  Nahor.  [JVon  imséri  on  BuU,  ^jU.)  (i) 

Le  conseil  provincial  de  Namur, 

Arrête  ce  qui  suit  sous  rapprobation  di 
Roi: 

CHAPITRE  L  Claftsificiition  et  délimîtatira  éa 
chemins  dont  la  réparatioo  incombe  aui  ooa- 
muiies. 

Art.  1.  La  délimitation  des  chemins  vid- 
naux,  leur  bornage  et  le  récolement  des 
plans  mentionnés  dans  Fart,  l'de  la  loidl 
10  avril  1841,  feront  l'objet  de  dispositiooi 
additionnelles  au  présent  règlement,  après 
Faccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  le  chapitre  premier  de  la  même  loi. 

CHAPITRE  n.  Construction,  réparation  etenlM- 
tien. 

2.  En  général,  les  travaux  à  faire  au 
chemins  seront  exécutés  du  1'  avril  au  V 
juillet  de  chaque  année. 

3.  Les  chemins  auront  une  pente  en  tra- 
vers et  seront  bordés  de  fossés  de  manière  à 
faciliter  Fécoulement  des  eaux. 

4.  Pour  obtenir  cette  pente  en  travers,  les 
chemins  seront  bombés  ;  cependant,  quand 
ils  sont  étroits  et  que  des  obstacles  em- 
pêchent d'ouvrir  les  fossés  de  chaque  côté, 
on  donnera  ïftix  chemins  une  seule  pente  tn 
travers  dont  la  partie  la  plus  basse  aboutit 
aux  fossés. 

5.  La  pente  en  travers  sera  en  général 
plus  forte  que  celle  en  longueur,  afin  d'etft- 
pêcher  les  eaux  de  suivre  les  ornières. 

Les  pentes  en  travers  varieront  selon  la 
nature  du  sol  ;  elles  seront  moins  fortes 
dans  les  terrains  sablonneux  que  dans  les 
terrains  argileux.  En  général,  on  prendra 
pour  terme  moyen  une  pente  de  4  centi- 
mètres par  mètre,  de  telle  sorte  qu'un 
chemin  bombé,  c'est-à-dire  ayant  deux 
pentes  opposées  et  dont  la  largeur  serait  de 

(0  Mfo.  ada.  de  la  provînec  d«  NuDAr. 
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aurait  loo  sommet  éhfé  de  It 
re»  aii-fle$su9  de  l'arête  des  acco- 
lanclîs  cjue  s'il  n'avait  qu*une  seule 
travers,  le  càié  ojipo^ë  au  fosse 
Bit  ti  cenlimt'tres  plus  élevé  que  Taulre, 
l  Lps  fusseii  auront  les  ciimt^uMoris  né- 
spires  pour  eonienir  1rs  eaux  qu'ils  seront 
ititiés  a  recevoir,  et  une  pente  en  îun- 
pur  jinffîsante  pour  que  les  eaun  n*y 
»urneQt  jamais. 

L  Lorsqu'un  chemin  est  plus  élevé  de  30 
(limêlres  au  moins  que  le  terrain  voisin, 
ne  le  borde  point  de  fosses»  libre  au  pro- 
riverain  d'en  creuser  dans  Tinlérét 
eritage* 

établira  des  ponceaui  ou  des  aque- 
partout  où  il  sera  jupe  neeessiiire  de 
ner  les  eaux  d'un  c6té  du  chemin  à 
on  rendra  les  ponts  qui  traversent 
ias,  propres  à  être  parcourus  avec 

chemins  de  terre  seront  empier- 
pîerreuient  sera  fait  sur  une  lar- 

5  mètres  au  moins  et  de  4  mètres 
Ta  pnst^ible. 

'emttierrt!ment  s'établira  de  la  ma* 

suivante  :  on   préf>arera    une  forme 

pentes  et  les  dimensions  qu*on  se 

a  de  donner  a  la  chaussée,  on  po- 

uite  deux  lignes  de  bordures  paraU 
I  en tr  elles,  (les  lignes  seront  de  niveau 
'«01  pierre  ment  doit  ^trc  bombé  ;  mais 
kê  sera  plus  élevée  que  Tautre,  quand  le 
min  n*jura  qu'une  pente  en  travers. 
-es  borilures  seront  ehoisies  parmi  les 
llrurs  moellons  et  dispoî^ées  de  manière 
f  présenter  qu'une  arèïe  saillante,  qui, 
^rmin.int  la  largeur  de  la  chaussée,  devra 
lier  une  ligne  continue  a^os  plis  ni  un* 
étions. 

5fs  bordures  seront  préparées  de  ma- 
^ei  pouvoir  être  plfrcées  joint! ves,  l»out 
nit  ;  elles  auront  environ  ^^  rentimèlres 
ongueur,  1i  dVpatsseur  et  35  de  quette. 
)n  ranimera  entre  les  bordun-s,  perpen- 
^  '  ni  à  ta  direction  du  ehtmin,  îles 

'  1  ivr%  de  ehamp,  c*eit  a-dire,  dans 

»  nr  hauteur,  et  le  plus  en  Haiiion 

?  ;  on  cassera  ensuite  ceux  qui 

iirui  i^miiw  sur  tes  autres,  et  enfin  on  les 
ouvrira  d'un  lit  de  pierraille  de  tVpais- 
Me  6  à  8  centimètres,  au  moyen  de 
I  on  dnnotra  é  Teiapierrement  le  profil 
M. 

L  t^es  moellons  auront  rnvtroa  S3  cen- 
^Ifcf  de  queue  el  au  moins   10  ccfilj* 
t%  dVfiaisartir. 
La  picrr&ilU  sera  réduite  à  It  gros- 


seur d'une  noii,  sauf  celle  deftttnée  i 
former  le  premier  lit  sur  les  moellons  qui 
peut  n*étre  réduite  qu*â  la  grosseur  d'un 
œuf. 

13*  Lorsque  s^af^ira  de  rét>arer  un  em* 
prerrement,  on  commencera  par  nettoyer 
eomplétementla  partie  défectueuse  en  enle- 
vant le»  botïcs,  terres,  sables  ou  intmou- 
diees  qui  s*y  trouveront;  on  remplira  en- 
suite Itn  ornières  avec  de  la  pierraille  de 
g^ros  échantillon,  et  on  recouvrira  le  tout 
avec  de  la  pierraille  ordinaire,  de  manière 
à  rendre  au  chemin  sa  forme  primitive. 

1 1.  Dans  le  çis  où  il  serait  reconnu  indrs* 
pensable  de  recourir  au  pava^^e,  il  en  sera 
référé  à  la  dépulation  qui  statuera, 

CHAPITRE  tit.  Hodo  d^  lubvcnir  aui  dépenia*  o( 
conipluibilité. 

15.  Dans  les  communes  on  h%  revenus 
ordinaires  sont  insiiffisanls  pour  couvrir 
tout  ou  porlie  des  dépenses  de  réparation  el 
dVntrelien  des  chemin^^,  iî  sera  formé  un 
r^le  comprenant  ta  part  incombant  à  chaque 
contribuable  dans  les  dépenses  dont  il 
s'ajîil, 

16  Le  projet  de  rôle  sera  rédifïé  en  confor- 
mité des  dispoHÎlions  de  ta  loi  du  It)  avrif  et 
d'après  le  modèle  ci-joint,  par  une  commis* 
sîon  composée  du  bourgmestre  ou  de  celui 
qui  le  remplace,  du  receveur  communal, 
des  répartiteurs  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  de 
trois  commissaires  désignés  par  le  conseil 
communaL 

Cette  commission  sera  assistée  du  secré- 
taire communal,  i|iji  y  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

l^es  rôles  feront  écrits  dans  des  cadres 
imprimés. 

'">I7.  Les  conM'ils  ccmmunanx  pourront, 
par  une  déliliéralion  cx|ïrei>se,  convertir 
en  t.lches  tes  journées  de  travail  imposées 
aux  habitants;  dans  ce  cas,  iU  arrêteront, 
à  l'âvance,  un  tableau  pour  la  rcduclion. 

Les  décisions  des  consi'ils  communaux 
relatives  a  la  conversion  en  tdches  des  pret- 
talions  non  rachetées  en  argent  seront  sou- 
mises à  Tapprobation  de  ta  députatiou  per- 
manente. 

18.  Les  centimes  addiiionneli  à  affecter 
aux  chemin»  seront  calculés  sur  le  prtu* 
cipal  des  contributions  de  Tannée  pendant 
laquelle  on  rédiijera  le  rôle. 

Le  nombre  de  cet  centimes  sera  égal  pouf 
chaque  nature  de  contribution. 

19.  Le  rôle  sera  provisoirement  arrêté 
par  le  coukiI  communal  dans  la  prcniièro 
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quinzaine  du  mois  d'octobre  de  Tannée  qui 
pi*écé«1era  celle  â  Inquelle  il  se  rapporte. 

âO.  Immédiatement  après  cette  formalité, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
fera  prévenir  les  habitants,  par  un  avis 
publié  et  affiché  dans  chaque  commune  et 
hameau,  en  la  forme  accoutumée,  quits 
pourront,  pendant  quinze  jours,  prendre 
inspection  du  projet  de  rôle  et  réclamer 
auprès  du  conseil  communal,  s*ils  se 
croient  lésés  par  leurs  cotisations.  Les  ré- 
clamations pourront  être  foites  sur  papier 
libre. 

21.  Le  conseil  communal  délibérera  sans 
délai  sur  les  réclamations  qui  auront  été 
formées  contre  le  projet  du  rôle. 

2â.  Après  raccomplissemenl  de  ces  for- 
malités, le  rôle  sera  transmis  à  la  dé- 
putation  permanente,  avec  les  demandes, 
requêtes  ou  réclamations  y  relatives  et  les 
décisions  du  conseil  communal. 

23.  Pour  ce  qui  concerne  les  communes 
soumises  à  la  juridiction  des  commissaires 
d'arrondissement,  la  transmission  du  rôle 
aura  lieu  par  Tintermédiaire  de  ces  fonction- 
naires, qui  y  donneront  leurs  avis. 

Dans  tous  les  cas,  le  rôle  devra  parvenir 
à  l'autorité  provinciale  avant  le  U  décembre* 

24.  Il  ne  sera  mis  en  recouvrement 
qu'après  avoir  été  rendu  exécutoire  par  la 
(iéputation  permanente,  et  le  montant  en 
sera  exigible  aux  époques  fixées  par  ce  collège. 

25.  Le  receveur  communal  sera  charge 
de  ce  recouvrement,  tant  pour  les  centimes 
spéciaux  que  pour  les  prestations  en  nature 
converties  en  argent. 

26.  Dès  que  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  aura  reçu  le  rôle  dAment  exécu- 
toire, il  fera  procéder  à  la  distribution  des 
avertissements. 

27.  Chaque  avertissement  contiendra  un 
extrait  complet  du  rôle,  avec  l'invitation  au 
contribuable  de  déclarer,  dans  le  mois  qui 
suit  la  déUvrance  des  billets  de  cotisation, 
s'il  entend  se  libérer  en  argent,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'art.  18  de  la  loi. 

On  y  rappellera  aussi  qu'aux  termes  de 
l'art.  16  de  la  loi,  les  prestations  sont  de 
«Iroit  exigibles  en  argent,  si,  passé  ce  délai, 
le  contribuable  n'a  pas  fait  sa  déclaration. 

28.  Tout  contribuable  qui  se  croira  sur- 
taxé pourra,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
rfniise  de  l'avertissement,  adresser  une  ré- 
clamation à  la  députalion  permanente,  qui 
prononcera  après  avoir  entendu  le  conseil 
communal.  Les  réclamations  ne  seront 
ailmises  qu'accompagnées  de  la  quittance 
de  payement. 


29.  A  Texpirallon  du  mois  qui  suivra  1 
remise  des  avertissements,  le  bourgmesCv* 
ou  réchevin  délégué  pour  recevoir  les  d^ 
clarations  d'option  dont  il  est  f^it  mentioi: 
au  deuxième  parareaphe  de  l'art.  16  «le  f^ 
loi,  en  dressera  un  relevé  exact,  le  clôl«^- 
rera  et  l'enverrra  au  receveur  commuoâil 
qui  en  fera  écriture  sur  le  rôle  dans  la 
colonne  à  ce  destinée. 

30.  Dans  la  (juiuzaine,  le  receveur  com* 
munal  opérera  les  réductions  prévues  par 
la  loi  et  clôturera  définitivement  le  rôle, 
conformément  aux  déclarations,  ou.  en  cas 
de  silence  de  la  part  «lu  contribuable, 
d'après  le  mode  indiqué  à  l'art.  16  précilë 
de  la  loi. 

Kn  outre,  il  adressera  au  collège  tics 
bourgmestre  et  échevins  un  état  contenant  : 

1»  Le  total  des  cotes  définitivement  exi- 
gible en  argent  ; 

2*  Un  relevé  indiquant  pour  chaque  con- 
tribuable le  nombre  de  prestations  d*homiDrs 
ou  de  charrois  qu'il  aura  déclaré  vouloir 
faire  en  nature. 

51 .  Les  individus  qui  auront  déclaré  vou- 
loir se  libérer  en  nature,  se  procureront 
les  instruments  et  outils  nécessaires  à  cet 
effet  et  se  trouveront,  ainsi  que  les  cooduc- 
teurs,  avec  leurs  moyens  de  transport,  à 
l'endroit  désigné  par  l'autorité  locale,  aux 
jours  et  heures  indiqués  par  celle-ci;  tonte 
prestation  faite  autrement  sera  considérée 
comme  non  effectuée  et  deviendra  exig^ible 
en  argent  sans  remise  du  cinquième. 

ils  pourront  se  faire  remplacer  par  dfS 
ouvriers  valides,  agréés  pur  l'autorité  lo-  i 
cale.  S'ils  ne  fournissent  pas,soit  par  eux- 
mi^mes,  soit  par  des  rempl.tçnnts  les  presta- 
tions en  nature  auxquelles  ils  ont  été  im* 
jtosés,  l'autorité  locale  dressera  un  état  «1^ 
défaillants,  état  «(ui  établira  les  somme* 
représentatives  des  travaux  qu'ils  auront 
négligé  de  faire,  et  qui  sera  remis  au  ^ec^ 
veur  communal  à  fin  de  recouvrement. 

32.  Le  recouvrement  des  cotes  exigiWe» 
en  argent  s'opérera  par  le  receveur  commu- 
nal, conformément  aux  règles  établies  po«f 
la  perception  des  impôts  au  profit  de  TEtal* 
Les  dégrèvements  seront  prononcés  sat» 
frais  et  les  comptes  rendus  comme  pour 
les  autres  dépenses  communales. 

53.  Il  sera  alloué  aux  receveurs  cominti- 
naux,  tant  sur  le  produit  des  centimes  spé- 
ciaux que  sur  le  montant  des  prestations  en 
nature  perçues  en  argent,  une  remise, 
savoir  : 

1*  5  p.  c.  sur  les  premiers  tfOO  fr.; 

2* 5  p.  c.  sur  les  UOO  fr.  suivant; 
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»iir  le»  «kiuirnie  mi!Ii<»r  de  fr,  ; 
«  stir  toiilrïi  \vii  recelles  qui  exeë- 
thilfre  lit!  2,m)0  fr, 
fi'rt'i'ftjr^  (oinmiin;ttix  niivriront 

comptes  annuels    iin    rhi»(«itre 

r  la  couititaUilïlê  nialivt;  a  rm- 

à  ramrtiunitiuri  de  lu  vniric  vjci. 

coin|*tal>ilile  fi-ra  ToUjut  tl*uii 
titincl  à  l;i  \urik  finale  du  comice 
)ê  conmiuiit'ë. 

|V.  Suhvrnlion  des  eipIoUattoiit   et 
H  iitdiif  trielb*. 

f 

(qu'il  y  aura  lieu  de  la  part  d*une! 

^  tnrmrr,   vn  vertu  de  l'^rl.  23 

Il  10  .ivi'il  I84L  une  drm^ude  en 

siiécitde  pour  ile^iMdjiliouii  hahi- 

enipotairefi  causées  au»  chemin 

une  des  exploilalmus  cuumérét^s 

Brtirle,  (»u  pjir  toute  aulre  enlre- 

Irii  Ile,  le  ccille^je  des  liourguieslre 

\  tleiiii  pre;itablemeiil  taire  eorrs- 

ttr.idicluireirif'nt    avec    l;i     p.nlie 

ipic  le  chemin  tsi  entretenu  à 

Nhititê. 

Jefuui  fie  reronuaiasance  araîalJe 
i||i»}]e  df*  bourg mesire  eï  eelievinîi 
intéressée,  l'elat  du  ela-iniii  Hera 
«ir  i\vn%  experlji  nmnnié^ï  eoulra- 
!nt  ;  en  ras  de  dis«entiu)f  nt  entre 
H  noiufué  un  tiers  expert  par  ta 
peruianenle  du  conseil  ^itoï in- 
ertie inJeresst'e  refusait  ou  nef^Ii- 
omnier  son  eîtp<*rt,  IVtat  de  viabi* 
^fnin  fterait  constde  aux  jour  et 

K«    pour    rufH'raiton    par   rnutrc 
ferait  mention  de  rabsence  de 
lie. 

montant  ilr  U  suUvenlinn   sera 

aniiablrmrnt  eha<pie  atmee  ou  i\ 

t'eiploitatian.   Ku  e;it$  de  tlisÀrn- 

le   montant  de  ta  sutiViMilion, 

coniriidieiorre .     presicnle    par 

Il  loi  du  tO  avril  IXU^  aura  bVu 

lière  indiqucc  par   TarUcIe  qui 

futiventiou»  dont  il  est  f<iil  mon* 

Tartu^le  prece*irnt  seront  e\ij;ihles 

et  perçMfîi  connu»'  If*  iinjH"Uîi  ,ni 

l'Etat,  auit  époques  Hxccs  par  la 

P  periuaneiile. 

DilArtTHE  V.  Surf  eitlance. 

collège  des  hourj;meslrc  et  êchc- 
^liariîé  dVxeicrr  une  jiurveillane** 
hikt  le»  chcminsi  de  rtiatiiére  à  ctî 


qtfiU  tjoîf  nt  constamment  en  bon  éial.  It 
proposera  au  etuueti  eomnuinal  toute»  tes 
Uie^ureif  propres  a  atteindre  ce  but. 

40.  Il  tVra.  tous  les  six  «1015  nu  mtHns« 
une  ioiM*nèc  Mir  lei$  chemins  de  ta  commuuf* 
et  si(;nalera  immédiatement  à  la  dêjinti4<« 
tion  jjcrm-mcnle  les  empteleiuenls  qull 
aura  reconnus. 

4L  11  y  aura  pour  chaque  arrondissement 
ailministralif  un  coinmissairevoyer  chaigë 
speriLdrmentdr  la  surveillance  des  chruiin». 
Il  veillera  à  ce  que  tous  les  travaux  dVnirc- 
Iten  et  il^amclioealfou  soient  faits  salidemenl 
et  d'après  les  rq^lrs  de  l'art,  et  il  tundra  la 
main  a  rexécution  des  ili>posiiions  du 
présent  re^»lement. 

4i,  Le»  coiumissaires-voyers  seront  nom- 
més, susjirndus  ou  r<^voqués  par  la  deputa- 
tion  permanente  du  conseil  iirovincial. 

Leur  traitement^  Hxe  dans  les  actes  d« 
noniinaliou»  sera  prélevé  Mtr  les  f<mds  du 
hmlftet  de  la  f*roiince,  à  litre  de  subsides 
aux  communes  pour  la  voirie  vicinale. 

4'j,  lisseront  choisis  parmi  les  personnes 
qui  auront  donné  des  preuves  de  capacité 
dt^ant  une  coHunii{!»ton  <)Vxamen  compo«i^is 
de  rinjjrnieur  en  chef  des  ponts  il  chau>i- 
sr^cs,  qia  en  sera  prèsidenl,  et  de  deux  autres 
fonctionnaires  de  la  tiuHiie  ailmini>tralirtn 
îi  de>ij;ni  r  parla  dépntalion  pernKincnte. 

i/cxamcn  aura  liru  m  présence  d'un 
meudire  de  ce  dernier  coth't^e. 

4*.  Les  commissojreS'Voytfrg  ubtempf^re- 
ront  aux  invitations  ipii  leur  serotit  faites 
par  la  dcfUitation  permanente  cl  par  le  cotU' 
miïsaîre  de  rarrundi^sement  auquel  ils  se- 
ront respeclivemenl  attachés. 

4i(.  Tous  1rs  ans»  dans  le  courant  de  sej>- 
leml>rr«  les  houri;mrstres  tle  toutes  les  com- 
munes de  chaque  canton  jiidtciaire  se  rt'uni* 
ront  au  <hef-lieij  île  ce  canton,  sous  la  prc- 
sitlence  dji  commissaire  de  rarromltssemcnl; 
le  commissaire  voyer  assistera  à  la  réunion* 

4lj*  l/assemblee  déldierera  sur  la  questioo 
de  savoir  quels  seront  les  chemin?» anxtprel», 
à  raison  du  degré  d'utilité  pins  ou  moins 
(féncraic*  on  appliquera  les  prestations  des 
ri>les«  sans  préjudice  à  la  qtiotité  du  r4>le 
qu'il  convicrhiraii  d'affecter  aux  rejiaralions 
ite  détail  qu'd  serait  utile  île  faire  attx  nutna 
chemins;  elle  indiquera  ta  tar^^eur  ta  plus 
convenable  a  donner  à  renjpierrcnïcnt  des 
chemins  drM);neH,  en  se  conformant  à  Tari, 
9  du  preMiii  réijtemeni  ;  elle  désignera  aussi 
à  la  deputaiian  permanente  les  eheinins 
du  canton  qu'elle  croit  le  plus  utile  de 
%oir  déclarer  chemins  de  grande  canunii* 
m  cation. 

21 
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Le  commissaîrc-Toyer  aura  voix  consulta- 
tive. 

47.  On  (1élil>érera  aussi  dans  cette  réunion 
sur  la  fixation  des  jours  auxquels  les  Iravaux 
seront  exécutés  dans  chaque  commune,  en 
observant  toutefois  la  disposition  de  Tart.  ^ 
du  présent  règlement,  qui  statue  que  ces 
travaux  auront  lieu  en  général  du  1«'  avril 
au  l*""  juillet. 

48.  Le  bourgmestre  sera  tenu  de  faire, 
dans  la  huitaine,  au  conseil  communal  un 
rapport  de  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  cette 
réunion;  dans  la  huitaine  suivante,  le  conseil 
communal  adressera  ses  observations  au 
commissaire  d'arrondissement  qui  soumet- 
tra ensuite  le  tout  à  la  députation  perma- 
nente, avec  son  avis  particulier,  après  tou- 
tefois avoir  recueilli  les  observations  du 
commissaire-voyer. 

Les  villes,  chefs-lieux  d'arrondissement, 
enverront  leurs  observations  directement  â 
la  députation  permanente. 

49.  Avant  Tépoque  de  chaque  réunion, 
dont  la  date  sera  fixée  par  le  commissaire 
d'arrondissement,  le  commissaire-voyer  vi- 
sitera en  détail  tous  les  chemins  du  canton, 
pour  être  en  mesure  de  connaître  la  nature 
et  rimportance  des  travaux  et  en  faire  part 
à  rassemblée.  Il  s'entendra  avec  les  auto- 
rités locales,  dressera  le  devis  sommaire  des 
travaux  et  donnera  des  instructions  sur  la 
formation  des  rôles. 

50.  Le  commissaire-voyer  visitera  encore 
les  chemins  pendant  l'exécution  des  travaux 
et  prescrira  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  jugera 
convenir  dans  Hntérêt  de  la  bonne  viabilité. 

51.  Lorsqu^ine  administration  commu- 
nale n'obtempérera  pas  aux  instructions 
qu'elle  aura  reçues  de  celui-ci,  il  en  fera 
rapport  à  la  députation,  qui  statuera* 

5S.  Dans  le  cas  où  un  chemin  est  limi- 
trophe entre  deux  ou  plusieurs  communes, 
la  députation,  après  avoir  entendu  le  com- 
missaire-voyer et  les  administrations  com- 
munales, déterminera  la  partie  de  ce  chemin 
que  chaque  commune  devra  entretenir  ex- 
clusivement. 

51.  Le  commissaire-voyer  fera  une  nou- 
velle visite  à  l'époque  qui  sera  fixée  pour 
l'achèvement  des  travaux;  i!  s'assurera  si 
toutes  les  prestations,  soit  en  argent,  soit 
en  nature,  ont  été  fournies  et  si  les  travaux 
ont  été  exécutés  d'après  les  indications. 

Si  des  travaux  supplémentaires  étaient 
nécessaires  après  l'épuisement  des  rôles,  il 
en  fera  la  proposition  à  la  députation,  qui 
prendra  les  mesure  qu'elle  jugera  convenir. 

54.  Chacune  des  visites  prescrites  ci-dessus 


sera,  autant  que  possible,  annoncée  par  le 
commissaire-voyer  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins. 

55.  làe  commissaire-voyer,  indépendam- 
ment des  visites  dent  il  vient  d'être  parlé, 
s'assurera  en  toute  saison  de  Tétat  des 
chemins. 

Il  se  rendra  dans  les  communes  chaque 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  la  députation 
permanente  ou  par  le  commissaire  d'arron- 
dissement. 

56.  Il  correspondra  avec  ce  collège  par 
l'intermédiaire  du  commissaire  d'arron- 
dissement. 

11  ne  sera  dérogé  à  cette  règle  que  dau 
des  cas  extraordinaires  ou  bien  quand  la 
députation  le  jugera  convenir. 

57.  Le  commissaire-voyer  aura  sous  m 
ordres  un  ou  deux  [  surveillants  par  cantoo 
judiciaire]  ;  ceux-ci  auront  le  titre  de[pi- 
queurs  cantonaux]. 

58.  Ils  seront  nommés,  suspendus  oa 
révoqués  par  la  députation  permanente  qui 
pourra  leur  faire  subir  un  examen  par- 
devant  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
en  service  dans  la  province. 

Ce  collège  fixera  leur  traitement  à  pré- 
lever sur  les  fonds  spéciaux  affectés  dm 
chaque  commune  à  l'entretien  des  cheraipi. 

59.  La  répartition  de  celle  charge  em 
les  communes  sera  faite  par  la  députatioB, 
en  prenant  pour  base  le  montant  des  rdki. 

60.  I/CS  [piqueurs  cantonaux]  dirigeront 
tous  les  travaux  qui  seront  exécutés  et  fXfr- 
ceronl  une  surveillance  non  interrompue 
sur  les  ouvriers.  Ils  pourront  renvoyer ceui 
de  ces  ouvriers  qui  refuseraient  de  travailler 
selon  les  indications  qu'ils  leur  donneront. 
Ils  veilleront  à  ce  que  les  prestations  com- 
prises dans  les  rôles  soient  exactement  effec- 
tuées. 

61.  Les  journées  d'ouvriers  seront  de 
onze  heures  de  travail  ;  elles  commenceront 
à  cinq  heures  du  matin  et  finiront  à  sept 
heures  du  soir.  Les  trois  heures  de  rep(« 
seront  réglées  par  les  soins  du  bourgmestre 
de  la  commune. 

Il  ne  sera  admis  aux  Iravaux  que  des  per- 
sonnes du  sexe  masculin,  valides  et  âgèei 
de  plus  de  16  ans  et  munies  des  inslruroeotl 
et  outils,  selon  ce  qui  est  prescrit  au  1^  $  de 
Tari.  31.  Les  journées  de  chevaux,  de  bêtes 
de  somme,  de  trait  et  de  selle,  seront  de  dix 
heures. 

62. 1  es  piqueiirs  crnitonmix  seront  constimmeot 
tenus  de  dénoncer  aux  aulorités  localet  et  ant 
commissaires-voyers  Irt  coutr^veotiout  qui  M- 
raient  à  leur  aoiinaissance» 
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59.  ï,n  commissaires  voyerâ  oe  se  t^orne» 
Dt  (loiat  n  veiller  ;i  ce  rpie  it%  chemin» 
icnl  cnlrrlrniis  <'n  \mn  étal  ;  ils  recljer- 
iiTont  encore  aiteiiliveiuerU  !i*il  n'a  pas 
é  coitimi»  d*em|»iélemetilou  Lrtisnrpnttun, 

îUM><'cti|KTont,  [avec  l'aiile  «lefi  [ii(]iieurs 
mtooaiiiii,  lie  loules  les  iinieîioralions  *]iie 
%  chemins  réclâTner.iienl,  teilr$  que  redre^i- 
pment,  éldrgissemenl^  etc.,  four  qu'il  en 
oit  Fait  r.i|i|>ortà  la  tiépiitjitîan  permaneiile, 

\h  veilleront  aussi  a  ce  que  les  travaux  à 
harje  det»  particuliers»  lelîi  que  réliigrif;e 
t%  baltes  et  dc&  arlM  es,  soie  ni  exécutes  aux 
|>Qqueii  fixées  (  i-après, 

lUapiiorteroul  nue  attenlion  |>arliculiére 

e«q>^cher    qu'on    «'enlève    les    terres, 

sirom,  pierres  et  autres  matériaux  appar- 

f  \  chemins  et  ipi'on  n*)  creuse  des 


i^  ou  qu'on  y  forme  Je:$  «lépùts. 


LiiliiÉ  tous  les  olistâcles  apporte»  à  la  cîr- 
CuLilron  seront  dénoncés  par  eux  aux  auto- 
ités  locales,  ijur  seront  chargées  de  prendre 
I»  niesture»  propres  à  les  (aire  disparaître 
ns  retard. 

Hi,  l.cs  commissaires  d'arrondissement 
bront  ausîii,  lors  *ie  leur  tournée  générale, 
île  flilenlion  partie ulirre  à  relat  il«'S  clic- 
lins  el  soumettront  tous  les  ans  â  la  dépu- 
ition  permanenie  leurs  avisel  propositions 
ll&r  eeUe  partie  importante  de  t'adminis- 
Imian. 

eu  A  PITRE  Vt.  Police  des  cKemini. 

85.  T,e8  riverains  qui  pour  se  rendre  dans 
Iwr»  halniatlons  nu  pour  exploiter  leurs 
'wiift  tioivent  franchir  les  fossés  du  chemin, 
«front  tenus  d'étaliltr  el  d'entretenir  sur 
^MlitM  fosses  des  planches  ou  poncratiX  ilis- 
P<M»és  de  manière  à  ne  pas  gêner  le  Ubre 
«^uhfoent  des  eaux. 

8i  ces  ouvrages  gênaient  le  lilire  passage 
^  faux*  1rs  riverains  seraient  soninifs 
^'en  eonstruiri'  d'antres  dans  un  bref  tlélai 
^Utr  cas  de  refus,  ou  dr  négligence  de  leur 
p^rl,  ils  serai**nt  démolis  à  leurs  frais,  par 
>fl  soins  de  raulorité  locale. 

06,  les  riverains  pourront  combler  mcH 

B&etltanémefrt    le  fossé  où  il   ne   passe  p.is 

nt  d'eau  lorsqu'un  pas-^age  leur 

pour  la  culture  îles  terres, 

I      ifMjtrKMH  ds  seront  tenu»  dr  rouvrir  le 

Ifbftié  h  chaque  saison,  au'tsitùt  que  U'urs 

n  irîricoles  seront  terminés;  dans  le 

ne  remptir;iient  point  cette  ohhga- 

lufK  M  y  sera  pourvu  par  les  soins  de  Tau- 

•1é  Incale,   aux   frais   des  retardataires, 

^  après  b  «oaimalioo  qui  leur  aura 


67.  Nul  ne  pourra  laissrr  écouler  »ur  lia 
chemins  les  eaux  des  hahitation»^  des  ecu* 
ries,  des  étables  el  des  liasses-cours. 

68*  Les  propriétaires  des  artires  et  des 
haies,  qui  bôj'dL-nt  les  chemins,  sont  tenus 
de  les  ebguer  avant  le  15  avril  i\v  chaque 
année.  Les  haies  devront  être  coupées  â  la 
hauteur  de  !•«.(>),  et  leur  epaiAieur  sera 
réduite  a   celle  de  30  centimélrt's  au  plus, 

69.  U  esl  interdit  d'établir,  dans  le  voisi- 
nage des  chemins,  des  carrières,  inarnières, 
fours  à  chaux  cl  briqueteries,  ni  de  (ïrati- 
*picr  des  puits,  argiliér'ii,  sabïonniérrs  ou 
toutes  autres  exeav^jiions  à  mouis  de  H 
mètres;  néanutuins  il  est  réservé  à  la  defiu- 
talion  de  motlifier  ces  distances,  et  dans  ce 
cas  elle  inipost-ra  telle  mesure  de  précau- 
ijon  qu'elle  jugera  ulile  pour  ta  sikelé  pu- 
blique. 

70.  Les  auteurs  des  coniravenlions  aux 
dispositions  des  art.  51,  U3,  (iO,  07,  OS  et 
1)9  seront  ptuiis  ties  peines  prononcées  par 
les  lois  existantes,  et  à  défaut  de  ces  [léna- 
liiés,  d'une  ainemle  de  1  à  lîS  Fr. 

71.  La  même  amende  de  1  à  lïJ  fr,  sera 
prononcée  : 

l"  Contre  cent  qui,  en  rontravenllon  à 
l'art,  671  du  Code  civiL  auraient  (liante  des 
arbres  a  haute  tige  à  une  distance  njoindr^. 
de  â  mètres  de  la  limite  des  chemins  ou 
d'autres  arbres  ou  baiet.  vives  à  une  dislaucc 
moi  mire  d'un  demi- mètre; 

2"  t:outre  ceux  qui  auraient  négligé  de 
demander  au  collège  des  bourg me&tre  el 
échevins,  en  ce  qui  concerne  la  pelile  voirie, 
raligiieuitnl  mentionne  au  n*'  7  de  l'Art.  i>0 
delà  loi  communale* 

7â*  Toutes  les  autres  contra* enltons  se- 
ront punies  couforméini  nt  aux  lois  exis- 
tante». Les  p(*ines  serout  loulcFois  combi- 
nées dans  le  siens  de  l*art.  52  de  la  loi  du  10 
avril  IHil. 

73.  Tout  jugemenl  de  condamnalion  or- 
donnera l'enlèvement  des  dcpùts.  la  destruc- 
tion des  plantations,  de»  constructions  ou 
des  ouvrages  que|conque>,  f;iits  en  conli'ii- 
venlion  au  présent  re,;lement;  l'rxéculi'^o 
des  o[HTntions  prcîicrUes  par  TarL  6 S,  la 
restilulton  du  terrain  usurpé,  el  la  répara- 
lion  de  IimU  autre  dommage  dans  un  délai 
deleruiiné. 

En  ca»  d'inexécution,  Vadministration 
locale  y  pourvoira  aux  frai»  dej»  contreve- 
nants, 

7Î.  Toutes  les  dépi'ns's  faites  d*ofliep  â 
charge  des  piulicubcfs,  antres  que  celles 
rcïuhant  de*  rAjes,  seront  reconvréf* 
d*oprè3  les  règles 
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138  de  la  loi  communale,  sur  des  états  ap- 
prouvés par  la  dépulalion. 

7Î5.  Le  présenl  règlement  est  applicable 
aux  villes  de  la  province,  sauf  que  dans 
celles-ci  Tadministration  communale  pourra, 
en  suite  d'autorisation  de  la  dépulation 
permanente,  ne  faire  contribuer  aux  dé- 
penses des  chemins  que  d'après  la  4«  base 
mentionnée  à  Fart.  14  de  la  loi,  sans  toute- 
fois que  le  total  du  rôle  puisse  excéder  les 
'/^  du  montant  en  principal  des  contribu- 
tions directes,  patentes  comprises. 

Néanmoins  la  surveillance  des  travaux  de 
construction,  d'entretien  ou  d'amélioration 
à  faire  aux  rues  des  villes,  intra  murns^ 
aura  lieu  par  les  employés  de  la  commune, 
à  moins  que  celles-ci  ne  préfèrent  le  mode  de 
surveillance  établi  parle  présenl  règlement. 

Namur,  le  14  juillet  1843. 


200  ^  It  Août  1 S4S.— ÀRBi-TK  ROYAL  APPIOU- 
VAUT  l.i:nÉGLE]l£l«TDDCni«fiEtLPllOVlMClALD'A.^ VERS 
BD  27  JVlLLkT  1843,  SUR  LA  POi.ICE  DES  COURS  v'kaF 
«OR    RA\1GABL£S    Hl    FLOTTABLES.  {Nonin»MaU 

huU.offic.){i). 

Le  conseil  provincial  d'Anvers , 

Considérant  que  l'entretien  en  bon  état 
des  cours  d'eau  non  navigables ,  est  d'un 
grand  intérêt  pour  l'agriculture,  l'industrie, 
la salul)rilé  elles  communications  publiques  ; 

Vu  les  édits  sur  la  police  et  le  curage  des 
Nétlies  et  de  leurs  afiPluents  du  25  août  17G3 
et  du  11  octobre  17G6,  Tinstruction  -  loi 
du  1^-20  août  17lJ0Jesloisdu28septembre, 
6  octobre  1791  et  du  14  floréal  an  XI,  l'ar- 
rêté royal  du  28  aortt  1820; 

Vu  l'art.  15  de  la  loi  provinciale  du  30 
avril  1830;  arrête,  sous  Tapprobation  du  roi, 
le  règlement  dont  la  teneur  suit  : 

CHAPITRE  I.  Du  curage  dos  cours  d^eau  non  navi- 
gables  ni  floUabIcs. 

Art.  1.  Tous  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  ainsi  que  les  digues  et 
talus  qui  les  enferment,  sercnt  curés  et  en- 
tretenus par  les  propriétaires  usufruitiers  et 
détenteurs  riverains,  le  long  de  leurs  héri- 
tages respectifs  et  jusqu'au  milieu  des  cours 
d'eau. 

Partout  où  les  propriétaires  d'usines  sont 
chargés,  soit  par  l'usage,  soit  en  vertu  de 
leurs  octrois,  de  curer  ou  d'entretenir  un 
cours  d*eau  sur  tout  ou  partie  de  son  éten- 
due, a  la  décharge  des  riverains,  cette  obli- 
gation continuera  à  leur  être  Imposée. 
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2.  La  dépulation  permanente  do  conseil 
provmcial  déterminera  chaque  année  par 
une  disposition  particulière  et  suivant  les 
localités,  l'époque  où  auront  lieu  les  travaux 
ordinaires  de  curage  et  fixera  les  délais  en- 
déans  desquels  ils  devront  être  terminés. 

Tout  arrêté  fixant  réi»oque  des  ouvrages 
généraux  ou  partiels  sera  publié  en  la  forme 
ordinaire  et  afliché  dans  chaque  conimui>e« 
au  moins  huit  jours  d'avance,  sauf  les  cas 
d'urgence. 

5.  Les  travaux  de  curage  seront  exécutés 
dans  chaque  commune  sous  la  Mirveillaoee 
et  la  direction  de  l'administration  commu- 
nale, qui,  pour  cette  exécution ,  se  concer* 
tera  avec  rms|>ecleur  des  chemins  viciuaux 
du  distiict  et  réglera ,  de  commun  accord 
avec  lui,  la  nature  des  ouvrages  à  f^ire  pour 
faciliter  récoulement<leseaux.  Ladéputativn 
permanente  pourra,  lorsqu'elle  le  jugera 
utile,  charger  un  commissaire  spécial  de 
l'inspection  et  de  la  survediance  des  travaux* 

4.  Si  les  cours  d'eaux  forment  limite  entre 
deux  communes  et  qu'il  y  ait  désaccord  entre 
les  administrations  communales,  la  députa^ 
tion  permanente  indiquera  les  jours  aux- 
quels les  travaux  devront  être  commencés eC 
terminés.  Pour  les  cours  d'eau  qui  formftt 
limite  entre  deux  provinces,  les  riveraiui^ 
la  province  d'Anvers  ne  seront  tenus  auis- 
rage  qu'après  un  ordre  exprès  de  la  députa* 
tion,  qui  devra,  au  préalable,  s^entendreafec 
les  autorités  de  la  province  voisine. 

S5.  Les  dimensions  en  largeur  et  profbD' 
deur  établies  pour  les  cours  d'eau ,  soit 
par  les  anciens  règlements  ou  par  Tusage* 
soit  par  les  actes  récents  de  l'autorité  pti-* 
blique  devront  être  soigneusement  mainte- 
nus dans  l'exécution  des  travaux  de  cura^^ 
et  d'entretien. 

A  cet  etfet ,  la  dépu talion  permaornt^ 
pourra  faire  lever  les  plans  et  nivellenienis 
partout  où  elle  le  croira  nécessaire,  en  at- 
tendant que  des  mesures  soient  prises  |)Our 
la  confection  des  plans  généraux  des  rivières 
et  cours  d'eau  sur  tous  les  points  de  la  pro* 
vince. 

Si  dans  certains  endroits  il  est  reconnu 
que  la  largeur  d'un  cours  d'eau  n'est  point 
suffisante,  il  en  sera  référé  à  la  dêputation 
qui  statuera  sans  préjudice  des  droits  des 
propriétaires  riverains  s'il  y  a  lieu. 

La  même  disposition  est  applicable  aux 
ponts,  pontceaux,  aqueducs  et  autres  ouvra- 
ges analogues. 

6.  Indépendamment  delà  surveillance  des 
bourgmestres  et  échevins  et  des  gardes- 
champêtresi  les  travaux  de  curage  fiourrout 
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't  âm^H  par  un  lurveillant  à  désigner 

J'âtlmiDiatratian  communale. 

lr;ivnu\  orront  exécutes*  sur  les*  tieiii 
<*n  mfme  tempes  de  «Iislancc  f*n  ilislrmofi. 
Wk  nfvvut  cimimtnvéa  daval  vn  nmonl  lors- 
((Ut  radminblratioii  comintiuale  le  trouvera 
mviuWe.  Ils  comprendront  le<lnip;ijîeé  vif 
fond,  renlèvemcnt  des  racinif* ,  branchcii, 
Joiic»,  herfuiges,  croistiHrU  dans  le»  ruisseaux 
ft  i  inn  V  d'eau,  el  <:elui  da  all«*nssrnif nU  e( 
letcoriques  existant  dans  le  Ut,  de 
i  conserver  parlouL aux cour^dVau, 
ieur  largeur  el  leur  [irofondeiu-* 

On  arrijrhem,  en  curant,  jusiiuVi  la  raoîne 
cl^ûtj  enlèvera    tle    Teau  les    herbages  et 
^  jn  aijualituie», 

lïi  les  ponts  et  pontceaux^on  a*'rfi  soin 
oner  au  lit  du  cours  %Vv;ïu  la  lu^me 
r  que  celle  qu*tt  a  en  aval  et  en  a- 

coins  a  ai  liants  formés  par  du  sable 
'ant  ou  par  d  autres  causes  analogttes 
i  convenableoient  enlevés  et  arrondis, 
les  terrei  provenant  du  curage  servi- 
'ï^oiïf  are  parer,  rehausser  et  fortifier  conve- 
OaUdnent  les  digues  ou  liords  auxquels  on 
jioowrra  un  talus  vsuffisant  pour  empiVher 
«"S  ï^ioulémenls  ;  aux  endroits  ou  la  nalnre 
ilii  sol  le  rem  Irait  necessau'c,  Ton  se  servira^ 

K)in,  pour  assurer  Inexécution  complète 
ouvrages,  de  piquets,  de  facines  el 
matériflun. 
terres  dont  il  ne  s^ra  pas  fait  emploi 
iat,  seront  deponées^  par  les  riverains, 
_,      ..jtanced'un  mètre  au  moins  des  cours 

-^.  Les  bords  ties  deux  cAtés  des  cours 
^«11  seront  formés  en  lalus,  à  moins  que  la 
ture  Ju  sol  ne  réclanu*  uur  autre  disposi- 
^ti.  Ils   seront   nettoyés   tle  tout  buis  el 
^tmssailles. 
K  raveuir  aucune  plantation  sur  les  talus 
>ur  les  1*0 rdA  immedialn  d'un  cours  dVaij 
pourra  avou'  lieu  sans  une  auiorisalion 
t'éiilable  de  la  députa tion  [HMinanente* 
I*es  contrerrnants    sertinl   punis    d'une 
Itiende  de  iî  â  lU  francs  independaiument  de 
I  destructioni  a  leurs  frais,  de  la  planta- 
9.  Sî  les  u^inier?$t  b'S  proprif'fairrs  ,  usu* 
tiilrers  ou  détenteurs  nv.rains»  uéglit*ent 
y  curer  convenablement  peuplant  IViuMpie 
née  eliaque  année,  le  curage  aura  lieu  par 
«i soins  (le  Tadminit^tralion  communale  ilans 
s  qomze  jours  après  IVxpirattou  ile  cette 

'  frais  lercMit  avancés  par  le  receveur 
mêi  qui  s'en  remboursera  à  ehaigc 


des  retardataires,  en  h  forme  établie  pour  la 
perception  des  iui  positions  comtnunaies, 

J^es  retardataires  seront  «  en  outre,  passi- 
bles ffune  amenda  de  \i  À  \0  francs. 

10*  Toutes  les  fois  que  les  jorics^  herbages 
ou  autres  obstacles  entpèdieront  lecoule- 
meut  des  eaux,  un  enrage  s|>éciat  sera  ur« 
donné  par  Tadministration  communale  en 
quelque  saison  que  ce  soit  et  les  riverains  de 
la  partie  du  cours  d'eau  qui  se  trouverait 
obstruée,  seront  tenus  d'obtempérer  à  cet 
ordre*  En  cas  de  refus  ou  de  négligence  il 
sera  procède  comme  il  est  dit  à  rarticle  pré- 
cèdent  et  il  y  aura  en  outre  lieu  à  Tapfdi- 
cation  de  la  même  peine. 

11.  Indépendamment  des  travaux  ordi- 
naires, les  pro(iriétaires  usufruitiers  el  dé- 
tenteurs riverains  seront  tenus  dV'lfectuer 
en  tout  lemps  les  réparations  d'entretien 
nécessaire  et  de  premlre  tles  mesures  de 
précaution  pour  prévenir  les  ruptures  des 
di^pies  nu  la  formation  <rob»lacle!i  inji}»ibles 
a  lecoulemeut  des  eaux  viis  à  vis  de  letir» 
propriétés  ou  le  long  des  parties  de  coura 
tlVau  dont  le  curage  el  renlretien  sont  â 
leur  ,:harge. 

t. es  ad  mi  uisi  rations  communales  ordon- 
neront ee  qui  Mca  jm;é  utile  à  cet  égard  cl 
el  les]  H»ur  voiront,  s  il  y  a  lieu,  d*ofïicc  comme 
il  est  indique  à  l'^irl.  9. 

H.  Il  est  ilefendu  de  jeter  dans  les  rnis- 
seatix  el  cours  dVau ,  des  matériaux,  dc- 
eombres.  salde$,  terres,  |>  lilles,  herbe»,  elc.^ 
et  généralement  tous  objets  qui  [leuvenlen^ 
traver  le  libre  écoulement. 

Il  est  également  defentlu  d*y  jeter  ou  lais- 
ser  écouler  îles  matières  ou  liquides  pou- 
vant corrompre  ou  altérer  les  eaux,  d'y  faire 
rouir  du  liii  ou  du  chanvre,  le  tout  à  moins 
dautorisation  préalable  de  rautorîté  com- 
pé lente. 

Aucun  dépiM  ne  peut  ^tre  fatt  sur  la  digue 
ou  le  bord  il'un  rnij^seau  ou  cours  dVau. 

Les  contra venticuis  au  pressent  article  se- 
ront ptmies  d'une  amende  de  5  à  lU 
francs, 

tô.  Il  est  défendu  de  conduire  un  cours 
dVau  dans  un  autre  ou  dans  un  rtnsseau  à 
moins  d*une  autorjs«itton  préalable  de  l'au* 
lorité  com|»élenle.  Cette  autorisation  ne 
pourra  être  accoribHï  que  sous  la  t  ooibtioQ 
e\pres*e  qu'à  la  première  invititton  les  eaux 
seront  rendues  à  lettr  cours  naturel* 

1  i*  Tout  empiétement,  tonte  (entreprise 
sur  le  lit  d'un  cours  d'eau  constitue  une 
contravention  )miHs>.ible  d'une  amende  de 
dix  i  quinze  francs  ifulepcndammcnt  de  U 
restitution  du  terrain. 
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CHAPITRE  IL  De  la  police  des  moulins  et  usines 
et  des  coiistrucliofiis  sur  les  cours  d'tau. 

15.  11  est  défenilu  «le  construire  sur  un 
cours  d'eau  des  moulins ,  usines,  écluses  ou 
pouls,  d'y  élnldir  des  barrages,  eslacadcs, 
gords,  abreuvoirs,  passages  à  gué  ou  autres 
ouvrages  ipulconques,  m^me  temporaire- 
ment, dechanger  ou  modifier  ceux  existants 
sans  en  avoir  obtenu  raulorisalion  de  la  dé- 
putation  permanente  sauf  les  cas  ou  d*après 
les  lois  et  règlements  eu  \igueur,  Tautorisa- 
tion  du  gouvernement  serait  nécessaire. 

Toute  contravention  au  présent  article 
sera  punie  dimc  amende  de  cinq  à  quinze 
francs  indépendamment  de  la  suppression 
de  l'ouvrage  non  autorisé  ti  «lu  retablisse- 
nu'ut  aux  frais  des  contrevenants  du  cours 
dVau  dans  son  état  antérieur. 

16.  L'arrêté  d'autorisation  contiendra  tou- 
jours la  clause  expresse  qu'en  cas  d'inexécu- 
tion des  conditions  prescrites,  la  permission 
poiu'ra  iMre  révoquée  et  que  dans  aucun 
temjïs  ni  sous  aucun  )>rélexte,  il  ne  pourra 
élre  prétendu  indemnité  ni  dédommagement 
par  le  concessionnaire  ou  ses  représentants 
pour  cbAmi<ge  ou  par  suite  des  travaux  que 
le  gouvernement  ou  la  province  jugerait 
convenable  de  faire  sur  les  cours  d'eau  où 
IVtablissement  est  situé. 

17.  £n  autorisant  la  construction  d'une 
usine  sur  un  cours  d'eau,  la  députation  per- 
manente fixera  la  hauteur  du  clou  de  jauge. 

Cette  hauteur  doit  former  la  limite  inva- 
riable au-dessus  de  laquelle  les  eaux  ne 
))ourronl  jamais  être  retenues. 

Lorsque  les  eaux  dépasseront  la  hauteur 
du  clou  de  jauge  Tusinier  sera  tenu  de  lever 
se»  vannes  et  (le  laisser  couler  le  trop  plein 
jusqu'à  ee  que  les  eaux  soient  ramenées  à 
leur  niveau  légal.  L'ordre  d'ouvrir  immédia- 
If-nienl  les  vannes,  pourra  lui  être  donné  par 
r<i(lministra(ion  communale  ou  par  tout  pré- 
]»osé  à  la  police  des  eaux. 

IS.  Les  propriétaires  et  exploitants  d'u- 
sines sont  tenus  de  donner  et  de  maintenir  à 
leurs  déversoirs  le  débouché  déterminé  par 
la  députation. 

Les  veutelteries  des  moulins  et  usines  se- 
ront établies  de  njanière  à  pouvoir  toujours 
(lever  au-dessus  des  hautes  eaux  ordmaires 
la  partie  inférieure  des  vannes. 

il  est  interdit  de  placer  au-dessus  des 
vannes  ou  écluses  autorisées,  des  haussettes 
ou  d'antres  moyensde  retenues (pielconques. 
Toute  contravention  aux  dispositions  de  cet 
article  et  de  l'arlicle  précédent,  sera  punie 
d'une  amende  de  dix  à  quinze  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers 
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et  de  l'application  d'une  plus  fbrte  peine 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  457  du  code 
pénal. 

19.  La  députation  permanente  aura  le 
droit  de  faire  ouvrir  les  vannes  ,  vanteaiixet  la 
en  général  tous  les  barrages  quelconques  si- 
tués sur  les  cours  d'eau  soit  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  ou  d'un  service  public,  soit 
pour  faciliter  les  travaux  du  curage  ouTé- 
coulement  des  eaux  en  temps  de  crue. 

^éanmoins  dans  les  cas  ordinaires,  le 
chômage  des  usines  et  moulins  ne  pourra 
se  prolonger  au-del<i  de  quatre  jours  à  parlr 
du  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  S'il  f  a 
urgence,  l'ordre  pourra  être  donné  parTad* 
minislration  communale  qui  sera  tenue  d'eo 
référer  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  d^ 
putation.  En  cas  de  refus  des  propriétaires , 
usufruitiers  et  détenteurs  d^t^s  moulins  et 
usines,  de  se  conformer  ponctuellement  aux 
ordres  qui  leur  seront  adressés ,  les  bar^ 
rages,  vannes,  etc.,  seront  ouverts  d'office  à 
l'intervention  ou  par  les  soins  de  l'adinini^ 
tration  communale  sans  préjudice  des  ptiaes 
à  encourir  par  les  contrevenants  et  du  |)air- 
ment  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lira. 

î20.  Les  propriétaires  d'usines  ou  de  fa- 
briques dans  lesquels  on  fait  usage  de  |ir»- 
cédes  pouvant  salir,  corrompre ,  dénalvcr 
l'eau  ({u'on  y  emploie  ou  la  charger  de  ër 
chets  de  teinture  ou  d'autres  substances  hé- 
térogènes, sont  tenus  de  faire  construire sor 
leur  propriété  des  réservoirs  ou  puisards 
assez  spacieux  pour  contenir  chaque  jour  le 
résidu  des  dites  opérations  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  versé  dauîj  les  cours  d'rau. 

Toutefois  la  députation  permanente  pourra 
autoriser  récoid(  ment  de  ces  matières  dan» 
les  cours  d'eau  et  leurs  afPluents  lorsque 
pour  la  salubrité  il  n'en  résultera  pas  d'in* 
convénient  ou  que  ceux-ci  pourront  èl^e 
prévenus  au  moyen  des  conditions  qu'elle 
jugera  convenable  de  prescrire. 

Les  contraventions  au  !«  §  de  cet  arlick 
seront  punies  d'une  amende  de  cinq  à  dii 
francs. 

21 .  Tout  usinier  est  tenu  d'entretenir  con- 
venablement les  ouvrage»  d'art  établis  stir 
un  cours  d'eau  qui  lui  apiiartienuent  et  i 
celte  fin  d'exécuter  les  travaux  de  répara- 
tion qui  lui  seront  prescrits  après  que  U 
nécessité  en  aura  été  constatée  par  le* 
agents  des  ponts  et  chaussées.  En  cas  de 
refus  l'exécution  aura  lieu  d*office  et  a  ses 
frais. 

2:2,  Dans  l'année  de  l'approbation  du  pré- 
sent règlement,  il  sera  procédé  par  les  soins 
de  la  députation  perm'auenle  et  i  rinterfcn- 
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Jininistralion  communale  â  la  vé- 

If*  Jaiii;eH  et  à  la    km  leur  df» 

ruilirr^  lie  lous  les  moiiHris  et 

i»li^    hur  lefi  ruissraiix  el   tours 

il  9rrn  recoiitiu  ipie  It's  proprîç* 
Ihloilanift  «le  cet  ii^iiiies  onl  ^lurté 
«icâ  eiiux  ^  un  point  siipn  leur  «i 
ué  pi'ir  In  jriufjf*  ou  iiutorisc  \mr 
oti  actif n,s.  ils  stToiit  ln\us  île 
choses  iluriâ  ItMir  èiH  léf;af  ;  en 
rd  ou  de  refus  il  y  sera  pounru  à 

tnînÎRtralion  communale  fera  Fuire 
me  fui»  pur  nn,  uoe  tournée  pour 
élut  tirs  moulins  et  usinei»  êtahlts 
Itiinune.  Il  sera  llre^sc  |iro('es- 
lûuble  iteii  ronïr;iT(  niions  i|uj  se- 
mue»;  l'nn  des  double»  sera 
In  di^imlalion  perninnente ,  el 
!»Rieier  ilu  minislrre  publie  ehîirçé 
s'il  y  a  lieu,  l'application  d'une 

ronque  voiulr;»  et.ihîir  une  prise 
en  Uiier  eonforuieineut  a  Tart* 
Je  cîvd  atrn  lenrt  de  faire  cons- 
conduit  ({i»rni  d'une  vanne  mi 
lise  â  elapel  nfili  que  lej»  eaux 
écouler  sanjî  porter  préjudieeaux 
voisines, 

I  défendu  de  fiure  aucune  planla- 
ntftruction  le  l(»n(;de!»  cours  dViut 
liiSiilion  preatfddede  radmiuiHlrv 
unifie  qui  fixera  r^difîneineulsauf 
a  ileput.itiuu  pet  nintieute. 
rmeur  sera  deirrnu'nerouunestiil  : 
plaulaluuts  d'arliresy  cuHïjjris 
la  dii^lnni  e  stru  d*un  mètre  du 
leur  du  cours  d'ciui  et  ileriuqnaulc 
\è  pour  le»  liaits  vives  et  les  bois 

ilantation,  tout  ou vrai^c  iî[é|5,dc* 
i  sera  enlevé  ou  détruit  aux  trais 
itiaiits  qui  eneourroiit  eu  oulic 
le  de  cinq  à  quinze  frauis, 

ITRK  (tt.  DUposiliriiit  généralni. 

^prrlrur  des  î^'ètlir»  en  ce  qui 
les  alTtuents  non  uavi|;uldes  ut 
Jt;  ee:*  rivières  et  les  inspecteurs 
ns  vicinaux  ehneiin  thns  In  rir- 
)fi  de  son  distriel  ont  corijniule* 
le«  admini^lratmns  comuninates. 
incc  de  la  jiulice  et  des  (ravaui  de 
'«atrelieu   des  ruis!»eaujk  et  cours 

,  contraventions  ntii  dispo- 
pijt  rcfflenif ni  wroi»!  coiistii- 


lêes  H  poursuivie»  comme  en  matière  d*: 
simple  [»o)ice, 

Les  poiusuiies  auront  Neu  d*oflfice  par  le 
minîstètc  piddic,  d*après  les  procè$-vcrbau\ 
qui  lui  seront  transmis. 

2H*  Les  hourguiestr*  sel  eclicvins,  lesacenls 
des  ponts  et  chaussées^  les  in.s|)ecteurs  des 
chemins  vicinaux,  les  gardes  cbami^f^lres  H 
tous  oftirirrs  de  police  j»ont  charijes  de  dres- 
ser l«  s  proc*Vvci  baux, 

^9.  Les  amendes  seront  pircncs  au  profil 
de  la  eomitiune  sur  le  territoire  ilc  laquelle 
lu  conlraventifHt  auia  cie  conuntse  elle  liera 
en  a pjiar tiendra  à  ragent  qui  Taura  cous- 
tatce» 


1.^  i'K(»u:ici.  iih  i.%   ÏÏLAtiVttt  rH.t.iULMALL.   {Aon 

Le  conseil  provincial  de  la  Flandre  oeci- 
denlak% 

Vu  les  art.  15  el  59  de  la  lai  du  10  avril 
18U,  sur  les  cluuuus  vit!uunix; 
Vulaloîdu  18  Juin  Ihtliî; 
Arrête; 

CHAPITRE  L  Dtspositiuns  prétitintiAîrei. 

Arl.  1*  Les  chemins  vicinaux  sont  toute* 
les  voies  ilc  comiirumeaiiou  tl'uii  iis^qje 
eomniiiii  ou  qtii  M\ui  flahtie^  [>oitr  rutitttê 
piildiqiie  ou  eommtmale.  les  sentiei^,  les 
sen Hudes  acipiises  au  puldie  sur  des  pro- 
firietes  paiiieulitVcs  et  k»  neraieiiieul  foté^ 
(pu  themins  pubtivif,  auii  es  que  les  roules 
el  les  chenrtnH  à  chargée  de  TEtat  cl  de  la 
province. 

%,  Les  fossés  sunl  une  dépendance  des 
chemins. 

3.  La  voirie  vicinale  comprend  aussi  les 
rui^se«ux.  couranis  «IVau.  rij^oles  et  autre» 
niciyens  dVrotitemetil;  elle  sVtind  aut 
ponts,  ponceaux,  aqueducs  et  aiiïres  ou- 
vrages d*art  eonslruils  ou  a  eonsïrur?c,  tpii 
tr.ivtrNent  les  chennus  puldics  ou  qui  les 
liordenL  aux  constructions  et  piatualious 
le  loU|î  des  eheiniris,  etc* 

4,  llaiis  tes  recherches  el  reconnaissance]! 
légales  (►our  établir  qu*un  them'ui  e*i  licinal 
el  quelle  est  la  largeur  <pril  doit  avoir,  les 
É  iMiununes  onl  recours  aux  anciennes  distjia. 
silions.  aux  proee!*  verbaux  de  vi:*ile  et  sj»ê- 
cialenieiit  aux  étals  descrijiHfs  et  aux  plaus 


.  4i  U  rt*uili^occ'»4rnlAtt. 
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dressés  par  suite  du  rf^glcmenl  provincial 
sur  les  rhemins  vicinaux  en  date  du  10 
juillel  1818,  et,  «en  outre,  à  tous  autres 
litres  et  documents  (|uelcouqucs. 

U.  La  largeur  des  eheniins  publics  dans 
toute  retendue  de  la  province,  reste  déter- 
minée, à  savoir  : 

Pour  les  routes  et  chemins  de  commune 
a  commune  ou  qui  aboutissent  aux  grandes 
routes,  ainsi  que  pour  ceux  qui  conduisent 
vers  des  passages  d'eau  dits  c/iemms  de 
pnntofis,  à  cinq  mètres  et  demi,  au  m<;ins, 
entre  les  deux  fossés,  et  pour  les  chemins 
de  conimunication  intérieure,  à  quatre 
uiètres  quarante  centimètres  entre  les  fos- 
sés. 

Tous  les  autres  chemins,  tels  (|ue  ceux 
connus  sous  la  dénomination  de  Kerk- 
tpcgeriy  Jnk^wogenei  Doss-tcegeri^  Moleh- 
tCf/en  et  autres  de  cette  nature,  ont  la 
largeur  fixée  par  les  coutumes  et  les  usages 
locaux. 

G.  Les  chemins  vicinaux  ayant  une  plus 
grande  largeur  que  celle  mentionnée  ei- 
ttessus,  la  conservent,  sauf  ies  changements 
qui  pourraient  y  être  apportés  sous  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  â8de  la  loi  du  10  avril  1841. 

7.  Sont  exceptes  de  la  largeur  mention- 
née à  Tart.  5,  les  chemins  qui  auraient  été 
submerges,  les  chemin  bas  dits  Waier- 
^troeten^  ceux  situés  sur  les  digues  dans  les 
communes  de  la  lisière  maritime,  ainsi  que 
les  chemins  dans  les  parties  agglomérées 
des  communes  et  dans  les  hameaux,  à 
IVgard  desquels  il  est  statué  par  une  dispo- 
sition spéciale,  s'il  y  a  lieu. 

CHAPITRE  II.  Entrelien  des  chemins  Ttcioaux. 

R.  L*entretien  ordinaire  et  annuel  de  tous 
les  chemins  pu!)lics  mentionnés  dans  Kart. 
V  est  à  charge  des  propriétaires  ou  exploi- 
teurs riverains,  jusqu'au  milieu  du  chemin 
lie  part  et  d'autre. 

Les  travaux  extraordinaires  sont  à  la 
charge  de  la  commune. 

Sont  considérés  comme  travaux  extraor- 
dinaires les  exhaussements  en  gravier  ou  en 
liois  et  les  ensablements  sur  une  longueur 
de  trente  mètres  ou  plus,  et  une  hauteur  de 
trente  centimètres. 

£n  cas  de  contestation  sur  la  nature  des 
travaux  la  députalion  permanente  pronon- 
cera. 

0.  Les  propriétaires  ou  exploiteurs  rive- 
rains sont  également  chargés  de  creuser,  net- 
toyer et  entretenir  les  fossés  qui  bordent 
«cluelltitteiil  les  cbeaûa^,  aîusi  que  ceux 


dont   rétablissement   sera  ordoniié,  pour 
faciliter  l'écoulement  des  eaux. 

10.  lAi  curage,  le  dévasement  et  le  déblaie- 
ment des  ruisse-aux,  courants  dVau.  rigoles 
et  autres  moyens  d'écoulement,  ainsi  que  la 
réparation  et  l'entretien  des  digues  qui  y 
correspondent  sont  aussi  une  charge  dr$ 
propriétaires  ou  exploiteurs  riverains. 

11.  Les  chemins  pavés,  empitrrés  ou  en- 
sablés aux  frais  et  par  les  soins  des  com- 
munes et  ceux  qui  le  seront  par  la  suite  Je 
la  même  manière,  ainsi  que  leurs  ac€Ot^ 
ments  et  les  fossés  qui  les  bordent,  sont  â 
charge  des  communes  que  la  chose  con* 
cerne,  mais  seulement  pour  l'éleoiloe 
pavée,  empierrée  ou  ensablée.  | 

Le  produit  des  droits  de  péage  établis  sur 
ces  chemins  sera  employé,  en  premier  lieii» 
à  l'entretien  de  ces  chemins  et  de  leurt 
dépendances. 

1â.    La    construction,  l'entretien  et  la 
réparation  des  ponts  et  aqueducs  construits 
et  à  construire  sur  les  chemins,  ainsi  qut*  le 
placement  et  Tentretien  de  poteaux  indica- 
teurs, suivant  les  prescriptions  et  le  moilète 
de  la  circulaire  du  22  décembre  1807  (A^ 
cueil  des  actes^  [>ages  600-()08),  sont  aosit 
à  la  charge  des  communes,  chacune  dans 
ses  limites.  Néanmoins  Tenimien  et  la  réj*»- 
ration  des  ponts  et  aqueducs  construits  sv 
les  chemins  par  les  propriétaires  rivcraiitt» 
et  dans  leur  intérêt  privé,  sont  à  la  charge 
exclusive  de  ceux-ci. 

CHAPITRE  IlL  Surveillance  des  chemins  Ticintra- 

15.  Le  bourgmestre,  un  échevin,  ou  un 
membre  du  conseil  communal,  délégué  à 
cette  fin,  fait  chaque  année,  pendant  le  mois 
d'avril  ,  une  première  visite  des  cheaiins 
vicinaux,  situés  dans  l'étendue  de  la  com- 
mune, ainsi  que  des  fossés  qui  les  bordent, 
des  ruisseaux,  courants  d*eau,  aqueducs  d 
autres  moyens  d'écoulement,  des  planta- 
tions et  de  toutes  les  dépendances  quel- 
con(|uesde  la  voirie  vicinale. 

Il  est  assisté  dans  cette  visite  par  le  secré- 
taire. 

Procès- verbal  est  dressé  <le  cette  visite, 
lequel  indique  avec  précision  et  en  détailt 
toutes  les  réparations  à  faire,  les  creuse- 
ments et  dévaseraeuts  à  opérer,  les  empiéte- 
ments à  restituer  ou  toutes  autres  contra- 
ventions à  redresser  et  les  propriétaires  ou 
exploiteurs  riverains,  par  lesquels  ces  répa- 
rations, creusements,  dévasements,  resti- 
tutions, etc.,  doivent  être  respectivement 
faits. 

Il  est   tenu  note   des  ré|»aratioi»  qui 
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^mlienl  i  h  comunm^  î-nr  suite  des  arl. 
1 J  i'i  1â  «iu  pr»*s«'îU  iTjjk'meiil. 
11.  Le  iifocès'TiTbal  <U'  U  visii(?f&t  yMté 
m  b  (!aiijmtiiir%  ain  lieux  aicouliinK^s,  n 
tte  «lu  «rrvico  divin,  le  bii-niitT  til  le 
BUième  ilim;irjche  du  mois  de  mai  el  reste 
idiê  i  1.1  ftioisoD  Lumtttunr,  pendant 
liiixc  jours,  à  «ialcr  de  h  [uemit're  puldi- 
rtion,  Par  cviit  puldicalion  pI  iiffiche,  les 
"^ins  el  eclievirii  unloiuant^  ta  ut 
«lilft  qu'aux  pruprielaire»  fmaitus, 
^ùtifc*riiicr  auK  j»reicri(»lîonîi  du 
>cf*-terbfd    avant    Ti-jjotjue  déierininee 

la  Ht'totule  %isi[e. 
i&.  LorMiju*il  §»'agit  de  lYstiluer  de&  U!»ur- 
de  di^'uiulir  des  eonstruclion», 
iies  planlallons  et  de  faire  des 
j 'i  impo»  tantes,  les  pio|,Kielaire$  ou 
-Murs  sont  en  otilrt;  fiiëvenus  par 
l'adiumist ration  eonjujunale  [toi- 
il  du  proces-vtrbal  de  ?isile. 
^  inieri*se«  penvt-nt  peclamer 
^  ordunniinceï)  de  radniinistraliou 
f*%  (!p»  réclamalions  ?iorit  remises 
i>.saire  d*arrondist»ement  du  res- 
■  ni»  la  i|uii)zame  de  la  ilale  de  ta 
pnUficnhon  an  de  la  nolitieatJon^ 
.  ..,,.i  a*'S  ea*  ment  ion  t*cs  à  l^miîde  prc- 
UU  il*  toul  à  pt'ine  de  dei'hc-am-e, 
if^  CDUjnii^tiïdire  d'arrondisijemrnl.  aprè^ 
V,  tfu  Li'som,  enl(  ndu  ratlministiaiion 
imnnale,  Lt-ansruet  la  pêlilion^  itans 
rd,  ;(vec  ses  obHrrvatioii^  et  son  avi»,  à 
4rpulaUun  permitnente  du  enu^ril  pro- 
"ibj,  «pli  slaiue  en  dernier  regnort,  ou 
*oie  raffiiire  devant  le^  tribunaux  s'il  y 
kit, 

17.  T)an8  ta  dernière  qninïaine  du  mois 

juin,  ïine  ^econde  vîmic  «'Sl  failt  par  les 

iciii>nna»reH  de.sitjneî»  â  Part,  5,   el  dans 

CAS  on  Ir»  nrdrej*  «le  radmini^lration  ne 

i^îeDl  pan  remplrs,  on  ue  seraient  exérulê* 

lejruiie   tnanifre  imparfaUe,  insuftis^tnle 

înc<im|dè|r,   il  est  surde-champ  proredé 

ùHîctî  anx  fi  aïs  des  de^adhnls.  Le  proeês- 

if|»al  de  Ci  Ile  «eeunrie  visite  fait  niennon 

trux  qni  sont  ainsi  rentes  en  demeure* 

iJton  d^offiee  se  fait   an   nlusi  bus 

le,  ,s:tns  néanmoins  qu*une  adjti- 

Latioii  ('ublique  soit  nécessaire,  l/adniinis- 

timi   ap[4b<pje  ses  Hoins  à   asHUrer  d'un 

'ê  ce  fpje  rinlér^ïl  puldic  exige  et  à  fviler 

litre  part  que  la  depi-nse  ne  devienne  un 

ïyrti  de  vexation  contre  les  propriêlaires 

foeatnires  à  ebarj^e  de  qui  elle  tombera, 

»lition  de  b;Uiments  ou  de  rabanes 

t:         le  qu'après  que  b  s  propriétaires 

«U  j»f  cttuu»  dç  k»  évacuer.  Le  délai 


pour  révaenatron  itéra  de  trois  mors.  En  y 
procédant  ou  auraé^^ard  aux  dispositions  de 
Karl  m'^i  dit  t:ode  eivd. 

t. es  arbres  ne  seront  enlevés  qu'a  lVjK>qiic 
de  Tannée  ou  la  plus  grande  valeur  en  put&se 
rester  aux  propriétaires. 

18.  Les  receveurs  eomtminanx  font 
Tavance  des  fonds  neecêsaires  aux  dépenses 
de  rexeenl ion  d'office. 

lU.  Le  collège  des  bourgmestre  el  éelie- 
vins  dresse  un  elal  delaille  de  ces  ilépenses, 
«ïont  une  copie  est  immedJalenicni  envoyée 
â  ceux  pour  le  coin] ►le  desquels  elles  uni 
eu  lieu  sous  invitation  dV'u  payer  le  montant 
au  receveur  communal  dans  la  quiiizame, 
ou  de  pre.senler  leurs  réclama tioiiN  endéans 
le  même  délai,  s'il»  s'y  croietit  fomles. 

Le  payement  devra  ^tre  effectué  dans  le 
délai  prementionnë  de  quinze  jours,  s'il  n'y 
a  pas  eu  réclamation,  ou  dans  le  délai  d« 
ipjiiaûine  qui  suivra  la  noiifiealion  à  b 
partie  inlére^see  de  la  itécisinn  declinaloire 
rendue  par  la  députât  ion  pernianeute  ^uv 
la  réclamation  présentée.  A  défaut  de 
payement  dans  Tnn  et  dans  raulre  cas,  le 
receveur  communal  t'ait  remettre  aux  retar* 
dalaircs^  deux  fois  consécutives,  a  biitt  jours 
d'iniervalbs  par  un  liuisiîer  porteur  de  con- 
tnitnles,  sommation  écrite  il'arqiiîtter  les 
dépenses  faites  d'office  et  les  frais  de  sum- 
mation. 

A  rexpîralian  du  dernier  délai,  le  rece* 
veur  communal  délivre  contrainte  emportant 
exécution  parée.  Cesconlraiijles  sont  visées 
et  rendues  exécutoires  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 

Les  uotiÉica lions  et  sommations  inea- 
tionnées  au  présent  article  sont  exemjites 
des  droits  de  timbre  et  dVnregiî^lremcnt. 

iiO.  Les  réclamalions  dont  parte  le  l"^  5  ^^^ 
Tari,  19  sont  furmers  dans  le  délai  y  men- 
tionné, à  peine  de  nullité.  LlUs  sont  portées 
devant  la  dépntaii^in  permanrnie  du  conseil 
l>rovincial,s11*i*ag(td'i>ppo!iitionsadmiNi:»tra- 
lives  ;  les  oppositions  ayant  [khic  uhjrt  des 
droits  civiln,  sont  reseru'cs  à  la  décision  du 
tribunal  comjretent. 

12,  Uum  ttiule  IVtrndire  de  leur  ressort 
les  cunïmr>i>aires  d'arrondîsbcment  s'as- 
surent si  les  administraliuns  communales 
s\icqnitlent  des  obliealions  qui  leur  in- 
combent relativement  à  la  voirie  ïieînale. 
A  cet  elfel,  lors  île  leur  tournée  jîéneralc 
ils  vji^itent  les  chemins  vicinaux  et  les  conr* 
dVau,  examinent  b'S  procès- ver  baux  des 
deux  visites  de  Tauloriie  locale,  et  s'ils  re- 
connaisM'nt  que  l'action  de  radminiMratioii 
commuudlc  a  ctc  in.>t;ffisiinlc  ds  y  suppteeut 
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de  leur  propre  chef,  même  au  moyen  de 
Texëcution  d'office,  tant  â  charge  des  pro- 
priétaires ou  exploiteurs  riverains  qu*à 
charge  des  communes. 

ââ.  I^es  ordonnances  des  commissaires 
d*arron<lissement  pour  Texéculion  d'office, 
sont  exécutoires  quinze  jours  après  avoir  été 
envoyées ,  soit  aux  propriétaires  ou  ex- 
ploiteurs riverains,  soit  aux  communes 
contre  lesquelles  les  travaux  d'office  sont 
rnpiis.  Néanmoins,  elles  sont  exécutoires - 
sur-le-champ,  s'il  s'agit  d'ordres  déjà  donnés 
par  Tautorité  locale,  dans  les  formes  déter- 
minées aux  art.  14  et  115. 

â3.  Les  règles  prescrites  par  les  art.  17, 
18,  19  et  âO,  sont  applicables  à  l'exécution 
d'office  ordonnée  par  les  commissaires 
d'arrondissement  à  charge  des  propriétaires 
ou  exploiteurs  riverains;  néanmoins  et  à 
défaut  de  l'administration  communale,  ces 
fonctionnaires  dressent  l'état  détaillé  des 
dépenses  faites  d'office  qu'ils  envoient  par 
copie  aux  intéressés  et  ils  rendent  les  con- 
traintes exécutoires,  conformément  à  Tar- 
ticle19. 

24.  S'il  s'agit  de  dépenses  faites  d'office  à 
charge  des  communes,  les  commissaires 
d'arrondissement  soignent  que  le  montant 
en  soit  immédiatement  ordonné  sur  la  caisse 
communale.  En  cas  de  refus  ou  de  retard, 
il  y  est  pourvu  conformément  à  l'art.  147 
de  la  loi  du  30  mars  1836. 

SI.  Lorsqu'une  administration  commu- 
nale fait  preuve  d'inaction  ou  de  négligence 
grave  dans  Taccomplissement  de  ses  obliga- 
tions concernant  la  voirie  vicinale,  la  dépu- 
ration permanente  du  conseil  provincial  a  la 
faculté  de  mettre  aux  frais  personnels  des 
membres  de  cette  administration,  pour  sup- 
pléer à  l'absence  ou  à  l'insuffisance  de  l'ac- 
tion des  administrateurs  communaux,  les 
dépenses  de  déplacement  du  commissaire 
d'arrondissement  et  toutes  autres  faites. 

La  députation  permanente  répartit  le 
montant  de  ces  dépenses  entre  les  adminis- 
trateurs que  la  chose  concerne,  au  marc  le 
franc  de  leur  cotisation  respective  en  contri- 
bution froncière  et  personnelle  au  rôles  de 
leur  commune. 

La  rentrée  en  est  poursuivie,  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  par  le 
receveur  de  l'Etat,  sur  l'exécutoire  de  la 
députation  permanente. 

Dans  le  cas  du  présent  article  ,  le  recours 
est  ouvert  auprès  du  gouvernement. 

26.  L'action  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  et  du  commissaire  d'arrondisse- 
ment s'étend  sur  les  wateringues  et  toutes 


autres  administrations  chargées  de 
tien  de    chemins,  de  courants  d' 
digues  et  de  leurs  dépendances,  co 
ment  aux  règles  établies  par  la 
ordonnance. 

27.  Les  commissaires  d'arrondi 
font  annuellement,  dans  le  mois 
cerobre,  à  la  députation  perman 
conseil  provincial,  un  rapport  Sf 
détaillé  sur  l'état  de  la  voirie  viciu 
l'étendue  du  territoire  soumis  à  I 
veillance.  Ils  y  signalent  les  admini; 
qui  auraient  montré  de  l'insoucian 
la  négligence,  et  celles  ipii  se  sera 
tinguces  par  leur  zèle  et  leur  activ 
cette  partie  importante  du  service 
Us  y  donnent  leur  avis  sur  les  améli 
à  introduire  et  ajoutent  toutes  les  * 
tions  propres  à  amener  d'utiles  rési 

CHAPITRE  IV.  Chemins  vicinaux  de  p:m 
muniration  et  amélioration  de  la  Tuiric 

28.  Avant  de  déclarer  un  chemii 
comme  chemin  vicinal  de  grande  c( 
cation,  la  députation  permanente  di 
provincial  procède  à  une  enquête 
formes  établies  par  les  art.  1,2.  5 
7,  de  l'arrêté  royal  du  26  juillet  18: 

29.  Lorsque,  en  vertu  de  l'art. 
loi  du  10  avril  1811,  la  députation 
des  dépenses  extraordinaires  à  un 
vicinal  de  grande  communication,  • 
fère  l'exécution  des  travaux,  leur  < 
et  la  surveillance  du  chemin  à  une 
sion  spéciale. 

Cette  commission  est  formée  d'un 
du  conseil  de  chaque  commune  in 
à  la  nomination  de  la  députation 
toute  autre  manière  que  la  députât 
fère,  suivant  le  besoin  des  circoi 
Klle  est  présidée  par  le  commissaire 
dissement,  et  se  compose  au  moins 
membres,  y  compris  le  président. 

30.  I«es  commissions  mentionné 
ticle  précédent  sont  spécialement 
de  l'administration  des  routes  qui  I 
confiées.  Elles  examinent  s'il  y  a  liei 
voquer  l'autorisation  d'établir  de; 
et  de  faire  la  demande  de  pouvoir  a 
les  lois  et  règlements  qui  ont  [)oui 
police  du  roulage,  le  mode  de  pet 
ainsi  qui  le  cahier  des  charges  de  la 
tion  des  droits  de  barrières  sur  l< 
de  l'Etat  el  sur  les  routes  provincia 
forment  tous  les  ans  le  budget  de  I 
prochain  et  arrêtent  le  compte  de  I 
précédent,  qu'elles  adressent  respec 
a  l'approbation  de  la  députation 
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l  enHo  elles  soumertenl  i  ce  collé|;c 

■  ^  jjriijjosilituis  uulfs  ou  neresbaire» 
nvr  II*  jMrfait  enlntkn  de  la  rauk*, 
I   '        iif'iiwriJlHinHiiUccfiisiveSt  cl 
irccs  *i  IVifrnry  parvenir. 
j\    La    drjnilaliuij  ptMmrtnenle  jiorle,  i\n 
Ifi*  d'uttice  aux  luidgi^lï»  tlf»  conniiuiifs, 
iitiriir  dcpt^nst'S  olilij'.aloin'»,   les  fondai  à 
irtUf   h    l«i    dLS)t06ttît>u  dc!»  commibt^iuns 

rinsiïffisance  de»  n*ssoiircc8  ordt- 
iit*  cumtiiiinf^  i-t  lurM|iie  h*  conseil 
d  refuse  de  ciét r  d'ai»irrs  inoyens 
,  mt  de  voter  dfs  reritmu's  spécmux 
;'.^î  des  ronlnbulions  ilireetes,   ou 
burMju  ht  ne  1rs  vote  p«is  en  quolilé  néces- 
màst,  h  t)c\*MUiUun,  afiiès  avoir  entendu  le 
ommunal,    jioursiiil  raulonsolion 
Pelfet    (fe  faire   com|M'endre   res» 
|icciflux  aux  rtVles  de  la  rummune, 
de  ;ju   suridus  en   eonfuriuile  de 
tria  loi  du  10  avril  I«i1. 
I  u]ue   fois  «juVIIe  le  croit  lUile,  lu 
n  ftermanenle  du  conseil  provîn- 
"ijoe  dans  nn  ârrondis&emcnl  «id- 
rf  un  consed   jioiir   rameltoralion 
le  vicinale.  Ce  conseiï  h-  (onijiOHe 
boorf^meslres   ou    éclievjns,    au 
liuisiii  parmi   eeux   de  Porrondis- 
ir  une  fisle  douldede  randiiîahpré- 
î;i  de  pu  talion  par  te  roiruuissaire 
^"««eruent.   La   depiitation  y  adjuifil 
îjàieitrs  niend>res   (fu   conseil  pro- 
ul.  l/asîiemï>lêc  ainsi  formée  ent  prcsî- 
par  le  eominishaire  irarrondrssement. 
Ce  cun.Hil   recherche  quels   sont  le»   che- 
luA  «pj^il   pourrait  ^Ire  utile  de  ilêctarer 
difininî»  vicinaux  de  ^vàmk  cominunfeation, 
«lonne  son  avfs  »\iv  la  repaililion   des 
entre  lt*s  eomnuines  inleressècH; 

•  sur  tous  îesolijets  concernant  les 

•  leinaux.  qui   lui  sont  Miuoiis  (>ar 
i^saire  d'an undissemeril  cL  la  depu- 

permanente,    et    elalMivre   toutes    les 

positions   qu'il  crort  devoir  faire  dans 

itéfCl  du   perfection nement  de  la  voirie 

:itialr,  à  IVft'el  de  créer  et  de  compléter  un 

me  decommunicatîonsinleiieures. 

iicèf-vf-rliaux  des  î^ëance»  du  con- 

nvoye?,  à  lailêfiulation  permanenle. 

Ml  iKEi  V,  l*oUoi;  ries  t;K'^nnitti  viritiAiii* 

33.  Nul  ne  peut  établir  ou  renouveler  des 

^COn%lrnrtîouM  quelconqiu's  ilans  la  distance 

idfRtX  mi^h-es  de  fa  limite  tPun  chemin  vi- 

iijil    •.ifîH  avoir,  au  prèalalde,  demandé  et 

M  collège  des  hour|*mestre  et  éche- 

.■f^ucmcni  mentionné  an  ii*  7  de  Tari. 

10  de  la  lai  du  30  mars  1836. 


La  limite  sera  prise  au  bord  eittcrîeur  du 
fofttjié  !s1l  eu  existe,  à  la  crèlc  du  latu»  &t  le 
chemin  est  en  detdai.  et  au  pied  du  ta)u;iM  le 
chemin  c&t  en  ren)Ldai. 

La  drstance  prohrhéedesix  melres  pourra 
être  augmentée  pour  certain»  chemins  ou 
une  partie  de  leur  parcours,  sur  une  délibé- 
ration des  coDKits  ciunmunaux  approuiée 
par  la  députai  ion  permanente, 

54,  Il  e^l  défendu  de  faire  de  grosses  répa- 
rations ou  des  ouvrajTe^de  consolidation  aux 
constructions  actuellement  existantes  ipJi 
seraicni  sujettes  à  deioir  être  reculée» 
d'après  les  p!an$  généraux  d'alignement  et 
de  dei imitation, 

ùS.  Aucune  plantation  ne  peut  être  effec- 
tuée sur  un  chemin  vicinal,  sicetui^i  n^aau 
moins  !«ef>l  mèlres  de  largeur  entre  ses 
bord^,  non  compris  les  fosjtés  ;  dans  ce  cas 
les  arbres  sont  placés  à  80  centi mèlres  ati 
plus  des  bords,  suivant  un  atiynemenl 
demande  et  obtenu  conformément  au  n"  7 
de  Part.  90  de  b  lut  du  30  mars  IH^O. 

Les  proprrctaires  riverains  ne  pourront 
pas  planter  sur  les  cliemins  vicinaux  cm* 
pierres  ou  pavés  quelle  que  soit  la  largeur 
de  ces  chemins. 

5tj.  Les  chemins  mentionnés  à  Particle 
précédeiît  oe  peuvent  être  idrintés  qu'en 
arbres  de  haute  futaie,  distants  TuD  de 
Tautre  de  lutil  mètres  iO  centimètres- 

Il  est  interdit  iVy  («lanler  des  têtards. 

37.  Il  nVsl  permis  de  planter  des  arbre» 
a  hante  lige  sur  les  propriétés  qui  longent 
les  chemins  vicinaux  qu'a  la  distance  de 
*îenx  mèlres  de  la  limite  établie  par  Part. 
35,  et  a  la  distance  d'un  demi-mètre  pour 
les  autres  arbres  et  haies  vives. 

Les  haies  vives  ai'tuellement  existantes  à 
une  moindre  distance  pourronî  être  coupées 
et  arrachées,  â  moins  qu'elles  ne  servent  de 
clôture  aux  yiAlures,  vergers  et  Jardins  alié- 
nant aux  maisons.  Dans  ce  ilernier  cas, 
Ir  iir  h  au  Leur  ne  pourra  dépasser  un  mètre 
ci  m  t  u  a  n  le  ce  n  li  m  è  t  r  es  * 

58.  Les  riverains  sont  tenus  dVIaguer  ou 
lie  faire  élaguer,  les  plantations  établies  sur 
les  chemins  ou  le  1oii|î  de  leurs  bords,  de 
manière  que  les  chemins  soient  convenable - 
ment  découverts,  que  le  passage  de  l'air  y 
soit  libre  et  que  la  circulation  des  voilures 
ne  soit  pas  gênée. 

ôî).  ISul  ne  peut  suftprimer  im  chemin 
vh'inaL  ou  un  eonranl  d*<'au,  ni  empiéter 
sur  sa  lar^jeur,  de  quebpie  manière  qtie  ce 
soit. 

Mut  ne  peut  dégrader  ou  détériorer  un 
chemin  vicinal  ou  se»  dcpcudancc»,  empô- 
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cher  011  diminuer  la  liberté  du  passage, 
n*im porte  suus  quel  prétexte. 

40.  il  est  défendu  de  combler  ou  d^obs- 
truer  nucun  ruisseau  ou  cours  d*tau,  d'y 
établir  des  ouvrages  temporaires  ou  à  de- 
meure, sauf  les  autorisations  qui  peuvent 
être  obtenues,  en  faveur  de  Tirrigation  et 
des  usines,  conformément  aux  dispositions 
sur  la  matière,  et  de  porter  aucun  obstacle 
ou  empt^chemeut  quelconque  au  libre  écou- 
lement des  eaux. 

Pareille  défense  est  faite  pour  les  fossés 
le  long  des  chemins  et  pour  ceux  qui  y  cor- 
respondent. 

41.  Aucune  «excavation  ne  peut  être  faite 
aux  digues  qui  contiennent  les  eaux  des 
ruisseaux,  ni  aucun  ouvrage  quelconque 
qui  pourrait  en  diminuer  les  dimensions 
et  la  solidité. 

4â.  Il  est  interdit  de  laisser  écouler  sur 
les  chemins  les  eaux  on  résidus  des  usines, 
fabriques,  élables,  écuries  et  basses-cours. 

43.  Les  riverains  qui,  pour  se  rendre  à 
leurs  habitations  ou  pour  exploiter  leurs 
terres,  ont  à  franchir  les  fossés  d*im  chemin, 
sont  tenus  dVtablir,  sur  ces  fossés,  des 
planches  ou  des  ponceaux,  construits  de 
manière  à  ne  pas  gêner  Fécoulemeut  des 
eaux. 

44.  Les  limons  provenant  du  curage  des 
fossés  ne  peuvent  être  reportés  sur  le  che- 
min, mais  doivent  être  jetés  sur  les  champs 
adjacents.  La  terre  sortant  des  fossés  n'est 
employée  à  l.i  réparation  des  chemins  que  si 
elle  est  sèche  et  propre  à  cet  usage. 

4{i.  Les  contraventions  sont  punies,  en 
raison  de  la  gravité  du  cas,  des  peines  éta- 
blies parla  loi  du  lO  avril  1841. 

40.  Pour  éviter  la  prescription  dont 
parlent  Part.  040  du  code  dMnstruction 
criminelle  et  Part.  34  de  la  loi  du  10  avril, 
1841,  les  fonctionnaires  et  agents  que  la 
chose  concerne  ont  soin  de  constater  les 
contraventions  dès  qu'ils  en  ont  connais- 
sance. 

La  moitié  des  amendes  encourues  appar- 
tient à  ceux  qui  auront  constaté  la  contra- 
vention. 

Dûpoaitiont  transitoires, 

47.  Le  présent  règlement  ne  sera  exécu- 
toire qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
roi. 

Il  est  obligatoire  le  huitième  jour,  après 
celui  de  Pinsertiou  dans  le  Ihémorial  admi- 
iiisiiutit\  conformément  à  ParL  118  delà 
loi  du  30  avril  1830. 

48.  Les  règlements  antérieurs  sur  la  ma- 
tière sont  et  dciucurcnt  abrogés. 


49*  F^es  commissaires  d'arrondttSemeDt, 
les  bourgmestres  et  échevins,  les  gardo- 
champêtres,  les  agents  de  police  et  la  geo- 
darmerie  sont  chargés  de  PexécutioD  di 
})résent  règlement,  lequel  sera  publié  et 
afRché  de  la  manière  usitée  dans  tout»  la 
communes  de  la  province. 

£n  séance,  Bruges,  120  juillet  1843. 


299.  _  tt  A^âi  i84t.  —  AhrM  rotai  Amih 

\«2IT    LB  RioLliHLAT   SCR  LU  CHKHIH9    \I<:illAn« 

\.K  PRoviNuK  DU  Lv&kABocHO.  \JNon  ituéiéamBtJL 

Le  conseil  provincial  du  Luxeinl>ourg, 

Vu  le  règlement  provisoire  sur  les  cbemiis 
vicinaux  arrêté  par  députation  du  coiudl 
provincial  le  13  octobre  18i1  ; 

Vu  Part.  39  de  la  loi  du  10  avril  1841, 
ainsi  conçu  : 

M  Les  députations  permanentes  des  consrib 
provinciaux  feront  immédiatement  la  réfi- 
sion  des  règlements  existants,  en  se  cooiiv- 
mant  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Ces  règlements  ne  seront^qtie  provisoirti; 
ils  seront  révisés  par  les  conseils  provinciMX 
au  plus  tard  dans  la  deuxième  session  otA-   1 
naire  après  la  promulgation  de  la  préscMK 
loi. 

Les  règlements  de  la  députation  et  ceai 
du  conseil  ne  seront  exécutoires  qu'apréi 
avoir  été  approuvés  par  le  roi.  » 

Vu  la  loi  du  18  juin  184â,  portant  : 

«Art.  unique.  La  révision  par  les  consuls 

Î>rovinciaux  des  règlements  provisoires  sur 
es  chemins  vicinaux  ,  arrêtés  par  les  dêpn- 
lations  permanentes  en  vertu  de  Part.  30  de 
la  loi  du  10  avril  1841,  pourra  être  ajoiu*- 
née  a  la  session  ordinaire  de  1843.  » 

Attendu  que,  dans  sa  session  de  1843,1e 
conseil  provincial  a  renvoyé  à  une  autre  *<$' 
sion  la  discussion  du  règlement  sur  les  cb^ 
mins  vicinaux  ; 
Arrête  : 

CHAPITRE  L  Classification  des  chemins  viciai»* 

Art.  1.  Les  chemins  vicinaux  sont  rangés 
en  deux  classes. 

La  première  classe  comprend  les  chfn)ii|t 
qui  auront  été  déclarés  de  grande  coniraoni- 
cation,  suivant  Part.  24  de  la  loi  du  10  afril 
1841. 

La  deuxième  classe  comprend  tous  ks 
autres  chemins. 

(•)  Mém.  ate.  dt  la  proT.  de  Luseaboiuf. 
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:  dVntrHien ,  <ie  reparution 
Bon  se  feront  aux  chemins  de 
lasse  <If  |U'elert;nt'e  à  ceux  de  se- 

itatTon  désif^nera,  chaque ann<^f, 
'  'm  des  abst^inblées  cnnlonales 
Qj»  auxqucU  le*  rôles  seront 

(communaux   conservant  ta 

dfs  sonimps  cjU'ils  auront 
|r  rameîioralion  de  la  vcûri*^  vici- 
Mè  du  dixième  en  |)rincipal  îles 
MIS  direclaî,  à  moins  «qu'elle»  ne 
jicables  à  d^s  chemins  de  grande 
^lion  pour  h^sijurls  ils  auraient 
I  subsides  du  gou?ernement  ou 
loce, 

pemblées  cantonales  se  formeront 
Jb  des  conseils  communaux,  à  rai- 
àr  chaque  commune*  et  seront 
nr  les  commissaires  d'arrondisïie' 

Bsemldées  cantonaTes  auxquelles 

fies  commissaires -vuyers,  se  reu- 

Ïue  année,  du  1«^  au  15  ociohre, 
du  canton  administratif^  sur  la 
du  commissaire  d^arrondisse* 


i^o\ 


seront  les  chemins  auxquels , 
^  degré  d*titililè  plus  ou  moins 
Brfppliipiera  les  rôles,  Eilesferonl 
Miions  de  manière  que  toutes  les 
'traversées  par  le  mt*me  chemin 
I simultanément,  eliacune  sur  son 
^  sa  construelîon  ,  et  à  ce  que  Ton 
tas  ^  un  nouveau  chemin  qu*.iu- 

Ïrécétlemment  desig^nè  sera 
ntretien^ 
j 


BpAftitioii  pour  Ici  tntaiit  dei 


bunes  devant  avoir  recours  à 
l4>our  la  refuialioa  de  leurs 
\  ilreKseronl  le  rôlt*  dans  le  mois 
^l  renverront  a  IVitécutoirede  la 
loviinl  le  1*""  noveiuhre. 

tlmtiou  eonununule  y  fera  cun- 
prestations  en  nature  seront 
K  argent* 
i  communes  où  il  resterait  îles 
[faite  pour  plus  d*une  année, 
lt  deîi  rôles  divra  allrintlre  le 
[principal  des  conlrihutions  di* 
les  dans  la   commune,  patentes 

limes  «péciaiu  devnnt  concniirir 

df*9  rôles  suivant  le  n'  I  de  l'art, 

|ilu  10  ivrd  1841,  devront  i'élc* 


ver  au  tiers  au  moins  du  dixième  du  princi- 
pal des  conti  ilmtions  directes. 

A  ring^rés  du  rôle ,  le  cons^eil  communal 
établira  le  nombre  des  centimes  ?$(»éciâux  de- 
vant concourir  au  montant  du  rôle. 

l/état  des  centimes  spéciaux  sera  transmis 
par  la  députalion  tlu  conseil  provincial  au 
directeur  îles  eontribiitious  ,  ponr^tre  ré- 
partis et  rerouvrês  ^imullatnnement  avec  les 
centimes  additionnels  au  profit  des  com- 
munes* 

H.  Les  conseils  communaux  qui  votulront 
que  les  inrr«o*ilions  déplissent  le  dixième 
menlionné  à  l'art,  précé  lent,  en  formeront 
la  demauite  et  indiqueront  : 

V  La  somme  à  imposer  annuellement; 

2»»  Le  nondire  d'aunéeîi  pendant  lesc|UeHes 
celte  mt^mc  somme  sera  recouvrée. 

Ces  demandes,  en  forme  de  déhbération  , 
devront  être  adressées  à  la  députation  a%ant 
le  l^'iudlel, 

U.  Les  villes  qui  devront  recourir  à  dei 
impositions  pour  la  réparaliuu  de  leurs  che- 
mins, le  feront  d'après  le»  mêmes  Ikisc»  que 
les  autres  communes  de  la  province. 

10.  La  base  du  contingent  a  fournir  par 
les  (propriétés  de  l'Klal  [productives  de  reve- 
nus sera  fixée,  en  cas  de  non  accord,  au 
moyen  d'une  expertise  contradictoire» 

Les  experts,  au  nonihre  de  deu^i,  seront 
nommés,  Tun  par  radministralion  commu- 
nale ,  l^autre  par  radmiuistralion  des  do- 
moines. 

En  cas  de  partage,  U  députation  du  con- 
seil  provincial  nommera,  pour  le  vider ^  un 
troisième  expert. 

11.  Les  rôb's  seront  dressai  en  double, 
d'apTTs  le  modèle  qui  sera  donné. 

À  près  quils  auront  clé  rendus  exécutoires^ 
Fun  des  double»  sera  déposé  au  secrétariat 
de  la  commune,  l'autre  remis  sur  récé- 
pissé au  receveur  communal, charge d>n  faire 
lert'couvrement. 

1^,  Au  retour  du  rôle  rendu  exécutoire, 
et  4hins  la  hnildine  »  le  coite^jf  d*s  liour|;- 
mestres  et  échevins  fera  tliutrittuer  aux  con- 
tribuables les  avertissements  mentionnes  à 
Tari.  16  de  ta  loi  ;  la  remise  en  sera  faite  et 
constatée  par  les  f^ardes-champètres* 

(Chaque  avertissement  contiendra: 

1*»  ITn  extrait  du  rôle; 

9*  L*iuvitalion  au  contribuable,  lor  que  la 
conversion  en  argent  n'a  uas  heti  d'office, 
de  déclarer  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  dans  le  mors  île  h  date  de  la 
délivrance  ,   »*il  t  «  rr    eu  .ir- 

gent,  avec  l'avis qm    ~  i,  les  (irri- 

tations seront  de  droii 
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5«  Le  jour  de  Touverture  des  traraux  ; 

4*  I/indication  du  délai,  endéans  lequel 
les  prestations  en  nature ,  tâches  ou  jour- 
nées, devront  être  complétées; 

5°  Le  numéro  tie  la  tâche. 

13.  Les  art.  135, 136,  137  et  138  de  la  loi 
communale  sont  applicables  aux  rdies  con- 
cernant la  réparation  des  chemins  vicinaux. 

14.  Les  réclamations  pour  remises  ou 
modérations  des  centimes  spéciaux  devront 
être  présentées  dans  le  mois  de  la  notifica- 
tion de  Tarrèté  accordant  la  remise  ou  la  mo- 
dération de  la  contribution  sur  laquelle  les 
centimes  spéciaux  ont  été  établis. 

15.  Â  l'expiration  du  mois  qui  suivra  la 
remise  des  avertissements  aux  contribuables, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  de* 
vaut  lequel  les  déclarations  d'option  auront 
dû  être  faites,  dressera  un  relevé  nominatif 
de  ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  faire  les 
prestations  en  nature,  le  clôturera  et  le  re- 
mettra au  receveur  communal. 

16.  Le  receveur  communal  opérera  ensuite 
la  réduction  du  cinquième  sur  toutes  les 
cotes  des  autres  contribuables,  en  tant 
qu'elles  ont  pour  objet  les  prestations  résul- 
tant des  deux  premières  bases  de  l'art.  14  de 
la  loi. 

17.  Les  cotisations  exigibles  en  numéraire, 
au  vœu  de  la  loi,  ou  par  suite  de  la  conversion, 
devront  être  acquittées  entre  les  mains  du 
receveur,  dans  les  trois  mois  de  l'exécutoire 
du  Tôle. 

18.  Ce  délai  expiré,  le  receveur  décernera 
une  contrainte  contre  les  retardataires  et  la 
fera  mettre  à  exécution  après  qu'elle  aura 
été  visée  par  l'administration  communale  et 
rendue  exécutoire  par  le  gouverneur  de 
la  province. 

Les  mêmes  poursuites  s'exerceront  par 
lui  contre  les  contribuables  en  retard  de 
s'acquitter  en  nature  de  leur  cotisation. 

CHAPITRE  III.  Trafaux. 

19.  Les  travaux  de  toute  nature  à  faire  aux 
chemins,  lorsqu'ils  devront  se  payer  des 
fonds  de  la  caisse  communale  ou  du  produit 
en  numéraire  du  rôle,  feront  l'objet  d'une 
adjudication  publique  qui  sera  soumise  à 
l'approbation  de  la  députation,  en  vertu  de 
l'art.  81  de  la  loi  communale. 

âO.  Les  contribuables  devant  en  exécution 
du  rôle,  fournir  des  prestations  en  nature, 
seront,  pour  l'exécution  de  ces  prestations, 
lorsqu'elles  s'exécutent  par  journées,  réu- 
nis en  atelier  de  travail. 

Les  tâches  pourront  consister  en  extrac- 
tions ou  en  transports  de  matériaux,  d'après 


l'estimation  du  mètre  cube  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  assisté  du  com- 
niissaire-voyer. 

H  ne  sera  admis  aux  travaux  que  des  per- 
sonnes du  sexe  masculin,  yalides  et  âgées  de 
plus  de  16  ans  et  munies  des  outils  néces- 
saires aux  travaux  dont  elles  sont  chargées. 

51 .  Si  ceux  qui  ont  fait  la  déclaration  de . 
vouloir  se  libérer  en  pâture,  n'ont  pas 
fourni  à  l'expiration  du  terme  fixé  pir 
l'avertissement,  par  eux-mêmes  ou  parlean 
remplaçants,  les  prestations  dont  ilssotf 
tenus,  ils  seront  contraints  d'acquitter  â  II 
caisse  communale ,  en  argent,  la  valeur  r^ 
présentative  des  travaux  négligés. 

Les  travaux  exécutés  après  Texpiration  di 
délai  ne  seront  pas  comptés  au  contribuable 

52.  Les  chemins  ou  parties  de  chemiai 
rétablis  seront  toujours  tenus  en  bon  élâ 
d'entretien. 

Les  travaux  d'entretien  comprendroat 
non-seulement  la  chaussée,  mais  aussi  kl 
accotements  et  les  fossés. 

Les  fonds  communaux  ou  les  rôles  seront 
d'abord  appliqués  aux  travaux  d'entretien; 
l'excédant  seulement  servira  à  des  travaux 
neufs. 

23.  Les  chemins  de  première  classe  et  les 
traverses  des  villages  seront ,  pour  auttft    1 
que  possible,  construits  en  chaussée  d'e» 
pierrement. 

La  chaussée  aura  au  moins  trois  mètres  et 
demi  de  largeur. 

24.  Les  travaux  de  Tannée  devront  être 
terminés  pour  le  30  novembre. 

CHAPITRE  IV.  Surveillance.  —  Police. 

25.  Il  y  aura  un  commissaire-voyer  poor 
un  ou  plusieurs  cantons  administratifs. 

Ces  fonctions  seront  salariées  par  la  pro- 
vince. 

il  n'y  sera  nommé  qu'à  la  suite  d'un  con* 
cours  dont  la  députation  arrêtera  le  pro" 
gramme. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêteront 
serment  devant  le  juge  de  paix  de  leur  do- 
micile. 

26.  Lescommissaires-voyers  sont  chargés: 
De  diriger,  de  surveiller  et  de  recevoir  lei 

travaux  qui  se  font  aux  chemins  vicinaux; 

De  dresser  les  rapports,  les  plans  et  derii 
exigés  par  les  travaux  ; 

De  constater  les  dégradations  et  empiète* 
ments  etgénéralement  toutes  les  contravea* 
lions  relatives  à  la  voirie  vicinale. 

27.  I.es  procès  -  verbaux  pour  contra- 
ventions dressés  par  tous  agents  autres  que 
lescommissaires-voyers,  serontaffirmés  datis 
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«rcs,  (levant  le  jn^r  de  paU  dans  le 
ilu<|uel  la  cûuti'âveiaiun  iiiira  été 
miuxr.  ou  ,  â  défaut,  devant  l'un  de  ses 
|t)df;)nls  ou  ilevant  le  boui gmei^trc  ou  l'un 
I  echtviiiji  de  la  commune  de  la  conira- 
Ulion.  Il  m:  copie  de  cbaipje  procès-vcrbat 
M  li'au!»misc  par  celui  qui  Taura  dre^M?, 
I  rommiiiti^iire  d*;iiTunilissenient ,  dauë  les 
theurru  de  sa  date, 

Î8.  LeR  procès- verbaux  seront  renim  à 
^|]Scterf élisant  fonctions  de  ministère  public 
^  le  tribunal  de  simple  police. 
89.  Les  commissaires -voyers  se  meltronl 
I  relaiion  avec  les  administrations  commu* 
lies  de  leur  ressort  et  oblempëieronl  aux 

'"  îis  qui  leur  seront  faite»  par  les 

I  t  <*8  d'arrondissement. 

iiJM.itii  ta  saison  des  travaux ,  et  notam* 
il  tUt  !'•  avril  au  31  oriobre*  ils  devront 
k  un  journal  de  leurs  opérations  cons- 
,  jour  par  jour»  leur  présente  dans 
rses  communes  de  leur  eanloii^  et,  à 
lion  de  eli<jq(te  quinzaine^  en  trans* 
un  extrait  au  commis^ire  d'arroo- 
nt. 

Ils  feront,  chaque  année,  aux  assem- 
anlonafcs,  un  rapjïort  gênerai  sur 
fies  eliemins  de  Itur  canton  respec- 
rt  len   améliora  lions  dont   ils  sont  sus- 

Les  commissaireS'Toyers  feront  la  ré- 
des  travaux  à  mesure  de  leurachè- 
it  et  dans  le  courant  du  mois  de  dé* 
àu  plus  lard. 

rssiTonl  procès-verbal  de  cette  opëra- 
f  émet  Iront  ce  prorès-?ei  bal  à  Tadmi- 
^*(raiicm  communale  ri  donntrcmt  avis  de 
croise  au  commissaire  darrondts^e- 

Â  moins  d\inlorisntion  spéciale  du 
tejfc  des  bour^; mettre  et  eebeviiis  charjçé, 
*' '  -  '  nri.  îM),  n^  7  de  la  loi  rommuniik% 
ioents  de  la  petite  voirie,  nul  ne 
un  uie  Kur  son  terrain,  établir  des 
ngtructions  a  une  distance  moinilre  tVun 
du  bord  extei  leur  des  fossés  uu  de  k 
[ilu  chemin. 

distance  sera  de  deux  mMres  pour 
nia  lion    des    arbres  de    haute  li^je, 
denti' mètre   pour  la    plant  ai  ion    tks 
'*lre*  nrlires   et  <les  haies  vives  ,  ainsi  que 
jjVMab h» arment  de»  murs*  de  clAlure. 
i.es  priiprictaires  des  arbres  bord.int 
mins  Vicinaux  seront  lentnt  dVhiRuer 
cs^  de  manière  que  les  branrhi  s  ne 
Vlrn<lre  aunlessus  du  chemin, 
ietaires  des  haies  sont  également 
1rs  haies  et  de  les  tenir  à  unt 


hauteur  qui  ne  pourra  excéder  un  mèir^ 
cintpianle  centimètres, 

l/élagage  devra  ^tre  terminé  le  5  mai,  de 
même  que  la  réduction  des  haies* 

11.  Aucune  excavation  pour  extraction  de 
pierres,  de  sable  ou  d'une  matière  quelconque 
ne  pourra,  a  moins  d'une  autorisation  écrite 
du  colIej;e  des  bourgmestre  et  écbevimi,  se 
faire  qii*à  là  distance  de  ilix  mètres  au  moins 
du  t>ord  extérieur  de  raccotenient  du  che- 
min. 

15.  Lorsqu'un  propriétaire  demandera  4 
conduire  les  eaux  d'un  côté  à  Tautre  des 
chemins,  celte  auloHsalion  pourra  être  ac- 
cordée par  le  conseil  couununal,  à  la  charf^c 
dVlaldir,  dans  toute  la  larjjeur  du  chemin, 
un  aqueduc  en  maçonru'rie  construit  avec 
solidité  et  dans  les  dimensions  deteinunees 
par  ce  collège. 

Ces  arrêtés ,  qui  ne  seront  que  des  acies 
de  pure  tolérance  dansTintérêt  de  Tagricul- 
ture,  seront  rendus  sans  préjudice  des  droils 
des  tiers  sur  les  eaux,  en  laissant  A  Timpe. 
Iranl  la  charge  de  IVntretren  et  en  réservant 
à  Tadministratlon  le  droit  de  faire  suppri- 
mer la  ronsiruriion  si  elle  était  ou  mal  entre- 
tenue ou  nuisible  m  chemin. 

16.  Les  riverains  (pli,  pour  se  rendre  dans 
leurs  habitations  ou  pour  exploiter  Irurs 
fonds,  tloivent  franchir  les  fossés  du  chemin, 
sont  tenus  d'établir  et  d'entretenir  sur  les- 
dits  fossés,  des  planches  ou  ponlceaux  cons- 
truits de  manière  à  ne  pas  gêner  le  libre 
écoulement  des  eaux. 

Toutefois  ils  pourront  combler  momenla* 
nément  le  fossé  où  il  ne  passe  pas  habrtueU 
lement  dVau,  lorsqu^un  passage  leur  sera 
necess^iire  pour  la  culture  et  l'exploitation 
de  leurs  terres,  a  charge  de  rouvrir  le  fossé 
a  chaque  saison,  aussitôt  que  leurs  travausi 
seront  terminés. 

37*  Faute  parles  propriétaires  de  se  con- 
former aux  obligalions  des  art»  33,  34  et  3(i, 
dans  le  délai  qui  leur  sera  fné  par  rautorité 
locale j  il  y  sera  jiourvu  d'office  et  à  leurs 
frais. 

LVtat  de  ta  dépense  qui  en  sera  résultée 
sera  arrêté  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
eclievms,  et  le  remboursement  sera  pour- 
suivi à  charge  du  contrevenant,  par  le  rece- 
veur communal,  dans  les  formes  prescrites 
imr  l'art,  18. 

38.  Les  contraventions  aux  art.  34,  33. 
34  et  3ti  seront  punies  d*une  amende  de  1  a 
15  fr*,  indé(>endammenl  de  la  répartition» 
%U\y  a  lieu. 

50.  Au  point  de  jonction  de  chemins  vlci* 
naux ,  il  sera^  par  les  adminislratioiu  corn* 
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mnnales ,  établi  des  poteaux  indicateurs  de 
la  direction  de  chaque  chemin. 

La  forme  du  poteau  et  de  son  inscription 
sera  déterminée  par  Fadministration  pro- 
vinciale. 

40.  Les  règlements  provinciaux  des  10 
août  18S2  et  n  octobre  1841  sont  abrogés. 

Arlon,  le  13  juillet  1843. 


«893.  —  9  septembre  S94S,  —  ArrIté  royat. 

APrilOC\  ANT  LK  BéGLK«K»T   SDE   LES  CHmiNS  TlCl- 
R  A  PX  DE  LA  FROVllICK  DE  LlMIOCftC.  INon  ÙuM  OU 

Buii.offic,)(\) 

Le  conseil  provincial  du  Limbourg, 

Vu  les  art.  37,  38  et  39  de  la  loi  du  10 
avril  1841  etTart.  85  de  la  loi  provinciale; 

Arrête  les  dispositions  suivantes ,  sauf 
Vapprobation  du  roi  : 

CHAPITRE  I.  DéiimiUt-OD  et   classiGcation  des 
chemins  vicinaux. 

Art.  1.  La  délimitation  et  la  classification 
des  chemins  vicinaux  et  le  récolement  des 
plans  feront,  s*il  y  a  lieu,  l'objet  de  disposi- 
tions additionnelles  au  présent  règlement, 
après  Taccomplissemeut  des  prescriptions  du 
chap.  I^''  de  la  loi  du  10  avril  1841. 

CHAPITRE  IL  Entretien  et  mode  d'y  pour? oir. 

2.  Les  dépenses  relatives  aux  chemins 
vicinaux  sont  à  la  charge  des  communes. 

Néanmoins  les  exploitants  riverains  sont 
tenus  d*entretenir  les  fossés  et  d*en  faire  le 
curage. 

Ce  dernier  aura  lieu  deux  fois  Tan,  aux 
époques  fixées  par  Faulorité  communale. 
Les  délais  endéans  lesquels  il  devra  être 
achevé  seront  également  déterminés  par  les 
dites  autorités ,  qui  les  feront  connaître  au 
public. 

3.  Les  prestations  en  nature  pour  Tentre- 
tien  et  Tamélioration  des  chemins  vicinaux 
sont  dues  pour  tout  individu  non  indigent 
habitant  la  commune  pendant  au  moins  trois 
mois  de  Tannée,  soit  consécutivement,  soit 
à  des  intervalles  dilférenls,  quels  que  soient 
son  âge,  son  sexe  et  sa  profession  ;  qu'il  soit 
valide  ou  invalide  ;  célibataire  ou  marié  ;  si 
cet  individu  est  chef  dé  famille  c'est-à-dire 
s'il  a  feu  et  ménage  séparé  ou  si,  à  un  titre 
quelconque,  il  est  chef  d'une  exploitation  ou 
d'un  établissement  agricole  ou  industriel. 

4.  Les  individus  qui  voudront  se  libérer 

<i)  Méa.  sdm.  de  la  pror.  do  Limbourg. 


en  nature  des  journées  de  travail  qi 
sont  imposées  devront  se  pourvoir 
Iriiments  et  ustensiles  nécessaires. 

Ils  pourront  se  foire  remplacer 
ouvriers  valitles  agréés  par  l'autorité 

3.  Les  journées  seront  de  dix  hei 
travail. 

Le  commencement,  la  fin  et  les  fae 
repos  seront  fixés  par  le  bourgmesti 
commune. 

0.  Sera  considéré  comme  défaillai 
qui  n'observera  pas  exactement  les 
consacrées  aux  travaux. 

7.  Les  autorités  locales  publieront, 
année,  avant  l'ouverture  des  trava 
dispositions  qui  forment  l'objet  des  ti 
ticles  précédents. 

8.  SI  ceux  qui  ont  opté  de  se  libi 
nature  ne  fournissent  pas,  soit  p; 
même,  soit  par  des  remplaçants,  les 
lions  auxquelles  ils  ont  été  imposés,  l 
rites  locales  dresseront  un  état  des 
lanls.  Il  comprendra  les  sommes  re| 
tatives  des  travaux  qu'ils  ont  nég 
faire.  Le  receveur  en  opérera  le  rec 
ment  conformément  à  l'art  138  de 
communale. 

9.  Le  rachat  des  prestations  en  nal 
toute  mesure  tendante  à  en  favoriser 
version  en  argent  doivent  être  accueil! 
les  conseils  communaux. 

10.  Ils  pourront,  par  unedélibérali 
melle,  qui  devra  ^tre  approuvée  par  la 
talion  permanente,  décider  que  les 
tions  en  nature  seront  acquittées  en  < 
soit  intégralement,  soit  partiellemen 
préjudice  à  la  faculté  accordée  par  le 
paragraphe  de  l'art.  16  de  la  loi  suri 
mins  vicinaux. 

11.  Pour  fixer  le  montant  des  ce 
spéciaux  qui  contribueront  à  la  dépec 
chemins  vicinaux  dans  les  cas  prévus 
loi,  le  consed  communal  détcrmin 
somme  totale  nécessaire  pour  la  répa 
de  ceux  de  la  commune.  Il  évaluera  e 
la  somme  que  les  prestations  en  natun 
poser  d'après  la  loi  devront  pt*oihii 
suivant  le  tarif  arrêté  par  la  députatio 
manente. 

Il  fixera,  d'après  ce  calcul,  le  nom 
centimes  qu'il  sera  nécessaire  d'in 
pour  couvi*ir  l'intégralité  de  la  dépens 

12.  Si  les  journées  des  hommes  < 
animaux,  fixées  par  Fart.  14  de  la  toi 
centimes  spéciaux  formant  au  moins  i 
de  la  totalité  du  rdie,  ne  sont  pas  néce 
pour  les  réparations  des  chemins,  on 
réduire  les  prestations  en  nature  j 
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CO€»rtl* 

L'sdmmtstnlM  roummiiale  f  fi^n  r<Mi- 
naître  si  les  jirefUtNMii  CQ  oitefw  KfiMlt 
coitTrrIics  en  orfcut. 


^— i«  -'•««-d^terraftinoeiil,  dTuQ    «h  «MdeU  jotM  «a 
a  «le  loot  autre  ou- 


0«  f  fai»érâ  «n  nlraH  iwHilW  darfîl  rll«  p«  wi 


|mI  «le»  c««lnt 


Citictiraoi  fcfa  rwiilw— 


K^U  *ff9t 


Msm  iTumrtifwrr  tfes  farfenn  or> 
i  f  auf»  dans  ebifiie  co«n>iici€ 
la  pari  ifiiî  knoMiaNr  a 
diM  Ici  diarffO  r«ti- 


8:1.  f  .e  rftî^  or  tyïtrrrï  éirr  id*s  en  reeoti- 
^  rtndii  etretHoire 
parti  lomlf  du  roBêetl 

pruvincull   U    »rra'  e&^|^Mr  ans   êpopes 
isM  par  ce  esSefe. 

2S.  tOnlS  ém  filr«  m  «v  «|«i  e^MWiM  la  mik 


flBes,  il  »t  poort  u  â  la  ilêprUie 
Eiemo  ordinaires,  an  nofeo  d*al* 
mes  pnrioe* 


_  dn  tertfiotre  eiiéfirtir  J*n«M 
bors  ilti  r j  I  ^a  «1^  toctroi ,  m 

.îoci.  en  cas  ik  b^wi» .  ant 

oue  partie^  des  dis|<i»aélioifci  io 

bim. 


ArL  1.  La 


t«i*Mifi»fvriMS4b^ 

<:^  J^  .«  M*Aat  « 


zs^ 
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lilc  sera  indiqué  par  la  dôpiitation  perma- 
nente du  conseil  provincial  au  directeur  des 
contributions  directes,  pour  être  réparti  et 
recouvré  simultanément  avec  les  centimes 
additionnels  au  profit  des  communes. 

â.  Le  modèle  dVxtrnit  de  rôle  annexé  au 
rêf^lement  ci-dessus  relaté  doit  être  considéré 
comme  non  avenu. 

Les  6,  7,  8,  î)  et  lO'  colonnes  du  modèle 
de  r6le  seront  remplacées  par  une  seule 
colonne,  qui  indiquera  le  cliilfrc  des  cen- 
times ypéciauv  à  percevoir  sur  le  principal 
des  contributions  foncière  et  personuelle  et 
le  droit  de  patente. 

Art.  2a.  Immédiatement  après  que  le  col- 
lège des  bourjrnicslre  et  échevins  aura  reçu 
le  rôle,  dilment  approuvé  par  Tautorité  pro- 
vinciale, il  fera  procéder  à  la  distribution 
des  avertissements. 

âG.  Chaque  avertissement  contiendra  un 
extr.'iit  complet  du  rôle,  avec  invitation  au 
contribuable  de  déclarer,  dans  le  mois  de  la 
remise,  s*il  entend  se  libérer  en  nature,  pour 
autant  néanmoins  qu*il  n*aura  pas  été  fait 
usagée  de  la  faculté  accordée  par  Tart.  18  de 
la  loi. 

On  y  rappellera  aussi  (fue,  passé  ce  délai, 
aux  termes  de  Tart.  16  île  la  loi ,  les  presta- 
tions seront  de  droit  exijpblesen  argent. 

27.  Tout  contribuable  <]ui  se  croira  sur- 
taxé pourra,  dans  le  délai  ci-dessus,  adresser 
sa  réclamation  à  la  députation  permanente, 
qui  prononcera  après  avoir  entrndu  le  con- 
seil communal.  Les  réclamations  ne  seront 
admises  qu^accompagnées  de  la  quittance  de 
payement,  la  prestation  en  nature  étant  né- 
cessairement, en  ce  cas,  convertie  eo  argent. 

28.  A  l'expiration  du  mois  qui  suivra  la 
remise  des  avertissements ,  le  bourgmestre 
ou  réchevin  désigné  pour  recevoir  les  décla- 
rations d'option  prévues  à  l'art.  20,  en  dres- 
sera un  relevé  exact,  le  clôturera  elle  trans* 
mettra  au  receveur  communal,  qui  en  fera 
mention  au  rôle,  dans  la  colonne  à  ce  des- 
tinée. 

29.  Dans  la  quinzaine,  le  receveur  com- 
munal opérera  les  réductions  et  clôturera 
déHnitivementle  rôle  conformément  aux  dé- 
clarations, ou ,  en  cas  de  silence  de  la  part 
du  contribuable,  d'après  le  mode  indiqué 
par  Part.  16  de  la  loi. 

En  outre,  il  adressera  au  bourgmestre  un 
état  contenant  :  1"  le  total  des  cotes  dèfîiii- 
tivement  exigibles  en  argent;  2'»  un  relevé 
indiquant,  pour  chaque  contribuable,  le 
nombre  de  prestations  irhonnueet  de  char- 
rois qu'il  aura  déclaré  vouloir  acquitter  en 
nature. 


50.  Il  sera  alloué  aux  receveurs 
naux,  sur  le  montant  des  prestations  en 
turc  évaluées  en  argent  : 

1o  Cinq  pour  cent  sur  les  premiers  cîDf 
cents  francs; 

2«  Trois  pour  cent  sur  les  cinq  cents 
suivants  ; 

5»  Deux  pour  cent  sur  le  deuxième 
lier  de  francs. 

31.  Les  receveurs  feront  dans  Uim 
comptes  annuels  un  chapitre  s|>écial  de  II 
comptabilité  relative  à  l'entretien  et  à  Vumh 
lioralion  <le  la  voirie  vicinale. 

CHAPITRE  IV.  Assemblées  cantonales. 

32.  Il  sera  in.stilué  dans  chaque  canlt 
une  commission  spéciale  d'inspection,  coi? 
posée  des  membres  du  conseil  provinciale 
des  bour};mesires  du  canton  ou  des  écheTiH| 
qui  les  remplacent. 

Chaque  année,  après  la  tournée  prescrite 
par  le  règlement  de  la  députation  periu- 
nente  sur  la  matière ,  cette  commission  r 
réunira  à  la  maison  commune  du  chef-lin 
du  canton,  sous  la  présidence  du  plus  àà 
des  conseillers  provinciaux,  et,  à  défaut  de 
ceux-ci,  du  bourgmestre  du  chef-lieu,  poi» 
désigner  les  chemins  dont,  à  raison  de  l'uti- 
lité ]>Ius  ou  moins  générale ,  la  mise  ri 
bon  état  devra  être  entreprise  en  pretwr 
lieu. 

L'assemblée  fera  ses  propositions  de  m 
mire  que  toutes  les  communes  traverséfi 
l»ar  un  chemin decettees|>èce  concourrentà 
sa  construction.  Klle  proposera  égalemeflt 
la  quotité  du  montant  du  rôle  de  repartitioa 
que  chaque  commune  devra  alfecter  M 
chemin. 

Ces  propositions  seront  faites  de  manirre 
que  les  communes  qui  auront  commencé  h 
construction  d'un  chemin  d'utilité  générale, 
ne  doivent  entreprendre  d*en  réparer  no 
nouveau  qu'après  que  celui  précédcmraeot 
désigné  et  commencé  sera  entièrement 
achevé. 

Le  commissaire-voyer  assistera  à  l'assem- 
blée ,  aura  voix  consultative  et  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Les  propositions  seront  adressées  à  Is  dé- 
putation permanente  par  l'intermédiaire  dcf 
commissaires  d'arrondissement  qui  les  ac- 
compagneront de  leurs  avis  et  considéra- 
tions. 

Les  commissaires-voyers  adresseront  fgr 
lement  leurs  observations  à  la  députation 
permanente. 

53.  La  commission  fixera  les  jours  où  les 
travaux  seroni  exécutés  dans  chaque  com- 
mune. 
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»iit  êire  Khevés  partout  araol  le 

}ân%  le  cas  où  ïêÈ  atitoriléas  commii- 
ntrait'Ht  ou  n'fiJîierjient  «IVîiei'ii- 
irions  de  l'îjss<'ml)l(*e  ct»iilon;ilt', 
I  ar  l\iuloriie'  siiprrirure,  il  sria 
nformcment  à  rdil.  "û^  de  la  loi  : 
airt>-voyer  fVra  eXfcuUr  fes  l ra- 
de prose  s  «ercm  trtL'ouvrrts  cori- 
'ni  a  Van.  âO  di-  ladite  loL 
1  uu  cbcmint'î*tlimiln>ptu»  entre  rlcwx 

trs  communes»  la  de|iulalion  per- 
aprè*i  avoir  ^ntetidii  le  ei>tiHiiiH- 
tytr  et  les  aihniuiîilrationH  counnti- 
trlcrmiiiera  la  p.irlie  île  ce  eheaïrn 
iretieu  incundie  exclusivi'nienl  à 
iiimuht'. 

parité  dn  rùïe  ipif  n^aura  pas  cté 
1  chemin  duiil  la  txmti  rii  Ikmj  eial 
I  eiil  arr^^lée,  devra  alleioilre  la 
cestidire  pour  tes  reparaliuns  or- 
A  a  II  1res  chemins  de  h  cummune* 

CHAPITRE  VSiirreilUnrcs 

coUêiîe  des  honrgineslre  et  êehe- 
fh.*rge  de  la  «iurveillarice  el  ûv  la 
det»  chemins  viiriiianx.  Il  tient  la 
cpfilii  soient  con^stamniriil  dans  un 
le  vial»ililé,  el  praj»o*e  »u  lonseil 
tD«»ures  pro|»res  à  atteindre  ce 

iv»,  deux  fois  par  an,  une  tonrnec 
\ré  cheminH  vicinaux  de  la  eum- 
iî|înah*ra,  aprè^  chaque  viîiile.  à  la 
l  permanente,  \vs  dégradation!*  el 
fiits  ipit  auronl  été  cuainiii^  sur  la 
ipie, 

ports  se  feront  dans  les  mois  de 
tiût. 

a  thnn  la  ftrovinee  trots  commis 
?r«  d*arrondiïi!(ement,  et  dix  corn- 
toyerit  eanlonanx  «  phicé^  soUs  les 
premier», 

ihH!»enient-io}'ef  de  Ha^j^rlt  eom 
riinloujt  dr  tleerin^jeii^    Ila»!tcll  « 

b-Vitleet  Sl.lfond  ; 

l  *le  l'onjire*,  le*  ea nions  de  Bilsen  , 

W;irMricht-«ud  et  Tonjîreît; 

le  Mjirjvey*  k  ,  le»  eanlon»  d'Achel, 
tyek,  Mecheleii  el  IVer. 
ris  de!»  rouimisiiiiir<;s*voyers  can* 
^ni  détermines  pur  la  Uepuiation 

me. 

icommissairesvoyfrssont  uomtnén, 
H  ri  rev(Kpie»  |»;ir  ee  eoltej;e, 
sont  ehoiîiiN  parmi  les  prrîonnes 
kl  dofïu<^  de!»  preuve ^  de  caj«;ieilé 
le  coit)fni^»ion  d^eiiimeu  noniiiicc 


por  la  députai  ion  permanente,  et  dont  Tin- 
b'êoieur  eu  chef  des  pouls  et  idiiiussées  fera 
partir. 

ii.  Ils  sont  tenus  de  résider  dans  une  des 
coujmunes  de  leur  ressort. 

43.  Les  commissrtirej^-voyers  d*arrondi*- 
semeul  jouironl ,  sur  la  caisse  provinciale, 
d'un  traUemenï  «nntielde  douze  ctntsfranes 
pnui'  les  iirrondissenienlîi  île  Tonçres  H  dit 
Jlasselt,  el  de  mille  Tranes  pour  celui  dts 
Jttiiesryçlt. 

i.e  Iraitrment  des  commissnires-voyers 
cantonaux  ne  potirra  déjKJA^er  six  cenlii  t'n» 
Il  sera  pnlevê  sur  les  fond^  tomuMimttix 
alîeelés  aux  Iravaux,  La  re(«arfiIion  de  eelt*: 
chor^;»*  mire  les  comnujnes  du  canton ,  ou 
dt^s  cantotis  réunis»  srra  faite  par  la  dépura- 
tion piTntaneiile.  t|ui  aura  e|;;»rd  aux  res* 
sourei  s  communales,  a  relenilne  el  à  félat 
des  chetntu!»  vicin;u)x. 

U.  î.es  conimii<saires-voyers.  outre  les 
autres  atlrd)urîon$  «piî  decmileni  ile  la  na- 
ture de  leurs  t'oucttons,  rrmpïiront  les  obli* 
galions  i|ui  leur  seront  imposées  («arles  dis* 
jiosdions  ri^Rlemeni aires  à  prendre  par  ta 
depulalion  permanente, 

la.  indef^tndummtnt  *le  U  surveilïaner 
exercée  par  le  c»d(eiîe  des  honrgmeslre  et 
eeheviiïs  el  par  le»  conmiissaires  *oy<rs,  les 
nirtnliresde  la  dépnlatioii  pernianetile  feront 
annuellement  une  ou  plusienrs  visites  dr* 
chrnnns  virinnux  les  plus  im(»ortan(s  de  [a 
provime.  Rafipoit  sera  fait  de  chaque  visile. 

Mi.  Les  romnH>»atres  d'arrondissement 
feront  ans>i,  lors  rie  h  ur  Ion r née  i;éncrale, 
nnr  allentiori  parttculierc  à  IVlat  des  che- 
mins vicinaux  de  Ifur  ressort  Ifssoumcl- 
trouL  tous  les  ans,  â  la  deputition  p*  nna- 
Dente,  leurs  avis  el  consiiieralions  sur  cet 
objet. 

17  Les  noms  des  communes  qui  ai^ront 
moniré  le  plus  de  lèle  el  de  sollicuude  pour 
ramelioration  de  la  voirie  »fcmah\  seront 
iomtcs  1ou>i  h's  ans  dans  reX|Hise  de  Itt 
situai  ion  admini^^tralive  de  la  province  pré- 
senie  p;tr  la  deputalîoii  permunenlc  au  COD* 
sed  pruviticiuL 

CUAPITRE  VLFuUot. 

48.  tctpUiitiilMmi  \r.  Ion;;  itei  ch«*iitiiiï  «loînaiu 
iti.U  tiî^kcl  {Mf  le*  Ui<t  rviïtiitttc»  »ur  tu  luik* 
ttém.  (I) 

An.  t.  Aucune  pLintaliou  m  cunsirucUuu 
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ne  pourra  être  Faite  dans  la  distance  de  trois 
mètres  de  la  limite  des  chemins  vicinaux , 
sans  que  Falignement  ait  été  fixé  par  un 
arrêté  du  collège  échevinal,  sur  l'avis  du 
commissaire- voyer. 

L'alignement  portera  sur  la  distance  à  ob- 
server entre  la  ]>lantalion  et  la  limite  du 
chemin  et  sur  l'espacement  des  arbres. 

Les  haies  plantées  le  long  des  chemins 
vicinaux  ne  pourront  avoir  une  hauteur  de 
plus  de  trois  mètres. 

La  hauteur  de  celles  habituellement  ton- 
dues ou  ciselées  ne  pourra  dépasser  un  mètre 
cinquante  centimètres. 

S.  L'arrêté  des  bourgmestre  et  échevins 
sera  soumis  à  l'approbation  de  la  députation 
permanente  : 

1*  Lorsqu'il  ne  sera  pas  conforme  à  l'avis 
du  commissaire-voyer; 

2*  Lorsqu'il  autorisera  la  plantation  des 
haies  à  une  distance  moindre  d'un  demi- 
mètre  et  celle  des  arbres  à  une  distance 
moindre  d'un  mètre  cinquante  centimètres 
de  la  limite  du  chemin. 

3.  La  limite ,  dans  les  cas  prévus  aux  art. 
qui  précède,  sera  prise  tout  droit  de  propriété 
sauf,  du  bord  extérieur  du  fossé ,  s'il  en 
existe;  de  la  crête  du  talus,  si  le  chemin  est 
en  déblai  ;  et  du  pied  du  talus ,  s'il  est  en 
remblai. 

4.  Aucune  plantation  sur  le  sol  même  des 
chemins  vicinaux  ne  pourra  avoir  lieu  par 
l'autorité  locale  qu'avec  l'autorisation  de  la 
députation  permanente ,  qui  prescrira  l'ali- 
gnement à  suivre. 

5.  Copie  certifiée  de  toute  décision  en  ma- 
tière d'alignement  sera  immédiatement  trans- 
mise au  commissaire-voyer ,  afin  d'informa- 
tion et  d'exécution. 

6.  Toute  personne  qui  construira  ou  plan- 
tera sans  avoir  obtenu  l'autorisation  requise 
ou  qui  ne  se  conformera  pas  aux  condi- 
tions prescrites,  sera  punie  conformément 
à  l'art.  S8  tlu  règlement  sur  les  chemms  vici- 
naux. 

7.  Les  résolutions  en  matière  d'alignement 
seront  trinscriles  sur  un  registre  spécial, 
qui  sera  re|)résenté  au  commissaire  d*arron- 
dissement  lors  de  ses  tournées. 

8.  Les  commissaires- voyers  sont  égale- 
ment obliges  d'inscrire  dans  un  registre 
sj»écial  les  avis  qu'ils  sont  appelés  à  donner. 

Art.  49.  Les  propriétaires  des  haies  et 
arbres  longeant  les  chemins  devront  élaguer 
les  branches  qui  débordent  leurs  héritages, 
avant  le  1'  mai  de  chaque  année. 

La  députation  permanente  fixera,  d'après  1rs 
besoins  des  locatUéS|  et  après  a? uir  entendu  les  ad- 


ministrations oommunaleSf  les  commif  taire 
et  sMI  y  a  lieu ,  les  assemblées  cantonales, 
teur  à  laquelle  les  haitis  seront  réduites.  (1 

50.  Les  riverains  qui,  pour  se  rendi 
leurs  habitations  ou  exploiter  leurs 
doivent  franchir  les  fossés  du  chemin, 
tenus  d'établir  et  d'entretenir,  sur 
fossés,  des  planches  ou  ponceaux  cor 
de  manière  à  ne  pas  entraver  le  libre 
ment  des  eaux. 

Si  les  ponceaux  y  portaient  empècb 
les  riverains  seront  sommés  d'en  cou 
d'autres  dans  un  bref  délai,  et,  en 
refus  ou  de  négligence  de  leur  part.  Ta 
locale  ou  le  commissaire-voyer  en  ord 
la  démolition  à  leurs  frais. 

31.  Les  riverains,  après  avoir  a  ver 
torité  locale ,  pourront  combler  mo 
nément  les  fossés  où  il  ne  passe  pas  h; 
lement  de  l'eau,  lors(|u'un  passage  le 
nécessaire  pour  la  culture  de  leurs 
Ils  seront  tenus  de  les  rouvrir  aussi 
les  travaux  agricoles  seront  terminés. 

52.  Lorsqu'il  n*y  aura  pas  de  ponc 
de  buse  au  point  d'intersection  du  i 
d'exploitation ,  là  où  un  fossé  est  néc< 
l'autorité  locale  ou  le  commissaire- 
après  le  refus  constaté  des  propriétai 
se  servent  dudit  chemin,  en  fera  con 
à  leurs  frais.  La  dépense  sera  suppoi 
marc  le  franc  de  la  superficie  de  ieu 
rains. 

63.  Les  propriétiiirps  rivernin«  ne  pourrr 
cuter  aucune  piantution  nu  ctinstniction 
vra{;e  In  long  des  chemins,  suns  n\oir 
ralit;nement  de  rudministrutinn  communal 
dernière  devra  le  donner  par  écrit,  le  comm 
▼nyer  cantonal  entendu,  dans  les  dil  jou 
demande.  (2] 

34.  Nul  ne  pourra  laisser  écouler  ] 
chemins  les  eaux  des  étables,  écur 
basses-cours. 

33.  Aucune  excavation  quelconq 
pourra  être  pratiquée  le  long  des  et 
vicinaux  qu'à  une  distance  de  cinq  mèl 
moins  de  leurs  bords  extérieurs. 

Néanmoins,  il  sera  réservé  au  collég 
vinal  de  modifier  cette  demande,  sui 
conforme  du  commissaire-voyer  car 
Dans  ce  cas ,  il  imposera  telle  mesi 
précaution  qu'il  jugera  utile  pour  la 
publique. 


(1^  Abrogé  par  résolution  du  conseil  provincial  i 
Ict  i847.  «iiprouvce  p«r  •rrété  royal  dn  «9  du  méi 

(1)  Abrogé  par  l'art.  lodeU  rcsolatiun  du  8  luil 
mcDtioonéa  ci-dccsus. 
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bl«*  par  left  parlîciJÎiefS  il**  remplir 
Iliurj»  quf  I.1  loi  ou  h  rpulttiicnt 
b«fnl,  il  y  m-iv»  pourvu  troffic^-  el  à 
lu.  pur  lt>  SOÛLS  (le  railininislralian 
lik*  ou  (lu  commissaire  voycr  d'ar- 

Wtit. 

Û»'  h  <l<ipf  ns«*  qui  en  résullr*ra  »fra 
|lr  l<f  roîlr^t'  tli-^  liour[ïmi*slre  et 
f  hv  rrmUoHV^vmein  î>era  poursuivi 
hdy  rélurdalaire  pai*  le  receveur 
hl. 

Irvoi  auprès  dr  la  tlt^pulalion  p^r- 
h  tir  st*ru  ailmis  i|u';il compagne  de 
h*!e  df  p;»y4*mcnL 

)if>pHr*alion  de  la  dispositîtion  pré- 

Éura  lini  sans  préjiiilicc  «le  la  r(*]»a« 

doniiiidge  cuuitc  l't  des  pénalités 

l'a  punie  d'une  amende  d*un  â  d'tx 

ile  coDtraienlion  aux  art.  2.  i,  0, 

[S  2,  45^  50,  îïl,  iiô,  114,  ei  lî5,  ci- 

font  punis  de  la  m^mr  jîcine  : 

qui  ^turuiil  jiU|>primé  uti  chaufjé 
[»n  des  fo!»se$  ou  i-i|;oles  bordant  les 

,rpiî,  sans  aiitofiNation  écrite  de 
(eommuncile,  y  auront  pratiqué  des 

ou  retenues  dVau. 

uteîï  Irsantrrs  contraventions, telles 
N  de  fnniitT,  de  malenanv  ou  d'au- 
»jf'ls  qurlronipii  s  faits  snnît  iieceiisîtf, 
\*nl  dr  gntvit'r,  d-argilr,  de  ».dde  uti 
^,  fouillrîidf  tiTrt-,  cotnlil*  nn'ntii  de 
ilijMHrntentH  on  usurpiilîans  sur  lei 
I  on  antres  dej;rad;iHanî»  qui  nuïseni 
lite  ou  an  libre  u^aj^e  de  lavoir  pu- 

rronl   punies   eo t» for mr ment   aux 

^nleti,  modiiiées.  quant  an\  |K!naliltiâ 

de  Tart.  3i  de  celle  sur  la  vuitic 

ut  jugement  de  comlamnation  or- 

I  deMrurtion  cle^t  plautaliou^i,  rous- 

ou  ouvniijeH  qnrli^onipirjî  fjiits  en 

!kliuu  ntï  pie:irul  rei;le nient,  la  J'es- 

lu  terrain   u»urpr  et  la  réparation 

kuire  eoutniventron,  itanit  un  ilelai 

é*  et  jitHtuera  que,  eu  ca»  «rinexe- 

idffxitniiitration  locale  y  pourvoira 

df%  conirevcrianls  »  qui,  en  vertu 

kjufjemfut,  pourront  tHre  eontraints 

pur»emrut  des  depensej*  sur  siuqdc 

par  le  eonî»eil  eclic^inal. 

mes  tes  ronlraventions  aun  dis(KH 

tf^menl  *eronl  ron^ta- 

irs^Toyers,  le»l»ourjç- 

i  len  a^tnisdela  police 


mi- 

■>lc. 

MU 

Leurs  procès-tcrbaux  font  foi  Jusqu^à 
preuve  eontraire. 

Ceux  des  afienls  de  la  police  cnmmunule 
doivent  être  affirmés,  dans  le»  vingt  quatre 
heures,  devant  le  jufte  de  paix  ou  »uu  sup- 
pléant,  ou  devant  h  Uour^mestre  ou  Tun 
tk$  echevins  du  lieu  où  Ici»  contraveulions 
uut  été  commises. 

Il  soni  e\em|)ls  de  la  Formalité  du  tirnitre 
ei  de  renroi;ist rement.  lU  portent  en  tète 
les  Uiots:  ê^ro  Just/lia. 

Ils  MTont  remis  f  dan:»  les  trois  jours  ,  h 
Tofiieier  i\u  ministère  public  prés  le  tribu- 
nal desimide  police. 

b5.  Partout  011  les  chemins  vicinaux  de 
irrandc  eouununn^alion  se  croisent,  ou  sont 
traverses  j»ar  d*anttese|jeuntis,  les  ailininis- 
trali(»ns  communales  feront  placer  des  fKi- 
t*au\-à-bras,  eonformes  au  modèle  qui  *era 
détrrmine  jKir  la  dépulMlion  permanente^  et 
îndiqninl,  d'une  manière  lisible,  len  com- 
munes vers  b*sipi<'lles  erg  cheuttus  comluî- 
sent  y  ainsi  qirc  leur  disljuce  desdits  po- 
teaux. 

au  Tous  les  réîîïemenls  antérieurs  sur  ta 
matière  qui  fait  robjet  du  présent  sont  abro- 
ges. 

Fait  en  séance  du  conseil  provincial  du 
l^inibourg,  à  Ihsselt,  le  âiîjudlel  1815« 


«rrsfit  ^  L  i.fc  Hi(Qi.i.ii»;i^r  ^rn  ir««îiu«HH«  vn:is»rx 
DKiA  ri(tvi»(.K  itàilAiSAit.  (Aajit4ii^r«  quI^uU* 

ht  conseil  provincial  du  TIainaut, 

\n  W^ru  39  de  la  loi  du  TO  avril  ISII  sur 
les  chemins  vicinaux,  ainsi  que  la  loi  du  IH 
juin  18ii, 

Arrête: 

TITRE  t*  Ùi$p9*iii9ftM  jfréfitnùtaifff. 

Art.  1,  Les  chemins  auxquels  le  prési'Ul 
règlement  est  a|qîlieabIc.soul  toutes  le»  voies 
qui,  nVUnl  pas  clas'iees  parmi  les  routes 
|Uoviuciates  on  de  TLlat*  sont  d  un  usanc 
commun  ou  d'une  tilihté  {jënérab*  pour  une 
ou  ulusicnrs  communes;  celles  <pii)  sans 
sortir  du  lerntone  de  la  commune,  con- 
duisent «riiu  hameau  à  un  atrtre,  a  ré|;li»e, 
au  cimetière,  à  une  furèl,  à  une  grande 
route,  à  une  voie  navigable*  à  un  passag^c 
d'eau  i  enfin  toutes  les  voies  publiques,  sous 


toa 
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qiidquc  (1(^nominalîon  qtrnllos  soient  con- 
nues, qni  seront  portées  comme  ficinales 
sur  les  plans  à  former  en  vertu  <lu  chapitre 
])reuiier  lie  l<i  loi  du  10  «ivril  18SI. 

1/3  (lélimitalion  des  rln-mins  vicinaux, 
leur  b(»rna^e  et  le  récolement  des  plans 
feront  Tohjel  de  dispo>iiions  additionnelles, 
après  Taccom plissement  ties  formalités  près- 
triles  par  le  mî^me  chapitre. 

i.  J.es  colléjîes  des  bourgmestre  et  éche- 
^ins  sont  char};és  de  faire  entretenir  les 
chemins  vicinaux  existants  dans  leurs  res- 
sorts respectifs,  conformément  à  la  loi  du 
10  avril  18U  et  aux  dis|)osilions  du  présent 
réfilement. 

5.  Les  dépenses  relatives  aux  chemins 
vicinaux,  y  compris  les  fossés,  sont  à  la 
charf^e  des  communes. 

Néanmoins  celles  de  ces  dépenses  <|ui 
seraient  à  la  charge  des  tiers  par  suite  d'ohli- 
galions  résultant  de  droits  actpiis  aux  com- 
munes antérieurement  à  la  loi  du  10  avril 
1S4I,  continueront  «rètre  supportées  par 
ceux  qni  y  sont  actuellement  soumis. 

Resteront  également  à  la  charge  person- 
nelle de  ceux  qui  en  proHlenl,  la  réparation 
et  Tentretien  des  fossés,  ponts  et  autres 
ouvrages  construits  dans  un  intérêt  privé. 

TRITRE  U    Mode  d§  reparution  ou  d'entretien  des 
chemina  vicinaux. 

CHAPITRE  I.  Déprnseset  rcssoiircM  à  y  nffectcr. 

4.  Cha(pie  année,  avant  le  1»^  septembre, 
les  liourgmestre  et  eeheviiis.  ou  Tiin  d'eux 
délégué  à  cet  effet,  devront,  à  rinlervention 
du  commissaire-voyer  de  leur  canton,  re- 
ronujîlre  IVtat  des  chemins  \ieinaux  de 
leur  ressort,  et  établir  l'appréciation  som- 
maire «les  travaux  à  exécuter  pour  l'amélio- 
raliou.  la  réparali(m  et  rentrelitn  de  chacun 
d'eux  pendant  Tannée  suivante. 

Les  jours  et  heures  auxquels  cette  recon- 
naissance aura  lieu  devront  être  fixés  avant 
le  \o  aoi^t,  de  connnun  accord  entre  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  <'t  le  com- 
missaire-voyer, sur  la  proposition  «le  ce 
dernier.  Au  besom,  h*  commissaire  de  l'ar- 
rontlissement  en  déridera. 

i»  Dans  la  séance  prescrite  par  Part.  150 
de  la  loi  communale,  jmnr  le  rép,lement  du 
biidjet,  le  collège  des  liourgmeslre  et  éche- 
vins soumettra  rapprérialiou  dont  il  s*agit 
;iu  conseil  communal,  »pii  devra  voter  pour 
r.icquittement  des  dépenses,  soit  un  pré- 
lèvement sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ctimmun»*,  s'il  y  a  possibilité,  soit,  en  cas 
ii'insuffi»ancc,  des  prestations  ru  nature  cl 


des  centimes  spi^cianx  ilaos  les  WmAn  tu 
par  Tari.  11  de  la  loi  du  lOatril  1841. 

0.  Les  délibérations  prises  en  ?erla  i 
rarlicle  précédent  seront  transuiisef  fw. 
voie  ordinaire  et  en  même  temps  que  1 
budget  communal,  à  la  députatiOD  perm 
nente  du  consed  provincial. 

7.  Aussitôt  après  le   vote  mmlkmarij 
l'art.  5  ci- dessus,  et  dans  le  cas  où  les  M 
vaux  ne  pourraient  pas  v'exéculer  au  ibm 
des  revenus  communaux,  un  projet  deh 
des   prestations  et  des  centimes  s|   ' 
sera  rédigé,  d'après  le  modèle  à  arrêter 
la  députation  permanente,  par  une  ce 
sion  comjtosée  du  Iraurgmeslre ,  du  rr 
comnumal  et  de  trois  commissaires  il 
par  le  conseil  communal. 

8.  Le  riMe  sera  arrêté  provisoircmoll 
le  conseil  communal  dans  la  prM 
(pnnzaine  du  mois  d'octobre,  pour  In  c 
mu  nés  placées  sous  les  attribulioai 
commissaires  d'arrondissement,  et  àm 
première  quinzaine  de  novembre  poir 
autres  communes. 

9.  Le  rôle  ainsi  formé  et  approufé^ 
le  conseil  communal,  sera  déposé  prM 
1^.  jours  au  moins  à  la  maison  comaa 
où  chacun  pourra  en  prendre  connaiuai 
Il  sera  immédiatement  donné  avis  è< 
dépôt  par  publication  et  affiche,  desA 
manches  consécutifs,  aux  lieux  accouti 

10.  Quiconque  se  croira  fondé  à  rédi^ 
sera  tenu  de  remettre  à  radministriù* 
communale  sa  réclamation  pas  écrit  M 
les  15  jours  de  la  première  piiblicatioi^ 
rôle.  Il  lui  en  sera  donné  récépissé  ptfll 
bourgmestre  ou  celui  qui  le  remplace  ou  fil 
le  secrétaire  :  le  délai  expiré,  aucune  rco»* 
ma  lion  ne  sera  plus  recevablc. 

11.  Le  conseil  communal  statuera  (W 
les  i;5  jours  sur  les  réclamations  qui  W 
raient  été  formées  contre  le  rôle. 

12.  Après  l'accomplissement  de  f es  1^ 
malilés,  le  rôle  sera  transmis  par  la  ^ 
ordmaue  A  la  députation  permanente  A 
conseil  pro\incial,  avec  les  demandes.** 
quètfs  ou  réclamations  y  relatives  rt  K 
décisions  du  conseil  communal. 

13.  Le  rôle  sera  mis  en  reconvrrtitfj 
après  avoir  été  rendu  exécutoire  j»*  ■ 
députation  permanente  du  conseil  pr«n> 
cial.  Il  sera  exigible  aux  épottues  fixées p 
ce  collège. 

1  i.  Dès  la  réception  du  rôle  rendu  eiért 
toire  par  la  dé|Hitation  permanente  du  cH 
seil  provincial,  le  collège  des  bourgaïf* 
et  échevins  fera  procéder  a  la  diitrib"!'*' 
des  avcrlibS(ni(  uts. 


OinOHIlE  18i3. 


Zùl 


haifiip  3T€rtÎ!ifii*ment  conllemlra  un 
Cdtiiplc'l  du  r61e  avn?  îtiMlJliun 
.riln*alÉle  de  dcclarrr  «Ifinji  le  mois, 
ras  ou  la  defiiilaiioi]  autait  fiiit 
Tari.  J8  tir  la  lui  itii  10 avril  IHU. 
î  monine  il  cntoini  st*  IiImmit.  Ou  y 
'a  diiHiii  que  (»a>i^f  rr  «lel^ti,  U  ji  prt'5- 
(  ruut  île  (Iruil  t  xi|>tM<  »  tn  argent* 
«'rii?»M'UHiil  >era  conforme  au  mo- 
r^t«T  |iiir  la  <li*piit;*lîcin* 
'yul  ruitiriliiifiUlr  qui  se  croira  sur- 
urra«  ilann  It!  inuiii  qui  fuiiru  Iti 
île  TaviTlisîirmi'ni,  ailnj^ser  une 
Sun  à  h  (UqniiaiifHi  (KTinflUPiilCi 
loncera  aprèë  avoir  cuundu  le  co«- 
lunaL 
t:lam;iUon«  nr  seront  ailmises  ifirac- 

gnet'S  tif  la  quillante  de  ftaycnitul,  ta 

ïHtu  rn  natiiic  t'Unl  nécessaire  rut  ul» 

:as>*  convertie  rn  ari^rnl» 

Ji  VexyiraUuu  Hu  mob     qui    suivra 

tt  lies  tiverliNsemenls,  le  Ixmi'g- 
DU  l'eclienan  délègue  pour  rece- 
«lécliiniiiuns  iropUon  diMJl  il  est 
tiou  ît  l'aiiiele  l.S»  en  i! resservi  nn 
tict^  le  clôtura  el  te  IranHinellra 
*ur  communal  qui  annuUra  lesdiles 
IttoiJ»  sur  le  j  l'^le  dan^  la  colonne  à  ce 
^. 

ttpns  h  quinjïatne  le  receveur  corn- 
KKTcra  les  leitut (ioni»  t i  clOluietu, 
Renient  le  rùje  coulorincinenl  aux 
tli(m»«  ou  en  eas  de  ^ilenee  du  eim- 
}U\  d'^q>réjï  le  mode  iiuliijné  par  l'art* 
iMloiiUr  10  ail  il  1811. 

tire,  il  adj'e>i(ei'a  an  Uonr^Tniestre  nn 
tenant  :  I"  U  lolal  der»  cole»  deHui- 
exi[îiUl4\s  en  argent;  ïî'  un  relevé 
I  |)our  cliaqiie  coulitliualde  le 
ile  pre?italioiisi  d'iMnuineH  on  de 
i|U  il  aura  deelarc  >iMjloir  acquiUer 
lire, 

refîfutvrement  ileg  ceniimcs  ni^é- 
kileii  colei^  e\i|;i)de!i  en  ar[;ent  sera 
pr  le  ircevrur  euinmunal  eonfor* 
\^n%  rî'{[U'S  elalitte^i  |U)ur  la  jirri'ep- 
,  nt^M^tb  au  prolit  de  TKlaU  ci  au3k 
l\ee5  par  la  députatton  permanente 
iîl  provincial* 

i  fiera  alloué  au\  reerveursi  coniniu- 

f  remise  de  iroi»  pour  cmt  sur  Jeu 

l  «i|>ecjau\  et  tle  cinq  pour  cent  du 

de«  pre;»lalion:(  qui  j^erouL  at  qiiit- 

^rijent. 

rs    receveurs  communaux    feront 

jir»  comptes    aunucb  un   cli.qMire 

U  couiptainlitc  rc laine  a  la 


ââ.  ha»  Tilles  pourvoiront  a  ramélîoni- 
lion,  à  la  réparation,  el  à  reulrelien  dcîi 
chemin»  virjnaux,  au  moyen  de  kurs  re- 
venus ordinaires. 

Si  ces  revenus  sont  insuflisanlî*,  il  y  sera 
pourvu  par  des  ccnlimes  spéciaux  en  addi- 
tion au  principal  de  lonleii  Ich  conlriUuUons 
duecU's  de  la  commune. 

l.cpioilnil  de  ces.  centimcii  s|»ëdau%  ne 
pourra  qu'en  vertu  d'un  arrête  i^oyal  dé- 
passer le  vm^yiièmc  ttu  monUinl  en  principal 
île  ces  coiitiibul ions. 

Néanmoins  la  dêpu talion  permanente 
pourra,  les  comi^eils  communaux  préalable- 
ment entendus,  appliquer  aux  villeu,  en 
toutou  partie,  les  dîaposiiîons  reprii^cs  auTi 
n***  1,  2  cl  3  de  luit*  fi  de  la  lot  du  10 
avril  i8U. 

CrUPITKE  tl.  Exécution  des  1r«\iiut  «I  coiiipli- 

hiliiif. 

S3,  AussîliM  que  le  collefje  des  bourg- 
mestre et  eclievrns  aun  reçu  JVlat  ou  le 
relevé  qui  dtnl  lui  »lre  fourni  par  le  rec<*- 
^eur  communal  eu  execuiion  de  t'arL*l8  du 
prescfit  refîlcmenl,  il  sera  fait  par  ce  collège 
ou  celui  de  ses  mrmbies  qu'il  aura  dflci;ue 
»  cet  cHVî,  et  »  riuiervention  du  comuns- 
saire-voyer»  une  nouvelle  visite  des  clieinius 
vicinaux  qui  deuont  être  repaies  dans  le 
courant  de  rannée. 

t^eiie  usiie  dcn%i  être  faite  avant  le  1' 
mai*  l.es  jours  el  heures  en  seront  tS%éi 
comme  il  est  prescrit  [  ar  l'art.  4  du  présent 
rc|*lemenl. 

^i.  Le  proces'verbaî  de  la  viî»»le  men* 
lïoniree  en  l'article  preccdent  conlieudra  un 
déviai  sonunaire  desi  travaux  à  faire  pour 
ramclioralion,  la  réparation  el  rtutrtlien 
des  chrmins  vicinaux,  tl  indiquera,  en 
outre,  le  nombre  des  prrMalions  d'bt»mnieb 
et  de  charrois  à  fournir  tu  nature  qui 
devront  ^ire  faites  sur  cha-un  d'eux,  auiîti 
que  les  somtue»  d'ar^jent  à  y  a[qdiquer*  en 
ayanl  e^ard  aux  besoins  el  aux  ressources 
dont  il  pourra  iMre  disposé, 

hans  tes  cinq  jours  de  la  clôture  de  ce 
procéï-verbal,  le  colle^îe  de»  bonr^;u»eslre 
el  echevins  fera  la  rejiartiUon  de>  Jonrners 
entre  les  ptestalaires  qui  auront  deelaré 
vouloir  ne  libérer  en  nature.  Chacun  sera 
étoi|*,né  le  moins  possible  de  son  liabilabon. 

titî.  l/ouHiliue  des  travaux  sera  preala- 
bbiuenl  aimoncce,  deux  dîmanch«*s  con«é< 
eu  tifs,  par  nue  imblicatiou  du  collé|;e  des 
bourijuiKslrc  et  ccbeviu,-*,  à  n^Mie  de  la 
mefise  paroisMale  Cette  publication  wri.i,  lu 
outre,  atlk  bec  pendant  huit  jours  a  la  poitc 
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(le  la  maison  commune  et  aux  autres  lieux 
arroiitumcs. 

J.e  culléîie  (1(*8  bou»*{(meslre  et  ëchevins 
feia  en  môme  icmps  reniellre  a  cha(|ue  con- 
tribuable lenu  à  la  jtreslaiion,  un  avis  sî^né 
portant  réquisition  de  se  reniire  tel  jour,  â 
1  lie  bcure,  sur  tel  chemin,  muni  des  ins- 
liiimenls  et  ustensiles  nécessaires,  pour  y 
fùire  les  tra^au\  (|ui  seront  indiqués. 

Si  la  conversion  des  journées  en  tâches  a 
lieu  dans  la  commune,  Tavis  en  fera  men- 
tion et  indiquera  la  nature  des  tAches  que  le 
coiitriburildf^  sera  tenu  dVIfectucr. 

L*avertissemrnt,  dont  le  modèle  sera  ar- 
rôlé  par  la  dépulation,  portera  aussi  la 
mention  que  si  le  contribuable  négligeait 
d*obéir  A  la  ré(|uisition  qui  lui  sera  faite,  sa 
eole  sera  de  droit  exip,ibie  en  argent.  Il  sera 
n  ni.s  sans  frais  par  le  garde-champétre  ou 
tout  autre  agent  de  la  commune. 

On  n*admellra  aux  travaux  que  des  per- 
sonnes du  sexe  masculin,  valides  et  âgées 
de  plus  de  IG  ans. 

i^G.  Tous  les  travaux  à  faire  par  les  pres- 
tataires aux  termes  de  Tarticle  précédent 
devront  être  achevés  au  plus  tard  le  115 
juillet. 

I/époque  à  laquelle  les  travaux  devront 
être  terminés  ne  pourra  être  (irorogée,  que 
sur  la  demande  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  et  sur  Taulorisation  de  la  dépu- 
lation permanente. 

â7.  Si  après  Tépoque  fixée  pour  l'achève- 
nient  des  travaux,  de  nouvelles  réparations 
à  charge  de  la  commune,  sont  jiip,ées  indis- 
pensables, il  y  sera  pourvu,  soit  sur  Texcé- 
daut  du  londs  sjxicial,  soil  sur  la  caisse  com- 
munale. Sajif  le  cas  d'urgence,  aucune 
dispense  ne  pourra  être  faite  pour  cet  objet 
si:r  la  caisse  oommunale  sans  Taulorisation 
jnéalabie  de  la  députation  permanente. 

'2^.  Iii(b'|)endamment  de  la  surveillance 
des  bourp.ineslrcsel  échevins,  des  gardes- 
elianip;Hres  et  des  agents  <I(>ut  il  .sera  parlé 
ri-après,  les  travaux  pourront  être  dirigés 
l'ur  un  habitant  notable  désigné  par  le  coi- 
I«  ge  des  bourgnu'stres  et  échevins. 

:^lf.  Le  fonctionnaire  ou  le  notable  pré- 
posé à  la  surveillance  et  direction  «les  tra- 
vaux de  preslaliou.s  tiendra  la  main  a  ce  que 
les  heures  qui  doivent  être  employées  au 
tr.ivad,  le  soient  elfeclivemenl  et  delà  ma- 
iiii  le  la  plus  utile. 

I.a  journée  de  prestation  se  composera, 
comme  la  journée  d*ouvrier,  de  dix  heures 
de  travail  elferlif. 

.'O.  A  la  fin  de  chaque  journée,  le  fonc- 
tionnaire ou  le  notable  chargé  de  la  survciN 


lance  des  travaux  émargera  sur  le  releré 
fourni  par  le  receveur  communal  confor- 
mément à  Fart.  18,  en  regard  du  nom  lie 
chacjue  prestataire,    les   journées  (ou  Ir» 
tâches  si  les  prestations  sont  converties  efi 
tâches)  que  ce  dernier  aura  acqiiitlêfs  ou 
fait  acquitter  pour  son  compte.  H  dèchir* 
géra,  en  même  temps,  la  réifuisitron  qui  lui 
sera  représentée  par  le  contribuable. 

51.  Lorsque  les  travaux  seront  achevés^ 
le  relevé  du  rôle  sera  remis  au  receveur 
communal,  afin  que  ce  comptable  puii»^ 
émarger  sur  le  rôle  les  cotes  acquittées  «0 
nature. 

5â.  Lorsqirun  contribuable  ne  se  sera  fmm 
rendu  au  jour  fixé  sur  Tatelierqui  lui  aarfl 
été  assipjUé  ou  qu'il  n^aura  fourni  qu'uoe 
partie  des  prestations  dues,  soit  en  man— 
quant  aux  heures,  .soit  eu  exécu'.ant  mal  son 
travail  ou  autrement,  sa  cote  ou  le  restant 
de  sa  cote  sera  exigible  en  argent.  Les  noms 
des  contribuables  en  défaut  seront  adressés 
parle  bourgmestre  au  receveur  communal. 

33.  Le  receveur  communal  établira  d'une 
manière  précise  le  montant  des  recouvre- 
snents  faits  en  argent  et  le  montant  de  ce 
qui  aura  été  exécuté  en  travaux. 

Les  dépensinj  faites  sur  le  produit  âr9 
rotes  recouvrées  en  argent  seront  juslifiêr* 
par  des  pièces  comptables  comme  pour  les 
autres  travaux  communaux.  Quant  aux  cotes 
acquittées  en  nature,  le  comptable  en  SfrB 
libéré  sur  la  représentation  du  relevé 
émargé  par  le  fonctionnaire  ou  le  notable 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux. 

31.  Tous  ouvrages  à  faire  par  t\ts  lier* 
aux  termes  des  i»  et  5'  abnéa  de  Tart.  1  cl u 
présent  règlement  seront  exécutés  aii^ 
épocjiies  déterminées  par  une  notification 
particulière  du  collège  des  bourgmestre  d 
échevins. 

Otle  notification  contiendra  rindicatit»^ 
des  ouvrages  à  exécuter;  elle  sera  faite  par 
le  gardecham|)être  ou  tout  autre  agent  de 
la  commune,  qui  en  retirera  un  reçu. 

Ceux  qui  refuseraient  ou  négligeraient 
d'obtempérer  à  celle  notification  seront 
poursuivis  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton, et  condamnés  aux  peines  ci-après  sta- 
tuées,  indépendamment  de  TexécutioD  de 
Touvrage  d'office  et  à  leurs  frais  conformé- 
ment à  Tart.  55  de  la  loi  du  10  avril  1841. 

TITRE  111.  Subventions  des  exploitaliéus  9t  M/r«- 
prisos  industrieiles. 

55.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  la  part  d'une 
commune  à  former,  en  vertu  de  l'arL  i3 
de  la  loi  du  10  avril  1811,  une  dcioandeen 


ocroimE  1H15. 
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t{>échile  pour  (léR;ra<lalion5  babî- 
teiTijJoraires,  ratjst'*fs  on  pn\sir- 
Dir  élrc  fafieu  h  ini  cht-inin  virirrnï 
de8  ex|i(iHijjlioirs  uii  rntrppriâCH 
i  îiu  lîii^in**  article  ,  le  colfrj^r  cîr» 
\rt  H  cchcvjn»  devra  preaLihlc- 
B  recofinaîtr*»  ri  con?il,ilt*r,  ronlra- 
>nt  avec  Li  [inrlie  in(rr«»ssrr,  rjiic 
a  été  rntrfMrmi  à  Triât  «Ir  visibilité. 
!H  riirure  ilr  crlle  rrronnHiiisafire 
flifies  a  ta  parlie  inlereni^rc»  n  la 
I  ihi  rolli*j;e  ilrç  (miirçmrstrt;  ri 
(ilr  U  manière  indiquinr  à  Vnrl  3<* 
lit  (ruiir  t'orél  apparieiiant  a  VEVaU 
lion  sria  Kyile  à  riifjenl  forrsti(r 
i  en  référera  à  son  chef  iminéiliat 
u. 

trconn.iissnnee  ftera  faite  au  rom- 
ni  lie  rtiaqiie  anrife,  »*{{  9*a[;it  crune 
pn  oti  enliTprise  qui  dure  pUi» 
tée,  et  au  t  onimenreinenl  île  Tex- 
(  ou  (le  rcnireprî^e»  si  elle  e$l  de 
Jurée. 

llefatit  de  recoutifiissance  animiste 
lillrjtr  df5  lionrp.nirstre  et  rrhevins 
le  luieresséc,  Tetat  du  chemin  sera 
»8r  deux  e^perl»  nommes  iPiiffii  e 
pulalron  pcrm-iuenle.  A  «lefaul  par 
\  dVn  Hvv  aniiablejnefit  convenues 
i. 

rie  dissentiment  entre  ces  experts, 
lion  uonimerj  un  tiers  expert- 
tertiiies  seront  faites  à  trais  corn- 
I 

I  montant  de  ta  subvemion  sera 
i  nmîablemrnt  c  lia  que  »un(*e  ou  ;^ 
ÎVxpbïitaliuiL  selon  qu'elle  durera 
loiriîi  tt*uiie  iinuee,  ctjuune  it  est  eitt 
y  ci-ilrssus. 

^de  dissentiment.  Texperltse  con* 
e  |jr*'!«cr!le  p;ir  Tari.  îi3  de  la  loi 
fd    ISil   aura   lieu  de   fa  manière 

far  l*artlrlequi  précède, 
con%enlion5  auu]iielle<(  des  éla- 
Ils  induï^trii'U  ^e^oîlt  soumis  aux 
p  arUrles  preceileuts,  seront  em- 
lirip'nt  et  perçu i*s  par  le  re<*e^eur 
il,  comme  les  impt>ls  au  proHt  de 
aux  époques  lue  es  par  la  députa- 
Minenlc  du  conseil  provincial. 

f  Je  t/faitdê  t;9mmmntcut4ant 

iléputaiion  permanente  instituera 

les  spéciaux  (KHir  les  ehtmuis  «ici* 

nrande  eommuniratum*    l/arr«Ué 

lieu  où  se  réunira  chaque  comité. 

comité»  examineront  ks  procès- 


verbaux  des  eommii^saîres-foyers,  aviseront 
sur  les  tra\aux  îi  faire  et  sur  la  proportion 
dans  laquelle  ch«que  conuiinne  intéressée 
devn  cnnlribnrr  aux  dépenses,  feront  If  lies 
propositions  ifii'il ju^jeront  eonvemddes  pour 
le  bien  ibi  service,  et  delibéreronl  sur  tous 
autres  olqets  qui  leur  seront  déférés  par  la 
dé|)utalion  permanenlc  du  conseil  provin* 
ci^l. 

Leurs  délibérations  Seront  transmises  a 
ce  collège  qrri  staluera  ajirès  avoir  entendu 
les  rcclam.itions  des  ciunuiunes  intéressés, 

11.  Chaque  aunér.  avant  le  1'  s*qi1eudire, 
b»  députaïion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial fera  connaître  aux  autorités  locales 
que  la  chose  concerne,  la  part  t»onr  laquelle 
leur  cuiumune  devra  contribuer  aux  «lé* 
penses  lies  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  afln  que  la  somnie  soft 
portée  an  bndiîet  communal  pour  être  pré- 
levée sur  les  rrveiujs  ordinaires,  s'il  y  a 
lieu,  ou,  en  cas  ifinsuflisance,  alin  qu'elle 
soit  comprise  dans  le  vole  des  ceuiiuus  spé- 
ciarrx  et  des  (ireslalions,  à  émettre  confor- 
mément aux  disi^osilions  du  titre  II  CH 
de.Hsus,  ou  «(Uf  ta  commune  puisse  se  créer 
d*a litres  ressources. 

4^.  tes  visites  des  chemins  vicinaux  de 
jurande  communication,  la  surveillance  et 
la  direction  des  travaux  a  faire  pour  leur 
entretien,  leur  empieriemeut  ou  leur  pa- 
vage, seront  réglées  par  ihs  ilisposition» 
spéciales  de  la  deputation  pertnanente. 

(«orsqu'un  droit  de  péage  ou  de  chaus- 
séa^e  sera  accorde  pour  un  chemin  de 
faraude  communication .  «on  jiroduit  for- 
mera un  fonds  spécial  exclusivement  alfecfè 
aux  dépenses  d'entretien  el  d*amélioratioii 
du  chemin. 

TITIIE  V,  Pali€9  dtt  thtmina  nciittmsm 

iS,  Nut  ne  pourra  dans  la  distance  de 
4piatre  mètres  de  ta  limite  d*un  chemin 
Mciual,  construire  ou  reconstruire  aucun 
Kilimeut  ou  nnn\  qu'après  en  avoir  obtenu 
Ta  bi;  ne  me  ut  du  collège  dca  bourgmestre  et 
échevîns. 

44.  Aucirne  plantation  ne  pourra  *lrc 
f:ulesurle  bord  des  rliendns  vicinaux  sans 
ciue  rabî^nement  ail  ele  hxé  par  le  collc|Çc 
des  bouri;me»li*e  cl  échevîtis» 

î^  même  disposition  s^i(qdr(|ue  ù  ceux 
qui  auraient  un  droit  acquis  é  jdanler  sur 
le»  chemins  vicinaux. 

Il  pourra  même  être  défendu  de  faire  des 
plaututions  le  louj;  de  chniuns  à  la  viabilité 

dcMpicb    rllea     ' i"'    f; ''■  iî-  -Tiiut    lioi- 

stldis« 
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45.  L*obli{jation  de  demander  l'aligne- 
ment{rpsse  lorM|iie  le  riverain  fait  sa  plan- 
tation à  plus  de  trois  mètres  de  la  limite  du 
chemin,  pour  les  arbres  de  haute  futaie  ou 
les  arbres  tronipiés  dits  têtards  et  à  plus 
d'un  mètre  pour  les  haies. 

Jusqu'à  la  distance  de  quatre  mètres  de 
cette  limite,  les  arbres  de  haute  futaie  ou  les 
arbres  tronqués  dits  têtards  serout  espacés 
de  %\\  mètres  au  moins. 

Ka  limite  pour  les  cas  prévus  au  présent 
artirle  et  aux  deux  précédents  sera  prise 
au  bord  extérieur  du  fossé,  s'il  en  existe,  à  la 
crâte  du  talus  si  le  chemin  est  eh  déblai,  et 
au   pied  du  talus  s'il  est  en  remblai. 

4G.  Les  résolutions  en  matière  d'alignement 
seront  transcrites  sur  un  registre  spécial 
qui  sera  représenté  au  commissaire  d'arron- 
dissement lors  de  ses  tournées,  et  commu- 
niqué à  toute  réquisition  et  sans  déplace- 
ment au  commissaire-voyer  et  aux  parties 
intéressées. 

Celles  de  ces  résolutions  qui  seraient  rela- 
tives aux  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, devront  être  approuvées  par  la 
dèputation  permanente. 

47.  11  est  expressément  défendu  de  faire 
de  grosses  réparations  ou  ouvrages  de  con- 
solidation aux  bâtiments  ou  murs  actuelle- 
ment existants  le  long  des  chemins  vicinaux 
et  qui  empiéteraient  sur  leur  largeur  fixée 
par  les  plans  généraux  et  procès-verbaux 
d'abornement. 

A%.  1/élagage  des  arbres  et  des  haies 
plantés  le  long  des  chemins  sera  opéré  avant 
le  l*"  avril,  par  les  soins  et  aux  frais  des  pos- 
sesseurs. 

L'élagage  sera  exécuté  de  manière  que 
les  branches  îles  arbres  ,  les  troncs  et  les 
broussailles  qui  feraient  saillie  sur  les  fossés, 
les  talus  et  les  accotements  des  chemins  vici- 
naux soient  entièrement  récépés.  I*a  hauteur 
«les  haies  sera  réduite  a  un  mètre  50  centi- 
niètres;au  plus,  et  leur  épaisseur,  du  côté  du 
chemin,  a  ^iS  centimètresdu  milieu  de  la  haie. 
Lorsqu'un  commissaire-voyer  aura  re- 
connu la  nécessité  de  l'élagage,  il  en  donnera 
immédiatement  avis,  par  écriL  A  l'adminis- 
tration locale,  qui  appréciera  cette  nécessité 
et  quand  elle  l'aura  reconnue,  en  préviendra 
les  parties  intéressées  et,  au  besoin,  les 
mettra  en  demeure. 

49.  Quiconque  voudra  maintenir  ou  éta- 
blir dans  le  voisinage  des  chemins  vicinaux, 
à  une  distance  moindre  que  cinq  mètres, 
des  carrières,  minières,  sablières,  argilières 
ou  autres  excavations  de  nature  à  compro* 
mettre  la  circidatioii,  des  Tours  a  chaux, 


briqueteries  ou  autres  élablissemeoti  rM 
même  genre,  devra,  indépendanmicnt  c^i. 
l'autorisation  à  demander  en  conformité  d«Eâ 
lois,  arrêtés  ou  règlements,  faire  détermina? 
préalablement  par  la  dèputation  penn^a 
nente,  les  mesures  qtie  réclamera  la  wtatm.  a 
publique, 
lians  le  cas  où  les  exploitations  sfraieral 


interrompues  ou  abandonnées.  Je  popnë- 
taire  du  sol  deviendra  responsable  de  l'obi f- 
galion  à  l'expiration  de  la  quinzaine  après 
l'avertissement  oui  lui  aura  été  donné  \mr 
l'administration  locale,  comme  si  l'interrup- 
tion ou  l'abandon  était  son  propre  fait. 

50.  Les  riverains  qui,  pour  exploiter  lenn 
fonds,  doivent  temporairement  francbir 
des  fossés,  seront  tenu  d'établir  sur  en 
fossés  des  ponts  ou  planches  de  raanîèrtà 
ne  pas  gêner  l'écoulement  des  eaux. 

51.  Aucun  ouvrage  â  demeure  ne  poum 
être  établi  sur  les  fossés,  sans  l'autorisatioo 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  et 
sans  conserver  au  fossé  tout  son  déhoucfaé. 

5ii.  Dans  le  cas  où  les  dimensions  ou  le 
nivellement  du  fossé  viendraient  à  être  mo- 
difiés, le  propriétaire  riverain  sera  tena  de 
faire  aux  ouvrages  d'art  qu'il  y  aura  étabTis 
et  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité, 
toutes  les  modifications  nécessaires  pour  b 
approprier  au  nouvel  état  du  fossé. 

53.  Les  dépôts  qui,  en  cas  de  bâIisK** 
seront  temporairement  autorisés  par  les  ad' 
ministrations  locales  sur  les  chemins,  i»^ 
pourront  occuper  plus  du  tiers  de  la  largru* 
de  ceux-ci  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  i^ 
circulation  soit  inlerceplée. 

54.  Seront   punis  d'une  amende  d'uD     ^ 
cinq  francs  inclusivement  : 

1*^  Ceux  qui ,  tenus  à  un  ouvrage  qtiel  ' 
conque  en  vertu  des  disj)osilions  du  préfère  ^ 
règlement,  auront  refusé  ou  négligé  de  f  ^ 
faire  de  la  manière  et  dans  le  délai  qui  Icif  ^ 
auront  été  prescrits  ; 

â«  Oux  qui  auront  construit  ou  recons-- 
truit  des  bAlinients  ou  murs  le  long  des  che^ 
mins  vicinaux,  auront  établi  des  ouvrages 
sur  les  fossés,  ou  auront  fait  des  planlatioDf 
d'arbres  ou  de  haies,  sans  s'être  cnnformés 
aux  articles  43,  44,  45,50,  51  cl  53 ci- 
dessus  ; 

3"  Oux  qui  auront  mis  empêchement  à  ta 
libre  circulation  des  chemins  par  d<^  bar- 
rières, (les  piquets,  des  bornes,  des  trous  et 
autres  défenses; 

4"  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie 
]»ublique,  en  y  déposant  ou  en  y  laissant 
sans  nécessite,  des  matériaux  ou  des  chûtes 
quelconques  qui  empêcheut  ou  dimioucut 
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Hé  ou  la  sûrelé  du  |ias5.ige  (/Ir/.  i;i 
m/e  fténai  )  ; 

Cnix  <jui,  (uins  permhsioti  ilt*  Tailmi- 
InilUMi  comuitimili*,  «iiiront  mrno  priitiy 

Ht  Ws  cIm  mmn; 

Oiu  4|<it^    saos  n(*r:€s.sitr*  niiront  fait 
r  (U'^chi'VAiin  rt  lu'^naux  iVâUs  les  che- 
*|IM  l'Ucluhneuu'nt  réservé»  ;iu  {fiiViiagc  île 
mr; 

i>iu  qui  auront  pnreuuruleîirhf'miri.s 
uoe  chjtrriie  dont  It;  fi*r  ne  seroit  pa« 

tî3.  S«*ron»  \m\m  \Vitnt  amende  ùt  su  à 
ilù  fV<ini'»  imlijMvrmfril  : 

ï'i:«iu  (fui  ^iiiionl  c'lrjnj;é,  irutrrominj 
piilîènc  rrrodlerncnl  île*}*  eata  île»  rhfiiiins 
m  (|iiî  niiroiU  f;iit  écoutrr  niM*  leti  rheiniirs 
«^••«uit   tirs   iisfïit's  ,  ral»ri<|ut»,    ticurk'îi, 

^H|(>ux  qui  nnionl   enfreint  les  inlrnlîc- 

■im  ri  «lefenîte»  uu    nViunml  pas   satLsTail 

bj«*i»re:;rHiaians  poiif^ts  iwxx  drdolei»  47  et 

HUp  présent  re^;ftiiirnt, 

^^K  SAiifie  t[iij  v^i  i,\\\\\ié  p«tr  le]t  loÎJi  en 
^R'ijr*  en  r.i^  df  rei  i*live.  le»  eu  ni  rele- 
vants ^n%  ornx  flrlirleii  prêee<lenti4  MTonl 
*oml-iiniiesmi  maximum   ilr  r;im» mie  et  à 

J^nniï|)ri.c>nrien»ent  kWïwIx  cinq  jours  sêpa- 
hfttiMii  on  cnnintativemenl^  selun  la  gravité 
JgrireoiiKlanerH, 

MIL  sueront  punîâ  lanfortnement  aux  lois 

■Hnies 

W^Trnx  ipii  ;nironl  usurpé  on  empM'Iê  sur 
[  ^'tegeiH  lies  eheuitns  vicinaux,  leurs  lalu» 

,^'*  <!cu\  rpii  auront  enlevé  sur  les  cbe- 
"*^35  Miinjiux  et  Irtir*  ilepeuilaneeR ,  tles 
■'ï^^nit.  iji'  \i\  trree,  *lis  |>iei  res  au  tle»  niii* 
J^^Oui.  ou  fpa,  de  toule  ,iutre  manière  non 
^l»riiHre  par  1rs  nrlielcîi  :>i  et  iJS  ei-dessirs, 
^'•*onl  (\'ittsc  aux  rbrruius  el  dépendance* 
'^»  déjjradriliouî*  «»u  ili'terjoralmns. 

^K,  Vm  rnsi  ^^aJ^oh,dlilite  runîil«l«*e,  1rs 
^tilrr*enant^aux  ninnenis  L  2,  iS*(i  el  7 
le  l'art.  5i  el  aux  u-  I  rt  2  de  Tari*  ^iiJ  su- 
^irtiMi  un  etuprijiduneuieiil  «le  trois  jours 
lu  ph]«* 

9f>.  Indépendamment  des  peines  ei-destHUS 
lalnm,  la  rcpjuatiûu  de  lu  eontraveuliuu, 
^i\  )  a  lieu»  Neia  pour^inivre  L*l  (tronoueee 
iinh^rnietiienl  a  r<irL  33  de  la  loi  du  )0 
1811. 

Outre  i'envniqui  en  eiit  fait  à  roilmi* 
Ion  tle  IVnrej'ijitremefil  \n\\\x  le  le- 
mtul  ileîi  anu'nde»,  tout  jugement  lîe 
tnitiilion  ,  (  nifKu  t'int  rfquirdtîon  de» 
tcniion'^  sera,  par  U:»  »orns  du  luiiu»- 


trre  putdjc  prc«  du  (rihunâl  de  noUer  « 
ndre»t^ê  à  radiriiuiHlration  Itiealc  s*il  »*af;it 
délite  commune  non  plarér  dans  le»  altri- 
tMiiîon»^  du  couuuisëaîee  d'arrondissement* 
\M\^  ttaufi  leeas  eonlraiie,  »  ce  dernier,  ipii 
le  transmettra  à  Taulorite  lorale  eompelenic 
ri  vedïera  »•!  ce  que  celle-ci  les  faëée  ciêcu- 
ter  dan»  le  délai  pre^rrit. 

TITRE  VI,  ^r«  c0Mtmif «4ïiVe«-»ey#r#< 

61.  Pour  assurer  lexëculion  des  mesures 
prescrites  par  fa  lot  Aw  Ml  aviil  IHil  et  par 
k  présenl  rej;lemrnt,  ri  sera  attaehc  : 

1"  A  chacun  des  :>i\  ârroudissemenls  ml- 
HUniji  Ira  tifs  de  la  province,  un  comniis.^atrc' 
loyer*,  sfuis  le  litre  de  commissairc-voyer 
d'areoudt>M  ment; 

t^  A  chacun  des  cantons  de  justice  de 
paix,  nu  commissaire-voyer  sons  le  titre  de 
comiTii&isaire*- loyer  cantonal ,  excepté  jiux 
cantons  dont  les  chef»-treuii  d  arrondisse* 
ment  font  partie,  el  où  le  coin ininsai renvoyer 
trarrondiss* ment  remplira  en  m^me  temps 
le» tondions  deconrmissaire-voyer  cantonal. 

Neanmoin»  la  défiutation  periHJinente 
pourra  conhrr  le  service  de  déu&  cantons  ^ 
un  srnï  ronunissaire*voyer, 

t)3.  Les  comnussaire»*voyers  seront  nom- 
més, suspendus  ou  révoques  par  la  députa- 
lion  pcruKintîile  du  conseil  piovînciaL 

Leur  nonunation  aura  lieu  a  la  suite  d'un  exa- 
men dont  ec  collegr  arrêtera  le  projrrnmme* 

Les  titulaires  actuels  seront  soumis  à  cet 
etamen  et  ilevronl  Ta  voir  subi  avant  le  1*' 
janvier  18îîî. 

03.  Les  commrssaires-voyers  d'nrrondrs- 
iliîisemeut  jouiront  sur  la  caisse  provinciale 
iFun  traitement  annuel  de  fXiXXX  iirilte  francs. 
\\%  devront  n*sider  au  chef-lieu  de  leur 
arroniiissement. 

Les  eonimissairrs-voyers  eanlon^nx  jorn- 
rout  êj;aïrnïenl  sur  la  caisse  provinciale  d'un 
Iraitrnient  annuel  «le  srpi  cents  francs.  Ce 
traitement  [H>urra  être  porte  à  mille  franc» 
en  cas  de  réunion  de  \\%w\  chinions.  (>» 
agents  drvront  résider  dans  unr  des  corn- 
nujnes  de  leur  canton  ou.  d'après  une  per- 
mission spéciale  de  la  dépulalion,  ilan»  une 
commune  horsdu  canton  qrri  ne  soit  pan  eloi* 
gnée  de   pliB  d'un  niyriairu'trr  dr  la  lirintf. 

fil.  I.es  coinnii%»aii'rs*voyers  rempliront 
les  fonctions  deternunee»  an  pre»ent  rej^le- 
meiit,  el  ie»  devoir»  qui  leur  seront  spécia* 
lement  ]»rescrits  par  iti*4[»oî»itton  ulterteurc 
tie  la  deputaho»  permanente  du  coUiiell  pro- 
vincial. 

jf^  conitfatrront  dans  leurs  tournées  tout rf 
lis  cootravi niions  on  nef;lii*t  nre»  et  en 
«h'osciout  prQcâHcr^iàl  •lu'iU  rvmctuuut 
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au  juge  (le  paix  du  ressort,  afin  Je  condam- 
nai ion  des  contrevenants,  conformément 
à  la  loi  du  10  avril  1841  et  au  présent 
règlement. 

U5.  Les  architectes  provinciaux  institués 
par  arrêté  du  conseil  du  10  juillet  1858  sont 
supprimés.  Leurs  fonctions  seront,  à  Tave- 
nir,  exercées  par  les  commissaires-voyers 
d*arrondissenient. 

TITRE  VU.  Deê  êurveUlantg  canionwUrt, 

66.  Afin  de  réparer  les  dégâts  journalières 
des  chemins  vicinaux  et  de  les  maintenir 
cunstammenl  «ians  un  bon  état,  la  députai 
lion  permanente,  après  avoir  pris  Tavis  des 
conseils  communaux  intéressés,  pourra  éta- 
blir un  ou  plusieurs  surveillants^  cantonniers 
))Our  une  ou  plusieurs  communes;  ils 
seront  chargés  de  visiter  les  chemins,  d'a- 
planir les  ornières,  de  combler  les  trous, 
d'ùter  les  obstacles  <pii  empochent  Técou- 
lement  des  eaux,  et  de  remplir  tous  autres 
(levoirs  qui  leur  seront  prescrits  par  les 
iulructions  à  arrêter  ultérieurement  par  la 
députalion  permanentedu  conseil  provincial. 

67.  Les  indemnités  des  surveillants  can- 
tonniers à  prélever  sur  le  fonds  spécial  dont 
il  est  parlé  à  Tart.  14  delà  loi  du  10 avril 
1841,  ainsi  que  retendue  de  leur  ressort, 
seront  réglés  par  des  /irrêtés  spéciaux  de 
la  dépntation,  les  conseils  communaux  préa- 
lablement entendus. 

TITAE  Vin.  Dispositiong  ginèraleê, 

68.  Chaque  fois  que  les  commissaires 
d'arrondissement  donneront  directement 
iies  ordres  ou  instructions  touchant  les  che- 
mins vicinaux  aux  administrations  locales, 
jilacées  dans  leur  attributions,  notamment 
))our  rexéculion  des  jugements  ordonnant 
la  i«|)aralion  des  contraventions,  ils  en 
donneront  avis  au  commissaire- voyer  de 
r.'irrondissemenl ,  qui  en  informera  im- 
médiatement le  commissaire-voyer  cantonal. 

69.  Les  commiiisaires  d'arrondissement 
adresseront  a  la  députalion  permanente, 
dans  le  mois  de  février  de  chauue  année, 
un  rapport  général  sur  la  manière  dont  la 
loi  du  10  avril  1841  et  le  présent  règle- 
ment auront  été  exécutés  dans  le  cours  de 
Tannée  précédente. 

70.  Toutes  les  dispositions  réglementaires 
antérieures  en  matière  de  chemms  vicinaux 
en  cette  province,  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

71  •  Les  commissaires  d'arrondissement, 
les  bourgmestres  et  échevins,  les  commis- 
saires-^ oycrs,    les   gardcs-cfaami>êtres,    les 


surveillants-cantonniers,  les  agents  de  pofiee 
et  la  gendarmerie  sont,  chacun  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  chargés  de  reié- 
cution  du  présent  règlement,  lequel  sera 
imprimé,  publié  et  affiché  dans  les  forme* 
ordinaires  et  aux  lieux  accoutumés»  apré* 
qu'il  aura  reçu  la  sanction  du  Roi. 

7i.  1^  présent  repliement  sera  soumis  à 
la  révision  du  conseil  en  sa  session  de  184t$* 

£n  séance  à  Mons,  le  ââ  juillet  1843. 


295.  —  1  '  Février  fdJ 4.  —  Loi  suv  la  rouciv* 
LA  vcRiK.  \^liuU,  offic.  yV-  IF,) 

Léopold,  etc. 

TITBE  L  De  la  voirie  urbaine  on  petite  voirie. 

Art.  1.  Les  rues,  ruelles,  passages  et  ini-- 
passes  établis  à  travers  les  propriétés  parti— 
culières  et  aboutissant  à  la  voie  pubii4]ueda»s 
les  villes  et  dans  les  portions  agglomérées 
de  communes  rurales  de  <leux  mille  habitaot* 
et  au-dessus  sont  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  voirie  urbaine. 

liC  Roi  sur  l'avis  de  la  députation  perina* 
nente  du  conseil  provincial ,  le  conseil  coin- 
munal  entendu,  tléterminera  : 

1°  Les  agglomérations  qui  dans  les  cou- 
munes  rurales  mentionnées  ci-dessus,  dH* 
vent  être  soumises  au  régime  de  la  présente 
loi. 

â*  Les  habitations  isolées,  mais  avoisi- 
nantes ,  qui  doivent  être  considérées  connue 
faisant  partie  de  ces  agglomérations. 

â.  Ces  voies  de  communications,  qu'elle 
qu'en  soit  la  destination^  ne  peuvent  être 
ouvertes  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisS' 
tion  de  l'administration  communale  et  con- 
formément au  plan  adopté. 

En  cas  de  contravention ,  radminislralic»|ï 
communale  ordonnera  la  fermriureetimii- 
quera  les  travaux  à  faire  à  cette  fin. 

3.  Le  contrevenant  sera  condamné  à  ts^c- 
cuter  ces  travaux  dans  le  délai  qui  sera  fix*? 
par  le  jugement,  passé  ce  délai,  il  sera  i»r<>- 
cédé  ainsi  qu'd  sera  dit  ci-après  sans  préju- 
dice de  l'amende  comminée  par  l'art.  0. 

4.  Dans  les  villes  et  dans  les  p;ir:i.s  agglo- 
mérées des  communes  rurales  m*  ntionnét^ 
à  l'art.  1,  aucune  construction  ou  recons- 
truction, niaucun  changement  aux  bâlimeols 
à  Texceplion  des  travaux  de  conservation  rt 
d'entretien  sur  des  terrains  desiinés  à  recii- 
lement,  en  conformité  «les  plans  d'aligne- 
ment duement  approuvés,  ne  peufenfètre 
faits  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  de 
l'administration  communale. 

11  sera  donné  rccépisbé  de  la  deoMiMl'^ 
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rUation,  et  i^ît  y  a  lirni  du  dépôt  du 
par  un  membre  de  l'aJ  m uiisl ration 
Limunate  mr  (>ar  It*  secrél.iire. 

*;tiJminiÂLr;tttuii  romnniti.i1p  ext  teourt 
prononcer  (Uns  le  dtlfti  île  Irois  mois ^ 
de  la  mcptiou  tie  la  demande. 
(S,  St^  pour  exécuter  les  (dans  d'iilî^nement 
I  y  a  lir»  «rincorporer  i\  In  voie  puli|i(|ue 
itie  pai'lie  du  lerra;u  parliculicr  ei  xi  Ttu- 
lemrtilé  iiV^l  puiril  rej^Ié**  de  commun  ac- 
cord, r/tflion  en  exproprwlion  sera  inti-ulee 
»arradiniuistrali(»u  eommunaïe,  dans  le  tlè* 
hi  d'un  mois  Adatrr  i\r  la  dt^rîston.  Le  pro- 
|iriéiaire  pourra  taire  eeiiser  racUou,  eu  dé- 
thrnul  ipiM  renunee  ù  sa  demande  cl  eu  se 
tl.int  à  payer  les  frais, 
jirgt'ment  qni  inlt-rviendra  «ur  celle 
n  thcrn  le  délit  dam»  fnpiel  Ttudemuité 
[!^»'rai^lre  aequillee  ou  eousitjnt^e, 

deLtuL  par  t'admiuisl ration  eomnii]- 
«oit  de  se  (irouoncer  sur  la  demande 
irî.\alion,  uM  d'inteuler  dan»  le  tlelai 
us  Axé,  Taction  eu  exfU'oprialion,  soit 
îuiiler  ou  de  eon^i^^ner  Titideomite  «lanst 
•^deliki  H\é  [titr  le  juj^iment,  le  propriétaire 
uiriJEe  jours  après  <iu'd  an  m  nus  l'adminis- 
''«tino  eommunale  eu  demeure  et  dénoncé 
elle  mise  eu  demeure  à  ta  depulalion  per- 
ï^n^uieiln  eoHîieil  provincial,  rentrera  diius 
I  mIiit  disposUion  de  la  partie  de  $a  f^ro- 
^'^Ic  destinée  au  reeulement,  el  il  pourra 
*irf  telle  construction  *(u*il  trouvera  eun- 
^alde,  iaUK  être  îiouuiis  à  il'aulres  oLilif^a- 
ji(ue  celles  auxquelles  sont  assujVtis  Us 
"eliiires  non  î>ujet»  au  reculemeut. 
Le  proprit-laire  pourra  exercer  son 
«  à  la  tiépulation  permajjenie  du  eou- 
»%incial^  el  s'd  y  a  lieu  au  Uoi,  contre 
ÎMOns  de  radtnint!(lralion  communale 
en  Ter  tu  des  articles  preeédenti». 
|^*$  eoutra  vent  ions  a  la  présente  lot 
punies  d'une  amende  de  fr,  16  h  ï*t)0. 
nmuius^  [r%  irtUuuaux  sont  autoriHrx  à 
c  rnmende,  même  au  dessous  de  1(j 
,  si  les  circonslauccs  parai >i»eut  atte- 
'%  el  que  le  préjudice  caujké  n'excède 
r»  fi  nncs,  sans  que  dans  aucun  cas 
ende  [mjs6eétre  au-dessous  desauieiides 
Sinqdf  police. 

Outre  la  |H:iiiil»té,  le  tnhunol  pronon- 

%\\  f  a  lieu,  la  réparation  de  l.i  cou- 

lion,   en    condamnant    les   contreve* 

à  relaidir  les  lieux  dan^  îf*(ie  étal  prt^ 

|iar  îa  demoluton  ^  h  i       ■ 

«mt^fil  t\r%  onrr,'»jn'?«  il!  .  \   - 

i<  jui  (t  Tofilmu 

vil''uu^îil  imjK>- 

|Mr  ï%9  «if  f^ie»  d  «luii^risîtlJon, 


1 1-  Le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel 
l'opUon  devra/tre  faite  et  suivie  d'exécution 
complète. 

Après  rexpiration  de  ce  délai,  le  ju(yement 
sera  exécuté  |Mr  radministration  aux  frais 
tlu  contrevenant  qui  f>ourra  être  contraint 
au  remlïuurst'menl  de  la  dépense  sur  simple 
état  dresse  par  rautorilé  qui  aura  fait  elfec- 
luer  jî*  dejuolilion  ou  rcnîévemcnl.  Le  rem- 
lioursement  des  dépennes  faites  avant  la 
condamnation,  pour  le  rétabli^neuïent  det 
lieux,  sera  ordonne  et  (»ourHuivi  de  la  même 
manière,  LVtal  sera  visé  el  rendu  exécu- 
toire par  rortïonnance  du  |>réî^idenl  du  Irî- 
hirnal  cpjî  a  connu  de  la  contravention. 

L'eltc  ordonnance  sera  exécutée  par  pro- 
vision nonobstant  toute opfiosilion  ou  appcL 

)i.  Il  |>ourra  être  forme  opposition  à  cette 
ordonnance;  lupposUion  conlicnilr;!  assi- 
gnatimi  devant  le  trdiunal  qui  a  connu  de 
la  contravention  et  rallairi-  sera  instruite 
et  jugée  comme  matière  sommaire, 

15.  Dans  le  cas  de  renvoi  â  fins  civiles, 
sur  la  question  préjudicielle,  la  partie  qui 
a  m  a  proposé  Pcx  er-p  lion  devra  se  pourvoir 
devant  le  ju(;e  compétent  et  justifier  de  ses 
dilii[ences  dans  fe  mois,  sinon  il  sera  passé 
outre  à  rinstiuclion  el  au  jugement  delà 
contravtntion. 

J.e»  affaires  renvoyées  A  fîns  civiles  seront 
în»lruites  el  jtj[;ées  comme  affaires  som* 
maires  et  urf^entcs. 

tlTHE  II-  Ù9  la  frandt  voifiê, 

11,  Les  dispositions  des  art,  10,  11,  13et 
15  de  la  présente  loi  sont  communes  aux 
contraventions  en  matière  de  graml  voirie. 

l^es  dispositions  de  ces  mêmes  article»  sont 
spécialement  appticatdesau\  contraventions 
prévues  par  J'arrête  du  iU  fevrur  ÎHÔti  et 
néanmoins  lorsqu'une  |)artie  de  la  propriété 
riveniine  di'ua  par  ^uile  ilrit  nouveaux  ali- 
gne uuvnt  s  adoptes  être  incorporée  à  la  voie 
puldiqiir  les  nouveaux  ali)piemrnisne  pour- 
ront être  prescrits  ni  exécutes  avant  le  paye- 
ment ou  s*il  y  a  lieu  la  eonsii^natian  de  l'in- 
demnité duc  au  propricUire, 


LfopoM,  cte, 

Nous  arons  lîe  commun  accord  avec  les 
cltambres,  drcrcleel  nous  ordonnons  ce  qui 

suit  : 
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TITRE  L  Dêi  fêmiom  de  retraits, 

CHAPITRE  I.  Des  pensions  de  retraite  en  général. 

SECTION  I.  Admission  à  la  pension. 

Art.  1.  Les  magistrats,  fonctionnaires  et 
employés,  faisant  partie  de  Tadministration 
générale  et  rétribués  par  le  trésor  public , 
pourront  être  admis  à  la  pension  a  soixante 
cinif  ans  d*âge  et  après  trente  années  de 
service. 

2.  11  sufRra  de  5S  ans  d\^gc  et  de  So  an- 
nées de  service,  pour  les  fonctionnaires  et 
employés  qui  auront  passé  au  moins  âO  an- 
nées, en  service  actif,  dans  les  emplois  et 
les  grades  compris  dans  le  tableau  annexé  â 
la  présente  loi. 

5.  Tout  magistrat ,  fonctionnaire  ou  em- 
ployé, reconnu  hors  d'état  de  continuer  ses 
fonctions  par  suite  d*infirmité,  pourra  être 
admis  à  la  pension,  quelque  soit  son  âge, 
s'il  compte  au  moins  dix  années  de  service. 

4.  Le  magistrat,  fonctionnaire  ou  em- 
ployé, atteint  d'infirmité  provenant  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  qui  le  mettent  dans 
Timpossiblité  de  les  continuer,  pourra  être 
admis  à  la  pension,  quelque  soit  son  âge , 
s'il  compte  au  moins  cinq  années  de  ser- 
vice. 

5.  Aura  droit  à  une  pension,  quelque  soit 
son  âge  et  la  durée  de  ses  services,  tout  ma- 
gistrat, fonctionnaire  ou  employé  qui,  par 
suite  de  blessures  reçues  ou  d*accidents  sur- 
venus dans  l'exercice  ou  à  Toccasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  aura  été  mis  hors 
d'état  de  les  continuer  et  de  les  reprendre 
ultérieurement. 

6.  Sont  susceptibles  de  conférer  des  droits 
à  la  pension  : 

//.  Les  services  civils  ou  judiciaires  ren- 
dus depuis  l'âge  de  t21  ans,  par  suite  de  no- 
minations faites  en  exécution  des  lois  ou  éma- 
nées du  gouvernement  et  rétribuées  par  le 
trésor  public.  Les  surnuméraires  duement 
commissionnés  ne  sont  pas  soumis  à  cette 
dernière  condition.  Il  en  est  de  même  des 
seconds  secrétaires  de  légation  pour  le  temps 
|>endanl  lequel  ils  seront  employés,  soit  à 
l'étranger  ,  soit  â  Fintérieur  près  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

B.  Les  services  militaires  effctifs^  à  par- 
tir de  l'âge  de  16  ans  révolus. 

7.  Tout  magistrat,  fonctionnaire  ou  em- 
ployé, qui  aura  bien  mérité  dans  Fexercice 
de  ses  fonctions,  pourra  à  sa  retraite,  être 
autorisé  par  le  gouvernement  à  conserver  le 
litre  houorique  de  sou  emploi. 


SECTION  II.  Liifuidttion  des  pculooi. 

8.  Les  pensions  de  retraite  seront  tlqiih 
dées,  sauf  les  exceptions  indiquées  au  cha- 
pitre Il  du  présent  titre  à  raison  pourchaque 
année  de  service,  de  1/60  de  ta  moyenne dn 
traitement  dont  l'intéressé  aura  joui  pendant 
les  cinq  dernières  années. 

Cba(|ue  année  passée  en  service  actif, 
dans  l'un  des  emplois  désignés  au  tarif  an- 
nexé à  la  présente  loi,  comptera  dans  la  R- 
quidatiou,  |)our  1/50  de  la  moyenne  de  M 
traitement. 

9.  Dans  le  cas  prévu  par  rarticfeSyb 
pension  sera  réglée  à  raison  du  quart  iln 
dernier  traitement,  augmenté  de  1/60  pour 
chaque  année  de  service  au-delà  de  cinq. 

Si  l'intéressé  a  donné,  lurs  de  l'accident, 
des  preuves  de  courage  ou  de  dévoucmeot 
extraordinaire,  la  pension  pourra  être  por- 
tée au  tiers  en  maximum  du  traitement  in- 
dépendamment des  années  de  service  an- 
delà  de  cinq. 

10.  Sont  compris  dans  l'évaluation  de  II 
moyenne  du  traitement,  le  casuel  et  In 
autres  émoluments  tenant  lieu  de  supplé- 
ment de  traitement. 

Toutefois  pour  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'administration  des  finances,  aui- 
quels  des  remises  tiennent  lieu  de  traitemfit 
la  moyenne  ne  s'établira  que  sur  les  troii 
quarts  de  ces  remises,  sans  qu'elles  puissent 
être  réduites  au-dessous  de  â.OOO  francs. 

11.  La  moyenne  pour  tes  (lensions  dfi 
membres  du  corps  diplomatique  ne  pourra 
être  établie  sur  un  traitement  supérieur: 

1"  A  celui  de  chef  de  département  minis- 
tériel, pour  les  ambassadeurs  et  les  enroyri 
extraordinaireset  ministres  plénipotentiaires* 

^*  A  celui  de  gouverneur ,  pour  les  mi' 
nistres  résidents; 

3o  Aux  deux  tiers  de  ce  dernier  traitempnl 
pour  les  chargés  d'affaires  et  les  consuls 
généraux  rétribués  ; 

4''  A  la  moitié  de  ce  traitement  pour  les 
autres  consuls  rétribués. 

là.  Les  pensions  seront  liqui<lées  d'après 
la  durée  réelle  des  services;  les  jours  qui 
dans  le  total ,  ne  formeront  pas  un  mois  se* 
ront  négligés;  il  en  sera  de  même  des  frac- 
tions de  francs. 

15.  Aucune  pension  ne  pourra  excéda' 
les  5/4  du  traitement  qui  aura  servi  de  hase 
à  la  liquidation,  ni  une  somme  tie  6,000  firs. 

O  maximum  est  fixé  à  4,000  francs,  pour 
les  fonctionnaires  ou  employés  comptables. 

14.  hanstous  les  cas  où  une  |»eDsion  ne 
s'élèverait  pas  à  175  francs,  elle  sera  portée 
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^U  IraiCemcnl  wn»  toutefois  pou- 
(^mnie  iiuli(|uéc  ci-dessus. 

rerttttoes  pontious  (larUculièrei. 

^BE.  Mcttbre*  du  corfti  etuelgnaoL 

etirs  tks  universités  tie 
^obtenir  IVmérilat  à  Hf^e  de 
ifvii  ffu'îU  comptent  2i  annëf^s 
^ns  IVrisH^nfiricnl  acailérahinte, 
p  annéfs  dt*  service  d^tns  celle 
kl  cfue  soit  leur  âge. 
b  d^*  TeriKTiial  aer;!  é^iAe  au  taui 
brttrmt'nt  fi%«?  dont  lé  professeur 
ntdant  les  cijif|  dtrnîères  années, 
rofcsîîrurs  reconnus  hors  dVtat 
r  leurs  fonctions»  par  suite  d*rn- 
iirroni  Aire  ddmis  à  la  pension, 
t  leur  *1ge,  .iprêîî  cini|  années  au 
krvice  dans  rensH^^nemenl  ac«- 

IJon  sera  lîiinidéc  à  raison  île  t/6 

Een  de  l**ur  traitement  fixe  pen- 
[  dernières  années.  tJhique  an- 
kle  eincf  leur  sera  comptée  pour 
rartf  ment  en  sus. 
le  cas  prévu  par  Tarlicle  préeé- 
Inées  de  ?ter vices  admissibles  en 
jlprésente  loi ,  mais  étranj^ers  à 
but  iiea*lémii|ur ,  seront  comp- 
kO  dans  la  Jiijaidalion  de  la  peu- 

^■cas ,  les  pendons  accordées 
impositions  i|u)  précédent,  ne 
;cé»ler    le   nn>nl;int  du  dernier 

i  la  somme  tte  O.tKM)  Francs. 

lispositionii  qui  jirécétlenl  t^onl 
\  professeurs  civils  altacbes  à 

ire* 

I  IL  Blcmbr*!  du  et«r|é 


iteoient  de  etiifcf  de  p«niit»tit. 

institué  par  le  (jouvernement 
l^e  pen^îonii  au  (iroHt  des  veuves 
fins  des  magistrats,  des  fonction- 
nployés  rétribués  par  le  trésor 
\  nttnistres  des  cultes  auxc|UcL^  le 
erinis. 
linses  seront  alimentées  au  moyen 
i  $ur  les  Iraiteoieuts  et  sup* 
ement. 

tlles  ne  pourront  être  subsi- 
puUlic. 
TtiiiigistratSp  foDcliaonaires  et 


employés,  rélrilniés  par  le  trésor  publie, 
ainii  que  les  ntiniblres  des  cultes  désignés  à 
Tan,  ïi9,  coutriUueront  à  la  caisse  ipn  leur 
sera  assignée. 

3i*.  L'avoir  des  caisses  de  pensions,  sauf 
les  8on)mes  nécessaires  pour  le  service  cou- 
rant,  sera  placé  en  rentes  sur  TEiat  ou  en 
obligations  du  trésor. 

33.  Les  slatuls  organiques  desearsses, 
arrêtes  q^r  le  roi  et  insérés  a»  Hulleim  ùffl- 
cit*L  détermineront  : 

I*"  Les  functionuaîres  ressortissant  à  une 
même  eaÎKse  ; 

ï*  Les  taux  des  revenus  a  prélever  sur  les 
traitements  et  suppléments  de  tmitenirul, 
d'après  les  bases  indiquées  au  chapitre  sui* 
vaut  ; 

ô"  Les  conditions  d'admissibilité  à  h  pen- 
sion des  veuves  ou  orphelins,  ainsi  que  U*% 
régies  quî^serviroutjà  la  liquidation  de  leui*s 
peUMonii; 

i**  Les  cas  de  iléchéance  ; 

tt"  Le  mode  d'administration  des  caisses. 

CtlAPtTKE  IL  Revenus  des  caisses  de  pemioiii. 

3i.  Les  revenus  des  caisses  de  pension* 
se  eomposeronl  des  resîcources  indiquées»  ci* 
après,  telles  quelles  seront  déterminées  cu- 
mulât ivenu'Ut  ou  séparément,  pour  chaque 
caisM\  par  arrêté  royal  : 

t*'  Iletenne  de  'S  p.  c.  au  plus  sur  fes  trai- 
tements el  »ut»plements  de  traitement,  mr 
les  remises  et  sur  les  emoïuments.  sans  j>ou- 
voir  excéder  une  somme  auauelte  de  500 
francs  par  traitement; 

2'  ttetenue  du  premier  mois,  au  plus  de 
tout  traitement  ou  Mipplément  de  Irarte- 
mrnt,  des  remises  ou  émoluments  accordés 
a  l'avenir. 

.1^  Itctenue  pendant  na  mois  au  moins  ri 
trois  mois  au  plus,  de  toute  augmentation  de 
traitement  ou  supjdément  de  traitement, 
d'émoîumens  ou  de  remises  ; 

l*>  ttetcnue  sur  les  traitements*  opérés  en 
vertu  des  lois  nu  règlements  pour  congé, 
absence  ou  pinnlion  dtsiiphnaire. 

5*  Parts  assiiîuees  par  1rs  fois  ou  régie* 
ments  dans  les  amendes,  saisies,  contîsea- 
tions,  ou  tout  autre  produit  ; 

G>*  Retenue  sur  les  pensions  de  retraite  des 
magistrats,  fonctionnaires  ou  employés,  ma* 
ries  ou  ayant  tXta  enfants  mineurs; 

7**  lietcnues  sur  les  traitements  et  supplé 
ments  de  tratlemeot  étpuvalenleî*  au  mon- 
tant d^une  année  de  la  pension  evt  nluelle  des 
veuves. 

Cette  dernière  contribtttion  pourra  6tre 


"^ 


400 


JUILLET  1844. 


])ayée  en  un  ou  plusieurs  termes,  selon  ce 
qui  sera  déterminé  dans  les  statuts  arrêtés 
par  le  roi. 

35.  Les  magistrats,  fonctionnaires  ou  em- 
ployés démissionnes  ou  (démissionnaires, 
pourront  conser?er  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfants  mineurs  des  droits  éventuels  à  la 
i>eosion,  en  souscrivant  rengagement,  dans 
le  délai  qui  sera  assigné,  de  continuer  les 
versements  à  la  caisse,  et  en  opérant  ces 
versements. 

TITRE  III.  DûpoiitioHê  gMrain. 

CHAPITRE  I.  Peniioiis  de  retraite. 

SECTION  PREMIÈRE.  loscripUon  des  pensions  et  pai». 
meut  des  4U41  tiers. 

36.  Les  pensions  de  retraite  sont  a  la 
charge  du  trésor  puhlic. 

37.  Des  arrêtés  royaux,  insérés  au  Bui/e- 
tin  officiel^  détermineront: 

1*  Les  formes  dans  lesquelles  seront  jus- 
tifiées les  causes,  la  nature,  la  gravité  et  les 
suites  des  infirmités  ou  blessures,  pouvant 
donner  des  droits  à  la  pension,  selon  les  cas 
prévus  par  la  présente  loi; 

S«  Les  pièces  et  documents  qui  devront 
être  produits  pour  justifier  des  droits  k  la 
pension  ; 

3»  Le  taux  moyen  pour  lequel  le  casuel  et 
les  autres  émoluments  entreront  dans  la  li- 
quidation des  pensions. 

38.  Les  crédits  nécessaires  au  service  des 
pensions  seront  portés  au  budget  du  départe- 
ment auquel  les  intéressés  ressortissent 
chaque  année,  le  ministre,  lors  de  la  présen- 
tation du  budget  de  son  département,  y 
joindra  une  liste  nominative  et  détaillée  des 
personnes  admises  à  la  pension  dans  le  cou- 
rant de  Tannée. 

39.  Aucune  pension  ne  sera  accordée 
qu*en  vertu  (Pun  arrêté  royal  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre,  au  département  auquel 
ressortit  l'intéressé. 

Chaque  arrêté  énoncera  les  motifs  et  les 
bases  légales  de  la  liquidation  de  la  pension, 
il  mentionnera  les  certificats  et  les  noms  de 
ceux  qui  les  ont  déhvrés;  il  sera  inséré  au 
BuUttin  offcieiel  par  extrait  au  Moniteur, 

40.  La  pei  sion  court  à  dater  du  jour  ou 
Tintéressé  aura  cessé  de  toucher  son  traite- 
mtnt  d*acti\ité. 

41.  Nulle  demande  de  pension  ne  sera 
admise  si  elle  n*f  st  présentée  avec  les  pièces 
à  Tappui,  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir 
du  jour  indiqué  à  l'article  précédent. 

4i.  Tout  prétendant  droit  à  la  pension, 
qui  aura  laissé  s*écouler  plus  d*une  année, 


â  partir  de  la  mènne  date,  sans  former  de 
réclamation  ou  sans  justifier  de  set  litrei, 
n*en  jouira  qu*à  dater  du  premier  jour  dm 
trimestre  qui  suivra  celui  où  sa  ueniaode 
sera  parvenue  au  ministère. 

43.  Lorsqu'un  pensionnaire  aura  laissé 
s'écouler  deux  années  consécutives  sans  ré- 
clamer les  quartiers  de  sa  [)ension  ,  ils  se- 
ront prescrits.  H  ne  rentrera  en  jouissanei 
qu*à  dater  du  premier  jour  du  trimestre  qé 
suivra  sa  demande. 

Aucun  payement  n'aura  lieu  au  preit 
d'héritiers  ou  ayants  cause,  qui  n'auraM 
pas  produit  dans  l'année  l'acte  de  décès 4l 
pensionnaire. 

44.  Les  pensions  seront  payées  par  tri- 
mestre, sur  certificat  de  vie  des  parties 
prenantes. 

Elle  seront  acquittées  intégralement  pov 
tout  mois  commencé. 

Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  fm 
l'autorité  communale  du  lieu  de  la  résidence 
du  pensionnaire;  ils  le  seront  sans  fraii 
pour  les  pensions  n'excédant  pas  (iOO  frs. 

4!S.  Les  pensions  où  les  quartiers  M 
peuvent  être  saisis  et  ne  sont  cessibles  qw 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour 
dette  envers  le  trésor  public,  et  d'un  tim 
]>our  les  causes  exprimées  aux  articles  SOS, 
S03et  âl4  du  code  civil. 

SECTION  II.  luUrdiction  dn  ciunol;  cas  de  décbéAMe. 

46.  Nul  ne  pourra  jouir  simultanément, 
à  charge  du  trésor  public,  de  deux  pensions, 
ou  d*un  traitement  et  d*une  pension  :  l'inté- 
ressé aura  le  choix  du  traitement  ou  de  b 
pension. 

L'option  du  pensionnaire  pour  le  traite- 
ment n'aura  d'autre  efi^et  que  de  sus|>endre 
la  jouissance  de  la  pension  aussi  long-ttopi 
qu'il  touchera  le  traitement. 

Dans  tous  les  cas,  les  derniers  services 
seront  ajoutés  aux  précédens  pour  hitt 
opérer  éventuellement  une  nouvelle  liquida- 
tion de  sa  pension. 

47.  Sont  exceptés  des  dispositions  qni 
précèdent  : 

1°  Le  traitement  et  la  pension  qui  réunii» 
n'excèdent  pns  1200  frs;  il  sera  permis ^ 
les  cumuler  s'ils  sont  dus  à  raison  de  stf- 
vices  différents  ; 

2o  Les  pensions  qui,  réunies,  n'excèdml 
pas  800  frs  ; 

3»  Les  pensions  accordées  à  titre  oné- 
reux ; 

4*  Les  pensions  attachées  à  un  ordre  mi- 
litaire, en  vertu  des  lois. 

48.  Toute  |>ersonne  jouissant  d'une  prn- 
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tcnitf ,  «OTJR  prîne  ih»  d^rhéjirirr, 
ihm  le  ro}aHuu\  «V  niQÎuti  d'uiiu 
Il  mpn.HHe  tiu  ruu 

ras  il  SI  ra  f;iil  unv  relrnue  iln 
ou  te  [xi]»tun  i\v  âOOO  fr»  H  ait- 

(m(!»mn;iiinn  à  imc  prînc  înTa- 
(torli'  h   |»riv:iti(»n  «li*  la  [ii'rjMon 

U  a  Tublf^iiir;  bi  iirrrsion  pourra 
il*  ou  accorflee  vu  i';is  dt*  yr;iic<\  rt 
ifm  cas  «U*  nHjiiluliiatiiui  «lu  con- 

lout  $an«  rappel  pour  les  ipjar- 

5  cas  prévus  par  Ir  pnranraplie 

,  il  sera  payi%  îiur  Ir  trésor  f>oî4it% 

ou  aux  rufiMitit  lohif  iir^v  tlu  rtm- 

ue    ptMisiiio    ripiivdU'tile    à    rHle 

il  nt  rrçue  <lr  la  «Misse  des  veuves 
n»,  s'il  ft.iil  ileccile, 

rision  etrssrra  lurs  du  décès  ilu 
I,  ou  du  retablissedicnl  de  sa  peu- 

ul  mnnî*»tr;it,  ronclicmooirc  ou 
révoque  de  sc!*  fi un  lions  ou  dé- 
>e,  perd  .trs  dmits  à  U   pension  ; 

le  îiouverneuTeul  pcujrra  l'y  ail- 
lui  eu  aceordrr  Irn  â/5,  loi*!*  dv  la 
^  s'il  e^t  dans  Vun  drs  cas  |)revus 

l'  de  la  [iri^SfUle  loi. 
nussiunué  ou  demi^siondaire  est 
rlivite,  les  année»  de  service  anlè- 
Mironl  eomplêeii. 

IL  Petisittiis  rl«j  teutes  et  drphdint. 

pensions  des  veuves  et  orphelins 
lian;<*  dr  la  caisse  à  la4|UL*lle  le 
lulriUuc. 

;uiie  ikmihIoii  ne  sera  aeconlée  que 
Hé  royal,  rendu  sur  le  rap|iorl 
?an  deparlemeni  duipul  ressor- 

prn^iiiïnjs  pn*nnenl  cours  â  dater 

lois  ipii  suit  te  ileecs. 

Kisitiouii    drs  art.   41    et    45   ci- 
son  I  .ipplitMlilrS* 

e  pension  nep»'Ul  excéder  la  moi- 

lleninit  du  ilet^uul^  ni  uu  luaxi* 
DtM»  rrs. 

vçiive  fpn  se  remarie  perd  ses 

pension, 
mnie  t(ui  se  marie  avec  un  prn* 

vu  avec  un  miîïislrnt,  fonetion- 
njdnyè  ,  demiîisîonne  ou   di'uiiî*- 

H  [vs  vni'iiuH  i*hu%  du  mariage, 

ta  droit  :i  la  pensiein, 

wpie  par  suiie  d*un  cbmcement 

nst,  pour  une  ou  plu^u*ur»  c^Me- 

aclîunuaireSf  il  >  aura  lieu  à  Ui|i»i- 


dation  enlrr  lîenx  rnîssrs*  un  arri^lé  royal 
en  fixera  les  bases  et  les  roudilîons. 

TITEE  IV^.  DUpoiùiam  traMiittirtê. 

Î58,  Les  pensions  insrriles  aciuellrnient 
a  îa  eîiai'iîr  de  la  caisst*  dt*  rrlraiïe  du  mtui.K- 
lère  lies  Honneis  el  de  raduiiuiatralriju  i\»*% 
postes,  seront  aequitlées  pur  le  trésor  pu* 
idïc,  a  daler  i\ii  P  jour  du  nu»is  ipii  Suivra  îa 
promulf^^alion  tie  fa  preseule  loi.  Elles  seront 
su  je  Iles  ;*  reusiou» 

Lit  réversion  de  ces  pensions  acUodIemcinl 
înseiiles,  stipulée  vn  Taveiir  des  v»iMe>i  »l 
orphelins  dans  les  cas  et  de  ta  nian^t  r<<  pré- 
vus [»;ir  le  reglemeul  du  ^tl  mai  LSiâ,  est 
nuinlenue* 

!(*J*  Les  fonctionnaires  et  enifdoyésrrHSor* 
lîss;»nt  au  niinislêrr  des  HniiUiv^  ou  a  Tad- 
mudsilriJlion  i\vs  poslrs  actuellrinenlin  foue- 
lions,  eonservenl  la  fiiciiïle  rie  faire  liouidiT 
èveuhkllenirnl  leur  pensi^m  d*;ipr(*6  1rs 
bases  *le  r.'irrtMé  roy;d  du  ^9  mai  LNîf^.  Tou- 
leruis,  les  services  [koslêriiurs  a  la  prê^^enie 
loi  ne  srronl  pas  pris  en  eousî«lér,tlion  jKiur 
dépasser  les  limites  établies  p.ir  TiicL  13  ci- 
ilessiis. 

i;eu\  qui  ont  des  servrocs  admis  auv 
termes  de  l'arL  liO  ilu  réfjïc  ment  ilu  i9  mai 
IStîtî,  ou  aduuHMMrsile  plein  droit  suiv^mt 
Tari.  Uî)  thi  nu  rue  règlement,  sont  maiiile- 
nus  dans  ta  jotiissanee  des  deuils  {{U^tls  oui 
acquis  lie  er  chef.  Neatm^olnsaueunepi  oMOii 
ne  ponrr.'i  dépasser  la  son  une  dr  (iOiHI  fr*, 

CiO.  A  dater  An  V*  du  tiiois  i]ui  suivra  II 
promulgation  de  hi  présente  loi,  les  pruviiui.'i 
iiiserîles  au  profil  de»  pilotes  v{  servirs  par 
la  Clisse  du  piloiajje,  seront  actpi il tèe^  |iaf  le 
trcNor  public. 

L'actif  ile  cette  raîsse,  en  eaîrnîant  d'aiin'^* 
lej;  revenus,  sera  partai;e  au  prorata  diH 
de(»euM's  dont  TKtal  el  la  eaisse  se  trouve- 
ront eharj^es  à  la  m^me  date. 

01.  Lis  proIVssenrs  et  autres  pcrsanm's 
altaelu'es  aetuidietnent  au\  uriîvrrsilés  de 
rt'Ual ,  pioirronl  rrclamer  le  bénéfice  du  re- 
j;leinrnt  «lu  ti)î  srplemlire  LSIO. 

Les  (M  ïisiiMis  de>  veuves  et  des  orphelifi** 
lies  professeurs  ipu  viendront  A  ileeetler  da^m 
tes  ein<|  années  «iprés  la  |iromu1j;titî(Ui  de  la 
présente  bii ,  st  ront  liipûdet^s  iraprèn  le» 
t»ases  de  Tart.  87  du  même  rc)>)emeul  el 
resteront  /i  ta  eli.*r}iedu  Iresior  juiîtlic, 

lia.  Les  ma};i!ilrats,  fonetionn.dros  et  em- 
idoyésipii  n*ont  contribue» jus^pi'à  présent, 
a  atténue  caisse  di'  reiraile  tle  vfuu»s  vi  or- 
phf  lins,  qui  mmiI  rrlil^iLiires  ou  veofs  $(.nns 
rnfanis  nuorur':  .  vt  qui  seront  i\^\H  de  fdoH 
decin(|Uaul  .  au  im^mentde  la  pru^ 

2a 
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^4fiû1ga(ion  de  fe  présente  loi,  ne  seront  point 
Heniis  à  contriLktter  â  la  caisse  de  retraite  ins- 
«.titiiée  en  vertu  deU*art.  âQtle  la  loi,  pour  les 
administrations  auxquelles  ils  ressort issent. 
Un  délai  de  trois  nK>is,  à  dater  de  rioslitu- 
lion  de  la  caisse  qui  leur  est  assignée,  IcMir 
est  accordé  pour  déclarer  leur  intention 
d*user  de  la  faculié  que. leur  laisse  le  para- 
graphe précédent. 

65.  Le  temps  d'interruption .^u  culte  ca- 
tholique ,  sous  le  goiivememeot  4e  la  répu- 
blique française,  i^.omptera  dans  la  supputa- 
tion  des  années  de  service  des  ministres  de 
ce  culte. 

64.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  ministres  des  dilférents 
cultes,  qui  â  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  ont  cessé  leurs  fonctions  depuis 
la  publication  de  la  conslilution  ,  et  â  ceux 
dont  Jes  pensions  n'auraient  pas  été  liquidées 
auparavant. 

l/inscripUon  et  le  payement  de  ces  pen- 
sions n'auront  lieu  qu*à  partir  du  l' du  mois 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi. 

65.  Sont  abrogés  4  les  lois,  arrêtés  et  rè- 
glements concernante 

!•  Les  pensions  civiles  ou  ecclésiastiques 
de  retraite  ; 

8*»  La  caisse  de  retraite  et  des  veuves,  éta- 
blie au  ministère  des  finances. 

Néanmoins ,  jusqu'à  la  révision  des  lois 
relatives  à  la  poste  aux  cbevaux  ,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  frimaire  an  VII,  sur 
les  pensions  des  posfiHons,  sont  maintenues. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Tableau  des  fonctionnaires  et  empfoyét 
désignés  dans  les  art.  ^  et  S  de  ta  loi. 

§  III.  Itiiiistère  des  travaui  publics* 

Chemin  de  f§r. 

Machinistes. 

Chauffeurs. 

Gardes-convois. 

Gardes-tender. 

Gard  es- frein. 

Coke-fournier. 

Poticê. 

Facteurs. 
Courriers  des  malles. 


Ponts  et  chaussées. 


Conducteurs       S 


dcrs. 


Mines. 

Ingéiiiein*s. 
Sous  ingénieurs. 
Conducteurs. 

Vu  le  présent  lableau  annexé  à  la  loi 
juillet  1844. 
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LATIP  ADX  RKTBNI'KS  A  OTKRKR  PROVlSOIRBl 
LA  FOBMATIOIf  DSjiOAlSM»  DCPKKXIOflS  kV  PI 
VEO  T ES  ET  OHPll KI.1 915.  (  BmU.  egU.    t^  XI 

Léopold,etc. 

Vu  la  loi  de  ce  jour  sur  les  pensi 
viles  et  ecclésiastiques,  et  notamnii 
articles  â9,  50,  31,  le  $  i  de  l'artic 
et  le  1'  de  Tarticle  34  ainsi  conçus  : 
les  art.  dans  la  loi.) 

Sur  la  proposition  de  notre  m'mii 
finances;  nos  ministres  de  la  justice, 
térieur,  des  affaires  étrangères,  de  la 
et  des  travaux  publics,  entendus; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Les  retenues  auxquelles  les 
ments ,  les  remises  et  les  émolumei 
fonctionnaires  et  employés  de  plusie 
parlements  ministériels  sont  actuel 
soumis,  soit  pour  la  pension  des  foi 
naires  et  employés  eux-mêmes,  soit  s 
fit  de  caisses  de  veuves  et  orphelins, 
nueront  provisoirement  et  sauf  régi 
tion,  d'être  opérées  d'après  les  base: 
conditions  déterminées  par  les  disp( 
réglementaires  en  vigueur. 

^.  Le  taux  de  la  retenue  à  opérer 
traitements  et  suppléments  de  traiti 
«ur  les  remises  et  sur  les  émolume 
magistrats,  fonctionnaires  et  employa 
«compris  dans  l'article  précédent,  et  ( 
nistres  des  cultes  auxquels  le  mari 
permis,  est  fixé  à  5  p.  c.  prôvisoiren 
par  régtdarisation. 

3.  En  attendant  l'adoption  des  stati 
paniques  des  autres  dispositions  poui 
eution  de  la  toi  précitée,  notre  minis 
finances  prescrira  les  mesures  proY 
nécessaires  pour  opérer  les  retenu» 
lionnées  â  Tart.  S  précédent. 

Moire  ministre  des  finances  estcharg 
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;  !•  ARkiri  ïiii  ^iiRMKiL  rnrtviNcut  nv  Biia- 

î  cun«f  il  pfDirîncia!  de  Bnihinl, 

Ua  iUmiimh  tic  VùAmUmivaiUm  fain- 
!  Ile  l.orivflin  ,  Ic^nljH!   ;'i  cv  i(ur  Ton 
•  rn  ri^rM  |»oiir  [Vivrnir  l,i  rêsofirtion 
m  jiiîUrt    tHSÎ  H  a[*]M«Mvei'  piir  ie 
17  nfiùï  suivant  {fttthn,  atim,^  i\^  ^HSy 
Nliuii  par  ln|Ufnel'e\priilioM  ilrsilisjio- 
MiKi  ilij  rrj>|f»iiitril  pn>vî(n:i;il  ^\nt'y  jujilr-t 
*"j||i|*roiive;  p-ir  arrtné  n»yj|  Un  iî:i  .loiU 

ilrs  cours  ilVau,  a   ivé  su8|ic;ni)ue 
HIe  villr  poiif  nnt»  nnnet?; 
'f  niftporl  tie  J.i  rominiKsicm  Inslîtiif^e 
t.  1',  ir  5  lie  larrcHc  intiaiwnnc  du 

I  Injit  arréitî  ; 
hr»  |iru|ia!.^jiion*  d*^  In  2**  scctîan,  rt  Îîi 
l^iiitMuii   .1  l^iijuelle  cdtc  alfjjrr  a  donué 

fie  : 

1.  r>trpptirm  accorder  fc  T9  pHlIel 
RiS  n  h  vtllfdf  î.<iiivMJnf>itnMiNl*'niit*  pro- 
|»oircfiirnt  *  j  jusqu'à  ili^pd^rhon  contraire, 
^iji  aux  caruliiiofis  7iirivani(\%  : 

^»ie  le  ciir.ij^c  sVxmiliTn  dims  tous  les 
IflVaii  de  suri  lerrjloire,  suit  par  elle 
,  siitt  par  It*^  riverains,  i\v  la  manicTc 
i  cunvenahîe  et  la  plus  elfreaccct  dans 
■s  eau,  sons  la  duTctiun  i-l  d'après  U^s 
jlianit  de  raiHuiitê  eunirnnnafe; 
)ne  raiihirité  eoinmiinate  vrillera  h  ce 
^*  ce  eiirajrr ,  l,i  v;,»te  mmI  complète- 
relever  des  rivières  cl  cours  d*eau  a  la 
rortindeur  prescrite  ; 

d|^tc  eonlravcnlion  entraîners  le  rem- 
^^nif-til  di-s train  ocraMontie»  par  les  Ira* 
l^^ffecluciitriirïiee,  de  plus  une  amende 
|ilîvalente  à  res  frais,  in.iis  tpii  n»'  pcmi  r.t 
toUiirun  eau  exceller  deux  eenl^  francs  ; 
^nte  le  fiunl  du  lit  des  rivières  et  eour« 
^Krra  ëlahli  suivant  une  pmle  unifuruic 
^■liiêrc,  depuis  le  railier  inférieur  de 
Pm  la  plu»  rapprochée  «-u  amnnt  juîtiprau 
renii  ilu  seuil  d'S  vannes  de  deeharjTi-  de 
■^"1  la  plus  iiiisine  eu  aval,  pcvnr  aul;int 
eriMelira  le  uiveau  îles  foudaïlous  des 
lénifiantes, 

ei  piiim  dont  il  si\\\\\  sera  rt^voqui^e 
^rience  vient  à  démontrer  (a  nt^cc^sitc 
!  mrjiure. 


5,  Kapri^senle  dccisian  sera  soumise  à  l'an- 
proliatiuii  i\n  rou 


n^.   —    lO    %mVl   %HMê,    —    Àïtd: 


r:T«     rrtUT^SV 


CMiii  .:i\ii.  Pli  G  Ail  M.  {nuiL  Qffic,  A'^  Iff] 
Lèopûld,  etc. 

Vu  II  s  articles  2  et  I  de  îa  toi  x\u  *à7  »ep. 
lemUre  ISj-Î,  qui  or,>an>j*e  re«Sei|;tiemerjt 
iiUjierieur  aux  Frais  df  Tl-Jal  ; 

Vu  le  rnjlerurnt  orj;ai»ii|Ue  arrêté  par  le 
ministre  de  rinterieur,  le  i>(î  àeptenjlue 
181(>,  lequel  a  reunî,  sous  le  nom  dVe^h 
du  j;énre  eîvi),  le  sy^tème  d'Jn!5lrurliou  né- 
cessaire pour  les  arts  et  manufaclures,  Par- 
chiteelure  civile  et  le^  ponts  et  chaussées, 
institue  à  (ianiL  eonformemt'nî  à  la  loi; 

Vu  le  rei;ïemeut  orgaruqtie  du  corps  dr-t 
iufïënîeurs  des  ponts  et  ehausscrs,  *-\\  date 
du^^î>aoi>l  lS5i.  et  noire  arrête  du  :ifi  mai 
l«r)7,  qui  eleud  le  cadre  du  personnel  tlcm 
punis  et  chaussées  ; 

Uevu  nos  arrêtes  detV  octobre  183S  et 
2o  mars  181^,  Irstiuefs  ont  eu  pour  ctfcl, 
dr  nieltre  riuslrtutiiin  du  corps  iUn  ponts 
et  ehaiisîiêes  mrapfmrlavec  la  loiorganupni 
de  reusei^uemeiit  sujiérh-ur; 

Voulant  consolider  linnlitution  d**  IVcoIiî 
du  lîénic  civil  et  satisfaire d^jneujanh-rv  plus 
eoutpléte  aux  besoins  du  corj>s  des  ponts  cl 
cbaussêes  ; 

Me  Tavis  unanime  de  la  commission  nom* 
mëe  par  nos  minisires  de  l'intmenr  et  <lej« 
travaux  publics,  eu  date  ilu  .*»()  ^eplemhre 
1«13,ij  iVifel  de  proposer  des  madirtcat»ous 
à  roriîanrsation  de  IVcole  du  Qvmc  civil  dr 
Gand  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  sus- 
dits. 

Nous  avons  arrtMé  et  arrêtons  : 
An,  t.   Les  modifiraliouH  suiianles  sont 
apparlres  à  nos  arrOtës  précités  du  l'  oc- 
lobre  1858  cl  du  2i  mars  181^  : 

2.  Nuire  «rrèlc  du  1'  octobre  T8."H. 
portant  cri'alion  de  Tecole  du  j>enie  civd  de 
Gand.  sera  iéimf»rimëau  Ihtltrthi  offuivl, 
avi'c  les  moilîHcaliuus  n-su liant  de  rarticle 
premier  du  présent  arrêté. 

,1*  %os  minrstres  île  rinlëncur  el  des  Ira- 
vaux  publics  sont  charftcs,  elc 
lUHptmithuH  nrgnniquPHti^  Cinslttufion  fffi 
l\*vntt  xfu^cinfe  du  t/'/tw  vini  de  (iumf, 
tH/fJt  qn\*flf\H  nhHii4*fit  df*s  arréifi'g 
tffifftu.r  du  \'  nctnbtif  l«ô» ,  i^  mm  m 
\Ut€i  Wnrfùi  18lf« 
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Art.  1.  Les  sections  des  ponts  et  chaus-  couragement  on  de  frais  de  déplm 
sées  et  de  rarchitcrliire  civile  de  la  division  (Art.  5  de  Tarrèlé  royal  du  1'  octohn 
d*!i|>i)licalion  de  Técole  du  génie  civil  de  6.  Chacune  des  deux  sections  d*éU 
Ciand,  sont  réunies  sous  le  nom  d'école  spé-  ponts  et  chaussés  se  recrute  séparéir 
ciale  dugcnip  cwii,  voie  de  concours  piddic  où  sont  adn 

La  section  des  arts  et  manufactures  de  la    les  candidats  ayant  dix-huit  ans  au 
division  d^applicatiun  est  maintenue  sous  le    vingt-cinq  ans  au  plus^  et  se  trou 
nom  iV école  des  arls  et  manufactures  de 
Gand, 

La  division  préparatoire  de  l'école  actuelle 
comprenant  tout  le  système  d*instruction  des    du  lieu  de  leurs  études.  Méanmoins,  r 
deux  premières  années  «rétudes,   prend  le    admis  à  Texamen  pour  Tohtenlion 
nom  iV école  préparatoire,   (Article  1  de 
Tarrèté  royal  du  V  octobre  1838). 

2.  l/écolc  spéciale  ilu  génie  civil  est  par- 
tagée en  deux  divisions  distinctes  corres- 
pondant à  deux  degrés  différents  du  même 
genre  d'instruction  spéciale 


élat  de  sati.^faire  aux  exigences  «h 
grammes  déterminés  par  le  ministre  < 
vaux  publics,  sans  distinction  du  t< 


d'élève-conducteur  s'il  n'est  muni  d' 
tîHcat  constatant  la  connaissance prat 
l'une  des  professions  manuelles  qui  o 
objet  l'emploi  de  la  pierre,  du  bois  oi 
dans  les  constructions. 

Le  certificat  dont  il  est  fait   meni 


La  division  supérieure  comprend  tout  le    dessus  est  délivré  par  une  comnii$si< 


système  d*mstruction  nécessaire  à  la  forma 
tion  d'ingénieurs  civils  ;  la  division  inférieure, 
tout  le  système  d'instruction  nécessaire  à  la 
formation  de  conducteurs  de  constructions 
civiles.  (Article  2  de  l'arrêté  royal  du  1'  oc- 
tobre 1858). 

3.  Les  cours  de  l'université  susceptibles 
d'être  suivis  par  les  élèves  de  l'école  spéciale 


génieurs  instituée  par  le  ministre  des  I 
publics.  Il  ne  sera  exigible  qu'à  pa 
Tannée  1845.  (Arr.  royal  du  10  aoril 
L'examen  général  pour  l'admissio 
cole  spéciale  du  génie  civil,  en  ipialilé 
ingénieur ,  est  subdivisé  en  deux  ej 
partiels,  de  la  môme  manière  que  l'en 
ment  des  écoles  préparatoires  de  l'J 


<lu  génie  civil,  sont   distribués  de   manière    distribué  en  deux  années  d'étude.  L< 


que  les  élèves  de  la  seconde  division  de 
cette  école  puissent  recueillir  avec  ordre  et 
continuité  les  leçons  <les  cours  de  la  division 
sujHJrieure  qui  peuvent  être  introduites  sans 
inconvénients  dans  le  système  d'instruction 
qui  leur  est  applicable. 

La  durée  des  cours  sera  fixée  de  telle  sorte 
qu'une  partie  plus  ou  moins  consitlérable 
des  semestres  d'été  (suivant  que  pourra  le 
nécessiter  le  degré  d'instruction  de  la  caté- 


examens  sont  subis  successivement ,  < 
peut  s'écouler  en»reeux,  pour  chatpie 
dat,  plus  de  deux  années  d'intervalle, 
de  l'arrêté  ilu  25  mars  1842). 

L'examen  correspondant  à  la  pr 
année  d'étude  a  pour  objet  de  conféi 
candidats  qui  satisfont  aux  conditit 
programme,  le  titre  d'aspirant  élèv< 
nieur.  L'examen  correspondant  à  la 
née  d'étude,  n'est  accessible  qu'aux  asf 


gorie  d'élèves  qui  suivront  ces  cours.)  soit    élèves-ingénieurs.  Eux  seulsfieuvents 


réservée  aux  exercices  pratiques  qui  exigent 
le  déplacement  des  élèves. 

Le  programme  détaillé  dechaque  cours  est 
revisé  annuellement  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, et  modifié  conformément  aux  pro- 
)»osilions  d'une  commission  instituée  à  cet 
effet,  ainsi  qu'il  sera  spécifié  ci-après.  (Art. 
5  de  l'arnMé  royal  du  1'  octobre  1838 ,  mo- 
difié par  l'arrêté  royal  du  10  aoiH  1844. 

4.  Les  élèves  des  ponts  et  chaussées  sont 
classés  en  deux  sections  <listinctes. 

Les  élèves  de  la  première  section  portent 
le  nom  iVélôro.S'Wffé/itcurs. 


senter,  et  s'ils  justifient  d'une  insir 
suffisante  être  admis  à  l'école  spéciale  di 
civil  en  qualité  d'élève-ingénieur.  (Art 
l'arrêté  royal  du  25  mars  I8'i2). 

Le  concours  pour  l'obtention  du  titt 
lève-ingénieur,  d'aspirant  élève-ingéni 
d'élève  conducteur,  s'ouvre,  chaque  ai 
à  Kriixelles,  devant  un  jury  composé  d 
membres. 

Le  ministre  des  travaux  publics  d< 
les  membres  de  ce  jury,  et  il  leur  adj 
s'il  y  a  lieu,  des  membres  auxiliaires. 

Les  examens  pour  l'obtention  des 


Les  élèves  de  la  deuxième  section  portent    d'aspirant    éléve-iiigénieiir  et  d'élève 


le  nom  d'éleres-conducleurs.  (Arrêté  royal 
du  10  août  1844). 

5.  Les  élèves  des  ponts  et  chaussées  ne 
reçoivent  pas  de  traitement ,  mais  il  peut 
leur  être  accordé  une  iademnité  a  titre  d'en- 


nieiir,  se  succèdent  de  manière  à  laisse 
candidats  qui  obtiennent  d'abord  le  litn 
pirant  élève-ingénieur  la  possibilité  de 
courir  imméiiiatement  pour  Tadmissi 
l'école  spéciale  du  génie  civil  en  qualiu 


AOUT  1811. 


l<Kf 


t^iDu^nîPUr.  (Ari-.raynl  ilu  lOaoftt  1844). 
Sini  m;ir«;^  ^nuh  liiiiîtaUon  île  numbre«  trn 
«iiliti*  UVîêvc  iii|;»'iiirtir,   (ri»sj»triint   eltvc- 

HiiïulM^  'tyiiiit  sijltxfail  aux  Lon^litioiiN  ilrn 
r<i|jiauunrii  (1'  ^  ilr   ï^ailmlu  d  *ic  rjrr*ïtc 

7.  1^1  «lut ce  tic  riiiîiliUi-Jion  lïrs  cltWi's- 
\^ittiU'UVb  vvtl  (lé;  tnns  sLiud^tn»  iriiivcr  et 
r  Irois  îi^^nji'slK's  JVk'. 

i,<i  ilurtH- <)f  riiishtiiiitm  ili'6  t'li:ves-con * 
lcl(Mii3i  «'Kl  dr  (It'ijx  sruMsliv^  (rhivcrel  «le 
m  «niu*ï>tif*  ilVlP.   (AiL   7   ik  riiireié 

Ji.  iViiilaiil  liï.-i.stMih'îiliei»  d'iiivff  ^  les  c|èvp$ 
»  f>iMilh  ilcIicitisMH^s  rt?çoivt'iiil*iustruclîon 
iVcuIf  .-^iirnali'  Jii  /;(:nic  civil* 
Lr»  t'l«'vi>  iiijjruKMirs  6uivtril  les  cour&dc 
ilivifttun  i»U|icrit'ure. 
.^r»f  lèvi'5  comluclf  urscetix  Jt^  h  ihuxïèmc 

Ht  fi.%MilihiH*ni  il  m  leçons  lie  ces  cour*»  et 
eoiifiiff  11  front  liijonreuîiraieuï  nux  rei^le- 
UiU  p;n  It^'itltri's  élcteriuinaul  li;  re|;ime  iii- 
Irur  fie  Tir  aie,  sou»  |»ei(ie  de  f/Lidre  te* 
int.ijïeî*  de  lii  jMisilmu  oUleiuie  ju5<ju'idon;, 
■t.  H  defurrête  royal  du  1'  oetoi»re  <firi>i,) 
ï,  l*e(id^»nt  le»  seiiieslre»  d*eU%  le;*  clèves- 
;éaTem;i  Mutl  ilisU  il)ue$,  eiiayinil  eii^ird  iiij 
i»«ii  iTiiMu?!  d';iv;ineeiiuHlde  Inir  mstruc- 
itl  %ur  le»  ateliers  ilVxeenlton  des  tnivanii 
iblics.  en  4(n:dile  dVdiserv;ilenr$,  (ui  dViides 
ru  la  dire*  lion  exe[ll^ive^l  Ir»  urde<t»  iin- 
hilaUdeii  ini;enienr.Hde  VVAM.  {),  \  de  Tari. 
le Tarrèle  royal  i]ii  l'oelulne  IK3.SJ 
l«l  Itiêtne  di»{M)»iii(in  e.ii  uf»jdie;ilde  au\ 
îeîj-eiinduetruriî,  lonï<|n'd8  aiHil  parvrnns 
ciir  den\r«Vne  ;innee  d\ tuiles  ;  ni'tnnïoiiïs 
if  lèves  fie  eeltu  eate^îneie  enninn'neent  le 
Bieîilre  dVtè  j>ur  vÎAJire.  sous  ht  dimUion 
>rê|K^li leurs  de  Teeole,  les  travaux  en  exe^ 
lion  ;inx  eiivirunx  de  (l.ind^  et  ils  sonl 
iIkhiI  exerees,  A  |»ro\iniite  t(e  l'école,  à  deji 
iTiihans  île  nivelt*  uirnl  et  de  lever. 
Lrn  Iravanx  du  «eme^tre  dVtc  sont  oldl- 
bire»  de  (:i  lui^ine  innnitre  et  son*  le» 
^riie»  ]>eine.%  (pie  r.i&siduile  <inx  Irions  et 
ikTjlHmlrn^ilion  i»ix  re(;leîïit'nlii  intérieurs 
rrri)le.(ArriHe  r(»ynl  du  U\  mùl  ISli,) 
^^,  f.Vv^jnieri  général  jmnr  Tadinî^Mon  au 
f  n?i-iiig(*iiieHr  i\v$  ponu  et  chiins' 

iSivise  en  trots  ex;nnenfi  jiartieb, 
manière  (|fie  IVn5etj;riement  d«*< 
oienr*  h  l'eridespeiudc  du  gt'nitf 
\i  e»!  dÎBtril*ne  ru   troi;*  anitèe»  dVlinte*. 
I   lie   l'arrête  n>y;d  du  ^i'iniar*  !8i:i), 
tmetia  C(irri:»]»undayl  ù  chaeutic  des 


dinu  prfmKVfs  aniié**s  dVludes  ont  lieu»  A 
Giuni,  après  les  vaeanriji  de  i'.ï*|ues.  Le  der- 
nier exiinii'ti  a  lieu,  à  Hruxellet*,  dans  le 
nroisd'uchdire.  ,UL  ù  de  l'arrête  royal  du 
âii  luais  18ii), 

Le  resullat  de  eliatpie  examen  partiel  in- 
flue dans  uni'  lu^Hn^  proportion  sur  le  elas- 
Sruient  deliuilil.  HmiI  exanu  \i  dans  leipiel  d 
n*a  point  ete  >altsfaitanx  eondUion!»du  pru* 
granjr«!\  est  re|»nte  nnl  et  ih)n  avi  nu. 

S'il  s*Ui;il  d'elèves-iui;enieurs,  chatpii-  exa 
men  parlirt  snjvl  d'iusueeês  exi^p:  une  nou- 
vel U-  épreuve  après  un  an  dltiUrvalle.  iKux 
însurivs  eonséeuliP?i  l-ot»l  penlre  les  nvaii- 
la^jes  allaehe^â  la  ijualUe  d'eleve  iinjèiijeur. 

>'il  »iii(\i  de  Bouviii^'enicuis  honoraire», 
de  condnelenrs  des  (mmiIs  et  eliaos.^ees  uu 
de  eatidtilats  i  irau^jci  s  au  eorp»,  les  trois 
examens  partiels  devront  être  sulii^  tian» 
i*iniervalte  d*uiie  stulc  et  même  aunre. 
^êalllnoins^  torsiprun  cMii,!idal  admi2^>d>hî 
an  eoneoiirs  aura  satisfait  au  premier  i  xa- 
inen  j»ailiel,  il  pourra,  sur  sa  demande,  dire 
di6[»euse  de  le  snlnr  île  nouveau,  l>ans  ec 
eas,  el  tpn4  ([u'ail  «'le  le  resuilatde  rexanu'u 
dont  il  !t*ai;it.  tl  iiVa  sera  tenu  etimptt'.  ipn« 
(lour  la  (dus  petite  dr»  valeurs  olUenues, 
pour  ce  uîéuie  examen,  par  huis  les  eonenr- 
lents.  (  Vit  Gde  Tarr.  royal  du  'J:i  m  us  IHiti^ 

1/exatueu  gênerai  tuiur  radntt^biou  au 
grade  de  couiluetenr  a  lien,  à  UruxelteSt 
dans  le  eonranl  du  lUiiis  d'u<  tol>i  e, 

Lt  s  eoneours  pnnr  radinissdûlilé  au  |;rad& 
de  sou»*uigenieifr  et  de  eondueleur  ile« 
jtonts  •'!  çbaiis>ê«'s  (mt  lien  eliatpie  année, 
eonforiiiéinenlaux  di.s  positions  «pi  iprée*?ileul 
et  devant  un  jury  »t'^'^)**^  couii^om:  de  trois 
membres. 

Le  ministre  fks  travaUK  publics  déslt'^tif? 
les  meitdires  de  ee  jury,  el  leur  adjoint, 
8*il  y  a  lieu,  «les  mnnUres  auxiliaire». 

Le  proiîiaiiiuie  «le  ehaipie  exameu  partiel 
uti  (général  eonîfni'ml  rcuseiulde  des  pfo» 
lîiMmu»«'j«  spiviaux  amples  pour  eli'Jipte  sec* 
liiuï  «!«'  l'eeole  dV»ppli(Mti(Mï ,  par  le  conseil 
de  perff*etr(Minemeni  dont  il  eil  ipieslron  îV 
l'art.  I7ei  après,  el  rmdicalion  desèt»reiivt"S 
li  subir  sur  le  plus  ou  ntoin»  irbabiletc  ae- 
ipiise  à  concevoir  «les  |u*ojeb  d*art.  (Arrêté 
royal  du  lOaot^t  IHil)/ 

1!.  Seront  exehMiv«'ment  admis  ^  se  |»ré- 
$i*nlrr  devant  le  jury  »peciiil  iwur  la  place 
de  tous  ini;enieiir  : 

I»  Lest*lèves  ini',riucnrsây.'iul  terminé feiir 
temps  d'eliidei^(\rr*  r«»yaldu  Uoelob.  1Hâ8); 

réié iu)«tl au  tl> dtiùilSll 
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•)«  Les  conducteurs  qui,  ayant  au  moins 
truis  ans  de  service  effectif,  el  les  can  idats 
étrangers  au  corps  des  ponts  el  chaussées , 
(fui  pouvant  justifier  d*une  pratique  de  cinq 
années  dans  Texécution  des  constructions 
<ivil(*s,  auraient  satisfait  préalaldenient  aux 
conditions  de  Texauicn  exige  par  l^arl.  0 
pour  l^admisston  en  qualité  d'elève-ingenieur 
iuuméio  ^:2 de  l'article  11  de  rarrètc  royal 
ilu  l'octobre  1858); 

4<*  J.es  conducteurs  de  première  classe, 
ayant  au  moins  (piatre  ans  de  grade  de  con- 
ducteur el  les  conducteurs  de  deuxième 
et  troisième  classe  ayant  au  moins  huit 
ans  de  grade  de  conducteur  (numéro  5  tie 
lart.  li  de  l'arrêté  royal  du  1'  octobre 
lîS.lS); 

i>*  Les  candidats  étrangers  au  corps  qui 
justifieraient  d*une  pratique  d*au  moins  dix 
.Minées  dans  l'exécution  des  constructions 
«iviles  (u"  4  de  Tari.  11  de  Tarrèlé  royal  du 
1'  octobre  1838). 

1â.  Seront  exclusivement  admis  à  se  pré- 
senter devant  le  jury  spécial  pour  la  place  de 
conducteur  : 

1"  i^es  élèves  conducteurs  ayant  terminé 
leur  temps  d*études.  (Article  1^  de  l'arrêté 
royal  du  J'  octobre  1858). 

)i»  Les  candidats  étrangers  au  corps  qui 
pouvant  justifier  d'une  pratique  de  cint)  an- 
nées dans  l'exécution  des  constructions  ci- 
viles, auraient  satisfait  préalablement  à  l'exa- 
nun  exigé  par  l'art,  b  |)Our  l'admission  en 
({ualitédVlève-conducteur  (n^ô  de  l'art.  1^  de 
larrOté  royal  du  1'  octobre  1858). 

13.  A  la  suitede  tout  examen  partiel,  pou- 
vant constituer  un  titre  d'admissibilité  à  uu 
examen  ultérieur,  notre  ministre  des  travaux 
juiiiiics  délivre  un  diplôme  constatant  le 
résultat  obtenu.  (Art.  7.  de  Tarrèté  royal  du 
^.j  mars  184^2). 

A  la  suite  de  Texamen  final,  il  est  établi 
«îeux  listes,  par  ordre  de  mérite,  des  candi- 
dits  admissibles  comme  sous-ingénieurs 
d'une  part  et  comme  conducteurs  d'autre 
part. 

Ce  clnsseraenl  est  déterminé,  tant  par 
rap|)récialion  des  résultats  ou  concours  (pie 
).ar  celle  des  travaux  et  des  antécédents  du 
i-audiJal. 

Le  jury  spécial  et  le  ministre  sont  juges 
«le  la  validité  des  pièces  fournies  par  les  can- 
<!i(lats  pour  justifier  de  raecomjili.ssement 
des  conditions  d'habileté  pratique  et  de  mo- 
I  alité  imposées  par  les  deux  articles  |)récé- 
«ieuls.  (Art,  13de  l'arrêté  royal  du  V  octobre 
1858). 

14.  Les  premiers  de  liste  des  concurrents 


pour  les  places  de  sousingëDicvr ^  [ 
nombre  de  deux  au  moins,]  sont  promus 
grade  de  sous-ingénieur  des  poDlselcbn 
sées  ;  [néanmoins,  le  nombre  des  promolM 
annuelles  est  restreint  â  deux,  toutes  ksi 
que  les  besoins  du  bervice  n'exigeai  pu 
\antage.] 

Si  le  personnel  du  corps  se  trouve 
complet,  les  candidats  promus  au  grade 
sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et 
n*ont  pu  obtenir  d'emploi,  ne  reçoivent 
de  traitement  ;  en  ce  cas ,  les  premii 
places  vacantes  leur  sont  acquises  par  oi 
de  liste  et  d'ancienneté. 

Les  (iremiers  de  liste  pour  les  placei 
conducteur,  jusqu'à  épuisement  du  non 
des  places  immédiatemen  t  disponibles,  ) 
suivant  leur  mérite,  promus  au  gradt 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  ou  i 
ptrant-conducteur  des  ponts  et  chausi 
(Arrêté  royal  du  10  août  1844). 

115.  Les  candidats  déclarés  admîssi 
comme  sous-ingénieurs,  et  qui  n*anraien 
en  raison  de  leur  rang  de  classement ,  ( 
nir  le  grade  de  son&-ingénieur  ,  recevroi 
litre  de  :  aous-ingémeur  honoraire 
panfx  et  c/ieius;tve&\ 

Les  candidats  déclarés  admissibles  coi 
conducteurs  et  qui  n'auraient  pu  oU 
d'emploi  recevront  le  ;ilre  de  :  condud 
honoraire  des  ponts  et  chaussées. 

Les  uns  et  les  autres  seront  toujours 
missibles  au  concours  des  années  suivai 
en  subissant  de  rechef  les  examens  ave 
nouveaux  élèves.  (Art.  15  de  l'arrêté  r 
du  f  octobre  4838. 

10.  Les  élèves  ingénieurs  qui  n'aurc 
pas  obtenu  le  grade  de  sons-ingénieui 
qui  voudraient  se  présenter  à  un  se< 
concours,  seront  admis  à  passer  une  ' 
trième  année  dans  les  ateliers  publics 
l'école  spéciale. 

Les  élèves-conducteurs  auront  égaler 
la  faculté  de  prolonger  leur  surnum 
jusqu'à  l'époque  d'un  second  concours. 
Mul  élève  ne  pourra  prolonger  son 
numériat  de  plus  de  deux  années  an  del 
terme  normal.  (Art.  10  4le  l'arrêté  royi 
V  octobre  1858,  modifié  quant  au  U 
de  prolongation  de  suriiumériat ,  par 
rêté  royal  du  10  août  1844). 

17.  Chaque  année,  après  les  examens 
il  est  question  à  Part.  10,  se  réunit  à  Brux 
au  ministère  des  travaux  publics,  un  co 
de  perfectionnement  d'instruction  de  W 
spéciale  du  génie  civil,  à  l'effet  tfexan 
les  modifications  a  apporter  aux  prograu 
conformément  à  l'article  3. 
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il  c$!  composa  : 

rfiaire*(îi'm'ral  du  ministère  des 
fiiililÎL'ji^  lit:  rmïi|KTlciir-|]i'n<'riil  «Ifs 
rhnMii^crii,  du  eU*ï  di'  l:i  diviîiion  de 
14111  jMildiijiit*,  *lf  radiniiiislniUMir- 
ir  iW,  rijr»ivH\silc* ,  ilii  jury  jrii»ti(iiê 
nrt^  i'iHihirnu'Uwui  aux  dii^po^iluMi!» 
:lt*  10,  tl  ilu  |»ndV)t.st'iir  iii!ij*e<iriir 
Ir»  à  l'école  fejieciale.  (Arrête  ruyal 

'ïriHpcctt'ur   général  i\c%    pouls  et 

iiJ«|»erttT*i  li'S  élOvrîi  des  |»oiils  et 

ilun»riiilêniMir  de  lecule,  diaqiïc 

le  jugera   nèrejsjiaire,  (Art,  liJ  de 

yal  du  V  oclohre  IHTiH), 

Il  Cjimlid.'it  déebrè  inadniië.sîlde,  à  la 

n  exiinieii  peut  8e  |MTîïeriU-r  à  un 

Cunemii'H;  î>'d  e^l  encore  jugé  intiil- 

il  penl  loul  druil  n  un  ex;nuen  ul- 

Arr.royiddn  10  août  1811.) 

seronl  rt-pules  élèves  de  IVcole  »pé- 

génie  civil  «jue  les  cléveMn^jéuieurt» 

es -condue  leurs, 

fois,  le»  eunrs  t^péciaux  de  Funiver- 

's  exereice»  de  riritéeuMir  de  Teeofe 

ont  h   l'aire  âcei^sildi^s    *l  Ions  lt*s 

ipii  auront  pre.iialdenient  ttnUV 

eoudi lions  imposées  par  les  regl»'- 

rticidiersde  Tuniversilerlde  IVcolc 

h  du  {^enn*  eiiiL  (Art*  iO  de  rarrèlc 

lu  1'  oclulir«  18584 


ml  provînciul  Je*  h  Flandre  orien- 

ol  du  10  avril  1811  sur  le»  chemins 

ce  qui  suit  : 
I,     RiTcMiuifnftnnrrp    <léliiiiiliiliuti   rt 

«  La  voirie  virîn;de  comprend  toutes 
de  eo.nninnic^ition  p«r  terre  irun 
nnnin  ,  le-s  st-nliern.  les  ^ernltides 
^e  .lequise»  nu  ptildie,  en  un  mot , 
ehemins  puldieii,  autres  «jue  les 
fontes^  h-ît  rouir»  proviririides  el  les 
incédees  dont  l.i  snrv<illiinec  o'*ip- 
»jis«iriit»lî>rile  loeale.  Klie  comprend 

pontet  ponice.int,  «upiedues^  rU 
lutre»  tiépendanees  d«*  «es  clietnias, 

II**  foSM'$  qui  U>  Lardent. 


I«e5adtnlnr>lratimis  loeoTes  sotf^neront  que 
toutes  ces  eommu niellions  soient  indiipiees 
aux  plans  d'ili[;oetnent  et  de  déttniitJtion 
«tes  eiieuiins  viemau\,  dont  1»  eonfeelion  est 
presiintc  par  V;irt.  1  de  la  loi  du  10  avril 
18U. 

"2.  Les  chemtiis  «kiiii*itix  sont  divisés  en 
quatre  rlfisM*». 

tiÈ  première  ctaise  se  eom(»o&e  des  an- 
ciennes roules,  rumluisant  de  ville  »  ville  « 
ilont  la  lai  t]eur  est  tîxee  â  douze  mètres  (40 
pieds)  eontorinéiuent  aux  anciennes  ordon- 
nances* 

Ua  deuxième  classe  des  chrmins  condui- 
sant de  eomcuune  à  eumiuune  ou  ahuulis- 
sanl  aux  (îiamles  roules  ou  A  des  passage» 
dV-auet  clonl  la  largeur  est  fixée  à  MX  mètres 
(iO  pieds), 

La  troisième  classe  des  ebcmins  condui- 
sant dans  les  divers  endroils  tle  la  m^^me 
cornnnine,  non  compriîi  d«ins  les  deux  pre- 
mières eldsses  et  dont  la  brgeur  est  Hxce  à 
quatre  mètres  (1 1  pieds). 

LîJ  i[ti.Jii  ième  classe,  des  chemins  pubfws 
<ft*.r/i/o//nfmri^  où  l'on  passe  avec  des  che- 
vaux et  voilures,  et  des  senln^rs  dont  la  lar* 
ueur  est  tîxée  par  les  anciennes  coutumes  et 
usages  Ujeaux. 

5.  Kes  chemins  vicinaux  ayant  une  tihis 
grandr  largeur  que  celle  attrJhuee  â  la  classe 
à  laquelle  ris  appartiennent  la  cotiserteront, 
sauf  les  changements  qui  pourriiient  y  ftre 
aiqiortés,  sousraeeumpli>sement  des  forma* 
lues  prescrites  par  fart.  f8  de  ta  loi  du  10 
a^nl  IH1U 

4.  Lc<i  propriétaires  riverains  conserve* 
ront  le  ilroit  de  piauler  le  long  drieurs  pro- 
prieté^*  Aftr  les  chemins  viciuimx,  en  se 
conlormant  aux  règles  suivantes  : 

Les  elumins  de  première  classe  pourront 
être  i «la nies,  à  la  dt^tance  d*un  d^mi-nïètre 
de  leur  hord,  d*iine  rangée  d'arhn'S  de  hanle 
tufaie,  placer»  à  th  mènes  Tun  de  Tantre* 

Les  chemins  de  deuxième  classe,  ayant  an 
moiuH  nrot''  mètres  de  largeur^  el  ceux  de 
troisii  ine  rIasM-,  ayant  au  moins  six  mèlrex 
de  largeur,  (lourront  être  plantes  comme 
ceux  de  premitVe  ela&se* 

iL  II  fst  interdit  de  planter  sur  les  che* 
mirts  vjiinanx  de  deuxième  riastve  ayant 
moins  île  neuf  mètres  de  largeur,  sur  ceux 
«le  troisième  classe  ayant  moins  de  sji 
mèlres  de  largeur,  ainsi  ipie  sur  ceux  de 
quatrième  classe,  ce  sous  peine  d'une  amende 
de  quinze  francs  et  de  ctindaninationà  ta  re- 
mise des  lieux  dans  leur  élat  primitif,  en 
eonforiuité  de»  articles  3iel  31  de  la  loi  du 
lOavrU  18iK 
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Les  mômes  peine  cl  répnralion  seront  pro- 
noncées conlre  ceux  qui  ciitront  fail  des 
jfl.intalioiis  sur  les  chemins  mentionnes  à 
J'.irt.  4.  sans  observer  les  dislances  pres- 
<*i-iles ,  (]ui  y  niiront  planté  îles  t^tanls,  ou 
<|ui  y  aiiroui  ronvcrll  en  IcHards  des  arlires 
de  liauU:  futaie. 

(5.  Les  arl>res  piaules  sur  les  eliemins  vici- 
naux euulormément  aux  dispositions  du  ré- 
(;lemetil  du  t2l  juillet  18 18,  de  même  que 
ceux  uiaiîiUuus  par  les  art.  IS  el  16  du 
viômf'  régir uienl,  seront  conservés. 

(^)uant  aux  arhres  plantés  depuis  et  con- 
Irairemcnt  aux  dispositions  du  règlement  de 
1S18,  ils  ne  pourront  être  conservés  qu*a- 
vec  rautorisalion  de  Tautorité  communale 
<  t  sous  Tapprubalion  de  la  députatioa  per- 
r.ianente  du  conseil  provincial. 

f/aulorilé  communale,  sous  la  même  a|»- 
probalion,  pourra  aussi,  lorsque  rmilîté  en 
.sera  rreomiue,  autoriser  des  plantations  sur 
ties  chemins  ueinaux  d*une  moindre  largeur 
el  aune  distance  plus  rapprochée  que  celles 
fixées  par  le  présent  règlement. 

7.  Fies  administrations  communales,  et  à 
leur  iléfaur,  les  commissaires  d^arrondisse- 
meut,  feront  procéder  aux  bornage  des  che- 
mins vicinaux,  ]>artout  où  le  besoin  s*eD  fera 
sentir. 

Kn  outre,  il  sera  libre  à  chaque  proprié- 
taire riverain  d'un  chemin  public,  de  fixer 
rétendue  de  sa  propriété,  vers  le  rhendn, 
eu  y  plaçant  des  bornes,  àrinterventioiiel  du 
consentement  de  Tadminisl  ration  loeale,sinon 
eontradictoirement  et  par  autoritéde  justice. 

CHAPITRE  II.  Efitrclicit  des  chemins  vicinaux  par 
les  coniiiiunes. 

8.  Les  bourgmestre  el  échevins  dresse- 
ront ou  feront  dresser,  avant  la  fin  du  mois 
d'aotll  de  rha(pie  année,  le  détail  esliniatif 
de  la  dépense  de  Tentrelien  |>endant  rannée 
suivante ,  des  chemins  communaux  autres 
ipie  ceux  dont  Fenlretieu  incombe  aux  asso- 
ciations des  polders  et  des  waleringues ,  et 
des  chemins  communaux  pavés,  autres  que 
ceux  stu*  lesquels  il  existe  des  péages  dont 
le  produit  est  destiné  à  leur  entrelien  ou  à 
leur  amélioration  ,  et  ils  le  soumettront 
au  conseil  communal ,  <lans  sa  première 
séance  du  mois  de  septembre,  afin  tpril  avise 
aux  moyens  de  faire  face  à  cette  dépense, 
coriforniémHnt  aux  tlispositious  de  la  loi  du 
10  avril  ISil. 

0.  Avant  la  fin  du  mois  d*avril  de  chaque 
année,  les  bourgmestre  et  échevins  ou  les 
membres  du  conseil  communal  par  eux  délé- 
gués, feront  une  visite  de  tous  les  chemins 
vicinaux  de  leur  coiuuiunc. 


Le  procès-verbal  de  cette  visite  contiemln 
rindication  sommaire  des  travaux  de  rf|iaRh 
tion,  d'entretien  ou  d'amélioratioD,  recon- 
nus nécessaires,  pour  cha<pie  cheoilo  en 
particulier,  eu  égard  h  son  ulililè. 

Il  sera  déposé  immédiatement  et  pcodaet 
quinze  jours,  à  rins|H'Ction  des  habitants,  au 
secrétariat  ou  à  la  maison  commune,  elle 
lieu  et  Tépoque  de  ce  dépùt  seront  annonça 
par  alfiche  et  publication. 

10.  Le  rôle  des  prestations  et  centimes 
spéciaux  mentionnés  dans  Fart.  14  de  la 
susdite  loi,  sera  rédigé  par  les  iKiurgmestre 
et  échevins,  d'après  le  modèle  cijoint,  et  il 
sera  arrêté  provisoirement  par  le  consril 
communal,  dans  |a  première  quinzaine  du 
mois  d'octobre  de  l'année  qui  précède  celle i 
laquelle  il  se  rapporte. 

il  sera  ensuite  soumis,  pendant  quinze 
jours  au  moins,  à  l'inspection  des  contri- 
buables, conformément  à  l'art.  19  de  la  lui 
du  10  avril  18il  et  à  l'art.  135  de  la  .loi 
communale,  soit  à  la  maison  commune,  soit 
au  secrétariat  ou  au  bureau  du  receveur 
communal,  selon  qu'il  sera  trouvé  le  plus 
convenable  pour  la  facilité  des  habitants. 

1 1.  Les  bom-gmestre  et  échevins  inforror- 
ront  les  contribuables,  par  voie  (raffichert 
de  publication,  du  temps  et  du  liendedé|iél 
i\\\  rôle,  et  leur  feront  en  même  temps  coi- 
naitre  que  ceux  t|ui  se  croiraient  lésés  peu- 
vent, pendant  ce  temps,  réclamer  a upràilu 
conseil  communal. 

A  rexpiralioii  du  délai  fixé  pour  les  récla- 
mations, le  conseil  communal  statuera  sur 
celles  qui  auront  été  présentées,  et  arrèlen 
définitivement  le  rôle  qui  sera  transmis  im- 
méiliatemenl  à  la  députation  |>ermanentnlu 
conseil  provincial,  avec  les  réclamations  et 
les  décisions  intervenues. 

12.  Les  prestations  mentionnées  aux$^l 
et  a  de  Part.  14  de  la  loi  du  10  avril  !«*> 
sont  dues  par  tout  individu,  non  indigruft 
habitant  la  commune  an  moins  pendant  Iroi* 
mois  de  l'année,  soit  consécutivement,  soit 
avec  interruption  ,  s'il  est  chef  de  famillf» 
c'est-à-dire,  s'd  a  feu  et  ménage  séparés  ,oJ 
si,  à  un  autre  titre  quelconque,  il  estcbff 
d'une  exploitation  ou  d'un  élablissemeiit 
agricole  ou  industriel.  Ne  sont  considérés 
comme  indigents  que  les  habitants  habituel* 
lement  secourus  par  le  bureau  de  bicofai- 
San  ce. 

i^a  prestation  mentionnée  au  §  5  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  10  avril  1841  est  due  pour 
chaque  cheval,  hèle  de  somme,  de  trait  ou 
de  selle,  aussi  bien  pour  ceux  portant  a  dos 
ou  servant  exclusivement  aux  travaux  agrî- 
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fc  portr  rcns  iTc  ïuxc,  tmiis  dans  U 

r,  \mr  ([iiicorMiiie  y  habile  4iu  uiaiuti 

^1   t.iil  4  xrcfiliiMi  4]Ui'  |M>ur  les  drii^ 
ni  «otti  un  i^lijrl  lie  ci)ttn»i(T4'i%  un 

i^ct  vire  de  Lj  faiiiilte  ou  ik  Tela- 

_ètf  qii**  les  liounîtiiruirt  li  é<  devins 
rr<;u  le  roi**,  i«tniu  cxci'uicMre  par 

|c  rt'iHi'UruMl  .11)  rfci'Vi'ur  luiiuniu- 

iir  (*ri  taiiT  h' r<Toi»U'ciiu  ni ,  ri  ils 

|nl   ifiit*    Irîi  avrrliiiîii'nM'nlH   buirnt 

ns  fiiib  ;mix  t'oiiirilMi^il>lr!( ,  i\mu  Ici 

L%  |tiir  1rs  figent»  ilc  l.i  f»ol»cc  lui.ale, 

Iji  »e  ferouL  rentlre  <  uiii|ile  itii  juur 

1*  ren)Î!»tt. 

dvetttîiscmcriii  seront  rétlii^è*  triipres 
l*^erif^U^>U!*  ile  V:ïVt  IGiIe  la  lui  iln  IQ 
KM.  e(  eoDlieniltunî  iiivituliunait  ton- 
l>fe  ile  tleel;»rer  ihn^  ic  niob,  ti'il  en* 
[j  lilierer  en  nalure  tit's  |M'esUlioiï.s 
inueeg  aux  %  1  ,  t*  el  3*le  l'aH,  1  j  ilc 
Imi.  Ceux  tlealmeÀ  aux  ()ru] irit'l.Hres 
fehrront  remis  a  leur  [irepoîie^  fermier 
«re^et,:t  tlef^iut Jrurheruul  ailrrsiseâ 
Kiconliuaire  de  la  currej!ipiui«l;»nce* 
m  rexpir.iliitn  ilii  uum  cfut  suivra  la 
lies  averti^îîriurnts,  le*  lK»uri;me.>tre 
jf  ^l^  Iransmellronl  au  rreeveur  com- 
B  lîi»te  «le»  eontriliiialiU'ïi  qui  »urout 
Kr  leii  preittHlîiHii^  en  nature.  (U  lui-ci 
Hié.,  trani»metira«  dtinii  hi  luitl.iine, 
lri;nirslrf:  et  PihevirKs  un  relrvé  intii- 
pour  eli^Lurri  de  eeîi  roniriliuables,  le 
T  ile«  ji»urnee!i<le  lr,ïv:ul  iriicmimesiill 
rroù  (»ii//V*re*,  |iunr  lesiijuellr!»  il  est 
launMr;  les  fiat  lions  tl«\j*Mirnrejï, 
Mix  Irrme^î  ilr  l'art,  1G  de  lui  du  10 
J,èlrr  lunjuursai  quitleesen  ai-jî^nU 
receveur  euinnnm.il  ^uïipentlrn, 
rèsTcxecutiou  des  travaux,  le  recon- 
nu |irix  des  preslaiions  «t  AciiuiUer 

lmurf;mf'i<(re  et  êel»rvins  délivre- 

iu  i|UI  auront  elfeciné  de«  preMa- 

nulure,  un  Um  sur  la  eaisjse  eom- 

itu  prix  de  cri»  preïdaliouii  ealrulc 

^nie  pn-d  qu'idicti  le  i^ont  au  rùte, 

re    puur    les  junrnées   de    travail 

,à   tat^an  de»  i[uatre  ein(|niêines 

ur  dr  la  journée  de  travail  pour 

un]  \]v%  amrmles  eontminée}$  par  la 

»eplnn!>re  lîDI,  el  pour  le*  jour- 

harroi.^^  au  taux  Bxeen  exëntlion 

12  lie  U  loi  du  10  anil  ISU.  Oê 

rttu»  l^^r  k  receveur  coniiuu* 


nal,  en  pyemcnt  ilc»  prrstnlicmiï  portée» 
au  iùU\  el  il  en  porieia  le  montant  eu  de- 
peuse^  au  ehapilre  *le  auii  eomple  relatif  â 
l^euLii Lieu  de^  t  tu'Uiiusi  vicinaux. 

17.  l.oriiifue  leii  tr;kvaux  i«irunt  tern^înest , 
les  Ijtiuri;  sues  Ire  et  eehevms  en  infcnnir- 
r4>ul  (e  receveur  rommuuaK  en  lui  rrmeltaut 
ta  liï.le  dc!i  coleî»  encore  i>uverlrs  au  riVIe  et 
dont  je  reeoiivreiuenl  dcua  èlre  iumtodialc^ 
meti  pourvut vi« 

1K.  Le  montant  du  r6le  des  prest^ilwnsrt 
cenlinin^  îi^iécijux  sera  porte  en  reretie  ex- 
traurdl.iaire  itanii  le  budjet  de  la  eowmmue. 
Une  boiiime  dunit^uie  montant  y  :^rra  parlée 
endeprubesextraordinfliresinilepetulaininerH 
de  celle  que  le  cuum  il  aurait  vulre  sur  len 
revenue  de  la  etHiuinme^  pour  TeRlretien 
des  clicinin»  eotuinunaux. 

Sur  C€^  crédita  .seront  prélevées  loiUes  k*s 
dépenses  relatives  à  renlretieu  de  ces  ebe- 
inin^i.  ainsi  que  la  remr>e  dn  receveur  ctun- 
innual  mv  le  nionlanl  du  rôle  dciî  pre»i;H 
lions  et  ceniiineii  *pei  iaux,  fixée  à  i  p.  e. 

Si  ces  crédits  otfrenl  un  exeed;Hit  t\npt^ 
tdble ,  il  «era  eiaiployë  aux  pieiuières  de* 
fienses  de  mt'nie  nalnre  de  l'an  née  suivante 
et  son  montant  »era  de<!uit  de  la  sounue  â 
repartir  (*onr  Udite  anuee. 

10.  Les  eontriliuatdrs  qui  auront  ilédaré 
vouloir  >ie  liherer  vu  nalnre  ib  ^  juuim'iîi  île 
travail  i|ui  Iriir  scmt  ininosres  ,  *bvr«nl  se 
rendre  sur  les  Inivauv,  aux  jours  el  bturr$ 
qui  leur  seroulindiqneit  par  les  bour^iuestic 
et  éebevins, 

IU  devront  se  pourvoir  de»  inslrutnents 
et  uslensitrs  nécessaires.  Ils  pourront  si: 
faire  remfdaeer  par  des  ouvriers  valides, 
agrées  |>»r  rautorite  lociile* 

l.es  pre^tations  de  journées  de  trjnail,  âc 
ebevaux  el  biHestle  somme,  étant  ilues  «vee 
eondiicteurs  et  moyens  de  transf^ort  «  cent 
qui  leti  acquitteront  en  nature  devront  ausi^i 
se  pourvoir  de  ebarreltt  s  ou  de  tombereaux» 

^i),  I.orsqu'uti  eoniribualile  ne  sera  pa.t 
rendu,  an  jour  fîxé^  an  lien  tpii  lui  anni  etc 
assi|]né  ou  ipfil  n*aiirA  font  ni  qu*une  partie 
des  preslaiioni  dtles,  soit  m  manquait  aux 
heures,  soit  en  exécutant  maison  travail, 
soît  en  ne  se  ninnitvsant  pas  des  instruiueniti 
et  uslt  nsib'S  nécessaires,  on  anlreinrnt,  sa 
ente  devientUa  exit]ildc  en  arjjent  ,  el  br 
I»ourj*mestre  fera  exécuter  immédiatrmrnt 
onx  frais  de  la  commune,  le  Irjvail  qui  êlail 
assri;né  au  contribuable* 

21.  Si  leeonsfil  communal  trouve  utile 
il-nsi'r  de  la  r.irhbeqUf  loi  aeeorde  Tart.  17 
de  la  fui  du  U)  avril  1811 ,  Av  eouverlrr  i-tt 
Ui%iU»  ipie  b  5  cuQtriliiiabte» 
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auront  déclaré  vouloir  acquîlter  en  nature, 
il  fixiM-a  les  bases  et  le  tarif  de  celte  conver- 
sion par  une  délibération,  qui  sera  sou- 
mise a  Tapprobation  de  la  deputalion  per- 
mani'nte  du  conseil  provincial. 

Ce  tarif  contiendra  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  d*hommes,  en  mèlres 
cubes  de  terrassement,  en  mètres  courants 
lie  fossé  ou  de  tout  autre  ouvrage  à  exécuter, 
ainsi  que  la  rétiuction  de  journée  de  travail 
de  cbeval  ou  de  bêle  de  somme,  en  mètres 
cubes  de  terre  ou  de  matériaux  transportés 
et  rendus  à  pied  iPœuvre. 

2:2.  Lorscjue  IVntretien  des  chemins  vi- 
cinaux ne  nécessitera  point  remploi  de 
charrois,  les  bourgmestre  et  échevins  pro- 
jioseront  au  conseil  communal,  en  lui  sou- 
mettant le  projet  de  rôle,  de  voter  la  con- 
version en  argent  des  prestations  de  jour- 
nées de  travail  des  chevaux  et  bétes  de  somme; 
inilépendamment  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  l'art.  18  de  la  loi  du  10  avril 
184  U  de  voter  aussi  la  conversion  en  argent 
des  journées  de  travail  d'hommes. 

Quelle  (|ue  soit  la  décision  dudit  conseil , 
les  bourgmestre  et  échevins  la  transmet- 
tront, avec  leurs  observations ,  à  la  députa- 
tiou  permanente  du  conseil  provincial. 

:25.  La  construction  ,  l'entretien  et  la  res- 
tauration des  ponts,  ponceaux  et  aqueducs, 
ne  sont  point  compris  dans  les  dépenses 
mentionnées  aux  art.  8  et  18;  l'entretien  de 
ces  ouvrages,  autres  que  ceux  que  les  rive- 
rains auraieiitéléautorisésà  établir,  à  charge 
de  les  entretenir,  est  une  dépense  commu- 
nale. 

CHAPITRE  III.  Enlrelien  des  cheinini  vicinaux  par 
les  rivcr^iins. 

24.  La  réparation  et  l'entretien  de  tous  les 
chemins  publics,  nienlionnésà  l'art  1,  autres 
<pie  ceux  dont  l'entretien  incombe  aux  asso- 
ciations tie  polders  ou  tie  wateringiies.  sont 
à  charge  des  propriétaires  ou  exploiteurs 
riverains,  jusqu'au  milieu  du  chemin,  de 
part  et  d'autre. 

^5.  Les  propriétaires  ou  exploiteurs  rive- 
rains sont  également  chargés  de  creuser, 
nelloyer  et  entretenir  les  fossés  qui  bordent 
actuellement  les  chemins  vicinaux,  ainsi  que 
ceux  dont  rétablissement  serait  reconnu  né- 
cessaire, pour  fticililer  l'écoulement  des 
ennx.  ils  sont  aussi  chargés  de  Tentrelicn 
4l(  s  accolemenis  et  des  fossés  des  chemins 
communnux  pavés,  autres  que  ceux  sur 
lesquels  il  existe  des  péages. 

20.  Les  travaux  extraordinaires  des  che- 
m'ws,  la  construction ,  l'entretien  et  la  res- 


tauration des  ponts,  ponceaux  et  aqaedocs, 
autres  que  ceux  que  les  riverains  auraient 
été  autorisés  à  établir,  â  charge  île  les  entre- 
tenir, sont  à  la  charge  de  la  commune. 

27.  I#es  bourgmestre  et  échevins  frront 
annuellement,  avant  ie  premier  mai  ^  la 
visite  de  tous  les  chemins  communaux  et  de 
leurs  dépendances.  Ils  en  dresseront  procès- 
verbal  et  y  indiqueront  les  réparations  â  exé- 
cuter par  chaque  riverain,  avec  désignation 
de  l'époque  à  laquelle  elles  devront  être 
entreprises,  et  celle  à  laquelle  elles  devront 
être  terminées.  Ils  auront  soin  de  fixer  ces 
époques  en  sorte  que  les  travaux  soient  exé- 
cutés simultanément  sur  toute  la  largeur  et 
sur  toute  l'étendue  de  chaque  chemin. 

28.  Ce  procès-verbal  sera  déposé,  an  plus 
tard  /«  15  tnaiy  et  restera  pendant  quinze 
jours,  à  l'inspection  des  habitants,  au  secré- 
tariat ou  à  la  maison  commune.  Le  lieu  et 
l'époque  de  ce  dépôt  seront  annoncés  par 
affiche  et  publication. 

Lors(|u'il  s'agit  d*abattre  des  plantations 
ou  de  faire  des  réparations  reconnues  im- 
portantes par  le  procès-verbal,  un  extrait 
dudit  procès-verbal  sera  notifié,  également 
avant  le  quinze  mai  et  sans  frais,  par  un 
agent  de  la  police  locale,  à  chaque  proprié- 
taire ou  exploiteur  riverain,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  13. 

29.  Ceux  qui  se  croiraient  lésés  par  l'or- 
donnance des  bourgmestre  et  échevins,  pour 
ront  remettre,  avant  le  6  juin,  leur  réclama- 
tion au  commissaire  de  l'arrondissement, 
qui ,  après  avoir  entendu,  s'il  y  a  lieu,  Irt 
bourgmestre  et  échevins,  la  soumettra,  sani 
retard,  avec  ses  observations,  à  la  décision 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial. 

Dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  placées  sons 
l'administration  des  commissaires  d'arron- 
dissements, ceux  qui  se  croiraient  lésés  por 
Tordonnance  des  bourgmestre  et  échevins, 
remettront  directement  leur  récljmaiiooà 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  réclamanl* 
devront  en  outre  remettre ,  avant  la  fx^^ 
époque,  une  copie  de  leur  réclamation  i^ 
bourgmestre,  qui  en  donnera  récépissé. 

La  décision  de  la  iléputation  permanente 
sera  notifiée  au  réclamant,  par  un  agent  de 
la  police  locale,  qui  en  dressera  procb- 
verbal. 

Celui  dont  la  réclamation  aura  été  recon- 
nue non  fondée,  sera  tenu  d'exéculer  1rs 
travaux  ordonnés,  dans  les  quinze  jours  île 
la  notification  de  la  décision. 
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50,  Avanl  te  quinze  jiitn,  1rs  hourgmej^tre 
H  rrhctiiLS  reiont  une  HicunUf  vigile  «Ir  lum 
1rs  irhirutn^  vh'iiianx  el  i\v  leurs  lU'peti* 
ilnnci*»  ,  ti  ,  «1;m»»  le  i^a-*  ou  te?*  rr|Kira lions 
onIunii<'i*H  piir  le  |>r«K'è»-vrilial  «le  leur  jne* 
ini«Te  \isile  rt  ()iii  n'aut  tiirnt  piis  ilunne  lieti 
^  rt'rbtnulion^  n'auiaii'Ol  f^a»  clr  rx<  riUéeti, 
citj  l\iiirai('iil  etP  jiti|uirl^atU'liient,  tU  ItS 
feront  exeeiUer  «ruftit i-  ;  la  ilei»ense  vu  ««ni 
prélev4?e,  à  Ulie  ira^unce,  «iir  la  caisse  cum- 
lutinak*. 

lU  ft-ronl  mmi  exécnliT,  clViffin*,  Irj*  vv^n- 
ralion.^  ^  rliaifje  ilcb  ret  Kaiiatils,  qin  n'aii- 
Tjiirtil  pdë  i'Ie  tiùtr^  ilani»  Iîi  4|ijin^airit*  dv  h 
nolilît'.iliori  ile  la  ilei  isuiu  ifitervrnite  sur  la 
rrrbmaliur)  ou  i(ui  l'auraif  nt  élé  iuiiiarf'aitc- 
mrnL 

31.  Les  ï»ri)rrsvt'rliaux  dru  première  ri 
irrcmile  \itiili>  snsiiieulionnées,  seronl  en 
outre  irariKiTit^ïsyr  unrt'gUlrc  à  ce  5^»ccJak- 
Pentilesliné. 

5ïî*  Les  rommiss*"ïires  irarromlissemenl 
frr<inl,  nvanl  le  t|oin7e  aoiYl  ilc  clia<|ue  an- 
née, la  viî^iledesehi'imns  vieiuaux  den  rum- 
nuiiie»  de  leur  i<^!»oi t.  Ils  v-t  feronl  rejiré- 
Monter  les  proeès-verbaux  de  ta  iirrmière 
tMlc  *U**  iKHirQmesIreel  eche^ins.  el  ils  s'as- 
iureront  si  les  j  rpai  alion^  y  Utdii]uees  ont 
rir  convi'iialileiTient  exieuleei».  S'ils  reeon- 
niU»ent  «lue  toute*  1rs  répara  lions  nêee»- 
i^aîre»  rrunl  pas  été  anîuniiees,  i^i»  y  puur- 
Vutronl  ininiediaiemeut.  par  tmt  ordon- 
ûanee  cjur  sera  transrrile  sur  le  registre 
irNniinnnéà  Tari.  3l,  et  dont  un  extrait 
^ro  nohHi%  î»an«  retaifl,  a  ebatpie  inlêre^^Cf 
|Hiijr  et*  *|uile  coiieerne,  dan*  la  furme  [«rev- 
ente )*ar  Tari.  "iH,  i.tnx  «pH  se  croiront  lésés 
|Mr  eetle  ordoni>aore,  pourront,  dan»  les 
tUx  jour»,  adresser  leur  reLLtn»atnin  au  com- 
ltti»«aire  d*arrondissenienl,  tpii  la  soumettra, 
iiiUH  retaitl,  a  la  deeibiun  de  la  itcpulaiioa 
)»ernïarienledu  ronsed  provincial* 

La  décision  de  la  depirtatron  |>erfîîanente 
sera  noliHee  au  réeîaniant  dans  la  forme 
|ireMTite  jmr  Tart.  âîJ  et  le  proeês-verLalde 
l'rllenotilieanonsera  rraujjuiis,  par  lehourj;- 
nieî*tre,  au  eonimissairc  d'arrondisuMneiil 
iUin«  tes  ituarnnte^lruil  heures* 

l>lui  dont  la  rr  elainatiun  aura  é\é  recon- 
nue unn  rouélee,  sera  lenu  d'excruter  les  tra- 
iau\  ordonnés  par  le  eunimifisaire  d'arrou- 
di»»eioerit,  dans  les  «(Utnjte  jours  *le  la  notî* 
fieation  ite  ta  dect«iuu  de  lu  députattoo  pcr- 
iiiarienle* 

53.  A  IVxpirnlron  du  délai  fixé  par  leur 
ardoouanre.  pour  l'execuliou  de%  travaux 
lit  icifitf)ds!i>aires  d*arroniIi*senienl  îsc  ren* 
drunt  ilc  nouveau  t»ur  Ic^tuux,  tt;  &i  k 


rejiaralions  ordonnées  et  cful  n'onl  pw 
donne  lieu  a  reidnmalion,  n'ont  pas  été  exe- 
eutées,  ou  Tout  rie  in i parfait euo^nt,  ili^  h^ 
ferruil  e\éf  tiler  tl'ottiei*  ,  el  ta  dépense  en 
»era  preh%ee,  a  tilie  travance,  sur  la  caisse 
communale, 

lis  feront  aussi  exécuter,  d'office^  les  repu* 
rali<ius  à  cliarçe  des  reelamauls ,  tpii  uViu- 
raieut  pas  ete  iaites  dan»  la  tpiin/.arne  de  U 
noiificalion  de  la  dér ijiion  inlerveuue  sur  b 
rr-rlamaiion  contre  leur  ordonnance  uu  t|ut 
l 'auraient  etè  inîparFailement* 

o4.  Les  liourt;niehtre  el  cchrvins  drtîs^c* 
ront  uu  eut  détaille  de  la  dêpeUKe  de*  tra- 
vaux ex  coulés  dVdîiec  à  charj^e  de  i  liaipte 
]>rij|»riélatre  ou  exploiteur  riveraui,  rt  eu 
transmellroni  eo|Me  a  rmiéressé,  avec  invi- 
tation d'en  payer  le  nio niant  au  receveur 
conuiuinalf  dans  ta  quinzaine^  ou  de  presen* 
ter  ses  réclamations»  pendant  le  mètue  délai 
»*il  s*y  croit  fonde.  Ces  réclamations  srront 
n-niises  au  liourf^n]e>lre  ou  au  secrétaire 
commun;^!,  ifui  en  donnera  récr|Mssé.  Les 
lKiUr[;uïf.srre  <  t  éehevins  les  transimettront 
inmiedialcinent ,  avec  leurs  observaitouît  à  la 
deputalion  j»ermaiunte  du  conseil  provin- 
<  i.iL  Lu  cas  de  rejt  l  de  ta  réclamation  par  la 
deputation  pernianrnle  du  conseil  provin- 
cial, le  payement  de  ta  flepeuse  ^les  travaux 
execul^^s  iriitîicc,  devra  ^tre  eifeelué  par  te 
propriétaire  4»u  exploiteur  riverain.  d;ins  la 
i|uin3came  de  la  noliHcation  de  la  décision  de 
ce  collège. 

A  défaut  de  f  ayemeuL  dans  les  délais  ci- 
dessus  mentionnes,  te  recouvrement  de  ce» 
depirises  sera  poursuivi  h  cliari]e  des  retar- 
dataires, |>ar  voie  dVxecuiiou  parée,  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  pour  le 
reeouvrenu'Ut  tU'9  impositions  ilirecles, 

3î5.  LVxécuticui  dVItice  se  fait  au  plus  bas 
prix  possible,  sans  néanmoins  ipruue  adju- 
dicalion  puUlii|uesoit  nécessaire. 

.>0.  Uans  lei$  cas  firévns  par  les  art,  30 et 
53,1*'  proprrelaireou  cxploileiirriveramsrra 
comlamneeu  oulre  à  une  amende  de  :>  a  VS 
flancs, 

CHAPtTHE  IV.  De  Iti  police  des  ciiemm«  VM-tiiui-s. 

37.  Iîe?ït  défendu  dVIiver  des  constructions 
dans  la  ilistance  de  six  uièlres  de  la  limite, 
on  du  bord  extérieur  du  fusse  d'un  chemin 
communaL  sausav<»rr  au  préalable  ilemandé 
et  oittenu  des  bourf;inestre  et  écbrvius  Tali- 
f'iieiucut  UM'Utionne  au  ir  7  de  Tari.  DO  de 
la  bii  communale. 

Il  est  deleudu  de  faire  de  R russe»  ri'pjïra- 
lluHi  i>ll  dvé  >  de  consolidation  aux 

,t|uiM'raicnt  sujeiti4 


fia 
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a  devoir  c^lro reculées,  d'après  les  plans  géné- 
raux d'ali{;npment  el  de  délimitation. 

38.  Les  propriclaires  riverains  des  che- 
mins virinanx  des  trois  premières  classes, 
ne  pourront  planter  sur  leur  propriété,  des 
arhres  de  haute  tige,  des  liois  taillis  ou  des 
lètanis,  à  moins  d'un  demi- mètre  de  dis- 
tance de  la  limite  du  chemin,  ou,  s'il  y  a  un 
fossé,  dont  la  largeur  n'excède  pas  1»"  50,  à 
moins  d'un  mètre  et  demi  du  bord  intérieur 
de  ce  fossé.  Ces  plantations  devront,  en 
outre,  fttre  espacées  de  six  mètres,  à  moins 
(piVlles  ne  soient  faiïesà  plusdedeux  mètres 
de  dislance  de  la  limite  ou  du  bord  ci-dessus 
indi(piés.  Les  haies  ne  pourront  être  plan- 
tées (pi'à  50  centimètres  des  points  précités. 

39.  Lesdits  propriétaires  sont  tenus  de 
couper  ou  de  réduire  c(>s  haies  annuellement 
avant  le  V6  mars,  a  la  hauteur  de  1">  50,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  plantées  â  la  dis- 
lance d'un  mètre  de  la  limite  ou  de  1°*  50, 
iUi  hord  intérieur  du  fossé  prémentionné. 

Ils  seront  éQnWmeni  tenus  d'élaguer,  avant 
la  même  époijue,  et  sur  la  réquisition  de 
l'autorité  locale ,  leurs  art)res  plantés  sur 
leurs  pro|)riélés,  ou  sur  les  chemins  mêmes, 
el  dont  les  branches  pourraient  gêner  la 
libre  circulation  des  voitures  chargées  de 
récolles  ou  autres. 

Les  riverains  i\e$  chemins  vicinaux  de 
quatrième  classe  sont  tenus  découper  ou  de 
réduire  annuellement  avant  la  même  époque, 
à  la  hauteur  de  deux  mètres,  leurs  haies 
plantées  A  une  moindre  dislance  de  ces  che- 
mins, que  celle  susindiquée. 

40.  Les  riverains  qui ,  pour  se  rendre  à 
h'ur  habilalion  ,  ou  pour  exploiter  leurs 
terres,  doivent  franchir  les  fossés  «l'un  che- 
min, sont  tenu»  d'établir  sur  ces  fossi^  dus 
)>lanches  ou  des  ptmceaux  en  bois,  cons- 
truits de  manière  à  ne  pas  gêner  l'écoule- 
ntent  des  eaux.  Ils  pourront  aussi  être  auto- 
risés, par  les  bourgmestre  el  échevins,  à  y 
élablirdesaqueducsen  maçonnerie,  àcharge 
de  donner  à  ces  ouvrages  les  dimensions 
prescrites  par  ce  collège. 

11.  Il  est  défendu  de  laisser  écouler  sur 
les  ehemiiis,  les  eaux  on  résidus  des  usines, 
fabriques,  étables,  éeuries  el  basses-cours. 

AU.  Il  est  dtifeniiu  de  circuler  sur  les 
clicmins  vicrinaux  avec  des  chariots  ou  char- 
reii«-s  attelés  de  plus  de  quatre  chevaux, 
depuis  le  V  avril  juscpi'au  51  octobre,  et  de 
plus  de.  six  eiievaux,  depuis  le  l*"  novembre 
jusqu'au  31  mars.  Il  est  cependant  fait  ex- 
ception, pour  le  transport  des  objets  pon» 
déreux  indivisildcj»,  tels  que  arbres, 
njcules,  etc. 


(  de  doq  â     ] 


43.  Seront  punis  d'une  amende  < 
quinze  francs  : 

1»Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  art. 
37,38,39,41  et  4â; 

2*  Ceux  qui  auront  obstrue  un  fossé,  un 
pont,  ponceau  ou  aqueduc,  on  (pii  auront 
établi  sur  un  fossé  des  constructions  en  mïi  - 
çonnerie,  sans  avoir  obtenu  rautorisatioii 
mentionnée  à  l'art.  40,  on  sans  avoir  oIp— 
serve  les  dimensions  prescrites  par  le  colléQ;e 
échevinal  ; 

3"  Ceux  qui ,  par  le  placement  d'un  liai-- 
rage,  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés, 
auront  inondé  les  chemins  en  toul  out-u 
partie  ; 

4'»  Ceux  qui  auront  dégra<lé  ou  détérioré 
d'une  manière  quelconque,  un  chemin  vici- 
nal ou  ses  dépendances,  ou  usurpé  sursa 
largeur; 

5**  Ceux  qui  auront  placé  une  barrière  sur 
un  chemin,  y  auront  planté  des  poteaux  ou 
établi  un  ouvrage  (pieiconque,  non  autorisés 
par  l'usage  ou  par  l'autorité  locale; 

G"  Ceux  qui  auront  enlevé,  brisé  ou  en- 
dommagé d'une  manière  quelconque,  les 
barrières,  digues  ou  autres  clùtures,  placées 
momentanément,  par  l'autorité  locale,  sur 
les  chemins; 

7»  Ceux  (|ui  auront  enlevé  des  gazons,  «le 
la  terre  on  des  matériaux  des  chemins,  ilc 
leurs  talus  ou  des  fossés  qui  les  bordent. 

Il  seront,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  coudani' 
nés  à  la  réparation  de  la  contravention,  cori  * 
formémenl  à  l'arl.  33  de  la  loi  du  10  avril 
1841. 


CM  A  PITRE 

vicinaux. 


y.  De    la   surveillunce  des  chemi«>^ 


41.  Les  bourgmestres  et  échevins  veillt?- 
ront  constamment  el  feront  veiller,  pari*"* 
agents  de  la  police  locale,  à  la  conservalio  ■! 
des  chemins  vicinaux  et  à  la  répression  dc-=J 
usurpations,  et  des  contraventions  aux  ili=*^ 
positions  du  présent  règlement. 

Ils  feront  disparaître  ou  enlever  d'offi*^* 
tout  obstacle  à  la  libre  circulation  sur  1^"^ 
chemins  vicinaux. 

45.  Les  commissaires  d'arrondissement» 
dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort,  s'assu- 
rent si  les  administrations  communales  s'a*'' 
quittent  des  obligations  qui  leur  incombe»^' 
relativement  à  la  voirie  vicuiule.  Ils  examina"' 
les  procès-verbaux  de  visite  el  les  or<U'"7 
nances  consignes  au  régiatre  menlioun*5  a 
l'art.  31. 

Indépendamment  de  ce  qin  est  pres^'»"'^ 
par  l'art.  3a,  les  commissaires  d'arrontliî**J*\ 
ment  visitent  anuucUemeut ,  en  détaiU 
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:  d*imi»  parlîc  des  communes 

[n.\!trmrnl ,  «numî^fii  nu  ii(MJ< 
iilViiln'lii'*»,  iTj'It'  jKir  \v  cha[K  Ij 
|l!»fonU*liu»slc  mors  lie  tlfi't'mhrf, 
\i'nm  |HTiu.Hîcnii*  «lu  con«»*il  prci- 
i  rap)»orl  Hur  IVliJl  tle  l;i  vuîiie 
tl:^  Irur  iintiiidist^iinful,  cl  «iptria- 
^romniuiic8  î\uWs  uni  vImUts  <'ti 
y  «igniiU'iil  k-j(  tiilniinislraiions 
burairîil  montré  île  la  nriîlij;<-nr(s 
li  se  «rraitril  clistinjînët\s  par  leur 
f  «irliviie  «tniis  cette  partie  impur- 
rviei'  pul»tic. 

m  lirait,  (JOur  la  vîsitt*  en  iltMail 
IK  virii^aux,  :m\  frais  iW  mule  rt 
Blloitt*^  p«ir  l'arict«^  royiil  thi  51 
l.  Os  Fiub  sf;roul  rrpaiiis,  à 
I  communes,  par  in  {li'}MUaluui 
e  (lu  couïtc'il  (irovinciaL  t-n  raisnn 
|u*i(«;ujront  (*ni|»l<>ye  à  leur  vigile 
w  i'omuîiini*, 

'  éviter  la  presitrifilron  tloiil  par- 
Dit*  i!u  coilr  irinslruriion  rrimi- 
H*  34  tic  la  loi  du  10  avril  IKH, 
f&trc  tîl  t'rhtîvins  li  U-s  aj;t*nts  de 
raie  auront  sofn  «le  con^taler  les 
bnsi  au  présent  réj;lenienl  cl  les 
■■rièi»  i(u*iU  en  auront  connais- 

ISfërliâux   constatant  ces  con- 

ii8Ur  pal  ions,  ajfirmês,  ^*il  y  a  lieu, 
t'ut  îi  Tari.  5 1  île  la  loi  du  10  avril 
H  transrnijî^  «Tanit  Icx  trois  jonrH, 
re  nuMic  près  le  tribunal  de 
ïC  du  canton. 

BcuAPtTRE  VI. 

IRposillonî»  du  présent  règlement 
reiilrelii'ii  des  duinins  vieluaux 
Bimunes ,  sont  appNcaMes  aux 
liniines comprises  dans  le  tableau 
m  présent  reniement. 
IfritioUH  de  ce  rc);  le  nient,  coticfr* 
llîen  deït  chemins  vieutnuji  par  les 
^ut  applicable.-*  a\i\  \tllrs  et  roni* 
||)rtstfsi  dans  le  tableau  B.  ci-aii* 

ifîtUM  du  f>rcncnl  réfute* 
s  auv  clienuns  vicmaux 
IvilUi  delà  proviiirc,  ^auf  les 
qni  concerrtent  le^  commissaires 
'nieiil.le»(pietb  s  soûl  afipliealiles 
tj\  villes  (ilaeecs  sous  Icsattribu- 
fonct  oonatrefi, 
ii*Ni^uftN-»uce  des  rercnuîî  or- 
b-eouipriM'  dan»  le  lablcan 
éscul  rii;lftïi''nt.  il  sera 
iied'^  au  44us  de  la  dé- 


pense de  tVntrelien  des  ebemîns  ifîcînaux  , 
HU  moyen  des  prestations  mentionnées  iitii 
^']  I,  it  et  5  de  TarL  11  ite  la  loi  dir  10  avril 
T8il.  a  fournir  pur  les  habitants  de  rextrii'' 
murojt  {I). 

Ilan^  les  villes  divisées  en  plusieurs  sre« 
lions^  la  repari it ion  de  la  dep(  use  aura  lieu 
par  secliou. 

Gaud,  te  âl  juillet  1813  el  \l  et  1â juillet 
18St. 


Le  conseil  [iravincial  de  Urabant, 

Vu  Tart,  50  de  la  loi  du  10  a»ril  IHIÎ  : 

Revu    le    réf^lement    provisoire    sur    lis 

cbemîns  vicinaux  arrêté  par  la  députalion 

permanente,  en  séance  du  2ti  octobre  el  du 

h  décembre  184 K 

Arrête  ; 

Dùtjiotiéiimi  ^ènèralêê. 

Art,  1.  Les  chemins  rpu  font  l'objet  du 
présent  ré|;1ement  sont  loules  les  voies  rrnn 
usat^e  couMunn  ou  <pii  sont  d*une  utdUe 
Ijenérale  pour  une  ou  plusieurs  commuru*s; 
celles  4pii  sans  sortir  tlu  lernlotrc  de  U 
commune,  conduisent  (1*00  hameau  à  un 
au  Ire,  a  réj;lise»  à  une  t>Iace  ou  propriété 
publii[ue  ;  en  un  n»oi  Ions  les  chemins  et 
sentiers  publics,  ipielle  ipie  soit  leur  lar- 
geur, (pri  ne  sont  pas  grancrroutes  |  roules 
|)rovinciales  ou  routes  coiiccdccs* 

CRAPtTBE  L  llnyeni  dft  iiib^rnïr   aus  difpcviief 
d'eiilrclieii  d^i  chemiiis  «iciimus. 

^,  Les  chemins  et  sentiers  vicrnaux  devant 
être  entretenus  aux  frais  ties  communes, 
celles-ci  supporteront  celle  charge  au  moyen 
de  Irum  revenus  onlinaires.  En  cas  d'iuMif* 
lîsance,  il  y  sera  pourvu,  savoir  :  ihui^  leit 
commnnes  rurabs.  sebui  le  moile  indiipié 
par  Ici*  art»  t  i  et  i5  tle  ta  loi  i\u  10  avril 
I.Sf  If  et  dans  les  villes,  au  moyen  de  cen- 
times adililioniu'hau principal  den  conlribu* 
lions  payées  dans  ces  vjilca,  paleutes  com- 
prises. 


U\  Vint  i>«(»1iilion  *ia  comril  provînci»!  «Iii  I  |uillrt  iJ^*'» 


lUMaMu^  iitt«  «luà^  A  A  ï>  iU4»W  tlu  i«i^iua»ui  ^h 
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T.CS  chemins  vicinaux  sur  lesquels  des 
pëaf^es  sont  établis,  continueront  a  être  en- 
tretenus en  tout  ou  en  partie  au  moyen  du 
produit  de  ces  péages. 

3.  l^s  rôles  d'impositions  pour  Tentre- 
tien  et  Pamélioralion  de  la  voirie  vicinale 
seront  rédigés,  d'nprcs  le  modèle  ci-ioint, 
par  une  commission  composée  du  bourg* 
mestre  et  d*un  échevîn  délégué,  du  receveur 
communal  et  de  trois  commissaires  à  dési- 
gner par  le  conseil  communal.  I.e  secrétaire 
de  la  commune  sera  chargé  des  écritures, 
si  la  commission  le  retpiiert. 

4.  Les  rôles  seront  arrêtés  provisoirement 
par  le  conseil  communal  dans  la  première 
quinzaine  d*oclobre  de  Tannée  qui  précède 
celle  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

5.  Conformément  â  Fart.  19  de  la  loi 
citée,  la  publication  des  rôles,  les  réclama- 
lions  des  contribuables  au  conseil,  leur 
qppel  à  la  députation  et  enfin  le  recouvre- 
ment de  ces  rôles,  auront  lieu  comme  en 
matière  de  contributions  communales  (art. 
135,  136  et  137  de  la  loi  communale).  Us 
seront  exigibles  aux  époques  fixées  par  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial. 

6.  Les  commissaires  d*arrondissement 
donneront  leur  avis  sur  les  rôles  de  réparti- 
tion, ou  leur  visa,  s'ils  les  approuvent. 

7.  Extrait  du  rôle,  en  ce  qui  concerne  les 
centimes  additionnels,  sera,  immédiatement 
après  avoir  été  arrêté  par  la  députation, 
remis  au  receveur  communal,  afin  de  reirou- 
vrement.  Cet  extrait  ne  devra  pas  être 
formé  lorsque  toutes  les  prestations  du  rôle 
devront  être  converties  eu  argent. 

8.  Immédiatement  après  que  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  aura  reçu  le 
rôle  approuvé  par  Tautorilé  provinciale,  il 
fera  procéder  à  la  distribution  des  avertis- 
sements. 

9.  Chaque  avertissement  contiendra  un 
extrait  complet  du  rôle,  avec  l'invitation  au 
contribuable  de  déclarer,  dans  le  mois  qui 
suit  la  délivrance  des  billets  de  cotisation, 
s'il  entend  se  libérer  en  argent. 

On  y  rappellera  que,  passé  ce  délai,  aux 
termes  de  l'art.  16  de  la  loi,  les  prestations 
seront  de  droit  exigibles  en  argent,  et  que 
le  contribuable  ne  pourra  se  faire  remplacer 
pour  effectuer  ses  prestations  en  nature,  que 
par  des  hommes  valides  et  agréés  par  l'auto- 
rité locale. 

10  Si  ceux  qui  ont  fait  l'option  de  se 
libérer  en  nature  ne  fournissent  pas,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  des  remplaçants 
valides  et  agréési  les  prestations  auxquelles 


ils  ont  été  imposés,  les  autorités  localei 
dresseront  un  état  des  défaillants,  IrqiiH 
établira  les  sommes  représentatives  des 
travaux  qu'ils  ont  négligé  de  faire,  et  sera 
remis  aux  receveurs  communaux,  pour  le 
recouvrement  en  être  opéré  conforroéfoeot 
a  l'arL  13Sde  la  loi  communale. 

11.  A  l'expiration  du  mois  qui  suivra  II 
remise  des  avertissements,  le  bourgmestre 
ou  l'échevin  délégué  pour  recevoir  les  déda* 
rati(ms  d'option,  en  dressera  un  relevé  exact, 
le  clôturera  et  le  transmettra  au  recfeur, 
communal,  pour  recouvrement. 

1i.  Il  sera  alloué  aux  receveurs  comnan- 
naux  une  remise  de  5  p.  •/«  sur  les  reccltei 
provenant  tant  des  centimes  s^iéciaux  ettles 
prestations  rachetées  ou  converties  en 
argents,  que  des  subventions  payées  pour 
les  exploitations  et  les  entreprises  indus- 
trielles ;  celle  remise  sera  portée  en  dépeose 
dans  leur  compte. 

13.  Les  receveurs  communaux,  chargés 
du  payement,  sur  pièces  régulières,  des 
dépenses  relatives  aux  chemins,  feront  ilc 
cet  objet  un  chapitre  spécial  dans  leurs 
comptes  annuels. 

Celte  partie  de  leurs  comptes  sera  sou- 
mise à  l'avis  des  commissaires-voyers,  qui 
rejetteront  toutes  déi>enses  non  juslifiéef 
par  la  nécessité  des  travaux  d'entretien. 

CHAPITRE  n.  Subventions  des  ex|iloiUtionsei^ 
entreprises  industrielles. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  de  la  part  d'une 
commune,  à  former,  en  vertu  de  l'art.  35 
de  la  loi  du  10  avril  1811,  une  demande  en 
subvention  spéciale  pour  ilégradalions  habi- 
tuelles ou  temporaires,  causées  à  un  chem'** 
vicinal  par  une  des  exploitations  énumôrées 
au  même  article  ou   par  toute  autre  enH'^ 
prise  industrielle,  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevms  devra  préalablement  reconnaU^^ 
et    constater,    contradicloirement   avec  J* 
partie    intéressée,    l'état    de    viabiUlé    "" 
chemin. 

le  jour  et  l'heure  de  cette  reconnaissant 
seront  notifiés  a  la  partie  intéresst^*^  • 
à  la  rétpiisilion  du  collège  des  bou^' 
mestre  et  échevins,  par  un  agentde  la  poli^ 
locale. 

S'il  s'agit  de  l'exploitation  d'une  for^i 
appartenant  à  l'Ktat,  la  notification  sera 
faite  à  l'agent  forestier  local,  qui  en  référera 
au  besoin  à  son  chef  immédiat. 

11$.  A  défaut  de  reconnaissance  amiable 
entre  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
et  la  partie  intéressée,  l'état  du  chemin  sera 
constate  i>ar  deux  experts  nommes  contra- 
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lairemi'ni,  ei  en  cas  de  iltssenlmi^nt 
rVitx,  il  sera  nommé  un  tiers  irx|uTtp.'ir 
iléf^ulaliaii  {MritiaïUfntc  du  conseil  pro- 

^i  1.1  partie  intéressée  reFusait  ou  néj^li- 
lil  de  nommer  î*on  expert,  l'état  de  viabî- 
du  chemin  »pr.*  constate  par  Texpesn 
limé  [lar  le  eolle^je  de»  bourgmestre  et 
levins*  Le  procêwei  bal  de  cri  expert  fer« 
niion  de  l'absence  dt^  Texjïert  de  la 
1»e  adverse  àu  jour  et  a  Theurc  fixés  pour 
[N-nilion. 

16.  Ke  montant  de  la  subvention  ^era 
.r.rmrné,  aui»tit  <|ue  po»^iblt^  amiable- 
ut.  En  cas  de  dis^enlimenl,  il  sera  pro- 
ie, de  la  manicre  indiijuee  à  Tariicle  pré- 
lent,  à  rexf»erti&e  conirndictoire  dont 
rie  Tarticle  23  de  la  loi  du  10  avril 
11.  Ui  subvenliofi  îieia  alors  réglée  par 
Isiiîni5tr.iiitm  rommunaU\  sous  Tappro- 
lion  de  la  députât  ion  permanente. 

17.  Les  sut>>enliuns  dis  élablissements 
luitrirls  «fTunt  iiayees  n  la  eai!$)»e  eommu- 
le,  aux  éjKmues  a  déterminer  par  Tadmi- 
iirailion  locale. 

iFITHE  IIL  Coromititire-Toyeri  et  piqaeun 
Miitttaitii. 

18.  11  y  aura,  par  canton  de  justice  de 
il,  un  co  m  m  ihi^ai  renvoyer.  Néanmoins,  les 
mmunes  ou  parties  de  communes  com- 
ices dans  une  circonférence  tracée  d'un 
'on  de  irais  mille  mètreâ  ayant  pour  centre 
sommet  de  Khôirt  de  ville  de  Bru  scelles, 
Il  res(»ectivfment  distrailes  de  Inirs  ean- 
■n|iour  être  placées  dans  les  attributions 
^Kommi>i:taire'Voycr  spécial^  cfui  por- 
Me  litre  d'inspecteurs oyer  dans  Icsfau* 
Irgi  de  Bruxelles,  et  dont  les  altributiuns., 
Hi  que  le  f  raiienirnt,  seront  fixés  par  une 
l»OMlion  iKirticuliére. 

Ajk  dcpulattun  nomme,  après  avoir  en- 
>tlii  les  commissaires  d'arromlisst'mrnt, 
^|iend  ou  révo(|ue  les  couunissaire- 
iryrs]  it}t  lesciucls  jouiront,  à  titrr  de 
^de  depbicen*cnt  et  autres,  d^ine  indcm- 
^pnnurlle  de  500  fr.  à  prélever  sur  les 
i3s  aJfectés  nux  travaux  et  à  répartir 
Ire  les  communes  placées  sous  leur» 
ribulions,  d'après  leur  étendue  lerrita- 
ile*  Tour  1rs  viik-s»  la  partie  vxira  muras 
Irur  tetiîloire  sera  srule  eomptre.  I^ 
iree  des  fonriions  de  ces  afjents  sera  de 


trois  ans.  Lftir  première  sortie  aura  lieu  le 
31  décembre  l8iV.  Jw»  députation  a  le  droit 
de  nommer  des  eonuuissairrs  spéci.uu  [unir 
vérifier  si  les  cdmmissairesvoyers  se  sont 
acquittés  a  temps  de  leurs  ul»Ji};;itions(h. 

Elle  pourra  opérer  une  r»  tenue  sur  ru** 
deninilé  dont  il  <*)»t  paite  [itus  liant,  lors- 
qirelle  aura  à  sVii  plaiiulre.  Les  ccuTimi^- 
saires-vnyers  correspondront  avec  rculmi- 
nislraliou  provinciale,  par  rintermediauo 
des  conunisîîaires  irarrondfssement, 

19.  Les  travaux  à  exécuter  annuelle- 
ment aux  ebemins  vicinaiin  ilnivent  Cire 
indir[ués  [»ar  les  coninussaires-vayers  ; 
ceux-ci  fixent  les  devis  et  les  con)muriU(Ueut 
aux  administralions  commimales,  qui  de* 
vronl  dresser  leurs  rôlea  en  conséquence, 
sauf  leur  recours  à  la  députaliun.  Les  rt^les 
seront  envoyés  par  les  communes  aux  cnni* 
missaires-voyrrs  qtii  les  Iransineltronl  aux 
commissaires  d'arroniiisscment;  ils  seront 
renvoyés  aux  communes  par  la  mùme  voie, 

20.  Les  eommissairrs-voyers  feront  tous 
les  ans,  dann  le  mois  tle  mars,  la  vi»ite  des 
chemins,  pour  inilupier  les  redressements 
et  designer  les  ré(>aralions  a  y  faire.  Ils 
feront  une  deuxième  et  une  Iroi^icuie  vi- 
sites dans  les  mois  de  mai  et  de  septrudim. 

â1.  Indépendamment  de  ces  visites,  les 
commissaires'voyers  pourront  être  requis^ 
soit  par  Taulorité  provinciale,  soit  par  Itî 
commissaire  de  rarrouilissemenl  .  de  se 
trans|>orler  dans  le^  lieux  tléterminés,  p(»ur 
examiner  tes  objets  qui  leur  seront  si);;nalés 
et  faire  procéder  aux  travaux  qui  seront 
nécessaires. 

[U  veilleront  principalement  à  ce  quVn 
cas  de  travaux  cîtiraordin^iires,  tels  que  de 
(lavajje,  dVmpierreiucnt  ou  de  conslruclinn 
de  ponts,  ces  travaux  soient  converialile- 
ment  et  solidement  rxeculés.  Ils  preMTi- 
ronl  toutes  tes  nu-su res  de  nivellement  ou 
autres  qu'ils  croiront  nécessaires,  et  ils 
pourront,  au  besoin,  en  référer  aux  arrbi- 
lectes-voyers. 

tâï£.  Lit  membre  du  eoUéfje  écbevinat 
devra  toujours  accompa({ner  le  commis- 
saire-voyer  dans  les  visites  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  arlicles  précédents. 

2S.  l,e  résultat  de  ce»  visites  sera  publié 
immédiatement  avec  intlication  ilu  tem|Mi 
011  les  travaux  devront  comineoctr  et  être 
achevés. 


\\  INir  HH*  i^tolutUMi  du  conwU  provénciat  en  d*|c  dju 
)ÊMà0*  -A^,    ...... 4,1,,^^  |t«f  af^,'i .-I   .%^  lo  aoil  Mtk< 
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24.  Les  commîssaire8-voycf8  pourront 
avoir  sous  It^irs  onlres  des  survcillanU  par 
carilui)  judiciaire  ;  ceux-ci  auront  le  litre  de 
piqueurn  cantonaux. 

^5.  Ils  Siéront  nommés  par  la  députation 
pernianenle  [Kiur  un  terme  de  trois  ans;  ils 
jiourront  ^tre  sus}>eudus  ou  révoqués  par 
file,  sur  la  ]iro|)OMlion  du  commissaire- 
voyer  et  de  Ta  vis  du  commissaire  d'arron- 
dissement. Ce  collège  Hxera  l'indemnité  qui 
leur  sera  allouée,  laquelle  sera  imputée  sur 
It's  fonds  des  chemins,  et  répartie  de  la 
mi^nie  manière  que  rindemnité  accordée 
aux  commissaires-voyers.  Les  commissaires- 
voyers  reus(>i|];neront  approximalivement  le 
nombre  de  journées  de  ces  piqueurs  dans 
le  devis  dont  il  est  «pieslion  à  Fart.  19  du 
du  présent  ré|;leniont. 

Si).  Les  pi({ueurs  cantonaux  dirigeront 
les  ouvriers  pendant  la  saison  des  travaux; 
ils  surveilleront  en  tout  temps  les  chemins, 
comme  le  prescrit  le  chapitre  suivant.  Ils 
veilleront  à  ce  que  lesprestationscomprises 
dans  les  rôles  soient  effectuées  exactement; 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  reconnues  ne 
pas  Télre,  ils  en  feront  rapport  au  collège 
cchevinal,  pour  que  Fart.  10  du  préseut 
règlement  reçoive  son  exécution. 

En  cas  de  travaux  exigés  par  suite  d'èvé* 
nements  extraordinaires^  ils  se  rendront 
sur  les  lieux,  sur  la  réquisition,  soit  des 
commissaires  d'arrondissement,  soit  des 
commissairesvoyers,  soit  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 

CHAPITRE  IV.  SurTeillanc<  et  police  des  clieniini 
vicinaux. 

27.  Les  collèges  des  bourgmestre  et  éche- 
vins, les  gardes-champétres  et  surtout  les 
commissaires-voyers  et  les  piqueurs  can- 
tonaux veilleront  a  ce  (|ue  les  chemins  soient 
entretenus  en  bon  étal  ;  ils  rechercheront 
aussi  s'il  n'a  pas  été  commis  d'usurpations 
ou  d'empiétements. 

Les  commissaires-voyers  et  les  pi(pieurs 
cantonaux  devront  veiller  aussi  à  ce  que  les 
travaux  à  charge  <les  particuliers  tels  que 
IVlagage  des  arbres  et  ties  haies,  soient 
e\e4*utés  aux  époques  fixées.  Ils  apporteront 
eîvalenienl  une  attention  particulière  à 
enipèrhcripron  n'enlève  les  terres,  gazons, 
pierres  et  autres  matériaux  appartenant 
aux  ehiinins,  eUpi'on  n'y  creuse  fX^i»  excava- 
tions. KnHn,  tous  les  obstacles  apportés  à 
la  eireulaliou  seront  dénoncés  par  eux  aux 
autorités  locales  qui  sont  chargées  de  les 
faire  enlever  immédialenienl. 

ïiî8.    Les   piqueurs   cantonaux  pourront 


être  commis  par  tes  rommîssairos-mm 
pour  rechercher  les  contraventions,  pour 
surveiller  le  libre  écoulement  des  eaux 
pluviales,  pour  cDinbler  ou  faire  comblfr 
les  ornières,  et  pour  soigner  tout  ce  qui 
tient  au  bon  état  des  chemins. 

Les  commissaires-voyers  pourront  cxigff 
qu'ils  «oient  porteurs  d*un  livret  qu'ils 
devront  faire  signer  par  les  bourgmestrei, 
pour  constater  leur  présence  dans  les  cobh 
munes. 

29.  Les  commissaires  d'arrondissemrot 
feront  aussi,  lors  de  leur  tournée  générale, 
une  attention  particulière  à  l'élat  des  cIn^ 
mins  de  leur  ressort,  et  soumettront,  to» 
les  ans,  dans  leur  rapport  général  à  la  dépu- 
tation. leurs  avis  el  considérations  sur  celle 
partie  importante  de  l'administration. 

Ils  pourront  faire  personnellement,  on 
requérir  Q^xw  que  la  chose  concerne,  île 
faire  tous  les  actes  nécessaires  à  iVffetde 
constater  les  contraventions  et  délits  ra 
matière  de  voirie  vicinale. 

30.  Les  comnïissaires-voyers  ou  les  bourg- 
mestre el  échevins  feront  sommer  par  érriu 
par  les  gardes-champètres,  les  personnes 
qui  ont  empiété  sur  un  chemin  ou  qui,  pir 
tout  autre  fait,  auraient  contrevenu  aux 
dispositions  des  art.  55  et  58  du  préseiH 
règlement,  à  déguerpir  de  la  partie  par  «a 
usurpée,  à  amoiivoir  dans  le  terme  de  trois 
jours,  ou  faire  cesser,  dans  le  même  délai» 
le  fait  de  la  contravention;  néanmoins,  si  b 
libre  circulation  est  entravée,  les  bourg- 
mestre et  échevins  devront  faire  rétablir  im- 
médiatement les  lieux  dans  leur  état  primitif. 

31.  Si  ces  contrevenants  reconnaissent 
la  justice  de  la  sommation,  et  consentent  \ 
exécuter  volontairement  ce  qui  leur  a  été 
prescrit,  il  pourra  leur  èti*e  accordé  un 
délai  convenable. 

S'ils  ne  se  croient  pas  obligés  de  faire  ce 
qui  leur  a  été  ordonné,  ils  pourront  se 
pourvoir,  dans  le  délai  de  10  jours,  à  dalrr 
de  la  sommation,  devant  la  députation  ficr- 
manente,  qui  prendra  une  décision  sur  Inir 
réclamation  dans  le  délai  d*iin  mois. 

Si,  après  les  10  jours  de  la  sommatioo, 
ils  n'ont  pas  pris  leur  recours  vers  la  ilép«* 
talion,  ou  s'il  ne  veulent  pas  se  conformer» 
la  décision  prise  par  ce  collège,  la  eoutra- 
venlion  sera  immédialemeut  conslalée  [»ar 
procès-verbal.  I.orsipril  sera  dressé  par  iio 
agent  de  la  police  communale,  ce  procès- 
verbal  sera  affirmé,  dans  les  24  heures, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  TiiO 
tle  ses  suppléants,  ou  devant  le  bourgmestre 
ou  l'un  des  échevins. 
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f?e*  prrH:è«-vi»rlinu\  sont  tous  pxempl»  de 
I  ryrnuiliti*  <ltj  Umbre  H  île  rerirëgisl re- 
in» l  ;  iïs  (M>rlrrcMil  tn  {Ht*  :  PrnjusfftftU 
s  êfvmn  rtuiia  iUma  f<«  ln>i«  jaiir«  i\  l*4t[fi^ 
fr  4)11  niini^tcre  |>ul*lic  proie  triliuiial  de 
m(ile  polure* 

3i.  Li":«  (îiinlf^-cliampétrrj*  qui  aiironl 
ûnî^Litc  IrsiHintiavinliauîi,  auruul  ili-uil  au 

13,  Nul  niî  peut  pïnntfr,  conslriiire  nu 
lirpUt'S  otivr:j;;i*s  t|MrIrt>riiitu'*  sur  II*»  lionls 

aharïl  rdligtitnueut  tiiict*  par  le  calleijf  tit-» 
oiirjiiui  îklri*  el  êclievifis^  î*ur  Vaxis  du  cahu* 
ikviUT-voyrr.  i'ct  iiti|>rH-ineul  .s«t,i  4t»mié 
un»  le  |)lu!»  t»ref  tli-l;it  possiMe  et  loujuurs 
Éf  écrit;  il  rn  ser<i  garde  niioutc  aux 
Itîiîfc»  de  la  commune, 

K[list.inre  drs  arlires  eotrVux  »era  fixée 
mthuf  mauière. 
Il  piMiri  ;i  même  être  défendu  de  faire 
antâtiout»  le  lunt^  des  eliHiiJnâa  la  via-' 
lilitiî  dt^îvipiel:*  cps  fdanlalions,  ^uil  par  leur 
Wurr,  «ort  [Kurrloulc  autre  cause,  ^Talent 
Connues  nuisibles. 
3ii.  Le*  haies  ne  pourront  avoir  que  la 
*»l#iir  d'un  mètre  30  eent»mèlreît:  U'S  pro- 
rtélairrji  mnt  tenus  de  les  cuuper  de  ma- 
ièrr  â  reituiie  leur  epaisiseur  à  cette  île  leur 
(ïutbe.  \h  tlevront  ê|;a[euirnt,  a  la  pre- 
1*^  rèipii!»iiian,  faire  couper  les  lirauehes 
rirtires  et  de  haies*  qui  ;ivaueeiil  sur  les 
ï^iii^,  A  défaut  par  eux  d*)  «ati^ifaire 
l^ft*  les  îiix  jours,  il  y  sera  |irocedé  d'oHiee 
i  h  Irirr*  frai^.  Tout  ladlis  dont  la  jiinjrlic 
^  1^  A  phiH  d'urr  mètre  iiOeenlimètres 

'  .1  «M  du   horil  extérieur  du  fuîisé^ 

u&iderê  comme  li^iie  et  irniie  comme 


La  ronfertion,  Fouverturc  et  Li  pro- 
I^Otleur  deH  fo^st»  le  lout;  ite»  cheuiiiis  viei- 
•"«Ul  seront  delrr minent,  Miivanl  les  loea* 
*<^s^  par  h'ii  aduuiu^lratiiMiH  lur«iles«  de 
•'U  du  eiimmiH.Haire-\oyer;  Touverlure  ne 
l**itra  exe4*drr  deux  mètreii  ri  U  jM'ofoudrur 
"niètee,  iiaul  pour  ratants  prenàame»»,  au- 
M  v'^%  if  t-n  î*era  réfère  à  ta  depnt:»liou,fpri 
tn*  prejihlice  d«*s  dioiU  que  le 
I'  e  |K»urrait  aïoir  a  uue  juiite  in- 

^«4iè»le, 

57,  |,f«  riverains  qui»  pour  se  rendre 
Nh  l»"urn  ludiitniions  ou  pour  exploiter 
*trs  fonds.  d«»neut  frauehir  le»  fuiiseii  dr-s 
'^min*  ,  srrciut  ieuu>i  dVlaldie  et  -rentre- 
Nf  Kijr  t»  ^  .)itii  rufises  des  plauelirs  ou  pi»n- 
^  H  de  manière  a  de  |i«f^  (jéuer 

^M,  nenl  ilef  eaux.   Si  les  |M»n- 

■HifènAieiii  cet  écoulement,  les  ri>traius 


seront  sommes  d'en  eonstnirre  d^autrrt 
danniin  turf  delm,  et  en  cas  de  relus  ou  de 
neiîtii^euee  de  Itur  part,  il»  seront  eoustruilA 
à  leurs  frais  par  les  soins  de  rantoritêloeah% 
sans  préjudice  aux  peines  de  la  contra veu- 
tiou. 

**ïH,  Nul  ne  peut  latiourer  les  ehemius  ou 
laisser  eotd»*r  sur  fetî  ehemins  ,  les  eaox  des 
Uj^ines,  éïaldfs,  érurie^ou  l»a.sses-eours. 

5îi.  Les  contrevenants  aux  articles  50. 
37*  5.1  et  5H,  seront  punit  trune  amendi* 
d*iin  à  dix  francs*  ;  en  ea,"<  de  première  reri- 
dive*  rameudi'  î^era  portée  â  l!j  franc-*,  et  uu 
empristmiK  nu'iit  pendant  5  jonrx  nu  plus 
pourra  ^tre  prononcé;  en  caji  de  dertxième 
récidive,  la  peine  sern  portée  a  un  emf»n- 
sonneinent  de  5  a  lîS  jours,  et  a  une  amende 
de  rîfr. 

40.  Toutes  les  autres  contraventions*  telles 
qtie  lejt  dèprtls  de  fumirr ,  malériaux  et 
autres  objrit»  quelconques,  faits  t^ans  neci'K- 
sîJé;  en(evi«m**nt  de  |;rf*viers,  <I*iirj;iIe,  de 
saliîe  ou  dr  [;a3con,  fouilh-s  de  terres,  corn- 
tdemeul^de  fossés,  empiétemetds  ou  iisur* 
patiuus  sur  les  citemins,  ou  autrt;s  ilegrada- 
lions  qui  nuisent  a  la  viabilité  ou  au  lîtu'e 
us  |[ede  la  voie  publitpuv seront  punis  cou- 
foruiemerit  aux  lou  exi.'ilantes. 

41.  Les  coulravenlions  susmentionnées 
seront  toutes  poursiiivinst  et  jugées  comme 
contraventions  de  simple  |>olice. 

4i,  Toutes  les  dépenses  faites  d'ofiice  jt 
cliar};e  lie?*  particuliers,  autres  que  celles 
résultant  îles  rôles  ou  d'un  jnijernent*  seront 
rtcfoivrérs,  d*après  tes  rt^tîles  etaldic»  au 
1**'  5  de  TarL  ITiH  de  la  loi  communale,  sur 
les  états  a(ipronvès  par  la  députatrou. 

4a.  La  pari  des  amemtes  tpii  revient  aux 
conuTinnes  rentrera  dans  le  fonds  spéctal 
«iHVele  à  IVnlretieu  tics  cbeinins. 

41.  Partout  où  drs  rliemtns  vicinaux 
d'une  tarj^eiir  de  ptini  de  troi^  méire»  se 
croisent  ou  sont  traversés  par  d*autrei  die- 
mins  les  administration.'*  communales  fe* 
ront  placer  et  entretenir  des  |ioieaux  iauli- 
quant  (htue  tnauière  lîsdile  les  couuQunf^ 
ou  hani«^auA  vers  b'jitpiets  ces  chemins  con* 
ilui!»eiit .  ain>ii  que  leitr  distance ,  rn  kilo- 
mètres, de^iUt»  poteaux. 

Di*po*iii49u  tfwuiioirfi, 

45.  Aussi  ion(;temp9  que  les  mesures 
pre)*critrs  par  le  chapitre  premier  de  U  loi 
du  10  avril  1811  n'auront  pan  reeu  leur  exé- 
cution coinptète  ^  lej»  adiiituTsIinlions  eom- 
uiunales  t'i   les  corn  m  veille- 

roui  et  eliar|»erimt  L  1    ludir^* 

locale  et  Ict  piqucurs  canioiiJiux  ib  v. 
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maintien  (1rs  chemins  existants  et  de  la  lar- 
geur qui  leur  a  été  assignée,  d*aprês  les 
bases  arrêtées  par  les  articles  ^  et  5  de  Tor- 
donnanee  des  Hlats  du  Brabant,  approuvée 
par  arrêté  royal  du  14  juin  18â0,  et  comme 
ils  sont  classés  dans  les  différents  tableaux 
qui  ont  été  dressés. 

46.  La  déliniitalion  des  chemins  vicinaux, 
leur  liornage  et  le  recolement  des  plans 
mentionnés  dans  Fart,  l' de  la  loi  citée,  fe- 
ront Tobjet  de  dispositions  additionnelles  au 
présent  règlement,  après  raccomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  chap.  1^  de 
la  même  loi. 

Fait  en  séance  du  conseil,  le  âlS  juillet 
1845  et  le  là  juillet  1844. 


302.  —  19  Août  ■••i4.  •—  ABRfrrilanYAL  A?pftoii« 

VANT    vu    RttiLKHb.1T     DU     UORSKIL     PRO^lHOUL    Dl 
liRABANT   RKLATIV   A    L'ilISpKCTkUR'irniKR  DK«    tkV» 

BiiuHGS  DK  Brvxkllkh.  (ifirm.  adm.  de  Brabani.) 

Le  conseil  provincial  de  Brahant, 

Revu  Tart.  18  du  règlement  provincial  sur 
les  chemins  vicinaux,  arrêté  dans  ses  séances 
du  âîS  juillet  1843  et  12  juillet  1844  ; 

Vu  les  art.  37  et  58  de  la  loi  du  10  avril 
1811. 
Arrête  : 

Art.  1.  L'inspecteur-voyer  dans  les  fau- 
bourgs de  Bruxelles  remplira ,  en  tant  (jue 
de  besoin ,  dans  les  limites  de  son  ressort, 
tontes  les  obligations  imposées  aux  autres 
commissaires-voyers. 
H  sera  en  outre  chargé  : 
1*  De  transmettre  dans  un  délai  de  huit 
jours  au  })lus  tard,  à  Tautorité  locale  qui 
lui  en  fera  la  demande  par  écrit ,  son  avis 
motivé  sur  les  requêtes  et  projets  de  bâtisses; 
â"  D'indiquer  sur  place  raiignemcnt  et  le 
niveau  de  ces  bâtisses  ; 

5«  De  vérifier,  avant  Fentier  achèvement 
des  constructions,  si  les  plans  approuvés  par 
Fautorité  locale  ont  été  fidèlement  exécutés  ; 
4<*  De  tenir  la  main  à  la  stricte  observation 
des  règlements  arrêtés  par  Tautorite  locale 
pour  la  police  de  la  voirie  et  des  construc- 
tions ; 

î5o  De  constater  les  contraventions  et  dé- 
lits commis  en  matière  de  voirie  vicinale,  et 
d'en  dresser  proeès-verbal  conformément  à 
rarlielc  31  de  la  loi  du  10  avril  1811. 

2.  1/inspecteur-voyer  dans  les  faubourgs 
de  Bruxelles  sera  nommé  par  la  dépulation 
|)ermanente  du  conseil  provincial. 

3.  Le  traitement  attaché  à  ces  fonctions 
est  Axé  à  cinq  mille  francs.  Une  moitié  sera 


préleTée  sur  le  fSonds  des  chemins,  etFatitit  « 
sera  payée,  par  part  égale,  jiar  le  Gouvenl^  n 
ment  et  la  province.  C 

I^  quote-|>arl  des  communes  sera  Hxée    m 
parla  députalion  permanente;  elle  sera  él»- 
idie  en  raison  de  retendue  territoriale  de 
chacune  de  ces  communes  placées  sous  Iri 
attributions  de  rins|)ecteur-voyer. 

4.  La  taxe  sur  les  bâtisses,  créée  daH 
quelques  communes  de  la  banlieue,  et  aff»- 
tée  jusqu'ici  à  Tamélioration  de  la  voirie  n« 
cinale  et  au  traitement  de  l'inspecteur  dn 
bâtisses  dans  les  faubourgs,  viendra  » 
croître,  pour  les  dites  communes,  le  fonli 
spécial  dont  il  est  parlé  à  Fart.  14  de  la  ht 
sur  les  chemins  vicinaux. 

Fait  en  séance  du  conseil,  les  25  juillet 
1843  et  12  juillet  1841. 


30.1.  —  tt  Août  il»44.  —  Arrêta  royal  A^ 

rRODVART    LK  RÉCLtaïUIT  SUR   LA  PDLIUK  VE5  CU0U 
d'kAD  mon  JIATIGARLI»  ri  Pli>TTARLE^  VK  LA  PROTlKl 

DK  Liées.  [Mim,  adm,  dêlaprw.  de  Uigê,) 
Léopold,  etc. 

Vu  le  règlement  sur  les  cours  d'eau  et  lei  ' 
canaux  non  navigables  ni  flottables,  révisé    ' 
et  arrêté  par  le  conseil  provincial  de  Litige 
le  26  juillet  1844,  règlement  dont  la  teneur 
suit  : 

Le  conseil  provincial  de  Liège  ; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  jan- 
vier 1790;  12  et  20  aot^t  même  année  ;:i6 
février  et  4  mars  1790  ;  28  septembre,  6 
octobre  1791  ;  14  floréal  an  XI  ;  l'avis  da 
conseil  d'Etat  du  27  pluviôse  an  XIII;  le 
règlement  provincial  du  Itf  juillet  1821; 
l'arrêté  royal  du  28  août  1820,  {Journal 
officiel  N«  19,)rarrêté  royal  du  10  septembre 
1850,  (Journal  officiel  N».  89;) 

Arrête  : 

CHAPITRE  I.  Du  curage  des  cours  d'oRu  noo  navi- 
gables ni  floiUblus.  « 

Art.  1.  Tous  les  cours  d'eau  et  canini 
non  navigables  ni  flottables,  seront  curci 
dans  la  province  de  Liège,  du  l' au  30  juilW 
par  les  propriétaires  riverains  ou  leurs  frf- 
miers,  jusqu'au  milieu  du  lit  de  la  rivière 
du  ranal  ou  du  cours  d'eau,  et  par  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  des  moulins  et  usinrt 
sur  une  longueur  de  soixante  mèlrrs, 
moitié  eu  amont  de  la  prise  d'eau  moitié  <^n 
en  aval  de  Teuihouchure  du  lieu  de  dé- 
cliarge,  si  mieux  n'aiment  les  jiroprictairrt 
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s  nétMU^r  eux-mêmes  les  travaux 

i>%  travaux  %erùni  exémié$  !iîttiiiltan<*- 
mi  fur  l**s  ilrtix  rivrs,  mn  jotir^  fixf^s  fl 
*  [à  miiritcre  ^l'U  sera  ordonné  par  In 
fptiUilion  permnnrnle. 
1  Eîi  vn%  tir  (l<%i**,cord  entre  Irss  Snlé- 
Méît,  au  sujet  clf  leurs  ohffjiaiions  res^c- 
Ic!»,  il  fiera  slMné  pttr  1rs  [nltiinniix. 
5.  trs  commissaircs-voyrrsî  iiunimés  <*n 
IfcrilÎMii  de  1.1  loi  du  11)  avrd  1S1I,  sur  la 
Hrir  virrriide,  sont  cluirijés  diins  la  rîrcons- 
'ffvliori  de  fenr  nrrondissemrnl,  ronjoinhv 
eiil  iivee  les  anl(>nlés  rummnnales,  de  h 

Kfince  et  lie  la  dirretion  ilii  f  nra^r. 
t  eiftt,  ils  rejjleronl,  île  commun 
la  nature  dfs  travaux  ncerssaires 
HîrfaHlihT  (Veoidemml  des  eaux  et  pour 
^urer  rentretlcu  de*  digui»»  el  des  ouvrages 
'art. 

Hl  fixeront,  sous  rapprolialinn  de  la  de- 
nurlion  cl  *ans  prêjudiet»  aux  ilrorts  des 
^rs,  là  larjjeur  et  la  profundeur  «les  cotirs 
rau. 

I/aulorlté  locaîe  pourra,  pour  faciliter  le 
irtçe,  ordonner  la  Fer nielure  ou  rou ver- 
re d(*H  vannes,  vantaux  et  êeluses.  \,vs 
lires  H  eel  é|;ard  seront  cxéeules  sur  le 
tant  p.  par  les  possesseurs  des  usines  el 
iiiilins. 

^éanmtïins  le  cbômagedes  usines  el  mou* 
IIS  ne  pourra  se  prolon{][er  an  delà  d*une 
Frimle  de  trois  joirrs  à  partir  du  lever 
tsifu'an  eoucher  liu  soleil,  saut^à  la  dépu- 
à  tixer,  en  cas  de  necessilé,  un  plus 
lai, 

les  usiniers,  les  proprîèlnires  riverains 

fnirs  fermiers  nêt^,lj|}<'nl  de  curer  eonve- 
Idem  en  t  à  f*èpocjne  déterminée,  les  Ira- 
n%  seront  exécutés  à  leurs  frais  par  les 
de  raulorité  locale. 
frais  seront  avancés  par  les  communes 
uvrés  par  le  receveur  communal, 
1»  forme  etaldie  pour  la  perceptiou  des 
liions  communales. 
\^%  relar*lalaiie8  seront  m  outre  p«8- 
liles  de  Tamcnde  comminée  par  Tari*  lîS. 
ô.  Li>r»ipie  des  foins,  berliaj;es,  ou  autres 
Uucles  cnipéclieronl  recuidemenl  tl»'S 
«n,  un  euraiîc  spécial  sera  onionné  par 
[lUtjilion  en  4pieh|ue  saison  tpie  ce  sort* 
riverarn^t  et  possesseurs  d*usines 
tenus  «roplem[*erer  a  cet  ordre,  lût 
refus  ou  de  iiéj;lii;enee,  il  aéra  pro- 
ommti  il  est  dit  à  Tanicle    précè- 


de moulins  cl  usines  seront  oMi(»és,  f  l  Tau- 
Itirilé  locale  (Mtorra  les  eontrauidre,  à  lever 
leurs  vannes  pour  diniintier,  aulaut  ipie 
possible,  la  hauteur  des  eaux. 

7.  Tout  euipièteinenU  ton  le  enlreprÎM* 
sur  le  lit  d'un  cours  d*eau  constitue  um* 
contravention. 

H,  il  est  ticfendu  d*enlever  sur  les  UmU 
et  dans  le  lit  des  rivières,  cours  d'eau^  el 
canaux  non  navi|;;ddes,  <les  gaztms,  lirrr»,^ 
lioues,  sa  Ides,  ^;raviers.  pierres  et  aulreii 
malérraux,  sans  ioitorisalion  préalable  «te  la 
dé  pu  talion  permanente. 

fl.  tl  est  tlefemlu  de  jcler  dans  tes  eour^ 
dVau  el  canaux  non  navi^pbk'S,  niflollafde*!. 
des  mtilenaux,  déeondires,  saldes,  lerrjs, 
pailles,  lierbes  etc.  et  jïénér;denieiil  Ions 
objets  qui  peuvent  les  ol»stnier.  Il  ejil  v^n 
lement  défendu  d*y  jeter  el  faire  écouler  des 
matières  Uipriiles  pcoivant  corrompre  ou 
altérer  b's  eaux  el  d*y  jjver  tontes  subs- 
l;mces  <]uelcoru|ucs  qui  pourraient  produire 
Iv  niénie  elfet,  le  tout  à  moins  d'autorisation 
jïréiilalile  de  Tauttïnté  compétente. 

10.  Il  est  détendu  de  (aïvc  sur  h^  bonis 
et  le  lonjï  des  cours  d*eau  non  navi}îal»b*s  ni 
flallaî»li-s,  des  dépôts  <le  boin,  de  fasciner. 
de  piirres,  de  terres,  de  sables  el  d*aulrej« 
matériaux  ou  subst^inces  quelconques,  de 
m^me  que  des  plan  la:  ions  ou  construc- 
tions (1),  sans  en  avoir  <d*tenu  raiitorîftalion 
preat;it»le  de  radmini^tration  communale, 
qui  [prescrira  les  distances  à  observer. 

CHVPITKE  If.  D«  IVnirolicii  ilei  digitet  ou  f»u* 
vriig««  triirt* 

11.  Les  travaux  d'entretien,  de  répjira* 
lion  et  de  recunstruclion  îles  di^;ucn  vi 
ouvra|;es  d*îtrt,  ipii  corres|u)ndent  aux 
ri\ières  et  nulres  cours  ilVau  non  navi- 
gables ni  Holtables,  auront  Iteu  p;tr  le*i  souis 
ilu  collejje  des  bourj;meslre  »l  ecltevuM  el 
SOUS  la  Mïrveillancc  iiu  coinmissj^ire*voyer. 

La  dépense  sera  sn|ipt)rtée  par  les  jiro- 
nrietés  protégées  <lans  la  proportmn  de 
leur  intercH  aux  travaux  el  aptéî*  tli-duciion 
des  cljarjîc»  qui  peuvent  eveniuelbnuent 
inconil»er  aux  usiiners  aux  termes  ♦b:  leur 
concession. 

Le  eofiéjic  des  bourgiti'*stres  ri  écbevinit 
dressera  un  lùle  de  répartition  qui  sera 
rendu  exécutoire  [lar  la  ilétiUlaiion  perma* 
ncnlc  el  dont  le  recouvreuieui  s*cii»erer#i  de 


Il  CA»  dednnjier  d*moiidatJon,  resn  -      <*>  Moi  No«u  wr  4.tU  aw  du  n 
•  drUicles  uu  d  oriijje ,  les  détenteurs    umUt^  ittu,) 
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la  manière  établie  pour  les  impositions  com- 
munales. 

Les  conleslations  relatives  à  Tutilité  des 
travaux  projetés  et  les  réclamations  des 
iniliviilus  imposés  seront  portées  devant  la 
députation  du  conseil  provincial. 

CHAPITRE  111.  l)e  la  vérification  de  U  hauteur 
dL'ê  vannes  des  inuulîns  el  usinia. 

12.  Dans  Tannée  de  Tapprohation  du 
]>résenl  règlement,  il  sera  procédé  par  les 
soins  de  la  députation  et  â  Fintervenlion  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  à  la 
vérification  de  la  hauteur  des  vannes  de  tous 
les  moulins  et  usines  étaldis  sur  les  rivières 
el  ruisseaux  non  navigables  ni  flottables. 

Lors4|u*iI  sera  reconnu  que  les  proprié- 
taires ou  possesseurs  ont  porté  Télévalion 
des  eaux  à  un  point  supérieur  à  celui  auto- 
risé par  leurs  titres,  qu'ils  devront  repro- 
duire, ils  seront  tenus  de  rétablir  les  choses 
dans  leur  état  légal.  En  cas  de  relard  ou  de 
refus,  il  y  sera  pourvu  d*uffice  à  leurs  frais, 
(art  30  et  57  du  règlement  du  15  juillet 
184),  sur  les  chemins  vicinaux). 

13.  Dans  cette  tournée  on  déterminera 
le  point  de  repère  fixant  la  hauteur  pour  la 
reii-nue  des  eaux,  au  moyen  d'une  barre  en 
f(T  de  trente  centimètres  de  longueur  scellée 
dans  l'un  des  murs  iUi  bAtiment  de  l'usine 
et  sur  laquelle  on  tracera,  en  peinture 
noire  à  Fbuile,  une  ligne  horizontale  qui 
indiquera  le  niveau  auquel  l'eûu  pourra  être 
retenue. 

Un  pieu  couronné  d'une  clawier  en  fer, 
enfoncé  dans  le  lit  du  courant  dVau  jusqu'à 
refus  de  mouton  servira  de  contrôle. 

Un  procès^- verbal  de  celte  opération  sera 
rédigé  en  quadruple  expédition  :  l'une  de 
ces  expéditions  sera  déposée  aux  archives 
de  la  commune  où  l'usine  est  située,  la 
seconde  aux  archives  de  l'administration 
provinciale,  la  troisième  au  bureau  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  et 
la  quatrième  sera  remise  au  propriétaire  de 
l'usine. 

14.  Le  co]lég*e  des  bourgmestre  et  éche- 
vins,  accompagné,  autant  que  possible,  du 
commissaire  voyer,  fera  au  moins  tous  les 
six  mois  une  tournée  }»our  vérifier  l'état  des 
moulins  et  usines  établis  dans  la  commune. 

Les  contraventions  qui  seront  reconnues, 
seront  constatées  par  un  procès- var bal  fait 
eu  double.  L'un  des  doubles  s<'ra  adressé  à 
la  députation  permanente,  et  l'antre  à  l'offi- 
cier du  ministère  putdic,  chargé  de  requérir, 
s'il  y  a  lieu  l'application  d'une  i>eine. 


CHAPITRE  IV.  Des  péotlîMi. 


1^.  1^8  conlraventîoos  aux  ariklei 
4,  15,  0,  7,  K,  9  et  10,  seront  iwnia 
amende  de  cinq  à  deux  cents  franci 
])rejudice  aux  dommages  intérêts  de 
et  d'un  à  cinq  jours  d'emprisonnem 
cas  d'insolvatidilé,  el  pour  récidiva 
Tannée,  le  maximum  de  l'amende  set 
jours  appliqué. 

10.  Tout  jugement  de  condan 
outre  la  prononciation  de  la  peine, 
nera  d'office  la  réparation  de  la  con 
Uon  dans  un  délai  qu'd  fixera. 

17.  Ces  contraventions  seront  COI 
par  les  bonrgmestres  el  echevins,  les 
champêtres^  les  commissaires  voyc 
ageuts  des  ponts  et  chaussées  el  lous< 
de  police  judiciaire. 

Les  procès-verbaux  affirmés,   coi 
ment  à  la  loi,  seront  remis  à  l'officier 
les  fonctions  de  ministère  public 
tribunal  correctionnel. 

18.  Toutes  dépenses  et  frais  faits  d'ol 
les  administrations  communales  à 
des  particuliers  qui  négligent  ou  refu 
remplir  leur  obligation»,  seront  re 
sur  états  dressés  par  ces  administrai 
approuvés  par  la  députation  perni 
conformément  à  l'art.  138,  paragr; 
de  la  loi  du  30  mars  1830. 

H).  Toute  disposition  contraire  au 
réglfment  est  abrogée. 

Le  présent  règlement  sera  soumis 
proltation  du  roi. 

Adopté  en  srance  du  SO  juillet  18^ 

Vu  les  articles  83  el  80  de  la  lo 
avril  1830; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  < 
lérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Le  règlement  tanscrit  ci 
est  approuvé. 

â.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
de  l'exécution  etc. 


304.  —  tt  Octobre  flUJ-l.  —  AaRkTK  » 

AllOKISK  LA  CIRUVI.ATIOR  8ra  Ltê  EOrTKS 
BOrKC  AVKU  VniTrRLS  A  Ql'ATRK  ROrEfl  i 
KTiiOlTES,  rnCS  l.K  TRANSrOHT  DKS  Mll.H  ET  II 
RI  AOk  DLC0?iSTBVCT10i>.  {BuU.  offic,  iV'  X 

Léopold,  etc. 

Vu  la  demande  de  la  députation 
neute  du  conseil  provincial  du  Liin; 
tendant  à  re  que  les  dispositions  de 
arrêté  du  là  mars  dernier,  qui  pen 
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lt»r  ff»  roiih*«  fin  VJmhotirf;  nnx       La  police  cl  I 

ri'»ji  nii.HreroiiCis  h  JHUirn  rtnitteî*, 

11'  tirux    ehe%au\  vi  niiptoyrrs  mi 

[*lr(*  i;rfïJrj!«  tlrMim-s  411  marclic  ilc 

t**,  MHrnt  rlriidui'H  aiix  vailuri's  de 

r3*(H*c*\  cliatY.ft's  ik*  ItviU  cl  iîe  mû* 

L*  C(jn>lnr(  tioii  ; 

oîiiii  a  nijirs  IH11,  i|iiraitlnmt'  h 

allient  iî  [iiTiiielIrt!  I<i  vwciiUimn  tUs 

llr  IVsjM'n*  ?iiir  1rs  ^inirtlr*  l'riMtt's; 

prant  ifue  la  lU'iikrKnIf  tlv  {\H\muu$- 

(rotinrialc  du   LtiiilM»urt;  pi  iii-iMn: 

,   i]aii«  rintcnH   <\c   raipiciifliirc, 

L'ii  f««iilie  lit!»  iucunvi'iiiciiU  pour 
M 

;propn:(UioR  ilc  noire  inifiî»lre  ifcs 
lihlit:»^ 
K»fi»  arri^lé rt  air^ionit  : 

Il  cïil  prrMiJî*  lie  cil  ciiliT,  jus<pi*iiii 
^1817,  îitir  U*s  riiiilrsdu  Lin» I tau r^;, 
.voitur««  ;i  ijiialic  raue»,  h  jnnW$ 
iUclee»  ilt!  ileux  clirvaiii  ri  cliar- 
tiot^  el  (tf  iikalt*niitu  tie  roii&lruc- 
conilillori  ipie  leur  chargrrtM-nt 

[tas  ai.o(M*  kilo^î.  tu  vU\  m  i.OlHJ 

hitt^r ,  tt  i(ue  li'$  ro^lciucrUn  i-d 
de  liairicrct*    «n    ras  dr    Éle^jcl, 

nt  a  avoir  loute  leur  iovie, 
muibire  tlc«  travaux  ptiUici»  est 


plcl ,  etc. 

I  du  39  «f  plcmbrc  t«<9,  di^crrlanl 
ri  ion  d*u  II  ninal  a  pt-litn  «limrft- 
lliifH*!  au  canal  de  ÂlauiilrMrlil  a 
ttr; 

H  du  10  février  1841,  filant  le 
Inat  k  L'i'i'UHi'r  pour  h\  pinrliorT  du 
^aiial  df'  MariilrN'hl  h  Ûoh'iv-iUu*; 
t€  arriMr  du  17  «oût  dcrnirr , 
nrisoirfinriit  cl  rî  tiire  dV.Hhiti,  It? 
lin  Mil»  «k-  na  vif»  a  lion  à  pi*rfu*vr>ir 
►mim*  m'Clkui  du  imu;jI  flérrt^l*', 
?i*lrr  Bochidi  ri  la  Vtvuv  l\kut\  vi 
la    iiaii|;aliou  le  ii  du   niùfuc 

r«nt  qu'il  y  h  lieu  d'arrMer  un  re- 
poliriî  ri  ilr  navit;;itiori  pour  crUe 

rrlkui  du  cnm\  de  I.1  il^unptnc  ; 

rupo-^tiioii  dt  uoirc  mitiUlrc  des 

Idii'i. 
iti  arrélii  il  arréloii»  ; 


kii)niion  de  la  prmdrre 
5r*rlion  du  ranal  d«5  la  campinr ,  1  outprjfiK 
vulvt*  lloi'hok  1*1  la  Pit-rre  lUruc  ,  îirr<»nl,  a 
rar<'nîr ,  regkë  par  hn  dlspo»ilion*  aut- 
irauleîj  : 

TITAKI  VûpoMiiùinë  ^Hériêkt, 

AH,  1*  La  prrrnK're  st*clN»n  du  ratial  de 
fa  (^anipinr,  avec  ses  oiivra^jcs  d'i»rl  vi  tU- 
piMiilitutTîi,  it  la  ptrci'faiiju  do  «koil  dt*  lia* 
vi{;;itioti  y  ri.ddir  y  sotil  adminii^trcr^  m 
cotriplc  de  TKtal  el  par  î»eA  a];enU. 

î,i*îiriM'tueiieldinî<  !Jsioi»,s de  tM'Ue  première 
tteciioit  du  caiial  suul  drierruineej*  de  lua- 
niére  à  pré^eiUer  11  u  niouilliiue  de  1  mèlre 
(>o  ceiiUnii  Ifiji  el  a  a.si»Hrei  a  la  iiavigalion 
un  liraiit  ire-iii  de  1  nietre  liO  eetiL 

ïî.  J,es  eliùuiajjes  de  la  navi};alïniï  srronl 
ordonne}»  par  le  niinislre  dej»  Iravaiix  piddie^ 
el  anuonech  un  uioiti  à  Tavaiice  [iur  la  vole 
du   Ufftiitvnr  Hi'ffft*, 

i\M\%  Ir»  cas  d  ai  eidents  ffravcs  ou  de  ne- 
ee.vïile  urijeule  *  la  kai^iie  partir  Ile  ou  iiui- 
luentanee  dVs  i.nw  (Hiurrat^lrc  urdonnci* par 
le  j;ouvri  neïir  île  la  pi  ovinee. 

5.  Les  reijleineiïls  [jerieraiix  d*orfïn*  |U|- 
Idic  el  de  |Mdieè  de  navi|;<itiou  tpd  honl  ou 
pnurroMli'Irrunîii'ri  vi(fueurdanhlr  royaume 
^onl  appliiaUJeÀ  a  la  première  firelkin  du 
canal  de  la  l^anifiine,  en  toul  ce  qui  uV^l 
p9s  catitiâircau  [»rc»eul  féglenieut. 

TITRE  U.  /aw^ra^f. 

4.  Toul  kilrlier  navî^Tanl  d.in»  Ich  eaux 
du  canal  de  fa  (.ampine*  dort-4^(re  porieur 
Uu  proeès-verkal  de  jauj;ea(;e  lïe  :*riii  haleau 
eirexldkrr  â  imite  rctpji^itjon  de^»  préposée 
au  service  du  eanaL 

lî.  [j*s  liateau!!  seront  jmi)^ê$  dans  le  Lias- 
Hin  lie  Iloefil  ]>ar  un  expert  à  ilésii^ner  jiar 
If  Ijouverueur  de  la  provinee,  à  moin.s  ifu'iU 
ne  Taienl  rie  sur  ipulrpie  autre  lij^ue  de  ira- 
vilîalion ,  ilr  la  nianicrr  dcterininèe  \mr  lu 
pre?,i'ni  rë|jlemenl. 

lî.  Le  jaOi;eai;e  aura  lieu  suivant  le  inotle 
el  \i'%  deiaiLs  iudiipies  au  proeès*vertial  de 
ropcralfori,  dont  fe  modèle  ejil  atine^ié  au 
|»re.Hriit  reijlemi'iil,  «-l  ik'lernijne  :  î*'  la  rapa- 
eilë  el  le  touna|;c  du  liteau;  'i''  le  rap[iort 
de  «on  immerîiion  aveeson  ehar|;rmenL 

7*  Ce  procejt'Verkal  seni  I rangent  i*n 
douldr  ri  ^igne  par  l'expert  el  le  Itnlelier 
sur  un  reiîiîtlre  h  itouehe  ,  eolé  el  parafe  h 
Tavanee ,  par  le»  noinis  du  gouverneur  de  la 
j)rovinre ,  pour  èire  ensuite  depoKe  danii  le» 
archtie». 
$•  1/iin  de»  d(^ul>lc»  du  prucc^-vci  ' 
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«Irtaché  du  registre  et  remis  au  l>atelier,  en 
cdiiingc  du  montant  des  frais  de  Topë- 
T'iiion,  fixés  à  douze  Francs  ^  y  compris 
)>laqtie,  jauge  et  clous;  il  en  sera  douné 
qnillnnce. 

lîii  relevé  de  chaque  procès-verhal  sera 
adressé  par  IVxpert,  dans  la  huitaine,  à  Fingé- 
iiiour  en  chef  chargé  d'en  vérifier  les  calculs, 
ile  le  signer  et  de  le  transmettre  au  gouver- 
neur la  province. 

10.  Dans  le  cas  ou  Fcxactitude  d*un  jau- 
geage serait  douteuse  ou  contestée  de  la 
part  du  hatelier  ou  de  radminislralion ,  l'ex- 
pert vérifierait  l'oiiératiou  en  présence  d'un 
conducteur  des  |)onts  et  chaussées. 

11.  S'il  résulte  de  l'opération  renouvelée 
une  dilt'érence  avec  la  première  de  plus  de 
i/4(),  le  procès-verbal,  reconnu  vicieux,  est 
annidé  et  il  en  est  délivré  un  nouveau,  avec 
\v  relevé  prescrit  en  l'art.  9  ;  dans  le  cas 
r(»nlraire,  lu  vérification  est  mentionnée  au 
registre. 

12.  Tous  les  frais  résultant  d'une  véiîfi- 
e.itiou  sont  fixés  a  douze  francs,  payables 
I  ntre  les  mains  de  l'expert  qui  a  fait  la  |ire- 
niière  o|)érnlion,  par  le  batefîer,  si  le  doute 
émané  de  lui  n'est  pas  reconnu  fon  lé;  dans 
le  cas  contraire ,  c'est  l'expert  qui  les  sup- 
portera. 

La  vacation  de  IVmployé  de  l'administra- 
tion sera  payée  A  raison  de  5  francs. 

15.  Les  procès-verbaux  de  jaugeage  , 
ii«Mi  conformes  au  modèle  présent,  seront 
biieeessivement  échangés,  sans  frais,  contre 
d'autres,  aux  termes  des  articles  7  et  sui- 
vants; eu  cas  <:e  perte  de  l'un  de  leurs  ex- 
traits du  registre,  un  autre  double  pourra 
toujours  être  délivré  au  batelier  intéressé, 
Mir  sa  demande,  au  prix  de  quatre  francs. 

1 1.  Les  clous  de  repère,  échelle  et  placpie 
«le  jaugeage,  apposés  à  chaque  bateau,  doi- 
vent être  maintenus  intacts  et  patents,  sans 
altération  ;  le  batelier  indiquera  hii-méme  le 
plus  fort  tirant  d'eau  avec  letpiel  il  veut  na- 
viguer, sans  qu'il  puisse  être  porté  a  plus 
de  1  mètre  50  centimètres;  toutefois  le  franc 
bord  au-dessus  de  la  ligne  inférieure  de  la 
lilatpie  de  jauge  ne  pourra  être  moindre, 
pour  les  bateaux  non  pontés,  que  0">  Oî5  en- 
de.ssous  du  bordage  fixe  :  la  ligne  inférieure 
«le  j;i  plaipie  pourra ,  pour  les  bateaux  pon- 
tés ,  corres)>ondre  à  la  hauteur  des  dalots. 

lis.  Tout  bateau  devra  porter,  h  l'arrière 
de  chaque  côté  du  gouvernail ,  son  nom  dis- 
liueteuient  écrit,  le  numéro  du  jaugeage  et 
le  uoudu'c  de  tonneaux  du  chargement  utile 
complet.  Les  lettres  et  chiffres  auront  au 
moins  une  hauteur  régidièrc  de  O"*  00. 


16.  EncasdemodificatioD  aux  dimensioDs 
d'un  bateau ,  il  sera  procédé  à  un  nouveia 
jaugeage. 

17.  Tout  procès- verbal  constataul  que  le 
jaugeage  a  été  effectué  suivant  un  mode  ana- 
logue à  celui  déterminé  par  l'art.  (S,  pourra 
valablement  être  protluit  aux  lins  indiquéei 
aux  art.  41, 42  et  43  ci-après. 

TITKEIU. /7oAi(/«. 

18.  Le  halage  est  entièrement  lil»re  d 
aura  lieu  sur  la  rive  droite  du  canal  :  il  «en 
cependant  toléré  sur  la  rive  gauche, ma», 
dans  ce  dernier  cas,  les  bateliers  ne  |K)U^ 
ront  exiger  que  les  bateaux  qui  se  trouvent 
dans  les  bassins  en  train  de  chargement  ou 
«le  déchargement,  soient  dérangés,  ni  que 
l'on  interrompe  l'opération. 

10.  La  marche  des  bateaux  doit  toujoun 
être  active  et  régulière  ;  le  bateau  chargé  ne 
|>ourra  séjourner  phisde  vingt-quatre  hrurrt 
dans  le  bassin  ou  son  chargement  aura  été 
effectué. 

20.  Les  bateaux  ne  pourront  passer  à  la 
voile  aux  ponts. 

21.  Les  bateaux  â  voiles,  ou  haléspardes 
chevaux,  auront  le  droit  de  tenir  le  cMé  du 
halage,  tandis  que  ceux  qui  naviguent  sans 
voiles  ou  chevaux  de\ront  se  tenir  du  cOlé 
op|)Osé. 

22.  Les  bateaux  à  voiles  ou  autres  devront 
toujours  céder  le  halage  aux  l>ar«|ues  auto- 
risées pour  le  trans|>ort  des  passagers,  île 
quehpie  côté  «pi'elles  viennent,  et  devront 
en  conséquence,  laisser  tomber  leur  cincc- 
nelle,  pour  livrer  libre  passage  ;  les  bateaux 
et  les  barques  observeront  la  même  marche 
à  l'égard  des  embarcations  de  l'Ktat. 

Hors  le  cas  ci-dessus,  les  bateaux  à  voilfs 
ou  halés  ne  pourront  se  «iépasser,  lorsque  le 
moyen  de  halage  sera  le  même. 

Tout  batelier  qui  en  aura  <ievancéd*autres 
sans  y  être  dûment  autorisé,  sera  indépen- 
damment du  procès- verbal  dressé  à  » 
charge ,  forcé  d'arrêter  son  bateau  jusqu'a- 
près le  passage  de  tous  ceux  qu'il  aura  de* 
vancés. 

Lorsque  des  bateaux  se  rencontreront  i 
ceux  allant  vers  Itocholt  tiendront  le  côté 
du  halage,  et  ceux  allant  vers  Anvers,  le  cdté 
opposé. 

TITRE  IV.  IVavigation, 

23.  Sur  la  partie  du  canal  comprise  dans 
la  ligne  des  douanes,  on  ne  pourra  naviguer 
«pie  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
stdelL  à  m«)ius  d'autorisatioii  s|>cciale  dci 
autorites  com|>ctcotcs. 
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Si.  Anntn  liateaii  ne  sen  atlmîs  clan»  le 
anal  «ivn*    iifHt   îiniitiT^fnti   i)r|ia«siint    la 

i^uf  ititVnniri'  ilc  i:i  |ilai(»M'  il**  jaujje. 

I  i'U  W   i*fil  ilrfi'iMlu  <le  rluM'i^tT  ilfs  objets 

►•lion  »an$  ciutorisaiiui»  spécMle  de  rmlmU- 
Mtfiin. 

i(L  Les  ponU  xii«pr'niliiHr(Aiit  rlahltiï  ù  la 
anlrur  lU'  »"  urrircit  50  cnil  aii*»K*M4us  ik-  b 
ottaJHon  ifii  c;in.-it ,  il  eut  tU^hiuki  de  riavi- 
Uerairr  <!«*»  h«tlratix  jiiirclinf'i^o.s  ati  «lelâclc 

Uii'trrft  ^IS  «viiL  Hij-ilfi»susilt'rêli;ijî*\ 

t^fn  riîiils  ih%  U:iU'i\ux  ?(ii  nnr  rnirvés  ou 
ImM'ê  à  une  ilîstaNce  ilr  UHk  nirtrt.'^  ati 
loiaii  av^jiii  ir.irrivcr  a  un  punt  siisptuihi. 

il.  Tout  lialclier  sera  tenu  ,  au\  aljonb 
m  ponts,  de  ralrnlir  le  mouveniful  de  son 
>Jilr,iu  ,  pour  prévenir  lout  cUuc  ronlrc  les 
ttnnx  d*art. 

!  i8,  i.est  bateaux    ne  pourront  Jtéjourner 
(hris  lc«  bnsîiini»  ou  contre  les  rivages 

,iTiats  seront  en  lout  cas  baisses. 

Bf  Tout  avarie  causée  par  le  choc  d'un 
^Inu  eonlre  U'%  ponts  uu  jjulrrs  ouvr;i|;es 
itj  constalee  par  proct'^s-vrrbal.  I.e  doui- 
iuif;e  M'ra  réparé  au\  frais  du  tialelier  et  le 
*trair  4era  retenu  jusi|u*tiu  reniliiiursrnieuL 
n  ilejKnses,  a  moin!»  «(ue  le  batelier  ne 
imM(;ue  le  nioulatil  présumé  des  frais  in- 
^iw%  au'snsdil  procés-verbal. 

^.  Les  bateaux  ne  (Kiurrout  navi|*uer  at- 
^ejt  eti.M'nd>|e  par  les  ciHes,  innrs  bien  a  la 

K'un  de  Taiitre, 
Les  doti»niâ}^es  qite  les  ÎKiteaux  pour- 
s*o(Tasit»nnrr  niutuelleuient«  par  um* 
f'Hconlre,  restent  à  la  rltar^ie  de  relui  iU'^ 
^trlrer*  qui  aura  cuulrevenu  aux  ariieles 
lii|»reeêdeni  ;  ce»  doin  ma  (resteront  évalues 
>r  radmiuistralion  ïorale,  i|Ui  les  fera 
^nsialer  par  procès- verbal. 
^^*  Tout  lia  Iran  en  déenari^ement  on  at- 
kldant  un  eh;ir];enieut  aura  piHjr  jeter  IVnu 
I  f;^r<lieu  dcmt  le  nom  et  la  demeure  seroul 
dlipii^s  par  le  propriétaire  an  j;arde-di};ues 
^  le  canton  dutpiel  le  batean  jir  trouvera  ; 
dèhiii  p;»r  le  pro[)rit'laire  de  pïater  un 
Indien  sur  son  bateau  \\  eu  sera  el^ildr  un, 
|»ei  frai*,  par  radminiaratiou  ;  re  ras 
tWant,  proeèn- verbal  nra  tiressc  et  le  btt- 
8iU  retenu  pour  garantie. 
33.  Kn  cait  lie  baisse  générale  on  paHieîle 
»  eaux,  U's  bateaux  devront  ^Ire  exelusive< 
riil  placéfi  dans  \vs  bassinai  ipii  seront  dé- 

|>ar  l'ingénieur    eliarijé    t\u  service 

I. 

ont  lialran  exposé,   par  vétusté  ou 

ictit  à  uit  iUuger  notoire  Ucfiubmtf* 


sion  est  immédiatement  ënHé  dans  sa 
marche  et  con4luil»  !i*il  est  posMble.  au  bas- 
sin le  plus  voisin,  a  la  dili]p-rice  des  préposés 
au  service  de  la  naviiyation,  et  ec,  h  Tinter* 
venlion  de  Tantorile  locale,  à  moins  que 
l*intminence  du  danixer  ne  laisse  pas  le 
teiu[>s  iTy  recourir,  et  d  sera  retenu,  justpi'â 
ce  ipie  le  danger  de  sailnijersior»  au  été  écarté 
ou  que  le  gouverneur  ail  statue  cumn»r  il 
api  lar  tiendra* 

Tout  bateau  coulé  à  Fond  ou  naufi%'igéy 
qui  interrompra  la  marcbe  de  la  navi|Talion 
sera  relevé  ou  tiré  de  IVau  j>ar  le  proprié- 
taire ou  rondncleiir  dans  les  tii  heures, 
faute  lie  »inot ,  il  le  seraau%  frais  du [Hoprie- 
taire  ou  ciindncleur ,  à  la  tlitijjence  du  pou- 
ton  nter  le  |dns  voisin  ou  de  biul  antre  agent 
du  canal  qui  en  fera  prévenir  sur  le  cbamp 
ringcuieur.  Le  [lontonnrer  uu  Tagenl  «Ires- 
5era  un  proces-verlial  dans  lequel  il  consla- 
tern  la  eatiM*  du  naufrage,  b-s  relard  s  qui  eii 
réstdleronl  (lour  la  navigalit>n,  el  indiquera 
le  nidulanl  des  frais  «tUTupielh  le  batean  ^ura 
doiua*  lien  ;  ces  frais  seronl  payes  iru média- 
tement  par  le  conducleur  du  bateau  «  Mlion 
le  baleau  sera  retetui  jusqu'à  reuibnurseuicnt. 

l/iut;êuieur  auNStlùt  après  Tavis  iprd  aura 
reçu  du  naufraiv,  se  Iransporlera  sur  le« 
lieiri,  il  s'aKnurera  si  le  proeès-verbal  pres- 
crit a  été  rédigé,  s'il  ne  Ta  pas  été  il  fera 
procéder  a  sa  rédaction  et  ordonnera  les 
mesures  qu*il  croira  les  plus  propres  à  de* 
bai'rasser  le  ran;d  de  tous  les  obs^raclcs  qui 
]»onrraienl  entraver  le  «-ours  de  la  navi- 
galion  ;  il  en  rendra  inuuediatenieiil  coinple 
à  riiigenieur  en  thcf. 

borjuju'nn  baleaii  échoué  n'arrêtera  pai 
la  marche  de  la  uavif^alioii,  le  n^^tiverueur  , 
sur  le  rapjiorl  qui  lui  eu  sera  Liil.  Hxera  le 
délai  eudeaus  lequel  le  bateau  devra  Hrii 
enlevé. 

Si,  dans  le  délai  fî\é  par  legottverneiir,  les 
frais  ne  sont  («as  payes,,  le  propriétaire  du  ba- 
teauséc|ue>t1résera  jmin  suivi  devanllcstrilui- 
nauK  pour  être  coutrainli)  clfcclucr  ce  [»ayc- 
ment. 

*T:S.  Il  est  dé^*ndu  de  charger  on  de  dé* 
charger  des  bateaux  ,  ailleurs  que  dans  les 
bassins  et  lieux  à  ce  devinés,  à  moins  d'une 
autoriî^aliou  spéciale  ^hi  département  des 
travaux  iniblics. 

ôtJ»  Lorsqu'un  Knteau  aura  eomplèté  son 
chargement  ou  etfecttte  son  dççliargemeut 
flans  un  bassin  ou  dei.tut  un  endtarcadère,  il 
laissera  la  plaee  vacante  en  se  retii  anl  au  large. 

l'our  prendre  cette  place,  les  (Mtcaun  eu 
rn  chargentenl  aui  <»nt  la  prigrilc  :»tir  le»  ba 
tiiiuji  cti  tli;chîirj*iiucutt 
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37.  Il  est  ordonné  ^iix  personnes  comltii- 
5anl  (les  raileanx  on  îles  trains  de  bois  flot- 
lants«  de  les  attacher  par  les  deux  lioiits  et 
de  les  serrer  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
ni  déranger  le  cours  de  la  navigation ,  ni  y 
porter  préjudice;  arrivés  à  leur  destination, 
ces  radeaux  ou  trains  de  hnis  seront  tirés  à 
terre  dans  les  i4  heures  après  leur  arrivée. 

38.  Il  est  défendu  de  donner  aux  radeaux 
dont  les  pièces  seront  hien  serrées  et  atta- 
chées enli Viles,  au-delà  de  40  mètres  de 
longueur  sur  4  mètres  de  largeur,  afin  qu'ils 
puissent  passer  librement  entre  les  culées 
des  ponts,  sans  en  déranger  les  charpentes 
ou  les  maçonneries. 

I^s  radeaux  qui  ne  satisferaient  pas  à  ces 
conditions  seront  arrêtés  au  |»remier passage 
|ionr  être  refaits  et  mis  aux  dimensions  pres- 
crites. 

39.  Les  bateaux  et  radeaux  en  marche  de- 
vront être  munis  de  leursagrés  en  lionétat; 
ils  seront  h;dés  par  des  hommes  ou  pr  des 
chevaux  conduits  par  un  |iosiillon  ;  les  ba- 
teaux seids  pourront  être  halës  par  des 
chevaux  allant  au  trot. 

Kes  bateaux  halés  par  des  chevaux  pour- 
ront |>asser  devant  les  trains  et  les  bateaux 
halés  par  des  hommes. 

Chaque  bateau  devra  être  monté  par  un 
patron  ou  marinier. 

40.  Hors  les  emplacements  réservés  et 
cétiés  pour  l'établissement  île  magnsins.  il 
est  défendu  de  transformer  les  terrains  ap- 
partenant à  PEtat,  en  entre|K)ts  pour  la 
Vente  en  détail  des  marchandises,  qnVIIes 
soient  ou  non  arrivées  par  le  canal  ou  des- 
tinées à  y  être  embarquées. 

t>s  mar:  handises  ne  pourront  rester  plus 
de  huit  jours  déposées  sur  ces  terrains  et  ne 
devront  dans  aucun  cas.  interrompre  ou 
gêner  la  circulation  ou  le  halage. 

TITRE  V.  DrmU, 

41 .  Les  droits  de  navigation  seront  perçus 
]iar  tonneau  et  par  lieue  de  5.000  mètres, 
sur  la  première  section  du  canal  de  la  Cam- 
pine  comprise  entre  fiocboll  et  la  Pierre 
Bleue. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  est  provi- 
soirement  et  à  titre  d*essai  fixé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

A  la  descente  dm  caaa/, 

Pour  les  liateaux  chargés  de  paille  et  de 
foin,  fr.  0  03 

Pour  les  bateaux  chargés  de 
boaillc,  de  pierres,  denatériaux 


et  de  toutes  autres  marchamfises 

en  général,  0  10 

A  la  rwmemie  du  cornai^ 

Pour  les  bateaux  chargés  des 
produits  du  sol,  tels  que  sapins 
ou  arbres,  perches,  bois  de 
chauffage  ou  fagots,  0  06 

Pour  les  kiteaux  chargés  de 
bouille ,  de  pierres  et  de  toutes 
autres  marchandises  en  général,  0  10 

4i.  I«e  droit  de  navigation  sera  perçai 
raison  du  chargement  réel  des  baleanx.  il- 
diqiiés  par  le  nombre  de  demi  décimèlrrt 
de  leur  immersion  et  constaté  par  un  j»- 
geage  effectué  de  la  manière  prescrite  parle 
présent  règlement. 

43.  Les  bateaux  navigant  à  VHle.  tant  fi 
remonte  qu'en  descente,  seront  exempts  dl 
jiayement  des  droits  de  navigation. 

Il  en  sera  de  même  des  blileaux  chargé 
de  cendres  de  mer  ou  d'engrais  de  toute  es- 
pèce, navigant  ilans  les  de;:x  sens. 

44.  Sont  également  exempts  de  droits: 
1*  l^s  allèges  dans  lesipielles  devra  êlte 

provisoirement  transbordée  une  fiartie  èê 
chargement  des  Itateaux ,  lorsipie  pour  use 
^au^e  queiconnue,  un  bateau  ne  pourra  fur* 
courir  le  canal  avec  son  chargement  cuo- 
plet.  Le  bateau  allégé  demeurera,  liansft 
cas.  assiijeti  au  droit  d'après  son  cbargentrot 
total. 

â"  Les  bateaux  transportant  des  malériasi 
pour  le  service  des  tra^auxdu  canal. 

3»  Ceux  affectés  au  trans|Hirt  des  agrotl 
préposés  à  la  direction  et  à  la  police  de  b 
navigation. 

4*  Les  chaloupes  ou  nacelles  faisant  partie 
du  matériel  des  bateaux  navigant  sur  k 
canal,  dépourvues  de  toute  charge. 

43.  Les  bureaux  de  percept  on  sont  éta- 
blis : 

1*  A  recluse  de  Bocholt,  située  sur  k    ' 
canal  de  Maestricht  à  Bois-le- Duc,  in^mêdi*- 
temenl  en  aval  de  la  prise  d*eau  du  canal  (k 
la  Campine. 

S*  Au  liassin  de  I^mmel. 

I^s  droits  s'y  payeront  d'après  le  tarifs* 
Tant  : 

(Suit  le  tarif). 

46.  Tout  batelier  qui  aura  payé  le  droit 
de  navigation  sera  tenu  de  présenter  la  quit- 
tance qui  lui  aura  été  débvree.  en  passant 
devant  les  autres  bureaux  et  à  chaque  ré«|Ui- 
sition  qui  lui  en  sera  faite  par  les  agents  pré- 
posés a  la  police  ou  à  la  perceptioa  des  droits 
sur  le  canal. 


NOVFMniVK  t8«i* 


4i*j 


TtTWK  VI.  CitnimrfntiùHM, 

>8  conlravenlton»   m\%  rpfîîrinrnls 

li»iî  qu'aux  jirrj^Mil**!*  ilisjio^ilic^na  rP(îl«»- 
Inilaires  sfftHit  ronslnlôrs  par  |ircir(*»-vrr- 
mi%  ai  «11*»*  ftirnïc,  a  la  (hlijjenrt'  Av%  ingê- 

dhU  ri  rliaU5Kf*e8 ,  tlrft  erlii«i^>r««  |iunUin* 
iiT»  fl  it«'8  «f;i'nls  «Ir  ra*lminislraliori  \ni* 
hi|iu\  qui  ont  qudlilt'  à  rrl  l'Ifi^L 
4H,  Sfrcml  punij*  canf<»rmt*rn(*ril  5  rarl,  1 
f  Iq  toi  ifu  0  inarïf  1Ki8  rt  sa  us  (in'juiln'e 
m  aulft'^  pririrti  tltuil  \v^  contri'vcnâtilif 
purrjirnt  jtt*  n'inlrf  |j7iHKililc!»  : 

'out  refus  il'aciniiltrr  If»  ilroils  ; 
"iiulf  |MTrt'(ilMin  iion  aulorisce  ; 
oute  aniiripaiion  sur  le^t  lerrains  du 
I  (tfSfji  lUqH'Uitanci's; 
out  flt^juM  dans  le  canal,  les  tunire- 
vl  les  tfinues; 

cute  couïiirudtan  nu  pïanlaïîcin  faite 
ulorwaliun  île  rauturile  i"ouï|'t*lenle, 
g  ttcsuuvracc»  du  raual  ou  «ur  ks  Icr- 
iin»  qtji  ru  ile[ieuti**nl; 
(j*Toutr  (|p|;r.iihiliou  auK  nuvr3(jes,  plan- 
iona  t'i  (Ié|iini1anev5du  cauni  ; 
~'onle  amairautr  aux  arlircs,  aux  ponts 
HardcS'Corps  qui  en  paratili»i»ent  les 

Foule  entrave  apportée  i&  la  libre  navî- 

roule  altt^ration  «les  procès- verbaux  île 
sg'\  clous  *Je  repère,  échelles  ou  pla- 
t  i\v  j.nii'e  ; 
'  Tuuie  surcliarf^e  île  l»ateaux  : 

»  Toute  frauile  cuuiuhàc  par  in^lii'nlion 

*tt  ifonuf^ile  faux  el  supposé,  par  la  j>ru* 

4tîlîi>u  iliîi  prort^s-vcrbaux  <lr  jaufîeajçcuuo 

rnies  aux  iliuieu^iofui  ilir  lialeau  ; 

►  Toute  nianiTUvre  tîrn  jkiiii*,  fjiie^ans 

^ousenlcmenl  tie»  ernplojéfi  à  qui  celle 

euvre  est  eouHre,  nu  ru  leur  alutenee  ; 

'  Toute  cirrulaliou  ou  présence  tle  voi- 

h  chevaux  «  Iteutiàux  ,  sur  le^  di^pies  de 

filiale  el  leurs  lalu*.  sans  une  aukuisation 

aie.  et  eu  général,  taules  Ie!i  cuulraven- 

j  aux  «tispo!>itioi)s  du  prc^cul  règlement. 

.1.  Toute  surrharfie  d'uu  haleau  outre  le 

iWhnrRemrnl  fiumi-tiial,  aux  frai*»  du  liale- 

Idier  É»  à  rinUTveotiou  de  lauturilé  loi  aie, 

Morme  liru  h   une  pciue  (ïroporticinuelle.  à 

-ion  au  delà  de  la  Iqjiie  inférieure  de 

de  jauge  et  raïndée  par  demi  dé- 

siiu%  néaumoiut)  |»uuvoJr  dépasser 

jixinium  fixé  ï>ar  le*  loij*  el  rej;lemeuU, 

Si  un  halelier  eehï>e  d'arquilter  le 

[  de  UdviuJlion  rcclauié   ou  d*uu  cuum- 


(înrr  le  montant  aut  mrtln»  du   irecveiir 

contre  quittance,  son  bateau  sera  arn'^lé  et 
retenu  au  poul  le  plus  rn[»procbé  jusqu'à  dé- 
cision de  raiilortlé  eonipéteule» 

SI,  Les  balelieis  et  autres  seront  respon- 
sabli^s  pour  Irurn  otivriers  ;  les  pères  et  les 
mères  pmtr  leurs  enfants;  les  maîtres  pour 
It  lirs  domestiques, 

IM,  Les  autorités  locales  des  communias 
riveraines  dti  canal,  la  Rendarmrrie  cl  tous 
les  antres  officiers  de  la  force  publique,  se- 
ront tenus,  étant  a  ee  requis,  de  prj^ter 
main-f<»rle  [kuu-  rexèculiun  des  di5[Kisitiuus 
contenues  dans  le  pre*fnt  règlement* 

:î5.  tNolre  minisire  de*  travaux  publicsc»l 
charR:é  de  IVxéculioti  ilu  présent  arrête  qui 
sera  inséré  au  Hnfh*ttn  offtdvl  et  demeurera 
couiilammrnl  aHielié  dans  le:s  luireaux  île 
|»rrce|»liiui,  les  maisons  [mnlunuiêres  et 
mitres  kUlmcnts  dé|iendant»  du  canaL 

Ministère  des  Travaux  IHiMics, 
tuortitcs  SE  LiBiaoyKa. 


^»figittit»ii  intéffeiiro. 


Prvtmî^re  i«cti<»n  du  c»u«t  4«  l»  CaMiûiie* 


.V» 


C^arStmfnt  prvyresiif  par  demi  déciméirû 


Hauteur. 

Tonnage, 

Fracirnu. 

î'rocçs-verbal  du  jaugeage  du  U.iteau  le 
apparUnaiit  à 
conduÉl  par  batericr. 

I/an  mil  huit  cent  le 

du  mois  tic  en  exécution  île  Tarrèté 

royal  du  ^$  novembre  IHti.  nous  sou !»»i* 
i;ne,  ixpt  1 1  jau^îcur  dilmeul  nomme  et  iie»scr* 
nKiite  ,  awus  tu  prt*MUcc  du  Mcur 
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<lii  hntrnii  ci-dessus  indiqué,  procédé  au 
jaiif;r;i{r,.  (judji  |ia(cau,  au  moyeu  : 

!•  iruuc  cf|iicrrt'  en  fiT,  ayant  Tune  de 
ht'H  hranriii's  |;i'adure  par  cenlimèlrcs,  de- 
puis na  naissance  jusqu^à  une  longueur  de 
(lix-liiiildc'ciin.'lres; 

^  l)*un  cordon  de  jauge  divisé  dans  toute 
Ha  loni;ueur  en  mètres,  décimètres  et  centi- 
nirlrr». 

Kt  d*al>ord ,  ayant  reconnu  et  vérifié  que 
]r  haicau  flotte  «l'une  manière  horizontale  et 
rc'ijulif're,  nous  avons  posé  l'équerre  exté- 
ririircmcnt  à  son  flanc  droit,  au  tiers  <le  sa 
loiif;ui:ur  vers  Tavant,  de  manière  que  la 
lirauclii:  graduée  se  trouvant  verticale, 
l'autre  était  fixée  contre  le  fond  extérieur 
i\u  haieau,  et  nous  avons  ainsi  reconnu  : 

1"  i)uc  la  ligne  d'immersion  qui  mdique 
son  enfoncement  lors(|u'il  est  à  vide,  se 
trouve  A  au-dessus  de  la  sur- 

face du  fond  extérieur; 

^**  (,)iie  la  hauteur  du  bateau  au-dessus  de 
cette  uu>iue  ligne  «l'immersion  est  de 

,  de  sorte  «pie  sou  franc-hord  conser- 
vant une  hauteur  de  l'immersion  à 
résidter  de  son  chargement  peul-^tre  de 
au-<lessus  de  la  ligne  de  son  im- 
mersion à  vide. 

Kt  après  ces  opérations,  nous  avons  fixé 
d.iii.s  le  flanc  droit  du  hateau,  au  tiers  de  sa 
lonp.ueur  vers  l'avant  : 

I*'  Sur  In  ligne  de  son  immersion  a  vide, 
nu  clou  de  repère  en  xinc; 

:2''  IninuMliatement  au-ilessus  de  la  ligne 
«le  sa  plus  grande  immersion  à  charge,  une 
plaquiMlr  jauge  en  zinc  revêtue  «lu  nom; 

•*''  Kntre  le  elou  et  la  plaque,  uneéelielle 

en  zine,  graduée  par  demi  décimètre,  depuis 

jusqu'à  d«*eiinètres. 

Knsuite  opérant  toujours  a  l'extérieur  du 

hateau  au  moyeu  de  l'éipierrc  et  du  cordon 

de  jauge,  nous  avons  re«H)unu  : 

!•*  (jhie  la  longueur  de  Favant  à  l'arrière, 
prise  à  h  hauteur  de  sa  plus  grande  immer- 
nursiim .  est  «le  ,  et  celle  prise  à 

la  hauteur  «le  sa  moindre  immersion  de 

ce  «pii  présente  une  longueur  moyenne 
«le  ; 

4**  ^ue  la  largtMir  moyenne  résultant  d«'s 
lar};«'urs  prises  sur  Irtùs  lignes  différentes 
à  la  hauteur  de  sa  plus  gran«le  immersion , 
«*st  do  et  «*elle  rt'sullant  «les  largeurs 

prist>s  sur  trois   lif.nes  à  la  hauteur  de  sa 
nii)in<lre  immersion  est  «le  ce  qui  pré- 

sente une  largeur  réduite  de 

Kn  multipliant  la  susilite  longueur  moyenne 
•le         |Mr  la  largeur  rtSIuile  de  cl 

Ir  iwthliàl  lie  iMr  la  liauicur  qui  forme 


la  différence  entre  la  plus  grande  et  li 
moindre  immersion  du  bateau,  il  en  résulte 
le  nombre  cubicpie  de  ,  indiquant 

le  nombre  de  tonneaux  de  chargement  poi- 
sihle  et  le  tonnage  de  ce  bateau.  INvisant 
ensuite  ce  nombre  par  le  double  do 

nombre  de  décimètres  contenus  dans  li 
différence  de  hauteur  précitée,  ou  par« 

il  en  résulte  le  nombre  de 
indiquant  la  quantité  de  tonneaux  dont  le 
chargement  progressif  du  bateau  s'augnienle 
chaque  fois  que  son  immersion  8*accrmt 
d*un  demi-décimètre. 

Eu  conséquence  et  conformément  à  Vn- 
rêté  réglementaire  nous  soussigné  expert- jaii- 
geur,  déclarons  avoir  déterminé  le  tonnage 
du  bateau  à  tonneaux  et  son 

chargement  progressif  à  tonneaux 

])ar  demi-décimètres  d'enfoncement  au- 
dessus  de  la  ligne  de  son  immersion  à  vide. 

De  tout  quoi  nous  avons  «Iressé  en  double 
le  présent  procès-verbal  (|ui  a  été  sousicrit 
par  le  sieur  sur  le  registre  â  sou«*he 

ouvert  pour  cettedestination,  duquel  double 
l'un  a  été   remis  audit  sieur, 
et  l'autre  est  resté  annexé  au  registre. 

A  ,  ce  18 


306.  —  t9  Décembre  1944.  —Arrêté  botu 

qV\  ArPROVVK  LKS  M  All'TS  ORGANI<jl'l'«^  DK   LA  CAlfSI 
1)L8  Vlli;VK5  HT  PHPIIKUTIS    AT  UI:P\RTKHk.^T  DU  Tt A- 

Lcopoldy  etc. 

Vu  la  loi  du  â1  juillet  1844,  sur  les  po- 
sions civiles  et  ecclésiastiques,  et  notammml 
K>s  articles  il),  30,  51  et  53  ainsi  cunçuf. 
(  Voir  les  arttcffs  dans  la  toi). 

Sur  la  pro(KYsition  de  nos  ministres  des 
travaux  publics  et  «les  finances. 

Nous  avons  approuvé  vt  arrêtons  : 

Les  statuts  organii|ues  «le  la  caisse  df* 
veuves  et  orphelins  «les  foncti«inuaires  ft 
employés  du  «iépartement  des  travaux  |M- 
bhcs,  sont  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  I.  Institution  et  orgaiiisatinn. 

Art.  1.  Il  est  institué,  au  ministtre  «1^ 
travaux  publics  une  caisse  «le  pensions  ro 
faveur  des  veuves  et  orphelins. 

â.  Tous  les  fonelioiinaires  et  employés  ^ 
ra«Iminislratioii  centrale  du  minîMère  iN 
travaux  publies  et  les  administrations  «luico 
dé|>endent.  re^sorliront  à  celle  caisse. 

3.  Lu  conseil  de  neuf  mvuibrcs  intcnricB- 
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thm  l'ailministnition  il(*  In  eai&iie,  con 
fient,  'à\i\  |»re»cnU  9«t<iliJt«. 
f  aiiiHcil  t\v  b  cai.sgc  e^l  com|»ofié  ; 
fuu  iiK'mltri*  tic  ruiifiMnii^lrriiiun  cen« 
\Ui  ilu  iiiirijsttVt'  lirH  Iraviiux  ptiMic»; 
O'iiii  itu'inbn!  du  «oiistil  iltîi  nitiies  ; 
U'Mt»  fonctionnaire  du  t'ari»8  ilfji  inijé- 
i  ilt's  mint*»; 

V*  di  un  f(inclfonn;nres  du  «rorpft  des 
FirtL'bau^Ri'e»; 

De  deux   fonctionnaires  de  Tndininift- 
lltou  dr^cluniin»  dr  fi-r; 

Ik'  deu%  fon<  tionuiiire*  de  Piidininis- 
ykO  des  postes. 

»'$  inemUi't<>  dn  cuuïicit  Kont  nommés, 
rriHt*  royal,  i^our  le  teiaïc  de  8ix  oint. 
Sl^iî  mandat  est  gratuit  cl  toujours  revo- 
ilr« 

Lsi  qualité  de  memlire  du  conseil  se 
iir  la  ci-tisaUondc&coatrîbulions  iî  la 

conseil  est  partagé  en  deux  sc- 

.  Ss  les  trois  ans,  les  memhres  de  Tune 
♦Il  un  série»  cessent  de  faire  partie  du 
ileih 
I  Un  lir.i|;e  au  sort  déterminera  les  membres 
InijKïsanl  la  |)iemicre  «rrie. 
H.    Lis  uundires   Horlauls   JHruvctit  èlrc 
t»inmes  de  ntiuveau. 

I  Le  nuMnbrr  nonuué  eu  rcmplaiTmcnt  d*nu 
cujbrc  tleiTile,  drinî&îitouuaire,  revof[Uff  un 

Iut  jMiur  toute  Hulre  4:au»ii%  de  faire 
i  ilu  conseil,  iiebêve  le  tenue  de  celui 
h'U)  place. 
Il  poui  ra  être  Dommé  im  ou  plusieurs 
pints. 
g  (luâtrc  articles  précéilenis  leur  seront 
liplicaidcs. 

[a;  pr^Hident  est  tiommc  jwir  le  roi 
'  !  sein  du  conseil. 

f  conseil  eboiftit  un  secrétaire  parmi  ses 
tes* 

L»*  conseil  se  réunit  au  moins  une 
ir  trimestre, 
rut  Mrc  convorpjé  exlraordtnairemeot 

e^idenL 
I  .r  conseil  arrête  son  réçleuient  d'ordre 
irur. 

^ï;îpmcnl  n'aura   tic  force  qu'après 
rte   afipruUTC  pjr  le  niini!»lre  des  tra- 
f  pubticji. 

Indcpenibimment  des  altributions 
ik%  nsultant  des  présents  slntulîi .  le 
^I  donne  non  avis  sur  loules  Us  affaires 
le»  à   ratluiiiusdrauon  de  la  crusse  i|ui 

inl  suuullSl^  par  le  nuuinlre, 

!t  jitui  faire  au  ttiiuislrc  sur  tous  les  ub* 


jets  qui  intéressent  la  caisse,  telles  pro)Ki- 
sillons  qu'dju];e  utiles, 

t:ii\rirK£  il  Beceltrs* 

SECnOTt   PAEMléKE,  Rtttfntu  de  lac*i»»e. 

14,  Tous  traitements,  suppléments  de 
traitement  casnet  ou  émoluments  des  fonc- 
lionnaires  et  em|doyés  de^il;nes  à  l'article^* 
snluronl  au  profil  de  la  caisse,  s'ils  s'clêvenl 
cn»endde  ; 

A  3,0(»0  francs  et  aunlessus,  une  retenue 
de  5  p,  c. 

A  luorns  de  3,000  fruncs,  une  retenue  de 
ât/iîp,  c 

î:i.  Seront  égilement  retenus  au  profit 
de  la  caisse  : 

I'^  Tour  les  fonctionnaires  ou  employés 
qui  Kcronl  nommes  a  t'avenir,  le  montant  du 
premier  moi^  de  lotis  trjileinenis,  supjde- 
njent»  de  irailemenls,  remises,  ca*uel  uu 
émoluments  »VfcvaiU  ensemble  à  1,^IK*  fr» 
ou  plus  ;  s'ils  sont  inférieurs  à  celte  sommo 
le  montant  de  ta  moitié  du  |>remier  mois 
(art*  54»  n-  :à  de  la  loi); 

a^  Les  deux  premiers  mois  <!e  toute  aug- 
mentation de  traitement  ,  supplemeiil  de 
Iraitrment,  nmises,  casuel  ou  eniolumenU 
qui  sera  ut)tenue  à  ravcnir  (arL  54 ,  u»*  5  de 
la  loi); 

5'»  Les  sommes  qui»  en  terlu  des  lois  ou 
réKlcmcnl»  seront  assignées  h  la  caisse  j^mr 
con)jés«  atisencesou  punilious  dnicipliiiairctt 
(arL  34,  n«  4  de  la  loi). 

1G.  A  Tavenir  loul  fonctionnaire  ou  em- 
ployé ressertissanl  à  la  caisse  ,  ipii  se  ma- 
riera, ou  qui,  marié  tiendra  y  (tartiei^ier, 
subira,  au  fjrofit  de  la  caisse,  sur  ses  traite* 
ment,  xup(démenl  de  trailemeut .  remises» 
casuci  ou  cmoïumrols,  une  retenue  e^liaor- 
dinaire  de  1  V'  l».  c.,  pendant  10  ans  (art. 
34,  n"  7  de  la  loi). 

Ces  dix  années  prendront  cours  a  partir 
ilu  mariage  du  fonctionnaire  ou  employé^ 
ou  a  dater  île  son  entrée  eu  fouciious ,  s'il 
est  marie, 

«7.  l-i  retenue  meutmnnée  à  rarliclc  pré- 
cédent cessera  itVire  ojK-rée  avant  respira- 
tion des  dix  années»  a  partir  du  décès  de  b 
ff-mme  ou  iUi  iliM»rce. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  si  celle  rete- 
nue n'a  i»as  ete  enlÉtremenl  acquiltée,  il  n*eil 
jtera  dû  que  le  coin(ileiucni  pour  les  années 
restant  a  courir, 

ÎS.  Si  le  droit  è  la  pension,  sur  les  fond» 
de  la  caiïtsc,  »  ouvre  au  profit  dUine  vcuwe, 
avant  qiielej^  ieleiuie<  preMrile!*  |Mr  le»deUi 
articles  preeeUtub  aicul  cu  uilicrcmeul  «> 
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qiiitti^g,  W  sera  fait  une  retenue  de  10  p.  c., 
sur  la  pension  île  celte  veuve,  jusqu'à  paye- 
ment total  (les  sommes  restant  dues,  à  raison 
du  dernier  traitement  du  défunt. 

19.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
1G  et  17,  si  le  mari  est  plus  âgé  (pie  sa 
fenunede  vingt  ans  au  moins  jnsqu*à  Tdge in- 
diqué à  Tarticle  39,  la  disproportion  d*dge 
donnera  lieu  à  une  retenue  supplémentaire, 
savoir  : 

1  p.  c.y  si  la  différence  est  de  20  à  ±^  ans; 

1  '/^p,  c.  »        »     de  id  à  «10  ans; 

2  p.  c.  N         >•     de  30  à  3li  ans  ; 

Otte  retenue  cessera  d*étre  opérée  à  par- 
tir du  décès  de  la  femme  ou  du  divorce  s*il 
irexiste  pas  (Penfants  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans.  S*il  en  existe,  la  retenue  sera  con- 

'  tinuée,  jusqu^à  ce  que  tous  les  enfants  aient 
atteint  Tâge  de  dix-huit  ans  ou  soient  dé- 
cédés. 

'iO.  Le  montant  des  retenues  prescrites 
)>ar  les  articles  14  et  10  ne  (»ourra  excéder, 
jiar  traitement,  une  somme  annuelle  de  KOO 
francs,  ni  la  proportion  de  tt  p.  c.  (art.  34, 
n»  1  de  la  loi). 

SI .  Seront  seuls  frappés  des  retenues  ci- 
dessus  désignées ,  les  traitements  ,  supplé- 
ments de  traitement,  remises,  casuel  ou 
émoluments  qui,  d*après  Tarticle  10  de  la 
l<»i  générale  sont  compris  dans  la  liquidation 
d(*s  ^»ensions  de  retraite. 

Létaux  moyen  déterminé  en  exécution 
du  n"  3  de  Fart.  37  de  la  même  loi,  servira 
de  base  à  toute  retenue  qui  fiortera  sur  le 
casuel  et  les  autres  émoluments. 

Hû^  Pendant  la  durée  du  mariage,  ou  après 
sa  dissolution  jusqu*à  ce  que  les  enfants 
aient  atteint  Tàge  de  18  ans,  les  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  ou  employés  qui 
auront  contribué  à  la  caisse  seront  frapfiées 
à  son  profit,  d'une  retenue  (art.  34 ,  n«  6  de 
la  loi)  : 

l)i;  i  p,  c.  si  la  pension  est  de  i,000fr.  et 
au-dessus. 

De  1  V'  P*  c.  si  la  pension  est  de  1,000  à 
2,000  fr. 

Cette  retenue  ne  donnera  pas  droit  à  une 
augmentation  du  montant  de  la  pension  à 
raison  des  années  de  contributions ,  telle 
(piVileesl  Mx(*e  par  Part.  45.  Cependant  il 
sera  facultatif  aux  intéressés  de  conserver  à 
leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  ce  droit  à 
une  augmentation  éventuelle,  en  souscri- 
wuit  rengagement  dans  les  six  mois  de  la 
cessation  d'acti\ité,  de  continuera  payerune 
retenue  égale  à  celle  qu'ils  subissaient  sur 
leur  dernier  traitement. 

Lv  pensionnaire  continuera  à  subir  le  cas 


échéant,  i  raison  de  son  dernienUtlMIklf, 
les  retenues  prescrites  par  l<»'1ni,  l6,  17 
et  19. 

93.  Le  fonctionnaire  ou  employé,  dém 
sionnaire  ou  démissionné  qui  voudra  con- 
server à  sa  femme  et  à  ses  enfants  leuri 
droits  éventuels  à  la  pension,  devra,  dans  In 
six  mois  de  la  démission  ou  (te  la  révocalioii, 
souscrire  l'engagement  de  payer  â  la  caine 
par  semestre  et  dans  le  courant  du  prenitr 
mois,  pour  le  semestre  entier  : 

1*  Une  somme  égale  au  montant  de  la  r^ 
tenue  ordinaire ,  à  laquelle  il  était  assujcii 
par  son  dernier  traitement: 

S<*  S*il  y  a  lieu ,  le  complément  des  verse- 
menU  à  effectuer,  â  raison  de  son  demicr 
traitement,  en  exécution  des  art.  10  et  17. 

En  cas  d'inexécution  de  cet  engagement, 
il  y  aura  déchéance  de  tout  droit  à  IVgard 
de  la  caisse  ;  les  sommes  antérieurement 
payées  lui  demeureront  acquises  (art.  33  de 
la  loi). 

24.  Les  dons  et  legs  faits  à  la  caisse  se- 
ront acceptés  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  établissements  publics,  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  le  conseil  de  la 
caisse  entendu  : 

Le  ministre  agira  de  même,  au  nom  de  b 
caisse,  dans  les  affaires  judiciaires,  2\vès 
avoir  pris  Tavis  du  conseil. 

SECTION  II.  ComiOubiliié  et  contrôle. 

23.  Les  traitements  et  suppléments  «le 
traitement  ne  seront  mandatés  au  profit  des 
titulaires,  (pré  conrurrence  des  sommes 
auxquelles  ils  s'élèveront,  apr(*s  deduclioa 
des  retenues  établies  au  profit  de  la  caisse 
lies  veuves  et  orphelins,  soit  que  ces  retenues 
portent  sur  le  traitement,  soit  qu'HIrs 
|»ortent  sur  le  casuel  et  les  autres  émolu- 
ments. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  pensioas 
soumises  à  retenue,  au  profit  de  la  crusse. 

20.  Le  montant  des  retenues  0|>érées  sera 
misa  la  disposition  de  la  caisse,  par  desde- 
mandes de  payement  spéciales  établies  à  soa 
])rofity  et  formées  par  le  ministre  des  travaux 
|iublics. 

Le  montant  de  ces  demandes  sera  perlé, 
par  le  directeur  de  radiniiiistration'  du  tré- 
sor public  à  ravoir  de  la  caisse. 

27.  Les  payements  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  23,  seront  faits  entre  les  mains  d*ua 
agent  du  caissier  général  de  TEtit,  conU^ 
quittance  de  versement  portant  une  imputa- 
tion spéciale  au  nom  de  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 


décëmbubish. 


quittance  fora  IraDsmUe  au  latinutre 

_  Ln  lompiéilMlilé  «le  1«  caisse  fera  le- 
ne*  "au  aé|nirlrin<*nl  tïvn  Iraviiux  )Hiblic$, 
um  Li  »iineitlaii<:r  «ta  minière. 

*j*îilivri-i^l    luiilts  If»  jùèccsrfîntivcsa 

[;iilliuitblr;ilioil  <lc  U\  rîiissf  MTonl  â  la  «Irs- 

|ii»ition  du  iotiNt-tK  ei  |ioitiTcmt  ètreexatnt- 

^•1  par  ciiacun  tie  ses  nif  ml>rea. 

^9.   Il  »«  ra  Iriui  un  fiât  [lerniant'nt  lii'S 

clioinJuirc«tl  rmjjluyé»  parlH'ipanl  â  la 

[élal  tlrlanié  des  luwlalions  srra  dressé 
f  année  < i  renir*  au  ioristil, 

Le   ilirerleur  tle  rinhiitnlstrallan  tUi 

^é^r   [oublie  auvrira  un  comiUe  couranl  à 

kt«  Ir»  troié  mois  il  transmettra  au  mi- 
ika  travaux  pulilki»  un  ejklrait  de  ce 


LVtal  Iriniestrid  ûe  situatinn  aéra 
Vim  au  rousiil,  aprèfi  avoir  été  vëHlic,  cl, 
'il  y  a  lîi'U,  .ivft'    les  uhsci'valionn  <lu  fone- 
utiii.iire  ou  dtri»n  ployé  charge  lie  la  comt»- 
ihililf  4i«*  l<'i  caij^iif  * 
.^Si.    l/.ivnir  lie   la  caisse  sera  placé  en 
surTMat  ou  en  obliga  ti  uns  il  u  trésor* 
,  5i  ilr  t;i  loj). 
niiuiîiii'e  tïes  travaux  puliHcs,   après 
àlr  pri!»  l'jivis  «lu  conseil,  statuera  sur  les» 
^UHiils  ;  iU  srroril   fuîts  au   uuni  de  la 
|s«  fiar  riutei  luédiaire  du  ministre  des 
ces- 

kute  Juscription    nnminaltre    de  rente 
araraunulilionsMiv.iute  :  *»  l.a  présente 
iption  ne  |tourra  être  tr.iu?.ferëe  iju'au 
l'un  avis  du  conscH  *le  la  vauh^^c  des  veuves 
I  orplielins  du   tuinistcrc  des  lravau\  pu- 
ll ilics.  •« 

J  5.1.  Les  intérêts  des  capitaux  tu^crit!*  au 
i^nom  de  la  caisse  lui  seront  iKirté*  eu  compte 
||iarra<lmtui:>t  ration  du  trésor  publie* 

5i.  Il  est  interdit  de  conHTvrr,  eu  fonds 
'  au    porteur   et  en  numeriiiee,  une    somme 
crieure  au  tuontaut  des  |ieiisions  tuiH 

»  minî^lre  prendra  pour  renealsaemrnt 
fîuter^t»des  forïflsau  porteur  et  pour  la 

ervîilion  deheapitaux,  teiles  mesures  de 
eautton  qu'il  jugera  utiles. 

I.r  compte  el  le  bilan  de   la  eaitse  se- 

dre»»e»  etiatpic  mnee  ;  ils  seront  i^ou- 
\à  IVxamru  du  conseil,  et,  sur  le  vu  de 
;<d»M*r%aUons,  arrêtes  provisuireuicnt  par 

funistre. 

^iiuii  W»  %\x  iireniiers  ttioin  de  l'année,  les 
ipirs  lie  rnnuee  précedrnle  fieront  attreu- 
Kif rc  les  étais  ri  les  pièces  jusulicalives, 


à  la  caur  îles  comptes,  qui  les  examinera  el 
arrêtera  définili  veulent. 

Mi.  l/etat  tie  sitUîitiun  annuelle  sera  m- 
séré  au  Aloniieur, 

CUAPiTHIi  III.  Déiïtiii»M.  —  Pifiiiioni  «si  toeoiirt. 

SFXTIOJi  PIVEMIEBE.  I>«  p^wloo*, 
^  l,  Vomdùiaiu  d'admiuMiié» 

5T.  Aucune  vruvr  d'un  Funetionnaire  ou 
employé  timvii  droil  à  la  peu&iou  à  la  eliarii*: 
de  la  eaisse  : 

t  •  tii  le  defunl  n*a  été,  |H'n*lant  cin«|  an- 
nées au  uiolus,  revêtu  de  fuuelious  retri- 
boées  par  le  trésor  public,  el  »ouuûj»es  a  des 
retenues. 

â"  bi  le  mariage  n*a  duré  au  moins  trois 
années, 

38.  La  femme  (]\n  se  marte  avec  un  pen- 
sionnaire ou  avec  un  magistral,  un  fonelioii* 
n.»irç  ou  employé  demilisiouueou  ^lé«us^iou- 
naire  et  le»  euVants  issus  du  unuiage,  u  oui 
aucun  droit  à  b  pension.  (Art.  îi(i  de  l,i  loi), 
59,  i»our  les  foncliouuaires  ou  employés, 
aclucllemenl  en  exereiee,  i|ui  se  uiarieroul  a 
l'avenir,  el  pour  les  personnes  «jui,  à  l'ave- 
nir, virudroul  participer  à  la  caisse,  ni  la 
femme  devenue  veuve,  ivi  les  enfants  issus 
du  mariage  n*onl  de  droits  a  la  pension,  si  la 
femme  était  moius  âgée  iiuc  sou  mari  de  5;j 
ans  ou  plus. 

Dans  ce  cas,  les  retenues  exlranrdinaires 
dues  a  raison  de  la  distuoporlion  d'dge  el  du 
mariage  ne  seront  pas  ot>érées. 

4(1.  I.es  enfants  du  fondlonnaire  ou  de 
IVmidoyé,  sans  disluietion  de  lits»  aurout 
droit  à  la  peu»iou,  connue  or]diel<iis,  jus- 
qu'à ee  4u'ils  aieut  atteint  Pge  de  dix  huil 
ans,  lorsque  le  défuul,  ne  laissant  |ias  de 
veuve  admissible  à  la  pnsïon,  aura  eie  re- 
vêtu, pendant  eimj  années  au  moius,  d'une 
des  Ifoiunious  désignées  au  n"  î  de  Tiin.  S7. 
Ils  aurout  le  mùme  droit  sî  la  veuve  lient 
H  décéder  pos^terieuremeni.  avant  qu'ils  aient 
atleiul  IMr^e  de  dii-buit  ans. 

41.  Lorsqu'une  femme  ayant  été  revMue, 
pendant  eiiiq  années  au  uioins.  d'une  fonc- 
lion  rclnbuee  t»ar  le  trésor  juiblic  el  sou- 
mise a  des  retenues,  bii!»sera,  à  son  i\trvs^ 
un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous  de  IMge 
de  dixduiit  nus,  ils  n'auront  droit  a  une 
peusion,  tlu  chef  de  leur  nure»  que  »i  h»ur 
père  est  décédé  sans  leur  laisser  de  fieusiou 
sur  l'une  des  raisses  élablies  en  exécution 
de  la  loi  géut'i  aie. 

Ils  jouiront  des  mêmes  avanLiires,  si  le 
père  décède  postérieurement ,  avant  qu'ils 
aient  aUeint  r«^ge  de  dix-Uuil  ans. 
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4â.  N*ont  en  aucun  cas  droit  à  la  pension, 
ou  ne  |)euvent  donner  lieu  â  Taccrolitse- 
inonl  prévu  par  Tart.  47  ci-après ,  que  les 
enfanls  léf[ilimes  ou  lég^itiinés. 

43.  I)  a  us  les  cas  prévus  par  Tart  49  de  la 


dessous  de  la  pension  normale  qne  h  nm  \ 
obtiendrait  en  calculant  sur  un  IraîteoMI 
moindre,  au  moyen  du  tantième  plus  fort. 
46.  Dans  le  cas  prévu   |)ar  Tart.  S3,k 
traitement  moyen  ,  base  tie  la  pension  de  h 


loi  générale ,  la  |)ension  qui  aura  été  payée    veuve  sera  le  traitement  à  raison  duquel  k    ^ 


sur  le  trésor  public,  à  la  femme  ou  aux  en- 
fants mineurs  du  condamné,  leur  sera  con- 
tuiuée,  le  cas  échéant,  par  la  caisse,  à  dater 
du  l*"  du  mois  qui  suivra  le  décès;  le  tout 
coiiforméinenl  aux  présents  statuts. 

44.  La  veuve  et  les  orphelins  du  fonction- 
naire ou  de  remployé  qui  aura)>éri  dans  hs 
circonstances  prévues  par  l'art.  \i  de  la  loi  gé- 
nérale, auront  droit<î  la  pension  indépendam- 
ment de  toute  durée  des  services  ou  du 
mariage  du  défunt. 

Il  en  sera  de  même,  si  le  fonctionnaire  ou 
employé  a  reçu  dans  ces  circonstances,  des 
blessures  ou  éprouvé  des  accidents  qui  au- 
ront occasionné  la  mort ,  dans  Tannée  de 
révénement. 

§  II.  Basée  des  pensions. 


démissionnaire  ou  démissionné  aura  coolri- 
bué  pendant  les  cinq  dernières  années. 

47.  La  pension  de  la  veuve,  telle  qo*ele 
sera  réglée  d'après  les  articles  précédeiHi, 
s'accroîtra  de  2  p.  g.  du  traitement  mojrt  ^ 
des  cinq  dernières  années,  à  raison  de  l'rut 
tence  de  chaque  enfant  âgé  de  moins  4i  ^ 
dix-huit  ans',  né  du  mari  défunt  et  sans  éàt 
linction  de  lits. 

l/accroissei|pent  ne  pourra  néanmoins  ex- 
céder 10  p.  r.  de  ce  traitement. 

Il  cessera  lors  du  décès  des  enfîantsoui 
mesure  qu'ils  atteindront  l'âge  de  dix-bnl 
ans. 

48.  En  aucun  cas,  ta  pension  de  la  veuve 
d'un  fonctionnaire  ou  employé  pensionné  ne 
pourra  être  liquidée,  y  compris  ^accroisl^ 
nient  à  raison  de  l'existence  d'enfants,  i  m 


termes  du  l*^  paragraphe  de  la  présente  sec- 
tion, sera  réglée  : 

1*  D'après  le  traitement  moyen  dont  le 
défunt  aura  joui  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  en  y  comprenant  les  supplé- 
ments, les  remises,  le  casuel  ou  les  émolu- 
ments ; 

S"*  D'après  la  durée  de  sa  participation  à 
la  caisse ,  et  ce  conformément  au  tableau 
suivant  : 


Traiiemeni  moyen 

Aupienution 

soumis 

Pension  normale. 

k  raison  de 
chaque  année 

ACl  BKTBHUSS. 

de  contribu- 
tions au    delà< 
de  du. 

l>lu8de6U00rr. 

15  p.  c.  de  ce  i  1  p.  c.  de  ces 

traitement,      f    traitements 

6000  fr.  et  au- 

10                     l  sans  ponvoir 

dessous. 

\  excéder  lUOfr. 

;  par  an.             1 

.....  taux  plus  élevé  que  la  pension  dont  le  mari 

45.  La  pension  de  '\^^"/®  «^^'"ÎJ^'j'/f  ^"JJ^^   jouissait  au  moment  du  décès. 

-  '"  " "^^  -'-'  '"  —«"»"*-  -«'•-       ^g^  1^  pension  d'un  orphelin  unique  m 

de  3/5  de  la  pension  dont  la  mère  jouissal 
ou  à  laquelle  elle  aurait  eu  droit,  indépft* 
daroment  de  toute  durée  du  mariage,  d'aprii 
les  bases  indiipiées  à  l'art.  45. 

I^  pension  de  deux  orphelins  sera  de  1/1 
de  la  même  pension. 

Celle  de  trois  orphelins  de  la  totalité. 

Pour  chaque  orphelin  au-delà  de  troiff 
cette  pension  s'accroîtra  de  â  p.  c.  du  tni- 
tement  moyen  des  cinq  dernières  année», 
sans  que  cet  accroissement  puisse  excéder 
10  p.  c.  de  ce  traitement. 

Dans  tous  les  cas,    la  pension  cessen 
d'être  payée,  ou  décroîtra  en  sens  Inverse  de 
Taugmentation   lors  du   décès  des  ayants    i 
droits,  ou  à  mesure  qu'ils  atteindront  Page   | 
de  dix-huit  ans. 

50.  Dans  les  cas  prévus  par  Fart.  41,  l> 
pension  des  orphelins  sera  calculée,  en  pre- 
nant pour  base  le  traiiemeni  moyen  de  b 
mère,  pendant  les  cinq  dernières  années  K 
en  y  appliquant  les  règles  prescrites  [Kir  Ici 
art.  45  et  49. 

51.  La  pension  de  la  veuve  et  celles  dfs 
orphelins  seront  réglées  d'après  le  dernier 
traitemeuty  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  44. 

Les  augmentations  à  raison  des  années  de 
contributions,  et  raccroissemeut  à  raison  de 
En  aucun  cas ,  la  pension  normale,  cal-    rexislence  d'enfants,  s'il  y  a  lieu,  seront  cal- 
culée sur  un  traitementsupérieur,  au  moyen    culés  siu*  ce  traitement, 
du  lautiême  plus  faible,  ne  peut-être  au-       5i.  Dans  la  liquidation  des  pensions,  les 
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qtit,  ff)  total ,  ne  formeront  pas  im 
m^  «eront  ruVji)?^^;  il  t*n  sera  de  mèuic 

fravliortsi  Je  haric, 
îtS,  Mu  Ile  prnsîoii,  y  comjtrig  VaccroUse- 
lil  ii  ratMou  df  rt;.\i5tence  dVnfanls,  ne 
ut  eurrik'f  la  moîlin  du  Irfiitrnicnt  du  dé- 
Ut,  qui  a  HTM  tie  Lja&e  aux  retenues,  ni  un 
ttj-imum  tle  i,<M)0  Frs  (art.  54  de  la  loi). 
:H.  Si  l.i  prnsicin  tU-  la  vcuvp,  y  com[trîs 
fij^me  accroiiiseniriit    ne  s'élève    pas  à 
0  fr*.»  die  »tT»  [MU'tèe  A  rr  chiffc!. 
Toulrfoi»,  si  te  traîlenunt  moyen  d*apres 
|utl  b  pcni&îon  est  nihnilèe,  est  de  400 
ort  ou  au-dessous,  la  limile  inférieure 

fixée  au  quart  de  ce  traitement. 

§  nu  Déchéanctê, 

tf!},  La  femme  divorcée  n'a  aucun  droit  â 

Iieiïîiîon* 

iiC.  l-a  séparation  de  corps  et  de  biens 
mt  inl.irls  le«  droits  résultant  des  pré- 
statuts. 

57*  'roule  veure  qui  se  rem-iric  perd  ses 
ittts  A  la  [irnston.  (Art.  !î^  de  la  loi.) 
â^.  Toute  condamnation  a  une  peine  infa- 
ifilf,  emporte  privation  de  la  pcni>iou,  ou 

droil  i\  rolilenir. 
Iji  pensj<iii  Ker.i  jicconlée  on  rétablie  en 

de  rehidïililcition  ;  elle  pourra  l'être,  le 

Id  de  la  caisse  enlenilu*  .soit  en  cas  de 
Lsoil  à  tVxpiration  de  la  peine. 
iDuttiiiance  de  tuute  pension  sera  sus- 
le^  pendant  que  l'ayanl  droit  subit  une 
rorrerliunuelle  de  plus  de  six  mois 
Mn|*riHi>tuicmeul. 

£ii  aucun  e;is,  il  ne  sera  fait  rappel  des 
lâr tiers  échus. 

59.  Lorsque  les  droits  de  la  veuve  seront 
\\\U  ou  ituspendus,  en  vertu  de»  art,  l>t>, 
et  r»8,  les  entVmtî*  du  fonctionnaire  ou  de 

iUiployc  auront  droil,  confunnenient  aux 
lèsent»  statuts,  a  recevoir  leur  pension , 
mme  s*îts  étaient  orpbetîns  de  père  et  de 
Érc, 

60.  Tf>ute  ileniande  ilc  pennion  &vr;i 
>res»èeau  miuisjtretlcii  travaux  (oublies, 

L.T   rit|iiêie    contiendra    rindictiiiun    du 

I         '      M  de  la  rc»tilcnce,  «oit  de  la  veuve 

t'  \  uni  Ail  tuteur  des  orphelins  ou 

«ittbt  tntneurs^. 

•  1.4  veuve  ((ans  enfants  mineurs  joiu- 

^fjipfvui  tle  sa  demande  : 

%  t^MtiïtU  lie  Adu  acte  Je  naissance  et 
relui  lie  snn  mari  ; 
i^n  extrait  de  i»un  acte  de  niariaf^e; 
"^       extrait   de  l'acte  du    iHvé%    du 

I  actes  de  nomination  du  mari  ûmi 


fonctions  qu'il  a  remplies  au  une  copie  cer- 
liftée  de  son  <^tat  de  services»  accomj»ajjntT 
des  pièces  juHtitîcalives; 

S'il  y  a  lieu  : 

5*  Le  brevet  de  la  pension  dont  le  mari 
jouissait  nu  moment  du  décès; 

G"  be^  (fuit tance «t  ou  autres  pièces  consta- 
tant que  des  eoniributions  facultatives  ont 
été  versée»  à  la  eaisse. 

6Ï.  I^a  veuve  ayant  un  ou  plusieurs  en- 
fants ai^és  de  moins  de  ÏH  a nii  joindra  a  vt 
reqntHe  outre  les  pièces  spécjHécs  â  Part* 
61,  l'extrait  de  Tarte  île  naissance  et  un 
certiHcal  de  vie  de  ces  enfants. 

CS.l.  Le  tuteur  d'orplietinî*  iraonmettra  î 

!•  Un  extrait   lic  Tacte  de  lulelle  ; 

2"  Un  extrait  de  Tactc  de  décès  du  père 
et  de  la  mère  ; 

3"  Les  actes  de  nomination  du  dufunt  i\ 
ses  diverses  fonctions,  ou  une  copie  rrrli* 
fiée  de  sun  état  de  services,  acconipa^^nee 
des  pièces  justificatives; 

4*  Les  exiruits  de»  aeies  de  naissance  de 
chaque  enfant  âgé  de  moins  de  18  ans,  et 
un  certiticat  de  vie  constatant  leur  existance* 

64.  Le  tuteur  d'enfants  mineurs  trans* 
mettra  : 

1"  Un  extrait  de  Tacte  de  tutelle  ; 

2"  Selon  les  cas  prévus  par  les  statuts. 
les  pièces  qui  établissent  le  droit  dei 
enfants; 

S*»  Un  extrait  de  Tocle  de  naissance  de 
chacun  d'eux,  et  un  certificat  de  vie  eonii- 
tatani  leur  existence. 

05,  La  veuve  ou  le  tuteur  qui  prétendra 
droit  aux  exceptions  faites  |iar  les  art.  41  et 
tit  joimlra  aux  documents  ciilcssus  indi- 
qués des  pièces  constatant  t 

1°  Si  le  fonctionnaire  ou  employé  a  p*ri, 
te  jour,  le  lieu,  la  nature  de  révenemcnt  qui 
a  cause  la  mort  ; 

2*»  Si  le  fonctionnaire  ou  employé  a  reçu 
des  blessures  oti  éprouve  des  arrulenls  ; 

/f.  t*c  jour,  le  lieu,  la  nature  de  iVvê* 
nement  ; 

B,  ^)ue  les  blessures  ou  accidents  ont 
occasionné  la  mort. 

H  sera  produit,  à  cet  effet,  des  certificali 
de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie. Le  ministre  pourra  en  outre,  leçon* 
seil  enteudu^  exiger  d'autres  moyens  de 
preuve, 

66.  Si  les  pièces  ne  peuvent  être  toutes 

Iirudiiites   par  la  veuve  ou   par  le  tuieur 
a  requête  indiquera  les  motif». 

Le  ministre,  après  avoir  pris  Tavië  ilu 
cousciL  déterminera  comment  il  sera  sup- 
pléé aux  pièces  manquantes. 
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G7.  Toute  demande  de  i>eDsion  sera  ins- 
Iriiite  par  les  soins  du  minisire  des  travaux 
pulilics. 

La  requête,  les  pièces  à  Tappui  et  celles 
de  rinslruclion  seront  soumises  au  conseil. 

Il  sera  joint  au  dossier  un  avis  molîvédu 
fonctionnaire  ou  de  Tempoyé  chargé  de  la 
complabililé  de  la  caisse  et  le  cas  ëclicanl, 
un  projet  de  liifuidation  de  la  pension. 

Le  conseil  adressera  au  ministre  ses  obser- 
vations par  écrit. 

(j8.  Aucune  demande  de  pension  ne  sera 
rejelée,  aucune  pension  ne  sera  accordée 
que  par  arrêté  royal  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre,  et  sur  le  vu  de  Tavis  du  conseil 
de  la  caisse. 

G9.  l/arrété  qui  liquidera  une  pension 
énoncera  les  bases  sur  lesquelles  elle  est 
établie. 

70.  Toute  veuve  admise  à  la  pension 
reçoit  un  brevet. 

Le  brevet  de  la  |)en$ion  des  orphelins  ou 
enfants  mineurs  est  adressé  au  tuteur. 

71.  Les  pièces  produites  à  Tappui  d'une 
demande  «le  pension  seront  rendues  aux 
intéressés  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu 
nécessaire  de  les  conserver. 

72.  Aucune  demande  de  |»ensîon  ne  sera 
admise  si  elle  n*est  (trésentée  avec  les  pièces 
â  Tappui  dans  les  trois  ans  à  dater  de  rou- 
vert ure  du  droit. 

75.  Tout  prétendant  droit  qui  aura  laissé 
8*écouler,  à  compter  de  la  même  date,  plus 
de  six  mois  sans  former  de  réclamation  ou 
sans  justifier  de  ses  titres,  ne  jouira  de  la 
pension  (pf  à  partir  du  premier  jour  du  tri- 
mestre qui  suivra  celui  ou  sa  demande,  avec 
les  pièces  à  Tappui,  sera  parvenue  au  mi- 
nistère. 

§  V.  Payement  des  pension», 

74.  Les  pensions  seront  payées  par  Tin- 
termédiaire  de  Tadministralion  du  trésor 
public  et  de  ses  comptables  en  province. 

Le  payement  se  fera  sur  les  étals  collec- 
tifs formés  au  ministère  des  travaux  publics. 

(>8  élals  seront  adressés  au  directeur  du 
trésor  par  radministration  du  trésor  public, 
qui  leur  ouvrira  les  crédits  nécessaires  à  cet 
effel. 

7î>.  Sauf  l'exception  établie  par  l'art.  73 
les  pensions  prennent  cours  a  dater  du  pre- 
mier du  mois  qui  suit  le  décès  ou  Tévène- 
ment  qui  donne  ouverture  au  droit. 

Elles  sont  acquittées  intégralement  pour 
tout  mois  commencé. 

76.  Les  pensions  sont  payées  par  tri- 
mestre. 


1*our  obtenir  le  payement  : 

Jji  veuve  devra  produire  l**  un  certificat 
de  vie  :  ce  certiHcat  constitera,  en  outre, 
qu'elle  n'a  pas  contracté  un  nouveau  ma- 
riage ;  ^  si  elle  a  des  enfants  âgés  de  moins 
de  18  ans,  un  certificat  constatant  l'eiis* 
tence  de  chacun  d'eux. 

Le  tuteur  devra  produire  un  certificat  de 
vie  des  orphelins  ou  enfants  mineurs  ayant 
droit  à  la  pension. 

77.  I^es  certificats  de  vie  seront  délivrés 
par  raulorilé  communale  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  pensionnaire.  Ils  le  seront  sans 
frais  pour  les  pensions  n'excédant  pas  600 
francs.  [^  3  «le  l'art.  44  de  la  loi.) 

78.  La  veuve  pensionnée  ou  le  tuteur  sera 
tenu  de  faire  connaître  au  ministre  le  chef- 
lieu  d'arrondissement  «lans  le  royaume  ou 
l'intéressé  désire  toucher  sa  pension,  et  «le 
donner  avis  de  tout  changement  île  rési- 
dence. 

7n.  Lorsqu'un  pensionnaire  aura  laissé 
s'écouler  deux  années  couséculives  sans 
réclamer  les  quartiers  de  sa  (lension,  ils 
seront  prescrits.  Il  ne  rentrera  en  jouissance 
qu'à  dater  «lu  premier  jour  du  trimestre  qui 
suivra  sa  demande. 

Aucun  payement  n'aura  li(U  au  profit 
d'héritiers  ou  ayant  cause ,  qui  n'auraient 
pas  produit*  «lans  l'année,  l'acte  de  décès  du 
pensionniiire. 

80.  Les  pensions  ou  leurs  quartiers  ne 
peuvent  être  saisis  et  ne  sont  cessibles  que 
jus(|U*à  concurrence  d'un  cinquième  pour 
dette  envers  le  trésor  public,  et  d'un  tiers 
jiour  les  causes  exprimé<'S  aux  art.  20-1, 
20i>,  et  âl4  «lu  code  civil.  vArt.  45  de  la  loi.) 

SECTION'  DEUXIÈME.  Dei  secoors. 

81 .  Lorsque  la  veuve,  dont  le  mari  jouis- 
sait en  dernier  lieu  d'un  traitement  de  2,000 
frs.  ou  au-dessous,  n'aura  pas  droit  à  la 
pension,  «lans  les  cas  prévus  par  l'art.  37, 
s'il  n'existe  pas  d'enfant  qui  y  ait  des  «Iroils, 
il  sera  payé  à  la  veuve,  sur  sa  demande  et 
en. vertu  d'un  arrêté  royal,  le  conseil  «le  la 
caisse  entendu,  une  somme  égale  aux  retie- 
nnes qui  ont  été  opérées,  à  raison  de  soo 
mariage,  en  exécution  des  art,  16  et  17. 

82.  Dans  aucun  autre  cas  ri  ne  pourra 
être  disposé  des  fonds  de  la  caisse  à  titre 
de  secours. 

CHAPITRE  IV.  Disposiliona  générales  et  transi- 
tuires. 

SECTION  PREMmilE.  DisposiUons  générales. 

85.  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne 
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potirra  acquérir  simultanément  de»  droits 
(^rrntuclji^  (KMir  Ha  fi-nimc  el  pour  s^'s  en- 
faitlH,  a  Iti  rharjje  de  j)l(i8  d'uire  des  caisses 
d«ï  (iriiitùii)  in»tiliié«'H  par  tt;  («ouvtTUtfinenL 

Celui  <|iti  ressorti  mit  h  pluisieurs  riiiss<'«, 
ù  riiiHon  dViupluiH  diffrrenltt^  cdiiliibuira  à 
1.1  raissie  thi  dtipai  U'fnetil  ou  d<*  r.tiltuiriiîi- 
tratfon  oti  il  jrMiit  du  irailmicrU  le  pfiiii 
i'\r\é.  tUini!»de  parité  de  Uaitement,  l*i>j>- 
tion  lui  «pf^rtieudm. 

Eu  tout  cas,  le  tonctionnaire  ou  employé 
desi|;ne  â  Vavl,  ^,  donuera  «vi»^  par  éeril, 
nu  ministre  dett  Iravaia  publies,  t^oît  de 
Tof^tiou,  Huit  de  tVxie^lenee  de  uvA  nu  pi  ois 
diflVrenls,  ilatH  les  Iroi!»  iinm  de  Ui  mhc 
en  vigueur  de»  présents  Maluls,  ou  pour 
l*;iirenir,  tlanii  \c^  trub  mois  de  s;]  nooiina- 
liftn.  Apres  ee  ddai,  le^i  ftommes;  fiert^ue»  ne 
nenint  |ia!i  i  eitdiour!»ée8.  et  il  sera  j>lalué  sur 
ruplion^  par  arrêté  minislériet,  le  conseil 
ile  la  caifise  entendu. 

(*es  retenues  seront  faites,  au  profit  ile 
1^  r^isiie  et  d'après  »es  stalutSi  sur  le  mou- 
lant total  des  Iraitemeuls,  sunplements, 
cisuel  ou  éinalunieuts  tuueiiés  a  des  litres 
diHvtrents. 

^1,  Lofsrjue,  par  suite  d'un  ehan^iement 
d^attrilMiluKis,  }K>ur  une  ou  plusieursi  eatë- 
caries  de  foueli<»nn;iin's,  îl  y  iiuta  lieu  A  la 
lii|uiilation  entre  la  disse  et  une  autre  eaiiHc 
instituée  en  vrrlu  de  la  loi  jjruérale,  le  eon- 
sed  sera  consulli'  sur  les  luHeîi  et  les  coudi- 
lions  k  réi^ler  par  arrêté  ruyaL  (Art.  i>7  de 
h  loiO 

Hi,  f.es  différentes  caisses  tiendront  compte 
êirentuellt'mi'nt  aux  fnnrlîiiunairex  ou  em* 
pkiyes  maries,  et  eliauijeJiQt  d'administra- 
tiiiii,  ili^s  versements  ipiNls  auraient  faits 
«Uns  une  autre  caisse,  eu  exécution  du 
uumceu  7  de  Tart*  5i  de  la  loi  (générale. 

HV),   Les    fonctionnaires  ou  employés  «(ui 

t  t\v%  serviees  militaire!!  effeetits^  adnus- 
mtdcft  aux  ternir  s  «le  ta  loi  du  âl  mai  1H<^8, 
|*ourront  le»  hitee  compter  pour  raU|;men< 
Utioii  de  la  pen^oii  êvrntuelle  de  leurs 
flammes  et  de  leurs  enfanta  eu  su  luisant  rn^ 
dtpt'iKÏ.imuicut  dfS  rele«a#*s  ordiu^iirts,  et 
I.  |iK'  relies  Cl  alteiudraienl  le  rftojrî- 

r>.  Il  pjir  laloi«  une  retenue  s^>eeialede 

9  p.  e.  itefeurx  trailement»^j(U|>plements,  re- 
mises,  easuel  ou  émoluments,  (tendant  un 
iiciiulire  «l^anuëes  égal  à  celui  des  »ervices 
mditaires. 

Cent  i|ui  «voudront  user  de  celte  Faculté 
rn  feront  la  detlaratiori  par  érril  au  mi- 
lll*^lre  de.H  tra%;uu  puldiei»^  dans  les  six  mois 
de  rin»lilulion  de  la  c.iis^t*  et  pftiir  Tarenir, 
ftLifis  les  su  iiiuis  de  la  noiaînaiiuu«  Il  leur 
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sera  permis*  dans  le  m^me  délai,  de  verser 
en  une  luis  la  Minime  représentant  la  luta- 
lilé  de  leurs  anm-es  de  service. 

Si  le  droit  à  lu  peusion,  sur  le  foihis  de 
la  caisse,  s'ouvre  avant  que  cette  retenue 
ait  été  enlièremenl  sul»ie.  la  caisse  ne  tien- 
dra compte  ipiedu  nondjre  il-années  de  ser- 
lices,  puur  lequel  la  eanltibution  aura  été 
payée. 

HT.  l*o!ir  réfçliTla  pension  de  la  vetive  ott 
des  or  (du  lins  la  caisse  tiendra  nplement 
comfile,  trîiprés  ses  slaluts,  des  années  du- 
rant leHt|uettes  le  fonctionnaire  ou  remployé 
deeeilenura  contribue  %m\i\  h\  i^ai.ssede  re- 
traite au  ministère  drs  finances,  soit  a  Tan- 
eienne  i  aissi*  du  W  aterjstaat  oti  a  |*nne  des 
caisses  snpjirimée»  \i^i'^  rariiele  !I7  ,  soit  â 
Toue,  ou  suei't%sivi'ment  à  |dusieurs  dis 
eats»es  elaUlies    «  n  ^rertu  de  la  lui  p,énerale. 

HH»  A  ravenir,  loitl  fonctionnaire  on  eui* 
ployé  ressorlisssant  A  la  caisse,  ipjf  se  ma- 
riera, on  toute  personne  mariée  qui  vit-mlra 
y  participer,  adressera  au  ministre,  ilans  les 
trois  nroiis  a  dater  du  marlaue  ou  Penlree  en 
foiietious: 

1^  Vf\  extrait  ile  son  acte  de  naissance  et 
de  celui  «le  son  coujoint; 

ïÈ'  Un  extrait  de  raelede  maria(;e. 

K9,  A  défaut  d'à  voie  sati>faiL  à  Tartrcle 
prreedent^  le  foneliounaire  ou  employé  mî* 
lora  sur  si'S  trait rmentst,  supplément  de  trai- 
tement casuel  ou  émoluments,  dans  res[»ace 
il'une  année  k  dater  de  la  conriaisjiance 
aeipiise  du  fait,  une  retenueexceptionn»lle, 
éjr«|c  à  Tarriére  dil  à  la  caisse  aux  termes 
des  art.  m  et  17»  H  ee  indépendoinmrnt 
des  retenues  ordinaires, 

90,  llans  tous  les  v^i^  où^  lors  île  la  fî- 
qnidalion  d*une  pension  à  la  charge  de  la 
caisse  il  sera  reconnu  que  des  souïmes  qui 
lui  étaient  acquises  nVnt  pas  été  payées,  ces 
sommes  seront  prélevées  sur  la  pension, 
au  moyen  d'une  retenue  qui  sera  Hxée  par 
farr^le  de  Irqniitalton. 

Cellii  retenue  ne  pourra,  toutefois,  iV- 
lever  «i  plus  de  15  |i,  c,  de  la  pension. 

91,  l,c  consed  veillera  a  ee  que  les  prn- 
sions  accordées  atix  orplK'lin«  ou  aux  vw- 
tant  s  minrurs  soient  elTectivt'ment  em- 
ployées a  leurs  liej^oms  et  à  leur  éilucalicm. 

Kn  cas  de  nom  eau  mariage,  nu  de  IVxij*- 
teuee  île  tits  dilferenls  le  coni^id  pourra 
proposer  et  le  ministre  ordonner,  une 
répartition  de  la  |Mrnsion  enire  let  divera 
iuleressés, 

îïi.  Si  les  ressources  de  la  vm^^^  j^ont 
iii^tuHijtanies  piuir  le  service  des  (jenst'ms 
luscrtlcs ,  les  retenues  «cront  an^smentecs 
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jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  le  maxi-- 
7nutn  fixé  par  lu  lui. 

Si  les  ressources  sont  encore  insuffisantes 
après  que  les  retenues  auront  été  portées 
au  maximum^  les  pensions  seront  réduites 
de  la  manière  qui  sera  déterminée  par 
arrôlé  royal. 

93.  A  répoque  ou  les  dépenses  normales 
de  la  caisse  pourront  êlre  évaluées,  si  Tactif 
s*est  accumulé  au-delà  des  besoins  proba- 
bles de  Tavenir,  Ton  pourra  ou  «liroinuer  le 
taux  des  retenues  déterminées  ci-dessus,  ou 
cesser  d'opérer  quelques  unes  de  ces  rete- 
nues. 

91.  Ddns  les  cas  prévus  par  les  denx  art. 
précédents,  il  sera  statué  par  arrêté  royal, 
et  sur  le  vu  d'un  avis  motivé  du  conseil  de 
la  caisse. 

.95.  Aucun  changement  ne  pourra  être 
fait  aux  statuts  que  par  arrêté  royal,  le 
conseil  de  la  caisse  entendu. 

SECTION  DEUXlkaiE.  DbpOftHioM  tmsitoircf . 

96.  Le  fonctionnaire  ou  employé  qui  vou- 
dra user  de  la  faculté  accordée  par  Tart. 
6â,  de  la  loi  générale  sur  les  pensions,  dé- 
clarera par  écrit  son  intention  au  ministre 
des  travaux  publics,  dans  les  trois  mois 
de  Tinslitulion  de  la  caisse. 

Il  joindra  à  la  déclaration  un  extrait  de 
son  acte  de  naissance. 

Après  l'expiration  du  délai,  les  retenues 
seront  opérées  de  plein  droit  à  l'égard  des 
fonctionnaires  ou  employés  qui,  pouvant 
invoquer  l'exception  faite  par  la  loi,  n'auront 
pasdéclaréleur  intention, et  à  l'égard  de  ceux 
qui,  ayant  invoqué  l'exception,  seront  re- 
connus par  le  minisire,  le  conseil  de  la  caisse 
entendu,  n'y  avoir  point  de  droits. 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  para- 
graphe précédent,  les  sommes  qui  pour- 
raient être  dues  à  la  caisse  à  raison  des  tri- 
mestres échus,  seront  prélevées  au  moyen 
d'une  retenue  spéciale. 

97.  Sont  supprimées  : 

1"  La  caisse  des  veuves  et  orphelins  du 
corps  (les  })onls  et  chaussées.  L'arrêté  royal 
du  septembre  1841  {Bulletin  officiel^  »• 
1013)  est  abrogé; 

S*  La  caisse  des  veuves  ^t  orphelins  des 
ingénieurs  du  corps  des  mines.  L'arrêté 
royal  du  2i  septembre  1841  {Bulletin  offi- 
ciel ^  «•  1150)  est  abrogé. 

3*  La  caisse  de  pension  des  veuves  et 
orphelins  des  employés  du  chemin  de  fer 
et  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment des  travaux  publics.  Le  règlement  du 
V  septembre   1838  {Bulletin  officiel^  n* 


1303)  est  abrogé,  en  tant  qu'il  eoncerae  la 
caisse  de  pensions. 

La  caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  est 
provisoirement  maintenue,  elle  sera  réorga- 
nisée. 

98.  A  dater  du  premier  janvier  1845  : 

1»  Les  retenues  opérées  en  Tertu  des 
règlements  des  caisses  supprimées  par  l'art, 
précédent,  cesseront  d'être  effectuées. 

â*  L'actif  de  ces  caisses  est  acquis  à  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  du  ministère 
des  travaux  publics.  Il  formera  sans  distine- 
tion  d'origine  l'actif  commun  et  sera  placé 
s'il  7  a  lieu,  conformément  aux  présents 
statuts. 

3*  Les  pensions  inscrites  à  la  charge  des 
mêmes  caisses  seront  acquittées  par  la  caisse 
des  Teuves  et  orphelins  du  ministère  des 
travaux  publics  ; 

!•*  Seront  également  supprimées  les  rete- 
nues opérées,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du 
SI  ju  llet  1844  sur  les  traitements  supplé- 
ments de  traitement,  remises  et  émoluments 
des  fonctionnaires  ou  employés  ressortissant 
au  département  des  travaux  publics.  Le 
montant  net  de  ces  retenus,  après  régulari- 
sation sur  les  bases  indiquées  à  Part.  14, 
sera  versé  dans  la  caisse  instituée  par  \cé 
présents  statuts. 

99.  Sont  dispensées  des  conditions  exigées 

rir  le  n?  1  de  l'art.  37,  pour  l'admissibilité 
la  pension  : 

1«  Les  veuves  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés actuellement  en  exercice,  et  qui  ont 
participé  à  l'une  des  caisses  supprimées  |)ar 
l'art.  97; 

â»  i^es  veuves  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés actuellement  en  exercice,  qui,  n'ayant 
pas  participé  à  ces  caisses,  ont  au  ri»oins 
cinq  années  de  service.  Les  années  de  ser- 
vice au  dessous  de  cinq  .compteront  néan- 
moins, pour  parfaire  ce  nombre  aux  veuves 
des  fonctionnaires  et  employés  actuellement 
en  exercice  et  qui  viendraient  à  décéder  dans 
les  cinq  années  de  l'institution  de  la  caisse. 

Les  Teuves  de  ces  fonctionnaires,  si  le 
mariage  est  antérieur  à  la  mise  en  vigueur 
des  présents  statuts,  sont  en  outre  dis[>en- 
sées  de  la  condition  exigée  par  le  n«  H  de 
l'art-  37. 

100.  Les  sommes  versées  à  la  caisse  de 
pensions  créée  par  arrêté  royal  du  U  sep- 
tembre 1838,  en  exécution  des  art.  5  et  6 
(le  cet  arrêté,  par  des  fonctionnaires  ou 
employés  actuellement  en  exercice,  leur 
seront  remboursées. 

Les  retenues  exercées  sur  les  pensions  de 
veuves  ou  orphelins,  en  exécution  de  Fart. 


FÉvriiEn-MAns  isit*. 
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11  dr  c€  iD^me  arrt^té,  cesseront  d'être  effec* 

101 .  Piir  di^rogaiion  à  l'art,  87,  le»  nnnées 
de  HTvire  tU'n  ftïfif'tMiiifittires  aclnrlU-itiriU 
rti  fUtTcircî  dnns  le  corps  des  ii)[;érticiirs  d**« 
mim^jt  f»oii  l'omnie  iiinéiiir-urî»  i^od  conime 
dfi|MriMib«  Miiift  le  j;cHivi*r lU'inmi  îles  l*;iys- 
JWij«,  lriii«***f  oirt  ctimpiër» iriile|)endantm4'nt 
<h-  liuiU'  «^oiilriÏMilinn, 

10:2.    I  c<$   prrHriilii   slatuH  tterufil  uj^ptî- 

3iji*ji,  <\iii\ii  loiiits  leurs  Uispusilion»,  à  diiler 

Ti*tiUf'uh  |(*â  iM'nfiions  de  veuTfS  oit 
or fdii'fins  de  fonrïinnn.dn*»  ou  employée 
rr.HMM'Jisîtdiiï  iHi  {U^fWUnïfUi  d*'s  iravaux 
imldirs.  cl  t|in  scr.irrnl  décèdes  ilf*p!Ms  \c  U 
août  dernfcr,  AtTont  ÏMiuhlêrs  conformêmt'nt 
aux  préfti'»»t!*  atiitiUs,  sans  qu'en  aucun  cns 
ellt'8  |iuiKH«'nt  etrt*  înfcrieurt  »  inix  pcnstons 
fixêci*  pHi'  1rs  rt'i;li"ment8  al»roi;es. 

Nos  inirn'streii  ilt-s  travaux  publies  et  des 
Hnancr^s  sont  chargés,  etc. 


307.  — 19  révler  19 •&.  —  AniifcrK  qvj  Ai^rnuisK 
jtfiies  KiMMTks  ^m  i.M  naiTTM  i»à  LA  rio^mcK 

I^opold,  elc. 

Vu  In  di-miinde  de  radniînistration    f)ro- 

Tjnciak'  <k'  ljeg(%  tendant  «i  ce  ipir  Irs  voi- 

irrs  a  t|n.*»tre  rout's,  à  jaiilri  tUroiles  et 

^Irlêe?*  de  ili'ux  clievnin,  ^oienl  autorisées 

àcirrufrr  imir  1i-h  ruutcs  de  la  province  \ 

Vu  In  loi  du  !£i  mars  IH4K  tiui  cou ffre 
au  gfuvernfinent  le  pouvoir  d'nuloriî«rr  lr& 
fiiiiu  en  df  Tcspcee  à  circuler  sur  les  routen; 
Consi^Ui'^nl  cpiM  y  a  lieu  d*au(oriMT 
tu  mojn«  Irniponurcuirnt  et  à  titre  dV&sni» 
ta  eireuLitinn  de  ers  voitures  sur  les  n)Utes 
de  la  province  lie  Litige  ; 

Sur  h  firopoMlion  de  notre  ministre  des 
Irav.itix  publics, 

Non»  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Art.  1'  Il  e*L  pc'rmiî*  de  eirculer,  à  titre 

d*e»sai,  ju?iqu'au    I'  janvier  1810,  sur  tes 

liHiti-jt  lit*   la  province  de  IJege,   avec  iles 

1*  à  '|uatre  roues,  a  janles  ëtroiles  et 

Hdedi'Ut  chevaux    au    plus ,  sous  la 

«ion  que  Ici*  reniements  en  maliére  de 

,        !  res   tle  dejjel  seront  oliliiîalou*es  [»our 

ces  Toitures. 

iku  de**  Un*   m\  tir  |Ukt*|H«IU>l1i    i|#«  UM  et  «rr^lvt,  lo 


ft.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
cbary^é,  etc. 


S08.^  4  «liirii  tnëê Assbitsoti^i  is^Mor 

Dun  LT  i.it>l>»Hi;tt.  [tUoHittur  du  10  Maté.) 

l.eoi>0}dj  ete, 

Clonâidêrant  qu  aux  termeji  de  I  s  Toi  il  u  18 
février  ïHit),  TKtal  o  repris  radminîstraliori 
delà  l»)le  et  du  l>cm«"r  ; 

Vu  rordounauceilu  moi;»  d'aoiU  166!^,  sur 
la  p«dice  \\i'6  eaux  el  forêts; 

Vu  les  01  donna uces  des  â(>  ao^t  175f ,  et 
âdauiU  17(jU  relalivi*»  au  régime,  à  la  navi- 
Oarîon.au  curaije  et  à  rentreliende  la  llylc 
el  ilu  hemt'ret  de  leurs  dépendances; 

Vu  rordoiuiancc  du  7  septembre  t7/ss, 
relative  à  IVlargiïkSenienl  tlu  lit  de  la  llyle 
ci  du  ppirx'r; 

Vu  Tarrêté  du  19  ventôse  an  VI ,  eoncer* 
nant  lelabltiiiieuieutet  la  police  des  moulins 
ei  antres  ouvraf^end^artsur  les  ritièrr;»; 

Vu  la  loi  ilu  ij  frimatro  an  VM,  relative  au 
régime,  à  la  jmlice  et  a  radmiuiâLratJon  des 
Lacs  et  baleaux  île  i^assajîe; 

Vu  la  loi  ilu  iiJ  Borêai  an  X,  relative  aux 
conlravenliori»  *'U  malicre  de  i;rande  voirie; 

Vu  ledecntdu  4  priirialan  Xîlf.  ordon* 
nuul  la  publication  eu  Bcliîique  de  rariielc  7, 
liire  WVIU,  de  lordounaucc  du  mois 
d'août  mm; 

Vu  l'art.  358  du  code  civil  ; 

Vii  r.u-i,  07  de  laconsliluiion  ; 

Sur  la  propùsUiou  de  Jiulre  ministre  des 
travaux  pubUes, 

Mou&  avons  arrêté  el  arrêtons  ; 

f  ji  police  et  la  n^tviçalion  tk  la  r>yle  et  du 
IVmer,  ilan^  leurs  parlies  navtjiables,  seront 
a  l'avenir^  rei^tes  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

TtlM  I*   Policé   dès  Urds  êi  dulit  dÊlaritiàiê, 
CKàPlTREl   DUfontionêféiUrûUt. 

Art.  1,  Il  ne  pourra  être  commencé  aucun 
travail  public  ou  parti*  idii'r,  tlottaut  nu 
adhérant  au  Md«  ilatis  le  lit  de  la  Uylr  ou  du 
Itemei',  m  sue  fe^  bords,  quais  ou  ber^i  s, 
%vt\%%  une  autorisation  sfpéciale. 

^    Il  est  défendu  d'établir   i\Q%^  moulina, 
liaUrdeaux  ,  ecluse$,  ponb,  jiertuis.  murs, 
pians  d'arbres  4Mî  de  raspis,  .iinns  dr  ririTe<, 
lie  II  rre,  de  fa^cmeH,  \\\  'm\^ 
chement  nu  cours  de  rcau, 
dalemenl  autorise. 
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^,  Il  est  «léFrndii  île  (létoiirner  IVaii  de  la 
rivière,  ou  «IVn  affaiblir  et  altérer  le  cours, 
])ar  tranchées  ou  fossés  ou  par  quelqu*âutre 
moyen  que  ce  soit. 

4.  Lorsque  les  ])ropnVtaires  riverains  de 
la  Dyle  et  du  Denier  voudront  ou  arroser  ou 
faire  sai|;*]t'r  les  prairies,  par  des  coupures 
aboutissant  à  ces  rivières,  ils  devront  en 
faire  la  demande  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince qui ,  après  avoir  entendu  Tingénieur 
cliarj|é  de  ce  service,  pourra  leur  en  accor- 
der Tautorisation  aux  conditions  qui  seront 
jugées  nécessaires.  Ces  cou  pures  devront  tou- 
jours être  fermées  au  I5avrildechaqueannée. 

5.  Personne  ne  pourra,  sans  autorisation 
préalable  de  Tautoriié  compétente, placer  des 
pilotages,  fascinnges  ,  aqueducs  ou  buses  , 
dans  les  rives  de  la  Oyle  ou  du  Demer,  ou  y 
praticpier  des  escaliers,  rampes,  abreuvoirs 
ou  autres  travaux  de  quelque  nature  que  ce 
puisse  être. 

6.  Il  est  défendu  de  jeter  dans  la  rivière, 
ou  de  déposer  sur  ses  bords,  des  graviers, 
pierres ,  bois  ,  immondices  ,  pailles  et  fu- 
miers, ainsi  que  tout  autre  objet  qui  pour- 
rait embarrasser  les  berges  ou  altérer  le  lit. 

7.  Il  est  enjoint  à  tous  riverains,  bateliers 
ou  autres  <le  faire  enlever  les  pierres,  bois, 
pieux,  débris  de  bateaux  et  autres  empêche- 
ments étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge, 
dans  le  lit  de  la  rivière  ou  sur  ses  bords. 

Les  marchands  et  voituriers  par  eau  ou 
tous  autres  ,  dont  les  bateaux  couleraient 
bas,  sont  tenus,  aussitôt  après  l'événement 
de  faire  pincer  sur  ces  bateaux  une  balise 
surmontée  d'un  drapeau  rouge. 

Ils  devront  ensuite  faire  procéder,  sans  le 
moindre  retard,  au  relevage  des  bateaux  et 
au  repêchage  des  marchandises ,  des  agrès 
et  tous  autres  objets  qui  seraient  restés  au 
fonil  de  l'eau. 

8.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  des  ter- 
rains almulissant  à  la  Dyle  et  au  Demer  de 
laisser  le  long  <le  leurs  bords  7"»  80  pour 
trait  des  chevaux. 

Il  est  défendu  de  planter  des  arbres  ou  des 
haies,  de  creuser  des  fossés  ou  d'établir  des 
clôtures  à  une  distance  moindre  de  9  "  75 
des  bords  des  dites  rivières  i\u  côté  du  ha- 
lage  et  de  3  °>  S5  du  bord  op[K)sé. 

Les  plantations,  clôtures  et  autres  empê- 
chements qui  auraient  été  établis  contraire- 
ment aux  dispositicms  du  décret  impérial  du 
4  prairial  an  Mil  seront  enlevés  dans  le 
délai  de  six  mois  après  la  publication  du 
présent  règlement. 

0.  H  est  défendu  de  faire  stationner  des 
bateaux  ailleurs  que  dans  les  lieux  de  ga- 


rage, soit  pour  transl)ordeinent  demarcliaD- 
dises,  soit  |)our  tout  autre  motif,  sans  une 
autorisation  spéciale. 

10.  Il  est  défendu,  même  dans  les  lieux 
de  garage,  de  placer  des  bateaux  devant  les 
points  affectés  aux  passages  d*eau  et  devanC 
les  abreuvoirs  fmblics. 

11.  Il  est  défendu  de  monter  sur  les  ba- 
teaux chargés  ou  villes,  sur  les  nacelles  ou 
radeaux ,  soit  pour  pêcher ,  soit  pour  tout 
autre  motif  étranger  au  service  des  dits  Imi- 
teaux,  nacelles  ou  radeaux. 

l^.  Il  est  défendu  d'arracher,  de  fatiguer 
ou  d'embarrasser  les  organaux  et  les  pieux 
d'amarre. 

13.  l«es  conducteurs  de  bateaux ,  nacelles 
ou  radeaux ,  sont  tenus  de  placer  leurs 
cordes  d'amarre  sur  les  ports  et  l>ergcs ,  de 
manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation. 

Il  est  défendu  de  faire  passer  des  ?oi* 
tures  sur  ces  cordes,  sans  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter  de  les  dé- 
tériorer. 

14.  Il  est  défendu  de  faire  du  feu  J^ur  les 
ports,  quais  et  berges  sans  autorisation. 

2$.  Lorsque  ceux  qui  ont  droit  de  pêcher 
dans  ces  rivières  auront  besoin  d'y  poser  des 
piquets  ou  pieux  pour  fixer  leurs  filets,  ils 
devront  ne  gêner  en  rien  la  navigation,  rt 
dans  tous  les  cas  les  en  retirer  en  levaot  les 
filets. 

16  11  est  défendu  de  planter  des  osiers 
dans  la  partie  intérieure  des  digues,  sous 
prétexte  de  les  conserver  ;  ceux  qui  en  ont 

idanté  devront  les  faire  couper  et  garantir 
es  bords  au  moyen  de  fascines  et  piquets  dis- 
posés d'a[>rès  les  indications  des  agents  de 
l'adminislration,  tout  en  conservant  aux  ri- 
vières les  largeurs  prescrites  par  Tonlon- 
nance  du  7  septembre  1779. 

17.  1^  partie  intérieure  des  digues  cou- 
verte par  les  bâtîtes  eaux  devra  rester  sans 
culture  annuelle,  et  demeurer  couverte  de 
gazon. 

CHAPITRE  IL  llunœuTre  des  écluses  pendant  les 
fortes  et  uei. 

18.  En  cas  de  hautes  eaux ,  les  usiniers  et 
écbisiers  devront  lever  toutes  leurs  vannes, 
écluses,  harssetles,  et  de  manièreà  ne  laisser 
aucun  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  ;  ces 
vannes  et  écluses  devront  rester  ouvertes 
jusqu'à  ce  que  les  eaux  soient  descendues  à 
leur  hauteur  ordinaire  et  que  l'ordre  ail  été 
donné  de  les  fermer  par  les  agents  des  ponts 
et  chaussée^  qui  seront  seuls  com|)êtents 
pour  juger  de  l'opportunité  de  lever  ou  de 
fermer  les  cciusss. 
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îjn  vannes  ét^iblies  sur  \vè  dévhnr\xv9  ou 
4lmvjiliouj(  ilr  cvs  hyiin%  sont  txiiiiiiUrii  «î  (;i 
nii  inr  surviilliin*:**  «*l  aux  rinHuts  n'^jh nicnU 
i[U(<  if.»  t'clust^ii  tle  \n  hylc*  H  *1u  liniirr. 

10.  En  r<i«  lie  fortiS  ^)liHrH  |it  inlutt  Jn 
9.-iÎ!iori  ilVlè,  cVsl  à-dirr,  ilu  !•'  avril  fin  1*^ 
liovrnilirt*^  im  ècUi^rf^  thyami  iHre  Irvérs 
;iu«.sikU  c|uc  les  eaux  commeiu-i^ul  jÏ  ilevt^nif 
trouble»  el  avani  qu'i  lies  ne  fîrnMrsisruI  *  tU* 
mmwrr  qu'il  ni-  gp  li  oiive  ilau»  le  hirNjuorit 
t\Hv  Ivi^  viHiX  counuilts,  quand  celles  tks 
\*imr%  ou  or.-if^rs  arrivent;  triulr»  W»  vannes 
H  ecIuM»«  devront  relier  ouvertes  jU!î<|uVi 
ce  que  le*s  e;ui\  aient  repris  leur  hauteur 
urdin«»ire  ;  rn  nueun  ra«  rusinier  ou  IVclu- 
*MT  ne  (Miuri-a  ft-rmer  se**  vannei»  iiviinl  f|ue 
eelli'5  de  TuMne  nu  dit  h^irraj^e  iU|ierieur  ut? 
le  5uient,  el  que  Tavis  ne  lui  en  ait  été 
ihmnC  jiar  écrit  |>ar  Taiîtrut  de  l'iidniiiiistra- 
Itan. 

^0.  Au  1î(  avril  de  chaque  année  tuuifs 
Je»  fchi^es  el  viiuneji  rt.ddies  «ur  ces  rivière» 
ou  Mur  leur»  dechari;e3<  devrnnl  «Hre  levées 
ju)(qu*à  ee  i|Ue  les  vi\u\  qui  eotrvreiU  ordi- 
naireuieni  les  |ir*iiHes  liasse!^  à  eeltr  é(>oque 
auîcrut  évacuée*;  ces  eeinse*  ne  |»onrro(il 
èlrr  I  laissée  s  que  d*apr«''î»  Ttu'drc  écrit  de 
Unijénieur  on  de  son  ilelé|;ué* 

^l*  kn  nueun  tenip^t  ni  tiouit  aucun  pré- 
trMe  que  ee  soit,  leii  usiniers  on  éeliisiiT^ 
lie  pourront  tenir  les  ean%  au  dessus  de  U 
plus  haute  jtUi};e  placée  à  cliaqrte  Imrrafïe  ; 
fis  devront  d'ailleiirs  se  eent'ormer  «ur  le 
rl^mm  «lan)(  ton  le  rirconstauce^  MlX  urdrciï 
ûeê  agents  de  l'administration. 

TtTEL  11*  I\)'aviyatioH  ordiMoirë  âtpUicê  d99  usittêê, 

CHAPITRE  tu. 

îi,  Aftn  de  faeilder  l.i  navif^atinn ,  les 
nftifiierA  et  éelu^iers  seront  trniis  d*iuivrir 
inir*  éeluM'i  et  vannes,  deux  fois  par  se- 
maine, jtavoir  : 

\%%\   niouliuH  (le  llirsl*  le  samcili   depuis 
«il  heures  du  malin  jihquVni  lerohniatu  di 
itianeheà  on/e  heures  du  matin,  el  le  mardi 
dr|iiiis  si^  heure*  do    soir   jir>qirau  lende- 
inaùj  a  quatre  lietirrs  dit  niaUu* 

\  Sit^hem,  le  «aineiti  de  10  heures  du 
»otr  jusipi\in  lendemain  a  quatre  heureji  de 
relttee  el  le  mardi  depuis  di\  heures  du 
fboie  jusfpi*au  lendemain  mercredi  â  huit 
heurei^  ilu  maiiu; 

A  Teslell.  le  samedi  de  minuit  jusqu'au 
|en>lemain  a  cinq  heure**  de  relevée  et  le 
lu/irdi  de^iuiit  minuit  juHqirau  Itndemaîu 
tuen  retlt  a  dix  heures  du  malui  ; 

A    Acrscliat,    k   diinaueht*   depuis  cinq 


heures  du  matin  jusquVt  ^\\  heures  du  soir 
el  le  nienredi depuis  trois  heures  du  malin 
jusqu*â  midi; 

A  Werililer,  le  druianelie  depuis  midi 
jusqu ïi  cinq  henri'sde  relevée  et  le  mercredi 
aussi  depuis  midi  jusqu  a  cinq  heures  de  re- 
levée ; 

A  .\lalines,  le  lundi  après  midi  lors  de  la 
marée  tieseendante  trois  heures  avant  el 
trois  heures  après  ta  in.iree  hasse;  h*§ 
écluses  srroni  ejîolemenl  ouvertes  les  jeudis 
après  midi  trois  heures  avant  et  trois  heures 
après  la  niiinn:  hassc.  Dans  les  rai*  extraor- 
dinaires, d  sera  permis  di*  den»ger  a  ee  qui 
vient  dVtre  prescrit,  du  eonsenlemenl  écrit 
de  rinîîeiiiriir, 

23.  Pendant  le  lem(»!i  qui  nVsl  pas  con- 
sacré a  rouvtjrtnre  îles  écluses  pour  la  navi- 
çalion,  IVau  «le  la  hyle  el  du  lUnier  t>ourra 
t>tre  uldisee  par  les  usines»  sauf  en  cas 
d'ordres  contraires  de  raulorilé  compétente. 

Opendant  les  metiuiers  ne  pourront 
moudre  en  teruf^s  des  hasso»  eain ,  avant 
quVlIrs  ne  soient  au-dessus  de  la  jauge  de 
moulure  rtalitte  à  t  haque  moulin  et  ils  ces- 
seront de  moudre  el  fermeront  leurs  ven* 
telles  liés  que  les  eaux  seront  descendues 
jnsquVi  ce  repère. 

ïit.  Avant  leur  passape  au  liarrajje  de 
W  erchler,  les  l>îilea»n  ilevronl  être  amarrés, 
el  ce  jtassajîc  se  fera  eu  lilaut  sur  Tamarre, 

Aucun  Ikaleher  ne  pourra  ,  sous  aucun 
prétexte,  pousser  ciuitre  les  |;ardes-fon8 
avec  le  corps,  pour  la  Étui  ilion  de  son  ha- 
lean,  ni  fixer  les  yalTes  cou  Ire  les  ouvra^jes 
ou  contre  les  chaînes 

Il  lui  est  expressément  iléfendii,  lors  de 
son  passa(;e  au  liarra^ïc ,  de  se  faire  haïer 
avec  \à  cortle,  comme  cela  se  pratique  «lans 
les  antres  parties  des  Mux  rivières,  il  sera 
tenu  ail  contraire  lie  h»ss«r  une  corde  de 
hahi);e  au  haul  de  siiu  n%M ,  nî»sez  h-^îère 
pour  que  son  elevnlion  IViiipéche  %\ç  tou- 
cher aux  rhatues  el  atix  cardes-fous  du 
t»onl. 

Il  ne  t>ourra  se  pernteirrc  de  manfï-uvrer 
îe  pfinl  el  le  harraj;e  a  Tinsu  ou  maigre  les 
ordres  de  réclusier. 

2:i,  l,e«  eondnrleurs  de  hateatix  de  toute 
nature  devront  èlre  |»orteur»  de  h  tirr»  de 
voilures  en  honne  forme,  dont  ils  jnstitie- 
ronl  à  tonte  réquisition  des  préposes  de  II 
navf|;atton» 

Ces  lettres  de  voiture  indiqueront  !.i  na- 
ture et  ta  quantité  de  marchandises,  le  lit  u 
\\\i  rhar(^iinenl,  Tepoque  dii  départ,  les 
noms  de  rexpedileiir,  du  marchand  lUi  de 
loin  dulre  iuilividu  à  qui  1rs  maidiaudiscj^ 
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sont  adressés,  aiosi  que  celui  <lu  batelier 
churçc  de  les  conduire. 

â(}.  Les  bateaux  de  toute  espèce  employés 
à  la  navi|];ation  de  la  Dyle  et  du  Denier,  de- 
vront porter  sur  Tarrière  leur  nom  ainsi  (|ue 
le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire  au- 
(juel  ils  appartiennent. 

l/inscriplion  sera  faite  en  lettres  de  0  ™ 
10  de  hauteur  sur  0 '"  lli  de  plein,  Ires- 
bsibles. 

^7.  Le  conducteur  d*un  bateau  montant 
est  tenu,  à  la  rencontre  d*un  bateau  avalant, 
de  se  retirer  vers  terre  du  côté  du  halage 
pour  laisser  passer  ce  dernier. 

â8.  Pour  prévenir  les  accitlents  qui  pour- 
raient arriver  par  la  rencontre  de  bateaux 
descendants  avec  des  bateaux  montants,  les 
conducteurs  de  ces  derniers  bateaux  de- 
vront élever  leur  corde  de  halage  ou  cince- 
nelle,  de  manière  qu*eile  ne  puisse  nuire  au 
))assa{(e  des  chevaux  des  bateaux  descen- 
dants, et  les  conducteurs  des  bateaux  des- 
cendants devront  lâcher  leur  cinccnelle  ea 
soite  qu'elle  passe  sous  le  bateau  montant. 

"id.  Les  bateliers  sont  tenus  de  ralentir 
aux  «ibords  des  ponts  et  écluses,  le  mouve- 
ment de  leurs  bateaux  pour  prévenir  tout 
choc  contre  les  piles  ou  vénielles. 

oO.  Tous  les  bateaux  employés  à  la  navi- 
gation de  ces  rivières  devront  toujours  por- 
ter une  ancre  suffisamment  éipiipée  el  de 
bonnes  cordes  pour  les  amarrer  solidement. 

31.  Les  bateaux  en  cours  de  navigation 
devront  toujours,  lors(|u'ils  s'arrêteront, 
être  t<'nus,  aussi  i>rès  cfue  possible  de  la  terre 
et  du  boni  opposé  à  celui  du  halage,  de  ma- 
nière à  ne  pas  gêner  la  marche  des  antres 
bateaux.  Ils  ne  pourront  s'arrêter  en  pleine 
rivière  à  moins  de  circonstance  de  force  ma- 
jeure. 

5:ii.  Tout  bateau  stationnaire  devra  avoir 
ses  mats  abattus. 

55.  Les  clous,  la  ferraille,  les  débris  de 
bouteille,  de  verre,  de  porcelaine,  et  tous 
autres  objets  de  nature  à  occasionner  des 
accidents  ne  pourront  être  déposés  sur  les 
]>orts  et  berges  qu'enfermés  dans  des  enve- 
loppes en  bon  état. 

51.  Les  chargements  devront  être  réglés 
de  manière  que  le  milieu  des  coursives  pour 
les  bateaux  charges  de  chaux,  s'élève  au 
moins  à  20  centimètres  au-dessus  de  l'eau 
et  pour  tous  les  autres  bateaux  à  0  "*  15. 

7)V},  On  ne  pourra  sans  autorisation  préa- 
lable, charger  ou  décharger  les  bateaux 
ailleurs  qu'aux  endroits  désignés  dans 
chaque  commune. 

50.  Duos  riutéricur  des  villes,  les  houilles 


et  charbons  ne  pourront  être  cbàrgfsddé* 
chargés  que  dans  les  ports  et  siir  lo  quil 
affectés  spécialement  à  cet  objet. 

11  est  défendu  de  les  laisser  siirlêsqnà 
de  déchargement  au-delà  du  temps  nrco- 
saire  pour  celte  opératiolk. 

57. 11  est  défendu  dVmbarrasser  la  ck- 
mins  de  halage  par  des  dépôts  de  malMNl 
de  marchandises  ou  par  quelque  autre  sbjrt 
que  ce  soit. 

38.  Tout  batelier  qui  étant  arrêté,  i^t 
posera  au  passage  des  bateaux  qui  leiiriml, 
sera  considéré  comme  ayant  tmbarraiR  il. 
voie  publique  et  poursuivi  comme  tel. 

30.  Il  est  défendu  de  flotter  du  boii#{ 
le  Demer  et  sur  la  Dyle ,  dans  leurs  ifm\ 
navigables. 

40  Les  dispositions  des  règlements  d» 
donnances  antérieurs  qui  ne  sont  fH 
abrogés  par  cet  arrêté,  continueront  infr 
voir  leur  effet. 

TITRE  m. 

CHAPITRE  IV.  Paisagr^  J'eav. 

41.  Il  est  défendu  d'établir  des  pusp 
d*eau  sur  la  Dyle  et  le  Demer  sans  autans* 
tiou  préalable. 

TITRE  IV. 

CHAPITRE  V.  Pénalités,  contraventions  et  f» 

4â.  Pour  autant  que  les  lois  n'aient  f* 
déterminé  des  peines  particulières  qn  1 
soient  applicables ,  les  contraventions  m 
dispositions  du  présent  règlement  serNt 
punies  des  peines  comininéespar  Tart.t^ 
de  la  loi  du  G  mars  1818. 

43.  Les  parents  sont  responsables  p0V 
leurs  enfants  et  les  maîtres  pour  leurs d»* 
mestiipies  et  ouvriers. 

44.  Les  contraventions  seront  constatéa 
par  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  île  h 
gendarmerie  et  des  polices  locales.  I^o» 
procès-verbaux  devront  être  affirmés  diM 
les  48  heures  devant  le  bourgmestre  ou  Tu 
des  échevins  du  lieu  de  la  contravention, M 
devant  le  juge  de  paix  du  ressort. 

45.  Les  autorités  locales  des  comionaa 
riveraines  de  la  Dyle  et  du  Uémer,  la  gen- 
darmerie el  tousautresofficicrsde  la  force i*- 
bliqiie  seront  tenus,  éta  ni  à  ce  ref|uis,de  prdcr 
main  forte  pour  Texécution  des  disposiliom 
contenues  dans  le  présent  règlement. 

46.  Notre  ministre  des  travaux  publics  eit 
cbargé, etc. 


AVIUh18ii* 


I>opoï«f,  clc. 

Vu  1,1  lui  ijeurralf  Mir  1rs  prisions  civîlrs 
rt  >'Ci')(>»i:i^titituK,  ilii  ïiijuillel  1Î544,  el  uu- 
L^fiiniinl  Tart,  37,  îiit)!>i  ounçu  : 

llrîs  îirriîles  royaux.  cU!..*. 

^oll^  avons  anèlé  el  arrèlons  : 

CIIArrTK£  1.  Mil ^i il  ml»,  funetitinnniref  ,  et  em- 
ployé». 

Art.  1,  Toute  drmvtntle  rr.'Hlfnisxioti  h  la 
|»i'fiMon  de  rerrailr,  î»ur  le  Irêsor  [niblic,  sera 
iuln.HscH'  |»«r  riuïci t-sne  au  rhtl- ilu  iïe|»»rte- 
ttirul  niiiijsirriti  atrijuul  il  rcïiiJtM'lU. 

i*  La  rn|Ut'it;  indiquera  ; 

1"  Ix'i  nmri ,  prétuitiiâ,  ûge^  domicile  CMI 
miiUiirt;  de  Initerrs^e; 

•à'  ï.f s  drriiin  If»  fufuîliona  qu'il  a  rt'midies. 

3»  Les  moiïh  «jui  k  portent  à  demander 
sa  retraite. 

4*  Le  clteMîtu  d'arrondisisenieril  où  il  dé- 
lire <]ue  s«i  jirnsifm  tut  i^uît  piiyêe. 

â.  l/inleresse  jotndrii  à  la  rn|iuMe: 

1*  l'n  exlniit  de  »on  acleile  Uîiissanee  ; 

"à*  Un  étal  de  service»  conturme  au  iiio-li4e 
«fitiexé  au  préseut  arrêté  et  accou>iic*j;i»é  de 
|iièce«ju»lilit'alifc». 

t>t  état  Mjdiffuera  se  (la  rem  eut  les  années 
passées  au  «erficc  actif,  dans  les  en^tdois^et 
(grades  compris  dans  (e  lubleau  annexe  ù  la 
Joi  (jénerale. 

5'  Sity  a  lieu,  jK>tir constater  les  services 
nirUlaîres  effectifs,  un  ctal  de  ces  derniers 
ifrfrvirejt»  c  i'rtifie  par  le  niiuiî»lre  de  lai;uerrc, 

4.  Si  rinleressê  fait  valoir  des  infiruiiles, 
il  indiquera,  en  outre,  dans  sa  requtHe  ,  les 
cnusef ,  la  nature ,  la  gra%ilè  el  te»  suites  de 
«es  iuHrmites  ou  de  ses  htes:»ure». 

Il  y  joindra  tous  les  renj^eigueuieots  qut 
tendent  à  (U'ouver  «ju'il  e^l  hors  dVt^t  de 
rontuiner  ses  fonelious,  et  le  eas  échéant» 
1^  preuve  «tue  ces  infirmités  proiieniieut  de 
rcierciee  de  ses  fonelious, 

5,  l»ans  les  cas  prévus  |>ar  le»  arlîelei  !î  el 
€  *!e  la  loi  nét»end«,  rinleresse  jomdra  à  s<i 
recfut^e  ,  tndeprndammet»t  des  pièces  inth- 
ijuces  ri-dessus,  une  copie  certifiée  du  pro- 
Crs  vrrl»ntdre?sé  h  Torraiktow  de  reTénemeut 

r«ù  sont  résultes  lei^  blessures  ou  aeeideuls, 
I,  a  dffiul,  unr  fiécKtniiion  de  Icmoruf  » 
tt  lïisceparlesbonrg* 

f,ci  actes  enonceroul  ; 
j4*  Iu!  Jtfur,  le  lieu,  la  nature  de  révêne- 
mriil  ; 


ff,  Ijc%  suites  que  cri  événement  a  eues 
pour  rnrlêressë,  cl  tpii  le  mettent  hors  dVtal 
de  cunliuiu-r  et  de  reprendre  ses  fonctions. 

l*e  ea^échéanl  : 

C  La  déclarai  ion  que  rînlércssé  a  reçu 
ce»  blessures  ou  éprouvé  ces  accidents  dans 
IVxei  cice  ou  a  rocca^ion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  ; 

O,  U*j*  actes  de  couni^c  el  de  dévouement 
extraordinaires  dont  rinleresse  aurait  fait 
preuve  dans  ces  cuconslauces. 

(i.  Ixs  demandes  de  jiensfon  seront  ins- 
truites jinrïes  soins  du  ministre  au  deparlc- 
mi^nl  duquel  ressortit  t^iutcressë. 

7.  Aucune  pension  ne  sera  acconlée  pour 
infirmités  qirau  vu  il'nn  certilîcat  signe  |»ar 
dru\  ilocleurs  en  n^edecine  ou  en  cbirtirtçie 
des4);nê^  pai*  le  ministre, «HJ  en  sou  nom,  par 
riMitikcrte  qu'il  delèijue. 

Ce  ctrliiicat  énoncera  d*uiie  manière  dé- 
taillée : 

>/.  OMelles  sont  les  catise»  prokildes,  la 
natnreja  (jravilé  el  les  suites  de»  iutirn»itc>»; 

//.  Le  cas  échéant,  les  motif  »  qui  prouvent 
que  ces  intirmiles  proueuncnt  de  l'exercice 
des  ftuiclmns  ; 

C.  Si  ces  infirmilés  paraîsstînt  devoir  être 
temjKirarres  mi  perrrementes. 

/i,  S*il  en  n^snlte  pour  rinléressé  Timpos- 
silùlilc  de  continuer  ses  fonctions. 

Nfanmciins  fionr  les  employés  du  service 
actrf  diTîJ  «itnKînes  et  des  «cetse»  d*un  i;rade 
inférieur  à  celui  decontrùleur  le  ccrlirtcat 
sera  sijjné  par  un  seul  docteur  en  inéileciiie 
ou  en  chiniri;ie  el  iKir  la  coumii^sion  emn- 
tbonée  à  LarU  4  de  rarrelc  du  îi  novembre 
1H11* 

8.  I^  ministre  décidera  comment  il  sera 
gU|qiléé,.  dans  rinstruction  de:»  demandes^ 
au  défaut  de  suflisance  des  pièces. 

CIIAMVHE  IL  aimsire«des  cullri. 

9.  Toute  demande,  rtc 

{énne^é  à  f arrête  royal  du  7  ar/vV  I84tî>. 

Blt^dSTKIlE  UE 


Al»MliriiT«.ATtatl  DS 

l^rovince  de 

Etal  de»  service^;  itti  «î'-nr  [nftm,  pré- 
notmt ,  fnnctitnu  '  /^vt) , 

ne  à  {Uf*u  de  ««v  de  fa 
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ÉTAT  indiquant  ht  irmienteNtâ^  gypptemfnt  de  traitement^  cohuêt,  èm€^tHment^ 
et  9  émue 9  dont  ta  pctithnnaire  a  joui  pendant  l fin  cinq  derniarvs  anut'ejt^ 


OU 

grade*. 


BtlflÉB 

(par  mois). 


fraitemeni  ,  etc. 
(par  an). 


I»BO0U1T 

(les 

deux  nombres 

prërétîfins. 


Observations^ 


¥r. 


TOTAL. 


¥r. 


La  moyenne  (on  te  CO'*'')  rtjt  de  frs.*. 


9t0.  —  ftt  HmI  mas.  <-^  1,01  «^m  uilbv  Arruc«iit: 
bMI«tk9im    il  Bi  1761.4  %T   A  G  AU  II*  [M^.  dm  20 

Léopold,  etc, 

Lfi  chambres  ont  adopté  et  doub  sanc* 
UontHin»  r«Mpit  suit  : 

Art.  4.  KV^t-mpliort  île  tous  droits  rêsut- 
lanl  df  Tari.  tîG  du  Irai  té  Au  5  novembre 
IMIâ,  pour  la  navigatiuii  m^trilime  du  Ciinal 
Je  Teruruirn,  «rra  fip(iïitpïep  pour  le[»or- 
cour«  des  canaux  d'O^teiide  a  lUiiue!»  et  à 
Gand,  aux  n^Hrt's  venant  par  cvn  canaux 
de  la  mrr  rn  heli^iquc.  cl  vice  rerna^  cl  â 
ceux  quj«  sans  venir  de  ta  mer,  «itTaimt 
rmployéji  an  tranK|>orl  ultérieur  de  la  car- 
gaii^on  dc!idi(s  navires, 

S.  Les  t;irif*  nclucls  des  canaux  d'Oslendc 
â  Rrugcs  et  à  Gauil  seront,  rpinnt  h  la  navi- 
l^atton  intérieure  sur  res  raniiiix,  rcduils 
dans  la  proportion  indiquée  pour  le  canal 
dr  Ternri(/4'n  par  le  ^  3  de  Tart.  i8  du  Iruilé 
du  ît  ni*\t  (libre  18l!j. 

3.  \x  i;otiMTnrment  pourra  suspendre  en 

•  ffcl  des  disposiiions  qui 

i  de»  iiavirt's  drs  iKiysou 

ij  ii.i«i(;ittun  bvf|;c  sera  soumise  à  des  sur* 

l4l\r'S, 

Ko  ce  (|ti]  coacerue  les  droits  de  pont  sur 


le  canal  de  Gand  à  Bruges^  les  di^^pnsilmns 
des  art.  t  ri  2  ne  rfcevronl  leur  appfieatiiin 
quVi  rexpiralton  des  l»aux  ei^uranls,  sanF 
ré.stliation  à  l'amiable  pure  et  simple  de  ces 
i>aux* 
Promu  l(;oas,  etc. 


311.  — f  4  Juin  #94 f.  —  Assb^hmAL  issti- 

VfclMIII  ll^lliniVRIICMIlV  UHtBlSl  DK  rfcS.  ^^  SîAlVTS. 

I^opotd,  etc., 

Vu  Tarrèié  royal  du  V  septembre  1838 
insti Niant  une  caisse  de  srrutirs  en  faveur 
des  ouvrieis  attachés  au  chemins  de  fer  dt: 
TKtal; 

Voulant  en  étendant  le  cercle  des  opéra- 
tions de  erlte  caisse,  en  rendre  les  bienfaits 
plus  eliicaces,  et  pourvoir  au  sort  de»  vieux 
ouvriers  inlîrmt*s; 

Sur  U  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

CHAPITRE  L  Of-iim»«liou. 

An.  t.  U  est  institué,  h  Bruxelles^  une 
citsse  de  ri  I  cours  cti  faveur 
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<1(*s  ouvriers  attachés  au  chemin  de  fer  de 
rKlal. 

si.  Otte  institution  a  pour  Iiut  : 

1"  iraflourr  (les  secours,  soit  temporaires 
soit  permanents  aux  ouvriers  du  chemm  de 
fer  de  l*Elat ,  rendus  momentanément  ou 
â  toujours  incapaldes  de  travailler  ; 

û**  Kn  cas  de  décès  des  ouvriers,  d'accorder 
des  secours  à  leurs  veuvesou  à  leurs  familles. 

5.  Sont  considérés  comme  associés,  pour 
profiler  des  avantages  de  la  caisse  ,  tous  les 
agents  de  Padministration  porteurs  de  livrets 
tfadmission  et  payés  sur  éUttê  de  salaires. 

Les  ouvriers  admis  temporairement,  sans 
livrets  réguliers  cradmission,  supporteront 
les  niâmes  charges  que  les  associés  ;  ils  au- 
ront droit  aux  mêmes  secours,  à  Fexception 
de  ceux  qui  résultent  de  la  durée  du  service. 

Il  en  sera  de  même  pour  leurs  veuves  et 
pour  leurs  orphelins. 

4.  Les  revenus  de  la  caisse  de  retraite  et 
de  secours  se  composent  : 

1»  D'une  retenue  de  S  p.  c.  sur  les  sa- 
laires des  ou  vriers  attachés  au  chemin  de  fer  ; 

tK"  Des  dotations  et  des  subsides  du  gou- 
vernement ; 

3"  Des  dons  et  legs  des  particuliers  ; 

4**  D'un  droit  sur  les  permis  de  circula- 
lion  ;  du  prix  de  location  du  droit  de  mettre 
des  affiches  dans  l'intérieur  des  stations;  du 
produit  de  la  vente  des  tableaux  des  heures 
dedépart,  destarifs  du  prix  de  transport,  etc. 

S)**  Du  montant  des  retenues  pour  congés, 
absences  ou  punitions  disciplinaires; 

0   ËnHn,  des  intérêts  du  fonds  de  rés<Tve.' 

5.  L'avoir  de  la  caisse  sera  placé  en  ins- 
criptions de  rentes  de  l'Etat.  Il  ne  pourra 
t^^tre  conservé  en  numéraire,  en  bons  du 
trésor  ou  en  titres  au  porteur,  au-delà  des 
sommes  nécessaires  pour  les  besoins  présu- 
més d'une  année. 

Toute  inscription  nominative  de  rente 
portera  l'annotation  :  «  la  présente  inscrip- 
tion ne  pourra  être  transférée  qu'au  vu 
d*une  délibération  de  la  commission  admi- 
nistrative de  la  caisse  de  retraite  et  de  secours 
dis  ouvriers  du  chemin  de  fer,  approuvée 
]iar  le  ministre  dfs  travaux  publics.» 

U.  La  réserve  se  compose  : 

1»  Du  dixième  de  toutes  les  recettes  de  la 
caisse  ; 

^»  de  la  moitié  de  l'excédant  disponible 
des  recetlcs,  au  51  décembre  de  chaque 
année. 

7.  Il  ne  )>ourra  être  fait  emploi  du  fond 
lie  réser\e  qu'à  défaut  de  suffisance  des  reve- 
nus disponililes,  et  seulement  dans  les  deux 
cas  cas  suivants  : 


1»  Lors  d^accfdents  extraordinaires; 
3»  Hors  ce  cas,  pour  des  dépenses  d*inlé- 
rét  généraL 

CHAPITEC  IL  Adminittratioii. 

8.  L*admlnistralion  de  la  caisse  est  coofiée 
à  une  commission  de  dix  membres ,  dont 
deux,  sont  permanents,  et  les  autres  nom* 
mes  pour  quatre  années. 

0.  1^  directeur  des  chemins  de  fer  en  ex- 
ploitation ,  est  de  droit,  président  de  la 
caisse ,  le  directeur  de  la  régie  en  est  le  tré 
sorier. 

10.  Les  autres  membres  sont  nommés  par 
le  roi,  parmi  les  fonctionnaires  et  employés 
de  l'administration  des  chemins  de  fiT. 

Tous  les  deux  ans  ,  une  moitié  de  ces 
membres  sort  ;  ils  peuvent  être  renommés. 

11.  La  commission  choisit  son  vice-prési- 
dent et  son  secrétaire  parmi  les  membres 
nommés  à  temps. 

12.  La  commission  arrête  son  règlement 
d'ordre  intérieur,  qui  est  approuvé  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

£lle  soumet,  chaque  année  au  ministre  des 
travaux  publics  un  compte  général  et  dë- 
laillé  de  ses  receltes  et  de  ses  dépenses.  Ce 
compte  est  arrêté  par  le  roi. 

Tous  les  trois  mois,  la  commission  adresse 
au  ministre  un  état  de  situation  de  la  caisse 
et  le  tableau  des  secours  accordés. 

13.  Le  ministre  statue  sur  les  questions 
de  placement  de  fonds,  d'interprétation  des 
statuts  et  des  règlements;  il  ne  pourra  êlre 
touché  â  la  reserve  sans  son  autorisation  ei- 
presse. 

14.  Les  comptes  annuels  de  la  caisse  seront 
insérés,  par  extrait,  dans  le  Mom'ienr.  O'S 
comptes  et  les  états  trimestriels  de  dislrîlm- 
tion  de  secours  seront  affichés  dans  les 
principales  stations. 

CHAPITRE  IIL  Peniiont  et  secours. 

SECTION  I.  Seconri  personnels  k  l'oatncr. 

$  1.  Stc9urs  temporairtê. 

15.  Les  ouvriers  attachés  au  chemin  de 
fer  recevront,  en  cas  lie  maladies  ou  de 
blessures,  des  secours  à  la  charge  de  la 
caisse. 

16.  Un  médecin  ou  un  chirurgien ,  agréé 
par  Tadministralion  ,  visitera  à  domicile,  il 
la  réquisition  du  chef  de  station  ou  de  sec- 
tion, les  ouvriers  malades  ou  blessés. 

Les  frais  de  traitement  seront  à  la  charge 
de  Ui  caisse  \  elle  fournira  aussi  graluilcmcot 
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les  mc^ilicatnentji,  thm  les  lieux  où  ctk*  en 

17.  Les  l'crtiHc^jtit  ilej^  nif^ik'ems  on  rhi- 
riir[;it'n^  tirvrutil  t Ire  «letirrrst  (trihluni  le 
tours  iU^  la  m^tailte  ou  du  IraileiiirnL  Ceux 
iJet»  fiRNircirii*  ou  ehiriirj;iru>  aifiees  \t^r  J*ad* 
iriirnïilratiuii  mmoi»!  huÏh  vvccMtUU'S^ 

Leur  rerttfiiNiL  inilicttM  ra  la  n.ihne  <1r  (a 
iirubitie  uu  de  Ui  Me^^tite  :  ïh  feifuit  men- 
linn  p\pf  f^sjie  iks  tMS  où  l^j  luahnlir  ou  la 
Mei»i»ui-e  itérait  le  lesullal  île  riiaotuluiLe  de 
Tuiniier. 

\H,  Aurun  srrours  ne  fera  accordé  pour 
lest  mahidtcs  ou  lJle^î^ures  i|iii  sn aient  le  le- 
Milieu  de  ricieoridihle  île  roiiviiee,  ui  (ujur 
celle;»  d«»nl  Id  durée  o'aui'â  pselé  de  quatre 
jours  au  moins* 

lij.  Il  H-ru  \\m  de»  arranpemenls  avee  les 
adniiurHlrahous  de»  b6(iiuux,  d^ins  les  villes 
lruvin>ée.s  par  W  chenHU  de  fer,  pour  l'ad- 
inis^sioïi,  /i  1^  I  harjje  de  Li  caisse,  de» ouvriers 
iu:iladts  ou  blesses.  Ces  arrari(;«/uietil»  iiieront 
soumis  A  rapjirolwitiou  du  ministre  des  iTii- 
vaux  pulilîcs* 

â(L  SaiiC  le  ras  de  circonstances  extraor- 
luaires ,  le«  seroum  à  remellrc  à  l'ouvrier 
â  *a  f:iuiilU%  outre  le»  t lejiense»  de  traite- 
inenl  supporlëej^  |».ir  In  r«iri»»e,  ne  pr>urronl 
exeeder  \vt»  \roh  (|iiartt»  de  ïîon  SHhiirr  i|Uo- 
Ijdîen,  pendant  sa  maladie  ou  son  iueapacité 
de  UMViuL  IL^  ne  |)ourront  en  atieun  cas,  ex- 
céder la  journée  enlière,  m  éitr  au*de»»ou5 
ii*un  franc  par  jour. 

(^'iîieeonr^  ne  peuvent  être  prolonf^êii  au 
delà  de  trois  moi^^  san^  une  ileltberalion  ex- 
presse «le  laeommisfcsion  juhuiui'ilriilive. 

Le  salaire  val  eompté  par  jour  uces  pkinet 
ions  suppléments. 

sîi.  Le  iirésident  pfut  aceonjer  d'urçencé 
au  vu  deti  eerliHeat!>  des  médecins  ou  eht- 
ryq;ienâtles  se^ou^îipr^»>^^ulreï^aun  ouvriers 
mabdei^  ou  hles$>ès  on  a  Irnrs  rannlles. 

Ces  secours  ne  peuv^-nl  exrêdtT  moili^  tUi 
salaire  «  tel  quM  e«^t  H\e  à  Part,  preeeilmt, 
ils  ne  peuvent  t^tre  accordés  pour  plus  il'un 
mois  ou  I  rente  jours. 

Le  prè^îdeiit  rend  çomple ,  ii  ctïaipic 
f^èance,  des  secfMirs  proviîtoirrs  qu'il  a  ac- 
roftlefi  ilepni»  la  dernière  réunion. 

An  pliiH  lard,  a[»rés  un  deuvîeme  secours 
jiroviM»ire,  h  <lem:mde  drvra  «Hre  réjçulari- 
ser  pai  la  cnmuH.^^ion,  au  moyen  d'une  pro« 
|HiftiUon  conij^renant  les  secours  accordes. 

{}  IL  Pimi&mn 

^t*  Les  uuvrirrji  altrulu*»  au  ehemin  de 
liT»  iJ^vruy^  iijcapabkj»  dt  Iràvadkr,  auruut 


ilroîl  à  une  pension,  à  b  rliartyc  de  la  caisse, 
dans  les  deux  cas  «suivants  : 

1"  Lorsque  1*  in  capacité  de  Iravatl  sera  k 
rt^snltat  d'uti  accident  surveuu  dans  leur 
service; 

^  '  Kn  cas  d*inHrmités  ronirartèes  au  ser- 
Tice,  s'ils  ont  eonlrdmé  à  la  ciusse  .  comme 
associés  au  moins  pendant  drx  ans. 

25 «  L'incapacité  absolue  de  travail  sera 
cotistatee  par  deux  médecins  ou  eldrurgiens 
a|;re4-s  par  Tait mînistral ion. 

2i.  Ces  pensions  prendront  cours  du  jour 
où  elles  auront  eie  accordée»  par  ta  crommts- 
sion  administrative. 

Kllrs  devront  <*ire  approuvées  par  le  mi* 
nîsire  des  iravauv  pulilies. 

^l).  Le  taux  ne  [>onrra  excéder,  par  jour, 
40  |>,  c,  du  sakure  moyen  paye  à  l'ouvrier  î 

Pendant  les  trois  dernières  quinzaines,  si 
rîncapacilé  est  le  résultat  d*un  accident  ; 

Pendant  les  trois  dernières  années,  si  fin- 
capacité  est  k  résultat  de  l'Age  ou  des  infir- 
mités. 

Le  minimum  de  ces  pensions  est  lixé 
à  7tj  centimes  par  jour. 

Les  journées  sont  cakulccs  ainsi  qu'il  est 
dit  au  ilernier  parJjîraphe  de  IVrl.  20, 

^0,  Si  Toiivrier  rendu  im|»ropreau  travail 
par  suite  d*inHrniitês.a  contribue  à  la  caisse 
comme  associé^  au  moins  prudafit  ciu«|  an- 
nées, et  moins  ikdix,  il  peut  liiii^lrc  alloué 
nn  secours  qui  varier»  de  !S(ï  centimes  à  im 
franc  par  jt»ur.  Ce  secours  ne  j»oiirra  ^tre 
accorde  que  pour  un  an.  Il  ne  |>ourra  ^Ire 
renouvflle  tpje  par  délibération  expresse  de 
la  commission  administrative. 

Ces  secours  seront  soumis  ^  rapprcUutlon 
du  minisire  des  travaux  publics. 

SECT.  ll.S«covr*i  Lt  tcuw  ou  •  l«  tMiùll*  At  IVuvHer* 

27.  En  cas  de  décès  de  Touvrier,  (ur  suite 
d^accidenls  survenus  dans  son  service,  il  est 
accorde,  à  la  charge  de  la  caisse,  une  peu- 
sion  viagère  x 

1"  K  sa  veuve  ; 

2"  à  défaut  de  veuve  ctdVnfanls,  au  père  cl 
a  la  m^re,  k  Taleul  ou  à  Taifeule  de  Touvrier 
lorsque  liorsdVial  de  sVnIretenir  eu\-m^oies, 
ils  n'avaient  d'autre  soutien  m»e  le  défunt, 

4S*  Dans  le  cas  (irévu  par  l  article  précè- 
dent, il  est  accoriïê  à  la  veuve,  pour  eliaque 
enfant  au-iks^^ous  de  15  ans,  issu  de  son 
niarra^e  avec  le  ileftint  ou  d'un  martai.'e  jtré- 
cédenl  un  secours  qui  diirera  jusquV»  ce  qu*il 
ait  altrint  r.\îe  de  \^  ans. 

r,h.iipie  orplirliii^  au-de!tMHis  de  cette  iij;e 
recevra  de  irien««' une  pension  Itmporairc  à 
la  clu»f|;c  de  la  c.abH% 
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A  défaut  (le  veuve,  irenFants ,  de  père  et 
intTc  d'ciïeul  ou  aïeule,  il  peut  être  accurdé 
des  secours  temporaires  aux  jeunes  fi'ères  et 
K<eurs  de  Touvrîer,  lorsqu*il  est  reconnu 
(|u*il  en  était  le  principal  soutien. 

iS).  La  pension  de  la  veuve  sera  fixée,  par 
jour,  du  quart  au  tiers  du  salaire  moyen 
dont  le  défunt  aura  joui  pendant  les  trois 
dernières  quinzaines.  Le  minimum  en  est 
fixé  à  SSO  centimes  par  jour. 

Il  sera  accordé  à  la  veuve,  par  jour,  pour 
chn(|ue  enfant  au-dessous  de  15  ans ,  une 
somme  égale  à  5  p.  c.  du  salaire  du  défunt 
calculé  ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessus,  sans  que 
Tensemble  puisse  excéder  îi5  p.  c.  I^  mini- 
mum sera  de  10  centimes  par  jour  et  par 
»nfant. 

50. 1^  pension  d*un  orphelin  variera,  par 
jour,  du  cinquième  au  quart  du  salaire  du 
défunty  calculé  sur  les  bases  indiquées  à 
Tart.  29,  sans  pouvoir  être  au-dessous  de 
40  centimes  par  jour. 

Pour  chaque  orphelin  de  plus,  il  sera 
accordé  une  somme  égale  â  tt  p.  c.  du  même 
salaire  sans  que  le  total  puisse  excéder  â5 
p.  c.  ou  chaque  somme  séparément  être  au- 
dessous  de  10  centimes  par  jour. 

I^a  pension  se  partagera  également  entre 
tous  les  orphelins. 

51.  Les  pensions  à  allouer  avx  père  et 
mère,  aïeul  ou  aïeule  ou  les  secours  tempo- 
raires aux  jeunes  frères  et  sœurs,  ne  pour- 
ront excéder  cumulativement,  par  jour,  un 
quart  du  salaire  du  défunt ,  calculé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  Tart.  29. 

52.  Les  dispositions  ci-dessus  s*applique- 
ronty  en  dehors  de  tout  cas  d*accidents,  à  la 
veuve  et  à  la  famille  de  Touvrier  associé  à  la 
caisse  pendant  vingt  années  au  moins. 

1^  taux  moyen  du  salaire  sera  calculé 
en  ce  cas,  pour  fixer  le  montant  de  la  pen- 
sion sur  les  trois  dernières  années  de  tra- 
vad  du  défunt. 

Le  mariage  devra  avoir  duré  au  moins 
cinq  années  pour  donner  des  droits  à  la 
veuve. 

55.  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles 
précédents ,  si  Touvrier  a  contribué,  à  la 
caisse  comme  associé,  au  moins  pendant 
dix  années ,  il  serj  accordé  à  sa  veuve  et  à 
ses  enfants,  lors  de  son  décès,  un  secours 
qui  ne  pourra  excéder  vingt  francs  par  mois. 

Si  l'ouvrier  n*a  pas  été  associé ,  pendant 
dix  ans,  mais  au  moins  pendant  cinq  années 
ce  recours  ne  pourra  excéder  «(uinze  francs 
par  mois. 

Ces  secours  ne  seront  accordés  que  |)Our 
un  an  au  plus,  ils  ne  pourront  être  renou- 


velles que  par  iioe  décision  exprene  de  la 
commission  administrative. 

34.  La  veuve  et  les  enfants  d-un  ouvrier 
pensionné  sur  la  caisse  fondée  par  les  pré- 
sents statuts  jouiront  à  son  décès ,  des 
mêmes  avantages  que  s*il  était  mort  au  ser- 
vice, pourvu  que  le  défunt  résidât  en  Bel- 
gique. 

Il  en  sera  de  même  de  la  veuve  et  des  en- 
fants d*un  ouvrier  admis  à  recevoir  des 
secours,  en  vertu  de  Part.  26  des  présents 
statuts,  s*il  meurt  pendant  le  temps  qu'il 
recevait  ces  secours. 

3iS.  Aucune  pension  ne  sera  accordée,  si 
ce  n*est  a  la  veuve,  aux  enfants  ou  aux  pa- 
rents légitimes  du  défunt. 

36.  Les  pensions  et  secours  mentionnés 
dans  la  présente  section  ne  peuvent  être 
accordés  que  moyennant  rautorisation  du 
ministre. 

Ils  prennent  cours  à  dater  du  lendemain 
du  décès  de  Touvrier. 

Les  salaires  seront  comptés  ainsi  qu*il  est 
dit  au  dernier  paragraphe  de  Tart.  20. 

37.  En  cas  de  décès  par  accident  survenu 
au  service,  il  sera  payé  par  la  caisse  à  la 
veuve  ou  à  la  famille  du  défunt  une  somme 
de  73  fr.  pour  servir  aux  funérailles. 

Cette  somme  sera  de  trente  francs,  lors- 
que le  décès  sera  dû  à  d'autres  causes. 

SECTION  III.  DëchêaDcea. 

38.  Tout  ouvrier  renvoyé  pour  incon- 
duite ou  défaut  de  travail ,  ou  qui  volontai- 
rement quitte  le  service,  perd  tout  droit, 
pour  lui  ou  sa  famille,  aux  avantages  de  fa 
caisse. 

il  ne  peut  redemander  le  montant  des  re- 
tenues qu'il  a  subies,  mais  il  recouvre  tous 
ses  droits,  s'il  rentre  au  service. 

39.  Aucune  pension  ,  aucun  secours  ne 
sera  accordé  dans  le  cas  de  blessures  ou  de 
décès,  dûs  à  l'imprudence  grossière  ou  au 
fait  volontaire  de  l'ouvrier. 

40.  Toute  condamnation  à  une  peine  infa- 
mante emporte  privation  de  la  pension  et  de 
tout  autre  secours. 

Pourront  être  privés  des  mêmes  avantages 
les  titulaires  condamnés  a  six  mois  d'empri- 
sonnement ou  plus,  ou  pour  fait  de  coali- 
tion. 

41.  Toute  veuve  qui  se  remarie  ou  vit  pu- 
bliquement en  concubinage  perd  ses  droits 
à  la  pension  ou  à  un  autre  secours. 

42.  En  cas  de  décès  d'une  veuve  pension- 
née ,  et  dans  tous  les  cas  où  elle  serait  dé- 
chue de  la  pension  ,  ses  enfants  et  ceux  que 
le  défunt  aurait  eu  d'un  précédent  mariage. 


JUIN  184iS* 


r^ecTront  un<*  pensioa   comme  orphelins 
ju»<]u*ik  ce  4|U*il5  aicfil  atteinl  Tâge  Je  13  iins* 

SIXTIUN  IV*  CJlitciition  ttei  |>e«»iio»ft  et  «ulres  •«co«u  k 

43.  Toute  tiemanile  dp|irn$ioo  oinriiulrps 
«rrour"*  Hi-ra  nHrrjtsrr,  |»arJ'inrfnn«*i.iiai>L'  ttii 
cïicf  ik  servie»*,  au  iJirt^cleur  des  chemins  de 
fer  rii  t^xpluihilioo. 

4i.  l/f>uvner  t\u\  demandera  Ba  pension^ 
drs  ^caiurs  vn  verlu  de  TarL  sîè  ci*de*- 

« ,  jciiiidni  îi  8.1  rf  ipif^te  ; 

^.  Si  rinrapacité  dt*  travail  est  due  à  un 
accident  ,  copii*  certifiée  du  tirocèft-verhul 
i|ur  reinle  cel  èveneiiH-ul; 

//.  Si  l*mcapacité  provient  d^intirmît^s,  son 
livret  d*admi&5ion  indiquitnt  ie  temps  de  son 
service, 

Mans  l'un  ou  Taulre  cas,  le»  cliefs  de  sec- 
lion  i>u  de  Htiilion  re<|uerront,  sur  Tinctipa- 
rilè  ilr  fniirail  de  Touf rter,  l'avis  de  deui 
lunleciiiiî  ou  i'hirurt;iens.  choi^iis  (»drmi  ceux 
qui  }^ot)\  s^\yr(-(tîs  finr  l'adinintstr^ttion. 

I.a  re*piiMe  ei  les  pièces  à  rap[>ui  seront 
renvoyées  p^ir  le  direeteur  à  la  commission 
aduMiM^tr.-iûve,  qui  pourra  ordonner  un  îiup< 
plêmenl  ilVntjutMe,  faire  ctimprinirtre  l'ou- 
f  fier  et  le  faire  examiner  (»ar  d'autres  méde- 
cins. 

4lf.  I.a  veuve  sans  enfants  âgés  de  moins 
de  15  «disjoindra  a  sa  reipjt^te  : 

l"  l>e$  e)k traits  de  son  acte  de  naissance 
et  de  celui  tie  son  marr; 

)it"  liueulr.iil  de  son  acte  de  mariage; 

5*  Un  extrait  de  Taete  de  déeès  du  iiiari; 

4''  Le  livret  d';ttlmission  du  drtunt  ; 

Si  le  décès  est  le  résultat  d*iiu  aceident  : 

ÎJ'  Copie  cerliHée  du  procès- ver hal  qui 
reliiie  cet  événement; 

Hntin  s  il  y  a  lieu  ; 

0»  l.e   brevet  tle  la  pension  dont  le  mart 

4(i.  t.»  veuve  avec  un  ou  idii^ieurs  enfants 
jiu-deSMHis  de  T^e  de  13  jtnjt  joindra  à  sa 
requête,  outre  le»  (lièees  siiéitifiersi  eu  Tart. 
4ÎI,  Textrait  de  l'aele  île  uaiiisatiee  et  un  Ctr* 
Isficat  de  vie  de  ses  enfaiils, 

47*  Le  tuteur  d\»r|»heïins  tr;insmetlra  : 

!•  t  n  extrait  de  l'iiete  de  luteUe  ; 

%•  fin  extrait  de  Tactc  de  dceès  du  père  et 
de  la  mère  ; 

3"  Le  livret  <raklmrS}t(Oti  du  père  ; 

4*  LV^ Irait  de  Tactc  de  nai\sanre  de 
chaque  enfant,  ;\gé  de  moinn  de  ITi  ans  et  un 
certilfeiil  de  %U'  eon^tatanl  leur  existenee; 

^i  le  iiccès  r»l  le  résultai  d'un  accident  : 

5*  i  ne  copie  certifiée  du  procès' verbal  qui 
rrl^le  I Vvènt  ment  ; 

Kotto,  s*il  f  a  Ucu  : 


G"  Le  brevet  de  In  pension  dont  le  père 
jouissait  ; 

4H*  Le  père  ou  la  mère,  Tateui  ou  TaTeule, 
otJ  les  frères  et  sœurs  *\n  défunt,  joindront 
a  Tappui  de  leur  demnnde  : 

1  '  (!u  eMrait  de  leur  acte  de  naissance; 

a»  lin  l'.xlriiil  tic  Taele  de  mariage  du  père 
et  de  la  mère,  rt  ^  au  besoin,  de  l'acte  de 
mariage  de  l'aïeul  et  de  Tateule  ; 

3*  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  du  dé* 
font; 

4*  Un  extrait  de  son  acte  de  décès; 

«}'  Sou  livret  d'admission  ; 

Si  le  déeès  est  le  re!»ultai  d'un  atccîilent  : 

(i*  Copie  certifiée  du  t»rocès-v<*i  bal  rela* 
tant  revenemenl  i|ui  a  ocea^itmne  la  mort. 

4ÎI.  Si  ïe^  pièce*  ne  peuvrnt  tontes  être 
proiiiiiles,  ta  comnùssion  .iduûui^lr<»iive  itéra 
jiif^e,  sou«(  réserve  tIe  r;ipprol»:iiion  du  nu- 
ni&ire,  de  la  itiauu*re  dont  il  y  sera  strpple«% 

1>(L  Toul  ]ien«ionné  reçoit  un  brevet  »n;uê 
par  le  ministre  des  travaux  publies. 

Les  i>cnsions  sont  toujonrs  sujettes  à  ré- 
vision. 

51.  Aucune  demande  de  pension  onde 
secours  ne  sera  reci»esi  elle  n*e»l  produite, 
avec  les  pièees  à  r.ippui,dans  tes  deux  ans 
de  Touverture  du  droit, 

îîâ.  Toute  veuve,  ou  toute  autre  t^^rsonne 
de  la  famille  de  rouvrier,  qui  aura  lalss<^ 
sVcouJer  plus  de  six  mois  saiH  fortner  de 
réclamation  ou  sans  juilifier  de  s<'s  litres, 
ne  jouii  a  de  h  pem^ion  iiu'a  dater  du  jour 
qu'elle  ttti  aura  été  ûccordee  par  Ja  commis- 
sion administrative. 

SECTION  V.  PtympuU. 

1$3,  Le  trésorier  e.tl  chargé  d*o|:»érer  ie 
pyement  des  («•usions  et  autres  sere»u(».  || 
pourra,  se  servir  de  Tinter iiiédiaire  îles 
ai;enls  de  ra<liiiinistr:ition. 

5i.  Les  pensions  et  les  autres  si*eourstpn 
leur  sotit  a!»!tiuiilt'^  sont  payés  t»ar  trimestre* 

&;5.  t*our  obtenir  le  |»ay émeut, 

L'intéressé  devra  produire  un  certificat 
de  vie  ; 

La  veuve  »^vec  enfant*,  ou  le  tuteur  d'or- 
pltelins,  un  eertificat  tte  vie  de  ces  enfants. 

Le  eerliHeal  de  vie  de  ta  veuM?  eons- 
talern,  en  outre^  quVlle  n'a  pas  contrarié 
un  nouveau  mariage, 

50.  Les  certilicalît  de  lie  seront  délivré», 
san^  frais,  i»ar  rautoriié  eonununate  du  lieu 
de  la  reslilence  ile  Tmlerest^e, 

!S7,  Les  inlérfKjtes  ilotineronl  avis  au  tré- 
sorier de  tout  ehanneiïienl  de  résidence. 

5«S.  Lorsqu'un  ptuisrouuaireou  toute  \h'¥' 
sonne  jouiMaut  de  ^«^eotir»  aura  tatsm;  *^t* 
couler  deux  années  consécutives  sans  rccJu- 
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mer  les  sommes  qnî  lui  sont  dues,  la  pres- 
cription en  aura  lieu. 

Le  pensionnaire  ne  rentrera  en  jouissance 
qu*à  dater  du  premier  jour  du  trimestre  qui 
suivra  sa  demande. 

Aucun  payement  n*aura  lieu  au  profit 
d*héritiers  ou  ayants  cause  qui  n'auraient 
)>as  produit,  dans  Tannée,  Tacte  du  décès 
du  pensionnaire  ou  de  la  personne  jouissant 
de  secours. 

59.  Les  pensions  et  autres  secours  sont 
incessibles  et  ne  peuvent  être  saisis  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour 
dette  envers  le  trésor  public  ou  Tadminis- 
trallon,  et  d'un  tiers  pour  les  causes  expri- 
mées aux  art.  203,  205  et  214  du  code 
civil. 

CUAPITRE  IV.  Difpoiiiiont  générales  et  transi- 
toires. 

60.  I^  caisse  de  secours  instituée  par 
l'arrêté  royal  du  1'  septembre  1838  est  sup- 
primée. L'actif  en  sera  versé  à  la  réserve  de 
la  caisse  fondée  par  le  présent  arrêté. 

L'arrêté  royal  du  1'  septembre  1838  est 
abrogé. 

61.  Les  ouvriers  attachés  à  l'exploitation 
des  chemins  «le  fer,  au  moment  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  pourront  faire 
valoir,  pour  deux  tiers  au  plus,  leurs  années 
de  contributions  à  la  caisse  de  secours. 

En  cas  de  dérès  de  ces  ouvriers,  leurs 
veuves  ou  leurs  familles  jouiront  des  mêmes 
droits. 

Toutefois,  la  commission  administrative 
pourra  admettre  ces  années  de  contribution 
pour  leur  totalité  afin  de  parfaire  le  nombre 
d'années  requis  par  les  art.  22,  26,  ou  32  et 
53  du  présent  arrêté,  en  ayant  égard  à  cette 
circonstance  dans  la  fixation  des  pensions 
ou  secours,  dont  le  taux  pourra  être  réduit, 
en  ce  cas,  jusqu'à  concurrence  d'un  cin- 
quième en-dessous  du  miinmum  déterminé 
par  les  art.  25,  26,  29  et  30. 

Celte  dernière  disposition  prendra  cours 
à  dater  du  V  juillet  1845.(1). 

62.  En  dérogation,  à  Fart.  4  du  présent 
arrêté,  les  intérêts  du  fonds  de  réserve  se- 
ront ajoutés  exclusivement  à  la  réserve, 
pendant  dix  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
de  eel arrêté. 

61.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécu- 
tion le  premier  juillet  prochain. 

Notre  ministre  des  travaux  publics,  est 
chargé  de  l'exécution,  etc. 


(i>  Ces  deux  derniers  paragraphes  ont  é\é  «{outés  par 
arrdlô  royal  du  i4  août  iMi» 


8t2. —  9  JnlIleC.  i»4S.  —  AmM  intimsr 

LK8  DISF0MTI0N8    RÉULKHIÎillT%1RE«    KXISTARTKS.  Wt 
Lus   BB1QI1KTIUI1K8   KT    LUS   tOVM   A  ItiQOKS.  (Mm, 

é»  14  juiUêi.) 
Léopold,  etc. 

Vu  la  demande  de  la  députation  perma- 
nente du  Hainaut,  tendant  à  ce  que  les  liri* 
queleries  temporaires  et  les  fours  à  briques 
destinés  à  des  constructions  particulières, 
puissent  être  autorisés  par  les  ailminislra- 
tions  communales,  par  dérogation  à  l'art. 
2  de  l'arrêté  royal  du  31  janvier  1821  ; 

Vu  les  avis  donnés  à  ce  sujet  par  les  dé- 
putations  permanentes  des  autres  provinces; 

Vu  le  règlement  émané  de  la  députation 
des  états  de  la  Flandre  occidentale,  en  date 
tlu  24  septembre  1822,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  30  octobre  suivant ,  concernant 
rex|)loitaiion  des  tourbières ,  des  terres  à 
briques,  etc; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  la  justice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Par  dérogation  à  l'art.  2  de  Farrêté 
royal  du  51  janvier  1821,  les  briqueteries  et 
rétablissement  de  fours  à  briques,  destinés 
à  des  constructions  particulières  pourront 
être  autorisés  pour  une  année,  par  les 
administrations  locales,  dans  les  limites 
posées  ci-après,  et  sauf  recours  à  la  députa- 
tion provinciale,  et  au  besoin  a  nous,  con- 
formément à  l'art.  11  de  l'arrêté  royal  pré- 
cité. Dans  les  actes  d'autorisation,  le  collège 
des  bourp,mestre  et  éclievins  déterminera, 
pour  chaque  cas.  les  lin)ites  précises  de 
IVxploilalion  et  le  lieu  où  la  ouisson  des 
briipies  pourra  être  faite;  il  réglera  les 
conditions  de  l'autorisation,  en  réservant  le 
droit  de  prescrire  pendant  la  durée  de 
l'exploitation,  telles  précautions  qui  seront 
jugées  nécessaires  par  l'autorité  adminis- 
trative, et  il  se  conformera ,  à  cet  égard, 
aux  mesures  générales  qui  seront  ordon* 
nées,  dans  chaque  province,  par  la  députa- 
tion permanente  dont  l'assentiment  sera 
nécessaire  pour  prolonger  l'autorisation  au 
delà  d'une  année. 

2.  Dans  la  Flandre  occidentale,  les  dispo- 
sitions portées  par  le  règlement  du  2f 
septembre  1822,  approuvé  par  arrêté  royal 
du  30  octobre  suivant  sont  maintenues. 

En  conséquence,  les  administrations  lo- 
cales dans  cette  provmcc  ne  permettront 
point  de  faire  des  excavations  et  d'exploiter 
les  terres  à  briques,  à  une  distance  moindre 


AOUT-DÉC.  Î84:î.  4f7 

«  (Îifftic«,rchise8,  ponU,  ei  au»rc«   la  commissîon  $ern  de  trois  mn.  Au  l»otii  «le 


hydrauliques* 

r?rU  ei  dnm  loute»  les  provinces, 
iIdu  ftVxploikr  h  Irrre  à  brinue, 
^  jrun  four  ij  briiiurs  ne  pourri»  être 

V>ar  lej«  .iiUarilrs  locales,  «pie  lars- 
accmenl  desipué  sera  h  500"»  au 
iliétauce  des  (ligues,  édu^es,  puni:*, 
Diiirages  hydrauliques;  ;  à  iO"»  au 
roules  parées  H  1(H  <îes  clieaiius 

^  minhtre  de  l'intérieur  est  char- 


AoAt  I94ft.  —  Anni-TK  WntAL  rOiTANT 

1»K»  iiucvi,Aiii*  [âSim$iemr  liu  tt5  oùtit,) 

I,  eic« 

linîstre  des  travaux  putiltcs  nous 
isê  que.  j>af  det»  arrêtes  en  date  du 
1810  et  du  5  avrd  18IK  se<i  pré- 
I  ont  institué,  à  liire  d'essai  provt- 
eoinmiission  pour  Texameu  des 
nouveaux  cuncern^iut  les  diHe* 
lliehes  de  service  du  département 
1131  putdics,  et  une  autre  eominission 
V)(jimen  des  matériaux  indif^t^nes 
être  employés  dans  les  conslruc- 

dispoHilion ,  en  date  du  "iO  oc- 
;,  |»ar  (iiquelle  ces  deux  commis- 
|jélé  réunies  m  une  seule; 
dotmer  de  In  stabifité  A  cette  com> 
nt  riitilité  a  été  reconnue,  et 
marche  de  ses  travaux; 
ropoMiion  de  notre  ministre  des 
lies , 
arrêté  e?t  arrêtons  : 
est  inslilué  ,  près  du  dëparle- 
trav;iu]k  publies,  une  cum mission 
Pr  charijee  de  IVsamen  de  toutes 
fis  qiu  lui  seront  renvoyées   par 
flre  des  travaux  publics,  coucer- 

roeélés  nouveaux,  dans  toutes  les 
lu  de^Kirtement  des  travaux  pu- 

natëriaux  indigènes  propres  aux 
us* 

iminU^ian  se  composera  de  neuf 
nommes  par  arrête  roynL 
lent,  le  vice-prêîiident  et   le  se- 
M'onI  Hussi  nutiinies  par  nous*  Ce 
ira  d*une  indemnité  annuelle  de 


cette  époipie,  ntuis  notu  rêsrrvonsde  la  re- 
nouveler en  loul  ou  eu  jKirlie, 

4.  Notre  ministre  dr»  travaux  publies 
pourra  adjoindre  temporJiireinent  à  b  roui- 
mission  ,  de»  membres  \*imv  tV\timeu  de 
questions  sjïéciaies.  Lv&  membres  adjoinl* 
n'auront  de  voix  liêlitiérative  qirc  f»tHir  les 
questions  rentrant  dans  leurs  allrdiutions» 

^olre  ministre  des  travaux  publics,  etc. 


314.  —  lO  ^rpt«*nilir«'  fl«i4«._  AliK^TÉ  Srt^AL 

Lêo{K>ld,  elc. 

Vu  rarlieJe  26  du  règlement  du  28  juin 
juin  1853,  eoncernant  la  navit^ation  du  canal 
de  Cliai  leroy,  qui  porte  : 

Le  droit  de  navigation,  etc.  {P'an*  cet  ar- 
réiê  a  sa  tfotei. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Par  extension  de  Tarticle  26  du 
règlement  précité  : 

Tout  batelier  ayant  à  faire  des  voya^^es  in- 
termédiaires entre  deux  bureaux  de  firrcej»- 
tion,  sera  tenu  d'aller  acquitter  les  droits  de 
navigation  à  Pun  ou  a  fautre  de  ce*  bu^ 
reau&,  avant  le  iletiart  des  bateaux,  suite 
ebarije,  soit  à  vide. 

Si,  ^os  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances,  sont  ciiargés,  etc. 


dit  mandat  des  membres  de 


315.^  10  m^^^mhrt^  10141,  ^  Alibi  invAi 
iBLàTir  Ai^x  uviitr»  •*«»ovhiKis.(^«ii.ilii20fi«o)» 

Léopoîd,  etc. 

Vu  la  toi  du  22  fferminal  —  2  floréal 
an  11,  et  notamment  les  art.  il,  12  cl  13 
i  ofr  ve!(e  im  a  a  a  tin  M* 

Vu  Parrêtè  des  consuls  du  9  frimaire  an 
12rebiUf  aux  livrets  dont  les  ouiriers  doi- 
venl  être  jiounus  ; 

Vu  Part.  10  du  décret  du  11  juin  IS09, 
portant  règlement  sur  tes  conseils  de  pru* 
d'bommes,  article  ain^i  conçu  : 

«I  Nul  ne  sera  jusiicinble  des  conseils  de 
prud*bommcs,  s'il  n'eîil  marchaiid-fabncaut, 
ctief  d'atelier,  contre- mai tre,  teinturier, 
ouvrier,  rompapnon  ou  aiquenii  ;  eeuxeî 
cesseront  lie  IVlrc  dèn  que  le*  contestaiions 
porteront  ^ur  des  alfaires  autres  que  celle» 


--^ 
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qui  &ont  relatives  à  la  branche  crindiislrie 
«lifils  cultivent  et  aux  conventions  dont 
ctttle  industrie  aura  été  Tobjet.  Dans  ce  cas 
ils  s*adresseront  aux  juges  ordinaires.  >» 

Vu  ^gaiement  la  loi  du  i25  mars  1841, 
sur  la  compétence  en  matière  civile,  dispo- 
sant : 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans 
ap|»el,  jus(|u*à  la  valeur  de  cent  francs  et  k 
char^^e  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  monter... 

4«  Du  payement  des  salaires  des  gens  de 
travad,  des  gages  des  domestiques,  et  de 
IVxécution  des  engagements  respectif^  des 
maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de 
travail. 

ilevu  les  lois  et  décrets  organiques  sur  les 
conseils  de  prud'hommes  ; 

Revu  notre  arrêté  du  30  décembre  1810 
portant  règlement  tie  police  sur  les  mines, 
minières ,  carrières  et  usines  métallur- 
giques; 

Revu  ta  loi  du  G  mars  1818  {voir  cette  toi 
à  sa  date). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE!.  Dùptitiomi  gémiralêê. 

Art.  1.  Tout  ouvrier  travaillant,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  dans  une 
fabrique,  usine  ou  un  atelier,  qu'on  l'em- 
ployé dans  l'intérieur  d'un  établissement  ou 
que  le  patron  l'envoyé  travailler  au  dehors, 
est  tenu  de  se  pourvoir  d'un  livret  et  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  présent  ar- 
rêté. 

Ne  sont  point  assimilés  aux  ouvriers  pré- 
nommés, ceux  qui  travaillent  pour  leur 
propre  com|>te,  ou  exercent  chez  eux  un 
métier  quelconque,  pour  le  compte  des  fa- 
bricants, chefs  ou  maîtres-ouvriers,  et  sont 
a  ce  titre,  passibles  du  droit  de  patente,  con- 
formément a  l'art.  3,  htt.  V,  }  â  de  la  loi  du 
SI  mai  1819. 

S.  Le  livret  sera  sur  papier  libre,  coté  et 
ftaraphé  sans  frais  par  le  bourgmestre  ou 
])ar  l'éclievin  par  lui  délégué  a  cet  effet;  le 
jiremier  feuillet  portera  le  sceau  de  Tadmi- 
iiislration  communale,  et  contiendra  le  nom 
et  le  prénom  de  l'ouvrier,  son  âge,  le  lieu 
de  sa  naissance,  son  signalement,  la  dési- 
gnation de  sa  profession,  le  nom  de  son  pa- 
tron, la  date  de  son  entrée  chez  lui. 

3.  La  délivrance  de  ces  livrets,  dont  la 
matricule  est  conservée  en  forme  de  dossier 
d*it  (Ire  coustatée  dans  chaque  commune 
par  des  registres  d'ordre  alphabétique,  pour 


qu'il  puisse  être  recouru,  au  besoin  i  h 
matricule. 

4.  En  cas  de  déplacement,  l'ouTrier  est 
tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé  par  le 
bourgmestre  ou  par  l'échevin  déléf>[uê  de  sa 
résidence  ou  du  lieu  où  il  trnvaillp,  «I  d^ 
faire  mdiquer  le  lieu  ou  il  se  propose  de  se 
rendre. 

TITRE  IL  Dêâ  imtenptiên*  «m*  le  Iwrtt  #1  ilmW 
gaiions  impoêêes  a  ett  égard  mur  ouvrwÊrê  U  i 
ceux  qiti  U»  ewigdoitnt, 

5.  Il  est  défendu  a  tout  fabricant,  rnins 
preneur,  chef  d'atelier,  maître  ou  artisai 
quelconque,  d'employer  aucun  ouvrier  nm 
porteur  d'un  livret  en  règle  ,  et  ils  soil 
tenus,  quand  les  ouvriers  sortent  <ie  cbn 
eux,  (l'inscrire  sur  le  livret  un  congé  por- 
tant acquit  des  engagements  des  ouvriers, 
}>our  autant  (|ue  ces  engagements  aient  été 
remplis. 

Les  congés  seront  inscrits  sans  lacune,  k 
la  suite  les  uns  des  autres;  ils  énonceront 
le  jour  de  la  sortie  des  ouvriers. 

En  aucun  cas  le  patron  ne  pourra  insérer 
au  livret  une  note  :désavantageuse  à  l'ou* 
vrier;  il   n'y  sera  fait  mention,  en  général, 

3ue  des  dates  d'entrée ,  de  sortie  ainsi  que 
es  congés  d'acquit  ou  des  dettes  existanlci^ 
s'Uy  a  lieu. 

G.  L'ouvrier  est  tenu  de  faire  inscrire  m 
son  livret  le  jour  de  son  entrée  chez  un  pa- 
tron, |iar  ce  dernier,  et  à  défaut  de  celui-d 
par  le  bourgmestre  ou  ^>ar  l'échevin  délégué, 
dans  la  commune  où  l'ouvrier  doit  être  em- 
ployé, et  de  dé|)oser  ce  livret  entre  les  maini 
de  son  patron,  fK>ur  que  ce  dernier  ,  qui 
demeure  obligé  a  se  le  faire  remettre,  imisie 
le  reproduire  cha(|ue  fois  qu'il  en  serarei|ui8« 
Le  patron  délivre  à  l'ouvrier,  contre  re- 
mise du  livret,  un  récépissé  contenant  U 
date  de  l'entrée  chez  lui  de  l'ouvrier.  Ce  ré- 
cépissé tiendra  lieu,  entre  les  mains  de  l'ou- 
vrier, du  livna  lui-même,  dans  le  cas  où  U 
production  pourrait  en  être  requise. 

7.  En  même  temps  que  se  fera  l'inscription 
au  livret  de  la  date  de  l'entrée  de  l'ouvrier 
chez  son  |>atron ,  on  y  mentionnera  l(*s  en- 
gagements qui  auront  été  contractés  entre 
eiu,  mais  seulement  pour  autant  que  ces 
eng;igenienls  s'écartent  des  conditions  en 
usage,  et  (fiie  l'ouvrier  ou  le  patron  exige 
celte  mention. 

8.  Les  mentions  prescrites  par  Tarticle  7, 
ainsi  que  les  congés  à  inscrire  sur  les  livrets, 
en  exécution  de  l'art.  5  sont  visés  dans  les 
({iiarantc  huit  heures ,  par  le  Iniurgmeiitre 
du  lieu  de  la  situation  de  rétablissement  ou 
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im 


pirlVchiîfin  ûéU^ié,  et  eUes  seront  par  lui 
tmimcrïtes  sur  \vn  ôosskva,  mali  icules  dont 
U  trijue  tu,  ihtn  lous  I*'^  cas,  uMigatoire, 
aux  ivvnua  lie  raritt'ïc  5, 

B.  Us  coultsUilJuïi»  en  matière  de  JlfreU 
mire  Ils  puiriins  el  Us  niivrlirr^,  sonl  por- 
tée» <1«*vafii  h*8  cciiiH*  ils  de  firud'hummes,  vi 
»  \ttir  ikfiml.  devirni  \vs  jufr.v^  de  [>aix,  i:(*n. 
lonueiiunt  mn  di^posi lions  de  larï.  40  du 
ijecrrldti  n  juin  lKOi>,  et  de  liirt,  7,  n-^  4 
(le  la  toi  du  ^ïî  murs  1841. 

10*  I.  ouvi  ier  (pu  a  rrçu  de»  aFancc«  sur 
^n  sAbii'c  ou  contracte*  IVntjaijrniL'm  de 
Ira^adler  un  certain  tenip?»,  ne  peut  exiger 
l«  reiniîiL*  de  son  livra  et  ta  tt«*livr;mec  de 
IK>n  congé.  tpj*iipreîi  avoir  aajniUi^  iia  di-tte 
l^rma  iravail  et  n  tiipH  jtes  euiî-nîenients, 
ftiMui  pan  on  j'exige;  il  eu  est  de  nn^me  à 
lVt;nrd  de  ht  délivrance  du  ronge  d^acipjil, 
«te  l'apprenii  r|ui  s'est  engage  à  demeurer  en 
filage  pHidiint  un  leni[is  delt-rminè. 

îl.  Si  fa  [KTîtonne  qui  a  occupe  rouvrîer 
OuTapprenti  refuiie,  lian»  molift*  legiiMnes, 
nJe  remettre  le  livret  on  de  délivrer  le  congé, 
il  sera  procédé  eonlie  elle  devant  le  conseil 
rie  prud'humnie*  on  devant  le  jngc  de  paÎJi, 
tl  le»  dominages-inlért>tij,  s'il  y  a  lieu,  sç- 
tonl  payé*  inimedialement. 

13.  S'il  Arrive ipie  louvrier  soit  obtiffé  de 
$t  retirer  parce  ([u'on  lui  refuse  du  Inivail 
DU  !.on  scalaire,  $m  livret  et  «on  ronge  lui 
*'"!»  "  fTîis,  lors  même  qu'il  n'a  pas  rem- 
«avanrciiqui  peuvent  lui  avoir  été 

... ,  .iiuti  foiîj,  iUns  ce  ejs,  le  patron  a  le 
\mn  de  mentionner  la  dettr  an  livret. 

13*  Umis  le  cas  prévu  à  rarticle  13,  ceux 
Itii    emploieront   uh^rii-nrenit-nt  louvrier, 

"^    'tMpiVï  enlière  Idicralion,  mt  le  pro* 
»n  travail,  une  retenue  au  profit  du 

«Jette  retenue  ne  pourra  en  aucun  cas,  e x- 
0ûer  la  somme  de  cinqn.inte  francs.  I.orjî- 
fur  la  dette  sera  aequrtleç,  il  vu  sera  fait 
uertlon  au  livret. 

Celui  <|ui  aura  effectue  la  retenue,  en  pré* 
ietidra  le  patron,  au  jirofll  duquel  elle  aura 
fté  farte  et  en  tiendra  le  uioniant  à  sa  dii- 
^>itîon. 

14.  Lor&que  celui  pour  lequel  Touirier  a 
mraillé,  ue  ^it  ou  ne  peut  pas  écrire  ou 
Ipriqu  il  est   décédé,  le   congé  est  délivré  à 
p  parle  liourgnreslre  ou  par  réclie- 

p  >é,  m,n!i  îieuleioent  après  vériHca- 

|i(fn  vi  M  os  frai!*, 

I  j*  **"  '  "*^  ***'  "*^^»«<'  <ï"  récépissé  à  délivrer 
B'  nïre  la  remr>e  de  son  livret 

>  Je  »ou  fiatrofl,  aui  terme» 

W  1 


TITKE  NI,  Dfê  fwtmaUiàê  é  nnnpUr  pùur  tt  procM- 

lis.  Le  premier  livret  de  rumi  in  ttii  est 
délivré  par  le  bourgmcittre  ou  f»ar  IVchevin 
dclégue  de  ha  résidence  ou  du  lieu  ou  il  va 
travailler  : 

1  *  Sur  la  présentation  de  «on  acquit  d'ap- 
prenti sciage; 

2'  Ou  îsur  la  demande  delà  personne ehc£ 
laifuelle  il  esl  ou  a  eié  admis»  a  travailler; 

♦>  Ou,  enfin,  sKiv  raUe?»raliôn  île  ileui  lia- 
Litants  du  lieu,  et  dont  Ton  au  moins  *era 
patente,  attei»tation  constatant  que  louvrier 
est  lilire  de  tout  engagement,  soit  h  raison 
d'apprentissage,  soit  à  raison  de  son  traïaii. 

La  (léelaralion  des  témoins  inscrite  sur  l«i 
matricule  dont  hi  conservation  est  prescrite 
â  lartrcle  3,  sera  signée  par  les  coniiKirants 
et  cerlitiee  par  le  fonctionnaire  qui  Taura 
reçue;  mention  de  leurs  noms  sera  faite  sur 
le  livret. 

la.  Lorsqu'un  ouvrier  veut  faire  coter  el 
parapher  un  nouveau  livret  ^  il  est  tenu  de 
représenter  l'ancien. 

Le  nouveau  livret  nVst  délivré  qu*âprès 
vérification  que  J'ancieii  est  rempli  ou  hors 
d^élat  de  servir. 

La  mention  des  dettes  encore  existantes 
à  charge  de  rouvrîer,  est  transcrite  de  l'an- 
cien au  nouveau  livret, 

17,  En  cas  de  perle  du  livret  de  l'ouvrier, 
celui-ci  pi'ut  en  obtenir  un  duplicata  «raprè* 
la  matricule  el  les  registres  meut  ion  nés  à 
l'art.  5,  en  se  conformant  (ouiefuis,  à  cet 
elfet,  aux  formalités  prescrites  à  l'art,  Itt. 

Seront  inscrits  sur  ce  dufdicata  le  nom 
du  dernier  patron  chez  lequel  Louvrier  a 
elé  employé,  Lacquil  de  ses  engagements 
ou  Icii  iletles  s'il  en  existe  ;  jtinsi  que  k  date 
du  dernier  visa. 

18,  Dans  le  cas  ou  un  délai  se  serait 
écoule  entre  le  Jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier 
et  celui  ou  il  requerrait  un  duplicata,  ou 
un  nouveau  livret,  le  Imurgmestre  ou  Té- 
clievin  délégué  est  tenu  avant  d'expédier 
l'un  ou  Taulre,  de  s'assurer  delemploi  du 
temps  de  cet  ouvrier. 

A  cet  clfit,  ce  dernier  produira  iIcux 
témoint<i  dont  l'un  au  moins  sera  patenté. 
Leur  déclaration  inscrite  sur  le  dossier 
matricule,  sera  signée  par  eux  et  cerlifice 
par  le  fonctionnaire  qui  Tatira  reçue. 

la.  Le  iMiurgmcJilre  ou  Técherin  délégué 
|R*ut  délivrer  un  permis  provisoire  de  tra- 
vailler i  l'ouvrier  sans  Inrr!  ""••-  «■  '  t  Je 
rou}iiai(T  qu'il  est  lihre  i\t  ni 

à  raison  de  son  ir  •*  -■'    ^^  -  ^  ,*,!,. 

ce  |kermti  puis^  [,r    qui 
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Taura  obtenu,    d*aiitorisaHon    pour  aller 
dans  un  autre  lieu. 

20.  Le  patron  qui  employé  un  ouvrier 
muni  d*un  permis  provisoire,  retient  un 
cinquième  du  salaire  journalier  de  ce  der- 
nier, pour  être  payé  aux  créanciers  éventuels 
de  l'ouvrier. 

Le  montant  de  cette  retenue  est  restitué 
a  l'ouvrier,  dès  qu'il  a  constaté  qu'il  est 
libre  de  tout  eng^agement,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  15. 

21.  Nul  ouvrier  ne  peut  être  pourvu  de 
plus  d'un  livret. 

22.  Les  livrets  expédiés  postérieurement 
à  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté  en 
contiendront  la  réproduction  complète, 
ainsi  que  celle  des  titres  11  et  III  de  la  loi 
du  22  germinal  an  11. 

25.  Sans  préjudice  de  dommages  intérêts 
dans  le  cas  prévu  par  Fart.  12  de  la  loi  du 
22  germinal  an  11,  toute  contravention  à 
l'une  ou  a  l'autre  disposition  du  présent 
arrêté,  sera  punie  des  peines  établies  par 
l'art  1  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

24.  Il  n'est  dérogé  en  rien  par  les  pré- 
sentes dispositions  à  celles  des  décret^  im- 
périaux des  3  octobre  1810  et  25  septembre 
1813,  sur  la  police  des  domesticpies  des 
deux  sexes,  ni  à  celles  de  notre  arrêté  du 
50  décembre  1840,  portant  règlement  de 
police  sur  les  mines,  minières,  carrières  et 
usines  métallurgiques. 

25.  Le  présent  arrêté  sera  mis  à  exécution 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  au  plus 
lard,  le  1'  mars  1846;  à  compter  de  cette 
date,  l'arrêté  du  9  frimaire  au  12  cessera 
ses  effets. 

26.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
affaires  étrangères  sont  chargés,  etc. 


la  Dyle  et  du  Demer  auront  pratiquées  pour 
arroser  ou  saigner  leurs  prairies  elqueaerra 
avoir  lieu  l'ouverture  de  toutes  les  ▼aonci 
et  écluses  établis  snr  ces  rivières  dans  rin- 
térêt  de  l'assèchement  les  prairies  basses. 

2.  I^s  dispositions  de  l'art.  22  de  ootrf 
arrêté  précité  sont  modifiées  en  ce  sens  qne 
c'est  à  six  heures  du  soir  au  lieu  de  sh 
heures  du  matin  que  les  usiniers  de  la  vUk 
de  Diest  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  vannes  k 
samedi  de  chaque  semaine. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  ot 
chargé,  etc. 


317.  —  «9  Dêeembre  i94«.  —  AanltTiiOTa 

RELATIF   AUX    COUDDCTEDU^  DU    C0BP8  DBS  fOm  V 

CHAUSSÉES.  [Mon,  du  30  décembre,) 
Léopold,  etc. 

Vu  nos  arrêtés  du  29  août  1831,  24  juillet  I8S7 
et  jr  septembre  1838,  etc. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1 .  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaosséei 
et  les  conducteurs  adjoints  et  mécanicieos  des 
chemins  de  fer,  tant  en  exploitation  qu^en  eon- 
tniction,  sont  assimilés  pour  le  rang  qu*iUa0- 
cupent  lorsque  des  relations  de  service  les  mettes! 
en  rapport  avec  d*autres  fonctionnaires  civils  sa 
militaires,  savoir  : 

Le  conducteur  et  le  conducteur  adjoint  et  oéca- 
nicien  de  première  classe  au  lieutenant  de  Taraée; 

Le  conducteur  et  les  conducteurs  adjoints  d 
mécaniciens  de  deuxième  et  de  troisiénae  claiss 
au  sous-lieutenant. 

2.  Sont  confirmés  dans  leur  grade  ceux  da  en 
fonctionnaires  nommés  antérieurement  par  arrêta 
ministériels  et  qui  sont  portés  dans  un  tabUsa 
joint  au  présent  arrêté. 

A  Tavenir,  les  conducteurs  des  ponts  et  chia^ 
sées  seront  nommés  par  nous,  sur  la  propositisa 
de  notre  ministre  des  travaux  publics. 
Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  dd 


316.  —  iSNovrembre  194ft.  —  Arr^tk  royal 

MODiriAlIT  LK  RÈGLEMENT  DE  POLICE  BK  LA   DtLB  ET 

sr  Uesbr.  (Mon.  du  22  novembre.) 
Léopold,  etc, 

Revu  notre  arrêté  du  4  mars  dernier  por- 
tant règlement  sur  In  police  et  la  navigation 
des  parties  navigables  de  la  Dyle  et  du 
Demer  ; 

Sur  la  proposition,  etc. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1  Les  art.  4  et  âO  de  notre  arrêté 
réglementaire  précité  sont  modifiés  en  ce 
sens  que  c*est  à  la  date  du  15  mars  de 
chaque  année,  que  devront  être  fermées  les 
<;oupures  que  les  propriétaires  riverains  de 


318.  —  «9  Mal  i94«.  —  Abr&tk  royal  iBLAiif 

AUX  UEHARDES   EN  CORCKSSIOH  DE  CHBBlPS  DB  VU  H 

DE  CANAUX.  (Mon,  du  51  mai.) 

Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1832,  sur  les  con- 
cessions de  péages  ; 
Vu  notre  arrêté  du  29  novembre  1896, 

Î>ortant  règlement  pour  rexécutioD  de  cette 
oi; 

Vu  Fart.  1.  de  la  loi  du  16  mai  1845,  art. 
ainsi  conçu  : 

«c  La  loi  du  19  juillet  1832,  sur  les  conces- 
sions de  péages,  est  prorogée  au  1'  «vril  1847< 


JUm-JUïLL,  18i6. 


4SSt 


Mnitt  aucun  canal  île  plus  de  10 
aiicuiu*  ligne  de  cbfiinrï  de  fer, 
transporl  des   f aya^jciirs  et  des 
r»  i-t  lit*  m^mr  élendui%  ne  pour- 
mcedés  qu'en  vertu  d'une  loi.  ^ 
hnt  que  les  demandes  en  eonecs- 
ïiaxix    el  de  rliemins  de  fer,    à 
quelle»  il  est  réservé  à  la  lêgisla- 
lucr,  rcnlrenl  néanmoins  dan« 
ions  du  gouvernemenl,  tant  sous 
leTinî^lruction,  quVn  ce  qui  con- 
•etcedii  droit  d'iuiliative; 
ant    que    le    jirinripe  notifeau, 
iir  b   loi  du  ItJ  mai  184tî,  rend 
>les  quelques  diîiposilious   regle- 
deatiiiée)^  à  former  le  comfde- 
Irtî  arrèlé  de  29  novembre  185G, 
fie  la  loi  du  19  juillet  18H; 
ro position  de  notre  mtnîiitre  des 
blics. 

ms  arrêté  et  «rrrèlons  : 
bfsqu'uneilemande  en  concession, 
rsdeux  catégories  prévues  au  |^  â 
de  U  loi  du  10  mai  1843,  sera 
par  le  gouvernement  comme  sus- 
'être  acceuiltie,  il  sera  procédé  à 
benient  de»  for  mal  des  d*enquêle, 
'objet  des  art.  8  el  suivant»  de 
le  du  è9  novembre  1836. 
I  le  cas  coniraire,  noire   ministre 
lix  publies,  sur  le  vu  de   Tavië  à 
wr  le  conseil  des  |)onts  el  ehaus- 
termes  de  Tari.  5  du  même  arrêté, 
ronnais»!ince    au    demandeur  en 
I  des  motif*  qui  portent  le  gouver- 
ne  pa«  accorder  on  à  ajourner 
lire  et  fera  surseoir  à  rmstruction 
I  de  Talfaire. 
ministre  des   travaux  publics  e*t 

l€. 


Oeynîîc  à  Scliîpdoncîc,  un  arrêté  ropl  déter- 
minera, sur  raviï»  conforme  des  de  pu  ta  lions 
permanentes  des  conseils  provinciaux  des 
deux  Flandres,  louteit  les  disponiiiona  rela- 
tives à  la  manœuvre  de*  échiS4*s.  Une  com- 
mission composée  de  ciii(|  membres  dont  la 
majorité  appartiendra  à  la  Flandre  occiden- 
tale surveillera  rexêcution  rigoureuse  de  ce 
règlement. 

2"  A  recreuser  le  Moervarl,  depuis  Uoo- 
denhnys  jusqu'à  la  naissance  de  la  Ouroe  à 
Splettersput* 

5«  A  faire  exécuter  dans  la  vallée  de  TEs- 
cant,  simultanément  avec  le  canal  «le  Scbiii- 
donck,  les  travaux  les  plus  propres  h  acliver 
IVcoulement  des  eaux  «lu  haut  Kscaut, 

Le  gouvernement  ne  pourra  établir  de 
nouvelles  écluses  sur  rRscaut  qu'après  avoir 
entendu  les  administrations  communales  de 
Tournay  et  d'Audenaerde» 

â.  Il  est  ouvert  au  déparlement  des  tra- 
vaux publics. 

1"  Un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  pour 
les  premiers  travaux  du  canal  premeiitionnè 
cl  pour  le  recreusement  du  lloervaert; 

^"^  Un  crédit  de  trois  cent  mdie  francs 
pour  les  travaux  mentionnés  au  n**^  de  l'ar^ 
ticle  précédent. 

5.  Ces  dépenses  seront  provisoirement  cou- 
vertes au  moyen  d'une  émission  de  bons  du 
trésor. 

4,  Le  [gouvernement  est  autorisé  à  faire 
un  règlement  d'adminisiralion  publique 
pour  rinstitution  et  l'organisai  ion  d'admi- 
nistrations de  waterinfîues  dans  Pintérêl  de 
rassècliement,  de  rîrhfjation  et  de  raméfio- 
ration  des  rives  et  des  vallées  de  l'I^caut  de 
ta  Uyset  de  la  Dendre. 
Promulgons  la  présente  \ùu  etc* 


PBiB  i«k4«.  —  Loi  qvi  4rmti»K  lk 

PCK,    IT    4    WiCtJTM    ll**t3Tlil    ftàVi^t 

à   âtiiLtoKtB  u  fti«iit  i»i;«  %4i.Uâiiit 
\  iT  DK  iA  Lit.  {Mom,  dm  Z^fvim), 

lûld^etc. 

ambre»  ont  adopté  et  nous  sanc- 

ce  qui  suit  : 

frernemenl  est  autorisé  : 

uvrir  de  IJeyuie  k   Schipdonck  un 

dérivation  des  eaux  de  ta  Lys  vers 

ud  à  Ostende,  sauf  à  régler  ul- 

par  une  loi,  le  concours  des 

autres  intéressés,  s1l  y  a  lieu. 

ne  soit  fait  emploi  du  canal  de 


320.  ^  I'  Jitlllel  i«i«.  —  Ktt%iti  lAVàt  as- 

lATtf  A  ti  Vlillint4f  ion  ©V  HHW  0««  f«t««R^  fil 

Li  cri4at  Hitsi  1^4  rftovi]iu&  oi  Uaisai??.  {N^m 
im*êréau  Jf«Ji.)(i) 

Léopold,  etc. 

Vu  Tari.  3  de  la  loi  du  Ôl  mars  1811  mo- 
difiant, en  quelc|ue  parties,  la  législation  en 
matière  de  roulage; 

Vu  Tarrêté  du  5  mars  184G,  par  lequel  la 
dépulation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Uainaut  rend  applicaldt!»  aux  voi- 
tures transportant  du  eoak,  diverses  disjio- 


(,>  MéA*  »ltt.4«  l«  vtvf.  ^  maên%. 
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sitions  adoptées  antérieurement  par  ce 
collège,  pour  la  vérification  par  le  cubage 
du  poi(l8  des  voitures  de  roulage,  disposi- 
tions qui  ont  reçu  noire  asscnlinient  ; 

Considérant  c)u*en  attendant  que  Pon  ait 
trouvé  un  nouveau  mode  de  prsage  plus 
simple,  plus  économique  et  aussi  sAr  que 
relui  des  ponts  à  hascule,  il  y  a  lieu,  dans 
Tinlérèt  de  la  conservation  des  routes  de 
la  province  précitée,  d'autoriser  la  mesure 
proposée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Est  approuvé  Tarrèlé  de  ladépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  du 
llainaut,  du  3  mars  1846,  concernant  le 
transport  du  coak. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics  etc. 

La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut, 

Vu  le  rapport  etc. 

Arrête  : 

Les  dispositions  de  Farrèté  de  M.  le  gou- 
verneur du  1'  avril  1818  et  autres  de  la 
députation  permanente,  notamment  ceux 
des  8  juin  1836  et  lîS  février  1837  approuvés 
par  le  roi  sont  rendues  applicables  aux  voi- 
tures transportant  du  coak. 

Le  poids  du  mètre  cube  de  cette  matière 
est  fixé  à  380  kilogrammes. 

Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  après 
avoir  été  revêtu  de  la  sanction  royale. 

En  séance  à  Mons,  le  3  mars  1846. 

Suivent  les  signatures. 


321.  —  It  Octobre  mis.  —  Arbkté  royal  por- 
tant rkolehcnt    UE  POLICE  ET  DE  NAVIGATION  POUR 

LE  CANAL  i)E  LA  Campinc  (Mon.  du  â4  octobre). 
Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  29  septembre  1842,  décrétant 
la  construction  d'un  canal  du  Rupel  au 
canal  de  Maestrichl  à  Boisle-Duc  ; 

Vu  la  loi  du  10  février  1843,  fixant  le  tracé 
du  canal  a  creuser  pour  la  jonction  du  llupel 
au  canal  de  Maestricht  à  Buis-le-Duc; 

Vu  la  loi  du  6  avril  1845,  décrétant  la 
construction  d*uu  canal  de  navigation  des- 
tiné à  mettre  la  ville  de  Turnhout  en  com- 
munication avec  le  canal  de  la  Campine; 

Vu  notre  arrêté  du  17  aoiU  18  î  4,  fixant 
provisoirement  et  à  titre  d'essai  le  tarif  des 
droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la  pre- 


mière section  du  canal  de  la  Campine,  coni- 
prise  entre  Bocholt  et  la  Pierre -Bleue,  et 
ouverte  à  la  navigation  le  22  du  même  duhs; 

Vu  notre  arrêté  du  25  novembre  1844, 
portant  règlement  de  police  et  de  navigation 
pour  la  première  section  du  canal  de  la 
Campine; 

(considérant  que  les  travaux  de  construc- 
tion de  la  deuxième  section  du  canal  de  la 
Campine ,  comprise  entre  la  Pierre-Bleue  H 
Herentbals,  et  du  canal  d'embranchement 
vers  Turnbout,  sont  à  la  veille  d'être  termi- 
nés et  que ,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'arrêter  le 
tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir, 
ainsi  que  le  règlement  de  police  â  y  appf- 
qiier; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Le  tarif  des  droits  de  navigation 
et  le  règlement  de  police  fixés  par  nos  arrêtés 
du  17  aoAtetdu  25  novembre  1844,  sont  pro- 
visoirement et  à  titre  d'essai,  rendus  appli- 
cables à  la  deuxième  section  du  canal  de  la 
Campine ,  comprise  entre  la  Pierre-Bleue  et 
Ilerenlhals,  et  au  canal  d'embranchement 
vers  Turnhout. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêta, 
qui  sera  publié  par  la  voie  du  moniteur  ti 
demeurera  constamment  affiché  dans  les  bu- 
reaux de  perception,  les  maisons  ponton- 
nières  et  éclusières  et  autres  bâtiments  dé-  ' 
pendant  des  deux  canaux  précités. 


323.  —  «9  Octobre  ■«•••.—  AaRfeTR  ROTâL  roi- 

TANT   DES   SOUinCATlUNS   A    l'aRRETi£  BV  9   JPllLIT 
1845,  RELATIF  hVX   ACTES  D'AUTORISATiOIf  rOVB  LU 

BRIQUETERIES.  (Mon.  du  19  nOVMI^rfl). 

Léopold,  etc. 

Revu  notre  arrêté  ,  en  date  du  9  juillet 
1845  portant  art  2  §  2  que  :  dans  toutes  les 
provinces,  etc.  {Voir  cet  arrêté  à  sa  date). 

Vu  les  observations  faites  à  ce  sujel  par 
la  députation  de  la  Flandre  occidentale  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  conférer  aux 
administrations  provinciales  la  faculté  d'ac- 
corder, après  une  instruction  préalable, 
rautori.sation  d'exploiter  des  briqueteries 
à  des  distances  moindres  que  celles  qui  sont 
spécifiées  ci-dessus , 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre 
ministre  de  l'intérieur; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


là  1 


NOVEMBRE  1846* 


4»9 


Art*  t,  Pdf  modification  â  notre  arrêté  en 
ilnUNÎii  î)  juillfi  1K411,  îirUcle  i.  i  i.  Ira  tlé- 
)>Ut3lion!«  prtn.iTK'iilc^  ilrs  (iruvinces  sont 
iiiV4»lks  mi  droil  U'^jccordcr  TaïUori- 
salian  dVxfdoiler  de  la  lerro  À  lirii|u«-8, 
ri  dVtaldir  dry  foiir]^  i\  tiru|U('S  àî  dr^»  dis- 
tniu'cs  moiruircs  que  cvWes  nui  sont  dôtrr- 
mirit't'?*  pur  c«t  iirr<^l«,  dans  les  cas  ou  JVx- 
IriK  tiori  duî*  Icrreîs  ne  prm'nler.iit  potril  de 
•l/ingrrs*;  (ouUfoiîi,  à  la  MÛtf*  d'une  i"nt|«Ne 
tft*  vummado  vt  /nrow/fiodo  v\  «près  avoir 
pri»  Ti-ivis  lies  administrations  Inrales  ri  des 
w,iterini|Ui'S,  t^'il  y  a  litu,  cl  sur  k*  rapport 
«le  radriiintslraliou  des  potit({  el  rtiaussees, 

l/elcndiie  du  lerrain  à  exploiter,  la  pro- 
fondeur, nîaxiuium  à  laquelle  lV*cav«li(»n 
I»ourra  (Hre  [»orlee  et  les  conditions  à  rem- 
|dir  après  IVx|ilo)laUon  de  la  liriqucterie 
fttruul  déterminées  dans  chaque  cas. 

â.  Toutes  les  foi^qne  radmiuisitralron  pro* 
fineiofe jugera  qu'il  y  a  lieu  de  faire  u«^age  de 
ta  hiculte  qui  lui  est  laissée   par  l'art,  t  ci* 

filcssuii,  elle  en  prêvirndrn  notre  miuislredes 
travaux  publies  et  elle  lut  irausnietlra  ensuite 
ttnr  rnpiefle  l*uete  d'autorisation*  ainsi  qu*â 
^  itr   en  chef  des  ponts  et  chaussées 

i'rovirice- 
L     J.  iNoire  minisire  de  rintéiieurest  chargé 
Piîe  l'cxerirtiou  du  présent  arrête,  tli>nl  une 
''  >u  .%era  Irausuiise  a  uotre  ministre 

Il  jux  publies. 


ÎOHni  tl^  )i»4;iL«L>f  riK   rtU.i<:l.  «un  Lift   «4(<U19IU 

A  Virtvii.  {Ji4fm,  du  27  n9V»mbr$,) 
I^éopotd,  etc. 

Hcvu  nos  arrt^lés  des  U  avril  et  SI  juin 
■  H5!l,  ^H  oetulire  \HUK  «  oelulire  lH4iî  et  10 
^rrier  t8i^,  eoneernanl  l  eiahhsi* ment  et 
il  Hinreitlanee  iles  ehaudiêres  et  ^les  ma* 
•liîiK'S  a  la  peur  ; 

Voulant  introduire  dans  cette  tiranriiedu 
KTTice  le»aniéhoralions  siRnah^es  par  IVx- 
^rienee  et  par  les  proférés  de  la  science; 

Sur  la  i>ropoâUion  de  noire  mlmutrc  des 
triivaux  publi*-*, 

Nou4  avon«  arrête  et  arrêtons  : 

IUltE  t.    '"  '\tdfMâ*»mmt 

^i  àio  tft  machimtM 

iff«j»#t<f,  f...^.,,-  «  ^^,   ^„x*ur«  qy$  dums 

JHeCTIOSr  I.  Dfi  aiHoritiUoM. 

Art*  1 .  létii  rbauiliçre»  et  iit,iehînes  à  va- 
lieur  dans  lesquelles  fa  vapeur  duil  faire 
rt[uilibrL*  à  plus  d'une  atmosphère,  ne  peu- 


vent  être  placées  et  mise»  en  usafifc  niren 
fer  tu  d^autormation  de  Tail  m  int^l  ration* 

â.  Les  demaodes  en  aulurisation  seront 
adressiies  au  gouverneur  île  la  province  dans 
laquelle  ces  appareils  doivent  Mre  etal>H«. 

Elles  feront  connaître  : 

y/.  La  forme,  les  dimensions  et  ta  caiiacité 
de  b  chaudière,  ainsi  que  de  ses  luheshouil- 
leurs; 

B.  l/épaisseur  et  la  maltire  ders  parois; 

t\  l/êlcniUtede  la  surface  de  chaulfe; 

/>.  La  presHion  maximum  de  la  vapmir, 
exprimée  en  ahuosphêres,  sous  laquelle  la 
chaudière  devra  fonclii»nuer  ; 

A\  La  force  de  la  machine  expriuufr  en 
chevaux.  (Le  cheval  vapeur  étant  estime  A  fa 
fnri^c  nécessaiiv  pour  élever  un  iniids  Je  TU 
kilo[;ramtnes  à  la  hauteur  d'un  tnftrc  par 
seconde)  ; 

/*,  L'usa(]e  auquel  Pappan  il  esl  drsiiné  ; 

O.  La  nature  du  combustible  qui  Ton  cm* 
ploiera  ; 

fL  Les  ateliers  dans  lesquels  la  chaudière 
et  la  machine  ont  eleruustruites  ; 

/.  Le  lieu  el  remplacemt'nl  «ù  elles  doi- 
yenl  être  établies  et  la  di>lanee  «pii  les  se- 
parera  des  hAlimenls  ou  habilaliuus  et  de  la 
voie  pultlique. 

Un  pLm  de  h  loealité  et  un  dessin  de  la 
chaudière  seront  joints  à  ta  demande^ 

3.  Lei;ou^erneur  après  avoir  recueilli  les 
résultats  de  TenquCte  de  cumiuodo  el  incom* 
modo  iirescrile  par  Tart.  4  tle  rarnHê  royal 
du  51  janvier  18^1,  transmettra  la  demande 
avec  toutes  les  }>ièces  au  foncltonuaire 
chargé  dans  la  |»roviDce,  de  Tinspection  des 
machines  et  chatitliéres  à  vapeur, 

4.  La  demande,  avec  le  rapport  des  offi- 
ciers lie  Tadministralion  et  les  pièces  a  Tap- 
pui,  sera  soumise  a  la  dêpulalion  perma- 
nente itu  conseil  provincial  qui .  dan?»  son 
«rnHe,  rédige  dans  la  forme  à  drtermmer 
par  noire  ministre  des  travaux  publie», 
énoncera  les  cunililions  partimlières  sous 
IcMpii  lies  f Ib*  permet  rétahlÎHsrmenl  de  Tap- 
pareil,  tout  en  rapiw'lanl  roî*lii;aiion  de  se 
conformer  à  toute»  les  prescri[»tions  enu- 
méiTCS  ci -a  près ,  et  i\  celles  qui  puurront 
être  ordonnées  par  la  suite, 

îî.  Si  U  dcputalion  du  conseil  jMovincial 
refuse  (rantorttfer  l'établissement  d'une  ma* 
chine  ou  chaudière  h  vapeur  ,  *ui  qu'elle 
exîRC  des  conditions  de  sécurité  parlicu- 
lièies.  les  ileinamteurs  pourront  se  pourvoir 
devant  noire  mintslre  des  Irai  aux  publies. 

Les  opposants  |Kyurront  q*atement  avuir 
recour»  À  nuire  miuistre  de  Irâvaui  pitb!»'" 
contre  l'arrêté  d^aulorisatton. 


^ 
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6.  Une  seconde  autorisation  émanant  du 
gouverneur  de  la  province  devra  nécessaire- 
ment précéder  la  mise  en  usage,  et  cette  au- 
torisation ne  sera  accordée  qu'après  qu'il 
aura  été  constaté  par  procès-verbal  du  chef 
<le  service  ou  de  son  délégué ,  que  les  appa- 
reils ont  été  soumis  par  l'administration  aux 
épreuves  prescrites  ci-après,  qu'ils  satisfont 
en  tous  points  aux  conditions  imposées  et 
que  rien  ne  s'oppose  à  cette  mise  en  usage. 

7.  Des  expéditions  des  arrêtés  d'autorisa- 
tion pour  le  placement  et  pour  la  mise  en 
usage  seront  adressées  à  notre  ministre  des 
travaux  publics,  au  fonctionnaire  chef  de 
service  des  machines  à  vapeur  et  au  deman- 
deur. 

SECTION  H.  Appareils  de  sûreté  dont  lei  chaudières  à  ta- 
peur placées  à  demeure  doirent  être  munies. 

$  I.  Soupapes  de  eût  été, 

8.  Chaque  chaudière  à  vapeur  doit  être 
munie  de  deux  soupapes  de  sûreté,  à  siège 
plat,  fixées  directement  sur  sa  partie  supé- 
rieure, une  vers  chaque  extrémité. 

9.  Une  de  ces  soupapes  sera  disposée  de 
manière  k  être  inaccessible  à  tout  autre 
qu'au  chef  de  l'élablissement. 

10.  Le  diamètre  des  orifices  de  ces  sou- 
papes variera  selon  la  surface  de  chauffe  des 
chaudières  et  selon  la  tension  maximum  de 
la  vapeur  conformément  à  la  table  B  annexée 
au  présent  arrêté. 

1 1.  ha  largeur  de  la  surface  annulaire  du 
recouvrement  sera  au  plus  le  vingtième  du 
diamètre  de  l'orifice,  et  n'excédera  dans  au- 
cun cas  quatre  millimètres. 

12.  La  soupape  sera  chargée  par  un  poids 
unique  agissant  soit  directement,  soit  par 
rjntermédiaire  d'un  levier. 

L'effort  exercé  sur  la  soupape  ne  dépas- 
sera pas  celui  de  la  pression  maximum  au- 
torisée pour  la  vapeur. 

Le  poids  et  le  levier  seront  vérifiés  et 
poinçonnés  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la 
surveillance  des  machines  à  vapeur. 

§  IL  Indicateure  du  niveau  d*eau. 

15.  Pour  connaître  en  tout  temps  la  hau- 
teur du  niveau  de  l'eau  ,  chaque  chaudière 
sera  pourvue  d'un  tube  indicateur  en  verre, 
fixé  au  devant  du  fourneau  et  garanti  contre 
toute  chance  d*obstruclion. 

1/indicateur  portera  un  index  ^xc.  faisant 
connaître  la  hauteur  au-dessous  de  laquelle 
le  niveau  ne  devra  pas  descendre.  Cette  limite 
est  fixée  à  un  décimètre  au-dessus  du  point 
le  plus  élevé  des  carneaux  ,  tubes  ou  con- 


duits de  la  flamme  et  de  la  fumée  dans  le 
fourneau. 

Une  plus  grande  hauteur  d'eau  pourra 
être  exigée  par  l'acte  d'autorisation. 

14.  Chaque  chaudière  sera  également  mu- 
nie d'un  flotteur  d'alarme,  destiné  à  avertir 
si  le  niveau  descendait  à  cinq  centimètrct 
au-dessous  de  la  limite  assignée  ci -dessus. 

15.  Outre  cesdeux  appareils,  chaque  chau* 
dière  sera  encore  pourvue  d'un  indicateur 
à  flotteur  ou  à  robinet ,  placé  en  vue  et  i 
portée  du  chauffeur. 

$  IIL  Manemétret, 

16.  Chaque  chaudière  sera  munie  d*ui 
manomètre  à  mercure,  à  air  libre,  indiquant 
en  atmosphères  la  pression  de  la  vapeur. 

Le  tuyau  qui  amène  la  vapeur  au  mano- 
mètre sera  fixé  directement  sur  la  chaudière 
et  non  sur  la  prise  de  vapeur,  ou  sur  quel- 
que autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serait 
en  mouvement  ;  le  tube  manométrique  aura 
au  moins  cinq  millimètres  de  diamètre  inté- 
rieur ;  sa  hauteur  sera  limitée  de  manièn; 
que  la  colonne  de  mercure  ne  puisse  délias- 
ser de  plus  de  38  centimètres  celle  qui  ré- 
pond à  la  différence  entre  la  tension  auto- 
risée de  la  vapeur  dans  la  chaudière  et  II 
pression  atmosphérique. 

A  ce  tube  sera  adapté  au  sifilet  d'alame 
que  la  vapeur  fera  agir  toutes  les  fois  queU 
tension  sera  suffisante  pour  soulever  cette 
cette  colonne  de  mercure. 

Les  manomètres  seront  disposés  de  ma- 
nière que  toutes  leurs  indications  puissent 
être  observées  avec  facilité  par  le  chaufleur. 

$  IV.  Appareils  d'alimentation . 

17.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'une 
pompe  bien  construite  et  en  bon  état  d'en- 
tretien, ou  de  tout  autre  appareil  alimentaire 
d'un  effet  assuré. 

§  y.  t?haudiéres  multiples, 

18.  Lorsque  plusieurs  chaudières  se  trou- 
vent réunies  et  doivent  fournir  de  la  va}>eur 
à  ia  même  conduite ,  chacune  d'elles  doit 
être  munie  des  différents  appareils  ci-dessus 
ordonnés. 

Elles  devront  pouvoir  être  rendues  indé- 
pendantes les  unes  des  autres. 

Chacune  d'elles  devra  être  pourvue  des 
appareils  nécessaires  pour  pouvoir  être  ali- 
mentée d'eau  séparément. 

SECTION  UI.  Hatéiiaux  et  épaisseur  des  p»roia  des  chaa- 
dièrcs. 

19.  Les  chaudières  destinées  à  procurer 
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ili'  la  v,i[ieur  «î  une  tension  sufyérîeure  à  une 
,Kirmo»(>hère  ne  pourront  être  confection nces 
«|uVq  tôle  lit'  cuivre  ou  ilt;  fer» 

iO.  r/usage  «le»  chuHilicrrs  et  Jes  lube^rn 
fonte  de  ft;r  est  interdit. 

SI.  I.e»  épaisseur»  à  donner  aux  tôles 
Krront  les  moitiés  pour  le  cuivre  que  pour 
ic  fer. 

Ces  épaïAîieurs  varieront  selon  les  dimeu- 
nion»  de»  eliaud«êrrs  et  la  tension  a  laquelle 
là  vapeur  doit  iHre  portée;  pour  les  ebau- 
tltére»  eytindriques,  ces  é|i;iisseurs  seront 
Icterminm  par  la  t^iLle  A  «annexée  au  pré* 
ient  iirr^lé. 

LVpat$»eur  de  celles  des  chaudières  qui , 

B>ar  leurs  dimensious  ou  par  la  pression  de 
il  vapeur,  ne  se  trouveraieul  pas  coiiipriM  s 
lians  la  table,  sera  déienninée  j>ar  la  ré[;(e 
énoncée  à  la  nuitede  la  dite  tabte,  sans  que 
cette  énaisseur  puisse  jamais  excédei*  douze 
niilltiDclres, 

^^,  Lorsqu'il  s'agira  de  chaudières  ou  par- 
ties de  chaudières  non  cylindriques,  ou  liien 
de  conduits  intérieurs  servant  soit  de  foyers  , 
»oit  à  la  circulation  de  la  flanune  et  pressés 
pur  la  ifapeup  du  dehors  en  dedans,  les  pa- 
roi» «levrout  t^tre  sutïisaainieut  épaisses  ou 
renforcées  par  des  armatures  pour  éviter 
lonte  KciioD  nuisible  dans  le  travail  cl  dans 
Je»  i^preuve»  auxquelles  elles  sont  soumises. 

LVfiaisscur  des  tôles  sera  toutefois  limtlée 
g^fiéraleaient  h  doiizi*  millimètres;  cette 
limite  ne  pourra  être  de|iasséc  que  jurur  les 
H^rli**»  planes  des  chaudières  construites 
tr^près  un  système  triiiulatre  comme  celles 
)ilrs  locomotives, 

BEXTflOff  iV.  E^rrovcs  des  «hAwItèrcri  9k  étfn  piie««  de» 
iBadiiiicA  dftju  l«ii[urUv«  doit  ciical«f  U  t«|H'Ur. 

âtf.  Les  chaudières  dans  lesqrelfes  la  va- 
fNTur  doit  être  f*orlee  à  une  tension  Mipé- 
|-J4?tjre  à  une  atmos|dière  subiront  une  [ires- 
loH  ilVpreure  triple  de  celle  qu'eues  î»onl 
H*pclees  à  supporter,  cVslà-dire  dt-  la  drlt'é* 
rt*nce  entre  la  tension  autorisée  de  la  vapeur 
ri  la  premiiion  ;itnu»i^phcnf]ue, 

m.  l*our  toute  nouvelle  eliaudière  i^  éta- 
bJif,  IVprruve  se  fera  stHl  cher  le  fabricant, 
Bok  cUvi  le  propriétaire^  avant  ipfelle  ne 
HiH  entourée  de  va  maçonnerie, 

îiîj.  LVpreiiveçera  renouvelée  après  chaque 

ri^paratton  e9<»enlrelle  de    la    chaudière,  et 

livrsqu'on  aura  du  doute  sur  sa  solidité,  a|»rès 

un  usa^e  ou  un  cb<>aidge  plus  ou  uioin&  pi^ 

nofiiçé. 

tie  sera  égalcnienl  rencitivelee  chaque 
cpie  le  profiriétaire  eu  fera  la  demande. 
,  Le*  ciuudiêres  ne  (lu urr un lôtrcepr ou 


vées  en  raison  d^une  pri*ssîon  supérieure  a 
celle  qui,  d'après  la  table,  corretï[iond  à 
leur  diamètre  et  à  Tépaisseur  des  tôles. 

ai.  Si  la  chaudière  a  résisté  à  Tepreuvc  h 
laquidle  elle  a  été  soumise,  on  y  appliquera 
un  timbre  indiquant  la  pression  matimuni  h 
laquelle  on  pourra  la  faire  fonctionner* 

Dans  aucun  cas^  cette  pression  ne  pourra 
être  dépassée. 

iH.  Si  pendant  Tessai,  Teau  sortait  par 
des  joints  ou  des  ftssures ,  ou  que  les  parois 
subissent  une  déformation  sensible,  Touto- 
risfliton  de  mise  en  usage  ne  sera  pas  aecor* 
dée, 

i9.  Les  différentes  parties  d*une  machine^ 
dans  les<pielles  la  vapeur  doit  circuler,  se- 
ront soumises  à  la  même  épreuve  ipie  les 
chaudières I  lorsqu'on  doutera  ilc  leur  boti- 
dite. 

30.  L'épreuve  se  fera  a  IVau  froide ,  au 
moyen  d*une  pompe  foulante  ou  d'un  tube 
alimentaire. 

Le  fabricant  ou  le  propriétaire  de  la  chau- 
dière, fournira  au\  agents  de  radmiuistra- 
tion  tous  les  moyens  de  faire  tes  eoreuve»  ri 
en  subira  tous  les  frais  et  toutes  les  consé- 
quences. 

TtîKE  II.   DiM^ùiitianM  rttniip4%  à  ViiohUÊ*0m9ni 
été  liiiMf* 

51.  Les  machines  â  vapeur  placées  n  de* 
meure  dans  Tintcrieur  des  mines  seront 
pourvues  des  appareils  de  silrelé  prescrits 
par  le  présent  arrêté  pour  les  machines  Hîics, 
et  devront  avoir  subi  les  mêmes  é|»reu%es  ; 
elles  ne  pourront  être  employées  qu'en  vertu 
«rautorlsition  du  gouverneur ,  délivrées  sur 
les  rapport"*  des  ingénieurs  des  mines. 

Ces  aulonsaiïuns  détermineront  les  condi- 
tJLtms  reL»tivcs  a  reiuplacenu'iit ,  a  la  dis[io> 
sitiou  et  au  S4*rvice  hal^iluel  des  machines» 

TITBE  lit.  Mackinêi  à  vapeur  loeomohiteê  9tltiC9^ 

SECTION  L  M^aitUM  locodiubîlr*. 

Si,  Les  chaudières  des  machines  kK*oiuo- 
biles  devront  être  munies  des  marnes  appa- 
rviU  de  siirete  qui»  celles  de»  m*ii<hines  pla- 
cées à  di  (ueun%  à  rexceplion  du  ittii  no  ni  être 
h  mercure  à  air  libre  ,  qui  |»oiira  iMec  rem- 
place fKir  un  iTunomètreÂ  air  comprime  ou 
[\êr  un  termo  mr^îiornèlre, 

marbînes  ^<  i^r^ 

aux  eprtu^ 
placeesàdt  I 
sonlconslth 


é 


41^ 


NOVEMBRE  1816. 


comme  les  chaudières  de  locomotives ,  elles 
ne  seront  éprouvées  qu'au  double  de  la  pres- 
sion effective. 

54.  L'autorisation  de  mise  en  activité  est 
accordée  par  le  gouverneur  de  la  province, 
sur  le  vu  du  procès-verbal  d'épreuve  dressé 
par  les  ingénieurs,  elfconslalantque  la  loco- 
mobile  satisfait  à  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  énumérées. 

3Î5.  Les  épreuves  seront  renouvelées , 
comme  pour  les  machines  fixes,  après  cha(|ue 
réparation  essentielleou  lorsqu'on  aura  quel- 
que doute  sur  la  solidité  de  la  chaudière, 
après  qu'elle  aura  fonctionné  ou  chômé  plus 
ou  moins  longtemps. 

36.  En  cas  de  refus  d'autorisation,  les 
demandeurs  pourront  se  pourvoir  devant 
notre  ministre  des  travaux  publics. 

SECTION  H.  Machinée  locomoUyes. 

57.  Les  chaudières  des  machines  locomo- 
tives seront  pourvues  de  deux  soupapes  de 
sûreté,  dont  une  sera  rendue  inaccessible  au 
machinuste. 

Le  niveau  de  l'eau  y  sera  constaté  au  moyen 
d'un  tube  eu  verre  et  de  deux  robinets  indi- 
cateurs. 

Elles  seront  alimentées  d*cau  par  des 
pompes  ou  appareils  d'un  effet  assuré. 

Toute  chaudière  à  vapeur  destinée  à  la 
locomotion  par  eau  devra  en  outre  : 

1°  Etre  pourvue  d'un  moyen  d'alimenta* 
tion  auxiliaire  indépendant  du  jeu  de  la  ma- 
chine ; 

2»  Etre  munie  d'un  manomètre  à  air  com- 
primé indiquant  en  tout  temps  ia  pression 
de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 

38.  Les  soupapes  pourront  être  chargées 
au  moyen  de  ressorts,  agissant  soit  directe- 
ment, soit  par  Finlermédiaire  <run  levier. 

59.  Lts  chaudières  construites  suivant  le 
système  tubulaire  seront  éprouvées  à  une 
fois  et  demie  la  pression  effective  de  la  va- 
peur pour  les  locomotives  destinées  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer.  et  a  deux  fois  cette 
pression  pour  les  machines  en  service  sur 
les  bateaux  à  vapeur. 

40.  Les  épreuves  seront  renouvelées  au 
moins  une  fois  Tan,  et  après  chaque  répa- 
ration essentielle  de  la  chaudière  ; 

41 .  Les  chaudières  dont  les  parois  seraient 
TÎsiblement  déformées ,  ou  dans  lesquelles 
l'épreuve  signalerait  «les  défauts  graves,  ne 
seront  pas  mises  en  usages. 

42.  Chaque  machine  locomotive  portera 
un  nom  et  un  numéro  d'ordre ,  gravés  sur 
une  plaque  fixée  à  la  chaudière. 

43.  Les  demandes  de  mise  en  service  des 


locomotives  destinées  â  circuler  sur  des  che- 
mins de  fer  autres  que  ceux  de  l'Etat,  seront 
adressées  au  gouverneur  de  la  proviuce  où 
se  trouveront  les  ateliers  de  constructioa  ou 
de  réparation. 

Os  demandes  contiendront ,  outre  les 
renseignements  exigés  ^ar  l'art  1',  le  nom  et 
le  n*"  d'ordre  donnés  a  la  locomotive,  ainsi 
que  l'indication  du  service  auquel  elle  est 
destinée. 

44.  L'autorisation  de  mise  en  usage  sera 
accordée  par  le  gouverneur,  lorsque  la  ma- 
chine locomotive  aura  satisfait  aux  condi- 
tions destïreté  ci-dessus  prescrites. 

En  cas  de  refus  d'autorisation,  les  deman- 
deurs pourront  se  pourvoir  devant  notre 
ministre  des  travaux  publics. 

TITRE  IV.  SvrveiUance  administrative  des  chêu- 
diéres  et  machines  à  vapeur, 

4Î5.  Les  chaudières  et  machines  à  vapeur 
sont,  sous  l'autorité  de  notre  ministre  des 
travaux  publics,  soumises  à  la  surveillance 
des  ingénieurs  des  mines  de  TEtat,  dans 
l'étendue  de  leur  ressort  administratif,  et  à 
leur  défaut,  à  celle  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 

10.  Ces  ingénieurs  ou  leurs  délégués  visi- 
teront, aussi  souvent  qu'il  le  jugeront  con- 
venable,  toutes  les  chaudières  et  macbioes 
à  vapeur  qui  sont  situées  dans  leur  ressort 
et  s^assureront  que  toutes  les  conditions  sont 
rigoureusement  observées. 

ils  veilleront  à  ce  qu'on  n'emploie,  comme 
mécaniciens  ou  comme  chauffeurs  ,  que  des 
hommes  expérimentés. 

17.  Ils  examineront  au  moins  une  fois  par 
an,  et  plus  souvent  s'ils  en  reçoivent  Tordre, 
Tétat  des  machines  et  chaudières  à  vapeur, 
aiusi  que  de  leurs  dépendances.  Ils  provo- 
queront auprès  du  gouverneur,  ou  par  son 
intermédiaire,  ou  la  réparation  ou  la  ré- 
forme de  celles  (pie  Tusage  ou  une  dété- 
rioration accidentelle  leur  ferait  regarder 
comme  dangereuses. 

48.  La  députation  permanente  pourra, 
selon  les  cas,  révoquer  ou  sus|)endre  l'auto- 
risation accordée  ,  sauf  recours  à  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

49.  Les  ingénieurs  ou  leurs  délégués  don- 
nent leur  avis  sur  les  demandes  en  autorisa- 
tion pour  l'établissement  et  la  mise  en  usage 
des  machines  et  chaudières  à  vapeur  ;  ils 
dirigent  les  épreuves  auxquelles  ces  appa- 
reils sontsoumis  et  font  appliquer  les  timbres 
et  poinçons ,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  frais  «u'entralnent  ces  diverses 
opérations  sont  à  la  charge  des  intéressés. 
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80.  Sur  le  vit  des  états ,  les  impétrants  ac- 
quitleroDt  dans  le  délai  d*iin  mois,  sous 
peine  d*y  être  contraints  ,  le  montant  des 
frais  de  route  et  de  séjour  occasionnés  par 
IVxamen  et  la  première  épreuve  de  leur  ap- 
pareil. Il  ne  sera  rien  exigé  de  ce  chef  pour 
la  surveillance  périodique  et  les  épreuves 
extraordinaires. 

51 .  Les  ingénieurs  dresseront  procès-ver- 
bal de  leurs  visites  ordinaires,  des  épreuves 
qu*ils  auront  fait  subir  aux  appareils  à  va- 
l>eur,  des  contraventions  au  présent  arrêté, 
et  «les  accidents  survenus  aux  chaudières  et 
machines  à  vapeur. 

Des  copies  de  ces  procès-verbaux  seront 
adressées  au  gouverneur  de  la  province  et 
au  ministre  des  travaux  publics. 

52.  Les  contraventions  seront  punies  des 
peines  portées  en  la  loi  du  6  mars  1818, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  en 
vertu  du  code  [>énal,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

53.  Les  machines  à  vapeur,  soit  fixes  soit 
Iocomotives,destinées  au  service  des  chemins 
de  fer  de  l'état,  et  celles  qui  sont  employées 
sur  les  bateaux  à  vapeur  de  la  Meuse  conti- 
nueront à  être  éprouvées  et  surveilllées  par 
les  ingénieurs  attachés  à  ces  services  respec- 
tif. 

54.  En  cas  d'accident  survenu  à  une  chau- 
dière ou  une  machine  à  vapeur,  la  proprié- 
taire en  informera  immédiatement  le  bourg- 


mestre de  la  commune  et  l'ingénieur  chargé 
delà  surveillance,  qui  en  constatera  les  effets 
et  en  recherchera  les  causes. 

liC  propriétaire  laissera  toutes  les  parties 
qui  ont  été  déplacées  dans  l'éiat  où  elles  se 
trouvaient  après  l'accident,  jusqu'à  ce  que 
l'ingénieur  se  soit  rendu  sur  les  lieux,  et  en 
ait  pris  acte,  sauf  ce  qui  est  nécessaire  pour 
secourir  les  blessés  et  prévenir  de  nouveaux 
malheurs. 

55.  Notre  ministre  des  travaux  publics 

{>ubliera  chaque  année,  dans  le  Votn'teur^ 
'état  de  tous  les  accidents  arrivés,  pendant 
l'année  précédente^  aux  machines  et  chau- 
dières â  vapeur  de  chaque  système.  Cet  étal 
mentionnera  le  nom  du  fabricant,  celui  du 
propriétaire,  les  effets  produits  par  l'acci- 
dent  et  les  causes  reconnues  ou  présumées 
auxquelles  on  l'attribue. 

56.  Il  sera  accordé  par  l'administration 
des  délais  de  six  mois  à  deux  ans,  selon  les 
cas,  aux  propriétaires  des  divers  appareils 
actuellement  autorisés,  pour  se  conformer 
aux  art.  14,  16.  17,  18,  ïi,  3:2  et  57  ,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  A  défaut 
d'exécution  de  toutes  autres  conditions  im- 
)K>sées  ou  maintenues  par  notre  arrêté  du 
24  juin  1839.  Toutes  dispositions  contraires 
au  présent  arrêté  sont  abrogées. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 
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DEC.  1846.  — JANV.-MARS  1847. 


324.  ~  Il  Décembre  iSJS.  —  KKhkH  royal 

roST%?IT  ULS  HODiriCATIONS  AUX  STATUTS  DE  L4 
i:\IS!fK  DE  RETSAITK  KT  DK  SK>;OFRS  EU  FAVBVB  DES 
or\  HIKRS  DES  CIIKBISIS  DE  FKH  UE  L^EtaT.  (  MonitêUf 

du  \b  décembre), 

Léopold,  de. 

Vu  les  statuts  de  In  caisse  de  retraite  et 
(le  secours  en  faveur  des  ouvriers  attaches 
aux  chemins  de  fer  de  TEtal,  approuvés  par 
notre  arrêté  du  â4  juin  1815,  et  notamment 
les  art.  âO,  âj  et  37  de  ces  statuts,  conçus 
comme  suit  : 

(fV;/r  cpl  arrêté  à  sa  date). 

Considérant  que  le  mininum  des  secours, 
et  des  pensions  A  accorder  aux  ouvriers,  tel 
qu'il  est  déterminé  par  les  art.  20  et  2:5  pré- 
cités excède  la  moyenne  du  taux  des  salaires 
payés  aux  ouvriers-apprentis  et  qu'il  y  a 
lieu,  par  conséquent,  de  le  réduire  en  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  de  cette  catégo- 
rie; 

Considérant  qu'il  convient  également  de 
tenir  compte  de  la  dilférence  entre  le  taux 
des  salaires  des  ouvriers  proprement  dits  et 
de  ceux  des  ouvriers-apprentis  dans  la  fixa- 
tion de  la  somme  à  payer  par  la  caisse  pour 
servir  aux  funérailles  et  que  Tart.  37  précité 
n'établit  pas  de  distinction  à  cet  égard  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Par  modification  à  l'art.  SO  des 
statuts  de  la  caisse  de  retraite  et  de  secours 
en  faveur  des  ouvriers  attachés  aux  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  la  limite  inférieure  des 
secours  à  remettre  à  Ton vrier  apprenti  ou  à 
sa  famille  est  fixée,  pour  l'avenir,  à  la  moi- 
tié de  son  salaire  quotidien. 

â.  Le  minimum  des  pensions  déterminé 
par  Fart  25  des  dits  statuts  est  réduit  à  35 
cent,  par  jour  pour  les  ouvriers-apprentis. 

3.  La  somme  à  payer  par  la  caisse  à  la  fa- 
mille de  l'ouvrier  décédé,  pour  servir  aux 
funérailles,  aux  termes  de  l'art.  37  des 
statuts  précités  est  réduite  comme  suit  en 
cas  de  décès  d'un  ouvrier  apprenti  : 

A  quarante  francs  si  le  décès  est  résulté 
d'un  accident  survenu  au  service. 

Et  à  vingt  francs,  lorsque  le  décès  sera  dA 
à  d'autres  causes. 

II  n'est  apporté  d'ailleurs  aucune  modifi- 
cation aux  dispositions  prémentionnées  des 
statuts,  qui  continuent  à  sortir  tous  leurs 
effets  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  pro- 
premente  dits. 

Notre  ministre  des  (rivaux  publics  est 
chargé,  etc. 


325.  _  te  Janvier  i«49.  —  Atsfcri  botal 

KBLATir  A  L*BIPÉD1T109    DES    flARUHASDItKS   SDt   U 

cHkftia  DE  ffiR.  (Afoii.  dm  liOjanpiêr), 
Léopold,  etc. 

Vu  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  12  avril 
1835,  concernant  l'exploitation  des cbemios 
de  fer,  articles  ainsi  conçus  : 

Art.  2.  etc. 

Art.  3.  etc. 

(  foir  ta  toi  à  sa  date), 

llevu  notre  arrête  du  19  mai  1843,  por- 
tant : 

Art.  1.  etc. 

Art.  2.  etc. 

(Voir  cet  arrêté  à  sa  date). 

Voulant  compléter  les  dis|K)SÎtions  de  cet 
arrêté  et  empêcher  que  l'administration  ne 
soit  amenée  par  des  déclarations  erronées, 
quoique  faites  de  bonne  foi,  à  transporter,  à 
son  insu,  des  matières  nuisibles  et  dange- 
reuses ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  noire 
ministre  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Tout  expéditeur  est  tenu,  avant  de 
signer  la  déclaration  dont  fait  mention  Tart. 
1  de  notre  arrêté  du  19  mai  18^3,  d*en  vé- 
rifier l'exactitude  en  reconnaissant  par  lui- 
même  l'espèce  ou  la  quantité  des  objets  que 
contiennent  les  colis  ou  paquets  dont  il  con- 
fie le  transport  à  l'administration. 

2.  Le  défaut  de  vérification  ou  la  vérifica- 
tion incomplète  donneront  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  comuunées  jtar  l'art.  1.  de 
la  loi  du  0  mars  1818. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution,  etc. 


326.  —  ti  Mariv  19-19.  —  Arrktk  portait  des 

OlSroSITIOAS  AOUlTlON.tEI.LES    SFR    LA    rOLlUK   h\   LA 

NAVir,%Tin?r  Dr  i:a:ial   de  Bruxelles  a  Chalerok 
{^Non  inséré  au  Mon.)  (i] 

Léopold^  roi  tles  Belges  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  28  juin  1833,  portant 
règlement  de  police  el  de  navigation  du 
canal  de  Cbarleroy  à  Bruxelles  ; 

Vu  notre  arrêté  du  11  décembre  1846, 
qui  a  autorisé  provisoirement  et  à  titre  d'es- 
sai, jus<|u'au  l**  avril  1817,  ta  navigation 
pendant  la  soirée  sur  ce  canal  ; 

Considérant  que  ce  dernier  arrêté  à  mis 

(I  )  Aich.  de  ridm.  des  poDti  oi  cfaRinëes  do  b  profÎKt 
de  Brabest. 
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m  tlgwewr  certaines  illspositronfl  réfjlemeo- 
mrv%  jHixqiR'lIrs  il  cuQvietjdrîiit  île  donner 
In  rarnotire  [lermaiii-nt ; 

Sur  b  iMHi|>oiïilîon  de  notre  minîMre  des 
tnir^iut  |Uihlr(\s. 

Nous  jiiuris  arrête  et  arrêtons  : 

LtÉ  dis|iosiUons  rëfîltnK'Mliiirt"» suivantes, 
mMes  m  vigimir  |>iir  noire  orr^lé  du  11 
ilecembre  18<6,  eotiiiniieruiil  A  sortir  teiir 
t*ffi*L  et  st*ront  à>nsitlrr*^rs  eu  mine  f.iiiiant 
fiartie  du  rn*lt'inrril  de  {ndice  H  dr  novi^^- 
lioti  du  eana!  dr  (^harleruy  à  Bruxelles  ; 

Art  1.  Sauf  les  cas  de  force  majeure, 
aiiruit  |jiilelit*r  ne  î>oni  ra  arrtHfr  la  marche 
tït  3(on  t»titrnu  avant  \rs  heures  fixées  |»our 
la  ft-rmeluredr  la  iinvi^atiun. 

3.  Aucun  lïuleiui  uc  pourra  stationner 
qu'à  f»ro\iniilé  d*une  rchrse,  cl  ne  pourra 
èlre  amarré  qu'après  u\uir  traversé  citte 
érUn»ç« 

fi  n'y  aura  d'exception  ; 

1*  Que  pour  le  lut^fde  fMrt.ij;t\  oomprH 
entre  h  onzième  et  la  dou?i**m<*  h  lusc,  où 
ti;  Mtatiuuni'nuul  pourra  avofr  lieu  à  proxi* 
mite  iVun  ftoul  ou  ilu  souterraïu. 

iî--  Ou»"  pour  \vb  liJlrauK  (pii  seront  arri- 
Té»  au  lieu  de  leur  chijrgcmtul  ou  de  leur 
«Icehargrnifnt. 

3.  Tout  bateau  devra  être  amarre  du  côté 
Oftpuitr  au  chemin  de  hahi^ye  et  le  plus  près 
pofr^iihledu  l>ord  du  canal. 

Sont  srub  exceplés  les  bateaux  rn  train 
de  ehargement  ou  de  déehar ciment* 

4.  Mans  auruu  cas  il  nVsl  pcrmf8  de 
|»Lirer  deux  ou  plusieurs  bateaux  de  front* 

5.  Tont  bateau  devra  porter,  à  l^arrière» 
lennnit'rociui  tut  a  été  donné  |tar  radnjinb- 
t  rat  ion  d^s  doniuncx  pour  la  perception 
tU'%  droiLH  dt*  u^vi];ation.  iWs  chiffres,  peints 
à  l'bniU%  seront  bien  apparents  et  auront 
au  moins  une  hauteur  régidierc  de  huit 
crnlimelresi, 

G.  Lorscjue  pTnsieurs  tiateaiix  h  charge  ou 
à  ride  de  irouveroul  à  la  fois  ii  proximilé 
d%ioe  écluse*  »»oit  d'un  cAlé  de  celle-ci  v»it 
iîmnhanrinent  des  deux  côtes,  la  préférence 

riur  le  passa jïe  sera  acecurtiee  tie  manière 
obtenir  la  plus  grande  écoinonic  possible 
«le  depen^i'  dVan. 

7-  1-e»  haleaux  moulant*  h  cliari^e  ou  h 
\\Ai\  tirndronl  la  droite  «In  e;in»l  :  ceux 
i!  ?«   la  fîauehe,  cVst*à'dire  le  eèlé 

<îi  -de  hala|*e,  iln  ne  pourront  se  dé- 

passer  d.^ns  leurm*trche,  h  moins  d'autori- 
sation spéciale^  loniefois,  les  l»atcaux  à  vide 
pourtoDl  <lêvancer  ceux  a  ehar^je  clans  les 
parlieii  droile»  des  biefs. 

8.  îcfut  batelier  sera  tenu,  aux  abords 


des  écluses  et  ponts,  de  ralentir  le  mouve- 
ment de  son  bateau^  fK^ur  prévenir  toui 
choc  contre  les  om  r a ^jch  d*art. 

Il  en  sera  de  même  à  rapproche  iVmi  ba- 
teau en  marche  ou  amarre. 

9»  Toute  avarie  causée  par  le  clioe  d*un 
bateau  contre  les  éclusejt  et  aiitre^s  onvraj^e* 
d*arl  sera  constatée  [lar  proccs-vcrbal  ;  le 
ilommace  sera  répare  aux  fiarît  du  baii  litr, 
et  le  bateau  sera  ri'Ienu  jUîîipiV^u  rrndi<Mir- 
sèment  des  dépenses,  à  moins  ijue  le  hâte* 
lier  ne  eonsij^ne  le  montant  ["rcMime  des 
fraiâ  inihipiéïi  au  susdit  procès- verbal. 

10.  Les  dommat;es  «pie  les  bal  eaux  ponr- 
raient  s*oecasiunu«  r  niulinlh  meni,  par  une 
rencontre  ou  pir  un  choc,  re^teroni  à  ta 
t.har^;e  du  balelier  «pu  les  aura  o<N^l^ionnéli* 

11.  11  est  ex[a'es?»en)enï  défendu  «le  navi- 
guer avec  des  haleaui  dont  la  plus  grande 
largeur  dépassera  il  «leux  mètres  (KJ  cenli* 
nvèïres  (4*"  (iO  c,) 

12.  Tout  lïaleau  exposé,  par  vélrslé  ou 
autremenl»  a  un  ilanjîir  notture  de  submer- 
sion, sera  immediah  meut  arrMe  dans  Sii 
marche,  et  amarré  tlu  c<Me  oppose  an  haîage, 
à  r«'ndrort  a  ilcbjgner  par  un  ecluster  on  un 
anlrc  ai;eni  du  service  du  canal»  le  di'char- 
gement  du  batejui,  s*il  est  reconnu  néces- 
saire, ilevra  comunucer  innnédiaUment; 
faute  de  tpioi,  les  agents  du  service  du  canal 
feront  prncéder  à  celte  opération  aux  frais 
du  eonilucteiir  ou  propriétaire  «lu  haleau. 

13.  Tout  haleau  coulé  bas  sera  relevé  ou 
tiré  «le  IVau  par  le  pro[>rietajre  on  le  con- 
ducteur, dans  les  â4  heures;  faute  «le  «(uoi, 
il  y  sera  procé«lé  «l'office ,  aux  frais  du 
|)ropriétarre  ou  conilucleur,  îi  la  diligence  «le 
l*adnunistration  du  canal.  Il  en  sera  de  nrémc 
du  reb»vage  et  du  repêchage  tl«*s  marchau- 
diites  et  de  tuus  autres  otijets  t^ni  seraient 
restés  au  fond  de  IVau. 

14.  tes  frais  résultant  des  mcsnri's  trof- 
fi."ïe  prescrites  ati\  d«.'U\  art.  ipti  pr«*cèdent, 
seront  pay«.^  immrdiat«'menl  [*ar  te  comluc- 
teuritu  baU^aii  sinon  le  liât  eau  et  la  marchan- 
dise seront  retenue  ju«t(prâ  remhoursennnt. 

Si  dans  te  «le lai  à  f^\er  par  nuire  niiiuidre 
des  travaux  publics,  ces  frais  ne  sont  pas 
payes,  le  pro|>rictaire  ait  bateau  sera  pour- 
suivi devant  les  irit»unau\,  pour  être  cou- 
Iraint  à  effecluer  ce  payement, 

15.  Pour  autant  ipie  les  lois  n'aient  pas 
déterminé  de  peines  parlicnlitres  «pjî  y 
soient  applicaliles,  les  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  st!ront  punies 
des  inniinccs  pdr  tVU  1^  da  la  loi 
dut-             ^l8. 

tih    Les    dispositions    des    règlements 
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antérieurs  qui  ne  sont  point  abrogées  par 
celles  qui  précèdent  continueront  à  sortir 
leur  effet. 

17.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé  de  rexëculion  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié  per  la  voie  du  Moniteur  et 
(lemeurera  constamment  affiché  dans  les 
bureaux  de  perception,  les  maisons  ponton- 
nières  et  autres  bâtiments  dépendant  du 
canal. 


327.  ~  it  Juin  1949.  ^  ARRfcrl  bklatif  kvx 

TBATAOX   DBS   BAT1SBBT8  DBS  PBlSOilS.  (MoH,  du2Z 

Jum). 

J^opold,  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  27  août  1831 ,  orga- 
nique du  corps  des  ponts  et  chaussées ,  et 
celui  du  18  février  1833,  réglant  les  rela- 
tions des  ingénieurs  de  ce  corps  avec  Tadmi- 
ni:»tration  des  prisons  ; 

Considérant  que  le  service  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  à  pris  depuis  quelque 
temps  extension,  et  que  par  suite  les  ingé- 
nieurs ne  sont  pas  toujours  en  mesure  de 
s*occuper  avec  toute  la  célérité  requise  des 
projets  de  travaux  relatifs,  soit  à  rétablisse- 
ment de  prisons  nouvelles,  soit  à  Tagrandis- 
sement  ou  à  Tamélioration  des  prisons  exis- 
tantes ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  rédaction 


328.  —  lO  Jalllef  l«4V.  —  AbbM  bilattp  ào 

8BBVIGB  DBS  rLABTATIttlS  SUR  I.RS  BOVTBSCAKAVB  KT 
CHKHIBS  DE  FBB.  (ifoil.   du    16  juUUt.) 

Léopold,  etc. 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances 
et  des  travaiii  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I.  Le  service  des  plantations  sur  les  roules, 
canaux  et  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  placé  dans 
les  attributions  du  département  des  finances. 

2.  L^upplication  de  la  disposition  qui  précède  se 
s^étendra  pas  aux  haies  et  plantations  établies  ou  i 
établir,  afin  de  clôturer  les  chemins  de  fer  de  PB- 
tat,  ni  ans  plantations  qui  ont  on  bol  spécial  d'uti- 
lité pour  les  travaui,  telles  que  celles  qui  sont 
destinées  à  fixer  des  terrains  mouvants,  à  garantir 
certains  travaui  ou  certaines  voies  de  communica- 
tion du  vol  du  sable  ou  à  maintenir  sous  leurs  pro- 
fils des  remblais  ou  des  tranchées. 

3.  Tous  projets  d*abatage  de  plantations  parve- 
nues à  maturité  ou  de  création  de  plantations  noa- 
-velles  sont,  préalablement  k  leur  eiécution,  soumis 
à  Texamen  du  département  des  travaui  publics. 

4.  Les  agents  du  département  des  travaux  pu- 
blics concourront  avec  ceux  du  département  des 
finances  à  la  surveillance  de  polices  exercer  dans 
Tintérét  de  la  conservation  des  plantations.  Ils  ao* 
ront,  comme  ceux  du  département  des  finances, 
qualité  pour  constater  les  contraventions. 

5.  Les  agents  spéciaux  du  service  des  plaotstioos 
aujourd'hui  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  des 
travaux  publics,  sont  mis  à  la  disposition  du  déjpsr- 
tement  des  finances. 

6.  Il  sera  dressé,  par  les  soins  du  déparieneot 


des  projets  susmentionnés  peut  quelquefois     des  travaux  publics,  un  relevé  déUiUé  par  provinee, 


exiger,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, remploi  d'agents  spéciaux  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des 
travaux  publics  et  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  unique.  Notre  ministre  de  la  justice 


de  toutes  les  plantations  dont  la  régie  est  ro 
au  département  des  finances,  en  vertu  du  présent 
arrêté,  ainsi  qu'un  état  du  personnel  subalterne 
des  administrations  des  ponts  et  chaussées  et  des 
chemins  de  fer,  actuellement  chargé  de  la  garde, 
de  la  police  et  de  Tentretien  des  dites  plantations. 
La  remise  au  département  des  finances  surs 


est  autorisé  à  charger  des  architectes  par-  lieu  le  plus  tôt  possible,  et  ne  pourra  être  reUrdée 
ticuliers  de  la  rédaction  des  plans,  métrés  au-delà  du  premier  octobre  1847. 
deviset  cahiers  des  charges  concernant  les  8.  Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  pu- 
travaux  de  construction   des  prisons  nOU-  hlics  sont  chargés  de  pourvoir  à  l'exécution  do 
velles,  ainsi  que  ceux  d'agrandissement  ou  P'^scnt  arrêté  et  de  prendre  les  dispositions,  trsB- 


d*amélioration  des  prisons  existantes. 

Dans  ce  cas,  la  direction  et  la  surveillance 
journalière  des  travaux  seront  placés  en 
dehors  des  attributions  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  et  confiées  aux  architectes,  au- 
teurs des  projets ,  qui  recevront  pour  la  di- 
rection et  la  surveillance  ainsi  que  pour  la 
rédaction  des  projets,  des  honoraires  que 
nous  nous  réservonsde  fixer  par  unréglement 
particulier,  et  dont  le  montant  sera  prélevé 
sur  les  allocations  affectées  aux  prisons 
(construction). 

Nos  ministres  de  la  justice  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


sitoires  ou  autres,  que  la  remise  du  service  des 
plantations  au  des  finances  pourra  exiger. 


329.  --  ler  4oût  I94V.  —  ÀBSiCTB  BOY  AL  FIXâlT 
LBS  EMOLUMENTS  d'aBGHITECTBS  PABTICDLIEBs  fOOB 
LA  BÉbACnOR  BT  L*BXicimori  DBS  TBOJBTS  DBS  TBA- 
TAOX  BELAT1PS,S0IT  A  l'bTaBLISSEMBIIT  DBS  PBIBOBS 
■0DVELLB8  ,  SOIT  A  l'aGBARDISSBMBMT  OU  A  i'aMB- 
LIOBATIOB   DBS    PBISOBS  BXISTAVTBS.    (JHm.    dm  8 

airiU).  ^ 

Léopold,  etc., 
Nous  avons  arrêté  et  arrèlons  : 
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AN*  I  7jutarc1iUe<!tei|uî  aura  été  chargé 
ïwir  je  «lêpârlfîuenl  île  b  justice  de  rédiger 
et  de  fiiirc  e xéciilfr  des  projets  de  travaux 
relatifs  soit  à  IVtablUsemeut  de  prisons  nou- 
tcllea,  »oil  à  l*agranili$semeDl  ou  à  Tamélio- 
raliun  iles  prisons  exislanle»,  recevra  de  ce 
chef,  suîwanl  les  eas,  savoir  : 

A,  Un  pour  cent  du  montant  deTadjudi- 
cation  pour  la  rédaction  de  projets  cutn- 
plcts ,  avec  métré  ,  devis  el  cahier  des 
charge»; 

U*  Deux  pour  cent  du  même  montant 
pour  leik  épures^  dessins  de  dëtaiU«  voyages 
H  »ëjours  (jurlconques  faitti  |»our  assurer  la 
banne  exécution  des  projets,  mais  alors  scu- 
lemenl  que  le  prix  <r."»djudica!ion  n'excédera 
pas  deux  cent  mille  traucs*  (frs.  200,000). 

Pour  les  épures,  dessins  dedéuits,  voyages 
ri  séjours  relatifs  aux  constructions,  dont 
le  chiffre  de  la  dépense  sera  conif^ris  entre 
lieux  cent  mille  francs  et  un  million,  les  ho- 
nofiircs  fixés  d'après  ce  qui  préetde  à  4.000 
ll*aacs  pour  un  projet  de  ^00,000  frs,  seroot 
«If*  V*  P*  «^*^<t*  1^  différence  qui  existera  entre 
^00,000  frs,  et  le  chiffre  du  projet  adjugé. 

Il  sera  payé  pour  les  épures,  dessins  dedé- 
Uil^  etrale  tout  projet  adjugé  a  un  million  et 
AU-ilela^  une  somme  ronde  de  huit  mille  frs, 

t.  Les  inilemniies  ii  payer  aux  arcliilectes 
pour  la  surveillance  journalière  et  perma- 
rienie  des  ti  a  v;iux,  seront  déterminées  d  a  près 
les  mCmes  hases  que  les  honoraires  pour 
épures,  dessins  de  détails,  etc. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
rrxécuUon,  ctc* 


<I40.  —  t  Aoèl  1949.   —  \«iihK  KotAL  «KCii- 

T4^T    i.1^  Htiél  rtttnt   UK  railCK  ITT    UKSAVlOATlOa  »K 

iTS^çiUT.  yM<fmït€ur  du  1  om^I). 

LéopohI ,  tic. 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
m  déeemhre  185H,  TEtal  a  repris  Tadminis- 
f ration  de  l'Escaut; 

Vu  rordonuancc  du  mois  d^août  1669, 
sur  la  police  tUê  eaux  et  forêts; 

Vu  raiT<^té  du  19  ventôse  au  VI  concer- 
ti  II  rétablissement  et  la  police  des  moulins 
ri  mire»  ouvrafîes  crarl  sur  les  rivières  ; 

Vu  la  loi  du  20  tloré^d  an  X,  relative  aux 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie; 

Vu  le  décret  du  1  prairial  an  XIU,  or- 
donnant la  publication ,  en  Belgique ,  de 
Tari.  7,  litre  â8,  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1009; 

Vu  la  loi  du  6  mars  1HI8; 

Vu  Part.  558  du  code  eivil  ; 

Vu  Vêtu  07  de  la  conslitution  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics, 
^jous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
La  police  et  la  navigation  de  ri*>caut  seront 
a  Tavenir,   régies  par  les  dispositions  sui- 
vantes: 

TtTRE  U  PùUcê  dêê  battit  «I  dmlUdêia  riHért, 

Art,  1,  Les  propriétaires  et  fermiers  des 
héritages  at)0Uti^sant  à  T  Escaut  laisseront  « 
le  long  de  la  rivière  les  chenu ns  el  Frimes- 
bords  déterminés  par  les  deereis  du  4  jirai* 
rial  an  Mil  et  An^t  janvier  180K,  Il  leur  est 
expressément  défendu  (rexécnter  le  long  de 
la  rivière  «  des  travaux  de  planta  tionsp  d'y 
faire  des  nbaissemtnts,  coupures  ou  excava* 
tions,  ou  d'y  pl.ieer  des  terres,  l)rii{ues. 
pierres,  fumiers  et  autres  objets  qui  pour- 
raient gêner  la  cireulation. 

2*  Les  plantations,  clôtures  ou  autres  em- 
pêchements qui  auraient  été  établis  contrai- 
rement aux  dispositions  rappelées  à  rarticle 
I,  seront  enlevés  dansb^s  six  mois  de  la  pu- 
blication du  présent  règlement- 

3.  Ceux  qui  voudront  Ijtltir  ou  planter  le 
long  des  chemins  et  francs-bords  de  rp^scaiit 
seront  tenus  d*en  demaniler^  au  préalable, 
raulorîsalion  et  de  se  conformer  aux  aligne- 
ments qui  leur  auront  été  prescrits. 

1.  IVrsounc  ne  pourra  sans  aulorisalion 
préalalde  de  l'autorité  compétente,  placer 
des  pilotages,  fascinages,  aquedues  ou  huse» 
dans  les  rives  de  TEseaut,  ou  y  pratiquer  des 
escaliers,  rampes,  abreuvoirs  ou  autres  tra^ 
vaux  de  quebpje  nature  que  ce  puisse  être* 
ïî.  U  est  défendu  de  jeter,  placer  ou  lais- 
ser couler  ou  tomber  dans  la  rivière  des 
immondices ,  terres ,  (derres ,  graviers ,  dé- 
combres ou  autres  objets  qui  pourraient  en 
encombrer  le  lit. 

G.  Lorsque  ceux  qui  ont  droit  de  pécher 
dans  la  rivière  y  auront  posé  des  piquets, 
perches  ou  pieux  |>our  (ixer  leurs  filets,  ils 
devront  les  en  retirer  en  levant  leurs  filets* 
7*  Les  propriétaires  ou  lorataires  des 
terres  ou  (irairres  bonlant  les  tleux  rives  de 
l'Escaut  seront  tenus  de  poser  et  d'entrete- 
nir en  bon  étal  des  planches  d'une  épaisseur 
convenable  ,  de  4tt  eent.  de  largeur  et  gar- 
nies de  garde-fous,  pour  te  passage  des  ha- 
leurs  de  liatcaux  sur  h^  fossés  ou  canaux 
qui  debout  hent  dans  la  rivière.  Les  j^roprié- 
taires  qui  ont  déjà  construit  ou  qui  cons- 
truiraient par  la  suite,  ih'&  ponceaux,  aque* 
ducs  ou  buses,  sur  les  fosses  ou  canaux  tra- 
versant les  franes-bords,  seront  tenus  de  les 
entretenir  en  bon  état. 
t^.  Ceux  qui  ont  droit  de  tenir  sur  l^Escati^ 
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des  bacs  ou  barques  de  passa{>^e,  seront  obli- 
gés (le  construire, aux  deux  rives,  des  tètes 
en  charpente  ou  en  fascinâmes,  avec  des 
escaliers  convenables,  afin  d*empècher  les 
dégradalions  et  les  ébouicments  des  bords. 

5^.  Il  est  défendu  d*apporter  le  moindre 
dommage  aux  digues,  chemins  de  halage, 
écluses,  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages 
placés  sur  ou  le  long  de  FEscaut. 

TITRE  II.  Police  de  la  navigation, 

10.  Le  tirant  d*eau  des  bateaux  navigant 
sur  le  haut  de  l'Escaut,  en  amont  de  Téciuse 
dite  du  Chaudron ,  à  Gand ,  ne  pourra  dé- 
passer 1  mètre  80  cent,  en  été  et  â  mètres 
10  cent,  en  hiver. 

La  saison  commencera  le  1'  avril  et  celle 
d'hiver  le  1'  novembre. 

11.  Les  chargements  devront  être  réglés 
de  manière  que  le  milieu  des  coursives 
{gang 'bon rden)  s'élève,  pour  les  bateaux 
chargés  de  chaux  à  âO  cent,  au  moins  au- 
«lessus  de  l'eau,  et,  pour  tous  les  autres  ba- 
teaux à  11  cent. 

12.  Il  est  interdit  de  charger  on  déchar- 
ger les  bateaux  sans  autorisation  préalable, 
ailleurs  (pi'aux  quais  ou  bassins  destinés  à 
cet  usage. 

Les  propriétaires  des  bateaux  en  charge- 
ment ou  en  déchargement  dans  la  ville  de 
Toiirnay  seront  tenus  tle  les  placer  aux  en- 
droits (|ui  leur  seront  désignés  par  les  pré- 
posés de  l'administration ,  de  manière  à  ne 
point  entraver  la  remonte  et  la  descente  des 
au  tiTS  bateaux. 

Il  est  défendu  de  placer  aucun  bateau,  soit 
chargé ,  soit  à  vide ,  à  moins  de  deux  cents 
mètres  en  amont  de  l'écluse  d'Antoing  et  de 
la  grande  écluse  de  Tournay,  et  à  moins  de 
100  mètres  en  aval  de  chacune  des  dites 
écluses. 

13.  Aucun  bateau  ne  pourra  être  laissé  au 
milieu  de  la  rivière.  Les  bateaux  en  station- 
nement devront  être  placés  contre  l'un  des 
bords,  de  manière  à  ne  pas  gêner  le  passage 
des  autres  bateaux,  et  les  mats  devront  y 
être  baissés. 

14  Pendant  les  grandes  crues,  l'adminis- 
tration pourra  exiger  qu'aucun  bateau  venant 
de  France  ne  s'arrête  à  la  fronlière;qiraucun 
liateau  ne  sorte  du  canal  d'Antoing  pour 
entrer  dans  l'Escaut,  et  qu'aucun  bateau  ne 
stationne  entre  Audenaerde  et  l'écluse  de 
Bramgalen  à  Gand. 

Les  ordres  qui  seront  donnés  à  cet  effet 
aux  bateliers  seront  ponctuellement  obser- 
vés. Si,  dans  les  mêmes  circonstances,  il  est 
Jugé  nécessaire  d*interdire  aux  bateaux  le 


passage  par  les  écluses  d'Antoing,  de  Tour- 
nay et  d'Audenaerde,  les  tiateliers  res|»ecte- 
ront  celte  interdiction,  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  existera. 

15.  Au  passage  des  écluses  et  ponts,  les 
bateliers  devront  avoir  soin  de  ne  pas  laisser 
leurs  ancres  hors  des  bords ,  soit  a  la  proue, 
soit  à  la  poupe. 

Les  conducteurs  des  bateaux  portant  des 
vergues  ou  des  antennes  seront  tenus  d'at- 
tacher ces  pièces,  de  manière  qu'elles  ne 
dépassent  pas  les  bords  du  bateau. 

16.  Il  est  défendu  de  laisser  tomber,  de 
Jeter  dans  les  écluses  ou  sur  les  ponts  dci 
immondices,  pierres,  décombres  ou  autres 
objets  propres  à  y  occasionner  des  dommages 
ou  des  embarras. 

Tous  les  dégâts  ou  dommages  quelconques 
faits  par  les  bateliers  aux  ouvrages  d'art 
seront  constatés  par  procès-verbaux  ;  le 
dommage  sera  réparé  aux  frais  du  batelier 
et  le  bateau  sera  retenu  Jusipi'au  rembour- 
sement des  dépenses ,  â  moins  que  le  bate- 
lier ne  consigne  le  montant  présumé  des 
frais  indiqués  au  susdit  procès* verbal. 

17.  Tous  les  bateaux  devront  baisser  leurs 
voiles  à  la  distance  de  400  mètres  des  écluses 
ou  ponts. 

18.  Les  bateaux  ne  pourront  entrer  en 
pleine  marche  dans  les  écluses  ;  on  devra  Iff 
arrêter  aux  abords  de  ces  ouvrages  et  les 
tirer  ensuite  pour  les  faire  passer. 

19.  Depuis  une  heure  après  le  coucher 
du  soleil  jusqu'à  une  heure  avant  son  lever, 
le  passage  des  bateaux  aux  écluses  est  in- 
terdit. 

20.  Les  bateaux  descendant  la  rivière  lais- 
seront toujours  le  côté  du  chemin  de  halage 
à  ceux  qui  remontent. 

Ceux  i\\\\  auront  des  mats  fixes  céderont 
toujours  le  côté  du  chemin  de  halage  aux 
bartpies  employées  au  transport  des  voya- 
geurs. 

21.  Les  bateaux  appartenant  à  l'Etat  ou  â 
l'usage  des  autorités  et  agents  de  l'adminis- 
tration tiendront  toujours  le  côté  du  chemin 
de  halage,  soit  en  descendant,  soit  en  remon- 
tant la  rivière. 

22.  Il  est  défendu  d'attacher  plus  de  deux 
bateaux  ,  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  les  ba- 
teaux, autres  que  ceux  du  canal  de  Charle- 
roy,  ne  pourront  jamais  être  attachés  laté- 
ralement. 

23.  Les  flottes  ne  pourront  naviguer  ni 
avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil. 

Leur  conducteurs  seront  obliges,  pendant 
la  nuit,  d'y  placer,  à  l'avant  et  à  l'arrière, 
une  lanterne  à  vive  couleur. 
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21.  ht$  batelîtTs  srroni  tenus  4r  laixsiT, 
t.ilit  ticjimr  f|iir  <fr  nuit,  an  niojirs  une  j>cr* 
♦CHinr  îsiir  km  daliau  ,  à  IVffet  ck-  scii(înfr 
iïn*îl  ne  se  tl*?i:ulïe  pns  par  le  courant  ou  le 
€t»«c  cniulrri^  Imlcaux. 

îî4î.  Les  hati'lin>  ne  pourront  (lUaclier  les 
bateaux  m%  éelusrs.  ponts,  e^tacaJes,  brÎR»- 
glace,  rir.,  ils  seront  icniisde  les  amarrer 
aux  pieux  et  anneaux  «kMiliiiès  n  cet  Ubâge. 

^ik  \/,i  m.tnaMjvre  tlea  écluse»  ,  ponts  , 
mpirttuesp  etc,  ,  apparlit'nt  exelusJVfnient 
aux  préposéii  nommés  éi  eet  elfel  par  Tadmî- 
msinilicMi;  il  edl  liêfeudu  à  toutes  autre*  per- 
ron ne^  if  exécuter  vr  Iravaif  ou  irenipi'clïcr 
le*  préptjs<\'«  <le  l'.ulminititralion  de  s*y  livrer. 

OfieoiMnt  les  bateliers  ou  leurs  ouvrîerR 
SeroQt  tenus  s^ils  en  «ont  reipiis,  d'aider  les 
é€lu»ier5  ihn»  les  maihruvres  qullii  lîotvent 
exécuter  dans  TinlértH  dr  la  onvig^iiion. 

27.  Lor.^(]ue  les  hî^leIlerîi.'ï[^p^oelieront  îles 
^du»ei,  ih  deelareront  aux  écliisrers  leurs 
noms.  It's  noms,  lonungrg  et  eliargemenls 
<ï'  iteaux  et  exfiiberoul  à  lîi  première 

rn^  M  de»  ecluaiers,  leurs  lettres  de 

Ces  préposés  lieudront,  outre  It^  régU(re 

«lu  mouvemcni  de  la  n.Tvijj-ilfon,  une  noie 
dtt  dites  declardiioriâ,  afin  délaisser  passer 
durifue  liateau^  «raprès  rordre  de  son  ins- 
cription, en  ayant  soin  loulcl^ois  ijue  b 
remonte  et  la  de.icentc  ne  se  fassent  pas 
(laits  le  ni^me  moment* 

IJ  est  interdit  aux  bateliers  de  passer  avant 
leur  tour  ou  de  muretier ,  soii  rn  remonte, 
•oit  en  descente ,  (tendant  que  d'^uilres  ba- 
Iriiux  marehrront  en  sens  eonlraire. 

Les  flottes  ne  passeront  jamais  «praprt's  le 
dertiitr  bateau. 

Le»  b»ri]ucs  ou  bateaux  appartenant  à 
TEtit  ou  4  Tusui^e  des  autorités  et  agents  de 
r^dministralion  jiasserout  toujours  les  pre- 
miers. 

tH.  I^esbaldicrs  ne  pourront  laisser  leurs 
ItAlraux  ilans  les  liasHins  des  éeluses  que 
pend J ut  le  temps  «Irirlement  nécessaire  au 
passaf^e.  Les  êeluiitcrs  auront  le  tiroît  de  les 
en  fflirc  sortir, 

t9.  Si  les  capitonnes  ou  conducteurs  des 
bateaux  arrtHes  ilans  la  rivière,  dans  les 
haiMaii  ou  devant  tes  i]uais  de  décharge- 
ment ,  refu!i»ent  dr  se  placer  aux  endroits 
rt  «le  la  inaiiit  re  qui  leur  Kont  tndii(tu*s  par 
les  préposes  de  raiimiuislralion,  ces  der- 
niers a|irês  trois  sommations  Verbales,  eou- 
i seront  b*it  rorde*  iraïuarnij^e, feront  i>lacer 
l^  .  dam  un  endroit  convenable  et 

il.  i»rocè*- verbal  contre  les  recalci- 

traui^. 


30.  Les  dits  employés  auront  le  droit  de 
retenir  les  bateaux  prémentionnes  pendant 
le  temps  nécessaire  i^  la  retinciion  de  leur 
procès- verlial  \  les  autres  prep^tiés  aux 
écluses  et  aux  ponts,  seront  tenus  de  les 
aider  dans  Texécutiou  de  cette  mesure. 

TITRE  nr.  Polic9  dfiusmoM. 

31 .  Pendant  les  jours  qnî  ne  sont  pas  con. 
sacrés  i)  la  navigation  on  à  la  dccharf^r  des 
eaux  provenant  des  crues  extraordinaires^ 
Teau  de  TEscaut  pourra  être  utilisée  par  tes 
usines. 

Pendant  les  jours  de  navipiion  ,  lorsqu'il 
y  aura  excédant  dVau,  radministralion  ac- 
cordera également  aux  usines  Tautorisalioti 
de  ifisposer  de  c*l  execdani. 

Elle  fera  aussi  en  sorte  que  les  blanchis- 
series soient  pourvues  dVau^  lorsque  les 
mamruvres  nécessaires  a  cet  eïfel  pourront 
se  pratiquer  sans  inconvénient. 

5^.  t^es  propriétaires  ou  exfdoilants 
d'usines  devront  se  conformer  aux  onlres  du 
chômaiïc  qui  leur  seront  donnés  jiar  les  in- 
génieurs ou  tes  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  Os  ordres  seront  au  bcsiïin,  exé- 
cutés à  rintcrvention  des  ajjcuts  de  la  force 
publii|ue. 

55.  iv$  propriétaires  des  usines  entre tieo* 
dronl  constanuncnt  en  bon  état  les  éclusettes 
commnuiqunnt  à  T^scaut;  les  vannent  seront 
parfaitement  étanches  et  bien  fermées,  afin 
de  prévenir  toute  perte  d*cau  nécessaire  A  ta 
navigation. 

54.  Lorsque  dans  Tintérèt  de  la  nartp- 
tion  ou  |H>ur  <rautres  causes ,  on  fera  chô- 
mer les  usines  établies  à  Gand.  sur  THscaut, 
le  moulin  dit  de  llramgaten  pourra,  par 
exception  et  en  vertu  irune  autorisation 
spéciale  continuer  son  travail,  si  la  chose  est 
reconnue  nécessaire  pour  assurer  dans  une 
proportion  convenalde.  la  mouture  des };rains 
destinés  aux  approvisionnements  de  la  vdle. 

TITRE  IV.  Mode  dé  e^msiatêt  lu  coniraf^ntion*.'^ 
Pountiiiêi^ 

^^.  Pour  autant  que  tes  lois  n  inui  p;»s 
déterminé  4ie  peines  qui  y  soirni  spéciale- 
ment applicables,  les  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  rét^lement  seront 
punies  des  peines  comminées  par  Part.  1' 
de  la  loi  du  é  mars  181*1. 

îî(J.  Les  parents  soûl  resf>on!jnbles  |»our 
leur»  euFants,  et  les  mallres  pour  leurs 
domestiques  ou  ouvrier». 

37.  [,e»  contraventions  seront  coDstatées 
par  les  agents  des  ponts  cl  Htaussée«,  de  li 

30. 
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gendarmerie  et  des  polices  locales.  lieurs 
procès-verbaux  devront  être  affirmés,  dans 
les  quarante-huit  heures ,  devant  le  bourg- 
mestre ou  Tun  des  échevins  du  lieu  de  la 
contravention,  ou  devant  le  juge  de  paix  du 
ressort. 

38.  Les  autorités  locales  des  communes 
riveraines  de  TEscaul,  la  gendarmerie  et 
tous  autres  officiers  delà  force  publique,  se- 
ront tenus,  étant  à  ce  requis,  de  prêter  main 
forte,  pour  Texéculion  des  dispositions  con- 
tenues dans  le  présent  règlement. 

59.  En  tant  qu'elles  y  sont  applicables,  les 
dispositions  qui  précèdent  régiront  les 
branches  de  l'Escaut  correspondant  aux 
écluses  de  Saint-Lieven,  des  Cinq  Vents,  de 
la  porte  de  Bruxelles,  de  Bramgaten,  du 
Chaudron  et  du  Pas,  à  Gand,  ainsi  que  les 
dérivations  ou  canaux  de  décharge  d'An- 
toing,  d'Eyne ,  de  Melsen  ,  de  la  IVivieretle, 
de  Zwarte-Koppensbeke  et  de  Swynaerdc. 

40.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
cernant la  police  et  la  navigation  de  l'Es- 
caut sont  rapportées  en  tant  qu'il  y  est  dé- 
rogé par  le  présent  arrêté. 

41.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


3.^.  ~  9  Août  1«4V.  —  Arbetk  roi  al  db- 

CRÉTATIT  1.K  ARGLBIKNT  DE  POLICK  SrE   LA   HATIGA- 
TION  DES  BATEAUX    A  TAlEUl  SDR  LA   MeUSB.  (ICmI. 

du  12  août.] 

Léopold,  etc. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler,  par 
des  dispositions  spéciales ,  l'exploitation  tles 
services  de  bateaux  à  vapeur  sur  la  Meuse  ; 

Vu  notre  arrêté  du  3  novembre  1841 ,  por- 
tant règlement  de  police  et  de  navigation 
sur  la  Meuse  ; 

Vu  notre  arrêté  du  IK  novembre  1846, 
concernant  l'établissement  et  la  surveillance 
des  chaudières  et  machines  à  vapeur  ; 

Vu  la  loi  du  6  mars  1818; 

Vu  l'article  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1,  Nul  ne  pourra  établir  de  service 
de  bateaux  à  vapeur  sur  la  Meuse,  sans  en 
avoir  préalablement  obtenu  du  département 
des  travaux  publics  l'autorisation  qui  fixera 
les  conditions  de  la  concession.  Cette  autori- 
sation sera  accordée  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  le  présent  arrêté. 

2.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  disposi- 


tions de  l'arrêté  royal  du  18  noTembre  1846, 
concernant  l'établissement  et  la  surveillance 
des  chaudières  et  machines  à  Ta|>eur,  ainsi 
qu'à  celles  du  règlement  de  police  et  de  na- 
vigation de  la  Meuse  du  3  novembre  1841. 

3.  Le  local  de  l'appareil  moteur  sera  sé- 
paré des  salles  des  passagers  par  des  cloi- 
sons en  planches  très-solidement  construites 
et  entièrement  revêtues  d'une  doublure  en 
feuilles  de  tôle,  à  recouvrements,  d'un  mil- 
limètre d'épaisseur  au  moins. 

Le  sol  et  les  parois  intérieures  du  local 
où  l'on  fait  la  cuisine  devront  être  égalemeaC 
revêtus  en  tôle. 

4.  Les  soutes  à  charbon  devront  être  iso- 
lées et  séparées  du  foyer  et  des  chaudièra 
de  manière  que  le  feu  ne  puisse  jamais  ij 
communiquer. 

H  devra  être  ménagé,  autour  des  soutes, 
un  espace  afin  que  Fair  puisse  y  circuler 
facilement. 

ti.  Lorsque  les  cheminées  seront  à  bascule 
sans  contre  poids ,  il  sera  établi  sur  le  pont 
de  chaque  bateau ,  et  d'une  manière  solide, 
un  support  destiné  à  soutenir  la  cheminée 
lorsqu'on  est  obligé  de  la  baisser  pour  pas- 
ser sous  les  ponts. 

6.  Le  pont  de  chaque  bateau  devra  être 
garni  de  garde-corps  ou  bastingues,  dont  II 
lisse  devra  être  à  une  hauteur  suffisante  pour 
la  sûreté  des  passagers. 

7.  Les  tambours  qui,  de  chaque  côté  da 
bateau,  envelopperont  les  roues,  seront  mu- 
nis de  gardes  en  fer  descendant  assez  près 
de  la  surface  de  l'eau  pour  empêcher  les 
embarcations  de  s'engager  dans  les  palettes 
de  ces  roues. 

8.  Une  ligne  de  flottaison  sera  tracée  eo 
couleur  tranchante  sur  les  flancs  du  bateau 
vers  les  hanches  et  les  joues,  par  les  soins 
et  aux  frais  du  j)ropriétaire ,  et  d'après  les 
indications  de  l'administration. 

9.  Chaque  bateau  à  vapeur  devra  être 
muni  d'un  canot  de  sauvetage ,  dont  la  lon- 
gueur ne  pourra  être  moindre  de  4  mètres 
et  la  largeur  de  1  mètre  60  centimètres. 

Ce  canot  sera  suspendu  au  bateau  ou  con* 
duit  à  la  traîne.  Dans  le  premier  cas,  il  devra 
être  préalablement  constaté  qu'il  est  disposé 
de  manière  à  être  instantanément  mis  a  l'eau 
au  besoin. 

Il  y  aura  à  bord  une  bouée  de  sauvetage 
en  iiége,  du  poids  de  10  à  13  kilogrammes, 
suspendue  à  l'arrière,  et  une  hache  en  bon 
état,  à  portée  du  timonier. 

Il  y  aura  également  dans  chaque  bateau 
une  boite  fumigatoire,  pour  qu*on  puisse  au 
besoin ,  administrer  des  secours  aux  per- 
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S0iin<>5  qui  seratent  relîrt'es  de  Vcm  en  <^lat 
ixHv  UoHv  devra  (^Irt^  ror»form<t  a  celle!»qrii 

couri»  pulilfc»  aux  .ispliiviës. 

10J*e»li.iU;aMKn  v;i|*njrî*t'ronl  jioirrvusde 
deux«HcrfSe*t<tecor(lt*!nri<mrirrf.stifRsanlrs. 

i>%  iincreîi  ilcvront  constamrarnl  Hrv.  *\h' 
jiofit^cs  pour  tire  mouillée*  immédiatement 
;iii  hcsotn. 

MAI  devra  y  avoir  en  lout  temps,  à  bord 
lie  ehuiiUK  balcati ,  un  rr^^tsire  dont  toutes 
II**  paK«*«  seront  cotées  et  parafées  par  le 
gouverneur  de  l'une  des  provinces  liaver- 
4tv%,  tîl  sur  le<|uel  les  passagers  auront  la 
fftciilU^  de  ronsitjner  leur»  oliHcrvation;»,  en 
f!i»  qui  concerne  la  nrarche  du  ïiateiiu,  les 
avaries  ou  accidents  ipieleonques^  et  la  con- 
duite de  IV^uipage. 

Ce  ré};istrc  devra  l'être  représ^enté  chaque 
foi»  aue  les  autorités  provinciales  ou  com- 
munaVs  Texigeront. 

Le»  af;cnts  des  ponts  et  chaussées  chargés 
du  «ervice  tic  la  Meuse  auront  la  faculté  de 
»e  faire  représenter  ce  registre  quand  bon 
leur  semblera* 

M,  Haus  cliat[ue  salle  où  se  tiennent  les 
|y»»a|{crs,il  sera  placé  un  tableau  indiquant: 

1"  La  durée  moyenne  des  voyages,  lant 
eo  montant  qu*cn  descendant ,  en  ayant 
égard  à  U  hauteur  des  eaux  ; 

2"  î.e  iem|»s  durant  lequel  le  bateau  devra 
slalionoer  aut  diiferents  lieux  déterminés 
|»0ur  les  cnibanjuements; 

5»  Le  nombre  ma  vi  m  il  m  des  passagers 
qui  pourront  ùlre  reçus  dans  le  balean  ; 

4"  La  Faculté  qu*oni  les  passagers  décon- 
signer leurs  observations  sur  le  registre 
prescrit  par  l'art,  précédent; 

S»**  l.r$  lieux  «le  départ  et  d  arrivée  et  ccU3t 
au  les  bateaux  touchent  en  route; 

0*  E^es  prix  des  places. 

Lfne  copie  du  [icrmts  de  navigation  déli- 
vré par  le  «leiuirlement  des  travaux  publics, 
ri  lies  4Îiî*jK)sitionjt  du  présent  reniement» 
»er*i  en  outre  aKichée  dans  les  salles  où  «e 
lien  ne  ut  lest  pansa^jers. 

13,  Les  prix  des  places  et  du  transport 
de*  nîarchandises  dciront  être  soumis  a 
l';ipprobatiofi  du  dëpartemetit  des  travaux 
|iuldicft. 

«>a  prix  ne  pourront  jamais  être  chiugés 
f  A  us  son  assentiment. 

14.  Le3(  prix  de.^  place*  eoroprendronl 
T       '  nt    et   le    débarquement  des 

poinis  tnteroiediairesetdéter- 
tiHfM  ^  enirc  il»  stations  ou  le»  bateaux  font 


15*  Il  y  Jïura  toujours  :i  bord  de  chaque 
bateaux  I  vapeur  destine  â  rtrcevoirdes  pas- 
sagers : 

1»  Un  capitaine; 

2-  ne»  hommes  dVqutpoge  en  nombre 
sulfisant; 

3"  Un  mécanicien; 

4^  Un  ou  plusieurs  chauffeurs. 

Itî.  Le  capitaine  est  re!<ponsahle  du  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  police  à  bord  de 
son  bateau. 

H  commande  les  hommes  de  IVquipageet 
est  chargé  de  la  ilirection  du  bateau. 

17.  Le  mécanicien  est  charjîé  de  la  sur- 
veillance et  de  la  conduite  de  Tappareil  mo- 
teur; il  veillera  notamment  avec  le  plus 
grand  soin  àcequç  ralintenlalion  des  chau* 
dières  se  fasse  bien  et  compense,  a  chaijuc 
inhtant,  la  dépense  de  la  vapeur  et  toutes 
les  perles  d'eau,  afin  qu'en  aucun  cas  lesi 
jïarois  i\vs  chaudières  ne  laissent  rougir. 

Il  illrigera  les  chauffeurs. 

I^  mécanicien  et  les  chauffeurs  devront 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  observer, 
pour  la  conduite  des  machines  et  celle  du 
feu,  toutes  les  mesures  de  précautions  pres- 
crites par  les  lois,  les  arrêtés  royaux  et  les 
instructions  miaistérietles  sur  la  matière. 

18.  Les  bateaux  à  vapeur  ne  txxit'ront 
opérer  leur  départ  qu*aux  heure*  fixées  par 
le  département  des  travaux  publics. 

On  ne  pourra  faire  sonner  la  cloche  qu^un 
quart  <rheurc  seulement  avant  te  dCpart. 

W,  Tout  embarquement  ou  débarque^ 
ment  de  voyageurs  dans  les  ports  se  fera 
au  moyen  d*un  petit  pont  jeté  du  bateau  sur 
le  quaL  et  garni  de  ranijies  des  deux  c<>iés. 

Dans  le  cas  ou,  le  quai  se  trouvant  d'avance 
occupé  par  des  bateaux  â  vapeur,  un  nou- 
veau bateau  ne  pourrait  y  avoir  de  fdace  cl 
serait  ohligé  de  se  ranger  le  long  d*un  autre 
bateau,  celui-ci  sera  tenu  de  souffrir  le  (las- 
sage  des  voyageurs,  et  ce  passa^je  s*elfec- 
tuera  au  moyen  d'un  pont  M*nddaL»le  à  celui 
dont  il  vient  d'être  parle,  jelc  d'un  bateau 
sur  Tautre. 

L*usage  de  simple»  planches  est  formello- 
nirnt  interdit. 

20.  Les  capitaines  devront  ralentir  la 
marche  de  leurs  baleaux,  lorsqu'ils  passe- 
ront soit  prés  des  points  sur  lequets  tics  ba- 
teaux ou  trains  se  trouveraient  réunis  oti 
garé»,  soit  à  c6lé  de  bateaux  en  cours  de 
navigation. 

,  .  ,  1, .  I  -^^  ^^,  même  être  ralentie 
loi  passeront  auprès   de 

tr,i^^m.  ru  *  MI--11  N,  ïtiir  :»"-  Il  rivière .  et 
le?»  capUiiues  •truni  i  •  conformer 
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aux  mrsurea  que  les  agents  des  ponts  et 
chaussées  cliarf>^é  du  service  de  la  Meuse 
jufîeraienl  nécessaire  de  leur  prescrire,  soit 
pour  ia  conservation  des  travaux,  soit  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  ou  delà  sûreté  des 
voyageurs. 

i^l .  Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur 
feront  sonner  la  cloche  à  rapproche  des  ponts, 
lies  chenaux  et  des  ports  de  débanpiemenl. 
Ils  feront  également  sonner  la  cloche  dans 
les  passes  ou  la  rencontre  de  deux  bateaux 
pourrait  occasionner  des  accidents. 

22.  Toutes  les  fois  que,  durant  le  trajet 
le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  aura  à 
prendre  ou  a  débarquer  des  voyageurs,  il 
devra  faire  cesser  enlièrenient  le  jeu  des 
roues. 

25.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur,  al- 
lant en  sens  inverse,  viendront  faire  escale 
sur  le  même  point,  le  bateau  descendant 
de\ra  prendre  le  large,  et  le  bateau  mon- 
tant devra  tenir  le  côté  du  point  d'abordage. 

21.  (^)uand  deux  bateaux  a  vapeur  allant 
dans  le  même  sens  se  rapprocheront,  celui 
qui  sera  en  avant  devra  serrer  le  chenal  de 
navigation  à  droite  et  celui  qui  sera  en  arrière 
devra  serrer  le  chenal  à  gauche. 

2ô.  Lorsqu'un  bateau  a  vapeurVencontre 
en  route  un  train  montant  ou  des  bateaux 
avalant ,  tirés  par  des  chevaux,  il  devra 
prendre  le  bord  opposé  au  chemin  de  ha- 
lage. 

20.  11  est  expressément  défendu  de  sur- 
charger les  sou])apes  de  siketé  et  de  faire 
fonctionner  la  machine  sous  une  pression 
supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  dans  le 
permis  de  navigation,  notamment  pour  clier« 
cher  à  gagner  de  vitesse  à  rapproche  d'un 
autre  bateau. 

27.  Les  capitaines  sont  tenus  de  déclarer 
aux  autorité  locales  des  points  de  départ  et 
d'arrivée  après  chaque  voyage,  tous  les  faits 
parvenus  à  leur  connaissance  qui  pourraient 
intéresser  la  sûreté  de  la  navigation,  ainsi 
c|ue  les  accidents  ou  les  contraventions  qui 
seraient  de  nature  à  être  constatés  par  des 
procès-verbaux. 

28.  Au  moment  du  départ  et  de  l'arrivée 
des  bateaux  à  vajieur,  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  police  pourront  se  faire  repré- 
senter le  registre  prescrit  par  l'art  11  du 
présent  règlement,  ils  s'assureront  de  la 
présence  à  bord  du  capitaine,  du  mécanicien 
et  des  chauffeurs;  enfin,  ils  vérifieront  si  le 
bateau  n'est  pas  surchargé  de  manière  à  faire 
plonger  la  ligne  de  flottaison. 

29.  Les  propriétaires  ou  capitaines  <les 
bateaux  à  vapeur  ne  i)Ourront  se  prévaloir 


du  permis  tic  navigation  qui  leur  aun  élé 
délivré  |K)ur  se  refuser  A  se  conformer  aux 
mesures  de  sûreté  que  les  autorités  locales 
jugeraient  utile  de  leur  prescrire  afin  de 
compléter  le  régime  de  précautioo  sur  toute 
la  ligne  de  navigation. 

30.  Tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur 
devra,  lorsqu'il  en  sera  requis,  suspendre 
son  service ,  pour  que  l'autorité  fasse  les 
visites  (fu'elle  jugerait  nécessaire  dans  l'iaté- 
rèt  de  la  sûreté  publique. 

31.  Aucun  I)ateau  à  vapeur  ne  pourra 
être  employé  à  un  autre  service  que  cdat 
pour  lequel  il  aura  été  autorisé,  à  moÎM 
d'une  nouvelle  permission  s|>éciale. 

32.  Lorsque  pendant  la  gelée,  les  déba* 
c\(is  et  le  débordement  de  la  Meuse,  le  se^ 
vice  des  bateaux  à  vapeur  se  trouvera  forcé- 
ment suspendu,  les  pro|)riétaire8  de  ces  ba- 
teaux seront  tenus  de  pourvoir  au  transport 
des  voyageurs  dans  le  cas  où,  sur  les  routes 
parallèles  â  la  Meuse  ,  il  n'y  aurait  |>oiat  de 
service  de  messageries  établis. 

33.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur 
seront  tenus  de  se  charger  gratuitement  sur 
l'invitation  de  l'administration,  desdépécbei 
du  gouvernement,  en  cas  d'insuffisance  des 
moyens  ordinaires  de  la  poste  aux  lettres. 

34.  Tout  bateau  à  vapeur  venant  d'un 
autre  pays,  avec  un  permis  de  navigation  sert 
soumis  aux  visites  que  l'administration  belge 
croira  devoir  ortlonner,  à  l'effet  de  s'assurer 
si  touteslesconditions  imposées  par  lepemns 
de  navigation  sont  exécutées ,  et  pour  im- 
poser, de  plus,  toutes  celles  qu'elle  jugera 
nécessaires. 

35.  Préalablement  à  la  mise  en  activité  des 
bateaux  à  vapeur ,  les  propriétaires  de  ces 
bateaux  fourniront,  â  la  satisfaction  de  l'ad- 
ministration, une  caution  personnelle  ,  qui 
sera  obligée  envers  l'Etat  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  sera  fixée  par  le  per- 
mis de  navigation. 

L'acte  de  cautionnement  sera  passé  de* 
vaut  notaire,  et  une  copie  en  sera  remise  ai 
gouverneur  de  la  province  où  le  siège  de 
l'exploitation  se  trouve  établi,  pour  être 
adressée  au  département  des  travaux  puMîcs 
avant  que  le  service  ne  commence. 

56.  Si,  par  la  suite,  il  y  avait  des  moCifk 
de  regarder  comme  insuffisante  la  cantioD 
déjà  fournie,  le  propriétaire  du  bateau  à 
vapeur  pourra  être  tenu  d'en  présenter  une 
nouvelle  à  l'agréalion  de  l'administration. 

11  devra,  sous  peine  d'une  suspension  ou 
d'une  suppression  entière  du  service,  satis- 
faire, dans  le  délai  d'un  mois,  à  l'iBviljtioo 
qui  lui  sera  adressée  à  cet  égard. 
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57.  Le:$  propHélairce  Uc*  «cnice*  de  ha- 
Itraiix  h  vajHur  4jiii  txisU'iit  aclucll«*ini'iil  lur 
\a  Mtîustî  heroùt  Icniis  tratlresstr  au  gouvcr- 
oeur  lie  la  iiravinrc  uù  se  Irouv^  le  siet;!*  ilc 
Irur  eSipIoilation  n*î*j*eclivt' ,  *lans  iin  lîeliii 
tic  Iroi»  mai»,  â  eom|»ter  du  jour  du  Ux  putiïi- 
«ration  *îu  jueseiil  rt't^lrtiicnl.  une  déclaru 
lioti  porta nt  i\\\*\h  se  sutimellcnl  â  louies 
le*  ili&|Kt3*ilionî>  i|U*il  retitei  me. 

Kii  uuirc»  celle iiéclaraliun,  qui  sera  trans- 
mine  ati  ilepartcuieul  ile$  travaux  iniblicî», 
niiliquera  : 

1-  Leîi  mm  cl  prénora»  du  propriiHuire 
du  baleau,  îjujsI  qui-  le  lieu  de  sou  iluniicile  ; 
5-  l.r«  lieureï»  (|u'il  se  propose  dViilopUT 
ù  Ta  venir  pour  leî»  tk'{»fjris  ilc  »un  UdU  au  » 
Jc!i  différent*!  lieux  dViuLianpïeiuenl; 
3*  ix  service  *jue  le  bateau  de*  se  ri; 
4"  Le  uouibre  i\m  paîisiîîerîi  t|uî  peuvent 
èlrc  reçu4&  dan«  s»un  tialeau  ; 

3»  Un  pi-ix  des  places  et  du  transport  des 
0iirclian«iUes  ; 

Tr  I  ji  snnimc  à  concurrence  df  iafpiflle 
Il  à  ronrnir»en  éxecution  de  Pari, 

o  i:*'*'3  envers  IVtau 

^ii,  Lii»  propriétaire»  de  tervieeiî  de  Im- 
ie»ux  a  vapeur  actuellement  en  activité  sur 
U  ■eiijie  seront  trnus  de  satisfaire  au  vctiU 
4ct  Tart.  35  précité,  en  déans  \m  mois  apré» 
ijil*i;fi4uronl  fait  la  déclaration  dont  il  vient 
il 'être  parle. 

*îi.  Indépendamment  de  la  faeuUé  ré«cr- 

vct'  :\  r.idminisirauou  de  retirer  les  |K*rnn^ 

,]  \Hin,  suivant  les  circonstances,  à 

,  ,  accideuls  causés  ou  dcis  unprn- 

a»  ii^tï»  liabduellemcnl  cummisen  par  l'etpâi- 

js*i;.   ou  le  propriétaire  du  h.ileau  j^  vapeur, 

le»  couiraveulioiîs  aux  disp4>Mtiou*  du  pré- 

îsrnl    rri;lemei»t    seront    punies  des    |>eines 

luiuee*  par  Part.  V  de  la  loi  du  (>  mars 

pf»ur  autant  «pie  les  lois  n'aient  pas 

de  (►einef  4|ui  y  soient  ftpf^cîale- 

!.  .icaldes. 

iih  Lc!»  couiraventions  seront  constalrej 
p,ir  les  aj*erils  des  ponts  et  chaussées,  de  la 
Kiriuerie  el  des  polices  locales,  leurs 
i%  verlianx  «levronl  être  afHrmes  tl'ins 
[rs  ♦juarauie-huil  heures,  devant  le  Ikmu'i:- 
n»t  î%ire  ou  Tnu  de»  edievitis  tie  Pu  ne  des 
cijfunnines  rivrnums  de  la  .H  eu  se, 

il.   les  autorités  locales  de*  commune* 
,  de  la   Wrnsie.  la  i  ne  el 

,  i*ciiîieiersile  lafori  h\  se- 

iiiuL  litïus*  étant  à  ce  re*piii*,  ik-  prêter 
ui.MU  forte  ]»f»ur  Pcxeculion  d«'*  dispositions 
e^iit  I ,  le  présent  re|;lcmenL 

^o.  ue  de»  travaux  puidic».  rlc. 


tiQ  —  ••  Aiiùt  l»4«.^  \ftHiLik  110141.  ArrK«i)« 
TAîiT  i.t  nr.r,ifc«i£if  »iis  iw  onfi»Tii«niiinS3i  tv*tm 

têmire) 


l.ecoii»tiit  pruvinciat  du  Lwxemlmurt^, 

Vu  Tordonnanee  des  Etals  député»  du 
I^rand-duclje  île  Luiembourg  e»d«ledu  lU 
octobre  t«l7; 

Vu  Tari.  X!1  de  la  loi  provinrt,ile; 
Considérant  «jPil  importe  de  mnintrnir 
rordoïmauce  en  tpieslion.  en  remédiant  /i  ce 
t[uVlle  }Mnil  prenenler  dMIé^al  et  d*y  appor- 
ter eu  uièmu  lempsdes  muditîcations  necc*- 
î»aires; 

Arrête  ce  qui  suit  sous  t'approbalion  t!u 
Roi: 

Art.  1.  H  est  défendu  de  construire  dea 
babil  a  lions  dans  les  endroits  éloi^^nes  de  plus 
de  cini|  cents  mètres  des  maisons  ««jjjlomé- 
rées  sans  en  avoir  préa laidement  obtenu 
Pautorisation  de  ta  défiutalion  peraïajicnte 
du  conseil  provincial. 

S^-ra  considéré*'  ccimme  mfjtitons  agghh 
mt^rée.i^  toute  réunion  tic  trois  lial>iialion* 
au  moins,  occupées  par  des  chifs  de  famille 
cl  ipii  ie  trouveront  Tune  de  Paulre  â  une 
distance  île  moins  de  deux  cents  mètres. 

I /arrête  d'auloriKairou  sera  lonjimrs  prè» 
ccile  de  Patis  du  conseil  de  la  couMUUne.  »Ur 
le  territoire  de  laquelle  la  maison  doit  tMrc 
cunstroile* 

i.  Toute  contravention  à  Pari.  I  »frîi 
punie  d'une  ammde  tie  iPJ  a  150  franco»  nu 
|iroHl  de  la  province,  indeprndamn>eiil  de  U 
ficmolilion  ijui  «-ra  prononcée  par  le  juge- 
ment de  condamnalum. 

5.  Kn  cas  d^uiî^olvabible,  Pamentîe  eom* 
minée  par  Part,  4  sera  remplacée  par  un  eni- 
firisonnemeot  qui  oc  pourra  excéder  huil 
jours. 

Arion  le  14  juillet  1847. 


313.  _  ta  Août  l^^^,  ^  AakUti;  moi  u  f*ri  %r* 

Le  conseil  provineiit  du  laixembourt; , 

(Considérant  <|u'il  importe  de  presertrir 
des  mesures  [tour  obvier  aui  danfjcrs  des 
ineendies; 

Vu  Part.  H;S  de  la  loi  pmtîneiale; 

Arrête  ce  ijui  suit  »«>u&  Papprultalion  du 
liai: 

Art.  t.  Aiiartirdu  l^  janvier  t8iîr.  le» 
batuncnlfi  ^\\\i  >cronl  ekve»  ditn»  b  pruvmcc 
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de  Luxembourg,  ne  pourronl  recevoir 
qu'une  couverlure  en  ardoises  ,  en  tuiles,  en 
pierres,  en  feuilles  métalliques  ou  en  en- 
duits minéraux  non  combuslii)ies,  à  Texclu- 
sion  de  ia  paille  du  bois  ou  d*autres  subs- 
tances inflammables. 

2.  Les  toitures  en  chaume,  planches,  bar- 
deaux, etc.,  actuellement  existantes  pour- 
ront pendant  une  période  de  quinze  années, 
à  dater  du  l' janvier  1849,  être  entretenues 
et  réparées  avec  des  matériaux  de  même 
nature  pour  autant  toutefois  que  ces  répa- 
rations ne  puissent  pas  être  assimilées  à  des 
reconstructions. 

Seront  réputées  reconstructions  les  répa- 
rations excédant  le  quart  de  la  superficie  de 
chaque  toiture  d'habitation,  grange,  écurie 
ou  autres  dépendances. 

La  réparation  subséquente  d*un  second 
ou  ultérieur  quart  de  la  même  superficie  de 
toiture  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  elle  est 
entreprise  plus  de  trois  ans  après  la  précé- 
dente. 

3.  A  Texpiration  de  la  période  de  quinze 
années,  toute  réparation  d'une  toiture  en 
paille  ou  en  bois  demeure  interdite. 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
art.  1,  S,  3  qui  précèdent,  seront  punies 
d'une  amende  de  10 à  150  francs,  au  profit 
de  la  province. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement  de  con- 
damnation ordonnera  la  démolition,  aux 
frais  de  la  partie  condamnée  des  travaux 
exécutés  contrairement  aux  dispositions  du 
présent  règlement. 

5.  Les  commissaires  d'arrondissement,  les 
chefs  d'administration  communale,  les  gen- 
darmes, les  gardes-champêtres  et  forestiers 
sont  chargés  de  veiller  à  Texécution  des  dis- 
positions du  présent  règlement  et  de  cons- 
tater ou  de  faire  légalement  constater  les 
contraventions  qui  parviendront  à  leur  con- 
naissance. 

Ces  contraventions  pourront  aussi  être 
prouvées  par  témoins. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  au  pré- 
sent règlement  sont  révoquées  ;  il  sera  pu- 
blié et  affiché  dans  toutes  les  communes  et 
inséré  au  Mémorial  administratif. 

Arlon,  14  juillet  1847. 
Approuvé,  etc. 


334.  —  tO  A«ftft  1949.  (i)  —  Aitlri  mtajl 

APPROUYART    LB  RKGI.EMBRT   SDR    LA     TOIIIS    TICI« 
HALK  DR  LA  PROVIRCR  DR  LlRQR.  [Mim,  odtÊU  éiim 

prov.  de  LUyê). 

Le  conseil  provincial  de  Liège; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1841,  sur  la  Toirie 
vicinale. 

Arrête  ce  qui  suit,  sous  rapprobalioD  du 
roi: 

CHAPITRE  L 

Art.  1.  La  délimitation  et  la  classification 
des  chemins  vicinaux  feront,  s'il  y  a  lieu, 
l'objet  de  dispositions  additionnelles  aa 
présent  règlement,  après  raccoroplissement 
de  ce  qui  est  prescrit  par  le  chap.  l' de  la 
loi  du  10  avril  1841. 

CHAPITRE  II.  Mode  de  pour? oir  aux  dépenses. 

2.  Dans  les  communes  où  les  revenus  or- 
dinaires sont  insuffisants  pour  couvrir  les 
dépenses  de  réparation  et  d'entretien  des 
chemins  vicinaux,  il  sera  foriné  un  rôle 
comprenant  la  part  incombant  à  chaque 
contribuable  dans  cette  dépense. 

5.  Le  projet  de  rôle  sera  rédigé  en  con- 
formité des  prescriptions  de  la  loi  du  10 
avril  1841,  d'après  un  modèle  que  donnera 
la  dèpulation,  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  assisté  du  receveur 
communal. 

4.  Le  rôle  sera  arrêté  provisoirement  par  le 
conseil  communal  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  d'octobre  de  l'année  qui  précède 
celle  à  laquelle  il  se  rapporte. 

i5.  Les  conseils  communaux  pourront, 
par  une  délibération  formelle,  qui  sera 
soumise  à  l'approbation  de  la  députatioo 
permanente,  décider  que  les  cotisations  en 
nature  seront  acquittées  en  argent,  d  apr^ 
le  tarif  qui  en  sera  arrêté  par  la  députation. 

Néanmoins,  cette  conversion  pourra  se 
borner  aux  prestations  en  nature  mention- 
nées aux  n»  1  et  ^  de  l'art.  14  de  la  loi  dn 
10  avril  1841. 

6.  Les  conseils  communaux  pourront  éga- 
lement, par  une  délibération  expresse  et 
sous  l'approbation  de  la  députation,  con- 
vertir en  tâches  les  journées  de  travail 
imposées  aux  habitants;  en  ce  cas,  ils  arrê- 
teront à  l'avance  un  tarif  pour  la  réduction. 

Ce  tarif  contiendra  l'estimation  par  mètre 
cube  des  remblais,  des  déblais,  des  trans- 


O)  Ce  réglementa  été  succcssiyemeiil  apprcM 
rites  rojauxdestf  janv.  i844,  tj  aoàt  »S4»,8oieptsilwt 

i846ct  «o  «ont  1847. 
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fiorU  lies  lerrfs  et  ûcè  mniMnnx^  à  raison 
m'%  (Ijîitfincrs.  dr  leur  miî^r  i-n  œuvre,  de 
roiivrrttjrc  ile«  fossés  el  autre»  uuvra^e^j  a 
cxcculrr. 

7.  Cet  lâches  seront  cldiremcnt  déer'rtes 
tlaQ9  lejj  rftieft,  en  reijîird  Je»  pre^tcTtiuns 
dool  elles  tiendront  lii  ii. 

8,  Les  eentimcs  addilianneh  il  affeeter 
9U%  dépenses  de»  chemin»  vieinaiiit,  seront 
calculer  !»iir  le  ftrineipnl  i]vs  eouiviUuiiiinn 
ilirrele»  payrrs  nii  înofil  df  riUal,  jkrndant 
Tan  née  \mm  laquelle  on  n^ïî^ïeni  le  nVle* 

\a*  montant  des  eenlinirs  à  pereevu'rr  il.»ns 
chatfur  Idealitr»  sera  indî(|ué  par  la  ilépnla- 
lion  permanente  iln  eonîifil  provincial,  an 
iSireeteur  des  eontribulions  din-eirs,  pniir 
^trr  reparti  et  rei^ouvre  simnilanément  a?ec 
[es  eentinieîi  addilionnel  au  profil  des  com- 
munes. 

Le  nombre  des  centimes  adtlilionnels  sera 
le  m^fue  snr  chaque  frane  rn  principal  des 
lîîfrrses  rsitêces  de  eonfrihnlions* 

B.  l'tiur  fixer  le  monianl  des  ccnlinies 
jipédiinx,  le  conseil  c<ïtiimnn;d  déterminera 
ta  iftommc  totale  iieeesjiairc  pour  la  répara- 
lion  des  chemins  de  la  commune,  11  evalu<^ra 
en  argent,  conformément  il  l'art.  15  delà 
loi  du  10  avril  IKU,  la  valeur  des  presta- 
(tan.*i  en  nature  à  imposer*  Il  fi\t*ra,  «raprès 
ce  calcul,  le  nombre  i\v  centimes  addiiiort- 
D**U,  qui  devront  toujours  contribuer  pour 
un  tiers  an  moins  dans  la  de|iense.  Si  le 
montant  des  prcîitalions  iuiposées  d*apès  les 
Ircib  premières  ha^es  excède  b^sdeux  DUire* 
tiers,  elles  pourront  t^lic  réduites  porpor- 
liu  Ile  ment  à  celle  quotité. 

10.  Les  pro|M  iclés  de  l'Etat  productives 
de  revenus,  contribuent  aux  dêiicnscK  dauii 
la  nM>me  proporlitm  que  Us  propriétés  j>ri- 
vers,  La  base  iU'  ta  quulite  \utuv  latpielle  les 
«loniaines  de  l'Klal,  iiroijncliff»  de  rcveruts 
4r¥ront  intcrvi  nir,  sera,  en  cas  de  non- 
aceorii  cuire  l'adnutiistralion  communale  et 
radmiui^traUon  des  domaine»,  li\ee  par 
une  expertise  conlratlictuire. 

Chaque  adnûnititratîoii  nommera  un  ex- 
|H*rt.  et.  en  cas  d*'  |iarla(;e  entre  ceux-ci,  la 
ileputsiiion  du  conM*il  pei»vineial  monmera 
un  tiers  expert  jKJUr  le  vider;  (ui  snivrii 
le  mAme  mmle  pour  Texecution  de  Tart.  ^3 
(le  la  loi  du  10 avril  1841. 

11.  Le  rùle  arrAié  canformément  an\ 
JWl.  5  f t  i  ci  dessus,  le  colléj^e  des  bourg- 
mestre et  éehevins  fera  prévenir  les  halii- 
tanls  par  un  avw  pulilie  et  aftiché  dans  la 
fnrme  ordinaire,  ilans  chaque  >dla|îe  ou 
himeau,  «pi'ils  pourront  en  prendre  inspec- 
Iton  pendant  ijujuzc  jours  »\i  secrétariat  de 


la  commune  et  réclamer  contre  leurs  coti- 
sationa  s'ils  s^y  croient  fondés. 

12.  Le  conseil  délibérera,  à  rexpiralion 
des  quinze  jours,  sur  les  réclamations  «pii 
auront  été  formées,  et  le  collège  des  bourg- 
mej<lrc  et  éehevins  transmettra  imniejiale* 
ment,  par  riutcrmediaire  du  commissaire 
de  rarrondissemcnl,  le  rùle  en  double  expé- 
dition, à  Tapprobation  île  la  depulaliori 
permanente. 

Il  X  joindra  le«  réclamations  t|ui  auront 
été  Faites  et  les  décisions  du  conseil  com- 
munal. 

13.  Les  commissaires  d'arrondissement 
donueror»t  leur  avis  sur  les  rOlcs  des  com- 
munes soumises  i\  leur  juridiction  et  devront 
les  faire  parvenir  a  raulorité  provinciale 
avant  le  t'  ilérembre. 

M.  Le  rAlr  ne  sera  mis  en  recouvrement 
qu'après  avoir  été  rendu  exécutoire  par  la 
depulaiion*  Le  montanl  en  sera  exi|;ible  aux 
époques  Hxees  par  ce  collé|;e, 

lî*.  nés  que  le  rôle  rendu  exécutoire  sera 
parvenu  au  colleije  îles  ho uq; mettre  et 
eelievins,  il  en  fera  aossîiiU  la  remise  ;iu 
receveur  communaL  qui  fera  distribuer 
immcdtalement  les  averlissemenls  de  payer 
te«i  cotisations* 

KL  Chaque  averlissemenl  conlrendro  au 
ex  irait  complet  ilu  nVle.  Jhms  les  connnunes 
où  les  juvstalioïis  m  nature  auront  été 
maintentres,  ravcrii&sement  conliemlia,  en 
outre,  tnrfffii/nn  au  coni ribuahh*  de  dé- 
<:tan*f\  dtiTiif  /e  WOI.V  qui  suivra  la  renrise 
des  billets,  s  H  entend  se  libérer  en  nature, 
en  le  prévenant  que  ce  terme  passe  sams 
qu'd  ait  déclare  son  o|ttion,  les  (u-esta lions 
seront  exijjibles  en  arj^ent» 

<;es  decLiraltons  seront  faites  au  »pcré- 
lariat  ilc  la  couinitme  el  reçues  par  \{%% 
membre  du  collège  ài*s  lïouri;mestre  cl 
ceiievms  delégné  X  cet  effet,  qui  en  donnera 
récépissé. 

17. Tout  conh-ilmnlde  qui  sc'croii'a  surtaxe 
[lourra.  dans  les  q  liuze  jours  qui  survrout 
la  remise  de  raver(is*emenl,  jnhesser  une 
reelamatiun  à  la  ilepulalion  pertnanenle, 
tpii  prorumcrra  a[»rès  avoir  entendu  lecnil* 
scit  communaL 

Les  réclamations  ne  seront  admises  (|uV 
cvmpa (priées  des  quittances  de  paycmeni. 

!H,  A  rexpiration  du  nmis  accorde  au\ 
contrftuiahles  (art.  16,  S  ^  de  la  loi)  pour 
déclarer  leur  option,  le  bouiiçmestrc  ou 
IVchcMn  dele^^né  pour  recevoir  les  déclara- 
tions en  dressera  un  relevé  exael  et  IViMerr.! 
an  receveur  comnuinaLqut  en  ftraeeriture 
^ur  le  n>le  dans  la   eidoune  à  ce  destinée. 
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19.  Le  receveur  communal  opérera,  dans 
la  quinzaine  suivante ,  les  réductions  pré- 
vues par  ta  loi  cl  clôturera  dcHniiivemcnt  le 
rôle,  conformément  aux  déclarations  d'op- 
tion. 

20.  Les  contribuables  qui  opteront  pour 
le  rachat  en  argent  des  prestations  aux- 
quelles ds  seront  imposés,  jouiront  d'une 
remise  d'un  cinquième  sur  It;  montant  de 
leurs  cotes  évaluées  d'après  le  larif  provin- 
cial ;  toutefois,  il  ne  sera  accordé  aucune 
réduction  sur  le  prix  de  la  journée  des  ani- 
maux, des  tombereaux,  charrettes  ou  autres 
voilures  attelées. 

âl.  Aussitôt  qu'il  aura  clôturé  définiti- 
vement le  rôle,  le  receveur  communal  adres- 
sera au  collègue  des  bourgmestre  et  échevins 
un  état  contenant  : 

1*  Le  total  des  cotes  définitivement  exi- 
gibles en  argent; 

2«  Un  relevé  indiquant  pour  chaque  con- 
tribuable le  nombre  de  prestations  ou  jour- 
nées d'hommes  ou  d'animaux  qu'ils  auront 
déclaré  vouloir  acquitter  en  nature. 

ââ.  Dans  le  cas  où  des  contribuables 
n'auraient  pas  fourni,  dans  le  délai  qui  leur 
aura  été  fixé,  les  prestations  en  nature  aux- 
quelles ils  auront  été  cotisés,  l'aulorilé  locale 
dressera  un  état  des  défaillants,  établissant, 
d'après  les  prix  fixés  par  la  députation  pour 
chaque  espèce  de  prestations,  les  sommes 
représentatives  des  travaux  non  exécutés. 

Cet  état  sera  remis  aussitôt  au  receveur 
communal  pour  être  mis  en  recouvrement, 
conformément  aux  lois  sur  la  matière. 

23.  Le  recouvrement  des  cotes  exigibles 
en  argent  s'opérera  par  le  receveur  com- 
munal, conformément  aux  règles  établies 
pour  la  perception  «les  impôts  au  profit  de 
l'Etat;  les  dégrèvements  seront  prononcés 
sans  frais,  et  les  comptes  rendus  comme 
pour  les  autres  dépenses  commimales. 

24.  Il  sera  alloué  aux  receveurs  commu- 
naux sur  le  montant  des  cotisations  perçues, 
savoir  : 

!•>  5  p.  c.  sur  les  premiers  500  fr; 

^^  5  p.  c.  sur  les  iiOO  fr.  suivants  ; 

3"  2  p.  c.  sur  le  deuxième  millier  de  fr. 

4^  I  p.  c.  sur  toutes  les  recettes  qui  excé- 
deront 2,000  fr. 

215  Les  receveurs  communaux  ouvriront 
dans  leurs  comptes  annuels,  un  chapitre 
spécial  pour  la  comptabilité  relative  à  Tamé- 
lioration  et  à  I Vu! relien  «le  la  voirie  vici- 
nale. 

Olie  comptabilité  fera  ainsi  l'objet  d'un 
résiiiiui  distinct,  à  la  partie  finale  du  compte 
géuéral  de  la  commune. 


CHAPITRE  IIL  De  Texëcation  des  prettitiont. 

21).  Les  indivi«lus  i|ui  auront  opté  pour 
se  libérer  en  nature,  pourront  se  faire 
remplacer  par  des  ouvriers  valides  qu'ils 
devront  présenter  48  heures  à  l'avance  à 
l'autorité  communale,  qui  devra  les  agréer 
avant  qu'ils  se  présentent  sur  les  travaux. 

27.  Les  travailleurs  devront  être  munis 
des  instruments  et  outils  qui  leur  seront 
prescrits;  ilsol>éiront  strictement  aux  ordres 
du  bourgmestre  ou  du  chef  préposé  à  li 
surveillance  des  travaux. 

28.  Les  journées  seront  de  10  heures  de 
travail;  le  commencement,  la  fin  et  les  heures 
de  repos  seront  fixés  par  le  bourgmestre  de 
la  commune. 

29.  Le  contribuable  qui  n'aura  pas  com- 
plètement rempli  les  prestations  en  nature 
qui  lui  auront  été  imposées,  sera  tenu  de  les 
parfaire  de  la  manière  qui  lui  sera  indiquée, 
sous  peine  d'être  considéré  comme  défiail- 
laut. 

30.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  Tad- 
ministration  locale  ou  le  commissaire-voyer 
fera  exécuter  d'office  les  prestations  qui  au* 
raient  dû  être  fournies  par  le  défaillant. 

CHAPITRE  IV.  Mode  de  régler  les  truvaui. 

51 .  Chaque  année,  au  mois  de  septembre, 
les  bourgmestres  de  toutes  les  communes 
d'un  canton  judiciaire,  ou  les  échevins  qui 
les  remplacent,  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
canton ,  sur  la  convocation  et  sous  la  prési- 
dence du  commissaire  d'arrondissement, 
pour  délibérer  et  désigner  les  chemins  dont 
â  raison  «le  leur  utilité  plus  ou  moins  géné- 
rale, la  mise  en  bon  état  devra  être  entre- 
prise en  premier  lieu  par  chaque  commune. 

L'assemblée  fera  ses  propositions  de  ma- 
nière que  toutes  les  communes  traversées 
par  un  chemin  de  cette  espèce  concourent  â 
sa  construction. 

Elle  proposera  également  la  quotité  du 
montant  du  rôle  de  répartition,  que  chaque 
mune  devra  affecter  à  la  construction  d'an 
tel  chemin. 

Ces  propositions  seront  faites  de  manière 
que  les  communes  qui  auront  commencé  la 
construction  d'un  chemin  «l'utilité  générale 
ne  doivent  entreprendre  d'en  réparer  un 
nouveau  qu'après  que  celui  précédemment 
«lésigné  et  commencé  sera  entièrement  achevé 
et  sera  arrivé  à  l'état  d*entretien. 

Le  commissaire-voyer  d'arrondissement 
et  celui  de  canton  assisteront  à  l'assemblée. 

Les  conseillers  provinciaux  peutent  j 
assister. 


AOIÏT  Ië47, 


H  f  aitranl  voix  consiittAlIve. 

32*  I/iiîi8**mI>létf  Hu'rutî|;alfinrrn  rt'iKupUî 
ri  rcïrdrc  dt'S  travaux  ,  ilans  rh*t<|uc  çonv 
riKinr,  en  ol^scrvani  toulrtui»  «ju'iU  doivent 
cire  iiohefèa,  aut;inl  que  jmsisiblc ,  dn\i% 
louUtA  lrî*rcu«inui»cs,  pour  le  U  se|iïcmlirt% 

ô5«  i^e^  pro|iUi^iltutj^  iîi\ï{v%  par  let^  a^sern- 
|ilér)i  raiilori,ilt^^  seront  trau^inUrs  par  lo 
romuuxi^ain*  «rarmotli^Hi-mt-ul  aux  r(M)!*ei(i 
i*ommuoiiux  qui  sert» i il  tenus  dVn  <léiibërt*r. 
Il  adrrH.siTa  ensuite  ces  propositions  avec 
}c&  Jt/libcratioiii»  «1c!»  cou^iollHcotniiiunaux,  a 
(*;ippr(»(ialiiin  île  la  ilépulaliou  penii.inente, 
rri  y  joîj;nant  son  avis, 

hr  commiïtîiaire-voyer  trurrondbsemrni 
Ir^iiiMnrtira  é|^iikineul  ses  obscrvaiioDS  a  la 
4te[iutalion. 

wi.  IJans  [e  cas  ou  tes  aulorilê^  eomrnu- 
«aie»  i»e[;!i|;eraieut  ou  ref  useraient  ifevecu  ter 
le*  iléei»iuus  lie  rasseniblêe  canlonale,  ap- 
proiirm  par  rautorilê  5ii(HTieupe,  il  seni 
proecilé  conformênienl  à  Tart.  ii:]  tie  la  loi 
du  10  avril  1K1U  t't  le  comu)i:!iiiaJre*^uyrr 
pourra  faire  exécuter  les  travaux  ,  dont  les 
ilépenscîi  seront  reeou vrêes  conformément 
4  Tari.  19  de  ta  mèmr  loi* 

5tt.  Dans  te  cas  où  un  chemin  est  limi- 
Ifophe  entre  i\eu%  ou  plusieurs  communes ^ 
la  députai jun  peruiaueule,  a|>rès  avuîr  en- 
tendu le  coinmissaire-voyer  irarrondi»»se* 
mttït  et  tes  iidmiut^t  rai  ions  communales^  de- 
lerniiriera  la  partie  de  ce  <!heinin  que  ehatpie 
commune  devra  enlretenir  exclusivement, 

'Ak  La  partie  du  mou  tant  des  rùles,  qui 
n'auid  pas  ete  aircttee  aun  clteunus  d'ulilite 
générale,  »era  eujployée  par  IcîJ  autorités 
rottimunales  a  la  réparation  de$  chemins  les 
plus  utiles  à  la  toealile*  Eu  ce  cas,  le  conseil 
communal  désignera  ceux  de  ces  ehimius 
<|u*d  sera  le  plus  ur^jent  de  réparer*    ^ 

|jîilelil>eral»on  renfermant  cette  désijrna- 
lion  fera  eouuaitrc  l'c&tuu*»liua  approxima- 
tàrt  de»  travaux,  et  Tiudre  itaus  lequel  ils 
icronc  entrepris,  d'après  les  rchËourresdcs 
^^OWJtiUQes;  cette  délibération  sera  attichec 
fiendanl  un  mois  au  secrétariat  de  la  com- 
mune et  à  la  porte  de  IV|]lise  paroissiale. 
l*ecidaut  ce  délai,  les  intéresses  pourront 
adresser  leurs  reclama  lions  au  conseil  com- 
munal. Il  leur  en  sera  donne  i*ecêpis&e,  et  le 
corjsril  il  nu  dVn  ilélilM'rer  dans  k  mois 
ration  du  délai  cidessust  enverra 
ut  nt  sa  délibération  à  lu  déjutta- 
riente  pour  être  soumise  à  son 
1  ;  en  cas  de  refus  OU  d'iucxecu- 
lics  de  la  dejUJtatioa,  il  sera  pro- 
..  riucuicui  à  l'art.  ^  de  h  loi  ^îu 
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CIIAP1TR£  V.  Vtt  U  suf  vcillflucc  Jet  clicmlns  f  tci- 

I1«IIU. 

S7,  U%  surveillance  et  la  police  i\e%  ebe- 
mius  vicinaux  /ippariienuent  aux  admuiîs- 
traiions  cuinmuualt  s,  auxt  ouuuissaires  d^H'- 
rondisî^cmrnt,  aux  eomniissaircs  voyer»  el 
aux  ii^jculs  de  la  police  communale,  soirs 
t'auioiité  de  ta  députaliun  permanente  du 
conseil  provincial. 

34$*  i^es  fonctionnaires  coustalerout  par 
des  procès- verbaux  b-s  c*ujiravenliotis  ijui 
viendront  à  leur  connaissance  ;  Itur  procès* 
verbaux  feront  foi  jusiiuïi  preuve  contraire; 
ceux  des  a^jcnts  de  la  police  couimunate  ik- 
vroat  t^tre  affirmés  dans  les  ^1  ticures  con* 
formrinent  aux  lois. 

Ces  proccs-verbaux  seront  remisa  rofficier 
faisant  les  fonctionsde  miiustèrc  |mb)ic  près 
le  tribunal  de  simple  poltee. 

Les  URents  de  la  police  couunuuale  de- 
rront  faire  ronnallre  aux  admiut^lralrons 
communales  el  aux  conuiussaires-voyers 
d  arrondi!«sement  les  contraventions  qu'ils 
auront  cuusialeeset  les  procès-verbaux  qu*iU 
auront  redi»;es. 

39.  Le  collège  des  bourf^mrstres  et  ecUe- 
fins  fera,  au  moins  tous  les  six  mois,  une 
tournée  sur  les  chemins  de  la  ct^mmune*  et 
en  fera,  ynr  rintermédiaire  du  corumLssairc 
d'arrondissement ,  un  rapport  à  la  ileputa- 
lion,  d^DS  lequel  il  signalera  tous  les  empté- 
feinenls  et  contraventions  qu'il  aura  r»  cou* 
nus*  Il  rédijîera,  en  outre,  les  |»rocês-ver- 
liaiix  nécessaires  pour  en  obtenir  la  répres- 
sion. 

Ce  collège  proposera  é(;alenient  au  con- 
seil communal  toutes  les  mesures  profirt's  à 
tenir  constamment  les  chcuiius  vn  bcui  état. 

40.  Les  commi^sain-s  d*arrondissement 
apporteront,  lors  de  leur  tournée  fjeneraïe, 
une  attention  parlicnlici c  à  Telat  des  ihe- 
mius  et  soumeltront  tous  lesans^  aiaut  le 
1'  setJtembre,  à  la  deputalion  permaru'nle, 
teiirs  rap[HU*u,  «ivcc  leurs  avis  et  proposi- 
tions. 

CMAP1TRC  VL  Des  cooimitiBireivoycr^. 

4K  M  y  aura*  pour  la  pravtnce,  quatre 
conunissatres-voyers  d'arrondissement  cl 
douife  commissaires-voyersde  canton. 

42.  La  circonscription  de  ces  cantons  et 
de  ces  arrondissements  sera  déterminée  |iar 
ta  députation  permanente. 

La  circonscription  des  cantons  conei»r- 
flera  autant  que  j>ossible  avec  ccUc  fies  jus- 
'••'"S  de  pau. 
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CHAPITRE  VII.  Des  commissairet-voyers  d^arron- 
fiissenient. 

43.  Les  commissaires- voyers  d'arrondis- 
sement exerceront  les  fonctions  de  com- 
misaire-voyer  cantonal  dans  le  canton  de 
leur  résidence. 

44.  Ils  auront  sous  leurs  ordres  les  corn- 
raissaires-voyers  de  canton. 

4*;$.  Ils  exerceront  une  surveillance  active 
sur  les  chemins  vicinaux  ;  ils  seront  spéciale- 
ment chargés  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

46.  Ils  devront,  lorsque  la  députation  le 
requerra,  fournir  les  plans,  devis  et  autres 
I»ièces  nécessaires  pour  Touverture ,  l'em- 
pierrement et  la  réparation  des  chemins 
qu'elle  leur  désignera. 

47.  Ils  feront  trois  tournées,  au  moins, 
par  an ,  dans  toutes  les  communes  de  leur 
arrondissement  ;  Tune  du  1^  avril  au  l' juin, 
une  deuxième  du  15  aoiU  au  1'  octobre  et 
la  troisième  dans  le  courant  de  l'hiver. 

48.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs 
arrondissements  respectifs. 

49.  Ils  proposeront,  «l'après  les  besoins 
des  localités ,  la  hauteur  à  laquelle  il  con- 
viendra de  réduire  les  haies;  cette  hauteur 
sera  ensuite  fixée  par  la  députation,  après 
avoir  entendu  les  autorités  locales. 

I$0.  Ils  prescriront  sous  l'approbation  de 
la  députation ,  la  construction  de  ponceaux 
et  aqueducs  là  où  ils  seront  jugés  néces- 
saires. Les  conseils  communaux  seront  préa- 
lablement enten<tus  par  la  députation. 

51.  Avant  Tépoque  de  chaque  réunion 
annuelle  des  bourgmestres  de  chaque  canton 
prescrites  par  Part.  51  ci  dessus,  les  com- 
missaires d'arrondissement  visiteront  les 
les  chemins  de  leur  ressort ,  et  principale- 
ment les  chemins  de  grandecommunicalion, 
pour  connaître  et  apprécier  la  nature  et 
1  importance  des  travaux  à  exécuter  et  en 
instruire  l'assemblée. 

Ils  s'entendront  avec  les  autorités  locales, 
dresseront  ou  feront  dresser  par  les  com- 
missaires-voyers  de  canton  ,  les  devis  som- 
maires des  travaux  et  donneront  des  instruc- 
tions pour  la  formation  des  rôles. 

5â.  Lorsqu'une  administrât  ion  communale 
ne  se  conformera  pas  aux  ordres  de  la  dé> 
putation  ou  aux  instructions  qu'elle  aura 
reçues,  le  commissaire-voyer  d'arrondisse- 
ment en  fera  rapport  à  la  députation  per- 
manente qui  slaMiera  après  avoir  entendu 
ladite  administration  communale. 

53.  Si  des  travaux  supplémentaires  étaient 
après  l'épuiseuicut  des  rôles  ,  jugés  né- 
cessaires ,  le  commissairc-voycr  d'arrondis- 


sement en  fera  la  proposition  â  la  députa- 
tion qui  prendra  les  mesures  qu'elle  jugera 

adin 


convenir,  après  avoir  entendu  les 
trations  communales. 

54.  Les  commissair es- voyers  d'arroDilissfs 
ment  se  réuniront  tous  les  quatre  mois,  en 
séance  de  la  députation,  munis  de  leurs 
registres-journaux ,  pour  rendre  compte  de 
leurs  opérations  et  de  l'exactitude  des  coji- 
missaires-voyers  de  canton  dans  raccom- 
plissement  de  leurs  devoirs. 

55.  A  la  fin  de  chaque  année  les  commis- 
saires-voyers  d'arrondissement  adresseront 
à  la  députation  un  rapport  sur  les  amélio- 
rations à  apporter  â  la  voirie  vicinale  ,  plus 
un  tableau  statistique ,  dont  le  modèle  sera 
fourni  par  la  députation  et  qui  mentionnera 
entre  autres  renseignemens,  les  sommes  em- 
ployées ou  restant  en  caisse,  dans  chaque 
commune ,  pour  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  les  résultats  obtenus,  enfin  les 
causes  du  retard  qui  aura  été  apporté  par 
les  administrations  communales  dans  l'exé- 
cution des  mesures  arrêtées  par  l'assemblée 
cantonale. 

56.  Leur  traitement  annuel  est  de  mille 
francs;  ils  jouiront,  en  outre,  de  frais  de 
tournée  à  concurrence  de  huit  cents  francs. 

CHAPITRE  VIII.   Des  conimissaires-voycrs  de 

CMIltoIi. 

57.  Les  commissaires-voyers  de  cantons 
seront  tenus  de  i^ésider  dans  leurs  cantons 
respectifs.  Il  ne  pourront  en  ^tre  distraits 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  la  députa- 
tion permanente ,  ou  ,  en  ras  d'urgence 
reconnue,  sur  un  ordre  signé  du  commis- 
saire-voyer d'arrouilissement ,  avec  obliga- 
tion pour  ce  dernier  d'en  donner  immédia- 
temerft  connaissance  à  la  députation. 

Dans  le  cas  où,  sur  l'ordre  de  la  députa- 
tion, ils  seront  appelés  dans  un  canton  autre 
que  celui  qui  leur  est  confié,  ils  acquerront 
le  droit  de  remplir,  dans  leur  étendue,  les 
attributions  qui  leur  sont  confiées  par  le  pré- 
sent règlement. 

58.  Ils  dirigeront  les  travaux  qui  seront 
exécutés  dans  leur  canton. 

59.  Il  feront,  autant  que  possible,  une  fois 
par  mois,  la  visite  des  chemins  confiés  à  leur 
inspection. 

Ils  adresseront  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  mois,  au  commissaire-voyer 
d'arrondissemenl,  sous  les  ordres  duquel 
ils  sont  placés,  un  état  conforme  au  moilèle 
qui  sera  prescrit  par  la  députation  des  0|ié- 
rations  par  eux  fuites  dans  le  mois  précé- 
dcut. 
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Leur  présence  lUm  les  communes  sera 
|le!(ti*e  (wir  la  sig^nulurt;  dtîi  butirgme^lres 

cchcvins. 

GO.  S'il  iirrivait  ilf»  il«^gal8  qui  nécessite- 
r^unl  «le*  rei^ar^i lions  urgentes,  il  rn|ui*r* 
ronl  lett  <itlmitiiÂtratian?i  cummutidkii  tte 
nietirt:  lc5  ouvriers  cu-ctshaires  à  leur  disfio- 
j^ilion. 

(il.  Leur  Irailemfîil  annuel  est  de  Imil 
ccniï»  francs  ;  ceux  qui  sic  dislingucrutU  ilans 
r:jf'coinplfS!»enient  de  IniiîS  devoirs,  [mur* 
ronï  recevoir  de  h  dépuliilion  une  j^ratiHen- 
llon  ;  fine  somme  hera  purlce  eli:it|ue  année 
à  cr(  etfet  au  budget  de  la  province* 

CHAPUBE  XL  l>tA|joAit(niis  cornmu(ifr«  4IIK  eitm- 
itti»A4tre»- foyers  J'âirrmidiMeiweiil  i;l  de  cuiiltitl. 

Cià,  Les  roembreîi  du  conseil  junvineial, 
les  empliiyéîtdu  gouverneint-nl  pioviueial  el 
%\v%  rommiïiiiidrialâ  d^irrundi?i$(eiiienl  et  hê 
l'aneiionnairt's  de  Torilre  admiuislr;»iif  ou 
judi<  raire  ,  ne  peuvent  ôlrc  commishaires- 
voyiTS. 

63.  La  dépulation  pourra  interdire  aux 
comnïi«î4nires-voyersd'arrondi;tienifnt  et  de 
canton,  rexercice,  p^ir  eux  ou  par  leurs 
épouses  «les  proleshuins  et  commerces 
qu'elle  juçerail  incompatibles  anc  leurs 
funrlions. 

61.  Les  commissaire»- voy ers  *ieronl  nonv 
niés  et  pourront  iHre  suspendus  ou  re\ot|Ues 
par  le  cun.neit  provinciai  ou  la  députatioo 
permanente. 

(Jj.  Avynl  leur  entrée  en  fonrliuns,  iU 
prêtent  Kermehl  en  mains  du  juge  de  paix 
de  leur  domuife. 

(K).  Dii  seront  ehoists  parmi  les  personnes 
tpn  auront  donné  des  preuves  de  capacité  , 
devant  une  commission  composée  de  Tunîé- 
uieur  en  chef  de»  ponts  et  chaussées  dans 
le  province  ,  et  de  dvm  fonctionnaires  de  h 
flj^me  ddniiuiàlraliou,  a  designer  par  ta  de* 
pulatton  permanente. 

67.  Les  connnisNairesToyers  vedleront  à 
la  conservation  tles  chemins,  el  à  ce  que 
les  travaux  dVnlJctim  et  d'amélioration 
Strient  exécutés  solidement  et  en  saison  cou- 
i^enahhs 

Ils  tiendront  la  main  à  rexécuUon  ponc- 
lui  Ile  de  b  loi  du  lU  avril  \tMt^  et  du  pré- 
sent règlement, 

tls  constateront  et  provoqueront  la  ré- 
pre»Mon  de  tontes  infractions  el  atteintes 
qui  y  seront  portées, 

08.  Ils  retlleronl  a  ce  ipril  ne  soil  h  Tatc- 
lilr.  planté  aucun  arbre  ni  aucune  haie, 
le  bnin  deK  chemins  vicinaux,  a  une  di^Lince 
moindre  ipic  celle  tixéc  par  les  loisi  ou  cou- 


Uimes  jK)ur  jifanter  le  long  de  rhéritaije 

d'autnit. 

ti9.  Ils  onhmneront  aux  eonlrevenanls 
d*dhaltre  les  arbres  el  hatcs,  ïietueUement 
|)hiule!v  à  de»  ili,stances  moindres  «pu*  celles 
dont  il  s'aj^ii  à  fart.  OiS.  el  dans  le  cas  ou 
CCS  arbres  seraient  plante?»  dan»  les  fossés 
des  chemins,  et  sur  des  lerrarns  usurpes. 
Ils  donneront  avis  au  ca(lé|;edeslK)ur[»m<slrc 
elecheuns  de  les  revendhiuer  en  ton!  oti  eu 
[tartre  au  profit  de  la  commune,  et  ils  infor 
meronl  immédiatement  la  depiiiation  per- 
manente, par  l'intermédiaire  du  eommisHaire 
d*arronJ).s$ement  de  Tonlre  qu  ils  anronl 
donne  à  Tadministralion  communale. 

70.  Ihi  t»ourra  néanmoins ,  sur  l'avis  dn 
eommissairevoyer  d'arrondissement  el  snus 
rapprohalion  de  b  dépota  lion,  laisser  sub- 
sister les  arbres  plantes  sur  ties  talus  et  qui 
servent  de  suulènemenl  îles  terres  qui.  sans 
eux,  pourraient  s'ehonler  dans  Irs  chemins 
pourvu  ,  lonlefois  ,  qne  les  prcqirielain  îi  de 
ces  arbres  cousenlent  à  entretenir  les  che- 
mins t'i  ;\  supporter  1rs  dommages  t\\U'  ceux* 
ci  peuvent  éprouver  de  ces  |ibntalions. 

71.  Les  commissaires-voyers  Feront  éla- 
guer lous  les  arbres  el  ha  us  dont  les 
branches  nuisent  au  bon  état  des  chemins. 

Ils  feront  couper  les  arbres  el  les  sonches 
des  haies  qui,  i|Uoi(|ue  plantés  a  la  di^lance 
Jéple,  avancent  au  dessus  de  la  surface  des 
chemins. 

7:2.  Ils  feront,  en  outre,  les  visites  |>res- 
erites,  celles  que  le  bien  du  service  eî^igera, 
el  ils  obtempéreront  aux  ordres  et  réquisi- 
tions qui  lui  seront  adresses  par  la  dépula- 
tion permanenle* 

75.  Ils  visiteront  les  rheinins  pendant 
IVxtkMition  des  travaux,  el  prï\scrrronl  loiil 
ce  qu*ils  jugeronl  convenir  dons  Tinléréldc 
leur  bon  état. 

7i.  Les  com m issaires-voy ers  feront  une 
nouvelle  visite,  à  iVpoque  ipri  sera  fixée  pour 
rachèvemenl  des  lrjivau\,  alin  de  s'assurer 
si  toutes  les  prestations,  tant  en  ar|^ent 
qu'en  nature,  ont  ele  fournies,  el  si  les  lea- 
vaux  ont  été  convenablement  exécutés. 

75*  Les  çommis^airesvoytTS  avertiront 
autant  ifue  possible,  les  admîuistrations  lu* 
cales  *bi  jour  de  leur  *islle. 

76.  tls  tiendront  un  journal  île  leurs  o|ie- 
ralions  constatant,  jour  par  jotir,  leur  pré- 
sence iUni^  les  diverse»  communes  et  le$ 
opérations  auxquelles  iJs  s'y  seront  livres. 

tii/iiqTRE  X. 

77.  Il  esl  défendu  d'aticler  idiis  de  t-'  

chevaux,  à  un  chariul,  et  plus  de  dcn 
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vaux  à  une  charetle ,  lorsque  les  jantes  de 
leurs  roues  auront  moins  de  onze  cenli- 
inùlres  de  largeur. 

H  sera  permis  d'employer  des  chevaux 
d*allé(;e  pour  gravir  les  eûtes  qui  auront 
plus  de  sept  centimètres  par  mètre  de 
pente.  , 

78.  Les  riverains  qui  doivent  franchir  les 
fosses  d'un  chemin  pour  se  rendre  dans 
leurs  habitations  ou  pour  exploiter  leurs 
fonds,  seront  tenus,  après  avoir  reçu  Tauto- 
risation  de  Tautorité  locale  et  sur  l'avis  du 
commissaire-voyer,  d'établir  et  d'entretenir 
sur  ces  fosses  des  planches  ou  ponceaux 
ilisposés  de  manière  à  ne  pas  empêcher  ou 
(jèner  récouiement  des  eaux. 

Si  cet  écoulement  était  gcnc  par  ces  ou- 
vrages, leurs  propriétaires  seront  sommés 
«le  les  démolir  et  d'en  construire  d'autres, 
et,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence,  ils  se- 
ront démolis  à  leurs  frais  par  les  soins  de 
l'administration  communale  et  du  commis- 
^iaire-voyer. 

71).  Les  riverains ,  soit  propriétaires,  fer- 
miers ou  autres  détenteurs,  qui  devront 
combler  momentanément  les  fossés  d'un 
chemin  pour  l'exploitation  de  leurs  fonds , 
devront  en  avertir  l'autorité  locale,  et  seront 
tenus  de  les  rouvrir  aussitôt  que  leurs  tra- 
vaux agricoles  seront  terminés. 

En  cas  de  retard  ou  de  négligence,  il  y 
sera  pourvu  à  leurs  frais  sans  préjudice  au 
dommage  que  le  retard  a  pu  occasionner  et 
aux  peines  qu'ils  pourront  avoir  encou- 
rues. 

^0.  On  ne  pourra  faire  aucune  planta- 
tion, construction  ou  ouvrage  le  long  des 
chemins,  sans  en  avoir  obtenu  ,  par  écrit  l'ali- 
gnement de  radminislration  communale,  qui 
devra  le  donner  dans  la  huitaine  de  la  de- 
mande qui  en  sera  faite. 

(^1.  Ils  ne  pourront  arracher  les  planta- 
tions de  haies  ni  démolir  les  constructions 
qui  existent  le  long  des  chemins,  sans  en 
avoir  averti,  |>ar  écrit  et  huit  jours  d'avance 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

82.  Les  propriétaires  fermiers  ou  autres, 
l\  quelque  titre  ifu'ils  possèdent,  devront  éla- 
f,iier,  le  long  des  chemins,  les  branches  des 
liaies  et  des  arbres  qui  débordent  leurs  héri- 
tages avant  le  V  avrd  de  chac|ue  année. 

En  cas  de  retard ,  après  cette  époque , 
l'élagage  sera  fait ,  par  les  ordres  de  l'auto- 
rité ou  du  commissaire-voyer,  aux  frais  du 
propriétaire  retardataire. 

85.  Nul  ne  pourra  laisser  écouler  sur  les 
chemins  les  eaux  de  ses  étables ,  écuries 
puits  ou  basses-cours. 


84.  Seront  punis  d*uoe  ameiKle  de  cinq  â 
quinze  francs  : 

1»Geux  qui  auront  contrevenu  aux  art« 
7iS  Inclus  81  ci-dessus  ; 

S«>  Ceux  qui  auront  planté  des  arbres  ou 
baies,  ou  fait  des  constructions  et  ouvrages 
à  des  distances  des  chemins  moindres  que 
celles  fixées  par  les  lois  et  coutumes  pour  les 
plantations  et  constructions  longeaul  Thé- 
ritage  d'autrui. 

3"  Ceux  qui  auront  supprimé  ou  changé 
la  direction  des  fossés ,  ou  ngoles  bordaot 
les  chemins; 

4<>  Ceux  qui ,  sans  autorisation  écrite  de 
l'autorité  communale,  y  auront  pratiqué  des 
puisards  ou  retenues  d'eaux  ; 

^^  Ceux  qui  auront  usurpé  ou  empiété  sur 
les  chemins  ou  dégradé  les  fossés  qui  les 
bordent  ; 

6"  Ceux  qui  auront  négligé  d'effectuer  les 
prestations  en  nature,  auxquelles  ils  auront 
été  taxés  au  jour,  lieu  et  neure  fixés  pour 
faire  les  travaux; 

7»  Ceux  qui  auront  enlevé  des  gazons, 
boues,  pierres  ou  autres  matériaux  des  che- 
mins ; 

8*  Ceux  qui  auront  creusé  des  excavations 
dans  leurs  propriétés  non  closes ,  â  moins 
de  dix  mètres  de  distance  des  grands  che- 
mins pour  y  extraire  des  pierres,  du  sable, 
des  terres,  de  la  marne  ou  d'autres  ma- 
tières ; 

9"  Ceux  qui  auront  refusé  ou  négligé  de 
couper  les  arbres  et  haies  débordant  au- 
dessus  de  la  superlicie  des  chemins. 

8S>.  Toutes  les  autres  contraventions  se- 
ront punies  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, sauf,  toutefois,  cjue  les  peines  seront 
réglées  conformément  a  l'art.  52  de  la  loi 
du  10  avril  1841. 

86.  Les  pei^sonnes  condamnées  dans  les 
là  mois  qui  précèdent  pour  contravention 
en  matière  de  voirie  vicinale,  eeront,  en  ea5 
de  nouvelle  contravention  ,  condamnées  au 
maximum  de  la  peine  portée  par  le  présent 
règlement. 

87.  Tout  jugement  de  condamnation, 
outre  la  prononciation  de  la  peine,  onlon- 
nera  la  réparation  de  la  contravention  dans 
un  délai  qu1l  fixera. 

Ce  délai  expiré,  il  y  sera  pourvu  par  Fad- 
minislration  locale  aux  frais  des  condamnés. 

88.  Les  greffiers  devront  adresser  au  com- 
missaire-voyer  de  l'arrondissement ,  dans 
les  trois  jours  de  la  prononciation,  extrait 
de  tout  jugement  rendu  en  matière  de  voi- 
rie vieinale.  pour  (|u'il  puisse  prendre  telle 
mesure  qu'il  jugera  utile  uu  bien  du  service. 
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I.C  comniifiiiaire-voj'rr  torn  rapport  à  h% 
t1<$|iiitdtian  tir»  ilrmionii  cpti  miront  clé  ren- 

Lr  cortt  il**  I rs  cxlrails,  ainj^r  i(!i*il  têi  filé 
par  l*art.  UO  ci-apirs,  wvd  acnuiué  pnr  les 
romminiPH  mit  le  U*rHloir**  desquelli"»  la 
coiîtraveiilitin  a  elc»  comiïiisr  ;  Ir»  j^rrfïirrît 
ïiiln*î*A«'r(mt  :\vvi  ritVt  leurs  c lais  aux  cullct;es 
t|rî«  iKiiirgmt-slrt'  el  «rht^vjns  *U'c<'!iCom- 
rnuni'sc,  qui  lUvronl  fdirt'  tlftcliUT  k  paye- 
inrtit   xarisilrlai» 

KSJ,  Les  i*rt  flitTS  «linront  rtslresscr  iLins  la 
tiijîliiinc  aux  autorités  locati»  i\vs  ext rails  îles 
jitjTrnjrnls  iirfïiiilîistlt^  cotnlanMiation,  piiur 
€|tfVllc5  pnissrtjl  les  fiiirc  mettre  à  cxùt'u- 
Ijcin. 

90.  Lf  i  (ïrelfiers  jouiront  pour  Ip«  extrîjîls 

'  j  \v»  articles  precêilcnu.  des  rîroiU 

I  le  lartFtii  matière  LTimitielledu 

m.  'l'uutrs  tîépensps  et  frais  Faits  d'office 
par  Te*  ;iulor!lè^  locales  ,  a  charge  de**  par 
ijculrers  «(iit  néglif^erit  on  refusent  de  rem- 
plir leurs  oUhp^tions,  siéront  rceonvréaiiur 
elal*apjirou*rs  parla  dt-pulaliou  permanente 
eonformruienl  à  Tari.  138,  S  1%  de  la  loi 
ilu  10  avrd  1^41. 

ftii.  Leîi  «otitravenlions  »ur  h  voirie  vici- 
nale >«*"ronl  |K»ur!»uiviei>dV»rtîee  par  le  mtoiii* 
lere  puMic^  sans  qu^il  soit  besoin  «pie  les 
communes  se  |>orlent  parlie  ri  vile. 

95.  Le  reiîleujeni  du  15  juillet  (8^21,  ap- 
prauië  par  arrêté  du  18  avril  18^0,  est 
abrogé. 

Adoplé  par  le  eonseil  provinrial  en  sëjnce 
ck»^^  juillet  1Ki5,  '^ijutltei  1845,  t%  eti3 
JUAUttaëiOel  Jï^judlet  1817. 


ciÀi^Kr  ut  ^:(^t^T^^t}ih  or«  i.o!itivrttvi.TIOi>  fits  FAI- 

Lf  opolii,  l»IC, 

Vu  notre  rirrèté  dn  ti  juin  dernier  (If on. 
n**  174)  autorisant  noLn*  miur^lre  île  la  jus- 
liée  â  charger  def  anhilectes  parlieulierjç  de 
U  rtMactuin  el  de  rexéculu*»  des  projets 
rùneernaul  h*%  travaux  de  eort!>lruetîou  des» 
perdons  nouvelleH.  ainsi  que  ceux  d^açran* 
àtisM'Uient  et  d'amelioraiion  tSes  prisim^exis- 

Vu  celui  du  1*  août  fl:i8nt  le  taux  des  ho- 
Ocraircfi  el  îndemnitcH  à  payrr  aux  arehî- 
leetcii  pour  la  letlaclion  cl  rtxcculiuti  de» 
prujeU  susmentionnés; 


QmKidérnnt  lit  nëeeitftîCé  d*exercfr  un  «mui- 
trAle  efficace  Mir  tout  ec  qui  se  ra|>p«rle  aux 
Itâtisses  dont  il  s^a^U; 

Sur  la  propo»iUon  de  notre  miniulrc  de 
la  justice, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

ArL  1.  Il  est  crée  un  contrôle  des  travaux 
de  conslruétion  des  juisons  nouvelles*  ainsi 
que  d*amélioralion  et  d*a^randi^sem*r»t  des 
prisons  existantes  »  tlont  rexecution  sent 
confiée  à  des  archileetes  particuliers ,  m 
vertu  de  noire  arriHé  du  1â  juin  cité  ci- 
dessus. 

2.  L'employé  charge  tie  ce  conlrAle  por- 
tera le  titre  de  conirùleur  île»  etnist mêlions 
damt  les  prisons,  il  résidera  ;^  Bruxelles. 

5,  Il  recevra  un  traitement  fixe  tle  quatre 
mille  francs,  plu  si  les  mômes  mdeuinitês  de 
route  et  de  séjour  que  celles  alloticeSt  par 
notre  arrêlé  du  23  njai  1833  ,  nu\  chefs  de 
liureau  de  radminislralîon  centrale  .  aux- 
quels il  est  assimilé  pour  ces  initemnllés  seu- 
lement. 

4.  Os  traîtemenls  el  rndcmnités  ainsi  que 
leîs  lionoi  aires  el  indemuiles  des  architecte» 
seront  prélevés,  pour  l'exercice  courant,  sur 
rallocalton  portée  au  chapitre  X  ^  art.  lî  du 
budj^et  de  fa  justice  de  1817,  el  pour  les 
exercices  ultérieurs,  cette  d^tiense  sera  îm- 
pulcesur  un  nrticfe  s)>écial  à  ajouter  à  ce 
mt^me  chapitre. 

Noire  miuistre  de  la  justice  eslcharp  clc. 


1911.  —  tu  iif|»«4*fittorr  f tt-t?.  ->  ArsHk  tnvxi 

Léopold,  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  28  juin  1833  portant 
réçlenvint  de  police  et  de  navijjation  du 
caujlde  Charleroy  à  llruxelles; 

Vu  notre  arrAié  du  il  mars  dernier  *dop- 
t.int  diverses  dispositions  réglementaires  ad- 
ditionnelles, relativement  h  la  police  et  «^  l.i 
uavi^Tation  ilu  mAme  canal  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  puhlics, 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Les  deux  dispositions   qui   suivent  sont 

adoptées,  pour  faire  partie  du  ré[;lement  de 

police  et  de  uavigalioti  du  canal  de  Cliarle* 

roy  à  Bruxelles. 
Art.  1.  Toul  hateau  na%it;aut  eu  remonte 

Kr»  tenu  ^  après  avuir  traversé  recluse  n* 
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54  lie  conliniiei*  immédiatement  sa  marche. 

Toutefois  les  bateaux  à  eliarge  pourront 
stationner  pendant  deux  heures  après  ce 
passagfe. 

â.  Par  dérogation  au  paragraphe  1,  de 
Fart.  1^  de  noire  arrête  du  SI  mars  1847,  les 
hateaux  pourront  stationner  et  s^amarrer 
dans  le  48''  hief  à  proximité  du  pont  dit  de 
la  Porte-au-Hois  à  Hal. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


337.  —  tS  ff^pt^mbre  194V.  —  Akrktb  royal 

AQ10R1SANT     A    TURfi    D'kS6AI     LA    NAVIGATION     DO 
SOIR    SFR     LK  CANAL  OK    CHaRLLAOY    A     BrUIKLLES. 

tlon,  du  U  Octobre), 


Léopold,  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  28  juin  1833  portant 
règlement  de  police  et  de  navigation  du 
canal  de  Charleroy  à  Bruxelles  ; 

Vu  notre  arrêté  du  â1  mars  dernier,  adop- 
tant diverses  dispositions  réglementaires  ad- 
ditionnelles relativement  à  la  police  et  à  la 
navigation  de  ce  canal; 

Vu  notre  arrêté  du  11  décembre  1846, 
qui  a  autorisé  provisoirement  et  à  titre  d'es- 
sai jusqu*au  l'avril  1847,  la  navigation  pen- 
dant la  soirée  sur  le  même  canal; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1.  Dans  les  moments  de  grande  acti- 
vité la  navigation  pourra  du  l'octobre  1847 
au  l'avril  1848  avoir  lieu  pendant  la  soirée 
sur  le  canal  de  Charleroy  a  Bruxelles. 

'à.  Dans  ce  cas,  la  marche  des  bateaux  sera 
prolongée  de  trois  heures  au-delà  de  l'heure 
fixée  pour  la  fermeture  de  la  navigation  par 
le  règlement  précité  du  28  juin  1833. 

3.  Les  écluses,  les  ponts,  Feutrée  et  la 
sortie  du  souterrain,  ainsi  que  les  passages 
qui  pourraient  présenter  quelques  dangers 
ou  ditiicultés  seront  éclairés  par  les  soins  du 
gouvernement. 

4.  La  navigation  du  soir  n*est  pas  obliga- 
toire ;  ce|>endant  tout  bateau  qui  cessera  sa 
marche  aux  heures  ordinaires ,  perdra  son 
tour  de  file. 

i$.  Les  bateaux  qui  navigueront  pendant 
la  soirée  devront  être  éclairés ,  aux  frais  du 
conducteur  ou  du  propriétaire. 

La  lanterne  à  placer  à  Tavant  du  bateau 
sera  conforme  au  modèle  adopté  par  notre 
ministre  des  travaux  publics  et  devra  pre- 
nne lumière  rouge  dans  la  direction 


vers  Bruxelles  et  une  lumière  verte  dans  la 
direction  vers  Charleroy. 

6.  Indépendamment  de  réclairage,  dont 
il  est  parlé  à  Tartide  précédent,  les  conduc- 
teurs des  bateaux  devront  être  munis  de  fa- 
lots, quils  allumeront  dans  les  cas  urgents. 

7.  Les  bateaux  en  train  de  chargement  ou 
de  déchargement  qui,  en  vertu  du  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  3  de  notre  arrêté  du 
il  mars  1847 ,  seront  amarrés  du  c6té  du 
chemin  de  halage,  devront,  pendant  la 
soirée,  aux  heures  de  navigation,  être  éclai- 
rés d'une  manière  convenable  et  au  gré  des 
agents  préposés  à  la  surveillance  du  canal. 

I.  Le  conducteur  ou  le  propriétaire  d*UD 
bateau  coulé  bas,  sera  tenu  de  le  faire  éclai- 
rer dans  la  soirée,  |)endant  les  heures  de  na- 
vigation au  moyen  de  deux  lanternes  pla- 
cées. Tune  à  Tarrière  du  bateau  et  Tautre  â 
Favant;  sinon  il  y  sera  pourvu  d'office  aux 
frais  du  propriétaire. 

9.  La  navigation  pendant  la  soirée  est 
assujétie  à  toutes  les  dispositions  réglemen* 
taires  adoptées  par  nos  arrêtés  des  28  juin 
1833  et  21  mars  1847,  |K>ur  autant  toutefois 
que  celles  qui  précèdent  n'y  dérogent  point. 

10.  A  moins  que  les  lois  n'aient  déterminé 
des  peines  qui  .  y  soient  spécialement 
applicables,  les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  présent  arrêté  seront  punies 
des  peines  comminées  par  l'art.  1'  de  la  loi 
du  6  mars  1848. 

II.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  oui 
sera  publié  par  la  voie  du  Moniteur  et  de- 
meurera constamipent  affiché  dans  les  bu- 
reaux de  perception ,  les  maisons  pontooT 
nièrcs  et  autres  bâtiments  dépendant  du 
canal. 


338.—  •  NoTeiulire  S84V.-*  Arrêté  roial 

CONCKRNANT  LES  AUTORISATIONS  DEFRISES  o'raV  A 
FAIRE  AUX  CANAUX  ET  AUX OOURS  d'eaU  NAVIGaRLU 
DE  LA  CAlP!NE(if0fltfetir  (/«  16  no9.) 

Léopold,  etc. 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire 
du  28  octobre  1 830  portant  révocation  de 
l'arrêté  en  date  du  12  août  1828  n»  IIq.  qui 
mettait  sous  la  régie  de  l'administration  du 
syndicat  d'amortissement  les  canaux  et  leurs 
dépendances  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  gouvernement,  en 
date  du  16  novembre  1830,  qui  confie  à  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  la  régie, 
la  surveillance  et  l'entretien  des  canaux  et 
de  leurs  dé|pendances,  sur  le  pied  et  confbr- 
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moment  aux  lots  et  arrMés  en  tignenr  antë- 
ririi renient  nin  arrcMrs  des  là  août  t8S^  n* 
1 10  cl  i!0  janvier  IHîill,  ir  83, 

Vu  l'ai  Utit"  H»  (II*  TîitrtMe  du  19  vent  (H  e 
on  VI,  (lis[>(^j*ant<[iii'nirlnc  |»t'iit«UHourtH*rlc 
cuuf»  i\vH  eiiiix  Jt?s  liviêres  el  canaux  navi- 
fliMvn  ou  tliiUahk'S,  ni  y  faire  dos  prises 
liVau  ou  saignées  pour  l'inij^iiUondcs  terres 
i|tj*a|>rêi!k  y  avoir  ële  autorisé  par  radmini^' 
Irai  ion; 

<:on!ijdérant  qneradminintraliondes  ponts 
ri  chausKt'vi»  re8}i(>rti.s<s;uit  au  departemeul 
àts  Iraraul  publies,  r'eàt  ce  tléparlcment  tpii 
aet'urde  aujourd'hui  leisauLunsalioiisder^s- 
|»èce; 

Considérant  qull  importa  (pic  le  déparie- 
iiit*nt  «le  l'ultérieur,  qui  a  dans  .^esallriliu- 
lions  le«  mesures  relatives  au  dêfrielienieul 
des  lerreâ  iueultes,  ail  aussi  la  faeulle  de 
de  rrpjt  r  Ie«ï  prises  dVau  et  les  saignées  à 
faire  aux  eanaux  de  la  ('ainpiue  pour  llrri- 
Qâtion  des  terres  des  parlieuliers  \ 

î^ur  In  pro[iosjlion  de  nos  miDistres  de 
rîDtërieur  etdes  travaux  publics, 

^oiis  avons  arrêté  et  anï^lons  ; 

An.  U  ^ot^e  iiiinistre  de  Tiulérieur  sta- 
tuera tiésormais  sur  toutes  1rs  demandes 
;iysnt  pour  objet  des  (crises  dVau  ou  des 
sajijljées  à  faire  dans  Tinléréides  parlieuliers 
uu%  canaux  et  aux  cours  d'eau  oavigables  el 
flottables  de  la  liampme. 

i,  Jl  réglera,  de  commun  accord  avec 
noire  ministre  des  travaux  publics,  Tinslruc 
lion  à  lauuelle  ces  deniamles  devront  être 
MiumÎM'sa  Ta  venir. 

.1.  Noii  minrsires  de  rintérteur  et  des  Ira- 
taux  publics  sont  chargés,  etc. 


ârr^nifiAfiT  m  j^itukUhtti  rorn  ÂS^iiHin  lk  iôm 
intRitit^  vfi  i.Mtiioit  \tctnAV\  iK  CHâRPi.  COI- 
ai'Mit«Tic«n  1)1'  II«iliJkiT  (Jfiffi.  du  7  dàetmirrê.) 

La  députaliofi  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  llainaut. 

Vil  ta  ré^obition  du  conseil  provincial  du 
16  juillet  184711); 
Arrête  ; 

Art.   !•   Les  commissaires^ voyers  Cl nl(w 


«ictn«l«. 


fUT     •     »■     fT%»V»<i»J 


L  V'X*.,  lur   \m  «uni* 


naïtXf  i  rinlervenlion  des  commissaires- 
voyert  d'arrondisscmenl  et  de  délégués  des 
adiianistralious  eoitiiiuiriales,  leninU  ebatpje 
année,  deux  visites,  spéciales  des  cbemins  de 
grande  coni  ion  nie;it  ton. 

La  |>rcmitTe  visite  a  pour  but  de  déter- 
miner les  ouvr;»ges  à  exécuter  dans  le  cou* 
ranlde  IVxercice  ;  la  ibiixiëme  a  pour  objet 
de  vérifier  Pexeculion  des  ouvrai;es  précé- 
demment ordonnés  et  d'apprécier  sommai* 
reiuenl  les  travaux  à  exécuter  pendant 
rcxercicc  suivant. 

Les  visites  se  feront  aux  épo*iues  fixées 
{>our  les  visites  des  autres*  cbetuiMS. 

Des  rap[iorts  sur  les  résultats  de  ce$ 
visites,  et  auxtpiels  seront  annexés  les  devis 
estima lîfs  des  ouvriii^es  a  exécuter,  seront 
adressés,  dans  les  vinj'l  jours,  à  la  dépula- 
lion  permanente  pnr  j'inlermédiairc  des 
commissaires  d'arruodisseincnL 

S  If,  EnirHiên. 

9,  Les  ouvrages  Imliqués  dans  les  rap- 
ports iles  commissaires' voyers  seront  exé- 
cutés dans  les  délais  t)ui  seront  fixés  par  la 
dé[»ulalion  permanente* 

Ces  uuvrai^es  seront  autant  «pie  possible 
effectués  par  enl reprise.  Ils  ne  pourront 
être  exécutes  par  économie,  t|U*avcc  l'aulu- 
rtsation  de  la  de|uitalion. 

Les  adjudications  auront  lieu  publique- 
ment et  sur  soumissions,  fu  présence  des 
conimissaires-voyers,  soit  de  canton,  soit 
d'arrondissement  el  de  délégués  îles  admi- 
nii»trations  ctunmunales  et  diaprés  des 
cahiers  des  cbarijes  approuvés  par  la  dépu- 
tât ion  permanente. 

5.  En  cas  de  retard  dans  Texécution  des 
travaux,  les  commissaires-voyers  provo- 
(pieronl  des  incsiuTS  troffice*  Il  y  sera  statué 
par  la  depulallon  permanente. 

LessurveitlantS'Canlonniers  sont  chargés 
de  la  survelllanee  ou  de  Texéculiou  iles  Ira^ 
vaux  d'office,  sous  la  direction  des  commis- 
saires* voy  ers, 

4.  Le  lonjf  des  chemiDs  en  empierrement 
on  établira  des  dé[>èts  de  maleri.iu\  pro|»res 
à  Texécution  des  ouvrages  d'entretien;  les 
em[)lacements  et  les  quantités  senmt  indi- 
qués dans  les  rapfiorts  des  commissaires- 
voyers. 

Ati  besoin  ces  dépdts  seront  effectués 
d'office, 

5.  Tous  ouvrages  secondaires  qui  au- 
raient été  omis  lors  des  visitent  indi4|uées  h 
Tari,  i  nu  donl  la  oécessité  ou  Turgenec 
aurait  été  reconnue  ultérieurement,  |H>ttr* 
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ront  èfre  prescrits  par  la  députatioo  per- 
manenle. 

§IU.PoUc9. 

6.  Pès  qu'un  chemin  vicinal  de  grande 
conimunicaliou  stra  pavé  ou  empierré  sur 
la  longueur  continue  d*un  kilomètre  au 
moins,  radministralion  locale  demandera 
rapplicalion  pour  celle  lon^^ueur  et  ce  qui 
sera  pavé  ou  empierré  ultérieurement,  des 
lois  el  règlements  sur  la  police  du  roulage 
en  temps  de  dégel. 

7.  Toute  demande  d'alignement  le  long 
des  chemins  de  grande  communication  sera 
communiquée  par  l'administration  commu- 
nale au  commissaire-voyer  cantonal  afin  de 
rapport  et  avis.  Ce  dernier  joindra,  s'il  y  a 
lieu,  un  croquis  des  lieux  à  son  rapport  qui 
sera  transmis  à  l'autorité  locale  par  le  com- 
missaire-voyer  d'arrondissement ,  celui-ci 
joindra  son  avis. 

§.  IV,  Dispositions  gènirahs. 

8.  Toutes  les  dispositions  du  règlement 
sur  la  voirie  vicinale  non  contraires  à  celles 
qui  précèdent  continueront  à  être  applicables 
aux  chemins  de  grande  communication. 

9.  L'exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent est  confiée  à  la  vigilance  et  aux  soins 
tous  particuliers  des  agents  voyers. 

En  séance  à  Mons  le  15  octobre  1847. 


340.  —  •  Béeembre  194V.  ATnKfeTK  royal  ie- 

LATir  Alix  ADHIIUTHATIOHSDEWATK&iriGDES.  (Jfoil. 

du  la  décembre). 
Lcopold,  etc. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  18  juin  18i6, 
article  ainsi  conçu  : 

•(  1^  gouvernement  est  autorisé  à  faire  un 
règlement  d'administration  publique  pour 
riiislitulion  et  l'organisation  d'administra- 
tions (le  wateringues ,  dans  l'intérêt  de 
l'assèchement,  de  l'irrigation  et  de  l'amélio- 
ration des  rives  et  des  vallées  de  l'Escaut, 
de  la  Lys  et  de  la  Dendre.» 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1,  Les  propriétés  situées  dans  les 
vallées  de  TEscaui,  de  la  Lys  et  delà  Dendre, 
t'I  intéressées  à  des  travaux  commuus  d'as- 
sèchement ou  d'irrigation,  seront  constituées 
en  associations  de  wateringues. 

â.  A  cet  elfet,  le  gouvernement  fera  dres- 


ser pour  toAle  l'étendue  des  vallées  de  PEt- 
caut,  de  la  Lys  el  de  la  nendn»,  le  talilrau 
général  des  propriétés  par  province  el  |iar 
commune,  avec  indication  de  celles  qui, 
pouvant  être  considérées  comme  intéressées  à 
des  travaux  communs  d'irrigation  ou  d'assè- 
chement devraient  constituer  une  wale- 
ringue. 

Ce  tableau  sera  transmis  aux  députatioiil 
permanentes  des  conseils  des  provincesrrs- 
pectives,  qui  en  feront  défKiser  des  eitrails 
dans  les  bureaux  des  commissaires  d*a 
dissement,  ainsi  que  dans  les  maisons  i 
munales  des  communes  intéressées. 

Des  registres  seront  ouverts  pendant  m 
mois,  dans  ces  bureaux  et  maisons  commu- 
nales, pour  y  consigner  les  obser?ations  en 
propriétaires  et  habitants  intéressés. 

Dans  le  mois  suivant  les  députatîons  per- 
manentes adresseront  à  noire  ministre  des 
travaux  publics  ces  rénistres  d'oliservalions 
avec  les  projets  motivés  de  circonscription 
des  diverses  wateringues  à  instituer  dans 
leurs  provinces  respectives. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics  arrê- 
tera provisoirement  la  circonscription  des 
des  diverses  wateringues. 

Lorsque  les  propriétés  comprises  dans  une 
association  de  wateringue  s'étendent  sur  k 
territoire  de  plus  d'une  province,  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  désigne  l'admims- 
tration  provinciale  sous  la  surveillance  et  la 
juridiction  de  laquelle  l'association  est  placée. 

4.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  que  la 
circonscription  aura  été  provisoirement  ar- 
rêtée par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
les  bourgmestres  du  ressort  de  chaque  wate- 
ringue ou  ceux  qui  les  remplacent  dans  leurs 
fonctions  et  les  propriétaires  qui  y  possèdent 
un  hectare  au  moins,  seront  convoqués  eo 
assemblée  générale  par  le  gouverneur  de  la 
province,  et  sous  sa  présidence,  ou  celle  d'un 
commissaire  délégué  par  lui. 

Le  propriétaire  appelé  à  l'assemblée  géné- 
rale pourra  s'y  foire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs. 

Le  bourgmestre  ou  celui  qui  le  remplace 
dans  ses  fonctions  ne  pourra  se  foire  repré- 
senter que  par  un  membre  du  conseil  com- 
munal. 

5.  L'assemblée  générale  de  chaque  wate- 
ringue rédigera  un  règlement  d'ordre  el 
d'administration  intérieure,  et  donnera  son 
avis  sur  la  circonscription  arrêtée  provisoi- 
rement par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

6.  Le  règlement  ne  peut  être  contraire  aux 
dispositions  suivantes  qui  sont  obligatoires 
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IHHir  foule*  les  assorialion»  Je  watrnnçues  î 
1»  La  liirertion  f»r<Hifnclra.  an  moi'iia  tlU 
/titirs  ^1  Tn  va  ri  ce,  ie  îîoiivrnirtir  i\e  U\  pro- 
t'mci\  iUi  iit*Li,  tîij  jour  et  «le  riieiuviî**^  réu* 
nUms  en  ;is?tt*uvl«l«ît;  f;éncnik',  Uiiilortliuaire* 
(fuVxli'doritînjlios. 

Le  i;aiivern(ur  a  le  droit  «l'y  assister  et 
ity  envoyi»i*yn  rommisiiaîre  tleh'guc. 

1"  Le*  tiniHjjm titres  des  rom mimes  sur 
Icsriiiellrjt  sVUiul  la  walennj^ue,  ou  eeitjt 
Ifiit  les  rcmplticcnt  ilnns  Irrirs  Fonctions  font 
mrtie  de  rassemblée  gen(»rale  avec  voix  dé 
lltM^riiiive.  \h  ne  [Jinivenl  s*y  faire  rrjtrésen- 
ter  que  par  un  mrinlire  du  conseil  eommu- 
liai,  Poul  tUilie  uït  uil»rc  de  Ta^semMoe  ffé- 
ijeriile.  |K»ui  s'y  faire  représenter  pnr  un 
foitdt*  de  pouvoirs  spécial.  Ln  m^me  per- 
sonne ne  peut  représenter  plu«>d*uo  membre, 
tii  emclire  pins  d*un  suffrage. 

3-  Lf!*  membres  de  la  direclion  ebarpés 
de  Tudminisl ration  de  h  Avatêrinj^ue,  sont 
nofnmès  par  nmjs,  sur  une  li«le  de  trois 
cnniiiihls  ,  prcîït'niée  par  rassemblée  çéné- 
mie  et  soumise  à  Tiiviâde  la  dé[>utatiao  per- 
manente du  conseil  provinciaL 

4*  Le»  résolutions  priî^es  par  rassemblée 
((^nérale  i\  la  mrijnt  ilê  absolue  des  membres 
préneiitîi,  tiont  oblij^atoires  pour  les  absents. 
Elhr$  ne  sont  exécutoires  iprajires  avoir  été 
approuvées  p«r  l.i  de|mi.iiion  perin-ineole 
iliie«in*eil  provincial, 

S*  Le  recouvrement  des  imponitums  votées 
par  riiHsemblee  f^enérale,  et  ilonl  le  rAlc  de 
n*p:irtition  a  été  rembi  exéctHoire  par  la  de- 
put»tion  permanente  du  eonseil  [Movineiat, 
»*(i|K^r^  eomme  en  matière  de  coutributions 
dirrcles. 

f-    ^*'    r|iic  année,  les  romptes  et  les  bud- 
jiiK  deà  recettes  et  dé|»enses  sont 
MMMMF^    .1    l'a[»proliation   de    la  ilepiHMlton 
pcruunente, 

7"  Les  ouvrages  qui  ont  pour  olijet  dVlîi- 

IdirdeuouveUfîi  voies  tlVcoul*  meut  on  d'ir- 

rij;-»lion,  de  Mipprimer  ou  de  eban^jer  les 

you^  aelfU'Ibmenl  existantes,  ainsi  ipie  les 

I  r»!s  de  ci:  conscription*  ne  peuvent 

iUés  sans  noire  aulortHation ,  les 

iiK'Utes   de»   conseils   des 

>  préalablement  cnlen- 

tiuo. 

H"  Tous  autres  oii?raf;es  peut  eut  Hre  cxé- 

-   en   vert»  d'une  autorisation  de  la  dé- 

Mi>n  perinancule  du  conseil  provinciaL 

;rnee,  ils  pourront  même  être 

rrfîr  rmtorisation  par  la  di- 

rnitiMide   i.t  i(%   et  à  son  défaut, 

érofliee  par  le  luent,  sur  l'avis  cou* 

furme  de  la  depu(;iti\^ii  pcritiaiiente. 


9«  f/iufîénieur  en  ehef  de»  ponts  et  chaus- 
sées dans  la  province  à  la  haute  surveiltuitce 
de  tous  les  travaux* 

7.  Le  rej;lirnenl  déterminerî»  : 

A,  lïe  quelle  niîmière  ras*emblée  j;énérale 
sera  composée,  et  IVtendiîede  la  pro[irictea 
laquelle  est  allaehé  le  droit  do  su  If ea  [je. 

H,  Le  nombre,  le  ran^j,  les  devoirs,  les 
attrilmtions  et  la  durée  des  fonctions  des 
m(  mbres  de  la  dirertion, 

C,  Le  mode  à  miM'e  dans  Texamen  des 
aif aires,  dans  les  délibérations,  et,  notam- 
ment en  ce  qui  concrruc  les  présenLitions 
des  candidats^  les  nominations  et  les  révo- 
cations. 

/i.  Les  rapports  généi*aux  k  faire  par  la 
«lireclion,  et  les  époques  auxquelles  Us 
doivent  être  faits. 

E,  L*époque  a  l»t(uelle  ehaque  année,  les 
comptes  et  les  bud jets  duivent  être  suumis  H 
rassemblée  j^enerale, 

f\  Les  mesures  relatives  soit  a  la  ré  (par- 
tition et  à  la  perce[ilion  de  Timpo^itiou,  sati 
à  Texécution  ties  travaux,  suit  a  la  police,  el 
toutes  autres  que  les  besoins  spéciaux  des 
localités  }^H>urraient  sugfjerer. 

8.  Le  reniement  arrêté  par  l'assemblée 
générale,  accouipaj^né  d*une  c^rlc  llgura- 
livc  fixant  la  circouHeription  île  là  walc- 
riii^ue,  sera  adressé,  dans  le  délai  de  deux 
mois  au  plus  tard,  a  la  déf>ulation  pcrma* 
nenle  du  conseil  provincial,  qui,  dans  ta 
quiu/.3uie,  fera  parvenir  Pun  et  raulre  avec 
SCS  avi^  et  considérations,  à  notre  ministre 
des  travaux  publics^  pour  être  soumis  |iar 
lui  à  notre  approbation. 

Ces  divers  délais  écoulés,  le  fTOtivernemenl 
pourra  arrêter  d*ol!ice  les  rétjIcmcDt  et  cir- 
conscription de  la  wateringtie. 

9.  Le  i;ouverncraenl  fera  procéder  â  un 
nivellrment  t;énéral  îles  cours  de  TLscaut, 
delà  Lys  et  de  la  Dcndre  ,  el  fera  établira 
proximité  tlechaqtre  \va  UT  in^jne  des  points  de 
repère,  auxquels  sera  rapportée  la  situation 
de  tous  les  ouvrages, 

10*  Les  dispositions  qui  prëcèiîenl  sont 
aiqilieablcs  aux  assor râlions  dites  lirneken 
ou  waleriugties  déjà  con!$tituees  dans  ks 
vallées  de  la  lys  et  de  ta  Ikudre,  ainsi  nu*i 
celles  qui  existent  dans  la  partie  de  la  vallée 
de  l'Escaut  nou  soumise  au  re[îimede  la  lé- 
gislation de  LStl  sur  les  polders  maritimes. 

Néanmoins,  Icn  règlements  aciuellemciit 
eu  viijtieur  continueront  a  sortir  leur  effipi 
jnsqirà  ce  que  la  roision  en  ait  clé  faite  par 
les  i*ss<  t  lUTfiIeH,  et  approuvée  par 

nous,  I  i  M-nt  a  Tartiele  H  ri*dt*s«»i<i. 

Le  dcUi  d^uji  lequel  la  rtîfi&îon  dt^  i 
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cff(*ctiiée  sera  fixé  par  notre  ministre  des 
travaux  piililics. 

11.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
csl  cliargc,  etc. 


341.  —  s    Février   HHéH.  —    Arr^tk   royal 

HELATir  AUX    GARTHS    DK  ClROlU.ATIOR    Sl>R  LE    CUK- 

MIN  uercB.  {Mon.  du  \^  janvier.) 
LéopoKl,  etc. 

Vu  la  loi  du  budjet  des  Toirs  et  moyens 
pour  l'exercice  1818  qui  autorise  le  fjouver- 
ncment  A  fixer  le  droit  à  percevoir  au  profit 
de  TEtat,  sur  les  caries  de  circulation  dans 
les  stations  et  sur  le  chemm  de  fer  de  TEtat; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics, 

^lous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  A  partir  du  20  février  1848,  les 
cartes  de  circulation  dans  les  stations  et  sur 
le  chemin  de  fer  de  TEtat  seront  frappées 
d'un  droit  de  cinq  francs  par  carte  indivi- 
duelle et  de  dix  francs  par  carte  collective, 
valable  pour  trois  personnes. 

â.  <^es  cartes  ne  seront  valables  que  jus- 
qu'à Texpiralion  de  Tannée  dans  laquelle 
elles  auront  été  «lélivrées. 

3.  Le  droit  fixé  par  Part.  1  sera  réduit  de 
moitié  pour  les  cartes  délivrées  après  le  30 
septembre  de  chaque  année. 

4.  Les  fonctionnaires  et  employés  en 
jîénéral.  qu'un  service  public  oblif^e  de  cir- 
culer dans  les  stations  ou  sur  le  chemin  de 
fer,  sont  exemptés  du  droit  établi  sur  les 
caries  «le  circnlation.  Notre  ministre  des 
travaux  publics  arrêtera  la  liste  des  fonc- 
tionnaires et  employés  qui  jouiront  de  celte 
immunité. 

li.  La  dis|M>silion  du  ^  4  de  l'art.  4  de 
notre  arrêté  du  24  jnin  184j  est  rapportée. 


342.  —  99  Avril  IS'IS.  —  Loi  svr  les  irriga- 
tions. {Mon.  du  30  avril.) 

Léopold,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se 
servir  pour  l'irriçalion  de  ses  propriétés, 
des  eaux  naUirelles  ou  artificielles  dont  il  a 
droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  passage 
de  ces  eaux,  sur  les  fonds  intermédiaires,  a 
la  charj^e  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

2.  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs 
devront  recevoir  les  eaux  des  terrains  ainsi 
arrosés,  sauf  Pindemnité  qui  pourra  leur 
êire  due. 
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5.  1^  même  faculté  tle  passage  sur  lei 
fonds  Intermédiaires  |M»urra  être  acconléc 
aux  mêmes  conditions  au  propriétaire  d*un 
marais  ou  d*un  terrain  submergé  en  tout 
ou  en  partie,  â  l'efFct  de  procurer  aux  eaux 
nuisibles  leur  écoulement. 

4.  Sont  exceptés  des  servitudes  qui  fénl 
l'objet  de.i  art.  1,  2  et  3,  les  bâtiments  ainsi 
que  les  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  atte- 
nant aux  habitations. 

5.  Tout  propriétaire  voulant  se  serfîr 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eau 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indenurilê, 
obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la  }iro- 
pri^lé  du  riverain  opposé  les  ouvrages  d'art 
nécessaires  à  sa  prise  d'eau. 

Ces  ouvrages  d*art  devront  être  construits 
et  entretenus  de  manière  à  ne  nuire  en  rien 
aux  héi*ilages  voisins. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  bâti- 
ments et  les  cours  et  jardins  attenant  aux 
habitations. 

6.  I^  riverain  sur  le  fends  duquel  Tappui 
sera  réclamé  pourra  toujours  demander 
l'usage  commun  du  barrage,  en  contri- 
buant pour  moitié  aux  frais  d'établis^emeot 
et  d'entretien.  Aucune  indemnité  ne  sera 
respectivement  due  dans  ce  cas  et  celle  qui 
aurait  été  payée  devra  être  rendue. 

Lorscpie  l'usage  commun  ne  sera  récluM 
qu'après  le  commencement  ou  rachèvement 
des  travaux,  celui  qui  le  demandera  devra 
supporter  seul  l'excédant  de  dépenses  auquel 
donneront  lieu  les  changements  à  faire  au 
barrage  pour  l'approprier  à  l'irrigatioD  de 
son  fonds. 

7.  Les  contestations  auxquelles  pourroot 
donner  lieu  l'établissement  des  servitudes 
mentionnées  aux  articles  précédents,  la 
fixation  du  parcours  de  la  conduite  d*eau, 
de  ses  dimensions  et  de  sa  forme ,  la  cons- 
truction des  ouvrages  d'art  à  établir  pour 
la  prise  d'eau,  l'entretien  de  ces  ouvrages, 
les  changements  à  faire  aux  ouvrages  déjà 
établis,  et  les  indemnités  dues  au  propritaire 
du  fonds  traversé,  de  celui  qui  recevra 
l'écoulement  des  eaux  ou  de  celui  qui  servira 
d'appui  aux  ouvrages  d'art,  seront  portées 
devant  les  tribunaux,  .<pii,  en  prononçant 
devront  concilier  l'intérêt  de  ropération 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété 

Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux 
comme  en  matière  sommaire,  et,  s*ii  y  a  lieu 
a  expertise,  d  pourra  n'être  nommé  qu^un 
seul  expert. 

8.  Le  gouvernement  est  autorisé  sur  Tavis 
de  la  députation  du  conseil  provincial,  à 
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aftpfiqtiffr  Tart  4  th  b  loî  tlii  18  juin  1840, 
«IIP  IVLil>li88em*»nl  des  wrilering^ues,  ;i  de* 
lor*-»lilt'S  non  ilésîgnt't't  dans  laditr  loi. 

9.  (1  n'r%i  iHiriuii'rncnt  dt'roi;é  jiar  ïch 
prcKt'nl«'$  di»f»ONiiiun9  aux  lois  qui  règlent 
là  |iol)rf  i\vn  raiix. 

Pf  umul^on^  la  présente  loî,  etc* 


313.  —  m  Aciitciiilirr  f  AM.  -i- AftilcTKticiYAt, 

I«éo|io1  J,  etc. 

Vu  le  réjîîcm(*nt  de  police  adopte  par  le 
eun^HI  jiravio(  i«tl  ilu  Limlioiirf^,  le  âG  jutllrl 
\^\H  *nfr  \vs  eours  dV:iu  non  navigables,  ni 
t^  '«'la  provniee^  sur   les  divines  et 

<' '  I  nrt,  les  nionlins  et  usines  étaMis 

sur  itxours  dVnti  ; 

Vu  VurL  m  de  la  loi  du  30  àYril  1836; 

Sur  le  r.'tpporU  elc, 

Muus  îif^im  arriHë  et  arrélona  : 

Kfi,  t,  Le  ri^ylemcnl  susilit  es.1  approuviî, 
lel  ipi*U  ^e  trouve  ri^annexé, 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  char- 
ge de  Text^euliun,  elc* 

RÈGLEMENT. 
JUCTIorr  PRËMr^:RE.  nu  cufvm  dei  eoar»  d*esn  oon  »tri- 


Art.  1.  Le  curage  général  des  rivières. 

«ux  rt  cours  dVMir  non  navipnbîe*  ni 

.'leîi  de  la  pn»vince  se  fern  tou*  les  ans, 

util'  uu  plusieurj;  fois,  de  la  mnnlère  et  aux 

rpoques  a  fixer  par  h  dêpulation  pcrma- 

nenie. 

Toutes  les  fois,  cependant,  que  «le»  joncs, 
hcrhages  ou  autres  obstacles  emp^Vh^rarenl 
le  [dire  «Toulrment  des  eaux,  la  dêpulation 
|MHirr;i  ordonner  des  eurajîe*  spéciaux  dans 
il -^  parties  tle» cours dVaii(]ui se  trouveraient 
ol»!(tniées. 

â.  Les  ordonnances  de  la  dêpulation  per- 
mirif'nte  fixant  les  époques  des  ruraj^es  gé- 
ra'i.iux  ou  i^arlielsseront  publiées  cl aflRchees 
dans  les  eotnuiunes,  au  moins  huit  jours 
d'avanre,  *auf  les  cas  d'urgenee  constatée. 

3.   Le»  travaux   de  curage  dans  tons  les 

murs  d'r.Tir  srront  exécuté»  par  les  proprié- 

itursdans  retendue  et  le  long 

^es*  aux  époipics  fixées  par  la 

drputtiiiun. 

i.  Les  propriëtaîres  riverains  ou  déten- 
teurs êfi  couformerucn  lors  tle  ropératioii  du 


curaf^*,  aux  prescriptions  quî  peuvent  leur 
^tre  données  par  le^  autorités  locales  ou  (>ar 
les  eouimissaires  spéciaux  désif^nés  à  Tari. 
1I«  lesquels  se  eonrerleronl  toujours  pour 
régler,  de  commun  aceord.  la  nature  des 
ouvrages  nécessaires  pour  faciltler  l'écoule- 
ment des  eaux  ;  en  cas  de  conflit,  la  députa- 
tton  permanente  du  conseil  provincial  déci* 
dera, 

t,  ï/autorité  locale  pourra  pour  faciliter 
le  curage  ordonner  la  fermeture  et  Touver- 
lure  des  vannes,  vnnteaux  et  écluses.  Les 
ortires  seront  exéeulés  par  les  possesseurs 
i\es  usines  et  des  moulins. 

Néanmoins,  le  chômage  des  usines  et  de« 
moulina  ne  pourra  se  prolonger  au-delà 
iTune  périoiïc  de  six  jours  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil,  sauf  jj  la  députa- 
tion  à  fixer,  en  cas  de  nécessité  .  un  plus 
long  délai,  et  i)  l'aulorile  communale  à  dé- 
fentire.  en  cas  de  besoin,  le  travail  ilcs  usines 
même  pendant  la  nuit, 

0,  Si  les  propriétaires  ou  détenteurs  né- 
gligent de  curer  convcnatdemrn  taux  époques 
fixées,  le  curage  sera  fait  iroHiee.  a  b-urs 
frais,  par  les  soins  des  autorités  locales,  sans 
préjudice  de  Taraendc  déterminée  à  Part*  3(i 
ci -après. 

7.  Le  enrage  des  cours  dVau  pourra  se 
faire  d'office  ensurted*une  ordonnance  de  bi 
dépulalion  permanrnte  rendue  sur  la  pro- 
poMliou  lies  conseils  rnmmunaux.  Les  frais 
seront  supportés  nar  les  propriétaires  rive- 
rains ou  4létenteurs  dans  la  profiortion  de 
leur  intérêt,  en  raison  «le  retendue  de  leur» 
propriétés  le  long  du  cours  dVau, 

Partout  où  les  propriétaires  d'usine  sont 
ebargcs  soit  par  l'usage,  soit  en  vertu  d<î 
leurs  octrois  tle  curer  ou  dVnlretenir  un 
cours  d'eau,  sur  tout  ou  partie  de  son  éten- 
due j)  la  décharge  des  riverains,  ils  inlervien- 
dront  <1ans  les  curages  ou  dans  les  frais  en 
raison  de  cette  obligation. 

Il  en  sera  de  même  pour  le$  parttruUers, 
pour  les  villes  et  pour  les  communes,  par- 
tout ou  Tusage.  des  conventions  antérieures 
ou  des  lilrrs  quelconques  leur  imposeraient 
quelque  obligation  S|)eciale. 

8.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes 
nécessaires  au  payement  des  travaux  de  cu- 
rage d*offtce  seront  dressés  par  raulorile  lo- 
cale, approuvés  jiar  la  députalion  perma- 
nente el  rendus  exécutoires  comme  en  ma- 
tière de  contribution. 

9.  T*es  dimensions  en  largeur  et  profon- 
deur et  rinelinaison  îles  lalus,  fixées  pour 
les  cours  dVau,  soit  p:ir  1rs  anciens  règle- 
ments «>'  lar  le*  ucti*s  ré- 
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cents  lie  rniilorité  publique,  devront  élre 
soT^nrnsrmentmnintends  lors  de  Texécution 
«les  travaux  de  curage.  La  lonjjueur  des 
cours  tlVau  sera  constatée  ])our  chaquehfez 
par  les  soins  des  autorités  locales,  endéans 
les  deux  ans  A  compter  du  jour  de  la  mise  en 
vijïueur  du  présent  réfîicment.  Le  travail  des 
dites  autorités  sera  soumis  à  l'approbation 
de  la  députation  permanente. 

10.  La  vase  provenant  du  curage  sera  dé- 
posée sur  les  rives  et  enlevée  par  les  pro- 
j)riélaires  ou  détenteurs,  sans  préjudice  aux 
droits  et  aux  obligations  des  tiers.  Cet  enlè- 
vement n*aura  toutefois  pas  lieu  dans  les  en  • 
droils  ou  la  conservation  de  la  vase  est  jugée 
nécessaire  pour  conduire  Texhaussement 
des  digues  et  des  rives  à  la  hauteur  mini- 
num  d  un  demi-mètre  au-dessus  de  la  ligne 
de  flottaison  qui  se  rapporte  au  clou  de 
jauge. 

11.  La  députation  pourra  charger  des 
commissaires  spéciaux  de  la  direction  et  de 
la  surveillance  des  travaux  de  curage. 

13.  Tout  usinier,  tout  propriétaire  ou 
possesseur  riverain  est  tenu  de  déférer  im- 
médiatement aux  ordres  qui  lui  seront  don- 
nes en  exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent sauf  tel  recours  ultérieur  que  de 
droit. 

15.  Les  fossés  existants  le  long  des  che- 
mins vicinaux  et  ceux  que  l'autorité  locale 
ferait  creuser  lorsqu'elle  en  aura  reconnu 
la  nécessité,  continueront  à  être  soumis  au 
régime  établi  par  les  articles  2,  50,  51  et  52 
de  notre  règlement  du  26  juillet  1813  sur 
les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  travaux  de  curage  terminés,  les 
commissaires-voycrs  ou  autres  fonction- 
naires chargés  de  la  surveillance  adresse- 
ront A  la  députation  permanente  un  rapport 
détaillé  sur  leur  exécution. 

15.  Il  est  défendu  de  jeter  dans  les  rivières 
et  les  cours  d'eau  des  matériaux,  décomlires, 
sables,  terres,  pailles,  tierbes,  et  généra- 
lement tous  les  objets  qui  peuvent  les  obs- 
truer. 

Il  est  également  défendu  d'y  jeter  ou  de 
faire  écouler  des  matières  liquides  pouvant 
corrompre  ou  altérer  les  eaux,  d'y  laver 
toute  sul)stanre  (|uelconque  qui  pourrait 
produire  te  même  effet;  le  tout  A  moins 
d'autorisation  préalable  de  l'autorité  com- 
pétente. 

SECTION  DEUXIÈME.   Des  digues,  ourrages  d'art  ci  plan- 
tations. 

10.  En  cas  de  négligence  des  propriétaires 
ou  détenteurs,  les  travaux  d'entretien,  de 


réparation  et  de  la  reconstruction  des  digiiet 
et  ouvrages  d'art  qui  sont  en  rapport  direct 
avec  les  rivières  et  cours  d'eau  noo  nati- 
gables  ni  flottables,  auront  lieu  par  les  soins 
i\v$  autorités  locales  et  sous  la  surFeillance 
ties  commissaires-voyers. 

La  dépense  sera  supportée  par  les  pro- 
priétés protégées,  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt  aux  travaux  et  après  déduction  des 
charges  qui  peuvent  éventuellement  incom- 
ber aux  usiniers,  aux  termes  de  leurs  coo- 
cessions,  ou  aux  communes,  ou  aux  |)art»- 
culiers,  ensuite  d'anciens  règlements  on 
usages  locaux  ou  de  litres  spéciaux. 

L'autorité  locale  dressera  le  rôle  de  ré- 
partition qui  sera  rendu  exécutoire  par  la 
députation  permanente  et  4lont  le  recouvre- 
ment se  fera  comme  en  matière  de  contri- 
bution. 

Les  contestations  relatives  à  rulilité  des 
travaux  à  exécuter  et  les  réclamations  des 
individus  imposés,  seront  portées  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provînciaL 

17.  Il  n'est  rien  innové,  quant  à  j>résent, 
au  régime  spécial  établi  pour  la  vallée  dite 
Schueletisbroek^  |)ar  les  arrêtés  royaux  des 
24  novembre  1817,  n"75;  18  octobre  1820, 
n°  101  et  27  mai  1830,  n«  12,  pris  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

La  commission  du  jury  d'eau  créée  par  \n 
dispositions  précitées,  continuera,  sous  k 
contrôle  de  la  députation  permanente,  ï 
remplir  l'objet  de  sa  mission  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  organiques  de  son 
institution. 

Elle  nous  fera  tous  les  ans,  avant  la  fln  da 
mois  d'avril,  un  rapport  sur  la  situation  de 
celte  vallée,  et  nous  proposera  les  mesurfi 
qu'elle  croira  nécessaires  pour  obvier  aux 
inondations. 

18.  Tout  empiétement,  toute  entreprise 
sur  le  lit  d'un  cours  d'eau  constitue  une 
contravention. 

19.  Il  est  défendu  d'enlever  sur  les  bordi 
et  dans  le  lit  des  rivières  et  cours  dVau  des 
gazons  ,  terres  ,  boues  ,  sables ,  gravier, 
pierres  et  autres  matériaux,  sans  autorisa- 
tion préalable  de  l'autorité  communale,  sur 
l'avis  des  commissaires-voyers  du  canton. 

20. 11  est  défendu  à  tous  propriétaires  ou 
locataires  de  faire,  dans  la  distance  de  deux 
mètres  prise  de  la  crête  supérieure  du  talus, 
aucune  {dantalion  d'arbres  de  haute  futaie, 
de  têtards  ou  de  bois  taillis,  aucune  cons- 
truction ou  démolition  le  long  des  rivières 
ou  ruisseaux,  sans  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation de  l'administration  communale  qui 
fixera  l'alignement. 
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Tôiilfïï  îrs  fois  qu*iî  »'npra  de  ron«truc- 
't'tn,  l*^ilîi;n»'rnrnl  ilevra,  avant  toille  i^ximmi- 
i^uij  firiî  a|»pr*»uit' iMf  la  4lL'|»uUUian  (H*rii»a- 
iirrilt^. 

i.VUc  «Uëposition  n'eal  poinlnpfilîolilf  au 
rciiir?tiiVâu  îiiir  Ir^quirU  ii*c^Jii«tciUtfi  usmeii, 
ni  l<aiT;iiî<'». 

SJI.  Oiiiconijuc  voudra  rtaftltr  itiK*  |>mc 
ilV.'ui  jiuiir  i*ri  iiî*rr  lOfiftH ni(*nM*iM  à  l'arl. 
Ilfl  lin  rode  rivil,  !»eiM  li'iiii  il<'  f;rin'  cotis- 
lrii(t-*î  lin  L^undiiit  ijarjii  «riint*  vanne  on 
tHnir  échiÉv  h  di\\wi  on  cuuliMr  ;\  tampon, 
ofln  »|nc  1rs  eaux  jtuisiicnt  sVicinU-r  sans |»or- 
Ut  prt^juilire  ;ïu\  rivrs  ou  mn  f»ro|inrli*& 
vciisint'i^,  Olli'  di^[Hmtiion  nV»(  (Kinit  appli- 
i\t\Ar  nux  r!|»ulfs  urdinairts  dcslmce»à  Vit* 
iii\.\inm  des  fonds  riviTains. 

SECTION'  nt.  Dv  !■  polkc  dça  moiilui*  et  ttoîuct  «liMû  «wr 
Ici  canri  d'rauu 

22,  Il  est  défendu  dt:  fonstniire  stnr  te« 
roum  dVan  non  navi^ablesi  t\vh  nionlinî»  on 
usines,  d'y  êlalilir  des  èchiKe»,  de*^  l»;ilar- 
tkan)i,  baiTa|]es,  pontî»,  iioneraui  ou  autres 
ou?raj;eJi  4|uelcou*iurs,  (ïouvanl  eniravt  r  I»î 
lilirceeouh  menl  desran\,  t^um  a«ilonsation 
[iréaL'dde  de  la  dépulalron  pei  inanenle  (jitî 
rr  ifta  les  conditions  cl  TeUDdue  des  oc- 

Il  t^l  ilêfendu  également  dVlaldir  dans  les 
covir!»  ilVan  des»  pii[uets  ou  Hkl^  a  tienieure. 

£3.  La  di'iMitatJLjn  fixera  la  haulrnr  dca 
rions  de  janp:e,  tant  pour  les  n^ineîi  à  eons- 
Iruire  que  pour  les  usines  exi^lauhît  où  cette 
hauteur  ne  se  trouverait  pas  léj^aieuienl  fi* 
xre.  Klle  formera  la  limite  rniariaMe  an  des- 
sus de  laquelle  1rs  eaux  ne  [courront  jamais 
èlrc  retenues,  île  faeon  tpR%  rha«|ne  fois  que 
!<*«  eaux  îiVIi'Veruui  an-dessus  tlu  dou  de 
pn^^e,  rnsfujer  nia  tenu  île  Irver^es  vanner 
cl  ite  laisser  eo^ler  le  Irup  plein  ju!ti)U*«^  ee 
<)ii<?  les  eaux  seront  ramenées  au  niveau 
it*^al, 

Le  placement  du  clou  de  jani;e  aura  tien 
aux  frUL^  de^  propriétaires  drs  usines,  (lar 
II**  *oins  et  sons  la  survrillarux'  drs  autorités 
locales  daUH  le  délai  ileterminé  par  la  dépu- 
Uitrun  (termanente. 

if.  Il  rsl  interdit  d'introduire,  sans  anto- 
malion  préalolde  ,  Auenn  changement  dans 
les  ouvraj;rs  liydranlii|tieu  îles  usines  ou 
ilan,H  les  ouvraffcs  d*arl  eialdis  s^nr  les  cours 
iFean  on  île  njeltre,  au-dessus  des  écluses 
i»n  vannes  aulcirisées,  iles  îiausselle»  ou 
autres  moyens  de  retenue  i|ni  kon«pie*  pou- 
tHQl  élever  k%  t»nx  au-dessus  de  la  hauteur 

:1^  ica  tira|it  îrlairea  uu  |jos»i  sKUrs  d*u* 


sines  sont  tenus  de  donner  et  de  maiolenir  à 
leur»!  déversoirs  le  dehouelié  détermine  par 
la  iiejMitatitm,  ile  manière  à  n\i]>poser  aux 
eaux  aucun  obstacle  ut  élranglemenl  qui  les 
arrêtent. 

âO.  Chaque  fois  qn'd  y  aura  apparence 
d'orale  ou  de  j^rauiles  eaux,  tous  les  nieu- 
ntenrs  soirl  ohtigé:^  de  lever  surix^ssivenienl^ 
leurs  eehrses  ,  t^^'*"^'^'^^  ^'1  autres  machines 
qui  retiennent  le**  eaux,  en  sorte  qu'il  ne 
reste  rien  sur  le  radier,  et  ils  ne  tniurront  les 
descendre,  ïi  moins  que  les  eaux  dVn  haut 
ne  soient  écoulées,  et  qu'ils  en  aient  obtenu 
la  permission  de  rautorite  locale, 

5i7,  Il  est  ordonne  a  tous  mi-uniers  de  le  vit 
ou  faire  lever  loules  leurs  écluses  et  machines 
servant  à  retenir  les  eaux,  une  loi^  par  se- 
maine, et  [dus,  quand  il  sera  jot;e  nécessaire* 
eu  observant  que  les  meuiiitTs  ilonL  les  mou- 
lins SiUil  situés  au-dessus  de  lliest  lèvent 
leurs  écluses  à  proportion ,  une  heure  jilus 
tcVt  que  ceux  qui  sont  au-desnoiis^  savoir;^ 
Zeelliecm  ,  le  Hîuuedi  depuis  cirrq  heures  du 
soirjuMprju  hndeniain  à  dix  heure»  iln  ma- 
tin ;  a  Lummen,  Manj;e]heck  et  liât  lien  ,  le 
snmcili  (lef>uis  t[ualre  heure  de  rapies-utidi , 
justprau  dimanche  a  neut  heures  du  maliiK 
L'eelnsedn  moulin  tte  I7er/  sera  ouverie 
le  samedi,  h  trois  heure?»  après-midi ,  jus- 
qu'au dimanche,  Â  huit  heures  du  malin» 

l/ecinse  thi  moulin  île  T/tuU^  le  sameili^ 
depuis  dcUA  heurt's  de  raprés-midi  jusqua 
miiuut, 

1 /écluse  du  moulin  de  Uv7ikt*Hrù<ip^  le 
samedi,  a  une  heure  aju-ès-midi,  jusqu*au 
dinianclie  à  îiix  heures  tlu  matin. 

Au  moulin  de  ('urri/ff/t\  le  samedi,  a  midi 
jusqu'au  itîmanchca  cinq  heures  du  matin. 
Les  écluse»  ilu  moulin  de  titisstit  xi  ih: 
celui  ajipele  Hnn'kmnhmXvMonX  être  levées 
le  samedi  tlej^nis  on/e  heiircMlu  malin  jus- 
itu'au  (hmani'bc  suivant,  h  quatre  heures  du 
m  a  Un. 

Leclusc  du  moirtrn  de  A*o^e,  îe  sanu di, 
depuis  dix  hi-nres  du  malin  jusqu'au  di- 
manche à  trois  heures  du  malin. 

A  ()ivp(*nln*rk ,  le  sameili,  tletiuis  neuf 
heures  <hi  matin,  jusqu*au  dimanehet  deux 
heures  après  minuit. 

Pour  les  niouhn«j  Mtués  phrs  haut  jusqu'à 
9'if*Hjr-(lnexK4*il ,  %iiM  continuera  la  levi/e  des 
écluses  jtendant  dix  sept  heures  consé- 
cutives, en  devançant  toujours  trtine  heure 
la  levée  pour  chaque  usine  en  amont ,  et  eu 
preuant  |K)ur  point  de  detKirl  Hiee  pour  te 
uiouliu  de  Dtcj.*t*nhi'tk, 

l/ectusedutlloidin  de  f/t*tck'iti-fWr%tm 
ouverte,  le  samedi,  depuis  quatre  heurta 
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après-midi ,  jusqu'au   dimanche ,  a    Deuf 
heures  du  malin. 

Celle  du  moulin  de  Berbroek  appelé 
JVieuiO'lHo/en,  le  samedi  a  trois  heuresaprès 
midi,jusqu*aulendemain,à  8  heures  du  matin. 

Celle  du  moulin  fXtStevaort  appelé  Elser 
Mnleti^  le  samedi,  à  deux  heures  après-midi, 
jusqu'au  lendemain  à  sept  heures  du  malin. 

Celle  du  moulin  de  Stemmrl^  le  samedi, 
depuis  une  heure  après  midi,  jusqu'au  di- 
manche à  six  heures  du  matin. 
Celle  du  moulin  d*Alken,dit  iV/>tif^-/fW/>;i, 
le  samedi ,  depuis  midi,  jusqu'au  lendemain 
à  cinq  heures  du  malin. 

Les  écluses  du  moulin  de  Ilerck-Saml" 
Lambert  et  des  autres  situées  au-dessus, 
sous  Alkon  vers  Welleti.  devront  être  le- 
vées depuis  le  samedi,  ;i  onze  heures  A\\  ma- 
lin, jus<prau  lendemain,  â  quatre  heures 
du  matin. 

Les  écluses  des  moulins  de  Wellen  de- 
vront être  levées  le  samedi,  depuis  dix  heures 
du  matin,  jusq*du  lendemain  à  trois  heures 
du  matin. 

J/écluse  du  moulin  de  Uertetiy  le  samedi, 
depuis  neuf  heures  A\\  matin  jusqu'à  deux 
heures  du  dimanche  matin. 

Celle  du  moulin  de  Herlitigen^  appelé 
Wtdditigen-Mnlen^  le  samedi,  à  huit  heures 
du  maUn  ,  jusqu'au  dimanche  à  une  heure 
après  minuit. 

Les  écluses  des  moulins  <le  lîerlwgen  dits 
Oudeti  Pfïeuw-Vo/t^N,  tievrontèlre  levées  le 
samedi  depuis  sept  heures  et  demie  du  malin 
jusqu'à  niiiuiil  et  demi. 

â8.  Les  ventelleries  des  moulins  et  des 
usines  à  construire  seront  établies,  el  celles 
des  étahlissemenls  existant  seront  au  besoin 
modifiées,  de  manièreà  jiouvoir  toujours  éle- 
ver au-dessus  des  plus  hautes  eaux  la  par- 
tie InFérieurc  des  vannes. 

Toute  injonction  faite  aux  propriétaires 
et  usiniers,  pour  cet  objet  et  celui  de  Tari. 
25  devra  être  exécutée  immédiatement  par 
eux.  sous  les  peines  stipulées  à  Tart.  oO  ci- 
après. 

29.  Tous  meuniers  ou  propriétaires  d'u- 
sines ou  crouvra[;es(pielcon(|ue$  établis  sur 
les  cours  d'eau  sont  tenus  de  se  conformer 
ponctuellement  aux  réf;lements  et  ordon- 
nances de  la  députalion  permanente  sur  le 
régime  des  eaux  ,  de  tléférer  pour  l'ouver- 
ture des  vannes,  à  toute  réquisition  de  l'au- 
toriié  pnnineiale,  soit  pour  les  travaux  de 
curajie,  soit  pour  toute  autre  cause,  et  de 
même,  en  cas  d'urgence,  à  toute  injonction 
de  l'autorité  locale  ou  des  agents  de  la  force 
j)ublique  que  la  chose  concerne. 


30.  Toutes  les  fois  que  les  eaux  dépasse- 
font  la  hauteur  du  clou  de  jauge,  lout  agent 
de  la  force  publique ,  tout  pré|>osé  â  la  po- 
lice des  eaux  ou  des  usines  est  autorisé  k 
faire  ouvrir  sur  le  champ  les  écluses^  vannes 
et  vantaux.  Les  propriétaires  ou  fermien 
d'usines  et  leurs  agents  ou  domestiquci 
sont  tenus  d'en  laisser  l'accès  toujours  libre 
aux  autorités  sous  la  peme  établie  à  Tartide 
30,  en  cas  de  refus  ou  d'opposilioo,  sioi 
préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  re- 
bellion  ou  de  résistance  à  l'aulurité  pu- 
blique. 

51.  Tous  les  ans  et  plus  souvent  si  la  dc- 
putation  le  juge  nécessaire,  rautorilé  lo- 
cale, accompagnée  du  commissaire-voyer 
cantonal  ou  de  tous  autres  fonctionnaire! 
à  désigner  par  la  députalion  permanente, 
vérifiera  l'état  des  mouhns ,  usines  et  ou- 
vrages d'art  étabhs  sur  les  cours  d'eau  de  la 
commune.  11  sera  dressé  procès-verbal  de 
cette  vérification  pour  être  transmis  à  la  dé- 
jiutation  permanente. 

3â.  La  députalion  pourra  toujours  ordon- 
ner les  changements  ou  l'exécution  des  ou- 
vrages dont  les  modifications  aux  cours 
d'eau  ,  ou  l'intérêt  général,  auront  fait  re- 
connaître la  nécessité  pour  empêcher  ks 
eaux  de  s'élever  au-dessus  de  la  hauteur  lé- 
gale ou  pour  prévenir  les  inondations. 

55.  Tous  travaux  ou  ouvrages  ordonnés 
par  l'autorité  compétente,  qui  n'auraient  pas 
été  exécutés  dans  le  délai  fixé,  seront  exécu- 
tés d'office,  aux  frais  de  qui  de  droit. 

54.  Les  propriétaires,  exploitants  ou  fi;r- 
miers  des  moulins  et  usines,  ou  d'autres  ou- 
vrages d'art,  sont  garants  et  responsablrs 
de  tous  donmiages  que  les  eaux  pourraient 
causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voi- 
sines par  la  trop  grande  élévation  du  déver- 
soir ou  autrement  ou  par  tout  autre  inoli- 
servauce  des  dispositions  qui  régissent  h 
matière. 

La  responsabilité  dont  il  s'agit  dans  cet 
article  sera  réglée  d'après  les  dis|>ositiuos 
des  art.  1'>82  et  suivants  du  code  civil. 

55.  11  n'est  pas  dérogé  parles  dispositions 
qui  précèdent  au  droit  réservé  aux  admmis- 
trations  communales  par  l'arrêté  royal  «lu 
28  aoAt1K20,  d'accorder,  de  la  manière 
usité  jusqu'à  présent ,  des  permissions  de 
construire  des  seuils  et  autres  travaux  de 
faible  importance  (|ui  ne  )»euvent  opérer  au- 
cun changement  dans  le  cours  des  eaux. 

Vispotiliottê  ginêraUê. 

5G.  Les  contraventions  aux  art.  3,  4,  S,  0, 
10,  12,  Vôy  18,  lU;  20,  21,  25,   2U  cl  27, 
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srroiii  piinH  iruiic  anirnde  triin  ii  quirixc 
francs  «a  cv\\v$  aux  arl.  32  (**'con<l  dliiicah 
^1,  «5.  t^8,  a!)  et  30  trunc  âmt  nilf  de  ilix  a 
eJfiijuatiiehMncit, 

l-tf«  roiihaventions  commÎKf*  prfiiîaQl  fa 
miit  ou  par  récidive  d^ns  rarit)éù  ,  sieruiit 
|»utjj>s  du  maximum  de  Taniende, 

En  ca»  d'îoîicdvîibililë  .  Ir^i  coidrevrnanls 
orront  couilumnês  ^  l'em(»rîsonntment  juxi- 
naacè  par  PaH.  407  dit  rode  itftial 

Le  lout,  sans  |>rêjii<iire  des  réparations 
i-ivile»  et  de  plus  forles  peiue»  dan$  It*»  ras 
prcvirs  par  Icîi  luis  t;é  ne  raies. 

57.  Le*  eoïKravenlioiis  serorjt  eoriMalées 
lar  Irs  iKHirgmeMreset  eeheviris,  les  f;arde«- 
*h;jm|M>lres  »  le»  rourmissaires-voyers  ,  les 
atteins  des  ponls  et  chaussées  et  Icms  ïes 
oftieiersde  la  poliee  judieiaire. 

Les  proeès-verl»an\  seronl  dressés  en 
ilouhle  et  attirmêii  eonlurmémenl  i\  la  loi. 
l/itn  des  douldti*  sera  adresMs'i  la  «leputatio» 
|»irfiiaijeiite,  el  Tau  ire  ;\  rtiHieier  ^Ut  iiiims- 
ItTc  publie  eKarRè  de  rnpierir  s*if  y  a  lieu, 
[*ii|iplJeiitiou  de  la  pt'ine. 

38.  Tout  jui;euient  de  condamuaUou, 
ciuire  la  pronuiieialiuji  de  la  peine  «  ordoii- 
liera  d  oHîee  sur  la  rei|uiïiilion  du  uniusière 
inildte  ,  la  re|iaraliuii  de  b  contra vciiltuii 
iJans  le  délai  qu'il  H\era. 

311.  Les  amendes  seront  verséen,  moitié 
llnns  la  caisse  de  la  pruvinee,  njorii*'  ilans  la 
ratisse  île  ta  eonntmne  où  la  eonlraventitiu  a 
ric  commise,  KUes  seronl  appliquées  à  ramé* 
ilîoralion  de  (a  voirie  vieiuale. 

41),  Toutes  dépenses  el  tons  frais  faits 
■roffier  parlas  autorités  loeales  à  eliari;e  i\v$ 
i>arlieulKTî«  demeures  en  de  faut  de  reuqdu' 
Jrurs  oldiiçalimis,  seront  reeouvrés  sue  eials 
•Iresses  (»ar  les  autorités  loeales  et  a|»prou* 
tt's  |>ar  la  députai  ion  perinani'ule,  eonfor- 
rrienieut  iï  1  arl.  I5«p  ^^  1^'  de  b  I il  du  ."0 
'ttiars  ÏHTiii, 

41.  Les  art.  l>  et  là  ainsi  ipir  les  arl.  3â 

t  suivants  jusiprineliJ^  lart.  5iî  du  présent 

rr[*leuieut^    seront  imprimés   en    phuani  , 

ilans  les  ileux  tanijucs,  el  envoyés  aux  us»- 

HJrrs. 

i*vê  plaeards  relateront  affiches ,  en  évN 
ileitee,  dans  toutes  le?»  u.Hiuesih'  la  provînee, 

fe«lls  la  responsalMliié  des  usiniers;  les  cou- 
revenants  à  etlte  disp<»SÉtliin  sertuit  pas- 
*ililes  d'une  amentle  d*un  à  einq  Iraues. 

4i.  I.es  disposilioUH  des  réiîlemi'Uls  anté- 
rii'itrs  sur  la  n»atière  sont  et  demnirenl 
IJKilies  en  tant  qu'elles  soient  euutrain  .«^  a 
celles  «pli  (^'('«'«-'ilt'tit. 

ÎA*  firésent  re{;letueul  sera  son  mis  à  l'ap* 
robaiioti  mit 


Fait    en   M*auec  iUt  eonseil  prorineîal  à 
llasselt.  le  an  juillet  ÏHiH, 
A[rpronve^  ete* 


344.  —  fv  Avril  l^>ail,  —  AnnÎTK  nmki  i^mTs%v 

l»K.H    MfM}iri4;4riUtl^    III    »1|(,LI.1I1LM     1*11  24  SIU  ICM KIIR 

dM  lii  uvtti], 
Ixopold,  etc. 

Vu  Tarr^lë  royal  du  .'t  janvier  lS3K,qrri 
l»ar  dérofîation  au  re^^lemenldu  ^1  nov» mbre 
I8iy,  soumet  à  un  re(;iine  spéeialIVxploita- 
lii^n  des  servrees  de  messageries  destinés  à 
desservir  tes  eonvoisdii  elremîn  de  fer  ; 

\u  l'art.  7  du  re^lemeut  préeité  ainsi 
conçu  : 

•<  Tonte  demande  fKHir  obtenir,  soH  une  con- 
cession, soit  une  modiealion  d*iin  servieedej;) 
existant,  sera  communiquée  par  radministr*»- 
tion  aux  étais  deputrs  de  la  proviuee  on  ties 
pitii  inees  sur  te  territoire  deMpielIr»  Texploi- 
lalj(m  a  heu.  (!es  e<illef;es  seront  tenus  iVv* 
mettre  leurs  eonsideraltons  el  avis  ilans  k* 
ih-bnruu  UKiis  après  la  reee|>tion  des  piéees.*» 

<;oo^idi  lant  que  ee  mode  d'iu^lruelnm 
est  Ineompatitde  avee  rinlerèl  du  MTvieo 
tmldie  ,  qui  exin*'  des  modiheatioiis  simulla- 
nées,  lorsque  l'or^^anisation  des  eouvois  doit 
sut^r  des  rhanj^eiix'iits  immédiats  ou  pro- 
ehains; 

V  outanl  olivrer  a  cet  înconvénicnl  el  rtlt*r, 
en  nit^iue  temps,  aux  enlrejuvneurs  dis(»0' 
ses  à  s'eeartir  de,t  etuiduious  de  Inirs  eoii> 
eessious  san.^i  aulorisation  prealahlr,  toule 
exeuse  aux  eoutraveutifuis  eoiislatees  à  Iiur 
eliarfje; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre 
ministre  dvsk  travaux  pnidies; 
Nous  avons  arrête  el  arriHons  : 
Arl,  K  Les  dispo-sitifuis  de  Tari,  7  du  r«'- 
frlement  du  :l\  nnvemt»ri'  IS^M  eesM-rofit 
dV'lrr  apfdiratdr^  aux  drmatHirs  en  iniHliN- 
ealioui  des  seruees  de  uiessitjeries  placer 
sous  le  i^égime  de  notre  arrêté  tlu  ôl  janvier 
IM3H. 

)t*  l^es  (lemamleft  nientinunées  à  Tarliele 
pren*denl  seront  à  Tavenir  examinées  par  les 
soins  exelu^^if?»  du  dc[>ariem«nit  des  Iravaiix 
piildiis,  et  il  y  î*er.t  statue  ^km  lei»etreons- 
taiieesel  les  liesoin»  du  service. 

5.  Les  s**rviees  dont  il  s'a|;»Lsauf  IVxeep- 
tinn  élaldie  jiar  les  artiett's  I  et  û  ei  dessus  , 
eonlitiueronl  .i  i^ire  «onmis  aux  dispmilimis 
du  ret;lemeul  );euerat  du  :ài  noveinhre  \H2lf 
en  tant  qu'elh-s  ne  sont  fMs  eontraires  à  ee 
qui  lient  dètre  statue. 
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4.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  Fexécution,  etc. 


345.  —  99  Avril  f  «49.  —  ArmàTK  royal  1IBL4- 

Tir  A  LA  RÉUKrTlO.'l  DM  TRAV ATX  POUR  La  CORSTRUC- 

TioN  DEsrRisoASKOuvELLKs.  (JUom,  dm  \0  mai). 
Léopoldy  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  12  juin  1847,  autori- 
santlVmploi  d'architectes |:>articiilir.rs  pour  la 
rédaction  et  Fexécution  des  projets  de  tra- 
vaux relatifs  soit  à  rétablissement  de  pri- 
sons nouvelles,  soit  à  Tagrandissement  ou  à 
l'amélioration  des  prisons  existantes  ; 

Voulant  entourer  de  toutes  les  garanties 
convenables  les  réceptions  des  dits  travaux  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
la  justice , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  1^ dernière  réception  pro- 
visoire et  la  réception  définitive  des  travaux 
projetés  par  des  architectes  particuliers  et 
exécutés  sous  leur  direction  seront  faites  i»ar 
une  commission  composée  de  : 
MM.  L'administrateur  des  prisons; 

J/insperleur  général  des  prisons  ; 

Le  contrôleur  des  constructions  ; 

L'architecte  auteur  du  projet  ; 

Et  de  deux  membres  de  la  commission 
administrative  de  la  prison  nouvellement 
érigée  ou  de  la  prison  ancienne  existant 
dans  la  localité. 

Ces  membres  seront  nommés  par  notre 
ministre  de  la  justice  sur  la  proposition  du 
gouverneur  de  la  province  dans  hiquelle  sera 
située  la  construction  à  recevoir. 

Notre  ministre  susdit  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  dont  ampliation 
sera  envoyée  à  la  cour  de  comptes  pour  in- 
formation. 


340.  —  |r  Mal  I9<i9.  —  Loi  svr  lestributiaux  de 
poLicL  sisPLK  LT  cuRRKCTifi.>MKLLE.  {Moniteur  du 
2\juin). 

£  s  trait, 
Léopohl,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Indépendamment  <1es  affaires  de 
sim|>le  police  qui  leur  sont  atlriluiées  tant 
par  le  coile  pénal  (pie  par  des  dispositions 
spéci.ilcs,  les  juges  de  paix  connaîtront  : 

1" 

ii»  Des  délits  ruraux  prévus  par  les  dispo- 


sitions encore  en  vigueur  de  la  loi  du  Soe- 
tobre  1791 ,  â  l'exception  des  art.  86,  36, 
57  et  S8. 

3**  Des  contraventions  aux  lob  et  règle- 
ments sur  la  grande  voirie,  le  roulage,  les 
messageries  les  postes  et  les  barrières  ; 

4n 

8°  Des  infractions  aux  règlements  pro- 
vinciaux. 

^.  Les  juges  de  paix  appliqueront  lei 
peines  commmées  par  les  lois  et  réglerarMi 
sur  les  matières  mentionnées  dans  l'artide 
précédent  jusqu'à  concurrence  de  huit  joan 
d'emprisonnement  et  âUO  francs  d'amende, 
les  peines  plus  élevées  seront  réduites  de 
plein  droit  à  ce  maximum. 

Néanmoins,  si  les  circonstances  sont  atté- 
nuantes ,  ils  pourront,  dans  les  cas  prévus 
par  les  n«  1  et  4  de  l'article  précédent ,  ré- 
duire l'emprisonnement  et  l'amende^et  même 
prononcer  sé|»arément  l'une  ou  l'autre  de 
ces  peines ,  sans  qu'en  aucim  cas  elle  puisse 
être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

3.  Dans  les  cas  de  vagabondage  et  de  men- 
dicité prévus  par  les  art.  â71,  274,  et  ti75 
du  code  pénal,  l'mdividu  arrêté  sera  amené, 
dans  les  vingt  quatre  heures,  devant  le  juge 
de  paix  à  son  audience  ordinaire  ou  à  celle 
que  rofHeier  du  ministère  public  requerra  k 
lendemain  afin  d*y  être  statué  conformé- 
ment à  la  présente  loi  et  cependant  l'inculpé 
restera  sous  la  main  de  la  justice  en  étal 
d'arrestation. 

Si  le  prévenu  le  demande,  un  délai  de  trois 
jours  lui  sera  accordé  pour  préparer  sa  dé- 
fense. 

4.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  punissable 
de  l'emprisonnement  ou  de  l'amende,  et 
que,  sur  la  réquisition  du  ministère  public 
ou  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du  con- 
seil, les  juges  seront  unanimement  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  réduire  ces  peines  aux  taux 
des  )>eines  de  simple  police  ils  {courront 
renvoyer  le  jîrévenii  devant  le  juge  de  paix 
compétent,  en  exprimant  les  circonstances 
atténuantes. 

I.a  chambre  des  mises  en  accusasioo 
pourra  â  la  simple  majorité  exercer  la  même 
iaculté. 

Le  ministère  public  et  la  partie  cjvile  pour 
ront  former  opposition  à  l'ordonniance  delà 
chambre  du  conseil  conformément  anx  dis- 
positions du  code  d'instruction  criminelle. 

Le  tribunal  de  simple  police  devant  lequel 
le  prévenu  sera  renvoyé  ne  |»ourra  décliner 
sa  compétence  en  ce  qui  concerne  les  cir^ 
constances  atténuantes. 

5.  Les  jugements  rendus  ]^r  les  tribo- 
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simple  police  pourrotil  clnns  toius 
'r  aUmnir»  par  la  voit*  «l'a p fiel* 
t  «rra  iiiliTJt'ïé,   poiirMitivi  el  jugé 
l^nie  forme  que  le»  Appels  îles  jiïge* 
S   uiiilitT**   iie    police    curffi:lii>n* 

fi  ftxë  par  Tart.  171  du  code  d'ins- 
Drimint'lle  eourro  j  dalt^r  de  lapro- 
m  du  juçemonl  ou  ile  la  signitica- 
p  jUj^eiueiil  e&l  par  défaut. 
appt'U  drs  jugmieuts  rendus  par 
lie  pi>llcu  iorructlouiiellf  se* 
té$  tit^vaat  lu  cour  d'api»t'l  du 

icuUé  d'apjiekr  lUs  ju|;enicnU  ren* 
$  lrit»un;iMi^  de  simple  police  i*t  de 

Tectionoelle  y(»partieu»lra  ; 

%   prties  [iréveiiui's    ou   respun- 

I  partie  civile  quant  à  scâ  ioléféls 

|e|n«Dt; 

idiniruïttrcitfofl  forestière  ; 

uûtiiëlci  e  |»ub[tc  pi  èî»  la  i  our  ou  le 

|ui  doit  proituneer  sur  l'appel  ; 

lalière  corecUonnclle,  au  procureur 

linhtJTC  public  près  le  Iriliunal  ou 
yi  iioil  coiin:illrt'de  Papprl  devi  j  in 

déchéance  ^  noUHei*  non  recouns 
prévenu,  soit  à  la  pjrlie  rtvifemrnt 
»lc  du  tlelit  d;ins  let^  quittze  Jours 
T  de  la  pr(»Kiuuejalion  du  jui;('menl. 
pit  euiUieiidra  asHi^nutron  dans  le 
DmptiT  de  l.i  méuic  rpoquf, 
>   * 


r^Tlii»  Uti  LK  LUI  11111  LMA  tMJUmHkW,  (Moni' 

i,  etc. 

I  du  21  juillet  t8it ,  sur  le*  prn- 
le»  H  ecelesia^tifpirsi,  et  les  Matuls 
^  de  pensions  eu  faveur  des  Vtuves 
brphetins  créé»  par  nos  arr^*tès 
^end  ire  1811; 

Irranl  qu*rl   inif)orle  de  Mer  1rs 
li  »er  sont  t^roduit.'i  d*une  part,  sur 

des  rclenues  auxquelles  doivent 
ih  du  prfïli!  de  re«  cais^ies,  1rs  ina- 
^Hirl  ion  noires  et  emplojVs,  eharf;rs 

mi  tnivrim  îles  foucliona  rclri- 

le  trésor  puldic »  cl,  d'autre  part, 
lîtenient  qui.  dans  ce  eau,  dortier* 
^e  a  la  liquidation  de  leur  pejjHian 
lies  de  leur»  veuves  uu  oriilulioft  ; 


Cunsidërant  qu'aux  termeii  de  l'article  IS 

de  la  loi  du  iL\  Juillet  tHtI,  les  services 
civiitt  ou  juiliciairi'H^  renduiv  depirl^  Vi\*c  de 
vin^t  et  un  ans  ^  par  suite  de  iiominaiionH 
faites  eu  exeeutioii  de»  loii»  ou  euiAuees  du 
{t^ùuverneuieut  mnX  seuls  ^u^eeptIUU■i>  de 
conférer  dc«  droits  :*  la  }iension; 

Considérant  4pje  Tari.  8  de  la  in^me  loi , 
raodirté  par  Tart.  Vile  celle  du  17  lévrier 
181ÎI,  porte  que  les  pensions  de  retraite  se- 
ront Iii]u idées  à  raison,  pour  chaque  année 
de  service  de  î/tili**  ou  1/31)*;  selon  la  dis- 
tinction qui  est  établie  tle  la  moyenne  du 
traitement  dont  rinicressé  arrra  joui  [►en- 
dant  te&  ein(|  derniêi  ejî  année:»* 

Conâidéraul  qu*il  résulte  île  la  combinai- 
aon  de  ces  deux  disnosilions,  aussi  bien  que 
de  reftjiril  neuer.il  de  la  lui  el  de»  slatutsdes 
caisses  de  veuvrs  cl  oi  phelîus.  que  les  mots 
nomhtuUùfi^i  fuitrx  en  e^rêcuiton  r/r'A  hts 
ou  émiffècH  du gnurvf  m^wew/ doivent sVn« 
ïcudre  dcj»  nomt nations  tic/lnitivea  el  noif 
de  Jtimp/i's  fiélègattwvi  pour  remplir  un 
ùtivrîm.H  ijue  ceux  MO]/e/tfte  du  trattemotit 
dont  i*m(tlrvisjientirajoUipi*ndant  li'jtdnq 
tierniérce  annt'en,  ne  j*cuvcnl  s'entt  n<Ire 
que  du  trtntement  afl'tvté  a  ttîtnpim  dont 
finierrsàid  e.st  Utuiairv  et  non  tle  vrlui^/u'ii 
touche  (emporaitfmtnt  du  e/te/de  V inté- 
rim qui  fui  tfxt  confiti  ; 

Considérant  i]uerapjdication  delà  loi  dans 
un  hvm  contraire  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat dVn  modifier  toute  réconomie  et  dVii 
fausser  la  portée,  puisque  pour  auj^menliT 
le  moulant  iriirie  pension  ,  il  suffit  ail  de 
couHer  par  intérim,  peuJaut  un  teitqis  [dus 
ou  moins  luni; ,  à  un  magistrat  »  fonction- 
naire nu  employé,  tics  fonctions  auxipielirs 
«erail  attaché  un  traitement  beaucoup  jilu» 
élevé  que  celui  de  Temtdoi  dont  il  est  titu* 
la ire* 

Considérant  toutefois  qu*aux  termes  ttes 
statuts  «les  caisse*  des  veuves  et  orph*  lin», 
et  notamment  de  FarK  14.  tt>  retenues  au 
proHt  de  ces  caisses  sont  élaldie*  connue  re- 
venus sur  tous  les  traitements,  j^upplenunts 
de  Irailements,  etc.,  en  ijeneral  sans  ilistiii- 
guer  si  les  magistrats,  fonctionuaiceset  cm- 
idoyés,  jouissent  de  ee»  traitements,  suqiplé- 
ment*  de  traitements, çtc.,  comme  tttulaircë 
ou  comme  intérimaires  ; 

Sur  ta  proposition  de  notre  ministre  des 
finances,  et  de  Pavis  conforme  de  notre  ton* 
»eil  des  ministres  ; 

^ous  avons  arrêté  et  arr/^tons  : 

Arliele  t,  r,e!i  itrnsionn  de  retraite 
et  *  M'Iins.   wTont 

Il .  hi  iruileme nt 
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attaché  aux  fonctions  dont  les  magistrats 
fonctionnaires  et  employés  sont  titulaires, 
â.  Les  retenues  établies  par  les  statuts  des 
caisses  de  pensions  de  veuves  et  orphelins, 
excepté  celles  déterminées  aux  paragraphes 
1  et  S  de  Tart  15  seront  prélevées  sur  les 
traitements,  suppléments  de  traitements,  ca- 
suel  ou  émoluments  dont  les  magistrats, 
fonctionnaires  et  employés  jouissent  réelle- 
ment à  quelque  titre  que  ce  soit. 


3)8.  ~  f«  Juillet  ISJ».  —  Loi  qii  attbibub 

ATS  THlBUNAri  9K  COBBbKUK  LA  COHRAlSSANCK  DU 
UONTLJiTATI0.MS  HELATIVIC8  Alil  EirKUlTI0H8  KUK  LES 
CUKHlIiS  DE  FUI  DK  l'EtAT.  {AiOH.  du  17  juUUt). 

Léopold ,  etc. 

I^s  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront de  toutes  les  contestations  relatives 
au  transport  des  marchandises  et  objets  de 
toute  nature  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

â.  Ces  tribunaux  jugeront  ces  contesta- 
tions d'après  les  lois  et  usages  en  matière  de 
commerce,  et  en  se  conformant  aux  règles 
et  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments particuliers  concernant  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

5.  Les  dispositions  du  code  de  commerce, 
relatives  aux  livres  que  les  commerçants  ou 
les  commissionnaires  sont  obligés  de  tenir, 
ne  sont  pas  applicables  aux  transports  des 
marchandisfs  et  valeurs  effectuées  par  le 
gouvernement. 

Les  livres  et  écritures  â  tenir  pour  ces 
transports,  leur  nombre  et  leur  forme  se- 
ront déterminés  par  des  règlements  parti- 
culiers; ils  auront  la  mt^me  valeur  en  justice 
tpie  les  livres  et  écritures  des  .commerçants 
et  commissionnaires. 

4.  Par  dérogation  à  l'art.  4 10  <1u  code  de 
procédure  civile,  le  délai  des  ajournements, 
pour  les  procès  entre  l'Etat  et  les  particu- 
liers, sera  réglé  conformément  aux  art  7ïS 
et  1055  du  mèm<?  code. 

Promulguons  la  présente  loi ,  ordonnons 
qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  pu- 
bliée par  la  voie  du  lUotn'iour. 

Contre  signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 


349.  —  4  AMil  1S4I#.  —  AaticTB  royal  «vi  Ar- 

raoUVE    UNE   MOJNVICATIOM     AU    RKGLEBBaT  SVA  US 
CIIEMlflS  VltilMAUX   DANS   LA    r&OVlBUE    Wt    RaAIJA. 

{Mon.  du! avAi). 
Léopold,  etc., 

Vu  la  résolution  du  conseil  proviocial  de 
Namuren  date  du  15  juillet  18 i9,  dont  la 
teneur  suit  : 

Vu  les  art.  30  et  38  de  la  loi  du  10  avril 
1841  : 

Considérant  qu'il  est  avantageux  de  placer 
dans  chaque  canton  judiciaire  au  moins  un 
agent  chargé  de  la  police  en  matière  de  vei- 
rie  vicinale  ; 

Arrête,  sauf  l'approbation  du  roi  : 

L'institution  de  piqueurs  cantonaux  est 
modifiée  de  la  manière  suivante  : 

Les  piqueurs  cantonnaux  sont  remplacés, 
dans  chaque  canton  judiciaire,  par  un  ou 
plusieurs  commissaires-voyers  cantonaux , 
sous  les  ordres  du  commissalre-voyer  de 
l'arrondissement,  lequel  aura  le  titre  de 
commissaire-voyer  d'arrondissement. 

En  conséquence  de  ce  qui  j»récède,  le  rè- 
glement provincial  du  14  juillet  1cS43  sur  la 
voirie  vicinale,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
S  août  suivant,  est  modifié  comme  suit  : 

!•  dans  les  art.  41,  4J.  41,  4r),  40,  48, 19, 
KO,  52,  li5,  54,  et  55,  le  mot  iVfjrromftsse 
ment  sera  ajouté  au  mot  de  commwaire- 
V'jyer, 

i*  L'art.  57  est  notifié  de  la  manièit;  sui- 
vante : 

Art.  57.  Le  commissaire-voyer  aura  sous 
ses  ordres  un  ou  deux  commissaires-voyers 
cantonaux  par  canton  judiciaire; 

5"  Dans  l'art.  00,  au  moi  piqueurs  sont 
substitués  les  mots  commissairefs-royerx ^ 

4«  L'art.  02  est  supprimé  et  remplacé  par 
le  texte  suivant  : 

Art,  02.  Les  commissaires-voyers  consta- 
teront par  des  procès-verbaux,  les  contra- 
ventions et  les  délits  commis  en  matière 
de  voirie  vicinale  dans  l'étendue  de  leur 
ressort. 

5*»  Dans  l'art.  05,  les  mots:  avec  raftiaties 
pifjueurs  cantonaux^  sont  supprimés. 

Vu  le  règlement  sur  les  chemins  vicinaux 
dans  la  province  de  Namur,  approuvé  par 
notre  arrêté  du  â  août  1845; 

Vu  l'art.  59  delà  loi  du  10  avril  1S1I. 
ainsi  que  les  art.  85  et  80  de  la  loi  du  .lO 
avril  1850; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Fin- 
térieur  ; 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  La  résolutiuu  ci-dessus  trauscrite 
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4n  conseil  iirovîocial  île  Namur  csi  a|i* 

d.  Nuire  oiihblrt*  de  Tin  le  Heur  est  cbarBC 
lie  !'cxt!t!utit>n,  t-ic. 


HlS  ll*/H*|.M  *rtMt»itTlOK^  DU    ULrAHimOT  lie    LA 

(  Moniteur  déé  lo  dàcemhre), 

Léopuld,  tic. 

Revu  noire  arrêté  du  39  aoiU  1851  orga- 
liit|ilc  <iu  corps  *îes  \H*nH  ri  cluuiSHics  tl 
ctlui  du  18  février  IHSS,  rrnliinl  Ws  vii[t' 
|Mirt«  des  if)[;ei)teurs  de  ce  corps  iivec  Tâd- 
uijnblration  de^  (MisoiiA; 
^  Vu  Tarréie  An  \û  juin  1347,  aulorisiiit 
reni|iloi  d'aiThiierlrsi  fiartieulit-rs  pour  la 
rêdatUion  n  rexeculioi»  des  projet»  de  tra- 
vail* relatif* 5roit  a  relahlisstrnenL  île  prison» 
notiirlles^  soit  â  l'ôgriiUilissenienl  ou  à 
rameïior;irion  des  pri.suiiîi  exislaïUes; 

Cofïiiiderant  fjue  pour  ol*tenir,  dans  le 
«er%iee  drs  eonsuruelious  relatives»  aiu  pri* 
wmî^,  rnuité  d'riripuliii<»n  et  de  ilireeiion 
deMrjiilt*»  il  ç^i  riecesKaire  dVtendre  ej^alc- 
ment  rinlervinruio  lïvh  iirehJleeles  |)ai  lieu- 
iîeré  aux  Iravaust  d'enlretien  el  de  lepa* 
r;iliou  ; 

Sur  U  propoâtlion  de  nos  ministres  de  la 
jURlire  el  4lfs  travaux  juiLlics, 

iNousa^ons  arriHe  tl  arrêtons  : 

Art  I.  Le  servire  des  eonslruelions  reb- 
li»c5  aux  prisons,  lanl  en  ce  i|ui  eoiieei  ne 
Trîieculion  *pie  la  rédaction  des  projeté  de 
constructtofis  noiivi  Ik's,  d'amelioralion,  d'à- 
ÇrandiiisruienU  de  ré(»aratiun  et  d'rulretien 
est  place  en  dehors  duH  altriUutîous  dit 
corps  des  ponis  el  chaussées,  et  nssorliia 
rxeiu«ivcmcnl  à  Taveuir  au  déparleiuenl  de 
U  justice. 

û.  AHn  d'assurer  convenablenicut  Je 
senice  dont  i(  s'agit,  noUe  uiinislre  de  la 
Justice  est  au lorisê  à  s*adjoindre  des  arehi- 
lecles  particuliers  sous  lecMUlriVlc  d'un  loue- 
tionuaire  attaché  à  ratlunuistralion  ccntrtde^ 

!\os  ministres  de  la  justice  el  dcë  Ira- 
%àux  (lublic!!  »oul  eharijcs.  etc. 


Bftt.  ~  tf  AMit  t^i0.  —  AnxiriK  Qti  n\s  tM 
r«tM>«»  Uft  L*lvut.  (ifvii.  du  tu  êtiUtttdrê.) 

f^éopoldy  etc. 

Va  outre  arrûUi  de  ce  jour,  ijuf  auloim 


notre  mîtïîslre  de  h\  justice  u  ein[doyer  pour 

les  travaux  d*aniclioiaiion  el  dVnl relien  dei 
prisons  de  TF.lal»  des  arehiteclet»  fmrlieuliers 
sous  le  coiitrùie  d'un  t'oucliounaire  attaché 
au  departrnjcnl  th*  la  juslice; 

Ilevu  ncïs  arriHcÂ  des  1-^  août  1Hi7  el  20 
mars  1811),  ijui  deU  rnîinent  les  honoraires 
el  iudeujurtés  cot^eerua^t  la  rédaction  et 
IVxerulifjn  des  [iroj*'ts  rtlatihs  a  laconstnu> 
lion  de  pri>ons  nouvelles  ou  a  rafjraiitltsse- 
nient  des  prisons  existantes  ; 

Sur  ta  proposition  de  notre  ministre 
susdit; 

Nous  avons  arrôlê  et  arrêtons  ; 

v\rt,  1.  les  architeciesauxipu'is  le  dépar- 
tement de  la  juslice  aura  confie  les  Iravauii 
d'entrelieu  ou  «rauielioralinri  des  |>risuus 
de  l'Etal,  recevront,  du  eluf  des  déplace- 
nienls  el  séjours  que  leur  atntml  occasion- 
nés ces  Iravaux  »  les  njémes  mdcruiitles  i|ue 
celles  allouées,  |>ar  noire  arriic  du  î  *  uiat 
lS4y,  au  conlroleur  de  la  complahilité  et  à 
celui  des  loustrucîituis  dans  les  f»risous;  el 
pour  ta  réilariioTj  des  diverses  pré»!t'S  néces- 
saires à  t*e\écolton  el  à  la  lir| nidation  des 
dits  travaux,  il  leur  sera  paye  des  indem- 
nités a  calculer  d'après  les  hases  jjenera- 
lement  ailuplées  j)0ur  la  Hxaliou  des  hono- 
raires irarcliilecle,  hases  que,  du  re»tc,  notre 
minisire  de  la  justice  aura  (a  faculté  de  luo- 
diHer  chatpie  fois  ifu  if  ne  trouvera  |>as  la 
renumeialion  rcclamcc  en  rapport  avec  le 
service  rendu. 

a.  Les  diverses  dë(v*nses  auxfpietles  don- 
nera lieu  remploi  des  archiledcs  seront 
prélevées  »ur  rdllocalion  portée  ou  chap.  \ 
du  hudjel  de  la  justice,  sous  le  lîlieUe  /tono- 
tfti'res  et  trtdemtti'h^if  aux  arc/ttii*c(vx,  etc. 

Noire  minisire  de  la  justice  est  cbar(;é  de 
rcxéculîon  du  présent  arrêté. 


ÎUI3. — tl  .tout  lf^«».  —  AitnàiiftniAl  i:oH* 
rtkTAàY  IJC  «rulIlUI^T  fiHR  M  :!i4VlGUtn^  tu» 
i:4ii*t.  itic  1l»i:9TiiitHT  k  boisan-livu.  {Mùnùrur 
du  ZA  août,) 

Léopotd,  etc. 

Vu  noire  arrêté  du  0  judiet  \HH,  purlaul 
reniement  sur  ta  police  et  la  nau|;ahon  de 
la  i»ariie  helt;e  tlu  canal  de  Maeslrtcht  à 
Uoisdeduc  ; 

Vu  eplemenl  notre  arrêté  du  î'sepieinlifiî 
de  la  tnème  année,  ipii  comfdête  i\  eerlaius 
égards  ce  réiçlenient  de  indice. 

Prenant  en  eonsiiléralion  la  nécessité  de 
déterminer  la  marche  a  suivre  pour  la  re- 
(trcssion  des  coutraventioub  aux  dJs|»osiiioiis 
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i\v.  ce  réglemcnl  ;  sur  la  proiK>sition  de 
noire  tnînislre  des  travaux  publics, 
Wons  avons  arrôlé  el  arrêtons  : 
Art.  1.  En  cas  de  contraventions  au  rè- 
glement sur  la  police  et  la  navigation  de  la 
parlie  belge  du  canal  de  Maestricht  a  Bois- 
le-duc,  les  enibarcalions,  ainsi  que  leurs 
chargements,  pourront  être  retenus  jusqu'à 
ce  qu*!!  ail  été  fourni  bonne  et  valable  cau- 
tion par  la  partie  contrevenant,  tant  pour 
les  peines  el  amendes  encourues,  que  pour 
les  droits  dus  et  qu'en  outre  il  ait  été  fait 
élection  de  domicile  en  Belgique  ; 

â.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  est 
chargé  de  Texéculion  du  présent  arrêté  qui 
«lemeurera  avec  nos  arrêtés  des  9  juillet  et  l' 
septembre  184â  consUimment  atïiché  dans 
les  bureaux  de  perception,  les  maisons 
ponlonnicres  et  éclusièrcs  et  autres  bâti- 
ments dépendant  du  canal. 


San,  —  n  Octobre  t II49.  —  AruItk  koyal 
QUI  AprniiuvK  i.k  hkclebent  ui-.  i'OMuk  kt  uk  aavi- 
GtTiDN  DE  LA  L\s.  {Moti,  du  10  Ocioùre.) 

I^opold,  etc. 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  51 
décembre  1838,  l'Etat  à  repris  Fadministra- 
tion  de  la  Lys  ; 

Vu  l'ordonnance  du  mois  d'août  1G69, 
sur  la  police  des  eaux  et  forêts; 

Vu  Tarrêlé  du  19  ventôse  an  VI,  concer- 
nant rétablissement  et  la  police  des  mou- 
lins et  aiilres  ouvrages  d'ail  sur  les  rivières; 

Vu  la  loi  du  ^9  floréal  an  X,  relative  aux 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie; 

Vu  le  décret  du  4  prairial  an  Xlll,  ordon- 
nant la  publication,  en  Belgique ,  de  Tari. 
7,  litre  XWIII,  de  rordouuance  du  mois 
d*aoAt  1669; 

Vu  la  loi  du  6  mars  1818; 

Vu  Tait.  i>38  du  code  civil  ; 

Vu  l'art.  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
La  police  el  la  navigation  de  la  Lys  seront, 
à  l'avenir,  régies  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

TITRE  I.  Police  des  bords  et  du  lit  de  la  rivière. 

Art.  1.  Les  propriétaires  et  fermiers  des 
héritages  aboiiiissant  à  la  Lys  laisseront  le 
long  de  la  rivière  les  chemins  el  francs- 
bords  delerniinés  i)ar  les  décrets  du  4  prai- 


rial an  Xlll  et  du  9S  janvier  1808,  il  leur  esl 
expressément  défendu  d'exéciitcT  le  kmg 
de  la  rivière  des  travaux  de  |»lanlatîons,  d'y 
faire  des  abaissements,  coupures  ou  excava- 
tions, ou  d'y  placer  des  terres ,  briques, 
pierres,  fumiers  ou  autres  objets  qui  |ioiir- 
raient  gêner  la  circulation. 

â.  Les  plantations,  clôtures  ou  autres  m- 
pêchements  qui  auraient  été  établis  cootni- 
rement  aux  dispositions  rappelées  à  Part  t, 
seront  enlevés  a  la  réquisition  de  Fadmiiù- 
tralion. 

3.  Ceux  qui  voudront  bâtir  ou  planter,  k 
long  des  chemins  el  francs-bords  de  la  Lys, 
seront  tenus  d'en  demander,  au  préalable, 
Tautorisation  et  de  se  conformer  aux  aligne- 
ments qui  leur  seront  prescrits. 

4.  Personne  ne  pourra,  sans  autorisation 
préalable,  construire  des  pilotages,  fasci- 
nages ,  aqueducs  ou  buses  dans  les  rives  de  la 
Jiys,  ou  y  pratiquer  des  escaliers,  rampes,  a- 
breuvoirs  ou  autres  travaux ,  de  quelque  na- 
ture que  ce  puisse  être. 

5.  Il  est  défendu  de  jeter,  placer  ou  lais- 
ser couler  ou  tomber  dans  la  rivière  des 
immondices,  terres,  pierres,  graviers,  dé- 
combres ou  autres  objets  qui  pourraient  cd 
encombrer  le  lit. 

G.  Lorsque  ceux  qui  ont  droit  de  pècbrr 
dans  la  rivière  y  auront  posé  des  piquets, 
perches  ou  pieux  pour  flxer  leurs  filets,  ils 
devront  les  en  retirer  en  levant  leurs  filets. 

7.  Les  propriétaires  ou  locataires  des 
terres  ou  prairies  bonlant  les  deux  rives  de 
la  Lys  seront  tenus  de  poser  et  d'entretenir 
en  bon  étal  des  planches  d'une  épaisseur 
convenable,  de  45  cent,  de  largeur,  el  gar- 
nies de  gardes-de-corps  pour  le  passage  des 
haleurs  de  bateaux,  sur  les  fossés  ou  canaux 
d'irrigation  ou  d'évacuation  qui  débouchent 
dans  la  rivière.  Les  propriétaires  qui  ont 
déjà  construit  ou  qui  construiraient  par  la 
suite  des  pouceaux,  aqueducs  ou  bii.ses  sjr 
les  fossés  ou  canaux  traversant  les  francs- 
bords,  seront  tenus  de  les  entretenir  en  l>un 
état. 

8.  Ceux  qui  ont  droit  de  tenir  sur  la  Lys 
des  bacs  ou  barques  de  passage,  seront 
obligés  de  construire,  aux  deux  rives,  des 
têtes  en  charpente  ou  en  fascinen.  avec  des 
escaliers  convenables  afin  d'empêcher  les 
dégradations  el  les  éboulements  «les  bords. 

9.  Il  est  défendu  de  causer  des  dégrada- 
tions aux  digues,  chemins  de  halagcecluseSy 
ponis,  aqueiiucs  el  autres  ouvrages  placés 
sur  ou  le  long  de  la  Lys. 

TITRE  II.  Police  de  la  navigation, 

10.  Le  tiraul  d'eau  des  bateaux  navigant 
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r  h  tys  m^  poiirrti  dé|»asser  1  mctre  80 
filiini'in^. 

Ton  tel  ois  thnt  U%  mumvni$  où  î\  rnhon 
Il  iiijii<|iir  ilVtiUf  ii  serail  imposai tiie  Ae  i);i- 
îffiHT  rtVf'c  lin  iir.inl  de  1  mctrc  80  ccuU* 
icir<*s,  1rs»  iMklitT»  pii  seronl  prévenus  jKir 
9C  «tgcrilK  iiv%  |iunLH  ri  rh.'Mlsm*5  ù  (lOiirl, 
I  KtTont  U'iiii»  soil  il*c4llt*(;er  UiirH  baitaux 
lli»i||j'à  ce  qii*f  l*inijiiefsion  iir  ilrjia^.si*  paîs 
tiirire  90  «îi-nt.  s^oil  île  nr  pas  conlinut^r 
•iir  v*>yn|î<'  en  rt'muntt^îiur  [a  l,ys* 

l^.t  f)»vi^>aiion  aura  lirii  aiis.si  sixivenl  que 
!i»lHni(lancc  de?»  eaux  le  permetln.  >iean- 
li«ijit«  et  f^n  altentbnl  que  les  l»;irriiijes  el 
Irlii^e»  rxi.slaniei;  aient  reçu  les  |M»rfrclion* 
M*menls  que  ces  ouvrages  rècUmient ,  la 
lavi^'alion  sera  ré(jlcc  île  la  matirérc  sut- 
Rani<^  : 

A  recluse  de  (domines,  il  y  aura  trois  jour« 
11*'  "'"  '  'î'ir  sern.iiue  :  les  lundi^  mcreredi  et 
\  el  les  autres  jours  !ii  l'aljoudauce 

lit  3  Twiiv  le  perm<'L 

A  réeluie  de  ôlcniu,  il  y  atir^i  deux  jours 
le  port  [>ar  semaine  :  le*  jeudr  et  duwancUe; 
i  Te  ut  de»  eaux  le  permet,  il  y  en  aura  un 
roihiéme,  le  nicirdt  :  la  manœuvre  comrneu- 
ïera  à  huit  Iteurcs  du  uuitiu. 

A  Ilarlebeke,  i)  y  aura  deux  jours  de  port 
Mr  Hein.iiue  :  le  mardi  et  itauiedî;  et  m  la 
iluaUou  ilcj*  enux  le  permet,  il  y  eu  aura 
m  troisième,  le  jeudi, 

•  ÎA'M  bateaux  en  descente  traverseront  Té* 

iiisc  tous  les  lundi,  mercredi  rt  vendredi, 

*-v     •  ■     Tou  opère   de  };ouflemenl  dNau. 

I  aiuvres   seroïil    elfeelueeîî   île    telle 

FiMiM  que  le  ileruier  bateau  ait  (|uiite  te 
Msxiu  de  reeluîie.  en  été,  c'csl-à-dire  du  t' 
Kiilt  au  V  uov(tn(>re,  a  $ix  heures  du  ma- 
in, et  eu  biier  a  huit  heures;  la  marche  des 
Mtcaux  sera  réglée  de  façon  qu'ils  puissent 
Mswr  A  Vive-Saiut-Kloy  avant  l'heure  fixée 
>our  la  fermeture  du  barrajïe  de  ce  nom. 

En  ce  qui  cou  cerne  les  bateaux  moutantu, 
le*  manœuvres  auront  lieu  de  sorte  ipfiU 
^uis^eut  pa$M-r  dans  le  bief  amunt,  eu  été 
vant  onze  heures  du  matin,  et,  en  hiver, 
vaut  mrdi,  et  que  le  niveau  de  ce  bief, 
eii  jour»  de  port,  ne  d esc e mit!  pas  île  UO 
îeulJ mètres  eti  contrebas  t\t^h  vMvs  respec- 
jvemeut  H\ées  pour  Tbiviret  pour  lete 

\n  [mragc  de  Vive*Sainl*Eloy»  il  y  ^ura 
trutii  jour>de|Hnt  iiar  Nemauu\  les  lundi, 
lufreredi  et  vendretlî.  Kn  etc  la  niiiniruvre 
^ommcueera  ^  >ix  heures,  et ,  eu  hiver,  à 
mil  beurcîv  du  matin;  inai.i  dans  tous  let 
a»,  b  fermeture  du  barrage  aura  heu,  au 
[lUi*  lard,  à  d  et  11  heures  de  relevée. 

l4t%  liKtcaux  en  rcinoate  qui  auront  pas»é 


a  Vive-Saini-Rloy,  les  jours  de  port  conti- 
niKTOnl  leur  marche  le  leudemaiu,  de  ma- 
nière a  iUleiudre  le  bassin  de  réchïse  dollar- 
lebeke,  en  été,  à  dix  heure;*  du  matin  «  et  eti 
liiver,  à  onze  heures  :  tout  bateau  eu  relard, 
devra  alleiidre  jusqu'au  jour  do  port  sui- 
vant. 

Les  mantruvres,  a  IVcluse  de  la  pt>eherîe, 
à  (îand,  continueront  ii  sVtfecluer  coufor- 
niemenl  au  reglemrul  spécial ,  arrtMe  à  cet 
égard*  par  les  Ktaln  députes  tle  la  l'Iaudre 
orientale,  le  t' juin  18^1». 

Il,  Le  chargement  dex  balenux  sera  réglé 
de  manière  ipie  le  milieu  des  coursiveîk 
iffanffhoordyn),  sVIèvc  ,  pour  les  bateaux 
char^>és  de  chaux,  h  SU  ceulimèlres,  au 
mouis,  au-dessus  de  IVnu,  et  poiu'  tous  leH 
a  (rires  bateaux^  ^  1 1  centimètres, 

li.  Il  est  interdît  de  charger  ou  décharger 
les  tiateaux  ,  sans  autorisai  ion  )»reulnl)le, 
ailleurs  qu'aux  quais  ou  bassms  destines  à 
cet  usage. 

15.  Aucun  bateau  ne  pourra  s'arr*^ti*r  on 
stationner  que  le  long  des  bords,  de  ma- 
nière a  ne  pas  gêner  le  passage  des  autres 
bateaux, 

14.  Au  t»assagc  des  écluses  et  ponts,  le» 
bateliers  devront  avoir  soin  de  ne  pas  laisser 
leurs  ancres  hors  des  iiords.  soit  à  la  proue, 
à  ta  poupe. 

Les  conducteurs  de  bateaux  [wrlanl  de* 
vergues  ou  des  antennes  seront  tenus  de 
placer  ces  agrès  de  manière  qu'ils  ne  dé- 
passent pat»  les  bords  du  iKiteaii. 

15.  Il  est  défendu  de  jeltr  ilans  les  écluscs 
ou  sur  les  ponts,  îles  immondices,  pierres, 
décombres  ou  autres  objets  qui  ponrrdient 
occasionner  des  dommages  ou  îles  embarras. 

Tous  les  dommages  on  dé);;Us  quel- 
conques commis  par  les  bateliers  aux  ou- 
vrages iPart  seront  constatés  par  procès- 
ver  b:nix. 

Le  dommage  sera  ré(iaré  aux  frais  des  ba- 
teliers, et  le*  tiateaii  sera  retenu  jusqu'à  rciil- 
boursi'meut  des  dc[ienses,  a  moins  que  le 
batelier  ne  consigjie  le  tuoulant  présumé 
des  frais  indiques  au  procès- ver  bal. 

10.  Tous  les  bateaux  devront  baisser 
leunt  vodes  a  la  distance  de  *OlJ  mètres  des 
écluses  et  des  |iouïs. 

17.  Les  bateaux  ne  pourront  entrer  rn 
pb*iue  marche  dans  les  écluses;  on  devra  les 
•rriHer  aux  atK>rds  de  ces  ouvrages  et  les 
ttrer  ensuite  à  bras  d'hommei  pour  les  faire 
|iasser. 

18.  Uepui**  un?  heure  après  le  coucher  du 
soleil  jusqu'à  une  heure  avant  sou  lever,  le 
paaaage  de»  bateaux  aux  écluic&eU  mlerdit. 
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19.  Les  haleaux  descendant  la  rivière 
laisseront  toujours  le  cùté  du  chemin  de 
halagea  ceux  qui  remontent. 

Ceux  qui  auront  des  mats  fixes  céderont 
toujours  le  cùlé  du  cliemm  de  halage  aux 
barques  employées  au  transport  des  voya- 
geurs. 

20.  Les  bateaux  appartenant  a  TEtat  ou  à 
Tusiige  des  autorités  et  agents  de  Tadminis- 
tration.  tiendront  toujours  le  côté  du  chemin 
de  halage ,  soit  en  descendant ,  soit  en  re- 
montant la  rivière. 

21.  Il  est  défendu  d*altacher  plus  de  deux 
bateaux  à  la  suite  Tun  de  Tautre,  les  l>ateaux 
autres  que  ceux  du  canal  de  Charleroy,  ne 
pourront  jamais  être  attachés  latéralement, 
cesderniers  ne  pourront  jamais  marcher  que 
deux  de  front. 

22.  Ijes  flottes  ne  pourront  naviguer  ni 
avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil. 

Leurs  conducteurs  seront  obligés,  pen- 
dant la  nuitd^y  placera  Pavant  et  à  Farrière 
une  lanterne  à  vive  lumière. 

25.  Les  bateliers  seront  tenus  de  laisser, 
sur  leur  bateau,  tant  de  jour  que  de  nuit, 
une  personne  chargée  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  se  détache  pas,  soit  par  IVlfet  du  courant 
ou  le  choc  d'autres  bateaux,  ctde  prendre  les 
mesuresque  les  circonstances  réclameraient. 

24.  Les  bateliers  ne  pourront  attacher  les 
bateaux  aux  écluses,  ponts,  estacades,  brise- 
glace,  etc.,  ils  seront  tenus  de  les  amarrer 
aux  pieux  et  anneaux  destinés  à  cet  usage. 

25.  La  manœuvre  des  écluses  ,  ponts  , 
aqueducs,  etc. ,  appartient  exclusivement 
aux  préposés  nommés  à  cet  efiPet  par  Tadmi- 
nistration;  il  est  défendu  à  toutes  autres  per- 
sonnes d'exécuter  ce  travail  ou  d'empêcher 
les  préposés  de  Tadministration  de  s'y  livrer. 

Cependant  les  bateliers  ou  leurs  ouvriers 
seront  tenus,  eu  cas  d'urgence,  s'ils  en  sont 
requis,  d*aider  les  éclusiers  dans  les  manœu- 
vres qu'ils  doivent  exécuter  dans  l'intérêt  de 
la  navigation. 

26.  Lorsque  les  bateliers  approcheront  des 
écluses,  ils  déclareront  aux  éclusiers  leurs 
noms,  ainsi  que  les  noms,  tonnages  et  char- 
gements de  leurs  bateaux  et  exhiberont  à  la 
première  réquisition  des  éclusiers  ,  leurs 
lettres  de  jauge. 

Ces  préposés  tiendront,  outre  le  registre 
du  mouvement  de  la  navigation,  une  note 
des  dites  déclarations ,  afin  de  laisser  passer 
chaque  bateau,  d'après  Tordre  de  son  ins- 
cription, en  ayant  soin  toutefois  que  la 
remonte  et  la  descente  ne  se  fassent  pas 
dans  le  même  moment. 

11  est  interdit  aux  bateliers  d'entrer  avant 


leur  tour  dans  le  bassin  des  écluses  on  iTfli 
sortir,  soit  en  remonte,  soit  en  descente 
pendant  que  d'autres  bateaux  marcheront 
en  sens  contraire. 

Les  flottes  ne  passeront  jamais  qu'après  k 
dernier  bateau. 

Les  barques  ou  bateaux  appartenant  i 
PEtit  ou  à  l'usage  des  autorités  et  agents  de 
l'administration  passeront  toujours  les  pre- 
miers. 

27.  Les  bateliers  ne  pourront  laisser  leon 
batpaux  dans  les  bassins  des  écluses  qK 
pendant  le  temps  strictement  nécessaire  m 
passage.  liCs  éclusiers  auront  le  droit  de  Ici 
en  faire  sortir. 

28.  Si  les  capitaines  ou  conducteurs  def 
bateaux  arrêtés  dans  la  rivière,  dans  lei 
bassins  ou  devant  les  quais  de  décharge- 
ment ,  refusent  <le  se  placer  aux  endroits 
et  de  la  manière  qui  leur  sont  indiqués  par 
les  préposés  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  ces  derniers  pourront  en  cas  d'ur- 
gence et  après  trois  sommations  verbal(*s , 
couper  les  cordes  d'amarrage,  feront  pla- 
cer les  bateaux  dans  un  endroit  convenable 
et  dresseront  procès-verbal  contre  les  récal- 
citrants. 

29.  Les  dits  employés  auront  le  droit  de 
retenir  les  bateaux  prémentionnés  pendant 
le  temps  nécessaire  à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal. 

30  Les  dispositions  réglementaires  con- 
cernant la  police  du  pont  de  Deinzeet  des 
ponts  dans  la  ville  de  Gand  approuvées  par 
arrêtés  royaux  en  date  des  6  décembre  1855 
et  10  décembre  1836,  continueront  à  être 
observées. 

TITRE  IIL  PoUce  dêê  usinée, 

31 .  Pendant  les  jours  qui  ne  sont  pas  con- 
sacrés à  la  navigation  ou  â  Févacuation  des 
eaux,  l'eau  de  la  Lys  pourra  être  utilisée  par 
les  usines. 

Pendant  les  jours  de  navigation ,  lorsqu'il 
y  aura  excédant  d'eau,  l'administration  ac- 
cordera également  aux  usines  l'autorisation 
de  disposer  de  cet  excédant. 

L'administration  fera  aussi  en  sorte  qne 
les  blanchisseries  soient  pourvues  d'eau 
lorsque  les  manœuvres  nécessaires  à  cet  effet 
pourront  se  pratiquer  sans  inconvénient. 

32.  Les  propriétaires  ou  exploitants  d'u- 
sines entretiendront  constamment  en  bon 
état  les  écluses  communiquante  la  Lys,  les 
vannes  seront  parfaitement  étanches  et  bien 
fermées,  afin  de  prévenir  toute  perle  de 
l'eau  nécessaire  à  la  navigation. 

33.  En  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte 
que  ce  puisse  être ,  les  éclusiers  ne  pourront 
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IIS 


mix  au-ilesAiiH  <le  In  )»hH  haute 
rllniicnl  B\«'c  jimir  l;i  ^;m.soii 
rhaiine  iMrrJUi'  oiiôrluiic,  ilfi  ue 

fkc  ^  y\\i$  (le  10  n'iitimèlre»  en 
(le  rancit'nnr  jauge  ilVlé  exisUint 
ICI*  18âl  ri  à  loutt^s  aulrt'Si*clii5«*$ 
|an<lre  oi^ihlcrMalc,  à  plu»  dr  JO 
R  é:u  coulrc  Ikiîî  tli'  la  jaui;f  irété 
!nt  rxUlnnie^  â  moins  clecirouuâ* 
fiirce  majeure  H  dont  il  sera  rendu 
lluédiiikmcDl  au  gouverneur  de  lu 

is^  en  cas  dVvénemenl  imprévus 

Sonslances   de  force  majeure   les 

es  ou  e3(|)toiUinls  d'usines  scroul 

s  Irur  rt's|HjnsahJlilt,  troltlempc- 

reiitibilion  des  agents  dn  service 

aiion,  d'ouvrir  ou  de  fermer,  hAuiï 

(lances,  la  vanne  de  leurs  usines  : 

hèanl,  il  en  sera  rendu  eompie  ini- 

nenl  au  gouveeucur  de  la  province. 

ro|iriLHi»ires  ou  cxploitanls  d'u<*ine8 

illc  de  <*and  ilevronl,  en  tout  leinps 

er  aux    ordres   de  rh4*>majje  qui 

it  donnés  par  Fingc^nieur  eu  chef 

délégué. 

fiPémalitêx, —  Jlf^dâ  de  conêtat$r  lu  eoM' 
•«.  -^  Poursuùei. 

ir  ftutanl  que  les  lois  n^*Ment  pas 
de  peines  qui  y  soir  ni  sfveciale- 
îealdes,  les  eonlravenlînns  aux 
l«  du  prèîtenl  règlement  seront 
peines  comminees  par  l'arl.  V 
iifj  mar<i  1818. 

\  p*irenUs  .sont  responsable*  pour 
mis,  et  [es  maîtres  pour  leurs 
les  ou  ouvriers. 

1  conlrn veillions  seronl  constatées 
jenls  des  ponls  et  ehatisHées,  de  la 
rie  et  dejt  polices  locales .  Leurs 
'baux  devront  t^lre  afltrnieji,  dans 
pie-huit  heures*  dtivauL  te  liour^j- 
U  Tun  des  échevlns  du  lieu  de  la 
ILion,  ou  devant  le  juge  de  paix  du 

I  autorités  locales  des  communes 
de  la  Lys,  la  gendarmerie  et 
ï*soffi*'iers  de  lii  force  puldiipie,  sc- 
li.  étant  à  ce  réunis,  depnHer  main 
ur  IViècuiiou  de^ndi^pot^tlions can- 
ins le  prèsenl  règlement. 
Uni  iprelles  y  sont  apidieables,  les 
m$  qui  prc«!4^di'nl  régiront  les 
ide  la  Lys  îiHliqucesci*a|>rcs,  savoir  : 
nches  dites  la  morte  Lys  ou  dèri- 
Comincs ,  Couetrai  cl  Ilarleliekft  ; 


la  hranehe  qui  coloie  le  village  et  rancjennc 
ahhnye  4ltî  Tronchiennest;  celles  qui  corres- 
pondent aux  deux  echisesde décharge  silut^es 
des  deux  eôlfs  de  la  porte  dtle  de  secours 
au  faubourg  de  Ibuges^  à  (îand  ;  celle  4pii 
t^tablit  la  eomaïunication  du  canal  deBrirges 
avec  le  canal  de  Terneu/en  et  i|tii  esl  miin- 
mée  le  fossé  cxtêriiiir  île  la  ville  de  Garni; 
enfin  celle  qui  esl  nommée  la  Pêcherie  en  la 
dite  ville. 

r»9.  Tiniles  dispositions  règlement  aires  an- 
térieures conecrnanl  la  police  et  la  naviga- 
tion lie  la  Lys  sont  rappurlérs  en  lanl  qu'il 
y  est  4Ïeroge  par  le  présent  arrMè. 

40.  ISotre  niinlslredes  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


354.  —  tt  OHotiri»  ■«Hifl.  -«  AMll(.Tl^  soial  qiii 

Ari'hnii  L  li^^iK  |ilO»l»14;4ltf>^   (I.  HkntlillRfiT  pKUlfl* 
G%TI()fl  Sm  Li  f2AKAl.0C  MAftStRICIfT,  {*^m»  du  ZS 

ociùbrg), 
l^o[iold,  clc. 

Vu  noire  arrêté  du  0  juillet  ^Mi  portant 

régîentt  nt  sur  la  police  et  la  navigation  de  la 
partie  belge  du  canal  de  Maesirichl  d 
à  Bois-le- Hue  ; 

Vu  lart.  l4)e  notre  arrêté  du  1'  sept* 
I8l!2«  arlicte  dont  la  teneur  suit  : 

(Voir  i*antUéa  sa  tiatv). 

Prenant  en  considcralion^  la  eonvenancr 
de  mikdtfier  le  régh-ment  sur  la  police  et  la 
navigalioti  ile  la  partie  lielge  du  canal  de 
Ma4'striclit  a  Bois-le- Duc  4le  manière  à  le 
ramener  au\  termes  du  règlement  ipu  régit 
la  ^leuse^  en  4!e  4fui  concerne  le  franc  bfirti 
une  les  bat4'au\  chargés  doivent  avoir  au- 
tiessiisde  la  ligne  de  dottaison; 

Sur  la  proposition  lIc  noire  ministre  des 
Iravauv  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  r 

Art,  I  *  La  ib^p'>iilion  ajonlee  par  Tari  I  de 
notre  urrùif  Au  t'  septembre  JK4^  au  régie* 
ment  sur  la  polic4!  «-i  Li  navq^ation  de  la  par- 
tie belge  ilu  canal  de  Maestricht  à  Boisle- 
Duc  t'si  rapjMirlee, 

i,  luette  disposition  est  remplacée  par  celle 
qui  S4i]t  ; 

Les  bateaux  de  toute  4*sp«'ce  «Icvront  tou- 
jours avoir  vingt-cinq  ccntmièlres  lîe 
franc-bor*!  au-ile.H^us  de  Tcau  tout  compris 
jambr4<sse  et  b4>rlingk%  4|ue  le  borlingle  »oît 
irn  waterbord  fai>antcorpsaviNliiJamt>resse 
(gang'boord),  ou  qu*il  soit  composé  destin* 
pics  ftach4*s  (hausses  mobiles)  bien  ajustées 
et  étoupees  de  nianii-rr  A  ce  4|ue  Teaii  ne 
pénètre  |ias  4laiiN  '    ' n. 
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3.  Noire  ministre  des  travaux  publics  est 
rhnrgc  de  IVxêculioii  ilii  présent  arrête  qui 
«Irmeurera,  aveiî  noire  i\nHé  ilu  1)  juillet 
184^,  conslammrnt  aHiehé  dans  les  bureaux 
de  perceplion  ,  les  maisons  punlonnières  et 
êclusières  et  autres  bAtimeuts  dé]>endanl  du 
canal. 


355.  —  tS  Janvier  IM&O.  —  Arrêté  tortatit 

OR<;\NIMATini«     tu-    !(LR\Ii:K    et   ou    COHI'S   UL.S    IMGK. 

meurs  des  puais  et  ciiaussékn  [Mom.  du  19  fèo,) 
Lêo|)old,  roi  des  Beljjes,  etc. 

Revu  nos  arrêtés  du  ^9  août  1851,  orga- 
nique du  corps  des  ponts  et  chaussées;  du 
51  mars  1855,  réglant  les  indemnités  de 
route  et  de  séjour;  du  â6  mai  1857,  qui 
augmente  les  cadres;  du  â6  mai  1857,  qui 
fixe  les  trailcmenls  de  disponibilité  ;  du  S4 
juillet  1857,  cpii  crée  dfs  ingénieurs  de  troi- 
sirme  classe  et  autorise  Tadjonclion  au  corps 
dMngénieurs  et  de  conducteurs  auxiliaires, 
à  Foccasion  de  travaux  extraordinaires, 
d'une  glande  importance;  du  24  mars 
Î858,  relatif  aux  fonctions  intérimaires;  du 
1'  octobre  1858,  qui  institue  Técole  spéciale 
du  génie  civil;  du  8  avrd  1845,  relative  à 
Porganisation  du  personnel  de  Padminis- 
nation  des  chemins  de  for  de  l'Etat;  du  10 
aoiU  1844,  qui  interdit  la  nomination  de 
nouveaux  membres  adjoints;  du  10  août 
1844,  réglant  Tadmission  dans  le  corps;  du 
2â  décembre  1845,  qui  assimile  les  conduc- 
teurs des  pontset  chaussées  aux  lieutenants  et 
sous-lieutenanls  de  l'armée  ;  du  l' décembre 
184G,  qui  détermine  le  classement  et  Tan- 
cienneté  des  membres  du  corps;  du  11 
mars  1847,  relatif  aux  inventions  faites  par 
les  fonctionnaires  et  employés  dépendant 
du  déparlement  des  travaux  publics;  et  du 
18  juillet  1848,  qui  établit  un  nouveau  sys- 
tème d'indemnités  pour  frais  de  déplacement 
et  de  bureau  ; 

Voulant  mettre  l'organisation  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  et  des  agents  y  atta- 
chés en  rapport  avec  les  besoins  actuels  du 
service  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des 
travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Attributions  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  1.  I.e  corps  des  ponts  et  chaussées 
est  chargé,  sous  Tautorité  de  notre  ministre 
4]es  travaux  publics  : 

1*.  De  rétude  des  projets  et  de  la  direction 


des  travaux  publics  qui  s*exécutent  dam  le 
royaume,  soit  i)ar  THlat,  soit  par  les  pro- 
vinces, pour  le  service  des  roule»,  rivièrei, 
canaux,  ports  do  commerce,  côtes  et  bili- 
ments  civils,  ainsi  que  pour  rétablissement 
de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer; 

S»  De  la  surveillance  de  tous  les  travau 
publics  qui  sVffectuent  par  voie  de  conces- 
sion de  péages,  des  ouvrages  appartenant  à 
des  administrations  publiques  ou  à  des  |iifw 
ticuliiTS,  mais  dont  rexistence  est  liée  aux 
iuiérôts  généraux,  comme  aussi  de  la  sar- 
veillance  des  machines  et  chaudières  é 
vapeur  dans  les  provinces  qui  ne  sontptf 
comprises  dans  l'étendue  du  ressort  adm- 
nistralif  des  ingénieurs  des  mines; 

5«.  De  Finstruction  des  affaires  relatim 
aux  usines  établies  ou  à  établir  sur  les 
rivières  et  autres  cours  d'eau,  et  de  cellfs 
concernant  les  poidres,  dessèchements  et 
tourbières; 

4''.  De  la  police  des  routes  et  des  voiei 
navigables. 

Composition    et    classification     kiirareki^e    db 
corps,  —  Assimilation, 

â.  Les  ingénieurs  et  conducteurs  auxi- 
liaires, adjoints  au  corps  des  ponts  et 
chaussées,  ensuite  de  notre  arrête  du  îi 
juillet  1857,  à  Texception  des  ingénieurs  tt 
conducteurs  mécaniciens,  sont  réunis  à  et 
corps  et  y  prendront  rang  en  vertu  d'un 
arrêté  qui  sera  spécialement  rendu  â  cet 
effet. 

5.  Le  cadre  des  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  employés 
attachés  à  ce  corps  est  divisé  en  trois  sec- 
tions, savoir  : 

Section  d'activité;  section  de  disponibi- 
lité; section  de  non-activité. 

4.  La  section  d'activité  comprend  : 

^o  Les  fonctionnaires  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  à  la  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines; 

â°.  Le  personnel  chargé,  dans  les  pro- 
vinces, de  la  direction  et  de  la  surveillance 
des  travaux  publics,  ainsi  que  de  la  police 
des  routes  et  des  voies  navigables. 

25.  La  seclion  de  disponibilité  comprend  : 

1».  Les  membres  du  corps  et  employés 
actuellement  en  fonctions  qui,  par  suppres- 
sion d'emploi,  ne  pourront  être  compris 
dans  le  cadre  d'activité  ; 

â".  Les  membres  du  corps  et  employés 
chargés  spécialement  d'un  service  public  en 
dehors  des  attributions  confiées  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées; 
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in<?ml>n's  ilir  r<vrpst  qui,  pcMir  musc 

ou  (rinnrmiltKs,  ou  y.w  d'miXrv^ 

cos,  se  IrtHivernirnl  momt'ulnnc- 

iiV*l.iu1t*  remplir  cunvrn/iliicmcnt 

ions  ; 

souH-jtïtîéfncurs  sortant  de  l*ccolt 

(•ivil  *pii,  f;»uic  de  vacances,   ne 

<yif(î  immedj,Ytem4»nt  places  ddnsf 

d'acliirilé  ;  rcs  ilernîeris  fonriion* 

inrroDt  néanmoins  être  cmployt^a 

le  de  projelîî  ou  envoyés  sur  les  Ira- 

If  <t<iOjKirer  à  leur  direction  et  à 
»Uâuce,  sous  les  ordres  den  ingé- 
}  membres  du  eorp»  et  employés 
pnr  suite  d*autort»âlions  royales 
kHlçrielIcït. 

tu  fonelîonîiaires  appartenant  à  la 
5  dbpunibiliUr  piirliripent  5  Tavan- 
vec  ceux  compris  d^ms  la  fiection 
Toutefois,  celte  dispoMlion  ne 
m  applicable  aux  fonctionnaires 

^*     . 

ne  des  vacances   «e  présenteront 

lîdre  d'activilé,   elles  seront  rem* 

général^  par  des  membres  du  cor[>s 

pins  Ja  îsertion  de  dis^ponibilile,  et 

fà  c&tiaction  du  personnel  de  celte 

le* 

kM'mbres  du  corps  et  employés  fpii 
BU  des  cuuçç!^,  soit  liruiteîi,  soit 
Referont  tenti»i  de  se  mettre  li  la  df$^ 
I  du  ijoiiverneLnent^  six  mois  au 
rd  afirèii  i\u\U  eu  auront  reçu  Tordre 
•e  nuniiilre  des  travaux  publics» 
membres  i\a  corps  et  employer  fbr- 
a  section  de  dispotnbilité  jouiront 
litetneDt    d^atlenlc    û%é     comme 


pOr  ( 


Brceux  qui  auront  îOnns  ou  moins 
ins  de  service,  la  inuilie  du  ti aitcmenl 

put  à  leur  gracie; 

pr  ceux  ayant  plus  de  10  ans  de 

les  i\vH%  tiers  du  traitement  Hxc 

I  leur  Rrade. 

i>Iicableau\fone* 
isiliqn  royale  ou 
rîelk,  {\iïu  ^LI  vice  autre  que  celui 
riU  et  chaussées^*  l.e>  traitements  de 
nier* seront  imputés  intef,ralement  sur 
ils  alloues  pour  le  service  qui  leur 

Iiic, 
Tesit  pai  non   pluH  applii^dde  aux 
^  dtJ  corps  et  eniployes  er  coupe  à 
icun  Iraitiwent   tle  difiponibilite  ou 
ine  pouu  *  qua  Tex- 

iSeleurc^  a  Je  vacance 

klre  d'actàiite. 


6.  hiï  mise  en  disponibilité  sera  pro- 
nonc(^e  par  nous*»  »ur  la  proposition  motivée 
de  noire  minititre* 

7.  Sont  jducés  dans  la  section  de  non- 
activité  les  membres  iUt  corpft  et  employas 
suspendus  de  leurs  fonctions.  H  jHiurra  leur 
être  accordé  un  trnilemcnl  de  non^activtte 
qui  uVxccderajanjais  la  motUedu  iraitemeul 
attaché  à  leur  ^raJe. 

Le  position  de  non  aetiviié  et  la  quotité 
de  traitenient  y  relative  seriml  déterminées 
par  nous.  »ur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre* 

8.  La  section  d*aelivitë  est  composé!'  de  : 
iJn  inspecteur-général  ; 

10  Int^énieurs  eu  chef,  dont  :  !i  de  pre- 
mière classe;  li  ile  deuxième  classe  ; 

3i  Incénieurs  ordinaires,  dont  :  8  de  pre- 
mière classe  ;  10  de  deuxième  classe  ;  14  dc 
troisième  classe  \ 

la  Souh  iuiîénieur»  ; 

13«>  Comliieteurs^  dont  :  25  de  pnjnurre 
classe  ;  4î5  de  deuxième  classe  ;  6;î  de  troi* 
sième  classe. 

Le<:  cadres  de  dis|K>nibilité  et  de  tian* 
activité  ne  sont  pas  limités. 

9.  Sont  é[;alemcnt  ati:tchcs  aucor[»s,  sans 
en  faire  partie*  des  agents  chargés  dc  rem- 
plir les  fondrons  de  :  chefs  de  bureau; 
premiers  commis;  deuxièmes  commis;  troi- 
sièujeît  commis;  qualiicmes  commis;  mes- 
sai;crs  ;  machinistes  [»our  ralimeutalion  des 
canaux  ;  gardes-pont  à  bascule;  aides-gardes- 
ptmt  à  bascule;  conservateurs  et  souscun- 
servateurs  de  navigation  ;  sergents  dVau  ; 
éclusier»  ;  aides^eclusiers  ;  gardes-rivière  et 
gardes-canal  ;  cantonniers  maritimes;  jKin- 
lonnicrs;  gardes-déversoir;  passeurs-d^cau ; 
gardesniagasin. 

I-e  nombre  des  agents  de  cc«  tiivcrses 
catégories  sera  déterminé  en  raison  des 
besoins  du  service. 

10.  Les  règles  établies  ci-dessus^  en  ce  qui 
concerne  bi  di^ponihilité  et  la  non-activité 
sont  applicables  à  ces  employés* 

11.  Lorsque  le  service  de  travaux  impor- 
taots  exigera  Tcmploi  d'agents  lemporaireji, 
notre  mmistre  autorisera  leur  admissfion  cl 
fixera  leur  salaire,  Icipiel  sera  imiiuté  sur  les 
fontls  ajfecles  aux  travaux. 

Leur  emploi  cessera  de  plein  droit  aus- 
sitôt après  rachèvemenl  des  travaux  pour 
|es<pJels  iU  auront  été  nommés, 

là.  Les  ingénieurs  de  tout  grade  et  de 
toute  classe,  les  sousingénieurs,  les  eon- 
ducieurji  et  les  chefs  du  bureau  «ont 
nommes  par  nom* 

13*  hc$  commis,  messager 
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à  bascule,  conservateurs  et  sous-conser?a- 
trurs  <1e  navigation,  sergents  d'eau,  éclu- 
siers  et  autres  ag^ents  subalternes  sont  nom- 
més par  notre  ministre. 

14.  Notre  ministre  répartit  le  personnel 
entre  les  divers  services.  Il  statue  sur  les 
mutations  d'emploi  et  désigne,  au  besoin, 
les  intérimaires. 

115.  En  cas  d*extrème  urgence,  les  chefs  de 
service  pourvoient  provisoirement  à  Tin- 
térim,  sauf  à  en  informer  immé<liatement 
notre  ministre. 

16.  Lorsque  des  relations  de  service  né- 
cessiteront le  concours  de  membres  du  corps 
et  d*autres  fonctionnaires  civils  ou  militaires, 
les  rangs  seront  réglés  d'après  l'assimilation 
suivante  : 


lieutenant-général, 
colonel, 
lieutenant- colonel. 


major. 

capitaine  de  1"  cl. 

capitaine  de  2^  cl. 

lieutenant, 
sous-lieutenant. 


Inspecteur-général, 

Ingénieur  en  chef 
de  l"  classe, 

Ingénieur  en  chef 
de  â«  classe, 

Ingénieur  ordinaire 
de  1'«  classe, 

Ingénieur  ordinaire 
de  S«  classe. 

Ingénieur  ordinaire 
de  3«  classe. 

Sous-ingénieurs  et 
conducteurs  de  î" 
classe, 

Conducteurs  de  S^ 
et  de  3«  classe, 

Dittnon  du  territoire,  —  Résidence, 

17.  Le  territoire  du  royaume  est  partagé, 
sous  le  rapport  des  travaux  publics  ressor- 
tissant au  corps  des  ponts  et  chaussées,  en 
autant  de  directions  qu'il  y  a  de  provinces. 
Chaque  province  est  divisée  en  arrondisse- 
ments, et  chaque  arrondissement  en  dis- 
tricts. 

La  division  de  la  province  en  arrondisse- 
ments et  celle  de  l'arrondissement  en  dis- 
tricts se  règlent  en  prenant  pour  base  l'im- 
portance des  travaux  de  toute  nature,  soit 
d'entretien,  soit  de  construction  nouvelle 
dont  la  direction  ou  la  surveillance  sont 
confiées  aux  fonctionnaires  des  ponts  et 
chaussées. 

Le  service  des  directions  est  confié  â  des 
ingénieurs  en  chef;  celui  des  arrondisse- 
ments à  des  ingénieurs,  et  celui  des  districts 
à  des  conducteurs. 

Dans  le  dernier  mois  de  chaque  exercice, 
ringfnieur  en  chef  directeur  de  province 
soumet  à  Papprobation  de  notre  ministre, 
pour  l'exercice  suivant,  le  tableau  détaillé  de 
la  répartition  des  services  de  sa  direction 


entre  les  ingénieurs  d  < 
sous  ses  ordres» 

Ce  tableau  ne  poam  plv  I 
pendant  le  cours  de  rinnfc^Mi 
sition  motivée  de  riogéniair  A 
recteur-général  des  ponts  et  ctai 
mines  entendu. 

18.  L'ingénieur  en  ehefrénk 
de  la  province. 

1 1  Rxe  la  résidence  desiugéoieai 
conducteurs  et  autres  agentsfow 
et  en  informe  officiellemeal  Mb 

Dans  le  but  de  faciliter  Ici  i 
service  avec  les  autorités  proii 
chefs-lieux  d'arrondissements  ad 
seront  désignés  de  préfëreoce  p 
dence  des  ingénieurs  ordioatra. 

Fonctionê  et  aitri&uiùms  tpèa 

19.  L'inspecteur-général  dei 
chaussées  est  attaché  au  déparl 
travaux  publics. 

Il  donne  son  avis  motivé  sur  to 
faires  concernant  les  travaux  put 
sont  soumises  par  notre  ministre, 
au  besoin  sur  le  terrain  pour  I 
opinion  sur  le  mérite  des  projets. 
11  inspecte,  d'après  les  ordre: 
ministre,  les  travaux  en  cours  i 
et  rend  compte  de  ses  tournées  pi 
ports  spéciaux. 

Un  ingénieur  en  chef,  un  ingé 
naire  et  un  conducteur  sont  attacl 
rection  générale. 

Les  bureaux  des  fonctionnaire 

ci-dessus  sont  établis  au  départen 

L'ingénieur  en  chef  et  l'ingéniei 

respondent  pas  avec  les  ingéniei 

dans  les  provinces. 

20.  Les  neuf  ingénieurs  en  chef  < 
service  dans  les  provinces  ont  poi 
de  diriger,  sous  les  ordres  sup 
notre  ministre  et  sous  les  ordres 
des  gouverneurs,  tout  ce  qui  c< 
service  des  ponts  et  chaussées  dan^ 
sort  respectif. 

Ils  dressent  les  projets  et  dirig 
cution  des  travaux. 

Il  leur  est  formellement  interdit 
ter  aucune  modification  aux  projet 
vés  et  de  faire  exécuter  des  in 
prévus,  à  moins  d'en  avoir  obteni 
sation  préalable.  Sont  exceptés, 
les  cas  de  force  majeure,  dans  U 
peuvent  prendre  les  mesures  récla 
les  circonstances  mais  avec  l'obliga 
informer  immédiatement  notre 
Ils  veillent  à  l'exécution  des  lois 
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lièrc  de  police  de  U  çr^ndc  voi* 

p^.ii  et  ck  lj  niiviQation. 
plcmonl  ebargés  de  la  pulice  des 
r€5  et  caD'iux, 

ivent  les  lUcindMivreâ  a  faire  dané 
la  navigation  et  du  libre  (écoute- 
faux  des  rivières  navigables  cl 

pi  aux  adjudications  et  donnent 
fsioDS  sur  les  rcsultdtîi  obtenus. 
^nt  t  s'il  y  a  lieu ,  sur  le  vu  des 
lUX  de  réception  provisoire  ou 
K  întsérûcurs  ordinaires,  les  cer- 
Dmptc  ou  de  solde  au  profit  des 
krs. 

tenl  tous  les  ans  à  notre  ministre 
t  budget  détaillé  et  accompag^nc 
lemenls  explicatifs, 
iscnttes  atfaîrt  s  renvoyées  à  leur 
re  miûUtreel  les  adininistrations 
i, 

lu  moins  deux  fois  par  an^  Tins- 
tillée  de  leur  service,  in<lépen- 
ic  la  surveillance  active  et  con- 
9ont  tenus  d'exercer  sur  les 
fiés  It  leur  tiireclion. 
retïon»  font  l'oiïjet  d*un  rapport 
Kre  minisire  dos  travaux  publics* 
it  le  litre  d'îiigênuur  en  chtf  di- 
ponts  et  çh;ius}«écs  dans  la  pro- 
exercent leurs  fonctions. 
{Kindenl  directement  avec  notre 

iîstre  peut ,  dans  des  cas  excep- 
l  charger  4le  ta  direct  ion  de  ira- 
la  surveillanc4;  de  voies  fie  com- 
en  dehors  de  leur  province, 
t)g;éoieurs  en  fonctions  dans  les 
EiuC  phcés  sous  tes  ordres  des 
en  chef  et  préposé»  au  service 
gsemenis. 

tous  les  trois  mois  nu  moins 
(on  complète  dclour  arrondiîise- 
t  visitent  eu    dêtuit   et  rendent 

leurs  tournées  à  l'inpi'nicur  en 
Ide  d**  rapports  renfermant  Fex- 
lesurcs  dont  Tadoplion  leur  pa< 
Ha^^euse  â  Tuoe  ou  Taulre  bran* 
Ice.  11  leur  est,  en  outre,  prescrit 

erteri»artout  où  IVxcculion  des 
1  besoins  du  service  l'exigent, 
iatent  \e^  qualités*  quantités  et 
s  matériaux  ;  font  les  métrés  et 
lions  des  travaux;  rqîltnt  provi- 
.  *       (  adressent  à  Tingé- 

verlkaux  de  récep- 
Hrvtitirnuuivci^ joindre  aux  ccr- 
jycnu'Ul. 


SS.  Les  sousin^énicnrs  sont  attachés  aux 
m(;énieurs  en  chef. 

Les  sous  ingénieurs,  ayant  au  moins  trois 
années  de  grade,  peuvent  être  chargés  i\*un 
seruce  d'arrondissement. 

23.  Les  conducteurs  suivent  IVxécuiion 
des  travaux  de  leur  district  dans  les  moindres 
détails. 

Ils  exercent  un  contrôle  viiplant  et  sévère 
sur  les  entrepreneurs  et  leurs  agents  ,  tien- 
nent, s'il  y  a  lieu,  les  états  ifouvriers,  visitent 
et  reçoivenl  provisoirement  les  matériaux  et 
surveillent  leur  emploi,  :udenties  ingénieurs 
î\  fnirc  les  métrés,  vérifications,  dessins  et 
nivellements,  à  lever  les  plans,  sonder  les 
rivières,  etc. 

Ils  font  au  moins  une  tournée  par  mois 
dans  toute  rétendue  de  leur  ilislnct.  Les 
rapports  circonst.tnciés  de  ces  tournées , 
qu'ils  adressent  immedialemenl  à  riugénteur 
sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés ,  em- 
brassent ,  sans  excepiion ,  tous  les  ouvr;»^es 
soumis  il  leur  survedbnce. 

Ils  sont  spécialeaienl  charf^és  de  constater 
les  contraventions  aux  Uiis  cl  règlements  en 
matière  de  ptdice  des  routes  el  des  voies  na- 
vi^^ables,  ainsi  que  de  la  surveillance  et  de  la 
police  des  routes  et  canaux  concédés. 

Sauf  1rs  cas  d'urgence,  dîms  lesquels  les 
procès*  verbaux  seront  renvoyés  au  ministère 
public  près  le  tribunal  compétent,  ces  pro- 
cès-ver l^atix  seront  transmise  Tinf^énieuren 
chef,  après  qu'ils  auront  été  atlîrna%  pour 
y  être  donné  suite  sll  y  a  lieu. 

24.  Les  chefs  de  bureau,  commis,  mcssa* 
gers,  gardes-pont  à  bascule,  les  éclusicrt  et 
autres  agents,  if ont  le  titre  détermine  suffi- 
samment les  allributious,  remplissent  leur* 
fonctions  conformément  aux  ordres  et  aux 
instructions  de  leurs  chefs. 

Comité  pfrmam/mt  cotnuiiatif  «I  cousêU  dci  potgU 
êi  ckauêiàê9, 

Ô5.  Le  directeur  j;énéral,  rinspecteurgé- 
nérfll  et  rinijenteur  en  chef  forment  «ous  la 
présidence  du  directeur  (jénéraL  un  comité 
]HTmancnt   consultatif  des  travaux  publics* 

L*ini;étueur  ordinaire  renipbties  fonctions 
de  secrétaire  sans  voix  délit»érative. 

Le  cnuiité  donne  son  aiis  motivé  sur 
toutes  les  questions  d\irt  ou  «railminislra- 
tion  qui  lui  sont  soumises  par  notre  ministre 
et  dont  rimj>ortancc  nVxigerail  pas  la  con- 
vocation du  cunsctl  des  ponts  et  chaussées. 

26.  Le  conv  •''  '-^  .w.miv  i^i  chaussées  se 
compose  du  tal,  de  Tinspec- 

tenr  général  1  "  *  '■  ■'    rrachés 

au  départent  ir»   en 
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chef  dircclcurs  de  province,  à  désigner 
chaque  fois  par  notre  ministre. 

Il  est  préside  par  le  directeur-général. 

Le  secrétaire  du  comité  remplit  également 
1rs  fondions  de  secrétaire  du  conseil ,  sans 
voix  ddibrralive. 

ii7.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation 
de  notre  ministre. 

Il  porte  son  examen  et  donne  ses  conclu- 
sions motivées  sur  les  projets ,  questions 
d*art,  affaires  conlentieuses,  et  toutes  autres 
qui  lui  sont  communiquées  à  cette  fin  par 
notre  ministre. 

Il  donne  son  avis  motivé  sur  toutes  les 
propositions  de  promotions  qui  lui  sont  sou- 
mises à  l'égard,  soit  îles  membres  du  corps 
des  ponts  et  chaussées,  soit  des  agents  y 
attachés. 

Il  soumet  au  ministre  toute  proposition 
que  lui  dicte  Tintérèt  du  service. 

ConditionM  éPadmuêion.  —  PTominationB.  —  Pro-» 
motions. 

S8.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  corps  des 
)»onts  et  chaussées ,  ni  aux  emplois  salariés 
qui  en  dépendent ,  avant  Tâge  de  i21  ans 
accomplis. 

29.  A  Tavenir,  les  places  de  chefs  de  bu- 
reau et  de  commis  seront,  en  général,  réser- 
vées aux  élèves  <le  Fécole  du  génie  civil  qui , 
bien  tprayant  été  reconnus  admissibles,  n'au- 
raient pu  toutefois  obtenir  leur  admission 
dans  le  corps. 

Les  places  de  conducteurs  de  troisième 
classe  et  de  sous-ingénieurs  sont  conférées 
conformément  aux  dispositions  combinées 
de  nos  arrêtés  du  1'  octobre  1838  et  du  10 
août  1844. 

^éarJ moins,  les  chefs  de  bureau  ou  com- 
mis ayant  fait  leurs  études  à  IVcole  du  génie 
civil,  qui  aurnirnl  au  moins  trois  années  de 
grade,  pourront,  sur  la  proposition  motivée 
du  conseil,  être  promus  au  grade  de  conduc- 
teur. Le  nombre  de  ces  admissions  ne  pourra 
jamais  dépasser  le  cinquième  des  nomina- 
tions à  faire. 

30.  Les  ingénieurs  de  troisième  classe 
sont  choisis  parmi  les  sous-ingénieurs. 

Il  est  fait  une  exception  en  faveur  des 
conducteurs  ayant  au  moins  six  années  de 
grade,  qui  auront  subi,  avec  succès,  un 
examen  tlont  le  programme  sera  ullérieure- 
raent  arrêté  par  notre  ministre,  et  qui  se 
recommandent  particulièrement  par  leur 
aptitude  et  }>ar  les  services  t|u'ils  auront 
rendus  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 
Ces  conducteurs  pourront,  sur  la  proposition 
motivco  du  conseil  des  ponts  et  chaussées , 


être  nommés  ingénieurs  <]e  troisième  clatM, 
sans  que  néanmoins  le  nombre  de  ces  pro- 
motions puisse  jamais  excéder  un  sixième 
des  nominations  au  grade  d'ingénieur  de 
troisième  classe. 

Les  ingénieurs  de  première  et  de  seconde 
classe  sont  choisis  dans  la  classe  rcspectife- 
nient  inférieure. 

Les  ingénieurs  en  chef  sont  choisis  psrni 
les  ingénieurs  de  première  et  de  deuxième 
classe. 

L'inspecteur  général,  parmi  les  Ingéoievs 
en  chef,  sans  distinction  de  classe. 

31.  En  général,  nul  n'est  promu  â  no 
grade  ou  à  une  classe  sui>érieure,  s*il  n'a 
servi  au  moins  trois  ans  comme  titulaire 
<Ians  le  grade  ou  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

3i2.  L'avancement  n*est  accordé  que  sui- 
vant les  besoins  du  service  et  dans  les  limites 
du  cadre  d'activité. 

Subordination.  —  PoUcê. 

53.  Les  membres  du  corps  et  employés  y 
attachés  à  quelque  grade  et  classe  qu'ils  ap- 
partiennent, conservent  une  entière  subor- 
dination envers  les  grades  et  les  classes  supé- 
rieurs. 

34.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  mèae 
rang  seront  en  concurrence  de  fonctioM, 
le  commandement  et  la  préséance  appir^ 
tiendront  au  plus  ancien. 

55.  L'ancienneté  et  le  classement  dans 
chaque  grade  et  classe  seront  déterminés  par 
la  date  de  la  nomination  la  plus  récente. 

En  cas  de  nomination  collective  ,  le  clas- 
sement se  fera  «l'après  l'ancienneté  dans  le 
grade  ou  la  classe  qui  précède,  et  ainsi  de 
suite  en  remontant,  si  toutes  les  nominutioiii 
antérieures  sont  de  môme  date,  jusqu'à  l'ad- 
mission tians  le  corps  et  en  prenant  pour 
base  dernière  l'ordre  démérite  résultant  des 
procès-verbaux  d'examen. 

36.  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne 
peut  s'absenter  de  sou  poste,  sans  une  au- 
torisation spéciale,  excepté  dans  les  cas  ci- 
après  : 

1»  S'il  est  appelé  à  remplir  les  fonctions 
d'électeur; 

2**  S'il  est  assigné  comme  juré  ; 

3*  S'il  est  cité  comme  témoin  ; 

4<*  S*il  est  reciuis  pour  le  service  de  U 
garde  civique. 

L'agent  qui  s'absente  dans  l'un  des  cas 
prévus  ci-dessus  est  tenu  d'en  Informer  sur 
le  champ  son  chef  immédiat. 

37.  Les  congés  de  10  jours  et  moins  sont 
accordés  par  les  chefs  de  service  ;  ils  le  sont 
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par  te  département  à  rcs  ilernîcr»  ainsi  qu*à 

daoi  10  jouiti  ti  ne  i)r|ui«8anl  pas  une  an- 
HÎHu  11  tu  Hxe  les  ciiJHhtiutiîi.  « 

Les  conpcs  iJe  plus  iTiiiic  année  1 1  les 
con[;c&  iUiniik'ii  «out  accunlèi»  par  timin. 

3H.  Sauf  le  ca»  tli!  itiiiliitlte  ttùnienl  eons^- 
latvc,  les  congés  île  pins  «le  ijuinze  jouriî  ne 
iM)nl  en  gén<^ral  acconlè^  (|u*avcc  privation 
4le  Iniilemeiit, 

ot>.  Si  un  l4>nelionnaîrc  s*jilisrntc  sans  au- 
torltaliun  ou  dépusnc  le  terme  de  son  eoni;e, 
il  est  privé  de  irailcmenl  pour  le  temps  pen- 
daol  lecpicl  son  ahseuetî  a  en  lieu  ou  a  été 
iotlûnicnl  prulougee ,  sans  préjuiliee  a 
craulres  peines  disciplinaires,  s'il  y  a  lieu. 

40.  Lv%  ronetinnnaireH  deii  ponttf  et  rhairs- 
«c'^fs  sont  pnssiUle^  des  pi-ities  dii>ci)iltnaires 
suîfantes.  s^-lon  la  gravité  des  faits  : 

1*  \^  rejjrîmunile; 

2^  Lt  jii  ivaiion  de  Iraitemenl  jH-ndanl  un 
mois  au  plus; 

3"  La  suspension  de  fonelions  limitée  à 
deux  mois  au  jdus  (la  suïtpeuniou  enirainc 
dt*  tdein  druit  la  privation  de  traitement)  ; 

4**  La  mise  en  non-aetivite  ; 

H*  La  révoeatioQ, 

Ln  réprimande  est  donnée  par  écrit  et 
petJl  ^tre  inlli^^èe  aux  subordonnés  pnr  tons 
les  foneliunnaires  à  partir  de  eenx  i|ni  unt 
le  (îratle  dingentenr.  Le  fonctionnaire  ipii 
Kaura  intlijîée  devra  en  donner  eonnaissanec 
ik  s<m  ehef  immédiat. 

La  privation  de  traitement  peut  être  pro- 
noneee  pour  10  jours  par  les  ingénieurs  en 
chef. 

l^a  privation  de  traitement  pendant  plus 
de  10  jour»  et  la  suïipentiion  de  fonetions 
«ont  prononeers  par  notre  ministre  des 
travaux  pulilies. 

La  umt  en  non-aclîvilê  et  la  rev oral  ion 
nocit  prononeêt's  par  nous  pour  les  membre» 
du  corps  îli'S  |K)nts  «'t  ebatis^éeSi  aiu:»!  «[ue 
|H»nr  le»  eliefs  de  bureau,  et  par  notre 
Diinifitre  pour  les  autres  af^eots  dépendant  de 
ce  corps. 

Iwigent  suspendu  tlo  ses  fondions  est 
fiLcIu  des  travaux  ou  iW$  bureaux  auxifUt  ts 
n  est  nttarbé. 

f^es  punitions  sont  mentionnées  dans  les 
irlals  drM-rviees;  elles  |»cnvfnt  éire  rayées 
par  décision  motivée  du  supérieur  de  celui 
qui  b'S  aura  intiigées. 

Uï  fonctionnaire  qui  aura  mflijîé  la  peine 
de  la  prj»aluin  de  iraitemenl  ou  ile  la  sus- 
Iteiiiian,  de  m^me  ifue  celui  ipii  eu  aura 
imbnnc  la  ratliation.  eu  <1otinciont  miuie- 


djatcment  ronnatssance  à  notre  ministre. 

Les  retenue»  opérées  sur  les  Irailements, 
par  suite  de  peines  diiieipiuiaire.H,  sont 
versées  a  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
du  département  fies  travaux  publies,  eonfor* 
mément  à  b»i  du  iil  JHillrl  1811.  îW&  vcr^e- 
menl»  ne  ]>euvetit  pas  dépasser  une  somme 
égale  au  traitement  d'im  mois. 

41»  Une  dispoMlion  royale  ibHermîuera 
ultérieiiremrnl  le  eostunn-  des  memlires  du 
corps  des  ponts  et  etiaussées. 

l/utnlorme  présent  \nïT  les  arrêtés  royaux 
du  âî)  a(»iU  IK:SI  tt  du  7  avril  ]85.j  est 
p  r o  V  i  >oi  r e  m e  n  t  ma  i  n  le  n  u . 

7)raitemmttê,  ^  Fruû  dt  turea»  fl  dé  vtiya^v, 

4â.  Les  traitements  annuels  dont  jouir«»nt 
les  mend>res  du  ctH*ps  des  jionls  et  »*h.ui,%sées 
et  les  Af^ents  y  attaelies  sont  Hxes  conmic 
suit  : 

fr. 

l*our  Tinspcelrur  général.  ^A¥\ù 

les  ingénieurs  en  ctief  de  I'* 
classe,  (î,-'ï«0 

les  inijénieurs  en  chef  de  2* 
classe,  ïï,200 

les   to);énieur&  ordinaires  de 
P«  fiasse,  3,»00 

les  in(;énieurs  ordinaires  de 
2»  classe,  â,2(K) 

les  ingénieurs  ordinaires  de 
3'  classe,  â,tK»0 

les  sous-ingénieurs,  i.tK>a 

leseondueteurs  de  l'^^classe,  âJ(H) 
les  eon*  lue  leurs  de  2*  cLisse,  2,t>00 
les  eondueteurs  de  3'  elasse,  l^liOO 
les  chefs  de  bureau,  !i,l>00 

les  commis  de  1"  classe,  lAUHt 

les  eounnis  de  t'  classe,  l,4tlO 

les  commis  de  3''  classe,  l.âOO 

les  eounnis  de  i*'  elâS6t%  JKK» 

les  nïeî»ha};ers,  7<M> 

Notre  ministre  fxxn  les  traitements  des 
autre*  aiîcnls  d'-nues  Ti  m  porta  née  de»  ser- 
vree»  qui  leur  sont  couties. 

45.  Lorsqu%tn  membre  du  corps  remplit 
les  toneUou^  d'un  |;tade  supérieur,  il  lui  t^t 
alloue,  en  su»  de  son  traitement  propre,  U 
niortie  de  la  diiîerenee  entre  son  traili-uient 
ri  celui  de  la  dernière  cla8!»e  du  i;r.ide  dtint 
il  ffitt  rinlérim^  H  touche,  en  oulri%  \v>  iu- 
tlenmites  de  Irais  île  bureau  el  île  Voy;j|îc 
attribuées  aux  fonctions  qu'il  remplit  pi-ovi 
visoircment 

fi.   L  .« 
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ayant  plus  de  trois  années  de  service  effectif 
pourra  être  porté  à  â,400  francs. 

Celui  des  conducteurs  de  V  classe  avant 
plus  de  10  années  de  ^nide  dans  cette  classe 
poura  être  porté  à  2,700  fr. 

4$.  Il  sera  alloué,  à  titre  de  frais  de  bu- 
reau et  de  déplacemennt,  à  Tinspecteur-gé- 
néral,  aux  ingénieurs  en  chef,  ingénieurs 
ordinaires  et  conducteurs  ch»irgés  d'un  ser- 
vice actif,  une  indemnité  dont  le  montant 
sera  détermine  chaque  année,  dans  le  pre- 
mier mois  de  l'exercice,  par  notre  ministre, 
à  raison  de  Fimportance  et  de  retendue  de 
leur  service. 

Le  maximum  de  ces  indemnités  est  fixé 
comme  suit  : 

Prai*  de  bureau. 


Ingénieur  en  chef,     fr. 
Ingénieur  ordinaire, 

Frai%  de  déplacement. 


800 
400 


Inspecteur  général,  1,Î500 
Ingénieur  en  chef,  l,âOO 
Ingénieur  ordinaire,  900 

(Conducteur,  200 

46.  Dans  le  cas  de  travaux  extraordinaires 
et  importants  dont  la  direction  et  la  surveil- 
lance seraient  confiées  à  des  membres  du 
corps  déjà  chargés  d'un  service  actif,  notre 
ministre  pourra,  soit  allouer  à  ces  fonction- 
naires un  supplément  d'indemnité  pour  frais 
de  bureau  et  de  dépl.icement,  soit  les  auto- 
riser â  présenter  des  états  de  frais  de  route 
réglés  d'après  un  tarif  que  nous  nous  réser- 
vons d'arrêter  ultérieurement. 

47.  Tout  déplacement  en  dehors  du  res- 
sort, qui  s'effecluera  en  vertu  d'une  disposi- 
tion ministérielle,  pourra  donner  lieu  à  une 
indemnité,  qui  sera  déterminée  d'après  les 
principes  indiqués  à  l'article  procèdent. 

Dans  le  cas  d'une  mission  h  l'étranger, 
notre  ministre  fixera  le  montant  des  indem- 
nités à  allouer. 

DiepoeiHone  généraiee. 

48.  Avant  d'entrer  en  fondions,  lesmem 
bres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  et  les 
agents  qui  y  sont  attachés  sont  tenus  de 
prêter  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
Congrès  national  du  20  juillet  1851. 

49.  Les  mrmhres  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  qui  auront  été  démissionnes  ho- 
norahlcuient  ou  mis  à  la  retraite  pourront 
être  autorisés  à  conserver  leur  grade  ou  être 
promus  «1  un  grade  supérieur  à  titre  honori- 
fique, et  â  porter  le  costume  de  ce  grade. 


150.  IjCB  membres  du  corps  des  ponU  et 
chaussées  placés  dans  la  section  d'activité , 
ainsi  que  les  agents  attachés  à  cette  section 
du  corps  ne  peuventi  gérer  simultanément 
aucun  autre  emploi  rétribué  par  l'Etat,  les 
provinces,  les  communes  ou  les  administra- 
tions putiliques. 

Il  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  man- 
dat électif,  d'exerceraucune  profession  lucra- 
tive, de  faire,  soit  par  eux-mêmes,  soit  tout 
le  nom  de  leur  femme  ou  de  toute  autre  per- 
sonne interposée,  aucune  espèce  de  gouh 
merce,  comme  aussi  de  participer  à  la  direc- 
tion ou  a  l'administration  de  toute  société  ou 
établissement  industriel. 

Notre  ministre  pourra ,  dans  des  cas  par- 
ticuliers, les  relever  des  interdictions  établies 
par  les  deux  paragraphes  précédents. 

51.  Les  fonctionnaires  qui  se  trouvent 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  50  de- 
vront, dans  le  délai  de  six  mois,  renoncer 
aux  emplois  et  aux  professions  incompatibles 
avec  leur  position  dans  le  service  des  ponts 
et  chaussées. 

Ceux  qui  voudront  être  relevés  des  inter- 
dictions établies  audit  article  en  feront  la 
demande  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Les  délais  mentionnés  ci-dessus  prendront 
cours  à  partir  de  la  publication  du  présent 
arrêté. 

52.  Tous  mémoires,  projets,  dessins, 
cartes ,  etc.,  concernant  les  attributions  du 
corps  des  ponts  et  chaussées,  étant  la  pro- 
priété du  gouvernement,  seront,  après  la 
démission,  la  retraite  ou  le  décès  des  mem- 
bres de  ce  corps  et  à  la  diligence  du  direc- 
teur général,  déposés  dans  les  archives  du 
département  des  travaux  publics. 

55.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  or- 
ganiques du  corps  des  ponts  et  chaussées  qui 
seraient  contraires  à  celles  du  présent  arrêté, 
ainsi  que  les  dispositions  de  notre  arrêté  d» 
11  mars  1847. 

DiepotUionê  transUoiroê. 

54.  Les  fonctionnaires  et  employés  siilial- 
ternes  des  ponts  et  chaussées ,  classés  ou 
commission  nés  définitivement^  dont  le  trai- 
tement actuel  serait  supérieur  â  celui  ^xé 
par  le  présent  arrêté  organique,  pourront 
jouir,  à  titre  personnel,  d'un  traitement  sup- 
plémentaire équivalent  à  la  différence  entre 
ces  traitements. 

55.  A  raison  de  l'état  actuel  du  corps  des 
ponts  et  chausssées,  notre  ministre  est  auto- 
risé, soit  à  augmenter,  soit  à  diminuer  res- 
pectivement le  nombre  de  fonctionnaires  de 
chaque  catégorie  déterminée  pur  l'art.  8  du 
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prcsirni  «irrHi*»  île  maniera  toutefois  à  n'cx* 
cé*l<'r  ni  It;  rtciinlHT  tul:it  *l*a[;eat»  fixé  par 
«Tl  jirlîric,  ni  te  mon  Uni  l  de  la  ilcpciisc  <|Ut 
rn  rt'sultc. 

50.  Par  e!(cq»tîon  au  2»  J  de  Tart.  30, 
nuu»  omis  réservons  dVipiïHor  ,  |»our  celle 
foi»,  au  gra*ii'  d*inj;onirur  dp  troisièmiMd.<isst\ 
If»  couduc-tfurs  de  picmitTL*  clnssi*  qui  ont 
subi  aruêricuremcut  avec  îiucres,  rexam(*n 
prescrit  pour  obli-nirle  grade  de  sous-iugé- 
fiit*Ltr«  ou  f|ui  remjdissent  acluellcmenl  h$ 
fonctions  d'iugenieur  ordinaire, 

57*  l^ar  derogalron  a  Fart.  t29,  les  «ous- 
ingénieurs  honoraires,  les  eondiieleurs  ho- 
nonures  et  les  surveiUaots  qui  Muit  aetuel- 
ienjtfnt  en  fonctions  pourront  ^  sïls  en  sont 
jugés  ïHfjnes  par  le  conseil,  èirenommés  con- 
ducteurs lies  pouls  et  chaussées. 

Leniturvcillanu  classés^  comniissîonnësou 

fDiuoraires,  c[iii  ne  seront  pas  nommés  au 
^[rade  de  conducteur,  ni  placés  dans  la  po- 
•ijtton  de  disponibilité,  m  profiosés  pour  la 
pension  de  relratte  ,  pourront  éire  uonuués 
aux  places  «le  chefs  de  bureau  ou  de  commis. 

KK.  Noire  minislre  des  irav^miL  (*u[»lics 
nous  sounïeltra,  dans  un  bref  délai,  ses  pro- 
{Kiïtitious  pour  la  formation  du  «  adrc  d'acli- 
vtirdcs  enï[doyés  de  bureau. 

(Votre  miiiislre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  TexccuLion  du  préscul  arrêté,  qui 
«era  mis  en  vi^jneur  à  [larlrr  du  jour  de  sa 
publicatiou  jiar  la  voie  du  /Voniieur, 


r 


N 


,  —  t9  Jiàiivier  I#IA««  —  AnH^ri ko\  kU  fou- 
»««  TiiAV4<i(  rviLics.(^«ii»l#itr  du  20jaAi>f#r]. 
Léopold*  fie. 


Sur  ta  |>ro|KHttton  de  notre  ministre  des 
travaux  pul»Ues, 

Nous  avons  arrêté  ri  arrêtons  ; 

Arl.  1.  I<e  ministert*  des  Intvanx  (iiiblics 
comprend,  indépendamment  ibi  ealiinet  du 
Diinislre,  les  adtmni^itratuuts  centrales  ci* 
apr^s  : 

1**  l,e secrétariat-général; 

S*  L'aduiinj.slralion  des  ponts  et  chaus- 

s  et  des  mim's. 

5**  I/aibuinistralion  des  cbemins  de  fer  fi 
lies  |»o»les. 


la  corresponilance  parlicubere;  les  lîe- 
inandes  trautlienee;  les  aifaircs  d'ur»e  nature 
confidenlielïr;  b-s  affaires  que  le  ministre  se 
réserve  ;  les  recherches  ou  éludes  propres 
à  faciliter  le  travail  du  ministre. 

5*  l,c  cahinrl  est  dirigé  par  un  secrélaire 
particulier  que  le  minisire  choisit  soit  dans 
les  adminîslralions centrale»,  soil  en  dehors. 
Dans  ce  dernier  cas,  ils  est  nommé  par  b? 
roi.  Son  trailemenl,  et»  s*il  y  a  lieu,  st»n 
grade  dans  Tunedes  administrations  du  mi- 
nistère des  travaux  publics^  sont  réglés  [uv 
arrôtë  royal. 

4.  Le  ministre  allai-hc  au  secrétaire  parli- 
ttcuïier,  suivant  le^be»oins,  uu  ou  plusieurti 
employés  des  administralious  centrales. 

CUAPITRK  IL  Spcrétarint  génér«L 

5.  Le  secrélarial  général  comprend  drî<| 
bureaux  dont  les  allribulions  soûl  réglées 
ainsi  qu  11  suit  : 

Premier  bureau.  Bn<ljel  ;  comptabilité  gé- 
nérale ; 

i>enxième  bureau.  Sommier  général  du 
personnel  de  tous  U*s  services  ressorlissanl 
au  departemenl;  iK'Usronsdesfonctionnaires 
et  enijdoyés;  cabse  de  secours; 

Troisième  bureau.  M  a  1er  iel;  bibïiolhcqnc; 
archives;  service  inlérieur  des  bureaux; 

Oualrième  bureau.  Indicateur  général  et 
ex  I  «édition; 

tlînqiùcme  bureau.  Con le n lieux  et  aJfaires 
générales. 

A  la  létc  de  ces  bureaux  est  placé  un  d^ 
recteur. 

0.  Le  personnel  du  secrétariat  général  est 
composé  de  ; 

î  secrélaire  gfénérat, 

1  directeur, 

5  chefs  de  bureaux, 

^  commis  de  premièrt-  classe  . 

5  C( j  m  m  i  s  d  e  d  e  u  X  lé me  c  la ssc . 
1â  cr»miitis  de  troisième  classe^ 

9  eitpcdilionuaires. 

4  surnumer.dn  ^. 

7.  La  classiHralîcu»  bi^M  a  reluque  île»  gr^lej^ 
et  les  traitement  (y  sioiil  hAe^  ainsi  quM  suit  : 


CHAPITRE  l.  Cabinet  du  mînblre. 


i,  I^cs  attributions  jirincîpales  du  rabinel 
Miut  : 

Iwt  rérrption  et  rouierturedis  dép^cllel»; 
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CLASSIFICATION 

hiérarchique  îles  grades 

TRAITKMFRT. 

1 

Secrétaire  général , 

8,400  à  D,000 

2 

Directeur, 

6,500  &  6,500 

3 

Chef  doburraii. 

3,000  à  4,000 

4 

Premier  commis, 

2,100  &  2,400 

5 

Second  commis. 

1,500  à  1,800 

0 

Troisième  commis, 

1,000  à  1,200 

7 

Expéditionnaire, 

800  &  1,000 

8 

Surnuméraire, 

M 

8.  Indépendamment  des  aUribulions  spé- 
ciales qui  lui  sont  confiées  ù  Tcgard  de  tous 
les  stTvices  ressortissant  au  ministère  des 
travaux  publics,  le  secrétaire  général  dirige, 
sous  Tautorité  immédiate  du  ministre ,  les 
services  qui  dépendent  du  secrétariat  gé- 
néral. 

CHAPITRE  111.  Administration  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines. 

9.  L'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  est  dirigée  au  département 
par  un  directeur  général.  Ce  fonctionnaire 
préside  le  comité  et  les  conseils  institués  par 
les  arrêtés  organiques  des  corps  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines.  II  a  la  haute  inspec- 
tion des  grands  travaux  d'utilité  publique. 

La  dite  administration  comprend  : 
1"  Un  service  d'inspection; 
S°  Upe  direction  des  routes  et  des  mines  ; 
3«  Une  direction  des  travaux  hydrauliques 
et  des  chemins  de  fer  en  construction. 

10.  Un  inspecteur  général  est  chargé  du 
service  d'inspection  des  ponts  et  chaussées, 
il  pourra  lui  être  attaché  un  sous-ingénieur 
et  un  commis. 

Cet  inspecteur  a  la  surveillance  du  service 
en  province.  II  concourt,  sous  les  ordres  du 
directeur  général,  à  Texpédition  des  affaires 
<n  l'administration  centrale. 

11.  La  direction  des  routes  et  i\cs  mines 
comprend  deux  bureaux  dont  les  attribu- 
tions sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  bureau.  Construction  et  entre- 
tien des  roules  ;  police  du  roulage  et  de  la 
voirie;  biirrières;  plantations;  subsides  pour 
travaux  de  construction  de  routes  ;  coustiuc- 


tion  et  entretien  des  bâtiments  civib  de 
l'Etat. 

Deuxième  bureau.  Concession  des  mines; 
mesures  de  police;  règlement  des  rederances 
des  mines  ;  autorisations  d'établir  des  usines 
minéralurgiques;  caisses  de  prévoyanee"^ 
statistique;  police  des  chaudières  à  vapeur; 
procédés  nouveaux  ;  annales  des  travaux  pu- 
blics; comptabilité  de  la  direction. 

li.La  direction  des  travaux  hydraulique! 
et  des  chemins  de  fer  en  construction  GOflh 
prend  deux  bureaux  dont  les  attributioiis 
sont  réglées  ainsi  qu*il  suit  : 

Premier  bureau.  Travaux  hydrauliques; 
rivières;  canaux;  polders;  ports  et  cotes; 
passages  d'eau;  dessèchements;  irrigation; 
péages  ;  plantations,  police  de  la  navigation. 

Deuxième  bureau.  Construction  des  che* 
mins  de  fer  soit  par  l'Etat,  soit  par  des  socié- 
tés concessionnaires;  affaires  générales,  per- 
sonnel des  fonctionnaires  et  agents  sulial- 
ternes  ressortissant  aux  administrations  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  ;  écoles  d« 
génie  civil  et  des  mines  dans  leur  rapport 
avec  le  déparlement  des  travaux  publics; 
comptabilité  de  la  direction. 

13.  Indépendamment  des  conseils  institués 
par  les  arrêtés  organiques  des  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  il  est  créé 
près  du  ministère  des  travaux  publics ,  un 
conseil  commun  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  directeur  général,  président  ; 

L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

L'ingénieur  en  chef  attaché  à  la  direction 
générale,  secrétaire; 

Les  deux  directeurs  ; 

Un  ou  plusieurs  ingénieurs  en  chef  en 
province  a  désigner  par  le  ministre  chaque 
fois  que  le  conseil  sera  convoqué. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  aura  à  examiner  toutes  les  ques- 
tions ((uc  le  ministre  jugera  à  propos  de  lui 
soumcltre. 

14.  Le  personnel  de  la  direction  générale 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  est  composé  de  : 

1  directeur  général  ; 

1  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ; 

1  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées; 
^  directeurs  ; 
4  chefs  de  bureau  ; 
I  ingénieur  des  ponts  et  chaussées; 
â  commis  de  première  classe  ; 
1  sous  ingénieur  des  iK»nls  et  chaussées; 


iHntr  lies  ponts  cl  cbnusstîis ; 

ii5  fl»*  (Ifuxji'me  classe; 
nis  ilr  Irtïri^îcme  classe  ; 

c:!iijiHifii*:ilic>Q    hjërarcliiqiic    ilrs 
es  traitcmenLi  sonl  fixés  ainsi  iin'it 
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BÎeiir  en  uhef 

iletir 

llo  lui  rf  II  11 
lt«ttr  oriliiiiifre 
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ilV.  Ailoiitiistruttoii  tics  chcmini  de  fer 

ministration  îles  eheinin$<lefrr  cl 
est  diiif^f^e  au  ilêpaiietnt^ul  p^r 

linini.UiMlioii  comprend  : 

-TviccirînsfH'clioîi  ; 

ifircdiofi  ilcs  chrmîns  de  fer; 
„  lïireoUoTi  «les  (loxlrM  ; 
koiitrôle  du  tinibrc  drs  t*mi|)oii$  du 
île  fer  et  du  timl»re  d'affraudiis^e- 

ftosles. 

1  ter  vice  d*i  ttspcriion  est  confie  à 
ief»rems  : 
lispt'rleur  gcnérîil  du  service  Irch- 

^specteur  ^f^néral  du  service  corn* 

nspeeteiir  général  des  postes. 
r<t  tir^  mncM  au  premier  un  sous* 
}  tX  un  coniuiis  et  à  ihiiritn  des 
fv%  un  romiiiiH. 

fecteuis ont  l.i  surveilbncede*  ser- 
Ériruni;  ih  turicourenl,  sons  les 
I  dirrctiiir  Bcneral,  à  r<*xpéditiou 
tit  à  rudiuiniKlration  centrale, 
^direction  ticji  rhfmiii»  dt?  ter  com» 
oi&  l»uicau%  dunt  les  allribulions 
k^i  iiiu^i  4U*il  dutt  : 


Premier  ïiureau.  î»ervieetechnî(fue; 

llcujiiemc  burcnii»  Scrvit^r  romnuMTial; 

TroÎMme  liurc^u.  Servira  dt*  vt'riHe.ilion 
des  reireties  et  du  maga.sin  central;  person- 
nel ;  compinliililé  «le  la  «lireclion. 

UK  l.a  direction  denpo.Hles  comprend  trois 
bureaux  douL  tes  attributions  sont  rc^jlêes 
ainsi  (pfil  suit  : 

Premier  bureau.  AfiTatres  générales; coin |j* 
Inbiliié  des  «Icpen^ies  ;  veriHcotion  des  pro* 
duils  ;  service  des  articles  tlNirRenl; 

Ilt'uxiirnc  bureau ,  Franspurt «les dépt^'hes 
relais  ;  mcisa^^eries ;  service  lural  ; 

Troisième  bureau.  Franchises  cl  eontrc' 
seiofïs;  rel»uts;  mnicricl. 

^0,  Jl  est  institue  au  iléparteoient  des  tra- 
vaux publics  uu  conseil  des  cbcniins  de  fer 
et  «1c^  postes.  Ce  conseil  est  cotnposé  ainsi 
(ju*il  suit  : 

Le  directeur  fjénéral  président; 

Les  trois  inàpeeleurs  ; 

Les  deux  directeurs^ 

Les  deux  directeurs,  dont  Tun  remplira 
les  fondions  de  secrétaire; 

Un  funcliounaire»  soit  du  dêparlemeni, 
soil  du  service  extérieur ,  à  desi^încr  par  le 
ministre. 

Le  ministre  pourra  appeler  dans  le  sein  du 
conseil  un  uu  plusieurs  itirecleurs  du  ser- 
vice extérieur.  Toutefois,  ces  derniers  n'ont 
pas  voix  de  libéra  livc. 

Le  conseil  drs  chemins  de  fer  cl  des  postes 
aura  à  examiner  toutes  les  (pieslions  que  le 
mtuisire  jugera  à  prupus  de  lui  soumettre. 

21.  Le  personnel  de  la  tliiection  pcucrale 
des  chemins  de  fer  et  des  postes  est  com* 
posé  de  : 

1  il i recteur  Rénèrnl  ; 

3  inspecteur»  {jeuêraux  ; 

2  directeurs  ; 

0  chefs  de  bureau  ; 
2  contrôleurs  ; 

ÎO  commis  de  1'*  classe  ; 

1  suus  iuiîénîeur; 

IS  commis  «le  2"  classe  ; 
21)  idem  de  5^  id.  ; 

4  sturuumérarrcs. 

22.  La  elas.siHiMliou  lucrarcluque  de*ît 
grades  et  les  Itaitcmcuts  sont  tixes  ain^i  <iit'il 
suit  : 


t^oe 
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CLASSIFICATION 

flÇ 

TRAITEHKRT. 

'a 

0 

1 

hiérarchique  des  grades. 

Dirertetir  ••énérni 

9000 

2 

Inspecteur  général 

8(U)0 

3 

DiriTtenr 

6500  à  6500 

4 

Chef  de  bureau 

3(N)0  à  40UO 

ft 

Contrôleur 

3000  à  3800 

«  ;  Conimig  de  Ue  classe 

2100  à  2400 

'  Sous  ingénieur 

2000 

7 

Commis  du  2*-  classe 

1500  à  1800 

8 

Commis  de  3«'  dusse 

KHH)  à  1200 

9 

Surnuméraire 

» 

CllAPITRE  V.  Délégations  et  relations  de  serrtce. 

îi3.  Le  secrétaire  général  et  les  directeurs 
généraux  travaillent  directement  avec  le  mi- 
nistre. 

24.  Le  ministre  signe  les  décisions  et  les 
pièces  autres  que  celles  dont  il  a  expressé- 
ment délégué  la  signature. 

25.  Pour  faciliter  Texpédilion  des  affaires, 
le  ministre  peut,  sous  les  conditions  et  dans 
les  limites  qu'il  détermine,  déléguer  au 
secrétaire  général  et  aux  directeurs  généraux 
une  partie  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
fiés. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le 
ministre  pourvoit  à  l'exercice  des  attribu- 
tions déléguées. 

26.  SaiiP  les  ordres  contraires  du  ministre 
tous  les  projets  de  dépêches,  arrêtés  et  autres 
pièces  de  service  sont  soumis  au  ministre  par 
1  intermédiaire  du  secrétaire  général. 

27.  Le  secrétaire  général  soumet  au  mi- 
nistre, après  les  avoir  coordonnées,  les  pro- 
positions des  directeurs  généraux  pour  la 
formation  du  budget. 

28.  Le  ministre  fait  réunir  le  conseil  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  celui  des 
chemins  de  fer  et  des  postes  en  une  seule 
assemblée ,  présidée  par  lui  ou  par  le  secré- 
taire général ,  pour  l'examen  des  questions 
intéressant  à  la  fols  les  différents  services  du 
département. 

Lorscpie  l'assemblée  est  présidée  par  le 
ministre,  le  secrétaire  général  en  fait  partie 
comme  membre  délibérant. 

29.  L<;  secrétaire  général  et  les  directeurs 
d'admini^lraliun  ont  la  direction  e(  la  res- 


ponsabilité du  travail  des  fônctionoaires  et 
employés  sous  leurs  ordres. 

30. 1«es  inspecteurs  reçoivent  directement 
du  ministre ,  soit  par  son  initiative,  soit  sur 
la  proposition  des  directeurs  généraux ,  ks 
missions,  les  ordres  de  tournées  et  les  ins- 
tructions Y  relatives. 

Avant  leur  départ,  ils  confèrent  avec  le 
directeur  général  sur  les  points  de  semée 
qui  doivent  plus  particulièrement  fixer  leur 
attention. 

31.  Les  fonctionnaires  et  employés  shK 
subordonnés  selon  Tordre  hiérarchique  de 
leur  grades  tel  qu'il  est  établi  aux  art.  7, 15i 
et  22. 

32.  Le  rang  des  fonctionnaires  et  employés 
de  même  grade  est  déterminé,  dans  chacune 
des  administrations  centrales,  par  la  tlate  de 
l'arrêté  de  nomination.  Si  les  nominations 
portent  la  même  date ,  l'âge  décide  la  pré- 
séance. 

33.  Le  ministre  fixe  par  un  règlement 
d'ordre  intérieur,  conformémont  aux  prin- 
cipes du  présent  arrêté ,  les  relations  de 
service ,  les  devoirs  des  fonctionnaires  rt 
employés,  et  toutes  les  mesures  relatives  an 
travail  et  à  l'ordre  des  bureaux. 

Il  règle  également  tout  ce  qui  concerne 
les  huissiers  et  gens  de  service. 

COAPITRE  VL  NomiDation.  — Surnumërariat.- 
Avancement. 

34.  Les  fonctionnaires  et  employés  du 
grade  de  deuxième  commis  et  au-dessus  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  roi. 

Le  ministre  nomme  et  révoque  les  autres 
employés. 

35.  Les  candidats  qui  se  présentent  pour 
être  reçus  au  nombre  des  surnuméraires 
sont  admis  en  celte  qualité  par  décision  du 
ministre. 

Ils  «ioivent  fournir  la  preuve  : 

y^.  QuMls  ont  satisfait  aux  lois  sur  la  milice 
et,  s'd  y  a  lieu,  aux  lois  sur  la  garde  civique. 

//.  Qu'ils  sont  âgés  de  plus  de  19  ans  et 
de  moins  de  30  ans. 

Ceux  qui  ne  seront  point  porteur  d'un 
diplôme  de  docteur  ou:de  candidat  en  droit, 
en  sciences  ou  en  philosophie  et  lettres,  ne 
seront  admis  qu'après  avoir  subi  un  exanM-n 
devant  une  commission  et  d'après  un  pro- 
gramme à  déterminer  par  le  ministre. 

36.  La  durée  du  surnumérariat  est  fixée  à 
deux  années  au  moins. 

37.  Nul  ne  sera  pourvu  d'un  emploi  de 
commis  sans  avoir  subi  un  examen  devant 
une  commission  et  d'après  un  programmes 
déterminer  par  le  ministre. 

38.- Nul  n'est  promu  à  un  grade  su|H'Tieiir 


SEPTEMBRE  \SW. 


W 


mrjtnl  iravoîr  serti  au  moins  drutans  comme 
tatituite,  àittiH  le  grade  immedioiemcnt  io- 
fericur, 

lie  mi'tuf  nul  H*oblîcnt  unr  atr^^mmlàlion 
de  triiilcmem  avaDl  deux  ans  de  i»crvtcc  dans» 
»on  ijrade, 

5!).  Il  f»eut  néanmoins  Hr»  dt-rupc  à  Tart, 

^irêcpdt'fity  M  kn  iiUéiôliitle  raduiiribtraiion 
'exigent,  ou  lorsqu'il  .s*aj',il  de  rëcom penser 
soit  dc«  srrvîceii  donl  rimjjorlancr  a  ctO  dil- 
fiieiU  <!onHtutét%  sait  des  j>i  t  uvcs  ifunt:  capa- 
cilê  oud*un  xélcrxlranrdrnairc. 

Dans  ces  cas,  i|ii*'l«|ut;  soit  le  grade  de 
iVntjdiiyê  nomme  ^  sa  nuiniiialiou  bt!ra  faite 
par  arrcHé  roy«l  inolivè. 

40.  Les  avani*cmi.'nls  ne  sont  ac**ordcs  qne 

1»ar  »tiitc  de  vacnncrs,  ilan*  les  limites  dr  la 
liérari  bie  établie  et  des  Uaiiemeuts  fixes 
|Hiur  cha()iie  emploi, 

41. 1.e  grade  ne  peut  èlre  séparé  du  irai- 
teuicnl. 

CKAPITBE  VU.  Ditpoiitioni  génvralet. 

4â.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le»  fonc- 
lionn.Vtres  ci  emfdoyés  de  radmînislrali(»ri 
ci'Olrale  pril'lenl  entre  les  mains  du  ministre-» 
le  «ermenL  prescrit  (uir  la  loi. 

45.  Les  fonctionnaires  et  employés  de 
radministr.itton  cenliale  ne  peuvent  gérer 
iimtdi7«nemenl  aiteun  aittre  emploi  rêtrilmé 

fiar  rKtat,  les  pruvinecs,  les  communes  ou 
t»  ad mîntsl rations  pulditjues. 

Il  leur  est  interdiï  diiceepler  aucun  rann- 
«lat  éleelif,  d'exercer  aucune  profession  lu- 
rralive,  de  faire,  sol  par  eux-mêmes,  soit 
Bans  le  nom  de  liur  épouse,  ou  île  toute 
Autre  personne  interposée,  aucun  comoiercc 
ou  de  [larticipcr  a  Ij  dirciiion  ou  à  Ta^lmi- 
iiisiralion  de  toute  société  ou  elaldinsement 
indushirl. 

ista  ministre  pourra,  dans  des  caspartîcu- 
Irers,  relever  îles  interdictions  étidjiies  par 
les  deux  parapraphcs  preeédeuts. 

44.  Les  fuuctionoatrcs  cl  employés  ne 
fini  Vent  ^'absenter  sans  une  autorisation  du 
iiiiiH.Hlre« 

S::  ■'  '  r-<  de  maladie,  dûment  constatée, 
Jes  plus  lie  qniii/e  jours  ne  sont 

nrcui  Mrs  i|ij  ,ivec  privation  de  Iraitemenl, 

Si  \m  fonctionnaire  ou  employé  s*absentc 
ftafiïi  auiorisrilioh.  Oii  clépasse  le  tenue  de 
•on  congé,  il  esi  privé  de  traitement  pour  le 
lecEi|k.H  pendtffi'  '  :  '  ^on  absence  a  eu  lieu 
OiMcic  |>rolai  muni  sans  préjudice 

d'atitre.H  peine»  m^Liin maires  s'il  y  a  lieu, 

J.a  porlitui  de  traitement  non  f»ayée  en 
ra*  d*jbMMicc  ou  de  cotijîé,  est  tlevolne  a  la 
t*ûi^^  di»  vcuvci.  (l  uipbcIiUA  tlu  ileparte- 


ment  des  travaux  publies,  conformément  à 
la  loi  ilu  ^1  juillet  184i  cl  à  Tarrélê  royal 
du  i5  juin  \Hi\K 

45.  Les  peines  disciplinaires  a  apfdt^juer 
selon  la  gravite  des  faits  sont  ; 

J/averlisscmenl  simple  ; 
La  réprimande  ; 
La  privation  de  traitement; 
La  suspension  ; 
ta  révocation  ; 

En  tous  cas,  remployé  sera  prcolablemeni 
entendu. 

46.  l/avcrtissemenl  simple  et  la  rétwl- 
manile  sont  donnes  aux  fumtionnaîres  et 
employés,  soit  par  le  mlnislrc ,  soit  |)ar  les 
direeleurs  généraux. 

J.â  privation  de  traitement  est  prononcée 
parle  ministre,  fionr  un  tenue  qui  ne  peut 
cxcéiler  deux  muh. 

La  suspension  entraîne  rinterdictiofi 
d'exercer  les  fonclions  et  la  privation  du 
traitement  ;  elle  esl  |»roiioncée  |>ar  le  mi- 
nistre pour  un  terme  i]ui  ne  |>eut  excéder 
six  mois, 

47.  La  réprimande^  ta  privation  de  traite- 
ment  et  la  suspension  sont  portées  sur  les 
états  tlest  rvices* 

l*a  mention  peut  en  être  supprimée  par 
décision  thi  ministre. 

48»  Le  ntonlani  des  retenues  opérées  sur 
les  traitements,  en  vertu  de  peines  tlrscipli- 
naires,  esl  versé  à  ];t  caisse  des  veuves  et 
orphelins,  conformément  i\  la  loi  <lu  SI 
juillet  18*4  et  à  l'arrêté  royal  du  i3  juin 
1819. 

CHAPITRE  VlILDttpfiiitÎAnt  trtmsîiotret. 

49.  Les  fonctionnaires  des  admtnistralions 
extérieures  qui  seront  appelés  îi  Tadminis- 
tratron  centrale,  par  suite  de  la  présente  or- 
ganisution,  pourront  olfleiiir  \m  Iraitemeni 
plus  eleve  que  crnx  deterrmnes  aux  art.  IJî 
et  sî:*,  si  le  traitement  dont  ifs  jouissent  au- 
jourdliui  est  supérieur  à  celui  de  leur  nou- 
vel emploi. 

îSO.  Les  fonctionnaires  et  employés  de 
Tadminisi ration  centrale  rpii  jouissent  ac- 
tnelleiiieiit  d'un  traitement  supérieur  a  celui 
qui  est  fixe  par  les  attirles  7«  1^  et  2:2  |)our 
remploi  qu'ils  oecupenL  conserveront  C4! 
traitement  a  tiliT  |>crsonneL 

51.  Les  fonetionnaires  cl  employés  de 
Tadministratiou  centrale  qui  recoivcul  un 
traitement  inférieur  au  Uun  luinimuni  Hié 
par  les  luêmei»  articles  pour  Temploi  fUj'ds 
ueeupent ,  reci?vront  Je  com|démelii  île  et* 
traitement  h  mesure  que  le*  vacawce»  «U* 
[daces  et  le^  avaucenit  ntd  \r  permettront. 
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Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
charjjé,  etc. 


357.  —  tl   Février  1  MftO.  •*  Arr^tk  qv\  orga- 

IflSK  LKrKRMlMNKI.  DKS  Bl<RKA|iX  Dl'  C.ORF.H  DKS   IHINTS 

k.t  ciiAiwsKts.  {Mon,  du  28  février), 
Léo\}oU\y  etc. 

Vu  les  art.  9,  42  et  Î58  de  l'arrêté  royal  du 
20  janvier  dernier,  organique  du  service  et 
du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  ,  en  exécution 
de  l'art.  58  précité,  de  régler  le  cadre  nor- 
mal d'activité  des  employés  de  bureau,  "atta- 
chés au  service  des  ponts  et  chaussées; 

Considérant  qu'à  raison  de  l'état  actuel 
du  personnel  des  bureaux,  il  convient  de  mé- 
nager par  une  disposition  transitoire,  le 
passage  de  l'ancienne  à  la  nouvelle  organi- 
sation ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrôtéet  arrêtons  : 

Art.  1.  Le  cadre  d'activité  des  employés 
de  bureau  attachés  au  service  des  iHints  et 
chaussées,  est  composé  de  : 

9  chefs  de  bureau  ; 

9  commis  de  première  classe; 
1  4  commis  de  deuxième  classe; 
27  commis  de  troisième  classe; 
1 4  commis  de  quatrième  classe; 

9  messagers. 

2.  A  raison  de  l'état  actuel  du  personnel, 
notre  ministre  est  autorisé,  soit  à  augmenter 
soit  à  diminuer  respectivement  le  nombre 
d'employés  de  chaque  catégorie  de  manière 
toutefois  a  rester  ((uant  à  la  dépense,  dans 
les  limites  résultant  de  l'art.  1. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


358.  —  lA  mmrtt  lAftO.  —  Arrktk  relatif  afx 

AnniBUTlONS    hV  COHITK  DKS  TRAVAUX  rrRLICi*  CCI.'V- 

(:krn%rt  lus  coAcKKsio!i!i  UK  rLAGKS.  (Ifofi.  du  21 

mars). 

Léopold^  etc. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1832,  sur  les  con- 
cessions de  péages  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1849  portant  ce  qui 
suit  : 

u  Article  unique.  La  loi  du  19  juillet  1832 
sur  les  concessions  de  péages  est  prorogée 
un  V  avril  18ol. 


»  Néanmoins,  aucun  canal  de  plus  île  10 
kilomètres,  aucune  ligne  de  chemin  ik  fer 
destinée  au  transport  des  voyageurs  el  des 
marchandises  et  de  même  étendue  ne  |HMir- 
rontètre  concédés  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Vu  notre  arrêté  du  29  novembre  1830, 
portant  règlement  sur  les  demandes  de  eno- 
cession  de  péages  ; 

Vu  notre  arrêté  du  26  janvier  dernier  por 
tant  organisation  du  service  et  du  corps  «Ici 
ingénieurs  desfionts  et  chaussées  ; 

Voulant  mettre  en  harmonie  avec  cdie 
nouvelle  organisation  les  dispositions  de 
notre  arrêté  du  29  novembre  1836; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  I^s  attributions  ressortis- 
sant pour  le  conseil  des  ponts  el  cliausscrs 
des  articles  3,  4,  SS,  6,  17  et  26  de  notre  ar- 
rêté du  29  novembre  1836,  sont  conférées 
au  comité  permanent  consultatif  des  tra- 
vaux publics,  institué  par  l'art.  25  de  notre 
arrêté  du  26  janvier  dernier,  pour  toute  de- 
mande de  concession  dont  l'importance  |ia- 
raltra  à  notre  ministre  des  travaux  publics, 
ne  pas  vxIqcf  la  convocation  du  dit  conseil. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


359.  —  f  •  MarM  ËfkSQ,  —  Arr{:tk  RKLAiir  in 

ATTRIKt  TIoNS  UV  CUM.IK    cn?[SlLTAlll    litS  TtAliU 

ruBLitis.  [Mon,  du  2l  lUars), 

Léopold,  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  20  avril  1837  déter- 
minant les  formes  de  l'mstruction  à  lai|uelle 
doit  être  soumis  tout  projet  à  exécuter  aui 
frais  de  l'Etat  et  ayant  pour  objet  la  cons- 
truction d'une  route,  d'un  canal,  d'un  clic- 
min  de  fer,  de  perfectionner  ou  ila  créer  la 
navigation  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  rt, 
en  général,  tout  projet  de  travaux  donnant 
lieu  â  des  expropriations  pour  cause  d'uulilé 
publi<{ue,  à  l'exception  des  expropriations 
(pii  ont  pour  but  de  rectifier  ou  d'améiiurrr 
les  routes ,  canaux  ou  chemins  de  hr  am- 
formémentaux  alignements  et  dimensions 
arrêtés  ou  à  arrêter  par  la  suite  ; 

Vu  notre  arrêté  du  26  janvier  dernier, 
portant  organisation  du  service  et  du  cor|iS 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Voulant  mettre  en  harmonie  avec  cette 
nouvelle  organisation  les  dispositions  de 
notre  arrêté  du  20  avril  1837  ; 

Sur  la  proposition  de  uolrc  ministre  des 
travaux  publics , 


AOUT  181J0. 


(M» 


Ffioiw  iiTons  arrêta  el  arrêtons  : 
Artjck'  untf|u<f.  Lc!«  atliitMilmnft  rritsor 
lî««j>nt  pour  h  comvii  i\es  jionls  et  dr.ius- 
sécs  tIt'iiaH.  2,  5  ei  11  de  noln*  ;irrèlé  <!m 
^O^vril  1S37  soni  coiifrrttë  «lU  romîlê  fKT* 
TDaiH'iiicun^^iillatirde^  travaux  [Mibltcii  Ui»* 
lflu«^  jKir  l\irt.  !i!î  de  noire  arriHe  du  ïi<i 
Janvier  dmiicT  »  pour  tout  prajrt  ainfiiH 
liolrt*  arrtHe  du  !iO  an  il  1X57  l'îti  applri'îddi? 
ri  dont  rimportîince  pandlra  à  notrr  nu- 
iiiëfre  d<*<9  II  ;»vaii\  putdirs  ne  pas  exiger  la 
€:orivoi'alioM  iht  dil  rotitii  iL 

Noire  ministre  àvs   travaux   publies  t'5i 
irbar^'é,  etc. 


36a«  »  tft  Avril  IfIftO.  —  Aftnltl  nKLJïTir  Kt> 

{Jlbmitfuf  «/«  17  avril). 

I>opt>ld,  rlc. 

Vu  Je  réRlemcnl  de  navi|î*nlîou  ilc  la 
Bomhrr  rriii3li»(*c,  tipprouvé  par  .irrèlc  ruy^d 
«lu  lUacuit  I85ÎH,  et  iioLuiHiunt  tes  arU  14  à 
S^l  n*t;itti^<«  au  jau(^ca{]t  des  [>aleaux  ; 

Vu  l*i»rri^té  royal  du  9  jiinviir  IKâO  qui, 

Imlépendauiment  du  droit  de  li   cents  par 

ftfmnrau  pour  frais  de  jau(^en};tf ,   Bxé  par 

Tart.    la  de  ce  rq{lcment,  étalilit  pour  tout 

|)2it(!.iu,  !ïaus  duilinctiun  «   circulant  ;^ur  la 

^aii^re  canaliviec,  un  droit  Bxe  de  4  Horins« 

dettiné  à  couvrir  les  frai»  de  plaqiu%  cebelle, 

tous  et  du  procès-verbal  du  j^JUgeu^e; 

Vu   Tarn  te  royal  du  11»  juin  1S53»  por- 

lânt  inodifîcaliun  i\n  re^^lenient  de  naviija- 

iton  tlv  la  Sauihre  canalisée^  notamment  en 

e  qui  concerne  les  di^ipottiliotis  relatives  au 

aU};eagtMlei(  bateaux. 

i:on»iderant  que  le  résultat  du  mode  de 
mH^e^ige  actuel  le  tuent  en  vi{;iieur  a  clé 
eronuu  ne  point  preîtenter  d*une  ma- 
Ifre  constante ,  toute  Tcxactitudc  vou- 
Hif; 

OmKÎderant  qu'il  importe  de  rfmcmier  à 
set  état  de  clioscî^; 

Vmilant   mettre  en    harmonie    avec   les 

!iott?el1e«  tli^po^itinus  h  prescrire  h  ci  t  effet, 

elle^  fixant   le  nalaite  de  IVxprrl-jauîîeur; 

Sur  la  propositioa  de  notte  ministre  des 

ira  vaux  publics, 

KnuH  avonii  arrêté  et  arrêtons  : 

Art*  V.  Tout  bateau  de  100  tonneaux  et 

lU  de^su!^,  naviginlsur  la  Sandtre  canalisëi 

lerra  porter  trois  écliellcît  U'imineriiion  et 

iiiani  de  plaque«  de  jauge  m  cuivre  Tune 

Il  milieu  sur   Je  fliuic   jptiche,   les  deux 

nirv%  j(ur  le  Hanc  droit  au  tier»  vers  Tavant 

^1  au  tien  vers  rarrierc*   Les  tiateaus  an* 


dessiuis  de  100  tonnaui  et  au-dessus  de  40, 
porteront  deux  i^clielles  aven  plaques  t^ple- 
ment  en  cuivre,  l'une  sur  le  ttunc  ifroii, 
au  tiers  «le  la  longueur  du  bateau  vee;«  Tavaul 
et  Tant  ce  sur  le  flanc  gauche  au  tiers»  de  la 
lon(jueur  vt-*  Tarriére. 

l.'apï^oiiition  de  ces  échelles  est  oblifça- 
toire  et  aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  des 
jaujîeagc»  à  faire  ultérieurement  a  moins 
qu'elle  uesoil  réclamée  plus  t6t  [lar  les  baie* 
Jiers. 

â.  Les  dispositions  qui  refilent  le  salaire 
de  rexperl  prépose  au  janpeaijc  des  bateaux 
sur  ta  Sambre  caualisi'e  sont  rapportées  et  ce 
salaire  est  lixè  comme  il  suit  : 

î*  1i  cetilimes  par  touiîeau  et  10  francs 
par  bateau^  pour  les  bateaux  de  100  ton- 
neaux etaudesMis,  su  rles4(Uel  s  trois  échelles 
doivent  être  placées  ; 

£*  là  centime»  par  tonneau  et  8  francs  par 
bateau,  pour  les  bateaux  auHfe^sou^  de  100 
tonneaux  et  au-dessus  de  40,  .%ur  lesquels 
deux  échelles  doivent  tire  placées; 

3"  li  francs  |»ar  bateau,  n'importe  le  ton- 
nage, jMuir  les  bateaux  tlits<1u  canal  i!e  (Uiar- 
leroy  à  Iiruxeltes«  que  Ton  fait  jauger  sur  Ta 
Sambre  et  quiuedoiveut  avoir  qu^ine  éihelle 
et  plaque  sur  le  flanc  droit  au  milieu  du 
baicau. 

4"  H  francs  pour  les  barques  et  bateaux 
de  1  à  40  tonnt-aux  qui  ne  doivent  e^^ale- 
ment  avoir  qu'une  échelle  et  j»laiiue, 

t»»  l^our  les  bateaux  au-dessus  de  40  ton* 
neaux  tpu  u'a()]tartiennent  pas  ii  la  catét;orie 
de  ceux  navigant  sur  le  canal  de  Charleroy 
à  Bruxelles,  les  frais  h  résulter  du  jau- 
{;cai;e,  y  conquis  le  double  du  prociVver- 
ij4d  remis  au  batelier  ainsi  tpie  la  pose  des 
plaques  et  tvlielles  en  cïiivre  qui  seront 
ftmrnis  par  Texpert,  ne  pourra  dépasser 
ôlifr. 

l^uur  les  liateaux  au-dessous  de  40  ton- 
neaux, comme  )>our  ceux  dn%  ibi  canal  de 
tJiarleroy  à  Bruxelles,  le  maximum  est  flxé 
à  15  francs. 

5.  Le»  échelles  devront  Hre  d'une  î^eule 
pièce  et  leur  pn  mière  j>ose  aîUîu  que  celle 
de»  plaque*,  ne  pourra  soufi  aucun  prétexte, 
*tre  faite  que  par  le  jaui;eur  ou  tu  sa  pré- 
sence* 

4.  l^es  échelles  devront  Hrt*  fournies  par 
le  jauçeur  aux  bateliers  »  lorsque  les  leurs 
îterout  arrachérsoucassées*  moyennant  4  ff» 
pour  une  échelle  et  IS  fr^iues  y  compris  la 
plaque. 

a.  Le  jauffeur  fera  frapper  sur  le  haut  de 
chaque  échelle  une  marque  dislinrtive  à 
convcmr,  pour  que  les  asruls  eiiarigéfl  du 
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service  de  la  Sambre ,  puissent  reconnaître 
si  (Iles  réunissi^nl  les  conditions  exigées. 

6.  H  ne  pourra  ôtre  exigé  que  2  francs 
pour  tout  duplicata  du  procès-verbal  de  jau- 
geage à  délivrer  aux  propriétaires  de  ba- 
teaux. 

Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux 
publics,  sont  chargés,  etc. 


3<>1.  —  to  Avril  «9ftO«  —  Arrêté  relatif  a  r.A 

COMPOSITION  DKS  CONSEILS  UK  rUH SECTIONNEMENT  DES 
>:i:iiLE8   SPÉCIALES     ANXEXKES    AtX    VaiVKH51TÉ8   DB 

l'Etat.  {Mon.  du  24  avrU). 
Léopold,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  0  mai  1842,  insti- 
tuant un  conscd  de  perfectionnement  auprès 
de  Fécole  spéciale  des  arts  et  manufactures 
et  des  mines  de  Liège  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  10  aot^t  1844  et  du 
5  octobre  1845  instituant  un  conseil  de  per- 
fectionnement auprès  des  écoles  prépara- 
toire et  spéciale  du  génie  civil  à  Gand  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  nos 
ministres  de  rinlérieur  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Les  conseils  de  perfectionnement 
institués  auprès  des  écoles  spéciales  du  génie 
civil  et  des  mines ,  annexées  aux  universités 
de  l'Etat,  sont  composés  de  la  manière  sui- 
vante : 

1**  Conseil  institué  auprès  de  l'école  spé- 
ciale des  mines  de  Liège  par  arrêté  royal  du 
Ornai  1842; 

MM.  l'inspecteur  général  des  mines  à  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  directeur  de  la  division  de  l'instruction 
publique  au  ministère  de  l'intérieur; 

L'administrateur  inspecteur  de  l'université 
de  Liège; 

î<cs  inspecteurs  des  études  aux  écoles 
préparatoire  et  spéciale  ; 

Les  professeurs  chargés  à  l'école  spéciale 
des  cours  de  métallurgie,  de  mécanique  ap- 
pliquée ,  de  chimie  industrielle  et  de  doci- 
masie; 

2"  Conseil  institué  auprès  de  l'école  du 
génie  civil  de  Gand,  par  arrêté  royal  du  11 
août  1844; 

MM.  rinspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  à  Tadministration  centrale  du  mi- 
nistère des  travaux  publics; 

Le  directeur  de  la  division  de  l'instruction 
publique  au  ministère  de  rintérieur; 


L'adroinîstrateur-inspecteur  de  runifcr- 
site  de  Gand; 

Les  membresdu  jury  institué  pourFannée» 
à  l'effet  de  procéder  aux  examens  définittfk; 

Le  professeur  inspecteur  des  études  â 
l'école  spéciale  du  génie  civil; 

3'>  Conseil  institué  par  arrêté  royal  ànà  S 
octobre  1845,  auprès  des  écoles  préparatoÎR 
et  spéciale  du  génie  civil  de  Gand; 

L'inspecteur  général  des  ponts  et  cbam- 
sées  à  l'administration  centrale  du  naininire 
des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  de  la  division  de  l'inslrudim 
publique  au  ministère  de  l'intérieur  ; 

L'administrateur  inspecteur  de  runiverâté 
de  Gand  ; 

Les  professeurs  inspecteurs  des  études 
aux  écoles  préparatoire  et  spéciale. 

L'inspecteur  général  des  mines  présidera 
le  conseil  de  perfectionnement  près  l'école 
spéciale  des  mines  ;  les  deux  conseils  insti- 
tués près  l'école  spéciale  du  génie  civil  seront 
présidés  par  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  tra- 
vaux publics  sont  chargés,  etc. 


363.  —  tft  Mal  I8&«.  —  Arrête  relatif  a  lM- 

MISSION  A  LA  PENSION  DES  VKDTE5    ET  OIFHELIHSMI 
FONCTIONNAIRES  DU   DEPARTEMENT  DBS    TRAVAUX  F» 

BLics.  (Mon,  du  20  mai.) 
Léopold,  etc. 

Vu  l'art  3  de  la  loi  du  24  mai  1838,  sur 
les  pensions  militaires,  portant  que  les  ser- 
vices sont  comptés  à  partir  de  l'âge  de  sein 
ans; 

Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  21  juillet  1844  sur 
les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  ; 

L'art.  86  des  statuts  organiques  de  h 
caisse  de  pensions  des  veuves  et  orphelins  du 
département  des  travaux  publics  du  29  dé- 
cembre 1 844,  déterminant  les  conditions  aux- 
quelles les  services  militaires  admissibles, 
aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1838,  poui^ 
ront  être  comptés  pour  l'augmentation  de 
la  pension  éventuelle  des  veuves  et  orphe- 
lins; 

Le  S  2  de  l'art.  1'  de  la  loi  du  17  février 
1849,  portant  ({u'à  l'avenir  les  services  mÔi- 
taircs  ne  seront  admis  qu'à  partir  de  dix- 
neuf  ans; 

Voulant  rétablir  la  corrélation  que  la  loi 
du  21  juillet  1844  et  les  statuts  organiques 
du  29  décembre  suivant,  avaient  consacrée 
entre  la  pension  des  fonctionnaires  eux- 
mêmes  et  celle  de  leurs  veuves  et  orphelins, 


MAI-JUm  1850. 


(fil 


concerne  ratlmiss^ion  des  icrvircs 
cùrr^^lîilMin  (|uc  la  loi  thi  17  fcurier 

Il  cvs^i-r  ; 

|»ropo»jtif>n  *lc  riolrr  minîsLic  des 

noire  iiiiiij^tre  iks  truvaiu  ))ublîiJÂ 

il  «le  h  riiîsse?  enleiulus; 

ons  arrèlé  et  aru'^tons  : 

[.|iour  raiij^mrnt-iUcm  de  fa  ptristori 

[e  iU*s  veuves  et  orj»helins  deii  l'otic- 

res  et  employés  du  dêjurlemenl  iles 

i  puldU-s,  p.ir  npplicaliou  de  Tart.  8« 

EiluU    urgaait|Ut's    *lii    ï29  dt^ceiidirc 

t    srrvices   miliLiîres   su8ee)>til>les 

nples  pour  l.i  pension  des  Ponction- 

em[»l<iyés,  d'après  le  ^  ii  de  VarU 

tdii  17  ouvrier  lcS49. 

il-ilresdes  Irovaux  publics  el  des  fi- 

til  chitrgcSj  elc. 


I  Uni  Mmë^*  —  Loi  Q9t  41>»KT  041S  TA 
Ifin    DM  rii.^VKtMS    ut  HkTlUlTK^   LU   IkltM- 

Itii^a  AIT  ïtPtvir.K  i»K.$  ruovmcËK  sr  au 
kiix  ronts  i>K  NrJi  u  QsTiffttit  I.T  UK  fîiKt;- 
îph.  du  3U  mai)* 

il,  etc. 

imbret  ont  adopté  «1  doiis  snnc- 

cc  i|ui  suiL  : 

Sont  adiuîs^ihl»'»  fwurla  licpiîda* 
pt'ttsion  de   relraile,   d'après  1rs 

it)lie»  par  les  lois  du  ^1  judJet  1H4i 

février   1S19,  les  services  rendue, 

ge  de  vinçl  el  un  ans  : 

tes  tnrmbri'H  du  eorp«  des  ponts  et 

\  ou  le»  foncUonnarrcs  adjoînlîi  à 
îî,  détachés  par  ordre  du  gouverne- 
\a  service  des  pruvinr^s  ,  eu  exéeu- 

trrètc  royal  du  17  décembre  1811), 


If*  employés  attachés  h  l'adminîs* 
_  routes,  des  nvièrfs  i*t  des  ea 
pendant  b  périodr  de  temps  où  Tad- 
ralion  et  la  direction  de  ces  travaux 
eonfîfciï  aux  provinces  en  exécution 
lie  arrête. 

l,ei  pensions  des  fonctionnaires  dési- 
II  n- 1  de  Tartùte  prérrd eut,  seront 
es  à  raihon  du  irait*  ment  affeele  au 
Je  tTrs  fonction na ires  dans  ladminis- 
ênerale, 
pennions  à  accorder  éventuelle- 
fi^enls  de  radministration  des 
jthau&sées,  allarhes  au  M'oiee  des 
d^OstcDde  et  de  ^iieu|>orC  ,  se- 


ront liquidées  ;>  raison  du  traitement  entier 
dont  ils  jouissent^  sans  ilislinrlion  ilrs  modes 
de  pJiyem^^nt  introduiu  par  Tarrèie  royal  du 
Ojuin  1821. 

4.  Lv$  pensions  de  retraite  aecohlécs  depuis 
le  1'^  aoiU  IKil,  *ilachat*j;edu  trésor  puMir, 
A  des  fonelionoaiees  ou  employés  fdarrs 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
seront  révisées, 

t^romulijuons  la  présente  loi,  etc. 


364,  —  «4ntii   ffiSa.  —  Loi   qui   At'roiiut  u 

OOV\tllNLIIiNT    K     iikUUtk     Ut*   iKtJjlillArtiKli    KI.Vi:-' 

iikigiKSAiin  1,1.^  uann  m  cmmiauuaikii  nick'fivAT. 
(Monit.  du  1  juén}. 

Léopold,  elc» 

Les  chambres  ont  adopté  et  noua  sanc- 
tionnons ce  (pli  suit  : 

Art,  t,  Ï.C  jîouvrrnemrnt  est  autorisé  Â 
établir  des  télégraphes  éteetrirpjes  sur  toutes 
les  lt{^nt's  des  eliemius  tle  Fer  île  TËlal. 

â,  lin  premier  crédit  de  ileux  cent  cin- 
quante inille  tianes  est  ouvert  pour  faire 
faee  aux  dépense»  de  cet  établissement. 

3.  Cette  dé[>ensequi  formera  l*art*  72  du 
budget  des  travaux  |)ublics  de  l'exercice 
1830  ,  sera  couverte  au  moyen  d'une  émis- 
sion de  bons  du  trésor,  en  atldilion  de  celle 
uni  est  nuiorisee  par  Tari.  3  de  la  loi  du  50 
Jécembre  1849. 

lYoïiiulguoiis,  etc. 


Sfl/i.  —  !•  Juin   lA&Ci.  — RtTintiAîioii   dk  L4 
t:o{iib,?rtMit«   kiktMe  S.  It.   lk  «ni   dm   Bkl&kii   irt 

S,   M«  LK  nrtt    DK    Phi  SSE    UOlVCUBtl AUT  L'ICTA«LlfSi- 
■  K!IT     VK    COVirSllCJlTmJI»    tirrSK»4TlONAl.t$     rAR 

rtfLicftirJifts  àuM,jiii^vts.(Mi«nUêurdu  28  juiii). 

Sa  Majesté  te  ruî  défi  ÏU*îj;es  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Crusse,  voulant  faciliter,  par  le 
moyen  de  liguen  tele^jraphiques  les  eomniu- 
nicalions  et  éleiirlre  les  bonnes  relations 
entre  leurs  Etats  respeetif»  ont  nommé  îles 
plrnipoleutiaire»pour  eonctuie  une  eonven* 
tion  à  cet  etfel,  savoir  : 
{Suive ni  h' s  noms  tivs  plvnipoienitaires)* 

Lestpiels,  après  s'^lre  reeiproipiement 
commuuiipiés  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bounc!  et  fine  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  ; 

Art.  1.  I>rs  li^ïnes  de*  télégraphes  élec* 
Iritpjes  seri»nl  elabhesel  entretenues  le  long 
du  chemin  de  fer  entre  lierUo ,  bruxeUeS| 
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Anvers  et  Ostcnde  par  Aix-Ia-Cha|)elle.  T^a 
lijîne  de  Bruxelles  sera  prolongée  et  entre- 
tenue jusqirà  un  poinl  de  la  frontière  belge- 
française,  où  la  ligne  belge  se  rattachera  à 
celle  de  Paris. 

Il  est  entendu  que  toutes  les  clauses,  soit 
de  la  présente  convention  ,  soit  de  toutes 
autres  a  conclure  ultérii^urementau  sujet  de 
la  correspondance  télégraphique  ,  entre  la 
Hcigique  ct'la  Prusse,  s'appliqueront  à  tout 
IVMisemhle  des  réseaux  des  télégraphes  élec- 
triques établis  ou  à  établir  dans  les  i\eux  pays. 

â.  La  station  du  chemin  de  fer  à  Verviers 
sera  considérée  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice des  télégraphes,  comme  station  fron- 
tière entre  les  deux  pays.  En  conséquence, 
et  à  Teffet  de  faciliter  la  transmission  immé- 
diate des  dépèches  télégraphiques,  il  y  sera 
disposé  un  local  où  les  employés  des  admi- 
nistrations belge  et  prussienne ,  pourront 
communiquer  entre  eux,  sans  déplacement 
et  sans  retard.  Trois  pièces  de  ce  local  seront 
mises  à  la  disposition  de  l'administration 
prussienne,  moyennant  im  loyer  à  convenir 
jiour  le  placement  des  appareils  et  le  service 
des  bureaux. 

3.  Le  gouvernement  belge  consent  à  ce 
que  le  gouvernement  prussien  place,  à  ses 
frais,  à  une  profondeur  de  deux  à  trois 
pieds  sous  le  sol  du  chemin  de  fer,  des  fils 
conducteurs  isolés  depuis  la  frontière,  près 
de  llerbesthal,  jusqu'à  Verviers,  sans  que  le 
gouvernement  prussien  puisse  être  tenu  de 
ce  chef  à  aucune  indemnité. 

Néanmoins  Tadminislration  prussienne  ne 
pourra  faire  procéder  à  aucuns  travaux,  soit 
de  premier  établissement,  soit  d'entretien, 
de  réparation  ou  de  déplacement,  avant  de 
s'être  entendue ,  au  préalable ,  avec  l'admi- 
nistration belge  sur  le  mode  et  le  temps  de 
l'exécution  de  ces  travaux. 

]/autorisation  stipulée  ci-dessus,  n'étant 
consentie  qu'à  titre  précaire,  cessera  ses 
cffeU  à  la  même  époque  et  de  la  même  ma- 
nière qui  seront  n'glées  ci- a  près  pour  la  ces- 
sation de  la  présente  convention. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à  faire 
veiller  à  la  sûreté  des  fils  prussiens  sur  son 
territoire,  par  les  gardes  du  chemin  de  fer 
de  TElat ,  sans  que  cette  obligation  puisse 
entraîner  pour  lui  aucune  responsabilité. 

4.  Les  employés  prussiens  attachés  à  la 
stalion-fronlièrc,  conserveront  leur  qualité 
de  prussien  ;  ils  seront  soumis  à  la  direction 
télégraphique  prussienne  pour  ce  qui  re- 
garde leur  service  ,  et  aux  autorités  belges 
sous  tous  les  autres  rapports. 

Ils  ne  pourront  être  astreints  à  aucun  ser- 


vice militaire  soit  de  milice,  soit  de  garde 
civique,  en  Ri^lgîqiie. 

II.  Les  deux  gouvernements  se  communi- 
queront mutuellement  les  instruclions  don- 
nées à  leurs  employés  respectif^  concernant 
la  réception ,  la  transmission  et  le  service 
des  dépês  hes,  comme  aussi  relativement  à  h 
conduite  qu'ils  auront  à  tenir  à  l'étranger. 

6.  Les  deux  gouvernements  auront  pirine 
liberté  de  choisir  les  fils  conducteurs  et  ap- 
pi^reils  qui  leur  paraîtront  le  plus  conf^ 
nables;  toutefois,  le  gouvernement  Bc|pi 
s'engage  à  adopter  de^  appareils  qui  u 
soient  pas  de  nature  à  entraver  la  trantnii' 
sion  des  dépêches  des  deux  pays ,  tant  n 
lettres  ordinaires  qu'en  chiffres  marqués  sor 
les  appareils  déjà  adoptés  par  le  gouverne- 
ment prussien.  En  outre  chaque  administra- 
tion s'elforcera  d'introduire  dans  son  sys- 
tème toutes  les  inventions  et  tous  les  perfe^ 
tionnements  propres  â  rendre  la  transmis 
sion  des  dépêches  plus  prompte  et  plus  sûre. 

7.  Les  télégraphes  électriques  établis  aux 
frais  de  l'Etat  en  Prusse  et  en  Belgique,  ser- 
viront à  la  transmission  des  dépêches,  non- 
seulement  des  gouvernements,  mais  encore 
du  public  dans  les  deux  pays» 

8.  Des  lignes  télégraphiques  existent  déjà 
entre  Berhn,  Leipsig,  Erfurc  et  Francfort 
sur  le  Mein,  Berlin  et  Stettin,  Berlin  et 
Hambourg,  Breslau  et  Oderberg;  le  gou- 
vernement et  le  public  belges  pourront  en 
profiter  avec  les  facilités  dont  il  sera  parlé 
dans  les  articles  suivants,  immédiatement 
après  la  ratification  de  la  présente  conveiH 
tion.  H  en  sera  de  même  au  fur  et  à  mesure 
de  la  mise  en  exploitation  de  chacune  des 
lignes  en  voie  de  construction  entre  Berlin 
et  Oderberg  par  Breslau,  Berlin  et  Posen  pir 
Stettin ,  Berhn  et  Swinemunde  par  StetUn, 
et  entre  Cologne  et  Coblence. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à  achefcr 
au  plus  tard  pour  le  V  octobre  de  cette  an- 
née, les  lignes  télégraphiques  entre  Vervten, 
Bruxelles,  Anvers  et  Ostende,  et  à  les  mettre 
à  partir  de  la  dite  époque  à  l'usage  du  gott- 
vernement  et  du  public  prussiens. 

Le  gouvernement  prussien  prend  le  même 
engagement  à  l'égard  de  l'achèvement  et  de  II 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  entre  Aix-la- 
Chapelle  et  Verviers. 

La  ligne  entre  Bruxelles  et  la  frontière 
française  sera  exécutée  aussitôt  que  le  gou- 
vernement belge  aura  acquis  la  certitude 
que  cette  ligne  pourra  être  continuée  et 
exploitée  à  l'usage  du  gouvernement  belge 
et  du  |)ublic  jusqu'à  Paris. 

t).   En  attendant   qu'un  tarif 


JUIN  IfittO- 


nîs 


Jaternational  pour  la  transmbsion  âe%  ifê^ 

mrrit,  »oit  cnlre  e*oH  tlriix  piiy!»  et  trïiutrrs 
mû  pourraient  »'y  «tljoindrc,  les  dépechrw 
«lu  (gouvernement  et  tlu  public  venant  de 
la  l'riJHxe  et  ii  eKpétlier  pur  fe!(  Ii^e9«  teir- 
jjràph»i|He«i  Im*Iî]ps  seront  t.'*xce»,  |»our  le 
l^arrour^^  en  Itclijique,  craprès  le  tiirif  l»e(ge, 
ri  lei<  lie  pèche»  Au  fjouvernemeni  et  du 
public  venant  <le  l/i  Belfrique,  et  h  ex|i«dier 
fiar  de»  Iiipiest  tëléuraphi^ues  prussienne*, 
pnur  ïe  parcours  en  l*riis«e,  d'âpres  le  tarif 
pruHsien. 

1(K  Les  hautes  parties  contractantes  sont 
ronvenues  d*adopler^  comme  fiate  d'un  ïarif 
commun  international,  le  principe  que  les 
trais  de  la  transmission  par  unité  de  dis- 
lance dimiuueiont  en  raison  directe  île 
retendue  île  la  li^ne  à  parcourir,  et  {pie  le 
produit  sera  parlc-riçé  entre  les  kkux  gouver- 
oements  en  proportion  de  la  distance  par- 
rutirue  ^ut  cliaipte  territoire. 

Hlleji  s'efforceroni  de  faire  prévaloir  les 
mêmes  règles  dans  leurs  négociations  corn- 
iniincf  avec  d'autres  pays. 

La  distance  entre  Aix  la  Chapelle  el  Vcr- 
vler»  sera  comptée  au  profil  du  gouverne- 
mrnt  prusnien* 

11.  Le  Iransil  par  la  l*russe  desdépt^ches 
«>riçinairesdcHelg;itjtic»  de  même  que  le  Iran* 
M  par  la  Belgique  tlesi  dépêches  originaires 
Ûe  fruste,  se  fera  aux  rn^mcs  conditions 
H  d*aprcs  les  int'^mes  taxes  que  Ie5  transmis^ 
BioUH  des  déjKH'heît  originaires  de   Belgique 

t  h  dcstinaliofi  delà  Prusse,  ou  r/ce  versa. 

12.  Les  bureaux  télégraphiques  établis  ou 
I  établir  dan»  les  deux  pays  »tir  les  lignes 

comprîtes  entre  Bru \elk%  Anvers,  Malfnes, 
Cologne,  niiKseldorf  et  lluhrort  ,  seront 
Irniis  de  recevoir  cl  de  Iransmelln^  gratui* 
Irmeut,  dans  l'une  et  Taulre  direction,  toutes 
le»  tlé(i/^ches  ipji  pourront  leur  être  [U'ésen* 
fées  par  les  eiiipiuyés  des  cliemins  de  fer 
Mf^t'H  et  rhénan»»  pour  b*i  l»"Soini  de  Tex- 
l>loitalion  dcccî»  chemins  sur  les  dites  lignes» 
Leit  deux  gouvernements  se  commnnj- 
rpieronC  mutuellemeat  la  liste  nominative 
•les  employés  autorises  k  profiter  de  cette 
fjiculté,  et  il  leur  sera  recommandé  de  nVn 
\9^r  qu'avec  réserve  el  en  cas  de  nécessité. 

13.  Les  dé  pèches  qui  seront  présentées  h 
la  st^tlion  de  Verviers  ou  aux  autres  stations 

l  Hi'Q  élabliessur  la   frontière 
une,  pour  (^trc  transmises  par 
qdtc,   pourront  être  cou 
ut  en  allemand  ou  eu  fi  i 
\ut  C3CS  dé[iccbc*s  éiuancnl  du  gouvernement 


ou  des  pôrltcuHers.danjt  Tun  îles  deux  pays, 
Cette  «tis|ioMlion  s^anpltqiiera  aux  dé- 
pêches orij^iuaireïi  d'un  drs  iU*u\  pays  et  ù 
deslinalion  de  Tautre,  de  même  qu'aux  dé- 
pêches admises  en  transit ,  de  la  manière  et 
aux  conditions  prévues  à  Kart.  1 1. 

1  i.  l^es  dépèclici» lies  deux  goiiverncnients 
pourront  être  conçues  en  tangage  onlmaii  e 
ou  en  chilfre*s  secrels. 

J^es  déf)éches  destinées  au  service  des  chc<* 
mins  de  fer  et  celles  i]u  public  ne  pourront 
Être  conçut'»;  île  manière  ù  |)ouvoir  être 
comprises  par  les  employés  îles  deux  admi- 
nistrations de  la  station  frontière. 

15*  Les  dépêches  &eront  régulièrement 
transmises  dans  Tordre  de  leur  réception, 
mais  en  donnant  la  préférence  aux  dépêches 
des  chemins  île  hr  sur  celles  du  public  el 
aux  dépêches  des  gouvernements  sur  celles 
des  deux  autres  catégories. 

Par  dérogation  A  ce  qui  prëcèile,  les  dé» 
|)èches  relatives  au  service  îles  chemins  de 
fer  passeront  même  avant  relies  des  gouver- 
nements, chaque  fois  qu'un  danger  nravc 
pourrait  résulter  du  retard  de  leur  transmis- 
sion « 

l*armi  tes  dépêches  des  gouvernements,  on 
transmettra  eu  premier  lieu  celles  dont  lu 
stiscrtption  indiquera  Turgence,  en  donnaul 
la  préférence,  les  jours  de  nombre  pair,  aux 
dépêches  belge» ,  et  les  jours  de  nombre 
imjiair,  aux  dépêches  prussiennes. 

Lorsipi'it  se  rencontrera  plusieurs  dé* 
pèche»  d'un  même  rang  a  transmettre,  soJt 
de  la  Prusse  vers  la  Belgique,  soit  de  la  Bel- 
gique vers  la  Prusse,  elles  seront  exfMHliée» 
alternativement  dans  chacune  des  deux  di- 
rections, 

10.  Les  dépèches  À  destination  de  localités 
situées  en  dehors  des  lignes  télégraphiques 
des  deux  pays  seront,  a  la  demande  de  Ten- 
voyeur,  expédiées»  de  la  station  d'arrivée 
jusqu'à  leur  destination  definilive  ,  par  les 
soins  des  administrations  )Ki»tales  rcspcctiTes; 
Les  frais  et  confinions  de  cette  transmis- 
sion seront  les  mêmes  que  |>our  les  dé- 
pêches originaires  et  à  destination  d*uti 
même  pays. 

17,  U*s  frais  de  la  transmission  téblgra- 
phiipie  ilans  les  deux  |iays  seront  perçus 
par  la  station  d'origine,  et  les  tarifs  des 
deux  pays  seront  appliqués  en  jiroporiion  de 
la  distance  parcourue  sur  chaque  territoire. 
Ilans  le  cas  où  la  dépêche  devra  être  ex- 
pédiée par  estafette  ou  par  In  r»<>stc  aiMlelà 

ous  cou* 
-  dessous. 
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départ,  l'envoyeur  sera  tctnu  île  déposer  une 
soniine  destinée  à  les  couvrir^  sauf  liquida- 
tion ultérieure. 

18.  Les  dépêches  des  deux  gfouvernemenls 
seront  acceptées  et  transmises  par  toutes  les 
stations  prussiennes  et  belges ,  sans  paye- 
ment préalable. 

Les  frais  en  seront  calculés  d'après  les 
principes  fixés  dans  l'article  précédent  pour 
la  transmission  des  dépèches  du  public.  II 
en  sera  tenu  des  comptes  réciproques  qui 
seront  réglés  et  liquidés  aux  époques  et 
d'après  le  mode  à  convenir  ultérieurement* 

9uant  aux  dé)ièches  en  transit,  les  stipu- 
lations ci-dessus  ne  seront  obligatoires  que 
pour  les  distances  parcourues  dans  les  ileux 
pays,  sauf  le  cas  où  l'on  conviendrait  de  nou- 
velles stipulations  à  cet  égard. 

19.  r.hacun  des  deux  gouvernements  aura 
la  faculté,  en  cas  de  guerre,  ou  en  d'autres 
circonstances  dont  l'apprécia  lion  appar- 
tiendra à  lui  seul,  de  suspendre,  soit  sur 
tout  son  territoire,  soit  dans  certaines  di- 
rections ou  à  l'égard  de  certains  pays ,  la 
correspondance  télégraphique  en  général  ou 
celle  du  public  seulement. 

20.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  quatre  ans  ;  à  défaut  d'être  dénoncée 
une  année  avant  son  expiration  par  Tune  ou 
Taulre  des  hautes  parties  contractantes  ^ 
elle  restera  en  vigueur  pendant  un  an  au- 
delà  du  terme,  et  ainsi  de  suite  d'année  en 
année. 

SI.  Cette  convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  A  Bruxelles, 
dans  un  délai  aussi  rapproché  que  possible, 
et  au  plus  tard  dans  les  quatre  semaines  à 
dater  de  ce  jour. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signés  la  présente  convention  et 
y  ont  apposés  leurs  cachets. 

Fait  en  double ,  à  Bruxelles,  le  seize  mat 
mil  huit  cent  cinquante. 

La  convenifon  qui  précède  a  été  rati- 
fiée par  les  fiautes  parties  contractantes 
et  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Bruxelles  le  "^juin  1850. 


366.  —  SO  Juin  lAilO.  —  ARnkTK  bota-l  Qn 

tllKDES  PRIMES  D*GNCODII AGKURNT  ENTRE  LES  FnKO 
TIONMAIRES  ET  ESIPLOlÉS  Dl'  CIIUIIN  JJK    FER.   (ilfoil. 

du  6  juillet)* 

Léopold,  elc. 

Vu  l'art.  46chap.  III,  du  budget  du  dé- 


partement  des  travaux  publics,  pour  Fexer- 
cice  1850,  portant  allocation  d'une  somine 
de  140,0<)0  fr.  destinée  à  être  répartie  sous 
formes  de  primes  d'encouragement  entre  les 
fonctionnaires  et  employés  du  service  des 
chemins  de  fer  de  l'Etaty  en  raison  des  amé- 
liorations apportées  par  eux  dans  les  résul- 
lats  de  l'exploitation  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  déterminant 
un  système  de  primes  allouées  aux  machi- 
nistes et  aux  chef^  d'atelier  attachés  Ace 
service  en  raison  des  économies  qu'ils  ob- 
tiennent dans  la  consommation  du  comlMi- 
tible  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dei 
travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1 .  Les  économies  obtenues  sur  les 
dépenses  principales  du  service  de  locomo- 
tion, tel  qu'il  est  organisé  dans  l'admimstra- 
tion  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  donneront 
lieu  a  des  primes  réparties  entre  les  agents 
de  cette  administration  qui  concourent  à  la 
direction  et  à  la  surveillance  des  détails  du 
service  susmentionné. 

S.  Ces  primes  sont  proportionnelles  à 
l'économie  obtenue  dans  chacune  des  trois 
divisions  territoriales  de  l'exploitation,  com- 
prenant respectivement  les  lignes  du  nord 
et  de  l'est,  la  ligne  de  l'ouest  et  la  ligne  du 
midi,  sur  les  dépenses  suivantes  : 

A.  Les  quantités  de  bois  et  de  coke  con- 
sommées pour  railuroage,  le  parcours  et  le 
stationnement  des  locomotives,  évaluées  les 
unes  etles  autres,  pour  chaque  ligne,  d'après 
le  prix  moyen  de  l'adjudication  pour  l'exer- 
cice. 

tt.  La  main  d'œuvre  dépensée  dans  les 
stations  à  remise  pour  la  conduite  et  l'en- 
tretien des  locomotives  et  de  leurs  accès 
soires  comprenant  les  salaires  des  chefii 
d'atelier,  contremaîtres  aux  locomotives, 
ouvriers  de  métier,  machinistes,  chauffeurs, 
manœuvres  et  veilleurs  d'atelier. 

C,  I^  main-d'œuvre  dépensée  à  Parsenal 
pour  l'entretien  et  la  réparation  des  loco- 
motives et  tenders  de  chaque  ligne,  telle 
qu'elle  est  portée  aux  comptes  des  com- 
mandes. 

3.  L'économie  qui  pourra  être  obtenue 
sur  les  dépenses  ci-dessus  sera  calculée  i 
l'expiration  de  chaque  semestre,  en  prenant 
pour  base  une  allocation  par  voiture  et  par 
lieue,  qui  sera  fixée  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  pour  toute  h 
durée  de  Fexercice,  et  en  multipliant  le 
chiffre  de  cette  allocation  par  le  nombre  de 
Deucs  parcourues  par  les  voitures  et  wiy- 
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SU 


fj^ans  ehornct  fie  toutes  tes  classe»  pétulant 

Deux  vcMlurt*»  villes  strotil  comptées  pour 
Utie  voilure  elMrgr'c. 

ï*a  clilfiTefice  en  moins  entre  le  produit  de 
ce  calcul  i»l  la  «It^pinse  réelle  sera  eon»idë- 
ré*»  comme  t^eonuniif. 

4,  l.n  UMMliê  il«  roconomie  obtenue  iien- 
ilani  chaque  5cmt*îilre  seid  atlrihuec  '"«u  per- 
«onnr-l  lîi-ajirès  désiçïié  de  chaque  division 
lerritorLtle,  h  litre  de  prime  d^eneourage- 
nient. 

Ncanmoins  les  primes  ne  pourront  exce- 
ller un  m.'uimuin  à  dvlcrminçr  pour  eh,v 
citne  d«'H  trois  divisions^  ûdUB  \e  coitrunt  iln 
mois  dr  janvier  de  chaque  année,  pour  toute 
la  durée  de  l'exercice, 

I^clotal  des  [iriiiirs  allrihut'es  a  toules  îes 
divi^ion^  ne  pourra  pas  exr.(ii.k'r  une  iioinnie 
lie  ilMKK)  fr,  (»ar  «eniestr»». 

a,  U  répartition  de  la  domine  totale  al 


Notre  ministre  des  tn^vaux  publies,  de. 


367,  —  •«  Jnl»  li>*#*  —  ARRbk  lovu  çri 

4rTI>RISiLA    llKr4llTlTI»1  UK  l*HI>lt*    AI9X    RUftoKfk 

iiMTH^af^roRT»  ip*ii  i.tcufc«i^  w  rim*  {Mm.  du 

Léopoldf  etc. 

Vu  Tai  L  40  chnpilre  lit  du  liud||et  du 
dé^>Hrtetncnt  des  travaux  iiulilît's  ]roiir  Tcxt^r- 
ciee  1850,  portant  alloralitin  d'une  sunime 
dr  110,000,  (i\  dfslinèra  f^trc  repartie  »ouî« 
forme  de  primes  irencourigement  entre  les 
fonclionuairt^îs  el  employés  du  scrvire  des 
chemins  de  fer  de  r^tal,  «m  raison  des  amé- 
liorations apportées  par  eux  dans  les  i  éiiut- 
lals  de  Texploilalion  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  50  aotU  1818 
qui    institue  des  primes   <rencaura|îement 


loiN^e  à  cliaque  ligne  s'ojiérera  dans  la  pro-    pQ„|.  i^.^  ^hefs  *le  station  et  les  employés  aui 


porfîon  Hoivante  ; 

'  r  mécanicien  rhrf  lie  service    3 

i  ,  Il  ,   sous-ini;énieur  ou   con- 

ducteur ï»*ius-ehcf  de  service  1 

Chefs  d*ateliers,  ensemble  4 

Contre^oialtres  aux  locomotives,  en- 
iemble.  ^ 

Total        10 


ï,e  partage  des  sommes  allouées  respecti-    travaux  publies, 


marchandises  en  raison  t\u  nombre  d*ex|>é- 
ditions  et  du  poids  des  marchandises  traus- 
jvorlécs  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  de  ce  jour  qui 
alloue  des  primes  d*encoura(jement  à  cer- 
tains aj^enls  du  service  lies  dépenses,  eu  vue 
de  raeiion  qn'iU  peuvent  exercer  sur  les 
économies  a  obtenir  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  mioistre  des 


veniriit  aux  chefs  d'ateliers  et  aux  conlre- 
mallres  des  différentes  stations  h  remise  , 
aura  lieu  en  raison  du  travail  des  locomo- 
liTc»  de  chacune  de  ces  stations,  exprimé  par 
le  Dorabrc  de  voilures  chargées  pareotaanl 
une  Ueue. 

6.  Le  présent  arrêté  sera  mis  en  vigueur  à 
dater  ^n  premier  juillet  prochain» 

l/allociiiion  de  la  dépense  par  voilure  et 
fwr  lieue,  des  trois  chch  repris  a  Tari,  û  ei- 
deftsus,  est  l^xée  pour  le  deuxième  semestre 


Wous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
1.  hes  améliorations  obtenues  dans  l'em- 
ploi mile  du  matériel  de  transport  de  toute 
nature  donneront  lieu  ii  des  primes  dVncou- 
ragement  en  faveur  des  agents  du  service 
des  transports  qui  concourent  à  la  dîslribii- 
tiou  et  à  Taménagement  dvs  voitures  et  wag- 
gons, 

i.  Ces  primes  seront  proportionnelles  aux 
aiJgmcnLUions  de  la  recette  brute  par  voi- 
lure-lieue qui  pourront  être  obtenues  sur 


de  Tannée  18.10*  d*aprêsla  dépense  la  moins    iVnsemble  dcâ  ligne*  ilu  chemin  de  fer  de 
élevée  des  années  précédentes,  respective-    pEinu 

in«^nt  connne  $>uît  :  Elles  seront  calculées   à  rexjïiralion  de 

^^ir»f:t  eeuiinjes  pour  la  première  division    chatjue  semestre,  en  prenant  pour  base  une 
\  comprenant  les  lignes  «lu  nord    nioyenne  de  recette  brute  par  voiture  et  par 

lieue  qui  sera  fixée  dans  le  courant  du  mais 

lh\-huit  centimes  pour  la  deuxième  divi-    de  janvier  de  chaque  année,  [lour  toute  la 

iiou  comprenant  la  ligne  de  Tout  st  ;  durée  de  Texerciee,  d'après  les  résultats  des 

Dix  s*  pi  centimes  iK>ur  la  troisième  divi-    exercices  précé<lents,   et  en  midliplianl  le 

%iùQ  contpre nant  la  bgne  du  midi* 

Le  maximum  de^  prtmes  qui  pourront  être 

fî*    ^dees  pendant   le   m^me   semestre  est 

1  8,tKK)  Fr*   pour  la  première  division , 

)  l»our  ta  seconde,  7,000  pour  la  Iroi- 


chiffre  de  cette 

lien 

gOM 

moyenne  |ïar  le  nombre  de 
s  par  les  voitures  et  wag- 
i^5es  p<*ndint  leseracalre. 

l.il    ihllrf'||.-r 

1     réelle 

C»mih..'.rri'  .ui  iT 

diir 

iiion  in- 
îilcree  cgmmc  re- 
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pré^nlant  Timportance  de  ramélioralion 
obtenue  clans  IVmploi  utile  du  matériel. 

3.  La  moitié  de  Taugmentation  de  recette 
ainsi  obtenue  pendant  chaque  semestre  sera 
attribuée,  à  titre  de  prime  d'encourag^eraent, 
au  personnel  ci-après  désigné  de  toutes  les 
lignes,  sans  toutefois  |K)uvoir  excéder  une 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs  par  se- 
mestre. 

4. 1^  répartition  de  la  prime  totale  s*o|>é- 
rera  dans  la  proportion  suivante  : 

Les  trois  contrôleurs  chefis  de  service    S 

Le  personnel  des  stations  8 

Total  10 

Le  partage  aura  lieu  entre  les  contrôleurs 
par  parties  égales,  et  entre  les  stations  en 
raison  du  mouvement  en  voyageurs  et  en 
marchandises  rapporté  au  mouvement  gé- 
néral. 

Cette  part  sera  répartie  entre  le  chef  de 
station,  le  sous-chef  de  station  ou  surveil- 
lant et  les  employés  aux  marchandises,  Iç 
chef  de  station  obtenant  une  part  double. 

IS.  Le  présent  arrêté  sera  mis  en  vigueur  à 
dater  du  premier  juillet  prochain. 

Jja  moyenne  de  la  recette  brute  qui  ser- 
vira de  base  au  calcul  de  Famélioration  qui 
pourra  être  obtenue  dans  remploi  utile  du 
matériel  de  transports  de  toute  nature  |»ep- 
dant  le  deuxième  semestre  de  rannée:1850, 
est  fixée,  d'après  les  résultats  de  Texercice 
1849,  à  un  franc  quarante-huit  centime^  par 
Toiture  et  par  lieue, 

6.  Notre  arrêté  du  trente  août  18i8  est 
rapporté  et  cessera  à  partir  du  l^^  juillet 
prochain,  i\e  recevoir  ses  elFets. 

Notre  ministre  des  travaux  pqblics,  etc. 


368.  —  ir  AoUll  MftO.  — -  AiikTK  iotal  roaTAHT 

ORGANISATinil    DU    8CliVli:R  VKfl    TBLKfiRAFHU  KLBC- 

TIIIQUE5,  (ÂÊoH.  du  16  aait). 


I^opold,  etc. 

Vu  notre  arrêté  du  8  avril  1843  qui  règle 
l'administration  des  chemins  de  fer  en  exploi- 
talion; 

Vu  notre  arrêté  du  â7  janvier  18S0.,  qui 
organise  les  administrations  centrales  du 
ministère  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  4  juin  1850,  qui  autorise  le 
gouvernement  à  établir  des  télégraphes  élec- 
triques sur  toutes  les  lignes  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics , 


Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  L'administration  îles  chemins  de 
fer  en  exploitation  comprendra  le  service 
i\ei  télégraphes  électriques. 

2.  Le  directeur  général  des  cbenios  de 
fer  et  des  postes  aura  la  direction  géomle 
des  télégraphes  électriques  dans  ses  altnb«- 
tions,  et  prendra  le  titre  de  directeur  géné- 
ral des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

5.  L'inspecteur  général  du  service  tech- 
nique des  chemins  de  fer  au  départensiC 
comprendra  dans  son  inspection  les  téK- 
graphes  électriques  et  prendra  le  titre  d*iH- 
pecteur  général  du  service  technique  en 
chemins  de  fer  et  des  télégraphes. 

4.  La  direction  des  chemins  de  fer  au  ilé- 
partement  comprendra  la  direction  destéU- 
graplies  électriques. 

5.  Le  conseil  des  chemins  de  fer  et  da 
postes  établi  au  département  prendra  k  qua- 
liflcation  de  conseil  des  chemins  de  fer, 
des  postes  et  îles  télégraphes. 

Notre  ministre  des  travaux  publics,  etc. 


369.  —  4  AoftI  €•«€».  —  AmlTB  mvai.  •iLATir 

AIT  KM  VICK  DB  LA  DïLC  BT  BU  DlHBB.  (HmI.  éi  H 

août). 

T^opold,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  4  mars  1845  portant 
règlement  sur  la  police  et  la  navigation  dci 
parties  navigables  de  la  Dyle  et  du  Demcr; 

Considérant  que  les  travaux  de  rectilici- 
tion  exécutés  au  cours  de  ces  deux  rivièrcf 
ont  eu  pour  résultat  d'activer  la  marche  de 
la  navigation  et  que  cet  état  de  choses,  iivs- 
rable  au  commerce ,  rend  désirable  que  les 
époques  de  passage  des  bateaux  au  barnfe 
de  V^erchter,  déterminées  par  notre  arrêté 
précité,  soient  multipliées  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Par  dérogation  a  Partide 
âS  de  notre  arrêté  du  4  mars  1845  ,  le  far- 
nigede  Werchter  sera  â  l'avenir,  ouvert 
chaque  semaine  les  dimanche ,  mercredi  cl 
vendredi,  depuis  midi  jusqu'à  cinq  hewcs 
4le  relevée,  et,  en  cas  d'abondance  dVau ,  k 
mardi  de  midi  à  trois  heures  de  relerée. 

Notre  ministre  des  travaux  publics ,  eU. 
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'••f*  A*ftl  ••»#,  —  AUIeTK  KKUfir  A  Ik 

Art,  t.  torsqij'iiri  kitcjM,  par  Miîtf  irun 
excfs  lîc  L'Jiàr(;fitif'til,  IcmchiTa  le  foml  <le 
I4  rivître,  irl  i|in%  jiiMir  !<•  iniUri'  a  Hol,  il 
â<T;i  nn'i*s»airr  th  Vi\\U*^]vv ,  l*-  l»;iii  lur  htm 
ICDUile  f nïr V  \trocé ihr  iiniiinlîalniiinjl  «1  ri'tlt! 
opTalion,  faille  de  i|ii*m  ks  aiîtnïiï  île  TaJ- 
fnir}î«traliuii  îles  |>ui»Ih  el  chaiijtïîêes  ansM 
tiirii  t|U(!  t'imx  lie  riiuioritè  locale,  aiiroul  le 
tlffHi  «l'y  |H)urvciir  iroffice  t'I  aux  frais  du 
baU-lJiT* 

2.  JiO  dispositiofi  ifiii  firéocde  st  ra  runsi- 
ilërée  comme  faisant  j^artie  du  régUmeiilde 
jmlici'  cl  de  riîivijîaliod  de  la  lieuse,  arK-lé 
|i«r  notiii  le  3  novenduv  181),  el  li  h  lum- 
tnireotions  auxquelles  elle  donnera  lien  »c* 
ront  evnstalees  de  la  même  manière  el  punies 
lies  iiH^meïi  peines  ijne  les  inlVaelitins  aux 
j^re^eripltotiit  de  ex  re|;lemenl. 

^otre  miiiislre  des  Ir^vaux  publics  csl 
charge»  clc. 


A  LA    rOilClC    KT    LA    NAMGATtON    sm    Ji;  C%NiL    Ht 

MAUîiiicm  A  Buts-Li-Doc.  (^mi.  </«  U  «inll  ) 

l^opold,  etc. 

Vu  noire  nrrM  dn  9  jnilîel  1843  porlcint 
régleiuenl  nnr  la  p<Akv  el  la  navi^^alion  de  la 
|Nirlie  helf;e  dn  eanol  de  llaeslrichl  à 
é  Hnii»*fe-I)ne  ; 

Vu  éjîalemenl  nosarrMésdu  premier  h*|»- 
ti^mlire  «le  la  mi^me  année  el  des  il  août  el 
^i  oelobre  18 fU,  qui  eouiplèlent,  à  cerlaiui 
égarib,  er  rê|;lenienl  de  pidiee; 

Prenant  en  eonsiitleralion  ta  néren.^i{è  de 
|if eiterire  tien  mesure»  pruprej»  à  faire  di!t pa- 
ra* Ire  U^n  en l rave»  i|ti'iMTasionne  aeiueflr- 
ItienI  à  la  navi|;aUon  le  grand  nombre  t\r 
lijileaux  qui  n'arrt^lcnC  au  poni  de  Smeer* 
mars,  fionr  y  tiuliir  la  vielle  de  la  d(Miane«  el 
toulatil  prévenir  te.<«  aeetdeiitji  auxquels  celle 
jfHuenee  poiirratl  di>nnfT  iieu; 

Sur  la  prtqiuitition  dt  fiolre  mini^lrc  des 
tm?aux  publies, 

Nou*  atou!*  arri^le  el  arrMons  ; 

Arl.  I  11  ne  |H>urratMreû|veré  en  amont  du 
poni  flatkll  juir  le  eanal  de  îlae^triehl  iï  Uotiï> 
IflJne  à  SmeermaeH,  aucun  ehar^^enienl  de 
lîtarehandtjit'î*  autres  que  eeiix  que  prejierit 
railminiNlratioD  des  dauatu'!»|  en  lerlu  de:* 
luis  sur  lama  Itirc. 


9,  U%  tateauK  qui  se  présenteront  à  b 
frontière  itevronl  se  placer  a  IVmtKircadère 
de  TElal  pour  y  subir  la  M*ile. 

3.  Lorsque  des  tialeaux  à  leur  arrivi^cà  la 
frontière  t rouleront  l'embarcadère  oretifM', 
ils  seront  rangé»  le  long  delà  rive  j^am  he  du 
eanal  Jes  un^  à  la  file  des  autres  suivant 
leur  ordre  irareivée  ,  ceux  descemlanl, 
à  ramont  de  fembareadère  de  TKlal,  el  eeu\ 
montant,  à  Taial  de  cet  eml>arcadère,  sans 
que  fitusieurs  bateaux  puissent  se  |>lacer  Tun 
à  eùte  de  Taiitre. 

à.  Dans  le  cas  prétu  par  rarlielc  prêcé- 
dent,  on  visitera,  allernatifement,  un  ba* 
leari  dans  eba(|ue  direction,  en  commençant 
par  un  bateau  montant  ;  toutefois,  lorsque 
des  bateaux  irun  même  batelier  navigueront 
attaebes  a  la  file  les  uns  des  antres,  ils  seront 
visités  sans  iuterru(»tion,  d*^s  que  le  lour  du 
bateau  occupant  la  tète  de  cette  tilc  sert 
arrive. 

H.  Cbaquc  bateau  continuera  sa  routi; 
imiuédialement  après  avoir  subi  la  ti- 
site« 

6.  Il  est  fait  exception  aux  arL  3  et  4  {uiiir 
1rs  turques  et  l»ateau\  dûment  autorises, 
pourvus  de  leurs  si^jnes  ilisUnctifs,  el  pour 
b's  emliareations  de  l'administration,  qui 
jouissent  toujours  de  la  priorité.  Si,  à  leur 
arrivée,  renipfacemfnl  à  Tenitian adère  est 
oeiiqw,  la  visite  en  aura  Hcu  à  Tune  des  ex- 
trèmités  de  la  file. 

7.  Si  par  un  motif  queteonqiie,  radmiitis- 
t  ration  «les  «loua  nés  était  obli|>ée  dv  près- 
erire  le  séjour  plus  ou  moins  lonj;  d*uii  ba- 
teau,  celui  ei  serait  placé  à  proximité  «le 
rcmbareaden*,  à  un  poroLqu*initifiuera  fad* 
ininistraCion  des  ponts  et  chaussées. 

8.  Toute  infraction  aux  preseriptions  qni 
preeèdenl  sera  punie  eonfornirUH-nl  à  Tari. 
1  de  la  toi  du  fj  mars  1818,  ^ans  préjudice 
aux  («eines  dont  tes  contrevenants  [MMir- 
raient  se  rendre  passibles. 

tl.  Les  contraventions  seront  constatées 
eonformémi'ut  à  rartieb*  Ml  de  notre  arrêté 
du  9  juiUi-t  181^,  relatif  h  ta  poli*  e  el  h  na- 
vigation sur  te  eanat  de  Maestrieht  a  Boïs-le- 
lluc. 

10.  !^os  minisires  des  travaux  publics  e| 
des  finances  sont  eharj^és  rhacun  en  ce  qui 
le  concerne  île  rcxécution  du  présent  arrêté, 
qui  demeurera,  avec  nosarn^lés  «les  îf  juillet 
«  t  h  septembre  18iiîet  il  aortt  et  44  «octobre 
1819,  «constamment  afHclié  dans  les  bitrraux 
de  (HTception,  tes  maisons  pontonnières  et 
erluj»ièrrs  cl  âiilro  U^liments  depentlani  du 
canal, 
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373.  —IS  Août  IffS^.  —  Arbêtk  royal  Arraor- 

VANT  UN  AHKÊTÉ  hV  CORSKIL  PltOVINGlAL  DO  BraBaNT 

un  20  JUII.LKT  1860,  contenant  du  dispositions 

ADDITIONNELLES  AT  REGLEMENT  SVti  LES  (lOCRS  D^AU 
MON    NAVIGAILES    RI     FLOTTABLES.    {JUoH.    du     18 

août.) 

Le  conseil  provincial, 

Vil  Part.  85  île  la  loi  provinciale; 

Vu  le  réglemenl  ])rovincial  sur  la  police 
des  cours  dVau  non  navigables  ni  floUables, 
inséré  sous  le  W  2(53  au  Mémorial  adminis- 
tra U/ i\e  "i  SU  ; 

Vu  la  correspondance  à  laquelle  a  donné 
lieu  la  prétention  de  quelques  administra- 
tions communales,  de  faire  8up|>orter  exclu- 
sivement par  la  ville  de  Bruxelles ,  les  frais 
que  nécessitent  les  curages  périodiques  et 
extraordinaires  de  la  Senne  «  en  aval  de  la 
dite  ville; 

Considérant  qifil  résulte  des  pièces  pro- 
duites, que  la  ville  de  Bruxelles  a  fait  cl  con- 
tinué, ilepuis  un  g^rand  nombre  d'années,  de 
faire  curer  à  ses  frais,  notamment  par  les 
entrepreneurs  de  la  ferme  des  boues,  le  mi- 
lieu «le  la  Senne,  depuis  Bruxelles  jusqu'à 
la  maison  de  détention  de  Vilvorde,  et  que 
les  bords  de  cette  rivière  ,  sur  une  largeur 
de  1  mètre  40  cent.  (5  pii'ds  de  Bruxelles), 
ont  été;  curés  jusqu'ici,  soit,  par  les  soins 
des  riverains,  soit  à  leurs  frais  ; 

Considérant  que ,  de  ce  qui  précède , 
résulte  la  nécessité  d'établir  des  règles  spé- 
ciales pour  le  curage  de  celte  partie  de  la 
Senne  ; 

Arrête  : 

Art.  1 .  Chaque  année,  à  Tépoque  fixée  par 
la  députation  permanente ,  le  commissaire 
spécial  attaché  au  service  de  la  Senne,  se 
rendra  dans  les  communes  situées  en  aval  de 
Bruxelles,  jusqu'à  la  prison  de  Vilvorde,  à 
reflet  de  reconnaître  la  situation  du  cours 
dVau  et  de  dresser  procès-verbal  délailléiles 
ouvrages  A  eflFecluer  pour  le  curage.  Ce  pro- 
cès-verbal contiendra  également  révaluation 
de  In  part  de  la  dépense  incombant  à  la  ville 
de  Bruxelles  et  de  celle  qui  est  à  répartir  par 
chaque  commune  limitrophe,  enlre  les  rive- 
rains. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
de  ces  communes  et  de  la  ville  de  Bruxelles 
seront  prévenus  du  jour  cl  de  l'heure  de 
celle  opération  et  pourront  y  assister  par 
un  délégué. 

a.  Coiiir  de  ce  procès- verbal  sera  adressée 

i»ar  le    p.oiivcrneur ,    tant  au    collège  des 
lourgincblre   et    éclievius   de  la  ville    de 


Bruxelles  qu*à  ceux  des  commniies  liiiiî- 
trophes. 

Ceux-ci  pourront  dans  la  huitaine  deceClc 
notification,  réclamer  auprès  de  la  dé|Mita- 
lion  contre  les  propositions  du  cominnMiK 
spécial. 

La  députation  permanente  y  statuera  sans 
délai,  et  Hxera  définitivement  la  part  de  h 
dépense  à  supporter  par  ta  ville  de  Bnixelln 
en  prenant  |K)ur  hase  robligation,  pour  h 
ville  de  Bruxelles ,  ireffectuer  les  IravMU 
dans  le  milieu  de  la  rivière,  et  pour  les  pir- 
ticuliers  et  les  communes  riveraines,  dect- 
rer  les  bords,  sur  une  largeur  de  1  mètre 
40  cent.  (  5  ]).  de  Bruxelles),  à  |>artir  d« 
pied  du  talus,  et  en  raison  de  l'étendue  de 
la  rivière,  le  long  de  leurs  propriétés. 

3.  La  (lécision  sera  immédiatement  com- 
muniquée au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  des  communes,  lesquels  seront  t^ 
nus  de  dresser  dans  la  huitaine  ,  le  rôle  de 
répartition  prescrit  par  l'art.  9  du  règlement 
provincial. 

4.  Ce  rôle  sera  déposé  à  la  maison  commo- 
nale,  où  les  intéressés  pourront  en  prendre 
connaissance  et  réclamer  ,  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  du  chef  d'erreur 
ou  de  surtaxe. 

Ces  réclamations  devront  être  faites  dans 
la  huitaine,  au  plus  tard,  a  compter  i\u  joiir 
où  le  ilépôl  du  rôle  aura  été  annoncé  }tar 
voie  d'affîcbes. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  èchevios 
devra  y  statuer  dans  les  huit  jours  au  jdus 
tard. 

La  décision  sera  notifiée  administrative- 
ment  aux  réclamants,  qui  |H>urront,  dans 
les  huit  jours  de  cette  notification,  se  pour- 
voir auprès  de  la  députation  ]>ermanente  qui 
statuera. 

5.  Après  l'expiration  des  délais  accordés 
pour  les  réclamations,  le  rôle  de  répartitioo 
sera  immédiatement  arrêté  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  approuvé  \têr 
la  députation  permanente,  rendu  exécutoire 
par  le  gouverneur  et  renvoyé  aux  receveun 
communaux,  pour  en  opérer  le  recouvre- 
ment. 

6.  Si  une  commune  reste  en  retard  de 
remplir  Tune  ou  l'autre  obligation  imposée 
par  les  articles  précédents,  un  commissaire 
spécial,  envoyé  par  le  gouverneur,  aux  frais 
personnels  du  colJége  des  bourgmestre  rt 
échevins ,  la  remplira  d'office  et  remplacera 
l'artion  de  ce  collège  pour  toutes  les  autres 
mesures,  jusqu'à  ropérat«ondu  curage. 

7.  Les  travaux  de  curage  seront  cxécutéi, 
dans  chaque  commune,    par  les  soins  du 
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eo[|^};i;  île»  t>our{^niri(lre  el  échevîni  et  ioim 
1.1  «iirccljon  du  cummbs^ire  »p(*cial  ileïiifïrié 
(Nir  \h  (IrpuUlmu  iutiduik  tUf^  lequel  JrUT- 
miurra  lr»lt'iivaux  à  etferlufi-  i»Dur  at^surer 
le  Ijbiir  Ci'ouhmenl  îles  emix. 

Si  le  collège  des  hmirgmoslre  et  èL-Ijevins 
lïêgligf^  lie  fournir  tous  ka  ouvrit'rs  neee*- 
%nm*^  pour  Topt^nilion  du  nirafïe,  une  iHuire 
si^niti  ircïte  fistce  diiiis  rordoutiaDce  de  la  de- 
puliiltofi  perm<iuente,  pour  le  rommeure- 
ment  deji  iratiiux,  le  commisîif'urf  specLil 
f»rt'udrp7  d  office,  et  siuiH  riutervention  de  ce 
caMêgc,  toute»  ks  uiesures  propres  à  awurer 
Je  curage. 

b:tn%  ce  cas,  les  frab  auxquels  les  tra- 
vaux  donneront  lieu  seront  mandatê^i ,  par 
la  dépuialrou  [K^riuîmeute  sur  la  caifise  du 
receveur  qui  a  été  charge  de  recouvrer  le 
rù\t  et  qtii  devra  1rs  arifuiltcr,".  ^ouîi  *a  res- 
ponHabihlé  pcr»titrnclli\ 

La  ville  de  Uruxetle^  p<Kirra  ,  »î  elle  le 
jiî  ualiVe ,  faire  survtilkr  les  travaux 

i'  rs  aijents. 

»H.  Lt  rr^îk'iucnt  inséré  au  fêcmonal  ad- 
minhiratif  de  18il,  ï^ous  le  U' i(i3 ,  de^ 
fur ure  applicaLdc  ii  b  partie  de  la  Senne 
romprue  entre  Bruxelles  et  VMvorde,  pour 
Imit  ce  f}uî  n'est  |*as  contraire  au  présent 
iirr^tc, 

y,  Le  présent  arrêté  sera  soumis  a  V^^ 
lirokiliou  du  roi* 


TaUK.  [Mm.  du  f)  iti>têmhrt). 

Le  conseil  [»rovincial  ik  la  Flandre  orîen- 
laie, 

Vu  tes  lois  \h'^  â^  tléeemtire  !7HÎJ-janvier 
l700;lié-^0  août  HÎM»;  S2H  i^rplenilire^O 
cM'toltre  1791;  1  pluvtoM*  m\  G;  H  Horeal 
an  11  :  TarrNe  ilu  1!)  venUi^e  an  fi;  Tavi^  du 
roii«eîl  iTEtat  du  i7-30  pluvioKc  au  1?  et 
rarrt^lé  royal  du  ïiH  «oiU  L^tiO, 

Vu  k  rei*lcnieni  du  10  uovcmlire  1715» 
relîttiF  h  l'entrelîefi  de*  rclim**»»  de;*  rete- 
nues ilVau  et  iWh  rinnies  deii  prairie!»  s»ituèe» 
le  Iouî;  du  haut-Eîic.iut  ; 

Vti  rarrélé  du  préfet  du  â8  aoAl  1812, 
roncernanï  IVutrehen  ilca  écluse»  el  de» 
liijtilre!i$e!4  rigole»; 

Vu  TarriHe  ik«  Klals  député?»*  en  date  du 
3i*  novembre  KSI 7.  concernant  rrnlrclien 
••et  niidircKj^ex  rij;ol«-îi  des  parliez  de  la 
ilf  nilre  el  ifc  kur?»  écluîie»; 

Va  rari.  85  de  k  loi  du  30  avril  1836  \ 


Arrêté  ce  i|Ut  «uil  : 

CHAPITRE  L  Ile  rentteticti  des  eoiir»  dV«u. 

Art,  1*  Tous  les  cours  dVau  non  navi- 
gables ni  Hotlatiîes  existant  dans  celte  pro- 
vince, et  borsile  î  enceinte  des  villes,  seront 
curés  a  vif  fond  remis  dans  ktrrs  an- 
ciennes dimensions  et  entretenus  par  les 
pro(>rit;laires  ou  explutleurs  riveniin*:,  cha- 
cun st]r  IViemlrrc  de  sa  propriété  ou  de  sou 
exploitation  et  jus^pj'au  milieu  i\\i  lit  du 
cours  dVau. 

Dite  charge  incombera  aux  adminîstra- 
tious  de  wateringues,  la  où  elles  seront 
cKargées  de  Icnticîicn  des  cours  dVau 
situes  dans  la  circonscritilior)  de  ces  wale- 
ruxgucs* 

i'arlout  où  îcs  propriétaires  d'usine  sont 
charges,  naît  |»ar  Tusage  soit  en  vertu  de 
leurs  octrois,  de  nircr  ou  cnir«'tenir  uti 
cours  d'eau  sur  tout  ou  partie  de  son 
étendue,  cette  obligation  continuera  de  leur 
iMre  imposée. 

"1,  Les  travaux  de  curage  comprendroirt 
l'extirpation  drs  racines»  branches,  arbres, 
buissons  et  herbages  croissant  dans  len 
cours  d'eau  ou  ^nr  leurs  berges,  1  enlève- 
ment deî!  atlérîssements ,  Ilots  et  depnis 
(quelconques,  et  IVutretien  des  digues  à  ta 
hauteur  nécessaire  pour  empêcher  ks  dé- 
kordc  mcnls  en  temps  île  crue. 

Les  terres  provenant  du  curage  serviront, 
ï^'il  y  lieu,  à  re  parer,  rehausser  el  tort  i  lier 
les  digues,  aux(|Uelles  ou  donnera,  ainsi 
i|u'au\  U'rges,  itu  talu^  »uilisaut  pour 
j»re venir  les  etioulements. 

Les  IcrreMpii  ne  serviront  fwi»  h  ci'fi  réf ta- 
ra lions  seront  dé(»o<iées  à  la  distance  d'au 
utoins  un  mètre  de  la  crête  île»  i;dus. 

Aux  endroits  où  b  nature  du  sol  le  rendrit 
nécessaire  on  se  servnu  pour  r**\ecutiou 
complète  des  ouvragesjtepiipicts,  fisrinage» 
clayons  el  autres   maièrîaux  de  resfiècc. 

0,  Les  liouigmesire  cl  ecbenus  leronl, 
(tendant,  le  niuts  de  mai.  la  visite  de  foui 
les  cours  d'eau  non  nav»i;,d>lrs  ni  ItollabIcs. 
Ils  en  »lresseronl  |Mocês  trerbal  indi'piaul  h 
nature  de»  travail i  a  exéiuter  par  chaipic 
propiiétaire,  exploiteur,  usinier  ouadmiui»* 
tniiou  de  A^alermgue. 

Le  procès  vcrl>al  sera  ilépas^!^  au  |dm»  lard, 
le  Vjuin,  et  nslcra  pendant  ipiinze  jours, 
a  rinspection  des  habitants,  au  sécrelariat 
ou  à  la  maison  commune*  Le  lieu  et  la  date 
de  ce  dépôt  seront  îinntmces  p.ir  afliehe  el 
putdicalfon.  qui  lUiliqueronl  les  c^p04|ue« 
au%i|neltcs  k>  travaux  <lcvrout  tire  coin» 
mciicéa  el  terminé». 
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Extrait  tie  ce  proc<>8  rerbal  sera  cd  outre 
transmis  sans  frais,  aux  propriétaires  exploi- 
tants qui  n*halHtent  pas  la  commune. 

4.  («eux  qui  se  croiraient  lésés  par  Tor- 
«lonnance  des  bourgmestre  vi  échevins 
pourront  avant  le  20  juin  remelire  leur 
réclamation  au  commissaire  de  Tarrondisse- 
ment,  qui,  après  avoir  entendu,  s*il  y  a 
lieu,  les  bourgmestre  et  échevins,  la  sou- 
mettra sans  retard  avec  ses  observations,  à  la 
décision  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial. 

l«es  réclamants  seront  tenus  de  remettre, 
avant  la  même  époque,  une  co|>te  de  leur 
réclamation  au  bourgmestre,  qui  eo  don- 
nera récépissé. 

Dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  placées 
sous  Tadministralion  des  commissaires  d'ar- 
rondissement, ceux  qui  se  croiraient  lésés 
par  Tordonnance  des  bourgmestre  et  éche- 
vins,  concernant  l'entretien  des  cours  d'eau 
silués  dans  la  banlieue,  remettront  directe- 
ment leur  réclamation  à  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial. 

La  décision  de  la  députation  permanente 
sera  notifiée  aux  réclamants,  par  un  agent 
de  police  locale. 

5.  Les  travaux  ordonnés  par  les  bourg- 
mestre et  échevîns,  et  qui  n'auront  pas 
donné  lieu  à  réclamation,  seront  exécutés 
par  ceux  auxquels  ils  incombent,  à  partir 
du  S5  juin  et  devront  être  terminés  avant 
1  époque  Hxée  pour  la  seconde  visite. 

6.  Du  1'  au  15  septembre  le  bourgmestre 
ou  un  échevin  délégué  procédera  à  une 
nouvelle  visite  des  cours  d'eau  non  na\i- 
gables  ni  flottables,  et  il  dressera  procés- 
▼erbal  à  charge  di*s  exploiteurs  riverains, 
usiniers,  ou  administrations  de  wateringues. 
qui  n'auraient  pas  exécutés  les  travaux 
ordonnés,  et  le  transmettra,  dans  les  trois 
jours,  au  ministère  puldic  près  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton. 

Les  bourgmestre  et  échevins  feront  exé- 
cuter d'office  les  travaux  négligés  |Kir  les 
contrevenants  :  la  dépense  en  sera  prélevée 
à  titre  d'avance  sur  la  caisse  communale. 

Les  travaux  terminés  les  bourgmestre 
et  échevins  dresseront  l'état  de  la  dépense  à 
laquelle  ils  ont  donné  lieu  et  le  soumettront 
au  visa  exécutoire  du  gouverneur  de  la 
iirovince.  Celle  formalité  remplie,  le  rem- 
boursement de  cette  dépense  sera  pour- 
suive par  le  receveur  communal,  à  charge 
des  délinquants  ,  par  voie  d'exécution 
parée,  en  observant  les  formalités  prescrites 
pour  le  recouvrement  des  impositions  com- 
munales directes. 


I^s  délinquants  encourront  eti  outre  wm 
amende  de  tt  a  Itf  francs. 

7.  ('.eux  dont  la  réclamation  aura  ëlé 
rejetée,  seront  tenus  d'exécuter  les  trafan 
onlonnés,  dans  un  nouveau  délai,  à  lier 
par  les  bourgmestre  et  échevins,  et  qai  m 
|>ourra  ^tre  moindre  que  quinjse  jtNin«i 
compter  de  l'acte  de  nolilicalion  de  la  déo- 
sion  et  iiui  sera  indiqué  dans  cet  acte. 

Ce  délai  expiré  sans  que  les  travaui  ar^ 
donnés  soient  exécutés,  le  liourgmeulre  ai 
l'échevin  délégué  dressera  procès-Terliali 
charge  du  délini|uant ,  qui  encourra  ^^ 
mende  comminée  par  l'art.  6. 

Les  bourgmestre  et  échevins  feront ,  (l 
outre,  exécuter  d'office  les  travaux  qui  ia- 
combaienl  aux  délinquants,  et  il  feront  pour 
suivre  le  recouvrement  de  la  dépenae  faite 
de  ce  chef  à  leur  charge  conformément  â  ce 
qui  est  prescrit  par  l'art.  6. 

8.  Lorsque  les  foins  ,  herbages  ou  autrrs 
obstacles  empêcheront  le  libre  écoulemeat 
des  eaux,  un  curage  spécial  pourra  être  or- 
donné par  les  bourgmestre  et  éclievîos, 
dans  la  partie  du  cours  d'eau  obstruée,  eo 
quelque  saison  que  ce  soit. 

Dans  ce  cas,  l'ordonnance  des  bourg- 
mestre et  échevins  sera  notifiée  par  extrait 
aux  intéressés,  qui  auront  à  s'y  conformer 
dans  le  délai  fixé  par  la  dite  ordonnance 
sous  peine  d'encourir  les  amendes  et  resti- 
tutions mentionnées  à  l'arlicle  6. 

CHAPITRE  II.  Entretien  des  toA^é»  et  autres  vwa 

de  dêclmrj'e. 

9.  Les  fossés,  petits  canaux  et  rigoles  ser- 
vant à  la  décharge  «les  eaux ,  actuellement 
existants  et  ceux  que  l'autorité  locale  ferait 
ét.'ddir  aux  m^mesfins,  seront  entretenus 
par  les  propriétaires  ou  exploiteurs  rive- 
rains, chacun  sur  l'étendue  de  sa  propriété 
ou  de  son  exploitation,  et  jusqu'au  milien 
de  leur  larfjrur;  ils  seront  en  outre  soumb 
aux  dispositions  «les  articles  ^  à  K  inclus. 

10.  ()uicon(|ue  aura  obstrué  les  voies  de 
décharge  mentionnées  à  l'article  précédent, 
sera  puni  d'une  amenile  de  cinq  à  quinie 
francs  et  condamné  au  rétablissement  des 
lieux. 


CHAPITRE  III.  Des  usines  ëUblict  sur  let 
d^eau  non  niivigNblr.f . 


11.  Indépendamment  de  rautorisation  dt 
gouvernement,  exigée  pour  l'érection  des 
établissements  industriels  rangés  dans  la 
première  classe,  par  l'arrêté  royal  du  12  no- 
vembre 1810,  il  est  défmdu  de  construire 
sur  uii  cours  d'eau  non  navigable  des  moih 


AOUT  nm. 


tii\ 


H  011  Ufines,  tVy  étalilir  dr%  erhiseji.  ba- 
priimux,   biTiT^(;et$ ,  ponU  ou  aiitmi  ou* 

BCrs  c(iid('uni](if{t  nhué  umori!<;ittuu  \>rèu- 
nlile  lie  la  itt*|>uliilioti  |>t'nn,-ini'nti* ,  qui  rc- 
^hvH  Its  contlitions  île  la  coticf  !»5Îori  et  eutrc 
aulrr*  la  hauteur  ^  laquelle  ]<■$  t-aux  pour- 
ronl  t^re  rftcuucj*,  nïmi  que  la  c^niacile  du 
lU-houohé  ilt'fi  deveiîtoirs* 

li.  Celte  hauteur  au  jauge  »eni  indiquff; 
par  un  Iioulon  de  repère,  scelle  ihm  un  det» 
rour»  de  Tusine,  ou  par  une  barre  de  fer  de 
Ire  nie  çenlîmèlres  de  longueur  »  scell«*c 
romuicde^su»  et  placée  de  manière  qu'elle 
ik*pasi*e  la  jauge  de  ringt-duq  cenlintelres 
qui  y  seront  niïtrqués.  Ln  pieu  couronne 
d'une  clawier  en  IVr,  enfuneé^dan»  le  lit  du 
rours  dVau  jusqu'il  refus  de  mouton,  »er- 
vii  i«  de  conirtVIe. 

ilelte  j-iuge  et  ce  pieu  seront  pbcê»  h  Tin- 
lerTetiiiori  du  bourgmestre  et  d^in  employa? 
•le  raJmim^tralton  des»  punu  et  i-hiiussees. 
Jl  eu  Hrra  dre^i^é  proc6»-verbal  en  <pj.idru{de 
eipéditioii,  1/iine  de  ce»  cxpédiliouïi  iera 
d^iMMCe  aux  areliiveik  d*-  la  commune,  la  >e- 
coude  aux  archives  de  r:idminislralion  pro- 
limiaïr,  et  la  troistènie  au  bureau  de riugc!* 
nteiir  en  chef,  i.ti  qnalrième  sera  rembe  au 
propriétaire  de  ^u^^fle. 

13.  Les  frais  auxquels  rinstruclion  des  de- 
Itianiîeiï  de  concession  jmiirrait  donner  heu, 
leU  que  ceux  de  iiivethuinil  cl  de  levée  de 
plans  seront  à  la  chari;e  des  dem.mtlrurft  i|uî 

{loueront  t^tre  astreints  â  en  ctuiM^îoer  (»rea- 
Mbiement  le  moutaot  entre  les  maius  du 
buur};nte!ître. 

14*  Toute  conlr/ivenlîon  h  Tart.  Il  svrn 
punie  d*une  amende  de  ciinjuante  à  deux 
cent»  francs,  et  la  su|q>rcsiiiou  de  rouirngc 
établi  illégalement  pourra  être  ordotniée  par 
le  tribunal^  sants  préjudice  de  la  réparation 
tïii  diunma|Te  raugé. 

TtMit  c  haiif^rment  fntrodiiil  %nn%  autorisa- 
lion  aux  U]»iiKi»  et  écluses  établie»  sur  les 
cours  d'eau,  a  hurs  de%ersoirs  et  vannes, 
s#*ra  puni  de  la  miHne  peine. 

Il  est  formellement  interdit,  kous  îa  m^me 
pHm\  d'établir  au*des,sus  des  e^-lusis  et 
^,uïn*'Ti  autorisées,  de»  hausnes  ou  autres 
iu<>}t!ns  de  retenue  qucUonquc,  sans  prejo- 
dice  de*  (H'ioes  commises  par  Fart*  41>7  du 
cihIc  penaU  en  ca«  d  inondation  des  chemins 
ou  propriétés  d 'autrui,  par  suite  de  IVIéva- 
Uon  illqîale  du  déversoir  des  eaux, 

IJ.  Lorsque  les  eaux  dépasseront  fa  jau^e 

lUe**,    IcH  propriétaires  ou    ex|doitcurs  des 

!(0s  et  u^ïitifs  seront  tenu«  d'ouvrir  îm- 

i      lialement  leurs  écluses  de  dér harj^e  et  île 

k»  tcuîr  ouvertes  jusqu'à  ce  que  les  vmx 


soient  descendues  mi   niveau  1éj;a1,   sous 
|ieined'uDe  amende  de  dix  à  cent  francs. 

l\n  cas  de  d;Mi|;er  d^inomlation,  re^iuttant 
de  débâcles  un  d'orales,  ris  seront  Icnui» 
d'obtemL»érer  immédiatemrnl  à  Tordre  que 
pourra  leur  donner  rnulonté  locale,  d'ou- 
vrir leurs  écluses  pour  diunnuer  autant  que 
pDS«>ible  la  hauteur  tUs  eaux. 

Ils  seront  aussii  tenus  d'obtempérer  a  loute 
r6pitsilion  de  rautorrté  locale ,  pour  Tou- 
verlure  ou  la  fermeture  de  leurs  écluses  el 
vannes,  pour  faciliter  les  travaux  de  euia|;e 
ou  rexéculion  d*autres  ouvraj^es. 

Néanmoins  ilans  ce  ilcrnicr  cas  le  chAmaj;e 
des  usines  et  moulins  ne  pourra  se  proton- 
yer  au-cbdà  de  trois  jours,  à  partir  du  lever 
jlisqirau  coucher  du  soleil. 

I(i»  'lous  retus  de  ta  pari  des  propriétaires 
ou  ex)doileurs  d*usii)e  y  iroblemperer  à  \a 
réquisition  de  rautoritç  locale*  conslitiiera 
une  coniravenlion  punissable  d*unc  amende 
lie  cincpianle  a  âvux  cents  francs,  et ,  damf 
ce  cas,  le*  écluses  seront  ouvertes  ou  fer- 
mées à  rinlertrnlion  de  ladite  autorité. 

Lis  écluses  des  usines  pourront  Nre  éj^a- 
lemtnt  ouvertes  à  Tinter  veni  ion  de  Tau  to- 
rde locale,  toutes  les  fois  qu*it  s^ra  constaté 
que  les  i  aux  défassent  la  jaUQc  tixée,  quand 
bien  même  it  nVn  serait  pa;*  encore  résulté 
d'inondation  ou  de  dommage. 

n.  Les  propriétaires  ou  fermiers  d'usines 
sont  tenus  dï'ii  laisser  Tacces  toujours  libre 
a  Tau torite«  sous  peine  île  cent  francs  iTa- 
nienile  en  cas  il  opposdion»  et  sans  preju- 
lîice  de  plus  fortes  j»eines,  en  cas  de  rélwl- 
lion  ou  de  résistance  à  Tautorité  lotldiipie, 

18*  La  dépulaiion  permanente  pourra 
ordonner  aux  projirielarrcs  d'usines  TcX4"cu- 
tion  des  ouvra^jcs  nécessaires  pour  em|H'^- 
cher  la  retenue  des  raux  au-delà  de  leur  hau- 
teur léjjale. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  n*aur:iient 
{ftas  exécutés  ces  ouvra^je»  dans  le  délai  Hxé, 
leur  concussion  leur  sera  retirée  par  un  ar- 
rêté de  ta  dc|njiaiion  permaneute  ;  et  leur 
usine  ne  pourra  être  remise  en  acliiité 
quVn  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  sous 
peine  d'une  amende  ite  cinquante  à  drux 
Cents  francs. 

tSf.  Tendant  Taunçe  qui  suivra  celle  de  Li 
mise  en  vi^ïoeur  du  présent  réi;lcm*nl.  ri  h 
Tépoqueà  H\er  ultérjcuremt'tit  par  la  de  |iu  ta- 
tion  permanenle  du  consHl  provinrial,  le» 
autorités  locales  lerifieroot  la  hauteur  ties 
vannes  de  tous  les  moulins  et  usines  établis 
sur  les  cours  d'eau  non  navifjaldcs. 

Lorstfu'il  s«Ta  r*rnnim  <|iii-  bn  proprré* 
taircs  ou  possessi  i  d  porlé 
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Télévation  des  eaux  à  un  pofnl  supérieur 
à  celui  autorisé  par  leurs  titres ,  qu'ils  de- 
vront reproduire ,  ils  seront  tenus  de  réta- 
l)lir  les  choses  dans  leur  état  légal  :  en  cas 
de  retard  ou  de  refus,  il  leur  sera  fait  ap- 
plication des  dispositions  de  l'article  préc^ 
dent. 

SO.  Lorsqu'il  n'existera  pas  de  trace  delà 
jauj^e  légale,  cette  jauge  sera  fixée  par  la 
députation  permanente,  et  on  observera  en- 
suite les  formalités  prescrites  par  l'art.  12. 

Ces  mêmes  formalités  seront  remplies  à 
l'égard  des  usines  qui  ne  porteraient  pas 
d'indication  de  jauge,  ou  dont  les  marques 
de  cette  jauge  auraient  été  enlevées  ou  dé- 
placées. 

CUAPITRE  IV.  De  la  police. 

21.  Il  est  défendu  de  faire  aucune  cons* 
truction,  grosse  réparation,  ouvrage  de  con- 
solidation ou  démolition  le  long  et  dans  la 
distance  de  6  mètres  des  cours  d'eau  non 
navigables,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion  de  l'administration  permanente,  qui 
fixera  l'alignement,  sauf  recours  â  la  députa- 
tion permanente. 

Il  est  aussi  défendu,  sans  avoir  obtenu 
cette  autorisation  et  cet  alignement,  de 
planter  des  bois  taillis  et  des  haies  à  moins 
de  cinquante  centimètres,  et  des  arbres  mon- 
tants et  des  têtards  à  moins  d*un  mètre  de 
la  crête  des  bords  des  cours  d'eau. 

Lorsqu'il  s'agira  de  plantations,  l'adminis- 
tration aura  égard  à  l'essence  des  plans, 
pour  fixer  leur  éloignement  du  cours  d'eau. 

Toute  plantation,  tout  ouvrage  établi  sans 
autorisation,  sera  enlevé  ou  détruit,  par  les 
soins  de  l'autorité  locale,  aux  frais  des  con- 
trevenants. 

22.  Nul  ne  pourra  détourner  les  eaux  ou 
en  altérer  le  cours  par  rétablissement  de 
fossés,  Irancbées.  canaux  ou  autrement, 
sans  en  avoir  obtenu  l'nuloiisation  de  la 
députation  permanente,  qui  pourra  pres- 
crire tels  travaux  ou  mesures  de  précaution 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  ap- 
plicable au  propriétaire  qui  veut  user,  pour 
l'irrigation  de  sa  propriété,  de  la  faculté  que 
lui  confère  l'art.  614  du  code  civil. 

2.1.  Il  est  défendu  de  jeter  dans  les  cours 
d'eau,  des  niatériiuix,  décombres ,  sables, 
terres,  pailles,  lierbes,  et  d'y  placer  tous  ob- 
jets quelconques  qui  peuvent  obstruer  le 
cours  des  eaux. 

Il  est  é[;aleinent  défendu  d'y  jeter  ou  faire 
coulrr  des  mati(>rcs  liquides,  pouvant  cor- 
rompre ou  altérer  les  eaux,  à  moins  d'auto- 


risation de  rautorîcé  compétente  et  dVilNfer- 
vation  des  mesures  de  précaution  prescrilci 
dans  Tarrèté  d'autorisation. 

Il  est  défendu  de  dégrader  les  talus  cl 
d'abaisser  les  bords  des  cours  d*eau,  defi- 
mînuer  la  hauteur  de  ces  bords  et  des 
digues  ou  de  les  affaiblir  de  quelque  m* 
niére  que  ce  soit,  sauf  pour  les  prises  d'en 
autorisées  et  les  dis|)ositions  de  la  loi  sur  lo 
irrigations. 

24.  Les  contraventions  aux  art.  21 ,  98 et 
23,  seront  punies  d'une  amende  de  dix  â  cm* 
quante  francs. 

Tout  empiétement  sur  le  lit  d*un  coan 
d'eau  constitue  une  contravention  punis- 
sable d'une  semblable  amende,  outre  ta  res- 
titution du  terrain  usurpé. 

CHAPITRE  V.  DUpositioni  concernant  les  nul- 
tresses  rigules  des  rives  du  haut  Escaut  et  d«  k 
Dendre. 


25.  Les  bourgmestre  et  échevins  des  i 
munes  de  cette  province,  dont  le  territoire 
est  baigné  par  le  haut  Escaut  ou  par  la 
Dendre,  pourvoiront  annuellement  au-  cu- 
rage et  au  déversement  des  maîtresses  ri- 
goles des  terres  et  prairies  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  leur  commune,  et  ils  feront  exé- 
cuter les  réparations  nécessaires  aux  écluses 
auxquelles  ces  rigoles  aboutissent. 

La  dépense,  ainsi  que  le  traitement  des 
éclusiers,  en  sera  supportée  par  les  proprié- 
taires des  terres  et  prairies  qui  déchargent 
leurs  eaux  par  ces  maîtresses  rigoles,  cha- 
cun proportionnellement  à  l'étendue  de  ses 
possessions  et  de  leur  reveuu  constaté  par 
le  cadastre. 

26.  A  cet  effet,  les  bourgmestre  et  éche- 
vins de  ces  communes  feront  dresser  an- 
nuellement le  devis  estimatif  de  la  dépense 
des  dits  travaux  et  le  soumettront,  au  plus 
tard,  le  1'  mai,  A  Tapprobalion  de  la  dé|Hi- 
talion  i)crmanenle  du  conseil  provincial.  i.e 
traite inent  des  éclusiers  sera  compris  dans 
ce  devis. 

27.  A  la  réception  du  devis  approuvé,  ib 
dresseront  le  rùle  de  répartition  de  la  dé- 
pense à  faire,  y  compris  4  p.  c.  pour  frais  de 
perception,  et  le  soumettront  au  visa  exé- 
cutoire de  la  députation  permanente,  après 
Tacconi plissement  des  formalités  prescrites 
iiar  l'art.  18i$  de  la  loi  du  30  mars  1Ko6,  à 
l'égard  des  impositions  communales  di- 
rectes, pour  le  recouvrement  en  être  en- 
suite fait  parle  receveur  communal,  comme 
en  matière  de  ces  impositions. 

28.  Les  travaux  seront  exécutés  pendant 
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U  saison  la  plus  UvoruhU^  cl  h  ilépefise  en 
sera  ma  11  lia  le  e  |i;ir  h*$  \unir\imi^^ln*  H  crin;* 
\im  Mir  te  produit  ilu  raie  île  repiiNition 
tiUKmtitlioDDt'y  tn  ulisrrvaiiL  k'S  foi  mafités 
pr<*î*crile8  pgnr  le  payi-mcnl  des  dcpen^c» 
commun^iTc». 

]si*s  pjyenienl5  fatU  pour  journées  d^ou- 
vrkr%  MTonl  en  ou  in*  constates  ^>ar  de» 
t*ïab.  certifies  par  leuiendired*'  Tiril m inii» Ira- 
lion  lurale  i)ui  a  diriiTè  les  travaux,  et  qui 
fieront  annexés  a  rurdunnance  de  paye- 
luenl. 

t*rs  travaux  de  dévasrment  seront  combi- 
T^  fi'  manière  qu  aprè»  leur  achèvement  le 
iiilde«  maîtresses  rigoles  a:l  un  mt'tre 
MMA. Mlle  cent,  de  l^rye^  et  i^e  trouve  au  ni- 
vtati  du  neuil  ou  radier  iIcs  ét^luses  avec  les- 
«lurlles  elles  eorrespondent. 

Les  terres  provenant  du  tlévasement  st^ 
rom  jetées  et  régulées  au  moim!  à  un  m^tre 
lies  bords  îles  nitiUresses  r  i^;oles. 

iU.  Lt  receveur  eomniun;d  tiendra  une 
compluiiililé  séparée  «les  recettes  et  dépenses 
relatives  à  i  enlrelieu  de»  maîtresses  rigoles 
et  de»  ouvrages  en  ilé[»erriîaui.  Il  en  reuilr.i 
Annuellement  le  compte,  qui  sera  soumis  a 
I4  dtîtihrraiiun  du  conseil  commun.il  et  à 
rapprohation  delà  députnltoii  pernicinente, 
aprcî>avoirété  déposé,  pendaulqiiinze  jours, 
à  rin^periiorr  du  public^  au  secrétariat  ou  à 
la  maison  commune.. 

J/exeedant  ile  recellecpie  îecomt>te  «l'une 
xrinée  présentera  viendra  en  deiluclion  de  la 
fomme  à  repartir  pour  les  travaux  de  Tannée 
aiut^ante. 

50.  Les  dispositions  des  art.  1  a  8  inclus 
du  présent  règlement  seront  apptieablrsaux 
fosscjft,  petits  canaux,  nu{»senux  ou  rigoles 
des  terres  et  prjiriesipn  ont  ou  doivent  avoir 
leur  écoulement  dans  la  maîtresse  rigole  ou 
eanal  principal. 

5 h  Les  ediisiers  des  maîtresses  rigoles 
seront  tenus  de  ite  conformer  aux  ortln-!* 
i\n*\h  recevront  dt  s  fonellonnaiies  ou  em- 
plo}es  de  Tadministration  des  ponts  et 
eba tissées,  cliarges  du  servire  de  ta  rivière 
dans  lacpiellc  se  jcllenl  les  eaux  des  nniî- 
lre^scs  iiyoles.  Ils  auront  soin  d  ouvrir  leurs 
erln.M'S,  lorsque  les  i  au\  de  la  rivière  seront 
plus  bas«es  que  celles  de  h  maîtresse  rigole, 
rt,  flans  le  cas  contraire,  de  le»  tenir  exacte- 
ment fermées* 

K  défaut  de  se  conformer  aux  ordres  qu'ils 
MMdiii  reçus  d*ou^rir  ou  de  fermer  leurs 
li  iii>esen  temps  convenable,  ils  encourront 
une  amende  de  cinq  à  quinze  francs. 

*12.  Les  portes  des  écluse»  seront  cou*- 
l«iuiiitiiil  âxccs  Avec  cLaluc«  wl  cadeuaS}  àliu 


ffue  personne  autre  que  teehijbier  oti  suo 
aide  ne  puisse  les  ouvrir  ou  fermer. 

Tout  individu  qui  sans  mission  se  permet* 
trait  «t'outrir  ou  de  fermer  une  érbise,  S4*ra 
condamne  à  une    amende  de  cinquante  frs. 

35.  Là  où  les  terrains  intéresses  au  bon 
entretien  des  mal  tresses  rigoles  et  des  ou- 
vrages iPart  qui  en  dépendent,  se  trouve- 
ront constitués  en  uateringues,  les  travaux 
seront  exécutes  par  raibninistration  de  la 
vvflteringue,  sur  Tordre  qui  lui  en  sera  don* 
né  par  le  conseil  echevioal,  conformément 
aux  artieles  5  et  «1  du  présent  réi^leujent  ei 
en  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  par  le 
collège  érhevinal  aux  frais  de  Patlmmislra- 
tion  de  la  wateringue,  h  eharge  de  laquelle 
il  sera  procédé  eonfurmemeiit  aux  articles 
Oel7. 

eu  A  PITRE  VL  DU}M)filtûi)a  géticriile». 

51.  I/aulorité  locale  ïwmrra  autoriser, 
dans  tes  fossés,  ri^îoles  et  atiireu  cours  iVt*mi 
des  eonslriietions  en  maçonnerie  tm  en 
charpente,  prrqires  à  faciliter  Tirri^jation  ; 
elle  en  rejjfera  les  contlitions  sauf  recours  à 
Id  tleputation  permanente  par  Ict  inté- 
ressés. 

5IL  Toutes  les  autorisations  a  açcoriler 
en  vertu  du  |irésenl  règlement,  pour  les 
diverses  autorités  y  mentionnées  seront  ern- 
sées  ne  TtMre  qtie  jusquVi  révocation.  Elïc« 
{lourronl  toujours  Atre  modifiées  ou  retirées 
par  ces  autorités^  sans  donner  droil  à  aucune 
imiemnfté. 

Les  travaux  à  faire  par  sutle  de  ces  modi- 
fications ou  retraite  seront  â  charge  des 
proprietaîres  resju'Ctifs. 

,%(L  Un  deans  les  trois  mois  f»  dater  de  h 
pubbejîiou  du  présent  règlement,  les  admi* 
nislra lions  locales  dresseront  un  tableau  iles- 
crlptit^des  cours  dVau  et  autres  voies  de  dé* 
charge  existant  sur  le  terriioiie  tle  lenrs 
commufies  respectives.  Ces  tableaux,  tlressés 
conformément  au  modèle  (pti  Aéra  prescrit 
par  la  deputatiou  perntaneiite,  seront  el^po- 
ses  (tendant  un  ntoh  au  secrétariat  ou  a  l«i 
nkiison  cuniiuuue;  pendant  ce  délai,  toute 
per.«^onne  intéressée  a  le  droit  de  reelamer 
piêft  de  radministration  locale.  11  »era  statué 
sur  le»  réclamations  par  la  déf»u talion  jkt- 
maneute,  le  conseil  communal  prtiaUble- 
mont  entendu. 

Leji  laldeaux .  drisses  en  double  expédi- 
tion, seront  iilterieurcmeil  soumis  à  Tap- 
[•robation  de  la  dé{»utation  permanente. 

57.  Dans  tous  les  ca»  oit  dm  ilifftcultéi 
pourraient  s'élever  sur  la  largeur,  la  pm- 
ti>odcur  ou  le  uiveau  tlei  eour^   ilVay , 
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entre  différents  propriétaires,  intéressés, 
communes  ou  administrations  de  polders  ou 
waterin[;ufs,  la  députation  permanente  sta- 
tuera en  dernier  ressort. 

38.  Outre  les  pénalités  comminées  par  le 
présent  légalement,  le  juge  de  paix  pronon- 
cera .  8*il  y  a  lieu ,  la  réparation  de  la  con- 
travention ,  dans  le  délai  «|ui  sera  fixé  par  le 
jugement,  et  statuera  qu'en  cas  d'inexécu- 
tion, Tadministration  locale  y  pourvoira  aux 
frais  du  contrevenant,  qui,  en  vertu  du 
ni^me  jugement,  pourra  être  contraint  au 
reml>ourseroent  de  la  dépense ,  sur  simple 
état  dressé  par  le  collège  échevinal. 

En  cas  de  renvoi  à  fins  civiles  sur  la  ques- 
tion préjudicielle,  la  partie  qui  aura  pro[H)sé 
l'exception  devra  se  |>ourvoir  devant  le  juge 
conipeleni  et  justifier  de  ses  diligences  en 
iléans  le  mois  ;  sinon  ,  il  sera  passé  outre  à 
rinstructiun  et  au  jugement  sur  la  contra- 
vention. 

39.  Les  contraventions  au  présent  règle- 
ment seront  constatées  par  les  bourgmestre 
et  échevins,  les  officiers  de  police  judiciaire, 
les  gardes  champêtres  et  les  agents  de  l'ad- 
ninistration  des  ponts  et  chaussées,  chacun 
dans  le  cercle  de  ses  attributions.  Leurs  pro- 
cès-verbaux feront  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire. 

40.  Les  cuumiissaires  d'arrondissement 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  règle- 
ment. Les  dispositions  du  règlement  sur  les 
chemins  vicinaux ,  concernant  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sont  également  applicables 
aux  cours  d'eau  et  antres  voies  mentionnées 
dans  le  présent  règlement.  Ils  feront  tou- 
jours simultanément  leurs  visites  des  che- 
mins et  des  cours  d'rau. 

Gand,  le  18  juillet  I8u0. 


374.  -~  I  Hrpfrnibre  IflS^.  —  AMkti  portant 

IlKGi.fcaKMT   SUR  L%   POI.IUK   KT    LA    lkA\IGAllON  POIIIl 
LK  CAMAI.  LATKRAI.  A   LA   MeV8K    UK    IjF.GB    A  HaKS- 

THiciiT.  [MoHiteur  du  1 1  Meptemire,) 
I^opold,  etc. 

Vu  la  loi  du  16  mai  184tS,  décrétant  la 
construction  d'un  canal  latéral  à  la  Meuse, 
entre  Liège  et  Maestricht  ; 

Vu  la  convention  conclue  à  La  Haye,  le 
là  juillet  suivant  entre  le  gouvernement 
twige  et  gouvernement  des  Pays-Bas,  rela- 
tivement à  rélahlissemenl dudit  canal; 

Vu  rarticle  67  île  la  Constitution  ; 

Considérant  quil  y  a  lieu  d'arrêter 
un  règlement  de  police  et  de  navigation 


pour  la  partie  belge  de  cette  vole  navigaUe; 
Sur  la  proposition  de  notre  minUtre  des 

travaux  publics, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
1^  police  et  la  navigation  de  la  partie 

belge  du  canal  latéral  à  la  Meuse,  de   IJrge 

à  Maestricht,  seront  régies  par  les  dlspaii- 

tions  suivantes  : 

TITRE  L  DiifMttu  fMraieê, 

Art.  1 .  1^  partie  belge  du  canal  latéral  à 
la  Meuse,  avec  ses  ouvrages  d'art  et  dépea- 
dancesy  et  la  perception  des  droits  de  navi- 
gation y  établis,  sont  adoiinistréet  aa 
compte  de  l'Etat  et  i»ar  ses  agents. 

Les  formes  et  dimensions  du  canal  soat 
déterminées  de  manière  à  présenter  an 
mouillage  de  'à  mètres  10  centimètres  et 
assurer  à  la  navigation  un  tirant  d'eau  de  1 
mètre  UO  cent. 

2.  Les  chômages  de  la  navigation  seront 
ordonnés  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  annoncés  au  moins  un  mois  à 
l'avance  par  la  voie  du  Moniteur  beige. 

Dans  les  cas  d'accidents  graves  ou  de 
nécessité  urgente,  la  baisse  |>artielte  ou  mo- 
mentanée des  eaux  pourra  être  ordonnée  par 
le  gouverneur  de  la  province. 

3.  Les  règlements  généraux  d*ordre  pul4ic 
et  de  police  de  navigation  qui  sont,  ou  qui 
l>ourront  être  mis  en  vigueur  dans  le 
royaume,  sont  applicables  Â  la  fuirtie  belge 
du  canal  latéral  à  la  Meuse,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  règlement. 

TITRE  IL  Uaias: 

4.  Le  halage  est  entièrement  libre  et  aura 
lieu  sur  la  rive  droite  du  canal;  il  sera 
re|>endant  toléré  sur  la  rive  gauche  ;  mais 
dans  ce  «lernier  cas,  les  bateliers  ne  |K>ur- 
ront  exiger  que  les  bateaux  oui  se  trouvent 
dans  les  bassins  en  train  de  cnargemenl  ou 
de  déchargement  soient  déranges ,  ni  que 
l'on   interrompe  l'opération. 

IS.  1^  marche  des  bateaux  doit  toujours 
être  active  et  régulière  ;  le  bateau  chargé  ne 
]M)urra  séjourner  plus  de  vîngt-quatre 
heures  «lans  le  bassin  où  son  chargement 
aura  été  effectué. 

6.  Les  bateaux  ne  pourront  passer  â  la 
voile  à  aucune  écluse  ou  pont. 

7.  Les  bateaux  à  vodes  ou  halés  par 
des  chevaux  auront  le  droit  de  tenir  le 
côté  du  halage,  tandis  que  ceux  qui  na- 
viguent sans  voiles  ou  chevaux  devront  se 
tenir  du  côté  opiHisé. 

8.  Les  bateaux  à  voiles  ou  autres  devront 
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tcni jours  céJt^r  le  haluf^c  ntu  lhir(|ue«  auto- 
rinces  |>âur  le  irainijMjrl  tltr.^  |ka»s»igirrs,  de 
qii(*h|iio  cMé  quclh'it  vit-rinmC,  ri  «Irvront, 
f«  coasé<jurivct%  laisiicr  lomUr  leur  ciniv- 
n4'H(%  |>oiir  bi:;.HtT  libre  le  (»;ti>!iage;  1rs  Un- 
Iran^  et  1rs  hdti|iie»  oliHTveront  la  niùtu^ 
iij.irobe  h  IV^jartl  tir:»  i-niliarcaUiin;»  de  Vk'Xai. 

Itorx  Irftcas  ri-di-iti^uï,  It-s  kilmui  A  voik'3 
ou  hale^  ne  jwiurronl  se  th'iinsiier  lursqiie  le 
ii}t»yt;Tt  de  li^dage  s^era  le  même. 

Tout  halrlirr  «pii  aiir.i  devance  les  autres^ 
Mn$  y  être  dùtiitiit  aulun.^ié,  serai  indrpeti- 
it^nmiriiL  du  j»roeèi-vcrbal  dressé  à  !^a 
ehar(;e«  forcé  d'arrêter  son  ttatenu  ju9(|u*a- 
|»rè»  le  )iiis»a(^e  de  tous  eeiu  tjtril  aura 
clé  va  lire  s.  torM|Ue  desi  Imtrauji  se  rené  on* 
Ireront,  crust  allant  vem  Mat?.siHrht  lirn- 
«Iront  le  eùté  du  liataj^t:  el  ceuK  allant  ver$ 
i.k'\^t\  le  cùtt!  o{»pose. 


TITBE  Jlt.  îVapigatinn. 


r 

^v  9.  Sur  la  partie  du  canal  comprise  dans 
Hn  ligne  4le5  dounnesi,  on  ne  pourra  navi^;uer 
que  «tepuîs  Ir  lever    jiïs<iu  au    rourhrr  du 
steIriL  à  moin»  traulorisalion  spéciale  dei 
ntilorilés  cominf  tentes. 

10.  Aucun  Itateau  ne  sera  admis  dans  le 
canal  :  t"  avec  une  immersion  dépassant 
eelle  d*un  mètre  90  ccntimèlres  ;  %•'  s'il  ne 
|irf»ente  en  ciintrtî-haiit  un  franc-l>ord 
minimum  éi^al  à  celui  admis  sur  te  canal  de 
Maeslrlcht  à  1tois«te*lluc,  et  s*il  ne  porte« 
éerîl*  en  caracicrcs  liien  lisibles,  le  nom  et 
le  domicile  ihi  propriHairc. 

11.  Il  est  dcfendu  ilc  ehari^er  des  objets 
dun^rreux  ou  de  rompre  Torflre  de  la  navi- 
gation s;tns  autorisation  spéciale  du  (gouver- 
neur dr  la  province, 

H,  Tout  halrlîer  devra  rf^lre  porteur  du 
cerliHcat  de  jau^eaf^e  de  son  balrau  «  a 
ftéfatit  de  «[uoi  le  passaj^e  des  écluses  lui  sera 

U  sera  tenu  de  IVîihtIier  k  toute  ré<(Uiti- 
tkin  des  préposés  au  srrvtce  du  canal. 

15.  Tout  batelier  sera  tenu,  aux  abords 
lies  éclu3u*s  et  des  \Hnm,  de  ralentir  le 
mouvement  de  son  bateau  pour  prévenir 
toulrhoe  contre  les  ouvrages  d*art. 

II.  tes  bateaux  qui  se  présenteront  à 
une  écluse  où  il  s>n  trouvera  déjà  d'autres, 
ikvronL  (KUir  attendre  leur  tour,  .n'arrêter 
à  une  dislance  de  cent  mètres  au  moins  de 
rrtte  écluse,  soil  qu'ds  montent*  soit  qu'ils 
JrNr<odent;  lisseront  amarres  le  long  des 
(  .Iti^  iTr  miitutre  à  laisser  le  canal  libre  du 
h.ibituel. 

,,„...::  a  lutc  conduit  vers  recluse  fiar 
un  mou? cfiieni  asfct  lent  pour  qtt'il  n'y  ait 


à  craindre  aucun  choc  e©ntre  les  portes 
lorsciu'ils  entreront  d^ns  les  sas, 

AHu  de  ntaiulciiir  la  n*(;ularUédu  service, 
il  est  permis  aux  rclusiers  de  itonner  des 
billets  pour  refiler  )*or*lre  du  passade* 

Si  plusieurs  b;iteaii!i  se  présentent  en 
sens  op|M>se,  on  eel usera  alternat ivement 
un  l»ateau  marchant  iUiu^  chaque  dtrcctron^ 
en  commençant  par  un  bateau  descendant, 
15.  I*e»  liarques  dOuieut  aulorisees  tt  le» 
embarcations  ite  radmiuistralion  auront  la 
priorité  au  passage  ttes  éetuM-s. 

Pour  «pi'il  soit  toujour.n  facile  de  recon- 
naître  les  premières»  elb*s  devront  être  pour- 
vues du  (lavdlou  national  et  d'une  Hamme 
rouge  sur  bi]uelle  seront  inscrits,  sn  carac- 
tères li*iilites«  les  mots  :  Serrttt'  étr(^vhtri\ 

10.  Aucun  bateau  ne  pourra  rester  dans 
une  écluse  plus  longtemps  que  la  manœuvre 
de  cette  écluse  ne  tViii^era. 

17*  Les  bateaux  ne  pourront  séjourner 
que  dans  les  tiasstns  ou  contre  les  riva^i^s 
autorisés*  Les  m«Vis  seront  eu  tout  cas 
Uiissés. 

1K.  Au  passatïe  des  écluses,  les  bateliers 
ne  pourront  s'accrocher  a  la  charpente  des 
portes  ou  ailleurs  qu'aux  ori];dneaux  a  ce 
destinés. 

19.  Tendant  la  manœuvre  des  écluses,  les 
bateaux  qui  se  trouvant  clans  le  sa-t  et  aux 
alkords  de  l'écluse,  seront  convcuatdemeut 
amarrés  par  les  deux  extrémités, 

âO,  Toute  avarie  causée  par  le  chof!  d'un 
iiateau  contre  les  portes  ou  buses  des 
écluses,  les  jionts  on  autres  ouvrages,  sera 
constatée  par  prof èsverbal ;  le  domm;qxe 
sera  ré|>aré  aux  Frais  du  batelier  et  le  liateau 
Sera  retenu  jusqu'au  rendioursement  dei 
dép4'nses«  à  niuinn  que  le  bateber  ne  con- 
signe le  montant  présume  des  frais  imiittues 
au  susdit  procès-verbal. 

il.  Les  bateaux  ne  pourront  naviper 
attachés  ensemble  par  les  côtés,  mais  bien  à 
le  suite  l'un  de  l'autre. 

32.  Les  domma(»es  que  les  bateaux  pour- 
raient s'occasionner  mutuellement  par  une 
rencontre,  retient  k  h  cbari>e  de  celui  des 
bateliers  qui  aura  contrevenu  aux  articles 
qrri  précèdent  ;  ces  dommages  seront  évalués 
par  ratlministralton  loeate,  qui  les  fera 
constater  fvir  procès- ver  liai. 

^:Ç.  Tenit  l>aieau  en  déchargement  ou 
attendant  un  char^emeut  aura,  pour  jeter 
l'eau,  un  t;ardien  dont  le  nom  et  la  demeure 
seront  indiqués  par  le  propriétaire  au  sr  ïnlç- 
eanal   sur  le  canton  du«pul  h'  *e 

troutera;  à  défaut,  |ar  le  pn^i  de 

pbeer  un  i^arilieii  S4ir  sou  bai 


: 
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sera  établi  un  à  ses  frais  par  TadraiDislra- 
tion;  ce  cas  échéant,(procès- verbal  sera  dres- 
sé et  le  bateau  retenu  pour  garantie. 

24.  En  cas  de  baisse  générale  ou  partielle 
des  eaux,  les  bateaux  devront  être  exclu- 
sivement placés  dans  les  bassins  qui  seront 
désignés  par  Tingénieur  chargé  du  service 
du  canal. 

âô.  Tout  bateau  exposé,  par  vétusté  ou 
autrement,  à  un  danger  notoire  de  submer- 
sion, est  immédiatement  arrêté  dans  sa 
marche  et  conduit,s*il  est  possible,  au  bassin 
le  plus  voisin,  à  la  diligence  des  préposés  au 
service  de  la  navigation  et  ce,  à  l'interven- 
tion de  Tautorité  locale,  à  moins  que  Tim- 
minence  du  danger  ne  laisse  pas  le  temps 
d*y  recourir,  et  il  sera  retenu  jusqu'à  ce  que 
le  danger  de  submersion  aitété  écarté  ou  que 
le  gouverneur  de  la  province  ait  statué 
comme  il  appartiendra. 

Tout  bateau  coulé  à  fond  ou  naufragé  qui 
interrompra  la  marche  de  la  navigation, sera 
relevé  ou  tiré  de  Teau  par  le  propriétaire  ou 
le  conducteur,  dans  les  24  heures;  faute  de 
quoi,  il  le  sera  aux  frais  du  propriétaire  ou 
conducteur^  à  la  diligence  de  Féclusier  le 
plus  voisin  ou  de  tout  autre  agent  du  canal, 
qui  en  fera  prévenir  sur-le-champ  l'ingé- 
nieur, l/éclusier  ou  l'agent  dressera  un 
procès-verbal,  dans  lequel  il  constatera  la 
cause  du  naufrage,  les  relards  qui  en  résul- 
teront pour  la  navigation  et  indiquera  le 
montant  des  frais  auxquels  le  bateau  aura 
donné  lieu  ;  ces  frais  seront  immédiatement 
pyés  par  le  conducteur  du  bateau  ;  sinon 
le  bateau  sera  retenu  jusqu'à  rembourse- 
ment. 

L'ingénieur,  aussitôt  après  l'avis  qu'il 
aura  reçu  du  naufrage,  s'assurera  si  le 
procès-verbal  prescrit  a  été  rédigé  ;  s'il  ne 
Ta  pas  été,  il  fera  procéder  à  sa  rédaction  et 
ordonnera  toutes  les  mesures  qu'il  croira 
les  plus  propres  à  débarrasser  le  canal  de 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  entraver  la 
navigation;  il  en  rendra  immédiatement 
compte  à  l'ingénieur  en  chef. 

Lorsqu'un  bateau  échoué  n'arrêtera  pas 
la  marche  de  la  navigation,  le  gouverneur, 
sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  fixera  le 
délai  endéans  lequel  ce  bateau  devra  être 
enlevé. 

Si,  dans  le  délai  fixé  par  le  gouverneur, 
les  frais  ne  sont  pas  payés,  le  propriétaire 
du  bateau  séquestré  sera  poursuivi  devant 
les  tribunaux,  pour  être  contraint  à  effec- 
tuer ce  paiement. 

26.  Il  est  défendu  de  charger  ou  dé- 
charger les  bateaux  ailleurs  que  dans  les 


bassins  et  lieux  à  ce  destinés,  â  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  département  des 
travaux  publics. 

27.  lorsqu'un  bateau  aura  complété  soa 
chargement  ou  effectué  son  déchargemeo  i 
dans  un  bassin  ou  devant  un  embarcadère, 
il  laissera  la  place  vacante  en  se  retirant  in 
large. 

Pour  prendre  cette  place,  les  bateaux  en 
chargement  auront  la  priorité  sur  les  ba- 
teaux en  déchargement. 

28.  Il  est  ordonné  aux  personnes  condui- 
sanl  des  radeaux  ou  des  trains  de  bois  flot- 
tants, de  les  attacher  par  les  deux  bouts  et 
de  les  serrer  de  manière  qu'ils  ne  puissent, 
ni  déranger  le  cours  de  la  navigation,  ni  y 
porter  préjudice  ;  arrivés  à  leur  destination, 
ces  radeaux  ou  trains  de  bois  seront  tirés 
à  terre  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
leur  arrivée. 

29.  11  est  défendu  de  donner  aux  radeaux, 
dont  les  pièces  seront  bien  serrées  et  atta- 
chées entre  elles,  au-delà  de  40  mètres  de 
longueur  sur  5  mètres  de  largeur,  •afin 
qu'ils  puissent  passer  librement  dans  les 
écluses,  sans  en  dégi*ader  les  portes  ou  les 
maçonneries. 

Les  radeaux  qui  ne  satisferaient  pas  à  ces 
conditions  seront  arrêtés  au  premier  passage 
pour  être  refaits  et  mis  aux  dimensions 
prescrites. 

30.  Les  bateaux  et  radeaux  en  marche 
devront  être  munis  de  leurs  agrès  en  bon 
états  ;  ils  seront  halés  par  des  hommes  ou 
par  des  chevaux,  conduits  par  un  postillon  ; 
les  bateaux  seuls  pourront  être  halés  par 
des  chevaux  allant  au  trot. 

Les  bateaux  halés  par  des  chevaux  pour- 
ront passer  devant  les  trains  et  les  bateaux 
halés  par  des  hommes. 

Chaque  bateau  devra  être  monté  par  un 
patron  ou  marinier. 

31.  Les  marchandises  provenant  du  canal 
ne  pourront  rester  plus  de  quinze  jours 
déposées  sur  les  terrains  de  l'Btat  destinés 
à  cet  usage.  Il  est  d'ailleurs  expressément 
défendu  de  transformer  ces  terrains  en 
entrepôts  pour  la  vente  en  détail,  de  même 
que  d'y  entreposer  des  marchandises  quel- 
conques, qui  ne  seraient  pas  arrivées  par 
eau  et  qui  ne  devraient  pas  être  embar- 
quées. 

TITRE  IV.  DraiU. 

32.  Les  droits  de  navigation  seront  provi- 
soirement et  à  titre  d'essai  perçus  d'après  le 
tonnage  du  bateau,  è  raison  de  10  centimes 
par  tonneau  et  par  lieue  de  0,000  mètres 
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pour  Jcs  liativiux  cbargés  H  a  rmsoo  de  S  Inti^rmëilîaire  m\%  s4»ttonji  imlitiuées  sti  tarif 

centioiifl  jnmr  lt*î*  li.iti'.'iux  tldcâ,  laiil  à  U  ci-ilessou»,  ilt'vruiit  ikayiT  pmr  lii  dblyuce 

«lesetrnte  qu'il  h  rcrnurUc,  eolicre  cajnpriR»  eiUrc  4:e»  stations» 
Les  bateaux  €n  dt^UfiJiliun  pour  un  point 
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des  Station». 


BnrrAn  ite  rérlime  ée  siinle. 

tlitr^Hiis»  cJe  g»irr|fi  «ii  hnfttin  de  Corofimeiise. 
Ile  l Vivltjse  Hf  •••rde  Nti  tjrb«rendère  de  ta  houil* 

1ère  du  rE«(}èr«ucvr«  «  Heiitiil  ,     ,      »     ,     , 
De  r<i4?liit«  de  \i*tiï«*  h  lVnibnrctdér«  de  U  hotid* 

1ère  d'\bh(tos  ^  «i  ftersiAl.  

D«  l'ét'lusc  de  ^surdc  mi  grand  bAt»îii  à  Uertiialk 
tie  Tiieluft)  de  j;iirde  à  T^iuaitl  de  rêclii»«  ti'»^. 

De  ranioiit  de  Pécluie  ti*  2  4  rioMoi  de  Téeltise 
tt^'S    ,,,..., 

He  riiimnt  de  récinte  i»"  3  lu  batsiit  de  U  Petite- 
De  l^anioiilde  Téelute  n*  3  i  la  limite  da  rovêume 
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Nîi^e .,  ..»» 

DeU  limite  du  royounieÀ  ramont  d«  rédu»en<>  3 

nurma  4#  l^««liiBe  X.  S* 

De  romani  de  réolut€  n*  3  à  ramoni  de  l'ëclute 
fi-2 

Biireiifi  dr  l^êrlvite  S»  •* 

i)e  riniûiil  de  Téeluse  ii<»  2  au  %f*nd  biiaiii  de 

Bertiiullt.  ....«,.,».. 
U*"  runuMil  de  TiSoltif  e  fit  2  «u  débarcadère  de  U 

homllère  d^Abhootf  à  HrrftUl  .  .  «  .  « 
bv  l'arit«»M(  tir  tViliue  ti*  2  au  dêbarradérede  U 

luMiiUiefp  lie  I  K-ïpéranca  à  HrnUii.  ,  .  * 
llki  I  iicttimi  dr  l't^clute  U"  2  au  baftiu  de  Coron- 

mr'u»ir+      «..,« 

De  t  amoul  de  IVduie  ii«  2  à  Tiimofil  de  iVcluie 
d« garde,    , 


850H)0 
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2800>»UU 
0400^00 
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0,|)4U 
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0,114 
0J24 


528 


SEPTEMBRE  181K). 


53.  Sont  considérés  comme  chargés  les 
hate«iiix  qui  ne  le  sont  même  qu*en  partie  et 
quelque  minime  que  soit  le  chargement. 

«14.  E^es  (Iroils  de  navigation  pour  le  par- 
cours entier  du  canal  pourront  être  acquî- 
tes au  premier  bureau  en  entrant  dans  le 
canal. 

5iî.  Seront  exempts  des  droits  de  naviga- 
tion : 

1"  Les  allèges  dans  lesquelles  devront 
être  provisoirement  Irantdiordés  une  partie 
du  chargement  du  liateau  lorstpie,  pour  une 
cause  quelconque,  celui-ci  ne  pourra  par- 
courir lecanalavec  son  chargement  complet, 
pour  autant  que  le  chargement  des  allèges 
ne  dépasse  pas  le  complément  du  charge* 
meut  du  halrau  allégé.  Le  bateau  ainsi  al- 
légé demeure  assujeli  au  droit  d*après 
son  tonnage  total  : 

S*  Les  bateaux  transportant  des  matériaux 
pour  le  service  des  travaux  du  canal  ; 

5"  Les  l»ateaux  affectés  aux  agents  préposés 
a  la  direction  et  à  la  police  de  la  navigation; 

4»  Les  chaloupes  ou  nacelles  faisant  partie 
du  matériel  des  bateaux  navigant  sur  le 
canal,  dépourvues  de  toute  charge  et  dont 
le  t4)nnage  ne  dépassera  pas  sept  tonneaux. 

36.  Payeront  comme  bateaux  vides,  les 
barques  ou  bateaux  à  vapeur  «lestinés  au 
transfKirt  des  voyageurs  et  dépendant  d*un 
service  régulier  dûment  autorisé. 

37.  Tout  batelier  navigant  sur  le  canal, 
sera  tenu  de  représenter  la  quittance  qui  lui 
aura  été  délivrée  en  passant  devant  les  autres 
bureaux,  et  à  chaque  réquisition  qui  lui  en 
sera  faite  par  les  agents  préposés  à  la  police 
ou  à  la  perception  des  droits  sur  le  canal. 

TITRE  y.  Contraventions. 

38.  Les  contraventions  aux  règlements 
d*on1re  public,  de  police  et  i\e  navigation, 
ainsi  qu*aux  présentes  dispositions  réglemen- 
taires, seront  constatées  par  procès-verbaux 
en  due  forme,  à  la  ddigence  des  ingénieurs, 
des  conducteurs  et  employés  des  ponts- et- 
chaussées,  des  éclusiers,  pontonniers  et  des 
agents  de  Tadministration  publique  qui  ont 
qualité  à  cet  effet. 

39.  Seront  punis  conformément  à  Tart. 
1<r  de  la  loi  du  6  mars  1818,  et  sans  préju- 
dice aux  autres  peines  dont  les  contreve- 
nants pourraient  se  rendre  passibles  : 

lu  Tout  refus  d'acquitter  le  droit; 

S»  Toute  perception  non  autorisée; 

S**  Toute  anticipation  snr  le  terrain  du 
canal  et  de  ses  dépendances  ; 

4»  Tout  dépAt  dans  le  canal,  les  contre- 
fossés  et  sur  les  digues  ; 


tf»  Toute  construction  ou  plantation  l!itte  • 
sans  autorisation  de  Tautorite  compétente  le 
long  des  ouvrages  du  canal  ou  sur  les  ter- 
rains qui  en  dépendent  ; 

6*  Toute  dégradation  aux  ouvrages,  plan* 
tation  et  dépendances  du  canal  ; 

7»  Tout  amarrage  aux  arbres,  aux  pools 
et  écluses  et  aux  gardes-corps  qui  en  ^ran- 
tissent  les  abords  ; 

8»  Toute  entrave  apportée  à  la  libre  navi- 
gation ; 

9»  Toute  altération  des  procès-verbaux  d« 
jaugeage  et  des  clous  de  repère. 

10<*  Toute  surcharge  de  bateaux  ; 

11"  Toute  fraude  commise  par  îndicatioB 
d*un  domicile  foux  etsup|H>$é,  par  la  produc- 
tion de  procès-verbaux  de  jaugeage  non 
conformes  aux  dimensions  du  bateau  ; 

12*  Toute  manœuvre  des  ponts  et  écluses 
faite  sans  le  consentement  des  employés  1 
qui  cette  manœuvre  est  confiée  ou  en  leur 
absence  ; 

13»  Toute  circulation  ou  présence  de  voi- 
tures ,  chevaux,  bestiaux,  sur  les  digues  de 
lialage  et  sur  leurs  talus,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  du  département  des  travaux  pu- 
blics, et,  en  général,  toutes  les  conlravea- 
ventions  aux  dispositions  du  présent  r^e- 
ment. 

40.  Toute  surcharge  d*un  bateau,  outre  le 
déchargement  immédiat  aux  frais  du  batelier 
et  à  rintervention  de  Tautorité  locale,  donne 
lieu  à  une  peine  proportionnelle  à  l'immer- 
sion au-delà  de  la  ligne  déterminée  par  TarC. 
10  et  calculée  par  demi-décimètre  sans  néan- 
pouvoir  dépasser  le  maximum  fixé  par  les 
lois  et  règlements. 

41.  Si  un  batelier  reftise  d'acquitter  les 
droits  de  navigation  réclamés  ou  d*en  con- 
signer le  montant  aux  mains  du  receveur  « 
contre  quittance,  son  bateau  est  arrêté  cC 
retenu  à  la  prochaine  écluse  ou  au  pont  le 
plus  rapproché  jusqu'à  décision  de  Tauto- 
rite  compétente. 

42.  Les  bateliers  et  autres  seront  respon- 
sables pour  leurs  ouvriers,  les  pères  et  mèret 
pour  leurs  enfants,  et  les  maîtres  pour  leurs 
domestiques. 

43.  Les  autorités  locales  des  commune! 
riveraines  du  canal,  la  gendarmerie  et  tous 
les  autres  officiers  de  la  force  publique,  se- 
ront tenus,  étant  à  ce  requis,  de  prêter  niaia 
forte,  pour  Texécution  des  disposition!  con- 
tenues dans  le  présent  règlement. 

44.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 
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un    i:4A4l.  IL4'FKIIAL    A    t. %   UtilLIi^K  lia  l.lÉl«K    A   04M- 
1HIUHT  KirtlkMlsA  IKTtKHiroïKlL  t»V   IIVOHli    l>i    LtS- 

>ot«G(^iroM«  (iii  5  êtpftmùn), 

8a  majejté  It*  roi  den  Belges  r^t  sa  Majrsdê 
te  roi  d«*$  Pnys-Bajt,  nyaiil  jHg<?  utili'  <lc  ré- 
gler, par  une  couvent  ion  sf^écialev,  \v  motltr 
fekénaion  itu^  ^  ik  Tari*  5  de  b  couvrn- 
<îu2Jjinllrt  1815,  concci  naitl  Tenlre- 
"iîen  cl  la  nMnatnre  des  lruy«iiix  du  canal  la* 
lérîil  à  la  Meuse,  enlrc  les  villes  de  Lièpe  cl 
ik  MacÂtricht,  éiaMiii  ^ur  te  teirîtotre  du  du- 
chë  de  LimtMïurg,  onl  nomme,  h  celeffel, 
jKïur  leurs  plcni[>f>lçnti;nres  ,  m  voir  : 

{Smvêftlles  noms'  dt^s  phhupotentUnreit,) 
[*e!tc|ueîïS,  a|>reîj avoir  t'chnniîé hurs  pleins 
^fOUfotrs^  trouves  en  bonne  el  due  forme  ^ 
[itronvenus  des  urlreleît  suivanls  : 
An,  V.  Lej>  travaux  d'cnlreiicn  proprc- 
'^tnent  dit  el  de  réparation»  ordinaires  k  exc- 
eutcr  annuetlemenl  sur  la  partie  du  canal  de 
LiégeàAlaeslricUtfiuieslsiUrcesurlclerriloirc 
du  ducht^  de  LimUouri;  feront  Tobjet  d*unc 
rtiL  !  A  forfait  absolu,  donl  la  nature 
8f  au  cahier  des  charges  que  Icfjou* 

vernemcnt  des  l*ays-Ba!*  fera  rédiiïcr. 

Lfl  durée  de  Tentreprise  ne  iMUirra  délias- 
ser einq  ans. 

Les  travaux  de  réparations  non  ordinaires 
oa  de  grosses  réparations  seront  pn)^cs  aux 
prix  d'un  bordereau  annexe  au  susdit  cahier 
di  X  Ml  s;  une  somme  à  valoir  sen),  à  cet  ef- 
r  i>e  dans  Tévalualion  desourrafîcs, 

X  le  cas  où   des  ouvrages  réclame- 
unc   reconstruction,  soil  partielle, 
Kiil  toLile,  Icit  projeU  des  travaux  à  exécuter 
sertint  nrrt^ics  de  commun  accord  entre  les 
il'  I  «rnemenU  «  à  Tinstar  de  cç  nui  a 

rh  i;r  les  travaux  de  premier  établis- 

leiucut. 

Les  travaux  de  reconstruction,  feront  au- 
taDi  qtje  possible,  Tobjel  dVntreprises  sjté- 
<?iab*s;  néanmoins  il  potirra  t'^lre  slipulç  au 
I    des  cbarRcîi  de  rentrelien  que  Vcn- 
ncnr  nrra  tenu  irelîecluer  des  travaux 
jIi  <o 11  jusqu'à  concurrence  d'une 

m>\  liiner. 

irut      M  M  juatiim  des  travaux,  dont  il 

^;iriiM    !i  î  I  iibîii|uemenlet  è  la  dilt^^ence 

Iri  -.  >  Pays-Bas, 

^1  il  rs  c b arj;es  se ro n t  ap - 

ment  belge,  avant 

1  la  mise  en  adju- 

•ti  des  travaux. 

.  ij^  dépenser  auiqueltes  rexecution  de* 

Irai  aux  JoRocra  lieu  seront  supportée*  i*ar 


I*!  Bet(;iquf  et  acquittées  î»iix  é|wqncs  délcr- 
minées  par  le  cahier  des  charj^es. 

4.  Le  gouvernement  beljîc  aura  le  droit 
de  faire  surveiller  par  un  de  ses  fou        : 
naireîi  tous  les  travaux  déH^jnès  ci-di 
dont  rexécntion  sera  confiée  aux  ingénieurs 
néerlandais. 

L'aj^eol  belge  a<lressera  par  écrit  à  rînfïc- 
nieur  nèarland-iischarj^é  de  l'adminislration 
du  canal  les  remarques  que  celle  cKéeiitiou  lui 
su^jijérerail*  Uans  le  cas  oVi  rinçénieiir  néer- 
landais ne  croirait  pas  devoir  les  prendre  m 
considération,  il  en  ferait  cnunaUiv  par  èeril 
les  molifis  au  deiéçué  bcl|;e.  llhacun  d*eux 
en  référerait  alors  a  son  (îouvernenient, 

ïî.  Le  personnel  qui  sera  prépose  h  la  ma- 
nœuvre des  ouvrages  d'art  et  â  la  eoihvr- 
vation  du  canal  sera  nommé  par  le  f^miver- 
nemcnt  des  l*ays*B3S  et  agrcé  par  celui  de  ta 
Belgique* 

G*  liCs  Iraitemenls  de  ce  personnel  seront 
fixés  de  commun  accord  entre  les  deux 
gouvernements,  el  ne  pourront  dépasser 
ceux  alloués  dans  les  i'aya-Bas  pour  des  fonc- 
tions analogues* 

7,  Os  Ira  item  ents  seront  acquittés  IrJ- 
mestriellement  par  rentrepreneur  des  tra- 
vaux dVntretien  du  canal^  a  qui  b  Belgique 
en  tiendra  compte, 

8*  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  4  semaines,  ou  plus  Idt^  si  faire 
se  peut. 

Kn  foi  de  quoi,  les  plénipolcntîaîres  res- 
pectifs ont  sit;né  la  présente  convention  el  y 
ont  apposé  le  cachet  île  leurs  armt^s. 

Fait  h  La  tlayc,  le  cinquième  jour  du  mois 
de  septembre  de  Vm  de  çrdce  mil  huit  cent 
cinquante. 

lAi  coneeniton  çui  précède  a  étt'*  rntifléc 
par  S.  M,  là  rai  des  tteigtis^  le  2()  **'/>- 
lemàrc  1850,  et  par  S,  *f.  le  roi  drst  Pajfs^ 
Uns^  k  25  septemôre*  Léchaftg^  îles  rati" 
flcntiûns  a  eu  lieu  le  S6  du  mëmn  mais. 


376.  —  tS  Orl«brc  i»^4i,  —  Aftifciii  lOYAt  •!• 

iàtft&A  ttiA  «IL1I1IACS  Dr  r.o&rii  auront» CT  i:h4U»* 

irv«  {Mttm*  du  27  çctpèrê], 

LéO|>old,  etc. 

Vu  IVt.  40  et  le  S  1"'  de  l'art.  47  âc  Var- 
rôté  royal  du  âO  janvier  18i»0,  oq>inique  du 
service  et  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
ainsi  ronru  : 

(/  finie), 

\  dont  il  est  question 

dji^  uttumiés; 
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Ilonsidérant  qu'il  y  a  lieu  Je  compremlrc 
ilnnsct'  Inrif  les  Frais  à  allouer,  pour  dépla- 
cements éventuels  ,  aux  memlires  du  corps 
rliargés  d*un  service  scdentdire,  comme 
aussi  a  ceux  de  ces  fonctionnaires  placés  dans 
la  section  de  disponibilité,  qui  recevraient 
une  mission  et  enfin  aux  agents  attachés  à 
ce  corps  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Les  frais  de  route  et  de  séjour  ré- 
sultant des  déplacements  prévus  à  Fart. 
46  et  au  §  1  de  Tart.  47  du  règlement  orga- 
nique du  service  et  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  ainsi  que  ceux  auxquels  pour- 
ront être  astreints  les  membres  du  corps 
chargés  d'un  service  sédentaire ,  ceux  placés 
en  disponibilité  et  enfin  les  agents  attachés 
à  ce  corps ,  seront  calculés  conformément 
au  tarif  qui  suit  : 


ilei 

F:ncti{int:airc3  El  Empl^î^^. 


Meinhrcs  du  eorpi. 
Iiia|iifc-luiir  ^ctiémU 
Iii^i:irieiir  eu  Hii^r* 
hii^L'Hicttr  et  SQiii'in- 

CoiidiK'tenr. 
ÀgeMiaUaehéitiu  carpt. 
CUefï   dtà    bureuti   vt 

r^niiiniinde  I>^^  t:b58c.  v  » 
CmiuiiïsdtS%3=et  4»  1 

ç  lisse.  F 

CuTi»cnrj»tiîiiirselsoiis^  ?  1 

cdiiseirvfiteiira  de  nu-  !^ 

vi.);4iliDn. 

MacUiiùiti;  |ïoaf  T^li- 
meiitiiii>ii  des  Gdiiaui* 
Û.irde  puiit-fi -bascule 
tfl  iiiilt3-i:ardi:, 

Euhisier  et  uïde-éclu- 

G  à  rdc-Ti  \  i  ère  cl  gard  é- 

muai* 
Cdntotiiiier  murîllmeÉ 
Poiilonnifr. 
Gîirdtj-dpMTsokr' 
Faiseur  d^eniu 
Girde-aiiigasin!!. 


60 


75 


75        g 
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2.  Les  distances  parcourues  sur  les  dtn» 
mins  de  fer  belges  et  internalîonaui  seront 
calculées  d*aprâ  le  tableau  géométrique  ar- 
rêté par  le  département  des  travaux  pu- 
blics. 

3.  Lindemnilé  de  séjour  ne  sera  due  que 
pour  les  nuits  passées  hors  du  lieu  de  h  ré- 
sidence; néanmoins,  la  moitié  de  celle  in- 
demnité sera  allouée  lorsque  le  retour  è  la 
résidence  s'effectuera  le  jour  même  du  dé- 
part. 

4.  Les  déplacements  occasionnés  par  in 
changement  de  résidence  ne  donnent  lies 
qu'à  l'indemnité  de  route. 

B.  Les  déplacements  résultant  d'une  pro- 
motion ou  d'un  changement  de  résidence 
provoqué  par  des  motifs  étrangers  à  TintérM 
du  service,  ne  donnent  lieu  à  aucune  î«iden- 
nilé  quelconque. 

6.  Les  déclarations  de  frais  de  route  et  de 
séjour  seront  visées  par  les  chefs  de  senriee 
et  approuvées  par  le  ministre. 

7.  Le  ministre  déterminera,  le  cas  échéant, 
par  assimilation ,  suivant  les  bases  établies 
a  l'art.  1 ,  les  frais  de  déplacements  des  fooe- 
tionnaires  et  employés  non  qualifiés  dans  eeC 
article. 

8.  Le  présent  arrêté  sera  applicable  aax 
déplacements  effectués  depuis  le  1'  mars  de 
l'année  courante,  époque  à  laquelle  le  nou- 
veau règlement  organique  du  service  et  da 
corps  des  ponts  et  chaussées  a  été  mis  en 
vigueur. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


377.  —  SO  OHobre  «•^(O.  —  AftalcTB  tLirtki 

IltCTERMINAAT  LE  MODE  A  8U1VHI  POUA  LA  KRB4UTIM 
DES  DEMANDES  E!l   COIfCESSiOR   9K  riàOE»  Ç^Mêm&tm 

du  30  octobre.) 

Lcopoldy  etc. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1832,  autorisant 
le  gouvernement  à  concéder  des  péages  pour 
un  terme  qui  n'excède  pas  quatre-vingt-dix 
ans,  en  se  conformant  aux  lois  existantes; 

Vu  notre  arrêté  du  S6  juillet  1832,  déte^ 
minant  les  formalités  à  remplir  pour  l'exécu- 
tion de  ladite  loi,  en  ce  qui  concerne  réta- 
blissement de  péages  sur  des  routes  vici- 
nales et  sur  des  ponts; 

Considérant  que  les  dispositions  du  dît 
arrêté  n'ont  d'autre  but  que  de  régler  les 
formes  de  l'ennuête  à  laquelle  doivent  être 
soumises  les  demandes  en  concession  de 
péages  au  profit  des  communes  et  des  pro- 
vinces; 


(ICTOEUIÎ  IHMK 


mi 


(>in&ifl<^raiil  f|ii*îl  imftortc  ^n  oulrc  dr 
fi^er,  jtiitnnl  i|iic  (lot^iiiljlf',  iriine  manière 
unjformi'el  |mr  Jc.h  itis|*oïiilion!(  pcntiraki«, 
le»  couditions  aux>|iirllrs  le  (jouvcrnciueiil 
stilM)n)onne  b  caunsiKun  tittn  péa^t'^t  awlli- 
cîlcs  iiu  prufil  d»*»  commune*; 

Vu  Us  lois  du  \H  mnn  1853,  du  1â  mars 
1851  et  du  ÏO  m,irs  J838,  reblivr^  ;ï  hi  |wt- 
replioti  de  I.t  (axe  îles  biirrièrc»  elablie^sur 
lej*  î;ranilc8  routes  ; 

Vu  ta  loi  du  âl  mars  18:>8  portiitil:  Les 
loijt,  elr.  (/Vî//'  hi  loi  a  sa  dfttf]. 

Vu  la  loi  du  â5  du  même  mui!t  ainsi  con- 
çue :  La  ditfposilion,  ctc,  {Foir  la  loi  à  ëa 
date). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pio- 
tt^ricur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1.  Toute  demande  tendante  à  établir 
un  péage  sur  les  chemins  vicinaux  pavés  ou 
empierrés  fera  T objet,  tle  la  pari  du  conseil 
communal  ou  du  comité  spécial  de  ijuî  elfe 
émjine,  dNinr  délit >r ration  molivée,  laquelle 
sera  transmise;!  la  députalion  |»ermauente, 
i|Ui  ordonnera  raceamplrsi>emenl  des  forma- 
lités d'enquête  prescrites  par  noire  arrêté  du 
S«l  juillet  1H3â. 

La  délibération  sera  aecompai^née  il*un 

rbn  des  lieux,  en  double  expédition,  dressé 
l'échelle  de  â  mdlimèlrcs  par  mètre;  elle 
indiquera  la  longueur  exacte  el  fa  largeur 
du  chemin  pavé  ou  empierré,  ainsi  que  le 
taux  de  péage  à  percevoir.  Ce  taux  sera 
ealculé  diaprés  les  bases  du  tarif  eu  vigueur 
pour  la  taxe  des  barrières  élaldies  sur  les 
grandes  routes,  lequel  tarif  fixe  ainsi  qu'il 
suit  la  taxe  h  percevoir  pour  un  parcours  de 
1^,000  mètres. 

ï'our  chaque  paires  de  roue»  de  voilures 
ouelconques,  trois  roues  comptant  pour 
deux  paires,  cinq  centimes.  fr.  0,05 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé 
ou  non.  jusqu\^  concurrence  de  quatre 
lêles  d\iU*  lai;e.  OJO 

l*our  une  cuiquicrae  tête  d^alte lagc.    0,1  ÎS 
Pour  une  sixième  tête  id,  0»âO 

Pour  une  septième  tête  id.  0,<0 

Pour  une  huitième  tête         id.         0,(S0 
Pour  chaque  tète  au-dei^^us  de  huit.  0,00 
Pour  chaque  Ixiaïf  ou  âne  al  télé.        0,08 
Pour  chaque  bœuf  ou  âne  attelé  avec 
plus  de  quatre  chevaux.  Û,10 

w.  n.ins  le  cas  où  la  route  sur  laquelle  le 
péane  jiropoAé  tievra  être  établi  n'aura  pas 
$JKW)  mètres  de  longeur,  cl  que,  par  suite, 
Il  taux  du  péai;e  pro|>osé  doive  subir  une 
redurlion  proporliount'He,    h  i 

luuuël  OU  le  comilc  s^^cciai  iui 


flélibérntion   le   tarif  suivant    le<|uel  s'effec- 
tuera la  perce  plïoii  du  pea(ie  di  mandé, 

.*!.  <!ette  dehbi'ralion  <lelt  rniiuera  «uissi  le 
nombre  et  IVm|djeenien(  <les  bureaux  tle 
|H;rceplioN  leMpjt-1»  seront  e^ali  uunl  dcM* 
lînés  mr  le  plana  produire;  elle  prescrira 
l'étttldisH'mrnl  près  de  chaque  bureau,  d'un 
poL<-au  sur  b((uel  le  tarif  du  droit  devra  être 
coubt^mmenl  affîché;  elle  indiquera  l'époque 
à  laquelle  coujuieneera  la  perception  du 
péage,  ainsi  c(ue  sa  durée,  qui  ne  pourra  excé- 
der  dix  années  ;elle  «[léeihera  les  exempiions 
du  droit,  lestpjelles  »auf  les  cas  excefilion- 
nels,  seront  limitées  à  celles  qui  sont  ad- 
mises aux  liarrières  des  grandes  rouies  ;  elle 
contiendra  en  outre,  adhésion  aux  condilians 
suivautes  : 

^*  Le  produit  du  péage  sera  spéciale- 
ment  affecté  à  rcnlretien  «tu  chemui  pour 
lequel  ta  concession  est  demandée.  LVxcé- 
dau l  des  recettes  s'il  y  en  a,  devra  être  ap- 
pliqué, de  [irefcrence  au  |irfdont;ement  des 
parties  pavées  ou  empierrées  ou  a  Tameliora- 
tion  d'autres  voies  tle  communication. 

H,  Les  travaux  dVnl retien  à  exécuter  au 
moyen  de  eetle  ressource  s'effeclueront  par 
voied'atljudicatiou  publique.  La  |»ereeplioii 
du  droit  sera  également  adju^jée  publique- 
mi'ut.  Cette  adjudication,  de  même  que  celte 
des  travaux  d'entretien,  fiourra  avoir  lieu 
pour  le  terme  d'une  a  trois  années;  le  prix 
du  bail  sera  déterminé  par  année. 

C  Le  cahier  des  charges  et  le  procè*- ver- 
bal d'adjudication^  tant  de  la  percef>tion  du 
droit  que  dt&  travaux  d'entretien,  seront 
soumis  à  l'approbation  de  la  députalion  per~ 
maneute  du  conseil  provincial. 

/>.  Un  compte  spécial  el  détaillé  du  pro- 
duit de  la  taxe  et  des  dépenses  sera  intnsmts 
anniielleuieut,  avec  les  pièces  à  l'appui  à  la 
dîtcdépulation. 

E.  Uans  le  cas  ou  une  (grande  roule  serait 
établie,  dans  la  suite,  dans  la  direction  delà 
chaussée  pour  laquelle  le  jkéatje  est  demandé, 
le  coneessionnaire  renoncerait  sans  indeni- 
Dite,  au  bénéftce  de  sa  concession  pour  toute 
la  partie  de  la  chaussée  qui  serait  incorporée 
à  la  nouvelle  route. 

4.  Les  délibérations  ayanl  pour  objet  Té- 
taldissemenl  <le  péages  sur  les  chemins  vici- 
naux pavés  ou  empierrés,  comprendront» 
en  outre,  s'il  y  a  lieu  ,  la  proposition  de  faire 
déclarer  applicables  à  ces  mêmes  chemins 
les  lois  et  règlements  qui  ont  |)our  objet  ta 
police  du  rotdage  sur  W  routes  do  rBtatet 
sur  les  routes  provinciales. 

'    "  1  f' dérogé  .1UX  prescriptions 

i^U  de  Tari,  5  du  présent 
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arrêté,  en  ce  qui  concerne  rexécutîon  des 
travaux  d'entretien,  dans  les  cas  exception- 
nels ou  ces  prescriptions  seraient  reconnues 
•contraires  soit  aux  intérêts  des  communes, 
:soitàdes  dispositions  réglementaires  adop- 
tées par  le  conseil  provincial.  Dans  ces 
cas  Texécution  des  travaux  pourra  s'eiiectuer 
par  voie  de  régie. 

Notre  ministre  de  Tinténeur  est  chargé  de 
Texécution  etc. 


378.  —  SO  •cCabrc  ISftO.  —  ARaferi  ioyalsdp- 

railART  LES  1IIDBHR1TK5  DU  PKRmfflIBL  DB  L'ADSIRIS- 
TRATIOR  DK8  CHEHIH8  DB  FB«  SB  L'EtAT  BT  R^GLART 
LB  RKHKOURSEHBHT  DBS  FRAIS  DR  DBrLAGBHBflT.(if(M. 

du  20  novembre), 

Léopold,  etc. 

Voulant  supprimer  les  indemnités  com- 


plémentaires des  traitements  et  régler  les 
indemnités  de  déplacement  du  persooncl  de 
Tadministration,  des  chemins  de  fer  de  m- 
nière  à  les  réduire  au  remboursemeot  îles 
dépenses  de  service; 

Sur  la  proposition  de  notre  nkloislredei 
travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1 .  Sont  supprimées  à  compter  da  V 
novembre  prochain,  toutes  les  iodemniléi 
du  personnel  de  Tadministration  des  che- 
mins de  fer. 

S.  I^s  indemnités  de  déplacement  do 
agents  de  cette  administration  sont  fixées 
comme  suit,  à  compter  de  la  même  date  : 


DÉSIGNATION 


FOlfCTIONIHAIRESET  EMPLOYÉS. 


TAUX  mm  L*l!«DBMRriTi 

par  lieue  de  5  kilomètres. 


par  route  or-|pnr  chemin  de 
dinaireetvoie  fer  aotre  que 
neftgable.       celui  de  l'éUt. 


Tauider 
demoité  par 
jour  de  fë- 
jour  et  de 
dëplacenent. 


Ingénieur  en  chef < 

Inspecteur  d^administration  •     .     .    . 

Ingénieur     1 

Architecte   |  chef  de  •ertice.    .     . 

Contrôleur  ) 

Ingénieur     \ 

Architecte   \  en  service  ordinaire  .     . 

Contrôleur  ) 

^Chcf  de  bureau •    . 

^Chefde  station  de  lir^  classe  •    .     .     . 

Vérificateur 

Sous  ingénieur 

Conducteur  1 

Surveillant  principal  ;  chef  de  section. 

Surveillant  ) 

Conducteur 

Surveillant  principal  ( 

Chef  de  station  de  2'n«  et  de  3««  classe. 

Sous-chef  de  station    . 

Surveillant    .... 

Commis  et  dessinateurs 

Surnuméraire     .     .     . 

Chef  de  convoi  •     •     . 

Chef  garde    .... 

Garde  convoi.     .     .     . 

FHCteur    .     .     •     •     . 

Officier  de  police     .     . 


en  service  ordinaire 


1,50 
1,25 

1,00 


linaire  •     i 


0,75 


0,75 


0,75 


1,00 

12,00 

0,75 

10,00 

0,75 

8,00 

0,50 

6,00 

0,50 

4,00 

0,50 

3,00 

1200 

1000 

800 
800 
800 

600 
600 

400à 
600(0 


400(0 


(i)  Par  aboonement. 
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ttê  litubirrs  des  eni|»loh  uinrcjués  tVunc 

il  it{ue  n'ayant  ilroil  nux  in  item  ni  les  tic 

<  rmnil   <ju*excri»ii4Jtmellirnrnt     lum- 

tjM  lU  .soûl  diarçë»  d'nnc  niis*mn  *p(*riale  il 

ij'y  n  |tas  lirij  de  fixer  un  maximum   annuel 

en  ce  «jui  les  conctrnc. 

Uaun  le  maximum   annuel  fie  soot   f>38 

romptJ?^<  s  les  indemuilés  pour  mtstiioni  eX- 

lr;tonIinairc&  à  rclranfjrr, 

3.  L'indtmrirte  de  sejuur  esl  îiucmenK^e 
de  moilié  pour  les  misMonssj>éet;iles  hot^  du 
ro|autne* 

Tuuiefois,  noua  nmis  réservons  de  fixer 
le»  frais  de  ees  mb^ions  par  ilv$  dispositiomt 
parliridîèreii,  lorsque  Téiiuile  en  sera  dè- 
monfrée* 

4.  Le  découeîier  hors  de  la  ré^ulenee 
ronijUepoiir  un  demi-s^juur, 

5.  Les  parcours  à  rinlêrreur  iur  les  che- 
mins de  ttr  de  l'Etal,  ne  tbnncTU  drotl,  à 
rindrmnilè  de  séjour  que  pour  aulant  que 
r<d»$ence  hors  de  la  résidence  excelle  tiutt 
heures, 

6*  fiCS  voyages  à  l'inlêrleur,  en  dehors  des 
des  lignes  du  eliemin  de  fer  de  rFlat,  ne 
donnent  droit,  cmiUt  les  FrJtî*  de  route,  quM 
la  moitié  <le  rindrmniié  de  séjour,  lor^juc 
le  retour  à  la  résidence  s*âCCompïit  le  jour 
mt'mc  du  départ, 

7.  t/indemnité  cumuU^e  pour  séjour 
cl  découcher  n'est  arijuise  tjue  lors- 
<)iie  Tabsencc  est  d'au  moins  vingt-iju«itre 
heures. 

H,  Ouand  le  «gour,  nu  Heu  où  fa  mission 
doit  ^tre  remplie  ,  excède  huit  jours,  Tin- 
demnilé  ile  séjour  peut  ôlre  déterminée  pjir 
le  minilitre  à  un  fntix  inférieur  a  vtiix  fixés 
au  liildeau  n-dei>$us. 

9.  Les  ehançemeuts  de  résidence  lors- 
qu'ils ont  un  caraelère  définitif,  ne  ilonnent 
point  droit  â  des  indemnités  de  déplace- 
inent. 

10.  l^  ministre  i1ési(jne  les  aj^ents  qui,  en 
raisiin  de  leur  :»erviee  essenlieUemenl  m-lif, 
ont  le  droil  <le  <lre*ser  de  ce  chef  dis  étais 
de  frai»  de  déplacement. 

Les  ^iRrniî»  qui  ont  été  HSlreints  à  des  dé- 
phirement^  [>ar  suite  de  misions  spéei.des 
doin  ht  indiquer  h^nr  onire  de  servie*;  dans 
ttt  déclaration  de  leurs  Um  de  voyage  ; 

Les  £ii*ents  f.iiNarit  fonctions  de  ehef  de 
section,  Mtm  que  Un,  vhvH  des  convois, 
reçoiu-nL  par  ahonncment,  rindetuuite  in- 
diqnée  dans  le  lal>leau  e.f-des»us. 

11.  La  liquidaliuu  des  frais  de  déplace- 
tiieut  jiVftVfluera  »iH'  presculiilion  d\lals 
IriotiMiiels  dont  ta  forme  str^  .irrélee  par 
le  istnbtre. 


1â.  Le  ministre  est  autorisé  â  accorder  de» 
indemnités  spéciales  : 

>^.  Aux  chefs  «les  stations  dans  lesquelles 
il  n'existe  pas  de.  Mltment  propre  à  Tha- 
bitaliou  ; 

ft.  Aux  ai^ents  subalternes  qui  ont  été  as- 
treints a  un  service  extraordinaire  par  suite 
d*évéiamentsiui|krévus,  fèies  puhliques«etc* 

C\  Aux  |îar*ks  convois  astreint»  à  décou- 
cher par  suite  de  rorganisalion  du  service 
de>  convois  ; 

IL  Aux  employés  et  ouvriers  qui  se  dis- 
tingueut  par  des  actes  de  prohilé,  de  vigi- 
lance, dexcle  extraordinaire, 

fi.  Aux  a^enlsqui  ont  été  vielimes  d*évc- 
nements  calamiteiu  ; 

Nntre  ministre  des  travaux  publics,  est 
chargé  de  rexccutton,  etc. 


ri.KevM,  MivtiRui,  c*i4in  roHT»  rr  iamm  (-V^h, 
du  7  mar9,] 

Léo|>old,  etc. 

Considérant  que  les  arrêtés  royaux  du  4 
septembre  IHïii  {Uunefin  n/fîmi,  tv  47), 
et  «lu  TS  avril  1826  {BtttMin  nfflcUI.  n^  4«), 
sont  en  opposition  avec  les  mamcuvres pres- 
crites ou  usitiHTS  dans  les  pays  voisins  et 
chez  la  phq>art  des  nations  maritime»; 

Voulant  prévenir  autant  que  possible  lc« 
abordaçes  et  les  accidents  ; 

Vu  1  avis  ct)nforme  de  notre  ministre  des 
travaux  publics; 

Sur  ta  pro[k4)sition  de  notre  ministre  des 
affaires  etrau gères. 

Nous  avons  arrête  cl  arrrélons  ; 

Art,  1.  Lorsciue  deux  navires  biuvoieronl 
iî  ronlre-lK)rd  dans  le  mi^me  i  licii.d,  celui 
qui  aura  le»  amurei»  h  tribord  lonlunir rd  su 
liurdée,  Taulre  au  ecuitraire,  qui  aura  \m 
amures  à  bj^lK^rd  drvni  laisM'r  arrîfer  \  si  la 
proi imite  de  Li  rive  ou  d\iu  haut-ft»nd  ne 
lui  permet  pas  cette  manœuvre,  tl  devra 
lirer  de  bord  eu  lem)»si}pporlun. 

d.  Ltusque  deux  navires  louvoieront  dans 
le  m^me  chenal,  le  meilleur  mareheur 
lai«isera  h  l*au!re  IVîipace  qui  lui  etil  neees- 
saire  afin  «le  r«-ntraver  le  moins  possible 
dans  ses  mouvements. 

."♦  L«»s  naiirefi  mareliant  vent  arrière  ou 
vent  tarf^ue  laisseront  aux  brttimentK  ei»u- 
raul  kUs  borde»>  lout  r«>paee  uéccshaire  h 
Iciiis  ujouvemrnu  :  lî-  Un^ny  <  q  jg|.|g  ^j^ 
lespa>ser^  IVriin 
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4.  Deux  navires  qui.  aidés  d*un  vent  favo- 
rable cl  marchant  en  sens  inverse,  vien- 
ilronl  à  se  rencontrer,  se  passeront  récipro- 
(jucmenta  bâbord. 

î>.  Tout  navire  aidé  d*un  vent  favorable 
et  qui  sera  gagné  par  un  meilleur  marcheur, 
aura  soin  de  donner  un  champ  suffisant  qui 
jiermetlra  à  ce  dernier  de  le  passer  au 
vent. 

(i.  Les  navires  a  vapeur  en  marche 
doivent  être  considérés,  dans  tous  les  cas, 
comme  un  bâtiment  navigant  avec  un  vent 
largue;  par  conséquent,  ils  devront  éviter 
les  navires  a  voiles,  comme  le  prescrit  Part. 
5  du  présent  arrêté.  Si  par  suite  d*accident 
ou  de  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté,  un  navire  à  vapeur  ne  pouvait 
exécuter  cette  manœuvre,  il  devra  s'arrêter 
et  hisser  un  pavillon  bleu  à  mi-mât. 

Si  cet  accident  arrive  de  nuit,  le  pavillon 
bleu  sera  remplacé  par  un  fanal  blanc  sup- 
plémentaire au  mât  ;  on  fera  en  outre  usage 
du  porte- voix. 

7.  Tout  navire  à  vapeur  qui  rencontrera 
un  bâtiment  à  vapeur  marchant  en  sens 
inverse,  mettra  la  barre  à  bâbord  pour  le 
passer  à  b.lbord. 

8.  Tout  bâtiment  à  vapeur  gagné  par  un 
navire  à  vapeur  meilleur  marcheur,  le 
laissera  passer  à  tribord  en  lui  donnant 
JVspace  nécessaire. 

ii.  Tout  bâtiment  à  vapeur  navigant  de 
nuit  devra  porter  deux  lanternes  bien  claires 
et  bien  allumées  ;  l'une  garnie  de  verres 
rouges  sera  placrée  à  larrière  et  hissée  soit 
au  mât  de  rarrière,  soit  au  mât  de  pavillon, 
si  le  navire  n'a  qu'un  seul  mât,  l'autre 
garnie  de  verres  verts  sera  bissée  au  mât  de 
J'avanl  ou  au  grand  mât  si  le  navire  n'a 
qu'un  seul  mât. 

10.  Tout  bâtiment  a  vapeur  qui  arrête  sa 
marche,  sans  mouiller  toutefois,  devra 
bisser  un  fanal  blanc  au  mât,  en  maintenant 
rillumès  les  feux  de  couleur  à  l'avant  et  à 
Tarrière.  S'il  mouille,  il  éteindra  les  feux 
de  couleur  et  tiendra  allumé  le  feu  blanc  du 
mât. 

11.  Les  navires  à  la  remorque  d'un  bâti- 
ment à  vapeur  doivent  également  bisser 
une  lanterne  bien  claire  et  bien  allumée  pré- 
sentant une  lumière  blanche. 

1â  Kn  temps  de  brouillard,  la  cloche  sera 
tintée  conlinuellemenl  a  bord  des  navires  â 
vapeur  qui  doivent  en  outre  diminuer  leur 
marche,  de  manière  à  ne  pas  courir  plus  de 
quatre  milles  à  Tlieure. 

15.  Il  est  enjoint  aux  capitaines  des  bâti- 
ments à  vapeur  de  raicnlir  leur  marche  et 


même  d'arrêter  complètement  le  mouTeoient 
de  leurs  roues  lorsqu'ils  approchent  de 
nacelles  ou  embarcations  légères  pour  les- 
quelles Tagitation  causée  par  le  silli^ 
pourrait  être  un  danger. 

14.  Les  canots  qui  servent  à  transporter 
jusqu'aux  bateaux  à  vapeur  les  passagers  et 
leurs  bagages  auront  soin  de  ne  s'appro- 
cher de  ces  navires  (pie  lorsque  les  machioei 
en  seront  bien  et  dûment  arrêtées. 

15.  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  applicables  aux  fleuves,  rivières,  ca- 
naux, ports  et  rades  du  royaume. 

16.  Les  contraventions  au  présent  arrêté 
seront  punies  conformément  à  la  loi  du  6 
mars  1818,  Bulietin  officiel,  n«  1:2. 

17.  Les  arrêtés  royaux  du  4  septembre 
1824,  BuUvtin  officiel^  n»  47  et  du  25  avril 
18â(),  Bulletin  officiel^  n«  28,  sont  rap- 
portés. 

Notre  ministre  «les  affaires  étrangères  ert 
chargé  de  l'exécution,  etc. 
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marai). 
Léopold,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanc- 
tionnons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  I^rovisoirement  et  en  attendant 
que  l'expérience  ait  permis  de  fixer  d'une 
manière  définitive  les  tarifs  de  correspon- 
dances télégraphiques,  le  gouvernement  est 
autorisé  à  les  régler  par  arrêté  royal. 

â.  Le  gouvernement  pourra  également 
établir  des  règlements  pour  la  transmission 
des  correspondances,  par  voie  télégraphique 
et  pour  la  police  des  lignes. 

5.  Il  pourra  déterminer  les  peines,  con- 
formément à  laloiduGmars  1818,  pour  ré- 
primer les  infractionsaux  tlispositions  prises 
en  vertu  delà  présente  loi. 

4.  Tout  agent  du  gouvernement  qui  sup- 
prime des  correspondances  télégraphiques 
ou  qui  en  viole  le  secret  est  puni  des  peioei 
portées  en  l'art.  187  du  code  pénal. 

5.  Le  produit  des  télégraphes  sera  versé 
au  trésor  et  renseigné  sous  une  rubrique 
spéciale  au  budget  des  voies  et  moyens. 

G.  L'Etat  nVst  soumis  à  aucune  respon- 
saliilité  à  raison  du  service  de  la  correspon- 
dance privée  par  la  voie  télégraphiiiue. 

7.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
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demain  de  $a  pitb(ÎC4ition.  Klle  n'aura  il*elfct   aS2.  —  •  Avril  iUfti**  Aiialtf  tonTAM  ■uni* 
fjuc  jiisi]iJ*au  l"  Janvier  1893.  hu^tiow  kv  iâsLKaoT  dk  toun^  ut*  mimiiciin. 

**  '        '  du  II  avril). 


k. 


wtif.iirio)i  AV  JtKnLimtnT  iiti;riuji:K  tttt  uJk^lil%  tut 
L«  C4irtii«.  {JlinH.  dm  0  arnl). 

l«éo(>old,  etc. 

K*»vu  noire  iirrM  «îii  2!>  novemlirt'  1811, 

iL'irrt rt^{;lfnn'iu sur  la  polire  et  l.ï  naviga* 
ticm  lie  la  preuncre  iK^i:tJun  du  ain&i  du  la 
(;;ini|ûne; 

Hluj  notamment  Tart*  14  de  cri  arrêté 
iiin^î  conrii  : 

{i'otr  fitrréfé  à  sa  date), 

Krvij  iifîlrc  arr^ië  <Ui  1^  oclolirc  IHîG, 
ii|*pîîi|iiaiil  hr  rq;t(*meiu  nréoitc*i  lit  iltMJxiùftie 
Kf Droij  du  cari.tl  de  la  i;<'<(iij>iti(!  ri  uu  r.iu.il 
dViiiliriinrhfintnl  vcri  rnridïoul; 

CUinsidtT.ïiil  iiiH\  dan»  l'intcn^t  du  rom* 
miTcr,  d  y  n  Vwn  tle  f.iire  disparaUrt*  b  dis- 
tjiiclion  rtaliljr^  \mr  Va  di^(M)silion  Iratiiicrile 
|dui  hiiiil  entriT  les  hateauv  pontes  cl  leji  tiii- 
leanx  non  |>onïrs ,  en  re  «|in  rancernr  le 
frâm>Uordi|u'iUdojvnit  avoir  aii-de^ëuft  de 
U  Mf^mi  dr  tlotlabon,  et  voulant  r^i mener  h 
eelej;ard  ie  rêj;Iemrnt  df  f»oIire  et  de  navi* 
f;:ilHin  dn  r.tnaj  de  ta  Canif'ine  et  du  eanal 
ii'€nii>rarRlientent  ver^TurnbouLaux  Urmes 
lie»  rei;lenH  nt5  qni  réf^i^^itmi  la  iUen«i*,k 
ransi  bleral  a  ee  Henve  de  Liéjje  k  Mae»- 
Iricht  et  ie  eanal  de  Mfiei^ti  îcUlà  K^M.sdetlur  ; 

Sur  la  [iropoMlion  de  notre  iiiinblre  de» 
lra«.in\  |Mddirs\ 

\oiiH  aums  ariêlé  el arrMon!4  : 

Arîiele  unii|iie.  l/arlirle  14  ilu  rrtîl('><l<*')t 
dr  (lolice  et  de  navin^^tion  du  earial  de  U 
i^tti|Hue  eldu  canal  dViid»jane(ieuient  ver;} 
Tnrnliont  etsl  ra[>|Mirté  el  lemplaee  par  la 
dt6|«o!iiiion  biiivanie  : 

i.rs  dons  de  re|>ere,  eelielle  el  pla<iue  de 
îiu^<  ;}j^c  a|i|ii»M'!t  à  elia<(ne  lialvan  doivent 
lintenu»  intacte  el  i^ilenlji  Hatt?i  allé- 
I,  le  Ualelirr  indi(|uera  Ini-nu^nie  le 
|dn!t  tori  tirant  dVan  a>ee  Inpirl  il  lenl  ne- 
ij^urfy  %x\i%^  ^\%\\  puiiiM'^lre  (Kirtc  k  |dns  de 
1  *"  !>0;  la  lif;ne  niNTiiuri^  île  la  jila<|ne 
|iourra.  Inr^c|ne  ce  liranl  dVan  ne  smi  jia« 
dr|^i<i»i%  eurreKjMimtre  â  la  hautettr  tlesi  da- 
loln. 

Noire  niinutre  de»  Iraidux  publks  est 
cbarje,  etc. 


Lcap  old,  cic- 

Vu  It;  réi^lement  de  imUcc  des  emtiran- 
rhemenU  du  eanal  de  (Iharleroy  à  Urrmelle» 
et  de»  ehemîn!^  de  fer  ijnî  en  dèpentlenl^  HJié 
provisoirement  par  IVolre  arr^lê  dn  11)  fé' 
vrier  I840«  maintenu  en  vigueur  pendant 
une  année  par  iiolee  arrele  du  1!)  jnillel 
18 U,  apr«^»  l'adjonelion  de  nouvelles  disipo- 
sUions  reglemeiilaireîi,  el  rendu  delinilif  par 
noire  arnUé  %\n  U)  juin  1H4â  ; 

Vu  nolammcnl  rarlicle  V.  le  5  iî  de  Par- 
tiele  lî  el  le  S  V  tle  rarlicle  ÎJ  ik  ce  rejjlemenl, 
dîspoffiiLton»  arufti  conçue»  : 

(  l^oir  farrû*lè  a  sa  date). 

Vu  noire  arrêté  du  13  février  dernier,  qui 
a  aulotjîiè  la  soeieté  concessionnaire  de* 
emhranehenienb  du  eanal  de  «Ibarlnoy  k 
Bruxelles;,  a  apporter  diverjces  ameliotatioiiH 
aux  chemins  de  fer  qui  terminent  ce»  vou-» 
navigable»; 

\  u  ta  deniauile  formiV*  par  la  même  »o- 
ciêle,  à  l'elfel  iroblenir  que.  pour  pernietlre 
aux  îtoeifté»  eharlionnièreît  de  j«mir  ri»ioplé- 
lement  et  rejT**l'**>'*'n)cnl  de  rvh  aniehor/i* 
lions*  mai»  sans  pouvoir  cependant  rxcrder 
certaines  limilejf ,  au  delà  destpiellc»  les  in- 
lért^K  lie  la  bocrélé  i\vii  embrancLementî*  du 
canal  àv  Cliarleic^y  à  Bruxelles,  ste  Ironie 
raicnl  compromis  ou  trop  lèses,  de»  nimliK- 
calions  «oient  inlroifuile»»  dan.H  le  rc};lcmrnl 
dr  Indice  maintenu  déHnili^emenl  m  vi- 
gueur par  noire  arrêté  du  î7  juin  IHîi,  <! 
<pje  *e»  disposrtionii  siûeni  rlendue»  et  uiim\s 
en  harmonie  avrc  les  conddiuns  nnilleure» 
tlonnçes  aux  voies  ferrée*; 

Coniirderanl  ipie  les  clian^iementJt  dont 
radiipiion  e^i  judlirilce  par  fa  i^ocitle  con- 
ees&ioniiaire  des  cmhranchemmU  du  canal 
de  i;harh  rny  à  nruxelUni.  ne  »unl  piunl  de 
nature  à  Iroulder  IVtat  dr  ehoset^  acIutUe- 
nient  evr»tanl  ; 

Sur  la  prop<»fîiifon  de  noire  mint;«lre  «li  » 
travaux  ptddic», 

>ous  avons  arr/^tt*  et  aiTrf^tons  : 

Art,  1,  l^esilispOîtitionH  du  rei:îem<uit  de 
fiofice  dcH  i-mliranehemrnts  rlu  Ciiuat  de 
Oharleroy  h  Rruxelle!»,  Irarificnic»  plu^,  ti.oit, 
sont  raïqiorleeji  «-t  remplacées  par  celle» 
tlunt  la  leiienr  s\\\\  ; 

\.  la*semtir;«ne)icmenl»du  i-anal  deClnr. 
lertiy  à  itruxellr;^  m  rnrti  cou^taiiimenl  maui 
tenus  daiiK  h  ucfi  humes  ri  dHiiciiMoi»<t,  de 
manirn  ipic   la  na«t[;ntiuo  iiitc   %n%  Luaut 
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d'eau  de  18  décimètres  sur  les  canaux  et  la 
circulalion  avec  une  largeur  de  voie  de  1 
mèlre  âO  cent,  sur  le  chemin  de  fer  de  Bel- 
lecourt,  et  de  1  mètre  Î50cent.  sur  le  che- 
min de  fer  de  la  Croyère,  y  soient  toujours 
libres,  sûres  et  faciles. 

5.  $  â.  La  lar{][eur  de  la  voie  des  locomo- 
tives et  tenders  et  des  wagçons,  entre  les 
roues,  rebords  compris,  est  de  1  mètre  1  i 
c.  pour  le  chemin  de  fer  de  Bellecourt  et  de 
1  mètre  41  c.  pour  celui  de  la  Ooyère. 

Les  roues  devant  rouler  dans  les  courbes 
de  100  à  150  mètres  de  rayon  auront  : 

Pour  htcnniotives    Pour 
et  tenders.       wR|;t;ofi]i. 

A.  Petit  diamètre    .    0"»,989        0">,84î$ 

B.  Grand   diamètre 

près  du  rebord      1™,000        O^jS^G 

C.  Lar[];eur  totale  du 

bandage.     .     .    O^jllO        0"»,110 

1).     Inclinaison    du 

bandage      .     .     .    1/16  1/16 

£.     Epaisseur     du 

bourrelet     .     .     0",02Î5        0"",025 

F.  Distance  maxima 

des  essieux.  1"»,400        1",320 

Toutefois  une  tolérance  sera  admise , 
quant  aux  dimensions  A,  B,  C,  en  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  nuisible  à  la  voie. 

9.  §  1^  Chafjue  waggon  portera  un  nu« 
rocro  d'ordre,  la  marque  du  propriétaire  et, 
en  chiffres  apparents,  l'indication  de  son 
poids  à  vide.  Nul  ne  pourra  peser  plus  de 
5,000  kilogrammes,  chargement  et  poids 
du  waggon  réunis. 

La  traction  sur  les  chemins  de  fer  aura 
lieu  par  chevaux  ou  par  locomotives.  Tou- 
tefois, les  sociétés  charbonnières  ne  pour- 
ront faire  usage  de  ce  dernier  mode,  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  Tauturisalion  du  dé- 
partement des  travaux  publies,  et,  le  cas 
échéant,  elles  devront  en  outre  se  confor- 
mer aux  ineburrs  d*ordre  et  de  sûreté  pu- 
blique qui  seraient  prescrites  par  ce  dépar- 
tement. 

Dans  aucun  cas,  les  locomotives  dont 
l'emploi  serait  autorisé,  ne  pourront  ))eser 
]>lus  de  0,000  kilogrammes  9  chargement 
d'eau  compris. 

â.  Noire  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution,  etc. 


383 — i  t  Avril  lfi»l.  —  toi  QOi  mit  ui  fUi  m 

IRAN^rORT   DK.1  VOYAGEURS  ET  DES   BAGAGU  m  U» 
CHKHINS  OB  FEE  HE  L'EtaT.  (AIm.iIiI  l/ovrtl). 

Léopold,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  snc- 
tionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  partir  du  premier  jour  dt 
deuxième  mois  qui  suivra  la  date  de  la  puUî- 
cation  de  la  présente  loi  et  jusqu'à  dispoiî- 
tion  législative  ultérieure,  le  prix  de  tram- 
port  des  voyageurs  et  des  bagages  sur  lei 
chemins  de  fer  de  l'Etat  seront  établis  d*aprês 
les  bases  ci-après. 

S.  Les  longueurs  de  parcours  auxquelki 
sera  appliquée  la  tarification  seront  comp- 
tées d'après  un  tableau  à  fixer  i>ar  arrêté 
royal ,  le  kilomètre  étant  consklêrc  comme 
l'unité  de  distance. 

Dans  la  formation  de  ce  tableau ,  toute 
fraction  de  kilomètre  sera  comptée  pour 
un  kilomètre. 

5.  Les  classes  de  voitures  affectées  aa 
transport  des  voyageurs  seront  au  nombre 
de  trois,  savoir  : 

l'"  classe,  diligence. 
2*  classe,  char  à  bancs. 
«V  classe,  waggon. 

Toutefois ,  les  convois  pourront,  suivant 
les  dispositions  à  arrêter  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  ne  pas  comprendre,  dans 
tous  les  cas,  les  trois  classes  de  voitures. 

4.  Les  prix  de  ces  trois  classes  seront  éta- 
blis dans  la  proportion  des  nombres  4,  3  et 
â  respectivement. 

Le  prix  du  transftort  par  waggon  est  fixé, 
pour  les  voyageurs  ordinaires,  à  quatre  cen- 
times par  kilomèire,  prix  qui  sera  appliqué 
aux  distances,  conformément  a  ce  qui  est 
stipulé  aux  articles  ^  et  3  et  sous  les  réserves 
mentionnées  aux  art.  ti  et  6. 

5.  L*unité  du  jjrix.  pour  le  tarif  des  voya- 
geurs, est  fixée  a  5  centimes;  toute  fraction 
de  cette  unité  qui  atteindra  trois  centimes, 
comptera  pour  une  unité  et  toute  fraction 
moindre  sera  négligée. 

6.  Le  tftiuimum  de  la  taxe  des  voyageurs 
sera  :  pour  la  première  classe,  de  80  cen- 
times ;  pour  la  seconde,  de  30  centimes  ci 
pour  la  troisième,  de  SO  centimes. 

7.  Nul  ne  peut  circuler  gratuitement  sur 
les  chemins  de  fer  de  l'Ëtat. 

Seront  exempts  de  toute  rétribution  ,  les 
fonctionnaires  ou  agents  de  l'Etat,  voyageant 
pour  le  service  du  chemin  de  fer,  et  lesem- 
ployés  (le  la  douane  qui  accomi>agnent  les 
marchandises. 

Le  mode  et  les  conditions  de  ce  trans|iort 
gratuit  seront  déterminés  par  arrête  royal. 
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s.  pourront  ej^alemcnt  être  mlroii  i  jouîr 
«le  ladite  tXfmption  ,  les  fonrtionnaïres  et 
ayenls  tlf*  îulmiuihira lions  Aks  eliemin»  île 
fiT  belges  ou  étranger»,  pour  les  relations 
tie  service  avec  le  cIunnD  de  fer  de  TEtal,  à 
rharge  de  réeiprocitë, 

La  lisle  de  ces  fonctionnaires  sera  arrêtée 
par  le  gouvernement. 

0.  Seront  admi«  au  transport  par  chemin 
de  ft  r  avee  réduciion  de  50  p.  c,  sur  le  priJi 
urdimirre  du  tarif  : 

1'^  hes  troupes  voyageant  en  corps  ou  par 
détaetienienl; 

â"*  Vies  sous^officiers  et  soldats,  en  activité 
de  service,  voyyjeant  isolement; 

3»  Les  détenus,  leurs  gardiens,  et  les  voi- 
tures servant  à  leur  tr3nâ]>ort. 

10.  Le  mintslre  dejy  travaux  puldics  aura 
In  fai  tiUé  de  réduire  le  tarif  des  voyageurs 
Jus(|u*à  concurrence  de  ÎSO  p.  c, 

1**  Pour  le  transport  des  eroigrants  et 
leurs  boisages; 

a"  Pour  les  transport»  exceptionnels  et 
criix  ijui  auraient  lieu  à  roceaKion  deiîoten- 
Dites*  eoneours,  ftHes  publiques ,  et  qui  pa- 
raîtraient (te  nature  n  [irocurer  au  eliemiu 
de  fer  un  accroissement  de  produits. 

11.  Le  ministre  des  travaux  puMics  aura 
également  la  faculté  d'accorder  des  convois 
•peciaitx  à  des  pi  il  à  déterminer  selon  les 
eirc on  stances. 

là.  Le  prix  de  transport  îles  bagages  ent 
Hxé  è  0  centimes  par  100  kilogrammes  et  par 
kilomètre. 

La  taxe  sera  appliquée  de  10  à  10  kilo- 
l^rammes  en  m^ligeant  toute  fraction  de 
dixaîne. 

Le  minimum  de  la  taxe  des  bagages  est 
fixe  a  tù  centimes* 

13.  11  sera  loisible  aux  voyageurs  de  Iraii!** 
porter  gratuitement  tous  objets  ne  dépassant 
pas  un  poids  de  25  kilogrammes ,  <pii  pour- 
ront ^tre  placés  sous  les  bancs  des  voitures, 
sau!!  inconvénient  pour  ïei  autre»  voya- 
geurs. 

t  es  objets  ne  seront  pas  inscrits  au  bu- 
rtran  et  seront  transportés  aux  risques  et 
périls  de&  voyageurs  auxquels  ils  apparlteit* 
ûent. 

1 1,  A  rexpinition  d'une  année  entière  de 
rappliealioG  des  tarifs  ipii  prieètlent,  le  gou- 
vrjnrmenl  pré^mtera  aux  elianibres  un  rap 
]*ort  5ur  les  résultais  obtenus. 

Promulguons  la  préMUle  lui,  etc* 


rii4U  0%  tm^it  fit  OK  tiiovA  i»iu  infi(;tii«^«^4UiJ 
tiiU«o«  TiA^AUiHîMI*:*.   (*l/u#i.  Jt*  VU  mu*  ) 

Léopold,  etc. 

Hevu  notre  arrêté  du  31  mars  1833,  fixant 
d'après  le  nouveau  système  monêlaire  ,  les 
frais  de  route  elde  séjour  des  fonctionnaires, 
employés  et  gens  de  service  du  département 
de  rinlérieur,  auipiel  ressortissaienl,  à  celle 
épotiue,  qtielques-uus  des  services  qui  tlé- 
|icndcnL  actuellement  du  ministère  des  Ira- 
vaux  publics; 

Considérant  que,  dans  la  (ixatîf)n  des  in- 
demnités à  accorder  pour  couvrir  les  frais  de 
roule  et  de  ^éjour  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés il  importe  de  tenir  compte,  ,^eeux-cî| 
dans  de  justes  limites,  des  «leptnses  aux- 
quelles ils  Sfuit  astreints ,  eu  égard  à  leur 
position  lnér<4rch)i)ue; 

Considérant  que  Vexperietiee  a  ilénioniré 
la  nécessité  d'adopter  un  nouveau  tarif  de 
frais  de  route  et  de  séjour  pour  les  I onction* 
naires,  employés  et  gens  de  service  de  Tad- 
minist ration  centrale  du  département  des 
travaux  pid^lics; 

Voulant,  d'ailleurs,  opérer  sur  les  dé- 
penses résultant  t»our  le  Irésor,  du  |»aye- 
ment  de  ces  frais  ,  toutes  les  économie»  com- 
patibles avec  Tintcr^t  et  les  besoin»  du  ser- 
vice; 

Sur  la  |»roposition  de  nalre  ministre  de» 
travaux  publics  ; 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  1.  Les  fonctionnaires  employés  et 
gens  de  service  ressortissant  à  radmiiustra- 
liou  centrale  du  déj^arleinent  des  travaux 
publics  ,  sont  ilivise^  en  Mpt  classes,  sous  le 
r.ippoi  t  des  indemnités  qui  peuvent  leur  ^irc 
accordées  |»our  frais  déroule  et  de  M^jour, 
savoir  : 


ms 


MAI  1851. 


PAR  LIEUE 

-g 

DÉSICWATIOH 

éç  &  kilDni* 

^ 

§  s' 

de» 

11 

^ 

ï 

^s^ 

II 

ft  ^ 

,^ 

1-^ 

e 

?ï-. 

fr 

lri!|.|a^se»  U  mifiislre. 

3 

1  fiO 

26 

ILe  «lT^?tiii^^^-gé- 

1        "jLci  «tireiUeiirigé- 

2  &ll 

1  35 

30 

\     (ii:ritiiK.                ' 

3*cL  *""     înspectour»  | 

a  it 

i  ik 

19 

Ijéiiériiiii»            ' 
4«^,| /L»^i  irvspetîieiiri,      ] 

.16» 

1   n 

IB 

Lfl*s  chiîft  de  bti- 

»     ■     ^rv 

\ 

r«aii^ 

1 

Uirc  relu  ire  pnr- 

ticulittrdii  jui* 

B-olJ,   "*V'«-.  . 

f      l     » 

Il  76 

lu 

\  Lei  iiif^trnieiiri  ,  j 

«nuB-in[;éiiieiir»  1 

fIcniilràJpiiri.    ! 

Lfftpf-eiijkncDiU' 

1      mis.                    J 

,  Ij»  troiiiiiiiîlitur*. 

'iLef  ïeruiiifs  trt  Jesi 

-    ,1  MroisiciiieMMimmii-' 

1     1* 

»  75 

a 

!           ht    kl  eijrtjdiliciii-l 

Wiiirft», 

J   Les    rnncicrîîci, 

r'' 

i 

4 

i 

2.  f^es  distances  parcourues  sur  les  che- 
min de  fer  beiges,  ainsi  que  sur  les  roules , 
les  canaux  el  les  rivières,  sont  calculées 
iPaprès  les  tableaux  arrêtés  par  le  départe- 
ment des  travaux  publics. 

3.  Les  fonctionnaires,  employés  cl  gens  de 
service  désignés  ci-dessus,  ne  recevront  Tin- 
demnité  de  séjour  (pie  pour  chaque  nuit 
(|u'ils  passeront  hors  du  lieu  de  leur  rési- 
dence. 

Toutefois,  la  moitié  de  cette  indemnité 
sera  due  quand  le  retour  sVfFectuera  le 
même  jour  que  le  départ. 

4.  I/indemnilé  de  séjour  sera  augmentée 
de  moitié  pour  tout  voyage  fait  hors  du 
royaume. 

îi.  Les  frais  de  roule  et  de  séjour  à  allouer 
soit  à  des  fonetitmnaires  ou  employés  qui  ne 
seruicul  compris  dans  aucune  des  classeséla- 


blîespar  Fart.  1,  soit  à  des  personnes  étran- 
gères à  radminislration,  qui,  à  raison  de  leur 
position  ou  de  leurs  connaissances  spéciales» 
auraient  été  chargées  d*une  mission  quel- 
conque,  seront  fixés  par  notre  ministre  fks 
travaux  publics,  par  assimilation,  d*apr^ 
les  bases  déterminées  par  le  présent  arràc. 

6.  Les  déclarations  de  frais  de  voyage  dci 
fonctionnaires  et  employés  seront  visées  par 
le  ministre  et  par  le  fonctionnaire  supérieur 
sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés. 

7.  il  ne  sera  pas  accordé  de  frais  de  route 
et  de  séjour  lorsque  la  distance  parcourue 
jusqu'à  destination  sera  de  moins  de  cinq 
kilomètres. 

8.  Dans  des  cas  spéciaux  ou  lorsque  le 
séjour  d*un  fonctionnaire  ou  employé  au  lieu 
où  la  mission  doit  être,  accomplie,  excédera 
un  mois  les  frais  de  route  et  de  séjour  seront 
fixés  par  notre  ministre  des  travaux  jniblics. 

0.  Lorsque,  dausdescirconstancesexlraor- 
dînaires,  les  frais  de  route  ou  de  séjour  seront 
supérieurs  au  taux  déterminé  par  les  ar- 
ticles 1'  et  4,  Texcédant  |iourra  ôtre  rem- 
boursé sur  mémoire  justificatif. 

10.  Quand  le  fonctionnaire  ou  Templofc 
jouira  de  la  gratuité  de  circulation,  le  mon- 
tant du  prix  tlu  transport  sera  diminué  dn 
montant  de  Tindemnité  allouée  pour  frais 
de  route  par  le  présent  arrêté. 

11.  Les  frais  des  déplacements  effectués 
depuis  le  l' janvier  181)0,  qui  n'ont  pas  en- 
core été  payés,  le  seront  d'après  les  base» 
ci-dessus  fixées. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 
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mat]. 
I.éopold,  etc. 

Vu  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  ^^  avril 
1851,  décrétant  les  tarifs  pour  le  transp«)ri 
des  voyageurs  et  des  bagages  sur  le  cheiuio 
defrrderEtal; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  Les  fonctionnaires  ou  agents  de 
FElat  voyageant  pour  le  service  du  chemin 
de  fer  doivent  être  munis  d'une  carte  |mt- 
manente  ou  d*un  coupon  de  service.  H  rn 
est  de  même  des  fonctionnaires  et  agents 
indiqués  à  l'art.  8  de  la  loi  du  i^  avrd  18ol. 
et  dont  la  liste  s<'ra  arrêtée  annuellcmcot 
par  nolri  miniatre  des  travaux  publics. 
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â.  f^s  cnriçs  pcrninnfnfes  sont  aignécs 
ri  il*^ljviT*»s  pnv  le  minière. 

Klfes  Htirit  m>iiHih*ilivtîi  et  iiersunnelles* 

KtlcH  in<lif|ijrtit  fa  ivlnjtse  ue  voiture  t;t  le 
&enip8  |»oiir  lt*i]tii'l  t\W$  sont  valablt^^, 

5.  Lr$  roitfxjris  smtl  mis  ii  la  tliqtOiiiliun 
<lex  funclionnaires  â  ilrsijjntT  p;ir  h;  nii- 
nistro.  lU  tjoîvt'iii  l'ri  rriKlt  e  cuaipte  et  t^oiit 
re>po(iHiili[rs  il(?  leur  t*mi»loi» 

4*  Lr^  coupons  tle  licrurc  sont  numrroïé» 
H  lUMachés  de  fHîilIfsà  soucUt  dunt  le  lalon 
doit  Hrç  renvoyé  h  rjdminialralioii  cen- 
irMi%  putir  eonirùle* 

5.  hej(cuu|H>n$  doivent  porter  les  îndiea- 
ions  Miiviinkes  : 

J.**!  xtalînn  de  dépnrt  et  fa  station  «rarrivée; 

La  date  et  l*tieure  du  déjuirt  ; 

Le  nom  et  la  ipialile  du  porlenr  ; 

1«a  &i|;natiire  du  fonctionnaire  f]ui  Ta  dé* 
livre. 

1^  lalon  porir  les  marnes  indiraiioits  el  il 
nteniionne  en  outre  i*objct  du  Mrrvice  qui  a 
iieee.Hsiite  le  dèplaet  ment* 

(i.  Le»  coupons  de  service  sont  recueillît 
de  la  même  manière  «jfie  Ie«  coupons  ordi- 
nairejt  vi  iln  sont  tran^mi^an  contrôle. 

7.  Tonte  personne  trouvée  voyageant  sur 
lia  parcours  antre  cpie  celui  dcHiiîne  au  per- 
mis on  dan»  une  voiture  d'*ine  classe  iiupé- 
rleure,  est  tenue  de  payer  »a  place  pour  tout 
te  trajet  tUi  convoi. 

H.  Tout  permis  jWrimé  ou  trouvé  en 
«r^iulres  mains  (pie  celles  «tu  titulaire, est  saisi. 

Il  est  dressé  procès- ver l>al  de  celle  saisie. 

5*,  Sont  seuls  admis  à  voyager  sans  caiie 
ou  coupon  : 

Lni  surveillanls  de  route,  en  tenue  de 
service  sur  letir  section  rcspectivc- 

[.!•»  douaniers-convoyeurs,  en  uniforme, 
fiir  IVxliiihition  de  leur  ordre  de  marche; 

l-rs  facteurs  ruraux,  munis  de  leur  por- 
tcfetiilTe,  dans  le  rayon  de  leurs  tournées. 

H).  Tons  If»  pci  mis  de  circulation  dêli- 
frés  jus«|u\'i  ce  jour  nsseul  d*èUe  va!aLdc^  à 
|t;Mlirdu  l'jUHi  prochain. 

Notre  miniiitre  des  Iruvaut  publies,  est 
eJiarjjé,  etc. 


ft.f  I1«  Ht.  f  tlftâ6&  r«iiS  U.  M4l»\(iK.  [Jll»M    Ju  \Z 

Léopold,  etc. 

I,e%  chamiires  ont  adopté  cl  nous  sanc- 
IttiiinoitB CL*  i|ui  suit: 

Vct.  uuilpir*  l^a  faeutlr  i|r  pasHaQ^*  itirll* 


tioouée  â  Tart.  3  de  la  loi  du  âS  avril  1818 , 
pourra  Mrc  accordée,  aux  conditions  pré- 
vues dans  Tari  1,  au  propriétaire  d'un  1er* 
rai»  humide ,  devant  être  desséché  au 
moyen  de  ri^ofes  souterraines  ou  à  ciel  ou- 
vert. 

Les  articles  4  et  7  Hc  la  loi  du  ^7  avrif 
184H  sont  tfpplicaliles  à  la  servîtutte  dont  il 
s*a};it  dauK  la  pre&cule  loi. 

l'romulfjuous  la  présente  loi,  etc. 
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Léo[iotd,  etc. 

Vu  Tarri^té  royal  du  15  novembre  IHîOt 
concernant  rétatdissemenl  el  la  surveitbucc 
des  chauilièrcs  et  machines  à  vapeur; 

Cou^ttlerant  ipie  les  perfectionnements  in- 
troduits, depuis  18  tG.  dans  ta  faliricalton 
des  tôlcîi»  ont  démontré  <|Ue  le  maxuniuu  du 
IVpaisseur  des  parois  des  chaititiéres  c)  lin* 
dri(|ues ,  ti\é  àdou2e  millimétrés  par  Tat  tîclc 
â1  de  l'arrtHé  précité,  peut  être  porté  à  tjua* 
toriEe  mdlunélres; 

t>n«i disant  *pi'î1  convient  de  lever  cer- 
tains doulrs  ipj*;i  fait  la  naître  rexeiiitioli 
dudit  arrêté,  en  ce  oui  concerne  les  ma- 
chines a  vapeur  employées  ilans  rinlérieur 
des  mines  ;  ainsi  ipie  les  machines  locomo- 
hiles  et  locomotives  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
travaux  putdics. 

Nous  avons  arrNé  et  arrêtons: 

Art.  !.  Par  dero(*ation  h  Tari,  âl  de  Par* 
rèté  royal  i1u  13  novembre  1810  ,  le  maxi- 
mum de  repaissciir  des  parois  des  chau- 
dières il  vapeur  cylindrif|ues  est  limile  à  ipia- 
lor^e  millimètres, 

ïJ»  Les  prescriptions  du  tîlre  1  de  rarn^ié 
précité  sont  rendues  apphcaliles  aux  ma* 
chines  à  vapeur  employées  dans  rinlérieur 
deii  mines  et  aux  n>achines  à  vapeur  h»co- 
mobiles  el  tocunifilites,  salifies  disposition* 
relatives  h  ci*s  diverses  cale(;orifs  d*.i[»p«- 
reils,  contenues  aux  titresU  et  III  du  iniHuc 
arréié. 

Nfiirc  ministre  des  Iravaui  publics  ett 
cbartje,  elc. 
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BbLCIQUB  et  LICsPA\fr-B*S  AVTOIISANT  LA  «AVIQA- 
TiOn  A  VAPKrR  SDR  LB  CANAL  IIB  TlIlIIKUKIUI  PAR 
PAK  ?IAV11KS  A  UBLIOKS.  (ifo».  du  ÏSjmliH,) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
le  Roi  (les  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  de  mo- 
difier, par  une  convention  si>êciale,  Tart.  SS 
du  règlement  relatif  à  la  navigation  surle  ca- 
nal de  Terneuzen,  du  âO  mai  1845,  interdi- 
sant la  navigation  à  vapeur  sur  ce  canal, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 
{Suivent  les  nnnis  des  pfénfpoieniïm'res). 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  La  navigation  a  vapeur  sera  dé- 
sormais permise  sur  le  canal  de  Ternenzen, 
mais  exclusivement  avec  des  bateaux  à  hé- 
lices. 

2.  Les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  toute- 
fois naviguer  avec  une  vitesse  supérieure  â 
douze  kilomètres  è  Theure. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
fixera  dans  chaque  cas  particulier  t4;l  mnxi^ 
mum  de  vitesse,  au-dessous  de  la  limite 
susmentionnée,  qu'elle  croira  contenir  sur 
la  partie  du  canal  de  Terneuzen  appartenant 
à  son  territoire. 

3.  Pour  pouvoir  faire  naviguer  sur  le  ca- 
nal un  ou  plusieurs  bateaux  de  Tespèce,  il 
faut  au  préalable  en  avoir  demandé  et  obte- 
nu concession  de  Pun  et  de  Pautre  gouver- 
nements. 

I-es  demandes  en  concession  devront  d<^ 
signer  expressément  les  bateaux  que  les  de- 
mandeurs se  proposent  de  faire  naviguer 
sur  le  canal,  et  faire  connaître  spécialement 
le  maximum  du  tirant  «Peau  et  le  diamètre 
des  hélices  de  ces  bateaux  ainsi  que  la  na- 
ture des  transports  auxquels  ils  sont  desti- 
nés. 

Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pourra  être 
employé  à  un  antre  service  sur  le  canal,  que 
celui  pour  lequel  Pautorisalion  aura  été  ac- 
cordée, si  ce  nVst  en  vertu  d'une  nouvelle 
concession  demandée  et  obtenue  à  cet  effet 
des  deux  }',ouvernement8. 

4.  Les  dispositions  actuellement  existantes 
ou  à  introduire  par  la  suite  dans  l'un  et 
l'autre  pays,  par  rapport  à  l'établissement 
et  A  la  surveillance  des  chaudières  et  ma- 
chines à  vapeur,  seront  applicables  aux  ma- 
chines et  appareils  moteurs  des  bateaux  à 
vapeur,  admis  à  naviguer  sur  le  canal. 

tt.  La  partie  des  bateaux  oti  se  trouveront 
la  machine  et  les  appareils  moteurs  devra 
^(re  séparée  du  reste  des  balciiux  par  des 


cloisons  en  planches,  solidement  établkf  et 
entièrement  revêtues  de  feuilles  de  tdleiTui 
millimètre  d'épaisseur  et  posées  â  recoufre- 
ment. 

6.  Le  pont  des  bateaux  devra  être  gmîde 
gardes-corps  ou  bastingues  d*une  bantnr 
suffisante  pour  la  sâreté  des  passagers. 

7.  Les  bateaux  devront  être  munis  iPin 
canot  de  sauvetage,  dont  la  longueur  rt  h 
largeur  ne  pourront  respectivement  être  de 
moins  de  4  mètre  et  de  1  mètre  60  cent. 

Il  y  aura  à  bord  une  bouée  de  sauvelafc 
en  liège  du  poids  de  dix  à  quinze  kilo- 
grammes, suspendue  â  Parnère  et  aoe 
hache  en  bon  état,  à  portée  du  timonier. 

Il  y  aura  également  dans  chaque  bateau 
une  boite  fumigatoire  pour  qu'on  puisse  an 
besoin  administrer  des  secours  aux  per- 
sonnes qui  seraient  retirées  de  l'eau  en  état 
d'asphyxie. 

Cette  boite  devra  être  conforme  â  cellrf 
qui  sont  employées  pour  Padministraliofl 
des  secours  publics  aux  asphyxiés. 

8.  Les  bateaux  seront  pourvus  de  dcui 
ancres  et  de  cordes  d'amarre  suffisantes. 

Ces  ancres  devront  constamment  être 
disposées  pour  être  au  besoin  mouillées  im- 
médiatement. 

il.  Il  devra  y  avoir  en  tout  temps,  â  boni 
des  bateaux,  un  registre  dont  toutes  les  fuigrs 
seront  cotées  et  paraphées  par  le  gouverneur 
de  la  province  de  la  Flandre  orientale,  ou 
par  le  commissaire  royal  dans  la  province 
deZélande,  et  sur  lequel  les  passagers  au- 
ront la  faculté  de  consigner  leurs  ol»servi- 
tions  en  ce  qui  concerne  la  marche  du  lo- 
teaii,  les  avaries  ou  accidents  quelconques  rt 
la  conduite  de  Péquipage. 

Ce  registre  devra  être  représenté  aux  au- 
torités provinciales  et  communales,  aux 
agents  des  ponts  et  chaussées  et  du  walers- 
taat,  chargés  du  service  du  canal  de  Ter- 
neuzen. chatjue  fois  qu'ils  le  denianderonL 

10.  II  y  aura  toujours  à  bord  de  cliaque 
bateau  : 

V  Un  capitaine  ; 

S*  Des  hommes  d'équipage  en  noroltre 
suffisant  ; 
3"  Un  mécanicien  ; 
4»  Un  ou  plusieurs  chauffeurs. 

11.  Le  capitaine  est  responsable  du  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  police  à  bord  Je 
son  bateau. 

1â.  Le  mécanicien  est  chargé  de  la  sur- 
veillance et  de  la  conduite  de  l'appareil  mo- 
teur; il  veillera  notamment  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  l'alimentation  des  rhau- 
dièrcs  se  fasse  bien,  et  compense  à  chaque 
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ni  la  dépensa  ik  ta  vapeur  et  loule$ 
]>trtes  ilVïiu,  atiri  i{ircii  aut'uii  vaut  les 
|wiroi»  ()<*s  chauilièrrs  ne  puisseot  roufjir. 
Il  diriiîera  leii   ilïaulfVuri* 

Le  nirr^nicicn  tl  le»  chauffeurs  tlevrcint, 
chacun  en  ce  qui  \t  coneerne,  observer , 
pi>ur  h  coiictuiie  îles  niaeliinett  et  ce[te  du 
feii,  loule»  ks  met»urcs  de  prêeaulioM  f^rcs- 
crîtes  par  k$  loi«  et  rët^leaieiilt»  »ur  la  ma- 
yérti. 

Tout  embarquement  et  débarquement  de 
foyageuriî  se  fera  au  niuyen  d'un  petit  pont 
jeté  du  b^iteau  sur  le  i|uai  et  garni  île 
irampes  des  deux  cotés. 

1 /usage  de  simple»  planches  est  formeUe- 
iDCQtintenlU. 

14.  Les  capitaine»  devrant  ralentir  la 
he  de»  lialeaux  au  passage  dcît  punt» 
ilcB,  a  rapproche  des  écluse  s  et  lorsqu*ils 

pîisseronl  soii  prés  de  bateau \  ou  de  train:» 
stationnaut  ou  gares  ou  en  marche,  soit  à 
f irojijnuté  de  travaux  en  cuara  dViccutiou 
9ur  le  canal. 

Uh  «eronl  tenus  de  se  conformer  a  ce  que 
les  jigenls  chargés  du  service  du  canal  leur 
|ire»erirofjt  dans  î 'intérêt »  soit  de  la  conser- 
vation du  canal,  sott  de  la  navigation  en 
général. 

15.  Les  capitaines  feront  sonner  la  cloche 
A  rapproche  des  ponls,  des  écluses  et  des 
iiorts  de  débarquement  ainsi  que  de  tous  les 
itcidroits  où  la  rencontre  de  deux  bateau i 
|iourraii  occasionner  des  accideuts. 

16.  Toutes  les  fois  que,  durant  le  trajet, 
le  capitaine  du  bateau  à  vapeur  aura  à 
prendre  ou  h  dcbnri{uer  des  voltigeurs  ou 
lies  marchandises*  il  devra  faire  cesser  en- 
tièrement le  jeu  des  hélices* 

17.  Lorsqu'un  bateau  a  vapeur  rencon- 
trera des  bateaux  tirés  par  des  hommes  ou 
des  chevauXf  il  «levra  preudre  le  bord  opposé 
feu  chemin  de  halage* 

18.  Il  est  expressément  défendu^  sous 
fttelque  prétexte  et  dans  quelque  but  que 
rc  soil ,  de  surcharger  les  »oui>apes  de  sft- 
l'été  et  de  faire  fonctionner  la  machine  sous 
Une  [ir^Hsion  supérieure  h  celle  qui  estindi- 

is  Tarte  de  concession»  ou  diins  le 

M  ibal  de  vérification  des  chaudières* 

I     II  est,  en  outrCt  défcuilu  de  faire  marcher 

les  bateaux  avec  une  plus  grande  vitesse  que 

celle  fixée  par  l'acte  de  concession. 

10.  Au  moment  du  départ  et  de  Tarrivée 
lies  l>aleaux  a  vapeur  »  \ei  fonctionnaires 
charges  de  la  police   pourront  se  faire  re- 

U»rési^nter  le  registre  prescrit  par  Tari.  9* 
Is  s*assureront  de  la  présence  a  liord  «lu 
cipitaine,  du  mécanicien  et  des  chauffeurs. 


âO«  fiCS  propriétaires  des  bateaux  à  Fa- 
peur  devront ,  lorsqu'ils  en  ser(»tït  requis, 
suspendre  leur  service  i»our  que  rauioritc 
fasse  les  visites  tiu*eHe  jugerait  nécessaires 
dansrinlénHde  la  srtrcle  publique. 

31.  Les  deux  gouveruemenls  se  réservent 
la  faculté  de  retirer  la  concession  a  raison 
des  accidents  caust-s  ou  des  im[>rudenees 
habituellement  commises  par  le  capilarne, 
Téquipage  ou  le  propriétaire  d'un  tmleau  à 
vapeur,  comme  aussi  lorsque  le  cn^Mtatcic  et 
l'équipage  ne  se  conforment  pas  aux  règle- 
ments à  établir  pour  s'assurer  qtie  le  maxi- 
mum de  vitesse  fixé  par  la  concession  n'est 
pas  dépassé;  en  outre,  le  capitaine,  l'équi- 
page et  le  propriétaire,  s'ils  eonlrevrenuenl 
aux  dispositions  de  la  présente  convention, 
seront  punis  d*unc  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  florins,  ni  être  moindre  de  dix 
Aorins,  ou  d'un  emprisonnement  d'un  jour 
au  moins,  et  de  quatorze  jours  au  plus,  ou, 
enfin,  d'une  amende  et  d'un  emprisonne- 
ment réunis,  mais  nui  ne  pourront  respec- 
tivement excéder  le  maximum  qui  vient 
d*étre  indiqué,  pour  autant,  toutefois^  que 
les  lois  ou  les  règlements  en  vigueur  n'aient 
pas  déterminé  d'autres  t^trlnes  qui  soient 
sf)ëcialement  applical»lcs. 

lîS,  Les  contraventions  seront  constatées 
par  les  employés  préposés  a  la  police  et  à  la 
surveillance  du  canaL  par  la  gardarmerie  et 
la  maréchaussée  et  par  les  agents  locaux. 
Leurs  procès-verbaux  devront  être  rédigés 
sous  robligatiou  du  serment  qu'ils  ont  jtréle 
en  entrant  en  fonctions,  ou  bien  affirmés 
dans  les  48  heures,  devant  rauloritécommu* 
nale  dans  le  ressort  de  taquelle  la  corjtra- 
vention  aura  été  constatée.  Dés  lors  ces 
procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  la  preuve 
contraire. 

Les  autorités  locales  des  communes  rire-* 
raines  du  canal,  la  gendarmerie  et  \a  maré- 
chaussée, et  tous  autres  ofticters  de  la  force 
publique  seront  tenus,  étant  à  ce  requis,  de 
prêter  main- forte  pour  l'exécution  dti  dis- 
positions contenues  dans  ta  présente  con- 
vention. 

25.  Sauf  les  modiflcalions  portées»  par  les 
disDOsittons  qui  précèdent,  à  l'article  ii  du 
règlement  relatif  à  la  navigation  du  canal  de 
Terneu2en  ,  convenu  à  Anvers  te  âO  mai 
1843  ,  toutes  tes  dispositions  du  règlement 
prémentionné  resteront  oMigatoiresel  con- 
tinueront h  ressortir  leurpleiuet  entier  effet. 

SI.  1^  présente  convention  sera  ratiHée 
et  les  ratifications  MTont  échangées  à  !««> 
Haye  dans  l'espace  d*-  '^*'"«  m'»»«  mi  ^Juc 
tôt  SI  faire  se  tHfuL 
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En  foi  de  quoi  les  pléDipotenliaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Ia  Haye,  en  double  original,  le  S4 
avril  de  Tan  degrâce  mil  huit  cent  cinquante 
et  un. 

La  converti f on  gui  précède  a  été  ratifiée 
par  Sa  Majesté  te  Roi  des  Belges  et  par 
Sa  Majesté  le  Rot  des  Pays-Bas^  le  ^juin. 


Ij  échange  des  rtUiflcations  a  êu 
la  Haye  y  le  \\  juillet  suivani.  Aux  h 
de  tart.  S4  de  la  convention^  rechange  ém 
ratifications  aurait  dû  avoir  iieu  amaà 
le  24  Juin.  Cet  échange  fia  pu  être  t^te- 
tué  par  suite  de  circonstances  ind^su* 
dantes  de  la  volonté  des  parties  ^  il  m  été 
retardé  de  quelques  Jours  du  consente 
ment  desdeux  gouvernements. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 


LiiGB.  —  M  Ciia,w  VnËomhlHam* 


LËGISLATION 


TRAVAUX  PUBLICS. 


'■^7^!^ 


•:  ^  ■:  =•   / 


Déposé. 


LEGISLATION 


TRAVAUX  PUBLICS 


EN  BELGIQUE , 


Recueil  complet  des  Lois,  Ârièlés  &  Kéglemenis  ginéraoi  pobbôi  sur  cette  matiiie;  suifi  d'une  Table  aiial]ûqae 

en  forme  de  Dictionnaire  présentant  le  résumé  de  la  LéjpslatioD,  de  la  Jorisprudence  &  la 

marche  administrative  adoptée  en  ce  qui  concerne  les  Traïaux  Publics; 


CLIQUENT  LABTE, 

Sou»-lngéu««r  an  Corp»  de*  PokU  oI  OtauiMet. 


LIÈGE, 

CDD  fnmnSDBElil,  IIPI.tMTEDI, 


LEGISLATION 


TRAVAUX  PUBLICS  EN  BELfilULE. 


SECONDE  PARTIE. 


rtlounnlre  tic  la  Li^gUlatlon  et  de  la  JarUfirafleiice,  cie. 


SEMENT  du  sol  de  la  voie 

V.  lIOItUAGËS 

Bon  de  Chevaux  et  Voitures 
publique.  Peines  contre  ceux 

rendent  eDU()al)ies  (C.  peu. 
iuiv.  p.  MI. 

rtcK  rnixijAiu.  —  h  L«  fiiit  Je  Uhtcr 
une  %iiitiire  attelée,  «ini  «ul tm  ^imlo 
cbeVMtit ,  est  ji.ismLiIc  île  l.i  |»etii<t  pro- 
?arl,47/5»'*8^C.  \^én,^  Inrfiqtril  nVsiste 
«iicua  règlement  Kèiier*!  ou  to<it« 
K  I84l,l0«t:|it.  184»). 
[itr  ii«s  voittirifrK  d\ivatr  été  troiité» 
n  toitiirvi  «t  dmii  rifU|H)iiktbiliié  de 
1,  il«  Miéme  qtie  l'4iU«rul«»ii  cin  cet  voi» 
Toie  |HiblM|fie  convlilueiit  une  contre* 
lie  penl  être  etcuit^e  m  «oui  le  préteite 
ir^  ni  stiut  cetui  que  la  route  ëtail  dé- 
ft  du  VDÎsiiugc»  des  Labitiiils  ^  ni  iou4 
irnituiieri  ttfmeiii  dû  »*ccrtrler  de 
ir  un   motif  qiic}l<!mit)ue.  (Caii,  8  miri 

NNEMENT  aux  Barrières. 
)ersonnes  peuvent  y  être  ad- 

ISmars  18:i3,arl.6.p.213)— 
iment  est  réglé  de  commun  nc- 

le  fermier  de  barrière  ou  fixé 
lar  la    dépnlalian  des  Etats. 

DAGE  aux  grandes  routes. 

âMiNifTKATni.  T/ëtablt»»eniettt  d'un 
ir  p»v»<ir  dei  cKsitipt  rivpr«int  i tir  U 
lei  laugtf  ii«  poufttiit  être  |jr«liqii« 
ittnt  quelque»  traviitli  dmiA  lc«  Ulut 
\%*é%  ûm  tr»»H«»  r»»iit«,  *»n  f»c  pvui  y  pro- 
rtiiluri  dt*  I  4dini> 

C«tir  «ut  M(t^«  p«r   U 


ém  U  roui9  »i  cffile«pi  tst  «n  cltlilaL 


8«  LélablitfefiienI  d'un  bout  d'einpicrrement  on 
de  p«%ii^e  iur  l'ttccateineul  de  lu  raute,  «u  déboiu 
ché  du  rberuiti* 

â*>  Li  ftUniJitînM  de  btirnet  ou  crbAOï^-roufti  an 
pieddff  Aibft*»  «*«tlre  leiqii<?l4  1*^  pnsvage  e»lpri< 
tiqué^  li  lu  route  est  ijarnie  d'une  pUnt«tion. 

4«  l/tibtt^alion  |Hïur  celui  4  qui  riutortftitînn 
«il  Aucurdée  d'etécuiir  ces  nuvmgrf,  de  mâkntc* 
itir  lu  liberté  de  1Vcc»iilem«*tit  At%  esut  de  !•  rtiut^, 
de  répondre  defdégfttif|ue  i>et  ouvrtget  (Hturraieitt 
OL'casioiieri  etc. 

5»  L'uduiinislrttioR  te  réserve  lortjour»  le  droit 
de  inodiTter  ou  tiuiprimcr  •«ti»  ludemutté  les  tri* 
t«ui  dutoriiés  li  Lalililé  publique  te  requiiett. 

ABUS  d*aulorilc  contre  la  chosepu- 
blique,  (C,  pén.  188  p.  100), 

ACCESSION  (Droit  d  ).  (C.  civ.  art. 
546,  p.  7G.)  V,  ALi.uvioM,  attérisse- 

MBNT,  ILES,  C0?<îiTHlCTIO>. 

ACCIDENTScausés  pur  les  machines 
à  vapeur.  >lesures  à  prendre.  (A*  13 
novembre  lH46,art.54,p.  457)  —  Pu- 
blication annuelle  dans  le  Moniteur, 
(art»  55). 

ACCOTEMENT  des  routes.  V.  Bra- 

JtKtsrKrD&nct  r»4iç4tRt,  '^te%  reiert  et  aceè* 
tementt  d*utie  route  fout  partie  de  la  route^  eu 
ta  cbauitée  méint;  en  cuiis^quence  nulle 
iruotion  n«i  taurait  y  étra  élevée  tant  autoriiatiofi* 
(Coni.  d^Ut«  U  fctr.  iSlS) 

Habciii  âOBrffUTiâTiirt*  —  La  tegi«Ulion  ne  Uit 

put  t— '■'  '^'*' icoèleiiiciitê  dai  route*,  tla  OQi 

In  M  letéi  eoHMie  portioii  ÉDté]srai»l« 

dr  '   .    ■  ^  ,     ■-. 

Lor«qu  un  p«iiiculier  feut  paver  ou  empierrer 
l'aeeétemeiU  d'une  routr,  il  doit  «n  faire  U  de- 
luaiide  au  goii«enit?ur  de  la  province,  tiette  de> 
Riaude  rtt  renvoyée  à  Tavis  de  riogénieur  en 
chef  det  ponts  et  thatusées  et  l'arrêté  d'«utori»a- 
litfo  enune  de  la  dirpuutitxt  penuaneute  du  conseil 
liTDviiirttit  r.i'i  jrtttr  tiir  1<  «  dimentioni  de  Toti- 
vtt{«  a  IVntrelieit  en  ter» 


Kif 


ACC 


9ii|>pnit(>  pnr  le  parlimlier  et  que  le  dit  Aiivrage 
pourra  t(»iiiours  être  Hiipprimt^  sans  «firicmiillé  pnr 
ruiiiiiiuislrutinii ,  si  les  besoins  ou  l'utilité  de  la 
roule  venuieuli  rc*iigf:r. 

ACCUSÉ  de  réception.  V.  corres- 
pondance. 

A-COMPTE.  Aucun  marchti,  au- 
cune convention  pour  travaux  et  four- 
nitures ne  peut  stipuler  d'à-compte 
que  pour  un  service  fait  et  accepté. 
(L.  du  15  mai  1816  sur  la  compt.  de 
rEtat,  art.  20). 

ACTION  des  maçons,  charpentiers 
et  autres  ouvriers  contre  cc^ui  pour  qui 
l'ouvrage  a  été  fait.  (C.civ.  art.  1798  p. 
8î).  —  Jusqu'où  elle  s'exerce,  (ibid.) 

ACTION  PrBLlQl'E.  C'est-à-dire 
le  droit  d'atlraire  devant  les  tribunaux 
pour  un  délit  ou  une  contravention 
relative  à  la  voirie,  n'appartient  qu'aux 
procureurs  du  Roi  a  Texclusion  des 
fonctionnaires  de  Tadministration  des 
|)onts  et  chaussées.  (C.  inst.  cr.  art. 
18-i.  ;  art.  45  et  47  de  la  loi  du  20 
avril  1810.)  Y.  prescription  en  ma- 
tière CRIAIINELLE. 

ADJUDICATION.  On  doit  y  avoir 
recours  pour  les  entreprises  de  travaux 
et  fournitures  au  compte  de  l'Etat 
(Arr.  llnov.  18l5,art.  l,p.  144),  — 
Annonce  des  adjudications,  payement 
des  fournitures,  timbre  et  enregistre- 
ment (art.  2.)  — Ap|>robation  des  adju- 
dications (art.  5.)  —  Responsabilité  des 
fonctionnaires  à  cet  égard  (ibid.) 

=Les  ministresne  font  aucun  contrat 
marché  ou  adjudication  pour  un  terme 
dépassant  la  durée  du  budjet,  à  moins 
que  la  dépense,  à  causede  l'importance 
(les  travaux,  ne  puisse  se  réaliser  pen- 
dant la  durée  du  budget.  Il  est  égale- 
ment fait  exception  pour  les  baux  de 
location  et  d'entretien. ^.ce5fwo/«  (L.15 
mai  18l(*>,  art.  19.)  —  Les  marchés  au 
nom  de  TEtat  sont  faits  avec  concur- 
rence, publicité  et  à  forfait,  sauf  les 
exceptions  établies  par  les  lois.  (Ibid. 

art.  21).  V.  MaRCUÉS  DE  GRÉ-A-GRÉ. 

=L'avis  desadjudications  à  passer  est 


ADJ 

publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois 
à  l'avance,  par  la  voie  des  affiches  etpir 
tous  les  moyens  ordinaires  de  publiciléi 
Cet  avis  fait  connaître  :  1*  le  lieaoi 
Ton  pourra  prendre  connaissance  <h 
cahier  des  charges;  2*  les  autoritii 
chargées  de  procéder  h  l'adjudiratioi; 
3*  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  Gxés  pour 
l'adjudication.  [Arrêté  royal  relatifi 
l'exécution  delà  loi  sur  la  comptabilité 
de  l'Etatdu  15  nov.  18t9,  art.  161].- 
Les  résultats  de  chaque  adjudicatioi 
sont  constatés  par  un  procès-verbal  re- 
latant toutes  les  circonstances  de  rofp- 
ration  ;  une  expédition  du  procès-w- 
bal  est  transmise  à  la  cour  des  comptes 
(arL  164). 

Si,  avant  l'approbation  del'adjudict- 
tion,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres, 
de  rabais  d*au  moins  dix  pour  centchi- 
cune,  le  ministre  peut  autoriser  une 
réadjudicalion  entre  le  premier  adjudi- 
cataire et  l'auteur  ou  les  auteurs  des 
offres  de  rabais,  pourvu  que  ces  der- 
niers aient,  préalablement  à  leurs  oflrfs 
satisfait  aux  conditions  imposées  par  le 
cahier  des  charges  pour  pouvoir  se 
présenter  aux  adjudications  (art.  165). 

Les  adjudications  et  réadjudicatioos 
sont  toujours  subordonnées  à  l'appro- 
bation du  ministre  compétent,  et  ne 
sont  valables  et  dénnitivesqu'aprèscette 
approbation,  sauf  les  exceptions  spé- 
cialement autorisées  et  rappelées  dans 
le  cahier  des  charges  (art.  106), — Après 
Tapprobation  de  Tadjudication  on  »e 
peut  déroger  aux  clauses  et  conditions 
du  devis  et  cahier  des  charges.  Y.  Cauiek 

DES  CUARGBS. 

Jurisprudence.  —  Une  atljudicalion  de 
travaux  faite  par  les  adminisU-alcurs  d'uK 
commune  n*e.st  opérante  et  celle-ci  n'estes- 
gagée  vis-â-vis  de  Tentrepreneur  ,  qu*autaD( 
(fue  celte  adjudication  ait  reçu  Tapprobatioa 
voulue,  de  telle  sorte  que  la  commune  pu 
plus  que  ses  atlministrateurs  nVncoureiU 
aucune  responsabilité  vis-à-via  de  l'entrr- 
preneur ,  si  Fadjudicalion  n'est  pas  ratifiée. 
{C.  de  L.  1 1  nov.  1846.) 


n^itcfii  âs«iiit3TM4Tiv|.  <—  On  diiimsOA  Iroit 
»(irlc?ttl'N<ljiiitieuiîmu  Elle  p^iit  avoir  Uru  :  l*  «ti 
rnbuif  ;  2"  tftit  rnrlièrM  ;  3**  |»:ir  M)iinii)i»Nttii,  La 
première  irct^t  plu*  ii!i»li*#  Jiitjniircriiui  |iciitr  IrH  lr«i* 
¥•111  |f*tblie«.  La  tei'oiide  t*^t  4<ii|»lové«>  |tniir  Tiit- 
ri*riii<i(îP  tl<t»  bat'f  «I  kiAU-Riucldcs  barrière»;  elle  • 
tiitii  k  iVttHK  lifin  iftri  fisut.  La  •'l"  e»l  |;éiiéf4«li'» 
litifiil  aHo|»lé*<  (>"ttr  lr«  tr«¥)iiit  pulitim  eu  ^ëititrul. 
4 II  jour,  h  rb**Mr«  i*t  «u  UwhI  «ii^itTiiunt^^  (»wr  lu* 
A(ri«'b«*«  le  rtitit'ti(>iHt;Mr«  l'Krtrvif  do  |pMH'c(iJtT  ii 
raitjinlitiRlioii^  réiitii  mti  nnt(»riteh  qui  doii>rtil  y 
iiMi«l*fr  M  ffiii  «ont  i1riii;:tit!m  ibiii»  rminoiiite  de 
Vadjiiiiiic4itinn,  ouvre  ta  «éitnri?  |mr  lit  IrtThire  du 
çahirr  (loi  i-bar>;rf  H  cniidifinii»«t  «iiiioiic«  t|ii'U 
nu  i^tr«*  prtu^rdt!^  à  i'adjiidû'MiirMi. 

LorscftirlIfTdtMl  èirr  faitc^iiut  encliéiM.ori  alliiuie 
tiii^t't'iHfi^erUfMt  de  )»etili*i  hou*;îei  |»t(?piirrf«  de 
rnnnîAr*'  ît  durer  t^tMirnu  une  UMuule«*tin4'UiiH.  pfii< 
dont  la  dut «e  dr'^  fcui ,  et  ju«r|ir«u  |irof)iuiof*  de 
r>*djudic;iti(ju  I  oÉfro  d  uu  pf  il  quclc<«ni|ue  e«l  lin- 
tuédiMlciutfiil  Mitnulëfl  |Nir  rulfre  d'un  pris  lupé- 
ri*ur 

LVd|ur]jcj,tifin  ne  p«^iil  être  |irrinunr4îe  qu'âpre 
rrttuirtuHi  hU4K't*«ft^«  d<i  iroii  feui. 

Sf  r«djudiirjiti<Mi  II  lifu  «ur  «oiifnitii'fonicicUetéei 
«III  idiKitrvi*  lut  forniMililiff  tuivatitf»  ; 

Lri  iniMniitint.i  èrriir»  tur  papier  timbré  (*iiî- 
Cnô*!  par  le  »<uiuiiii4inun*iireroiiiietint»ut  ru  tinil(*» 
iettrei  Tindicaliou  du  piii,  ■uqiicl  il  i^eiit*.iite  a 
fatrn  le»  Inivaui  ou  tiuiritituns*  Gei  siuiaiiititHis 
•ont  uHïes  t(»ii«  euveltippitf  cachelérs  et  depuit^es 
itrrr  It't  muini  de  rauti»r4té  qui  a  élé  dé»i(;nêe 
r  \tf  rer#**«ir  ou  reiui«e«  iur  kf  Urui  uu  mn- 
I  de  radjudicatioii  à  la  pcr»ouue  chargt^e  d*y 
pftfcêder» 

Au  juur  indiqué  puur  Cnrfjiidif'MliriiU  te  fourtitifi' 
pair*  di^Bi|;iiH  proréde  publupiefTieut  à  l'ouverture 
et  a»  déiioudlemeiU  df*«  tnuiuitiiout.  Ou  proiUiuo 
le  plut  bdi  «ouuiîitÎMnuaire  et  on  dr«st«  cuiuilo 
prnt'èft*  verbal  de  ropëralîofl. 

L*»djudirutt(>u  nVu  eompliHe  qij*Apiès  Tappru. 
tintioii  de  rtiulririté  qui  t'a  ordriiiiiée  et  qui  eiui- 
»ri  ve  le  droit  de  l'auiiuler  et  de  faire  procédei'  i 
uue  iiouvetle  udjudioution. 

Dati«  le  vai  de«  eiiclièret,  auMiliit  aprèt  Ceilinc* 
tion  du  St**  feu  r«djui1irataire  «|>po«e  t«  ii^natiire 
■u  ba«  du  pru)  r«<-vetb<i>l  d  ■djudu'iitiou  rt  celle-ci 
ne  devient  déltudive  que  lor*qu*elle  •  élé  «pptou- 
tce  par  le  uiiiiiytre. 

ADMINISTIIATIONS  de  de\mriL^ 
ment,  Kile:^  sont  clifirgées  «le  ta  con- 
scTvuUori  tie^  propriétés  publiijiies^  di*s 
rivièrtis, canaux,  elc.(D.  22  iléc.  1789, 

p.  :n), 

llilitKt  4Dvi;rtimi4TtTt.  otfi  attnbulinm  drt 

•dilfiiUi*tral«uu«  de  détt«riemenl  «out  atijtMird'bui 
«iMtfiér»  au  coiiteil  provincial  cl  à  la  depuuticin 
pcrtiianrntP. 

AFFICHf:S.— Les  affiche!*  dcj*  actes 
èmaui*»  de  rautorilé  publique,  seront 
seules  iinpriratVs  sur        :      î 


diiiaîre  et  ceUes  faites  par  des  parlicii- 
lit^rs  ne  pourront  Tt^lre  que  sur  papier 
de  c(»ultnir»  sous  peine  de  lamenJe  or- 
dinaire de  police  municipale  (D,  22-28 
juilUtl79l). 

=  Arles  «lui  doivent  t^tre  préalable- 
ment publics  par  voie  d  alliches* 

t"  Les  demandes  en  autorisation  pour 
établissement  de  moulins  et  usines  sur 
les  rivières  et  cours  d  eau  en  gétuTal 
(L.  21  sept.,  la  nov.  HIM.  -  A.  11» 
venliW  an  \L  —  A.  28  août  1820.  — 
4,  31  janv.  1821). 

2*  Lavis  aux  parties  intéress<k*s  de 
prendre  connaissance  des  plans  de  desst*»- 
cIiement.(L.nisepl.I807.aJl.p.l02). 

3*  Les  avant-projets  de  roules,  ca- 
naux, e  hem  iris  de  Ter  et  généralement 
tous  ouvrages  qui  peuvt*nt  exiger  des 
expropriations  [nnu  cause  d*utiiitè  pu- 
blique. A.  2rijuillel  1832.art. 4  p.224. 

4"  LisdL^mandes  de  péages  l\  établir 
sur  les  chemins  et  ponts  communaux 
ou  provinciaux.  (A.  26  juillet  18i2, 
art.  1,2.4.  p.  241). 

5"  Lavis  des  enqtictes  de  commoilo 
et  iiMommodoàfaîre  (larrautoritédani 
tous  les  cas  jirévus  par  la  loi. 

6*  Lt*s  adjudications  de  travaux  dé- 
|H'ndant  soit  de  ladministratiou  de^ 
|»onts  et  chausW'CS  soit  de  l'administra- 
tion du  génie  (A.  19  vent,  un  \ll,  art. 
2. —  L.  8-10 juilL  1791,  lit.  Yl, [>.!:>;. 

7*  Lt*s  adjudications  de  tous  travaux 
et  foiiruiturcs  au  compte  de  l'ICtal  (Ar« 
15  nov.  1849,  art,  l«)l.) 

A 1 1' l  K  M  A  T I OX  des  procés-ver ba  u x . 
Kn  ce  qui  concerne  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie, elle  doit 
a\oir  lieu  dtrvaut  le  juge  de  paix  atin 
que  les  proet^s- ver  baux  puissent  faire 
^oiellJU^tice.  (U.  18  août  18](),  art.  2, 
p.  144,  —  Klle  [>eul  égalemi  iit  avoir 
lieu  di'vant  le  maire  on  Tadjoint  du  lieu 
(l>.  16  décembre  1811,  article  112, 
p.  IJl.) 

JrKitrtii»i^ïic&  FftAftçiise.  <-*  I.  Là  loi  ^  fait 
une  di»hi«<  iinn  rtitre  le«  deui endruili  déti^:!*^ 
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pour  riifllrm.-ition  ;  raflîrmnnt  pont,  à  son  {;rô, 
remplir  celle  formalité,  soit  devunl  le  ju;;('  de  paix 
ou  le  maire  de  sa  résidence,  Hoit  def  ant  le  ju^e  de 
paix  ou  le  nitiire  du  lieu  de  In  conlraTeution  (Cous. 
d'Etat.  23  mai  18^1  ;  14  février  1842;  15  juin 
1842,  elc). 

2.  11  nVst  pas  nécessaire  è  peine  de  nnllilé 
que  le  nuif^istrat  qui  reçoit  rufflrmution  mentionne 
que  lecture  du  procès  verbal  n  été  préalablement 
doimée  à  Tuffirmant,  ni  soumette  Pacte  d'afliruiu- 
tioii  h  la  siufiHture  de  ce  dernier  (Conseil  d'Etat , 
lu  mai  1839,  16  juillet  184(1,  8  avril  1842,  etc.) 

AGRICULTURE.  Exception  relative 
aux  jantes  des  voitures  qui  y  sont  em- 
ployées. (D.  7  vent,  an  XIF,  art.  8, 
p.  82).  —  Poids  maximum  de  ce§  voi- 
tures (D.  23  juin  180G,  art.  8,  p.  98j. 

=  L'exception  prononcée  par  l'art. 
8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  XII»  et  du 
décret  du  23  juin  1806  en  faveur  des 
voitures  employées  au  transport  des  re- 
coItcs«  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  voi- 
tures employéesà  transporter  les  objets 
récoltés  depuis  le  lieu  où  ils  sont  re- 
cueillis jusqu  à  celui  où,  pour  les  con- 
server, le  cultivateur  les  dépose  et  ras- 
semble. [D.  3  mai  1810,  considérants.) 

Ji'RispRiTDE!(CE.  —  Lcs  picrres  destinées 
n  rcntrctien  des  chemms  dVxploilation  des 
ftM-nies  tombent  sous  Tapplication  de  Tart  8 
de  la  loi  du  7  ventôse  an  XU  et  peuvent  en 
conséquence  être  transportées  sur  des  voi- 
tures âjantes  étroites.  (C.  de  L.  3  juin  1847). 

ALIGNEMENTS.  Ceux  de  la  grande 
voirie  sont  compris  dans  les  attribu- 
tions des  corps  administratifs.  (U.  7-14 
octobre  1790  art.  1^  p.  39). 

=  Estimation  des  terrains  ajoutés  à 
la  voie  publique  par  suite  d'alignement 
(16  sept.  1807,  art.  50  et  51,  p.  105). 

—  Ceux  delà  petite  voirie  doivent  être 
conformes  aux  plans  arrêtés  (art.   52). 

—  Avancement  sur  la  voie  publique. 
Cas  ou  il  y  a  lieu  d'exproprier  l'en- 
semble de  la  propriété  (art.  53).  — 
Cas  ou  il  y  a  lieu  à  payer  au  proprié- 
taire une  indemnité  pour  terrains  oc- 
cupés en  même  temps  que  de  recevoir 
de  lui  une  plus  value  pour  les  avan- 
tages que  le  restant  de  sa  propriété  à 
acquis.  Compensation  (art.  54). 


=  Exéculion  provisoire  des  aligne- 
mrnts  qui  seront  donnés  par  les  maires 
après  l'avis  des  ingénieurs  et  sous  Tap- 
probation  du  préfet.  (D.  27  juillet 
1808,  art.  1",  p.  107).—  Réclama- 
tions (art.  2). 

=  Le  collège  des  bourgmestre  d 
éclievins  est  chargé  des  alîgnemenb 
de  la  grande  et  de  la  petite  voirie.  (L 
30  mars  1836,  art.  90,  p.  265). 

=  L'autorisation  deradministratioa 
communale  est  nécessaire  pour  Ions 
travaux  le  long  de  la  voirie  urbaine,  sauf 
ceux  de  conservation  et  d'entretien.  (L 
l'fév.  18i4,  art.4,  p.  396). 

JuRispRUDEivcB.  —  Expropriation  pour 
alignement.  Formalités,  1 .  =  IndemMè 
en  cas  de  recul.  2  =  Démolition  volmh 
taire.  Indemnité  3.  =  Construction  ados- 
sée à  un  mur  longeant  ta  voie  publique 
4.  =  Rue  séparant  deux  communes ,  S. 

1.  Les  formalités  requises  pour  TexprcH 
prialion  pour  cause  d*uUlité  publique  ne 
doivent  pas  être  observées  pour  l'expropria- 
tion qui  pourrait  résulter  de  raligneroent 
donné  par  Tautorité  administrative  a  celui  i 
qui  veut  faire  des  constructions  ou  recons- 
tructions le  long  de  la  voie  publique.  (Cass. 
^9  nov.  1838;  C.  deL.  14  mars  1846). 

2.  L'indemnité  due  au  propriétaire  pour 
le  terrain  qu'il  a,  en  reconstruisant  sa  mai- 
son, été  forcé  d'abandonner  à  la  voie  pu- 
bli({ue,  doit  comprendre  non-seulement  U 
valeur  de  ce  terrain  considéré  isolément 
mais  encore  la  moins  value  du  terrain  res- 
tant. L'art.  50  de  la  loi  du  16  sept.  1807  a 
été  abrogé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  8  mars 
i810etparlesart.  11  et  138  de  la  CoosL 
belge.  (Cass.  12  janv.  1844). 

3.  Le  propriétaire  qui  démolit  volontai^^ 
ment  sa  maison  et  qui ,  par  suite  de  l'aligne- 
ment donné  i>ar  l'autorité  compétente,  se 
trouve  forcé  d'en  reculer  la  construction,  a 
droit  â  une  indemnité  tant  pour  le  terrain 
qu'il  délaisse  que  pour  le  reste.  (C.  de  L.  27 
fév.  1837). 

4.  Celui  qui  bâtit  derrière  un  ancien  mur 
qui  longe  la  voie  publique  est  censé  avoir 
bâti  le  long  de  la  route  dans  le  sens  de  la  loi 
et  partant  tenu  d'observer  les  dispositions 
relatives  aux  alignements.  (C.  de  B.  6  anît 
1848). 

5-  Celui  qui  bâtit  sur  le  territoire  d^ne 
commune  mais  à  front  d*une  rue  apparie* 


ALI 


AU 


ÎÎJ7 


nantà  une  jtutre  commune  à  ïmoïn  de  Ta*    pTt!»Ubtfl,  taufi  Pidnikùtruiîmi  to  ikoît  «n  loui 
iignrtncnl  Uc  cette  ilcrnîcre»  (C.  de  fi. C  août    i**"»»»*  «*«  vérifier  «i  rn  irn%mi%  mu  ëié  «  onf«trutif» 


1817), 

mit  fali^ntrmnt  1,  =r'C9itfffrwcl»««»  r»  an^r«  de 
taii^ntment,  2-3-4-5.  =  Travaur  mt/>riëmrê,  5. 
=  Fouie  dé  eapt  #n  rttraitt  du  mmr  dtfueê^  7.  ^ 
/WmM^  ntvèâàla  /au  lur  fa  grande  et  la  p$tit$ 
•Oirir.  8,  = /?cf^ir<irtOMJt  u  /ci  /ace*  Uiféruit  d  m«§ 
uuiùnm,   9    =    />/«a*   de  façade  iur  if  s  ^rQtidta     «-'«^"^  f«<'|*n»truotion   (Coii*,  fi'Elnl^  I»  ie^*!.  \H,12), 

=  CtnutfuctiànM   4ur  un  itrrttM  destiné  â  fa  rai«     i-'>»**r»»cl»oii»  iniii|iirlles  on  §«  (tropuae  dr  tiirr  tli** 


itii  mur  de  fiirr  «I  iJV»!  poiif%uivr«  «'il  y   ii  ti«u  (« 
diîmoJaioii.(Dinï,  H  EUt  U  »coL  1832), 

7,  Lurfrjitê  le  propn<^Utir«  d  ttii«  miit&oii  fujello 
à  r^rulcmeut,  qui  >etil  c»  rtHMiii^truirt*  Ia  touIc  do 
cav<?,  déclare  qu'il  lif:iit}r4  Ki  toute  ^  reettiuttuirif 
ëlo»;;rK%  du  mur  de  îéce  it  une  di^tuut  »?  de  *)s 
poMCM,  tiW  À  lort  rjuf  rniImtniitrJiltiiM  »'o)i| 


pHitiitiu*,  mat»  nùn  anktié,  ï^\-ià=i  ConMtrucUotê 
ttmtrt  un  mur  gujûl  d  tfçyttmsnt,  14.  ^  Répara- 
iùm  dfl'an^Udu/tt  muisatt  *HJ§tU  à  rtçHUmânt,  l(h 
=  Hiparat^oHâftndvêM  nécifËiair0j  paria  maheii- 
/a«Ctf,  17,  ;=  Piâlrtigtt  §{  crépis sQfjnê  ,  JN,  '\'l  j= 
MtautfA  m«n(f(^rjiil  ri**/**  :  dêmoUtitjn,  recftnttruciiom^ 
i9,   2ll.   ^^  <l/ciMOA  i/*  ^t^rceptitm  du  pèa^9  d^un 


IfMV.tui  lont  iiiuéei  ^tnrlie  »ur  uub  rue  dé|ioiiiiMiit 
di*  h  grande  irmrie,  ^lartîtt  sur  nue  BUire  rue  dé« 
pctidtiiii  do  la  va«rîe  urbuine  (Cons.  d'Eui.  7   mur» 

iK  IJ  ert  eil  de  méuti?  dtui^b  eut  «jù  le  çouvf  ru»«- 
meut  MVanl  ordonné  réJuryiiiiemful  d'urin  ruo 
fonuaiil  lu   iHUilinutihoii   d*uue  rtiute  dr^tartpiueu- 


p0mt,'^}>=^  l?0HitruLtàfia  sur  un  Urroin  rtità  iUkf     '**'*'»  ""  |t»r<u  uUcr  ftrrmt  des  rH|i«riitirui*,  non  à  It 


fiiçiide  de  «4  uiuiiou  donnant  lur  U  rotile,  nm%%  « 
run  dr*  cuté*  donu«nl  lUr  IVmidttciunrnl  (1«  U 
nNttiin  iroUine,  D«u«Htem«ul  dt'mtitie,  pn*(d»*oe- 
uirnl  u»M  ««ncore  aclielë  u^ir  lEui,  iCun^t  d  Ëttl 
8uiHilHi3> 

II».   Quwiid  lei  ftfç.idpt  dei  maUuiit  è  rrMt%truird 

»nr  ufn*  b;rnu'W  ron»r  no  »on(  (tuiul  Masu}«^ii*'«  h  %%n 

|d<iu  unt^orme,  il  e»t  Ubrif  i\  tuui  li*4   }iru(trtcMir«*i 

de  hAtir  cofuuie  il  leui  pbit,  inn«  U   «i*iiie  t'iotdU 

32,  =  Uèmulitiim  de  mur^  it^  i=.  Cum  do  con*     ****"  *^*'  **'  i*"««furtUMr  à  ridigutnueul.  ^Ct.ii».  d  £ibil 

itiom,  32.^  <diilm#flf*oii  non  préaiaùU,  33.     *'*;'**'  ,***'*')' 

J  i.  L  uriêie  uiunicipat  r(ni  defruil  li  ritriiuarikl* 
tion,  «Mnv  «nlortitftioi»  |iréal,4dede«  t««c.»1i«r»  r«it* 
tiintfurta  vaic  juibUf|ue,  «'«ppUcpie  ini  ié|Miri»- 
Iwtnt  <iu«»i  bieu  qu'aui  rec<ui&trui.6ou«;  uuim  la 
K'M*'u^l<«rc  qui,  *<*ni  auioriinliun  ^  re»i|d4teerail 
«litre  ce  vfiiettti  et  \v%  conitructttuit  (Cuiis«  d  l^tat  '"'*'  '"•"'i'^'*  «'u  bois  |i>«r  une  niârrh«t  en  (lierre  mm- 
3  «vril  IS23).  niritriiil  une  eontjatentiau  •  o«l  «rrétè.  (Qisft.  21 

2.  ri  n'y  1    p«i  lieu  dV|ipliqiier  In  réglvmrnl*     **"t'*;  ^^*^**] 


d  «^If  d'vnê  maiëttn  dont  ia  façude  «•  rtcufé,  22  = 
niaji^#mtf/<^  Jafi#  /«#  plof^t  d"aii^m*nunt,' It^tm- 
miié,:n.  mri^,Z\ï.  =  d»amc$m«mi  sur  la  roit 
(qut.  Partagt  du  terrain,  24.  =  ^/>9ii«»i#iif 
ismfê.'lH,  —  Dùmmaiftë  eautéf  au  rmiin  f>iàr 
"wmcutfmfHi  HêMuoa^afiUili,  ;fO.  =  H*t9  n* 
»ii«i«f.  Faettilè  d'a\amc§r,  Çttand  ttto  peut  itrw 
tierce*,  27.  ^=  tlar^u^fmtnt  d*uu«  rout§,  Indêm* 
31 .  :^  HÎHr  c9Hitruii  à  Vintéritur  d'w*§  mai 


LVb1i|;ntinn  dVbtenir  un  hll;:upiTient  n*Mt 
tntpovée  «|u  ^  cent  qu»  fouvtruiïeut  nunirdiate- 
lii«nl  «iir  In  limites  de  h  mults  et  non  ii  treui  qui 
l^iifteiit  une   fjorlitiu   qiirironquc   d«   leur  terrain 


ée  itrunde  voirie  lorsqu'un  prr»{iriéUire  «  l>Âti  eu 
•rriére  de  Tiiti^nnurtit  dHiemimé  par  une  orduu* 
mnce  royale,  âlur»  d'«iUenr«  qu'il  it  olili*nu  Tuu* 
lori»«tiou  d'eiulore  ««  piupriëté  le  loug  de  U 
grands  route  (Cont,  d'Kt««t,  4  fèv,  I8^4}. 

3.  tinn»  le  c:tif  itù  le  pruprtéuiri»  n  IjAK  aatii  an* 
luriMtiou  en  arriére  de  lalignement,  il  n^y  m  twi 
dan*  ce  fuit  cnnlruvention  aui  rti^^lement*  de 
foirie;  teulemeiit    le  prttpriéttttrr  e^t   leuu  de  te 

-elorç  d^ÉU»  Tiili  M- iTm    de   Utte   difpar«t(r« 

let  au|*tri  et  if  I  .  dan;**'reui  ptiur  U  *é- 

curitepnliliqiit^    I  '  it»  IH jnin  >t*iH). 

4,  Juge  triïpend«ui  pnr  li  cour  de  cafttéiCion  que 


12,  J.'ali|;nenien(  «>§!  point  n^rettaîre  pour  U 
pltiiiutimi  ou  U  r^^purition  truni*  iMie  en  bu*» 
mort  le  long  dei  teules  nu  ehetPHif  publtr»,  b.rt- 
qu«  Tarrété  de  rudutînintriitton  défend  «eulemeut 
de  planter  dei  Mibrei  qu  b<iie»  vivet«  (Ctit«.  0  mai 
l«37> 

i:t.  Celui  doiti  le  lerraln  e»l  detlinë^  d'apHb  tet 
plan»  appruutét  pur  urduuuance  roj^ita  ,  h  faire 
partie  de  la  voie  publique,  peut  faire  dr«  cnnstruc* 
tinns  uou«rUe«  i*u  des  réparation*  dmt  l'inli^fieur 
de  su  propriété  tant  que  rat-quiiition  nVn  a  piin  etit 
consammée  par  l'autorité.  p«»ur%nqtie  )r«  Irataui 
ne  tuucHenI  pas  •   U  vmé«  publique   a  et  ue  Ile  ci 


juand  de»  nmitrnriions  ont  été   éle^én  sur  un  »**"'p"'  P*i  puuf  nb|et  de  runstdMier  U*  niui   d« 

Mrutu  j^jî-^njul  U  «oie  publique  auns  qu'il  ait  élé  f«<^^*« (C^at.  mît,  n»uni«M  2b  judiel  182tfJ. 

'^btrtiu  d'iutiiri»uttou  à  cet  rlTel,   le   tribunal  filial  14  Ddiii  dont  le  terrain  eat  ranipri^  d«int  un 

E«r    --'-          tjtiH   doit   nufi-A^nlemrnt  cund'ini-  plan  d  nli^nemrnt   et  tuncbe  k>                  Tient  à  la 

l'                        «ni  à  riinirnde,  ina^i  duil  de   plui  vnie  pidiliqne,  ne  peut  ,    en   >                       i    è  l'îiité* 

>*|                    Jrurlinn    dr'«   travail»    atora   nu^ina  Ueur  rt  nn  dàuioltiiant    je   niui    ,j,,  ..f,v,   l'^chéfo- 

||ue  cri  lr«%aui  sf  inmveut  uou  pus  en^dtsçii   nM«s  nitmt    de  ici  <  unalrtittiona,   m    ittMUlratrt*  ii    Vu* 

»  miail'f  de  rtiligiieniriit,    ^Cua«  21  juin    J844).  blî^alion  de  demander  ralignemint.  fCUas*  4  niaè 

A<  Uua>Udu  ct^uft«il   d  Ivlat  du  SI  aoiii  H.tlt,  183^1). 

rfiiie  oiéinv  à  radinîniairaiiun  le  droit  de  prulii*  15 
M  ira  ri^iariiliniii»  Ciinfiuiati  lea  des  eonatrtltTtion» 
|U4  «#  trouvent  eu  rctf  atte  de  ralij(u«itteiil. 
d.  Un  prwpniitairc  p«ut                   mei  «1  |»AfiU 
cîc'ulrr  dvt  If4^aut  mitt                         "^ — '"  " 


I  tt   df^fenie  do   cooilruîre  aani  diimander 
P"  1  rantunaatioua  rautonl/  adminb* 

ti  j  !  pliquo  qu'ait  cai    ou  If^s    riioatruc- 

ItMti»  .[L.iv,'(ii  cite  élr%eea  tur  un   letratn  joi^niint 
la  tftfir  publique  «t   iivn  a   celui  ou  le  ttrr.»ine^t 
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cniitii;!!  à  remplacement  d*une  rne  prnjeli^e  et 
dont  le  parcours  n^a  pas  encore  été  aciieté.  (Cass. 
5  avril  1830  et  24  nov.  1837  chambres  réunies). 

16.  Un  propriétaire  ne  peut,  shus  aulorisulion 
préalahjp,  remplacera  l'un{;le  du  ninr  d»  fiice  de  sa 
maison  sujette  à  recniement,  trois  pierres  de  taille 
qui  avaient  été  brisées  par  le  choc  d^une  voiture  ; 
il  doit  s^il  le  fait^  élre  condamné  &  démolir  c«ts  tra- 
vaux s'ils  ont  ru  pour  effet  de  réconforter  la  fuçade 
de  la  niHikon.  (Cons.  d'Etat,  23  juillet  184  Ij. 

17.  L^arrèté  qui  défend  de  faire  aucune  répara- 
tion aux  murs  de  clôture  attenant  k  la  voie  pu- 
blique sans  y  avoir  été  autorisé  par  lautorité  mu- 
nicipale, est  a|iplicable  au  cas  ou  les  réparations 
sont  rendues  nécessaires  par  la  malveillance.  (Cass. 
2  août  I8.39J. 

18.  L'autorité  défend  de  réparer  les  fondntions 
et  le  rex-de-chaussée  des  bâtiments  sujets  à  recn- 
iement, toutes  les  fuis  que  ces  réparations  tendent 
n  consolider  la  façade.  Elle  prohibe  même  les  pla- 
traKCS  ou  récréiussages  qu«ud  ils  duiviMit  avoir  la 
vonsoliclalion  pour  résultat.  (Cons.  d'Etat  22  fév. 
1821;  4  juin.  1827i26uct.  1828;  12  «iril  et  ir 
sept.  1832). 

19.  Lorsqu^ine  partie  de  maison  menoçnnt  ruine 
a  été  démolie  pur  ordre  de  Tautorité  administra- 
tive, elle  ne  peut  pns  être  reconstruite  siins  auto- 
risation, s'il  exi.ste  un  ré<;lement  sur  rali^nement 
des  rues  qui  défenile  de  réparer  et  de  reconstruire. 
(Cass.SOdcc.  182G). 

20.  L^injonction  faite  à  un  propriétaire  de  démo- 
lir la  façade  de  sa  maison  qui  menaçait  ruine  nVm- 
porte  pas  implicitement  la  perniissiftn  de  la  rc- 
construiresur  le  même  alignement  ;  en  conséquence 
le  propriétaire  qui  opère  cette  reconstruetion,  sans 
avoir  obtenu  rautorisation  et  sans  avoir  nçu  Tali- 
{;nement,  ainsi  que  le  prescrivuil  un  règlement  de 
puliee  est  passible  d\unende.   (Cass.  8  oet.  1S'!4). 

21.  Ln  droit  accordé  nu  concesbiouairc  dNiii 
pont,  d'établir  h  rextréniitû  de  ce  pont,  une  mai- 
son pour  la  percp|)tiou  du  droit  dcpéa<;ene  le  dis- 
pense pas  de  robli^utiou  de  demander  rationnement 
avant  de  construire  cette  maison.  (Cass.  28  (é«. 
1834). 

22.  Celui  qui  a  volontairement  exécute  un  ar- 
rête municipal  par  lequel  il  était  oblige  de  reculer  la 
fiiçade  de  sa  maison  ne  peut,  sans  r.iiitorisation  de 
1  autorité  nnuiicipale,  élever  des  cou.structions  sur 
le  terrain  resté  libre  ni  eu  cas  de  contravention^ 
être  renvoyé  des  poursuites  sous  le  prétexte  qu'il  a 
continué  d'être  proprictaiie  de  ce  teiruin  jnsipi'à 
ce  que  la  mairie  lui  en  ait  payé  la  valeur.  (Cass.  4 
oet.  1834). 

'dli.  Le  droit  qifa  Tadministration  de  fixer  les 
ali<:uemeiits  est  exercé  dans  rintérèl  général  et 
conforniénient  aux  besoins  de  la  circulation.  Eu 
couséi|uence  rali<;nemeut  donné  a  une  éjMique 
peut  être  chQn<>é  par  un  nouveau  plan.  Le  proprié- 
taire qui  a  bâti  suivant  le  préecdent  ali^ueMieni 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  ptnir  le  préjudice 
qu'il  prétendrait  que  ce  changeaient  lui  a  causé. 
Cous.  d'Etat,  24  avril  I8:t7). 

L*4.  Eu  cas  d'abandon  d'une  partie  de  la  voie  pu- 
bli(|ue,  c'est  à  l'autorité  administrative  qiril  appar- 
tient de  déterminer  comment  se  divisera  le  terrain 
abandonné  entre  les  propriétaires  limitrophes  qui 
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•ont  oblifîés  d'avancer  leur  façade.  L'an! oril^  J«Ih 
ciaire  est  incompétente  |Nnir  faire  procéilt^ à  ma 
pareille  opération  alors  surtout  que  a iir  la  propasi- 
tion  des  propriétaires  intéressés  eux- mêmes,  il  est 
intervenu  une  décision  administrative  qui  a  réglé 
leurs  droits.  (NSnies  28  juin  1842). 

25.  Lorsqu'une  construction  a  été  faîte  en  vcrti 
d'un  ali{;nement  donné  par  l'autorité  m«iiiici|iale, 
mais  sous  la  réserve  de  statuer  définitiveiMal 
lorsque  le  plan  çénéral  d'alignement  ninra  aowaii 
à  l'approbation  du  {gouvernement,  aurait  rrçn  Tap- 
probation  royale,  cette  construction  doit  être  ea» 
sidérée  comme  provisoire  et  touniiie  dêa  Inrsia 
nouvel  ali{;neaient.  (Cons.  d'Etat,  Sjanv*  I8lf;4 
nov.  1836). 

26.  Le  propriétaire  obligé  de  recnirr  sea  aai- 
velles  cnnsirnctiuns  pourse  conformera  Tatiga^ 
ment  qui  lui  a  été  donné  par  la  police  n*eat  peiil 
responsable  îles  dégâts  que  ce  reculenieni  caai 
aux  bâtiments  contigus,  lorsqu'il  a  fuit  des  a^ 
vrages  an  moyen  desquels  il  a  pourvu  antitiit  qal 
dépendait  de  lui  à  la  solidité  drs  maiaona  ^oiii—. 
(Bordeaux  25  nov.  1831). 

27.  Lorsque  pour  le  redressement  d'une  meii- 
nueuse,  nu  alignement  a  été  donné,  veux  à  quiet 
nouvel  alignement  accorde  la  facnllé  d'avancer 
ne  doivent  l'exercer  qu'après  quf  lea  prnpriélaiM 
opposés  out  reculé.  (.Vvis  du  Cons.  dEtat,  3dée. 
1825). 

28.  Si  l'administration  modifie  ralîgnemenl  et 
si  cette  modification  est  notifiée  au  propriélaîic 
avant  tout  coniinencement  de  construction,  celni- 
ci  n'aura  droit  à  aucune  indemnité.  L'iiidemiiilr 
lui  sera  duc  au  contraire,  dans  le  cas  ou  L  noCifi- 
cation  sera  }  o«térieure  aux  premiers  travaoï. 
(Cass.  Ib' avril  l83K). 

29.  Le  propriéuiire  qui  après  avoir  constrait 
conrornicment  à  un  alignement  donné  est  obii;:è 
de  démolir  par  suite  d'un  nouvel  alignement,  doit 
être  indemnisé  par  la  voie  d'expr»priHli«in  poar 
cause  d  utilité  publique,  de  la  construction  et  de  la 
démolition  eiéeiitées  en  vertu  des  arrêtés  itrimiliTl. 
(Cons.d'Etat,l2  déc.  1818;  14  juin  1836), 

30.  Jugé  contrairement,  mais  dans  une  espèce  aa 
il  s'était  éi'oulé  plusieurs  années  entre  le  prenùcf 
et  le  second  aligneincut;  et  cet  intervalle  de  teiH|is 
avait  suffi  pour  rendre  indispensable  un  nouvd 
élargissement  de  la  voie  publique.  (Cuna.  d'Etat, 
24  avril  I8:)7). 

31.  Le  riverain  d'une  grande  rente  qui  ne  prdute 
pas  que  la  largeur  primitive  de  cette  route  a  été 
uuguieiiiée  au-devaiit  de  sa  propriété  est  non-recr* 
vable  ù  demamier  nue  indemnité  à  raison  de  rélar- 
gisseuient  prétendu  du  lu  route.  (Cous,  d  Eut,  K 
sept.  18(18). 

32.  Il  y  a  contravention,  1»  ai  le  propriétaire 
d-uiie  maison  située  sur  une  grande  route  et  «a 
dehors  de  raiigncmont  a  construit  un  uiur  daal 
l'intérieur  pour  consolider  la  maison.  (Cons.  d'Etat 
16  août  1833).  —  2«>  Si  le  propriétaire  qui  a  olf 
tenu  l'autorisation  de  reconstruire  dans  lea  liniiicf 
prescrites  lu  mur  de  sa  maison  en  cimente  o«(« 
réconforte  un  autre.  (Cons.  d'Etat  20  dée.  18ti)« 
—  30  Si  le  particulier  démolit  un  mur  antre  JM 
celui  qu'il  a  été  autorisé  à  démolir*  —  (Col.  wi* 
tat8avril  l83l).  —  4»  S'U  eicéde  rautoiir 


Att 


ALL 


5  «9 


\tù  lut  «  été  «ccoril^  de  Utir.  (Cimm*  d'Etat,  t 

^'1.  Celui  qui  C(itilrairem<*nl  k  un  r^gieinriii  do 

^atu^t?  a,  «iirt»  MiitririK4ih(m.  fait  (Iik  ft'ituritlirni»  à 
)•«  tii>ii»fiii  cl  iUy»»v  *!''»  iiiiiti^naiii  »iir  1*1  \i*w  |»ii- 
»li<|iii' ut*  |K'iil  |iii9  êirc  Mtipiilttr  *ni  ïc  inotif  <)urt 
"'mittirifiUloii  dfiiil  tl  êUil  iritii  *le  **•  |imirvtMr 
ii^4l>»hlrMieiii  lui  «  éiè  iiccnrUée  eii»uiie  (C.i»«>  Z^ 

IliAiJi^  tiiiiiii»TiATiTl.  -^  Pntir  ronniiUn*  VêW* 

iifiiit'iil  mir   Ton  (liiii  »iii«te   |MMir  t  Aé^uter  une 

toii«lriiriion  on  un  lr;iv««il   t|u««li'ot»r{u<r   If*  lan^  du 

I  «ou  t«  iiu  y  ('0'f'i*lri«îr  un«^  |ilMMii»tiuii,  mt  utlrrue 

|\iitiiniii»lnilioti  ct)rtiliiuiMilr<  dit  liru  uiiri  {mMiImhi 

ir  litiilirfïoitla  r|4*uiiiii>led  iiIi,;u»'I1iMi1  ««st  ftiftilulee. 

Le  l'oUë-^e  *J«*»  hour^^tiif-slnt  tl  étlwMUi  triui»uiui 

ft  |»«^titiou  à  riii'^iHiteitr  (;ri  dhffdi^s  jmuiU  rti^hMU« 

rri  de  U  firutiufTtt  |ituir  nvoir  9*hi  hviv,  Lor»r|ii'il 

'é  ri'vu  il  |irriMl  unv  tlitUhétitUou    ([ni  e»i  cri«4nre 

y,.  ,_.j..   niniditioii  4  1 4i|»]irobiai(Hi  lU»  tu  ijé|iuttf- 

I  Hii*ul«   du   t'uiiAeil   |iruvuicul,  L'rtVi»  de 

If  «Ml   cKrf  Y  esl  jiMut, 

L4>r*i|Un  b  di'pulalioM  a  »t)i|irr>il«é  rarr^tô  durnl- 

e  écb*««inal  i|ui  fite  l'iiti^itruicui,    une  drs  ei  • 

"Jilîoiit  dii  «jet  «irrèté  ctl  cu»«te  pour  ciécutioii  u 

riif|4t*uirur  ru  dier  de  lu   pruvtui'e  et  nue  aiilrf  mi 

jî    î'  litfviiinl  eliiir^é   dVu  lufarnier   U  (lurtiff 

Lt  »1*   r«>ta   déus  k'i  arcUivc»  de  r#d« 


"M*M  jtrf^tMtt'ialr* 
Cet  |Mrtir'ulirrt  i|iit  Muntient  à  »e  pliiîndre  do 
^Alfgrttïutriil  livë  par  l«  nilld^e  é(iW<^vitM(  pt^uvrul 
^Y«ir  rtr<:4»ur>  à  U  df putJt«o*t  pnrmaucute  ou  biru 
m  roi  riMilfe  lei  dëi*«iM»ti»  dt;  c(«lle-i'i.  Ci^pitn  ImhI 
ei  dé<*i«imi«  ne  pourruitril  cite  «nnulri*»  qui*  fmur 
uttfitt  i|u  tUeK  «orimii  ditt  «ttribiititu»  it»*  [»  4**- 
»lj|«t»tiu  p«!rniMi:rutc' nu  qu*eUr«  UIe«*it<iit  riut^ict 
C4jcr-U(L   :Vil4i*ril  I8î6,  arl,  HWrl  II'.)). 

Le  trcuiiff  devtifit  }tr«  tnliuuuiii  ftst  tuujuuri  ou'^ 
^crt  t'ii  t'ttgit  de  t|uc«ttuut  de  propritïii*. 

L««  pltuf  ^éot^rmit  d'titi;;ueii»eiit  p*tuf  )r«  Iratniii 
|««  vin«>«,  bour^iel  «ilU^e*  nuiil  dr«««f*ji  ru  Iriplir 
ipiMïlinti  m  Véf'Ueile  de  cum|  niiJliiiiiVtr«*i  p.ir 
nétr»^  L«*i  pUnh  dr*  «ilf**»  mi  il  vti«ie  plutieurs 
\t*v^iu*%f  ùni\ent  rire  pi^trittr»  eitf**uibl«  et  ilf 
|fl»iirriil  ftrtt  «i!Of>ui|iiiglif*«  d'uu  ptttii  ^éiirr«l  kur 
n#  pUi«  priilf*  fi^liche.  ^Iiitilt*  du  mut,  do  rUtt,  du 
13  ilifrii*.  an   M^    luitr.   dir.  ^«ii*  di*»  ponU  et 

C«'Y  plan*  itfmi  «numin  à   1h  di?pii(«i(imi  pf*rui4* 
ieiit€  tpu  l«M  tr^fif'UiPt  iitffi   «un  M«ii  «Il  tiiiniAtra 
rire  atiuiiii*  Il  l^pprwbMluui  ruy^tr* 


AI.LKUli:  (Chevûiu  d*)  sont  cxempU 
iluilroit  de  barrière  «{Uinul  jl!$  soiil  cm- 
|diné^il  gravir  des  rampes  qui  dt'»pà?i- 
lieni  5p,  c.  (U  18  imis  lH,i:î,  art  7, 
^13,  p.  216.)  V.  UAHJtiÉims  jurihiK 
18. 

AI-IAIVION.—  Sa  ditltiiliofu  (C. 

arî      ■  '    lu  77 J.   —   Kllf*  protite 

i^vf  i  ,)• —  Il  cil  ♦'•!•  ii<*  m  Ame 


pn%  lieu  à  l'rgard  des  élar>g5.  (tirl. 
558}, 

=  Le  gouvernement  \n.*ui  c «merdcr 
les  nlluvioiiH  des  neu\es,  rivii^res,  tor- 
rents, etc.  i|ui  rormcut  propriété  pn- 
hlt4|ueiHid(>rTianiaU\  (L«  liisept.  1807, 
art.  41,  p,  lOô),  V.  Lus,  Aitérisab- 

JiiHk5riirDK.i(:K  niir^ç^inK  ^  Jcrr^utffliefif  du 
ffir/wj  H**ut  ftaê  une  aUtiPWiê  1*2.  =i  y^»-*^**»»*  wittii» 
d^j,  tf  4.  ;=  .4//<'rfi«r«»f<«fj  eo«^f*rl«  pur  trê  ftttijt^ 
A,  I  I  »  =  AHtéPWH  uttttmtHt  au  c/ltfvijii  d/  kaluy^^  G* 
t:^  AUmrian  uHâuttHt  à  un  viktmm  putttic,  1^  d  = 
f/értlaf/e  aé^te  à*uH$  rt>i>i-ff  irir  va  tfuvrtttjt  pu* 
Uif,  tS,  =^  ji/4rt4«rmi'ii4  êèpaiê  dêê  pwaputiUt  rgeâ» 
Tiiiueit  prs'  "'  u^aii  (»«i  iNi'to/,  lu*  ^^  S^rr^tuda 
ijtti  ytri  1  if.  ^  LmlèrwmtHi  de  I  aUuvion 

fMri*aiuS  ...  ii#/rNlirtf,  1.$.;:=  Propriété  eh94 
d0mur%,  \^.z=,  f r uriÈU^  pêur  hûtrr  la  ftirmntùt» 
dâ  faiitiVkOH,  lô.  =  Ali^rutement  à  ia  iuilf  d*m»§ 

1.  L*«tluvif»ii  fi«  conttitiiit  NUï  irrmc»  de  Part. 

d^d^  c*  t'iv,  r|u«^  diint  ltfftaltén&<itMiiHut«  fi  ■<mtoi«* 
»riii«**it«  <pn  »e  (ormcur  êuci04%^t>9mvmt  ei  êmper^ 
ttpUhhmtHÎ  «lit  fond*!  fi'vftuut^  d  un  d*'ij*ie  t»u 
d  uue  ntiéffi,  ou  ne  peiil  uounJiîM'r  comme  trr- 
rutnd  Mliluirion*''t;lui  ipi«  )e«  v»\i\  d'un  a«  iiti»  navi* 
gab(«  Ui*»t'nl  a  de<  ouvert  vï^  te  porlmit  atteriwti* 
veiiieiii  d  IKK*  rive  k  raulre,  tflou  iym^  r»nii>ti€i:U 
leuii'ul  vMrtablr  dt*»  viiïttt  et  dea  tuble*  le  furce  à 
«'li.Mi^rr  lu  djrrriitui  de  aun  cuiira.  Ci»  It-rraui  uo 
pHUi  elrn  roiiMd<*re  cpip  cumnie  uue  plua  t;riinde 
«*%t«?n]kion  dii  lil  du  lk<uit<^  al«ti«  «tirlout  tju  a  itii- 
•tiu  du  tiitauii^ede  lii  mri,  il  &f?  trmivtr  eut4«*rruirnt 
luIutif-r^iT  Q  1  épu4(nii  d«»  ^mndeit  mdKSî»  «-l  dé* 
lor«  lea  proprtéfaircii  ri%»'r;iius  août  aaiia  droit  |mur 
préieudrtt  par  drmt  d'allnvinn,  ji  la  propniHc  de  la 
rtve  détiuuverle»  ^Çteiif  26  (ev*  LS-IU). 

2.  Ue  itiriiie  lor «tpruii  tttt**nMeinenl  fonné  daiia 
I«  lit  d*un  flHtive  n  a  pai  le  ciir.«tM^fe  d'uci^raW'ir- 
mtnt  i^êenëilfU  qtu  *?iuihliliie  I  a//i##it»«  et  tora<vio 
d'aillcuri  e«'t  iiliitiisauntriii  u'iduére  piuul  #il 
fuitil  ri^ttraiti  ,  U*  pruprieUire  rittuiiu  tie  pciil 
eu  rét>lMUier  U  propriété  à  iitre  d'«lèi«vii»n.  (t^aas. 
SiiHilH^n). 

â.  L'aituvum  tie  wppU^pie  qiraiti  icrrain»  do 
iiimvt-llr  fuMiiHhoii«  ISuc*iiui«Hpi«ntH3,eiit!aa(i'iiinu« 
diituMi  i*t  iprrlte  ipi  ru  ti«l  eie  la  durre^  li^  tenaiii 
îutniilé  dvuitniii*  U  prt»pri«^le  pri««e  t\v  %*%}%  aui-icu 
indin*  dr  liiUir  %tiiK^  i|ii  a  U  rrlr»»iie  de»  ruui  il  ue 
prul  ^irr*  lunttilL^ri?  e*iiiiuié  u«e  tillnvi'«u  qui  pfo« 
rufaui  r»«»T.iiut»  ^Ctia*.  afif  j^iuvier  l&i>kV|  Hjuci4 

4  Ue  luâne  lor«<|u*iiii€  pt  fi|irHHif  a  elé  totttéill^llt 
ri«iu«t-rle,  pt^ndtMU  iiii  <«»•««  lou^lt^nip*  p<ir  l'eaU 
d  uiir  riviéir,  qui  l^  «•uitefviiirut  de|*tiuiiie«  de 
U  ti?rre  %c^«tt4le^  U*  pfnprifUtre  d'i*n  teridiu  cou- 
ti;;ii  lie  p*  Ut  iiprt'k  l.i  rrltail»  dii«  9au%  rérUuirr  la 
pruptiéie   dti   tvit.i  '    %  faiiv  euu%riiit'<it.  rii 

te   rt'putaut   uu    ..  i    qui   diul    lui   elfe 

«rqui*  par  dmilil^..  .,,.   ,    ui*»  20 juàfi  1&33). 

à.  Le?  atlicrijAciuvulà  littiiii.>»  dao*  t«  ht  d  uit 
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rivière  navigable  mois  couverts  par  les  eani,  dans 
leur  hauteur  ordinaire,  restent  encore  le  lit  propre 
du  fleuve  et  conséquemment  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  alluvion  devant  profiter  au  proprié- 
taire riverain.  (Bourses,  27  mai  IK39). 

G.  Si  le  chcmih  de  halage  est  établi  sur  le  terrain 
d*un  particulier  &  titre  de  servitndff,  cVstèi  ce  par- 
ticulier qu^appartient  l*alluvion)  mais  c'est  à  TEtat 
qu^elie  profitera,  si  c^est  TEtat  lui-même  qui  est 
propriétaire  du  fonds  riverain  où  sont  établis  le 
chemin  de  halage  et  le  marche  pied.  (  Montpel- 
lier, 5  juillet  1833). 

7.  Lorsqu'il  y  a  entre  la  rivière  et  un  héritage  un 
chemin  public,  l*alluvion  ne  profite  pas  même  au 
propriétaire  de  cet  héritage,  puisqu'elle  ne  saurait 
accroître  que  le  chemin  publie.  C'est  à  TEtat  que 
revient  dans  ce  cas  Talluvion  (Bourges,  3  avril 
1837). 

8.  Celui  dont  Théritage  est  séparé  d'un  fleuve 
par  des  ouvrages  publics  et  notannnent  une  digue 
n'est  pas  riverain  proprement  dit  dans  le  sens  de 
l'art.  656,  C.civ.  Dès  lors  11  n'a  pas  droit  aux  nllu- 
vious  formées  contre  ces  ouvrages.  (Cass.  17  juil- 
let 1844). 

0.  Les  communes  étant  propriétaires  des  che- 
mins vicinaui  le  sont  aussi  des  attérissements  que 
lis  flcuv<  s  et  ri\iéreM  forment  aui  dits  chemins. 
(Ca&s.  12  décembre  1832) 
m  le*  Il  suffit  qu'un  attérissement  formé  insensi- 

blement dans  le  lit  d'un  fleuve,  adhère  sous  les 
eaui  aux  propriétés  riveraines,  bien  qu'à  la  surfnce 
il  en  soit  séparé  par  un  ruisseau  ou  canal,  pour 
qu'il  doive  être  considéré  comme  une  alluvion  pro- 
fitant &  ces  propriétés»  (Cass.  U  mars  1832). 

1 1 .  Toutefois  \]u  banc  de  sable,  touchant  la 
rivière,  et  couvert  par  des  eaux,  pendant  plusieurs 
mois  de  l'année  doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  de  son  lit  et  appartenant  de  cette  manière  à 
l'Etat,  plutôt  que  comme  une  alluvion  dont  le  pro- 
priétaire riverain  doive  profiter  aux  termes  de 
l'art.  6W  C.  civ.  (Paris,  2  juillet  l83l). 

12.  Lesalluvions  sur  le  bord  des  rivières  navi- 
gables et  flottables  n'appartiennent  oux  riverains 
qu'à  la  charge  des  servitudes  pour  le  halage  et  la  na- 
vigation. En  conséquence  le  propriétaire  de  l'allu- 
\ion  ne  peut  planter  des  arbres  tout  au  bord  du 
fleuve.  (Cass.  2  février  1825  j  28  février  1828),  ni 
construire  une  cale  de  débarquement  (Cass.  2  avril 
182Sj,  sans  l'autorisation  du  l'administration. 

13.  Lorsque  dans  une  rivière  non  navigable  se 
forme  un  bunc  de  sable  qui  borde  une  propriété  par- 
tit ulièro  et  que  ce  banc  de  sable  gène  le  cours  de 
la  rivière  de  manière  à  faire  refluer  les  enux  dans 
une  commune  voisine,  l'autorité  administrative  a  le 
droit  de  le  faire enicvei.  (Cens  d'Etui,  18 août  18U7}. 

14.  L'ulluvioH  doit  profiter  au  riveruiu  encore 
bien  que  sa  propriété  soit  clôbe  de  murs  du  coté  de 
la  rivière.  (Nancy,  31  mai  1842). 

16.  Le  propriétaire  riverain  quelque  soit  son  ex- 
pectative d'une  accession  alluvionnaire  n'u  le  droit 
de  devancer  pnr  aurun  travail,  par  aucune  planta- 
tion, par  aucune  occupation,  la  coiisommution  du 
résultat  qui  peut  lui  profiter  :  ce  serait  agir  sur  la 
chose  d'uutrui  et  porter  atteinte  à  un  droit  de  pro- 
priété dont  TEtat  peut  user  dans  toute  son  éten- 
due (Bourges,  27  mai  183V)« 
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16.  Le  propriétaire  d*une  tie  litaée  dans  «miî- 
vièie  navigable  et  dont  une  partie  est  eroporUt  pv 
les  eaux  qui  n'en  laissent  aucun  vestige,  n^a  pM 
droite  l'attérissement  qui  se  forme  sur  rnmplaci- 
ment  de  la  partie  enlevée  et  qui  bien  qa^adUnit 
è  la  partie  de  file  toujours  existante  en  t%i  capii* 
dant  séparée  par  une  ligne  apparente.  Cet  attin- 
sèment  de  cré  ition  nouvelle  est  la  propriété  il 
1  Etat.  (Cass.  25  avril  1842). 

AMELIORATION  des  routes.  La 
fonds  provenant  de  la  taxe  des  barrières 
y  seront  employés  [L.  18  mars  1833, 
art.  5  p.  245). 

AMENDES  pour  contravention! 
aux  lois  sur  le  poids  des  voitures.  [Di 
23  juin  1806,  art.  27  à  32,  p.  99). 
Partage  des  amendes  :  un  quart  sen 
donné  à  l'agent  qui  a  constaté  la  cod- 
travention  et  les  trois  autres  quarts 
seront  versés  dans  la  caisse  du  receveor 
de  Tenregistrement.  (art.  32). 

=  Partage  de^  amendes  prononcées 
pour  dommages  causés  aux  plantations 
des  grandes  routes(D.  IGdéclSll  art. 
107,  p.  130).  —  Partage  des  amendes 
de  grande  voirie  par  tiers  entre  l'agent 
qui  aura  constaté  le  délit,  la  commune 
du  lieu  et  le  trésor  public  fart.   llS). 

—  Rentrée  de  ces  amendes,  (art.   116). 
=  Les  amendes  pour  contravention 

à  la  police  de  la  navigation,  appar- 
tiennent pour  un  tiers  aux  préposés 
verbalisans,  pour  un  tiers  aux  com- 
munes et  pour  un  tiers  à  TEtat.  (D. 
10  avril  1812,  p.  137.) 

=:Le  recouvrement  des  amendes  en 
matière  de  grande  voirie  aura  lieu  par 
les  préposés  de  Tenrégistrement  et  des 
domaines  (D.  29  août  1813,  p.  138) 

—  Versement  de  ces  amendes.  (Art. 

=  Remise  aux  fermiers  de  barrières 
du  tiers  des  amendes  pour  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  barrières  (Arrêté- 
loi  du  13  février  1815,  art  4  p. 
142). 

=  Les  fermiers  de  barrière  jouiront 
du  cinquième  du  produit  des  amendes 
|M)ur  contraventions  constatées  h  leur 
bureau.(A.  13  fcv.  18H),  art.  12,  p.  147). 
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=;  Remise  aux  agents  chargés  de  la 
oUce  des  routes  d*iinc  quatrième  part 
u  produit  des  amendes  [mur  coiitra- 
entious  au  service  des  barrières.  (A* 
Gnov.  1822  p.  180). 

=  Répartition  du  produit  des 
iroeiides  recouvrées  par  suite  des  coii- 
ravcntions  aux  règlements  sur  les  ri- 
vières et  canaux  de  la  province  de  Haï- 
laul.  (A,  6oct.  1813  p,  183). 

=  Les  fermiers  de  barrières  ont 
roil  au  quart  des  amendes  pour  con- 
raventîons  constatées  à  leur  bureau  de 
)arrières   (L.    18  mars  1833,  art.  11 

248). 

X*KLitt  ivvi^iiTii^TiVE,  t'mnenrte  encourue fiour 

htt  filaj^art  dcf  t  outraveiittniis  en  nutUète  de  fmlice 

V  '  t  jtoiiit  con*iff»'»rt*f  rormnc  ur*e|»^i»o- 

/.  une  réparation  du  dùmtnatfê^  Le 

llt.„,,..  .^..  ^...i^LHliquo  jii»t}|viililr  drjilituir  rtrspon- 

(■blf  da  pit^ettieiit,  l\  est  dttiic  «rssi'tîlitïl  t\u  lui  ii- 

llonner  lr«  nnni^  prénotti»,  (trofiHfsion  et  dnmirile 

|«i  |>c»»«rstriir  de  U  f  oiture  dftiii  [9  procéi^verbttl 

Tiii  t|U(*  1  ttJutttiUe  |iuiii«e  tlrt  rr(*ouviép  (Cifc^  tutii. 

n?«  public»  du  4  iiovciiibrtr  184 1)> 
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AMENDES  (Remise  des).  Elle  t)eut 
^ire  accordée  par  le  Roi  (C.  belge  art. 

H  p.  -is:)). 

ANES,  Les  Anes  attelés  sont  sujets 
u  droit  de  barrière,  [L.  18  mars  1833 
art.  5  p.  245).  Ils  paient  cinq  cen- 
times (ibid.). 

ANTICU'ATION  sur  les  jgrandes 
routes,  canaux,  (leuves  et  rivièas  na- 
vigables (L.  29  Flor.  an  X  art.  1  p.  72). 
Elfe  doit  être  constatée  par  vote  admt- 
nislrative.   Ibid.) 

ANTIOI  I  ri:.  V.  Mo?iniiB?ir. 

ANVERS  ^IVovince  d')  —  Hégfemcnt 
provhoirt  «ir  ie$  ckrmmu  vidmtux*  (A. 
20  avril  1842  p.  320).  —  Noraen- 
daturc  des  chemins  vicinaux  (art.  1). 
—  Leur  classement.  Leurs  largeurs 
(art.  2).  —  Conferlion  de  plans  dali- 
giiement  et  de  délimitation  (art,  3). — 
f Iliemins  plus  larges  (art.  4 ;.  —  Con- 
!»rrvation  it  entretien  des  chemins. 
A  qui  ils  incombent  (art.  5)  —  Dé* 
{leiis^^s.  A  charge  de  mii  (art,  6]>  — 
Somme  affeclèe  à  ces  dépense*  (ml.  7^ 


—  Devis  si^mmairc  des  travaux  d'en- 
tretien. Quand  arrêté  (art.  8).  —  Cas 
où  il  dépasserait  la  somme  portée  au 
budget  des  communes  (art.  9)*  —  For- 
mation des  rôles  de  prestations  à  four- 
nir (art.  10}.  —  Réclamations  (arU 
11).  —  ApprobatioTt  du  rôle  (art.  12). 

—  Mise  en  recouvrement,  (art.  13  et 
14). — ^Délivrance  des  avertissements  par 
le  collège  éclieviiiol  (art.  15  et  10).  — 
Réclamations  pour  surtaxe  (art.    17. 

—  Etat  et  relevé  des  prestations  en 
nature  et  en  argent  (arL  18).  —  Re- 
couvrement des  cotes  exigibles  en  ar- 
gent (art.  19).  —  Remise  aux  rece- 
veurs (art.  20)*  —  Ouverture  et  mode 
d*exécution  des  travaux  (art.  21  i  30). 

—  Epoque  de  leur  achèvement  (art.  31). 
^-  Réparations  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires (art.  32).  —  Payement 
hebdomadaire  des  ouvriers  (art,  33). 

—  Règles  à  observer  |>our  Texécution 
des  travaux.  Bombement  des  chemins» 
Fossés,  etc.  (art.  34  h  37).  —  Répara* 
tion  des  ouvrages  d'art  (art.  38).  — 
Comptabilité  (art.  39  à  43).  —  Plan* 
tations  (art.  44  à  46).  —  Surveillance 
des  chemins  vicinaux  (art.  47  et  48). 

—  Institution  de  commissoires-voyer», 
inspecteurs  des  chemins  vicinaux  (art. 
49), —  Leurs  fonctions  et  devoirs  (art. 
50  k  52).  —  Deux  rapiwrts  annuels  à 
faire  par  eux  (art.  r>:J  et  541.  Police, 
Constructions  le  long  des  chemins  vi- 
cinaux (art.  55).  —  Contraventions 
(art.  56).  —  Sûreté  de  la  circulation 
(art.  57).  —  Passage  des  fusses  (art. 
58  et  59).  —  Peines  (art.  60).  —  U 
jugement  prescrira  Tenlèvement  des 
dé|)âts,  la  démolition  des  constructions 
illégales,  etc.  (arL  61),  —  Agents 
chargés  de  constater  les  contraventions 
(art,  62}.  —  Affirmation  et  remise  des 
procès-^erbaut  (art.  63).  —  Sentiers 
et  chemins  de  culture,  (art  64).  —  Che- 
mins des  villes  (art,  65). 


^  Hi^kmait  mt  ùi  palke  des  caurê 
\l   1813  p.  372  .  — 
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Curage  général  des  cours  d*eau  (art.  1). 

—  Travaux  annuels  ordinaires  (art.  2). 

—  Direction  et  surveillance  (art.  3  et  6). 

—  Cours  d*eau  Tormant  limite  (art.  4). 

—  Dimensions  des  cours  d*eau  (art. 
5)  —  Emploi  des  terres  provenant  du 
curage  (art.  7  et  8). —  Exécutiond'oflice 
des  travaux  (art.  9).  —  Curage  spé- 
cial (art.  10).  —  Obligation  des  rive- 
rains à  regard  de  Fentretien  des  rives 
(art.  11).  —  Dépôts  dans  les  cours 
d*eau  (art.  12.  —  Détournement  des 
eaux  (art  13).  —  Empiétements  (art. 
14).  —  Constructions  sur  les  cours 
d'eau  (art.  15).  —  Sous  quelles  condi- 
tions elles  pourront  se  faire  (art.  IG). 

—  Fixation  d'un  clou  de  jauge  (art. 
17).  —  Construction  des  déversoirs 
(art.  18).  —  Ouverture  des  vannes  et 
chômage  des  usines  (art.  19).  —  Alté- 
ration des  eaux  (art,  20).  —  Entre- 
tien des  ouvrages  établis  par  les  par- 
ticuliers (art  21).  —  Vérification  des 
jauges  et  des  vannes  des  moulins  et 
usines  (art.  22).  —  Visite  annuelle  des 
cours  d*eau(ait.  23).  —  Prised'eau  pour 
les  irrigations  (art.  24).  —  Plantations 
et  constructions  le  long  des  cours  d'eau 
iart.2r>).  —  Surveillancedescoursd'eau. 
(Contraventions.  Police  (art.  20  à  29). 

APPRENTI.  Nul  individu  ne  peut 
recooir  un  apprenti  sans  congé  d'ac- 
quit (L.  22  germ.  an  XI,  p.  73j.  Voir 
Caisse  i>e  iietuaite. 

APPROVISIONNEMENT  des  ar- 
mées. Les  voitures  et  che\aux  qui  y 
sont  emplovés  peuvent  circuler  pen- 
dant le  dégel  (A.  28  janvier  1832  et  8 
septembre  1834,  p.  258).  Voir  dégel. 

AOLEDL'C.  Nul  ne  peut  en  établir 
le  long  des  i^randes  routes  sans  Fauto- 
risation  préalable  de  la  députntion  du 
conseil  pnnincial  (A.  29  février  1830» 
art  1.  p.  201:  A.  12  mai  1810  p. 
304;9Juilletl842,  p.  332.) 

MimMiE  ADsisisTRATivE.  Cfliii  qui  veut  ëlnblir  nn 
«ipiffluc  sur  le  fii»»é  d^uiie  roule  ou  au  pied  du 
rvuiblui,  doit  adresser  su  deiiiuiide  lur  timbre  «u 


gouverneur  de  la  proviace.  Celte  deiniiiide  eil  m- 
voyée  à  Tatiii  de  ringénieur  en  ch«fd«ss  ponisct 
ehausfée*.  L*arrétë  d^autorÎMtion  est  renda  pv 
lu  dépuUtion.  U  porte ordiaairrnieni  :l»leidiwwi 
fions  et  le  mode  de  construction  de  roHvrsfe; 
2»  que  son  entretien  et  son  cure};e,  sont  à  U  chvye 
de  riropétrant;  3»  que^dans  le  cas  de  dëmnlitinn  pv 
utilité  publique  cette  dénioliliim  aura  lii^u  samia- 
deninité  ;  4»  Que  la  parffiede  Pancotemfiit  «djacnlk 
Taqueduc  devra  être  |»af  é  de  manière  k  méiûgcrM 
filet  d'eau  suivant  l'aie  de  cet  ouvraj;*!  { 1^  q« 
rali^newent  de  Touvrage  et  m  puiition  scnal 
déterminés  sur  les  liens  par  le  conducteur  4m 
ponts  et  chaussées  du  district. 

ARBRES.  Abolition  du  droit  sei- 
gneurial de  planter  des  arbres  sur  lo 
chemins  publics,  rues*  places,  etc., 
[D.  20  juillet  15  août  1790,  art.  2.  p. 
37.)  —  Propriété  des  arbres  actuelle- 
ment existants  (art.  3).  —  Faculté  de 
rachat  pour  les  propriétaires  riverains 
(art.  4.)  —  Pour  les  communes  (art  5). 
—  Formalités  à  remplir  par  les  cî-diï- 
vant  seigneurs  pour  abattre  et  vendre 
les  arbres  non  rachetés  (art.  6). — Queb 
arbres  ils  ne  peuvent  abattre  (art.  7)  — 
Arbresdesavenucsetcheminsprivés(arL 
8). —  A  rbresdes  chemins  royaux  (art.9). 

=  Propriétédes  arbres  plantés  sur  le» 
chemins  publics  autres  que  les  grandes 
routes  (D.  28  août,—  14  sept.  1792, 
art.  14,  p.  49).  —  Arbres  plantés  sur 
les  places  des  villes,  bourgs«  etc.  (art. 
15).  —  Arbres  plantés  sur  les  fonds 
riverains  (art.  10). 

=  Dislance  à  laquelle  il  est  permis 
de  planter  en  arrière  de  la  ligne  sépa- 
rative  de  deux  héritages.  (C.  civ.  1)71  • 
p.  79).  —  Elagîige  des  branches  et  ra- 
cines (072). 

=  Obligation  des  propriétaires  rive- 
rains des  grandes  routesde  les  planter  en 
arbres  forestiers  ou  fruitiers.  (L.  9  vent. 
anXili,art.  l,p.9l.) — Les  plantations 
seront  faites  dans  Tintérieur  de  la  route 
avec  un  contrefossé  fait  et  entreteno 
par  radmiiiistratioii  des  ponts  et  chaus- 
sées, (art.  2).  —  Propriété  des  arbres; 
coupe  et  arrachage  (art,  3)  —  Plan- 
tation aux  frais  des  riverains.  Quand 
elle  pourra  être  ordonnée  par  le  gou- 
vernement. Propriété  des  arbres  plan- 


1rs  de  cette  manière  (nrl,  4).  —  Obit- 
galion  pour  le  riveniin  de  demander 
ralignement  qiianrl  il  voudrji  h\tir  h 
moins  de  ^i%  mCdrt'«(  de  dislance  de  la 
roule  (art,  5),  —  Interdiction  aux  pro- 
priétaires riverains  de  plonl  'r  le  long 
lien  chemins  vicinaux  suris  leur  conser- 
ver la  largeur  prescrile»  (art.  Il  — 
rx>iitraveiiti(MKS.  — Compélence  admi- 
nistrai ive,  (art*  8), 

^  Al>attagcet  mulifation  d'arbres. 
Peinesconlre  ceux  qui  se  rendent  coupa- 
bien  de  cedéliLsurles  propriélés  particu- 
lières elle  Uuij;  des  roules,  clieuiiu!*,  etc. 
(Cpen.  445,  et  suiv.,  p.  110), 

=  Pro|)rîété  de»  arbres  plantés  sur 
les  routes  impériales  en  dedans  des 
fa^h.  (D,  IG  déc.  1811,  art.  86,  p. 
129).  — *  Propriété  de  ceu\  plantés  en 
deliors  et  le  long  des  dites  routes,  (art, 
87),  —  Obligation  pour  les  communes 
ou  propriéluircs  riverains  de  planter 
des  arbres  le  long  des  routes  inïpé- 
rtales.  (art,  88)  — Propriété  «le  ces 
arltres,  (art,  89),  —  lisseront  plantés 
4  011  moins  un  niéire  de  dislance  de  la 
crùte  extérieure  des  fossés,  fart.  90). 
^  Al  arche  administrative  et  disposi- 
tions à  prendre  (Kiur  la  plantation  des 
arbres,  (art.  91),  —  Héceptinn  des 
nrbres  et  Hurveillance  des  opérations, 
(art.  92).  —  Remplacenient  des  arbres 
manquants  ou    défeclueux.  (art«U3^. 

—  Plttulations  par  les  communes, 
(art.  94).  —  N^*cessilé  d'une  ailjudîca- 
lion  dat*s  ce  cas.  [Ibid  )  —  (iaranlie  de 
renlrepreneun  (Ibîd.)  —  Dispositions 
à  prendre  pour  le  cas  ou  les  plaulatious 
ne  seraient  pas  efTectuées  dans  le  délai 
%OM*n.  (art,  95.)  —  Ou  bien  que  les 
Arbc  ^  manquants  n'auraient  pas  été 
remplacés,  (art.  9(i).  —  Amtndes 
cimlre  les  contrevenants,  (arl.97.)  — 
Kmploi  du  produit  des  ametides.  (art. 
yS).  —  Coupe  et  arrachage  des  arbres 
plantés  en  vertu  du  décret,   (art.  99.] 

—  Obligation  de  les  remplacer,  [ibid.) 

—  Vente  de  ceui  appartenant  i(    ' 
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et  nnx  communes,  (art  100;. —  Peine 
contre  les  propriétaires  qui  auraient 
cassé  ou  fait  périr  les  arbres  plantés 
sur  leur  terrain,  (art.  101).  —  Ela- 
gage  des  arbres,  (art.  1(»2,  101  et 
105).  —  Conservati(u»  des  planlalions. 
Agents  qui  en  sont  chargés,  (art.  lOU)* 

M  *»r.ni  AH1I.1MTH4TM  it.  —  Ijïfiqiir  di-f  piirlini* 
lierk  firiiiiiiidri)t  II  |Miii«iiir  atiutlrr  fl««  itrlirei  f«*î* 
«mit  pArliriii"  U  pluiitk*ii«iiid*iinc>rniile> »')!  ii«t >  Mgil 
i|u«  (il*  1  iihMUui;**  li'iiii  mthtp  ou  lii^iii,  il«  ilmTciil 
|M%i*r  a  I  Etiil  i><»n-»riit^ii»Mit  lu  ««leur  d«t  urbrri 
tii  iiKtmriit  cil*  ritb<iUJ}:e  mut»  Piicitre  U  |>lii*  t»Ui*î 
qiif*  vrk  iirLtn;^  uiiraî<*iil  iii'«]iiiMt'.  S  it  t'n^il  il*utl 
iiiMiiUrif  rt'4*rl»r*»t  rriniiHérwIiiet  fi-i  |»*iflir»li»-r4  «1«*- 
^ftMki  fi4iycrâ  rEt'il^  nuO«*tii  iralrur  lii**  nrbres,  ima 
rrHt-^diK  e  attfiurjte  |i4rndàiit  teiiit  Ip  lriti|.i«  cju**  (e 
^(fU«rnu-jii«nt  tie  frra  |j«f  Ulaije  tiu  druîl  de  |»bii* 
tu  lion. 

les  driii4fiHli*«  rn  nuinriinlifui  ir^bnllri!  Iri 
■rtirt'f  totil  4tdr(*«^t*«i  an  ^n>iv«rntiir  ili*  l(i  f»rn- 
Viiice  pur  Im  irilt^rr«»ê»  t|ui  doiv<fiit  ^  joindre  11110 
dt*cli«niiifiii  |HiriMiii  di^A^f  iiieiil  dr  «r  tHinlornier 
•«11  eniiciittmii  f|iii  U'iir  Auiit  im^Hiices  et  t|ut  «rr^^iit 
riî^lées  j4*irlç  muiiitrv  de»  tmimiii  iutblirt,  tr»  d#- 
tn4««*d(*s  ttOi*oinpit^'ii(^t  de  cttw  det'UiMhon  ri  d*iiii 
r44^i|M>rt  d<;  rin-éiiiciir  rn  «hrf  utu\  ir«ii«iiii«r*  \n»f 
le  [^tiu^rniuiir  ahkc  i»Mi  ttutnu  tuiiiiAtiK  (|Ui  «Itiliie* 
il  iiiHi.  iriv  |»iibt,  Z2  Tet.  18411,  u'*.lH2^{  7  uuirt 
1843^  ii*'2^àj. 

V.  PLANTATION,  HALAGH. 

AIlCniTKCTKS  (llespfmsobilité  et 
devoir  des).  V. 

SONS, 


Dkviskt  marchés»  i*ni- 


Jt^nisfntTDF.'vcB.  l/.irfhilecle  qui  a  fourni 
le  plan,  surv<*i]lé  IVxrculion  il  proi^tti!  à  la 
ncfjttiun  de  truv.mx  ccniBrs  n  se»  sioitif «  a 
drail  a  î>  p,  r.  dr  l«i  drpi'ii^*  U»liilt% 

—  H  uVm  pât»  Irriu  à  doiimr  un  etH  dé- 
tnillf,  («:.  dr  IL,  7  R-vritr  I«iU), 

ARRKTKS  et  régli*meiils  généraux. 
Ils  ne  seront  appliqués  par  les  cours  et 
Iribunaui  qui*  pour  autant  qu'ils  seront 
conformes  »ut  lois.  [C.  Belge,  arL  107 
p.  235;.  —  I!s  ne  sont  obligatoires 
qii*aprèsaioir  été  publiés  dans  la  l'orme 
déterminée  par  la  loi  (iirt.  129). 

JeniHi'nuov.^CB.  —  Arrêté  <func  admi* 
ntstr/itjuft  tn/MpUfe^  1.  —  huefiwn  au 
if  *ê  tlûh'n  nffu  vi?/,  i  3 . 

1.  l/»rt.  107  «b*lH<!r»nKtihitinn  nrronrrrne 
pa»U'»arrtHesiruiieâdfii>iii!»tratiunit]rc>m'Urt; 
qu'c^n  prrtrDilrailcontriiirt*»/!  cc*i\dcr*iitini- 
ubiniliuii  6Uj«ertrure  (Ca68.  itX  aitd  1HjI>* 
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2.  Le  décret  ou  Tarrèté  renfermant  une 
disposition  générale  n'est  obligatoire  qu'au- 
tant qu'il  est  inséré  au  BuHelin  officiel  ou 
rappelé  dans  une  disposition  législative  en  vi- 
gueur. (Cass.  18  décembre  1838.) 

3.  Si  la  loi  prescrit  une  forme  particu- 
lière pour  la  promulgation  des  lois,  elle  ne 
porte  rien  de  semblable  pour  les  arrêtés, 
ordonnances  et  règlements  du  pouvoir  exé- 
cutif, leur  insertion  au  Journai  officiel, 
suffit  pour  leur  donner  la  force  obligatoire 
et  exécutoire.  (C.  de  G.  9  juin  1847). 

ARRONDISSEMENT.  Chaque  pro- 
vince est  divisée  en  arrondissement 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 
(A.  29  août  1831,  art.  2,  p.  237;  26 
janvier  1850, art.  17,p.  498.)  —  Com- 
ment se  fait  cette  division  (ibid). 

ARTILLERIE  (Voilures  de  V)  — 
Elles  ne  sont  assujéties  ni  à  la  fixation 
du  poids,  ni  à  la  largeur  des  jantes,  ni 
a  la  longueur  des  essieux.  (D.  23  juin 
1806,  art.  26,  p.  99.)  —  Marque  dis- 
tinctive  de  ces  voitures.  Ubligation  des 
conducteurs  (ibid). 

=  Elles  sont  exemptes  du  droit  de 
barrière,  ainsi  que  les  chevaux  mis  en 
réquisition  pour  leur  transport.  (L.  18 
mars  1833,  art.  7  §  4,  p  245). 

=  Formalitésà  remplir  pour  Taire  jouir 
de  l'exemption  du  droit  de  barrière,  les 
chevaux  requis  pour  le  transport  de  Tar- 
liIIerie.(A.  30juill.  1833,art.2,p.  252). 
ASSEMBLÉESadministratives.  Leurs 
fonctions.  (1. 12-20août  1790,  ch.  VI. 

p.  38),  V.  ADMINISTRATIONS  DB  DB- 
rARTE.MENT. 

ATTELAGE  d'une  voiture.  Il  ne 
peut  se  composer  de  plus  de  huit  che- 
vaux. Exceptions.  (L.  18  mars  1833,nrt. 
5,  p.  245.)  —  Il  ne  peut  être  diminué 
à  une  dislance  moindre  de  500  m.  de 
la  barrière  (art.  11). 

ATTÉRISSEMENTS.  —  Ceux  qui  se 
forment  aux  fonds  riverains  d'un  llcuve 
s'appellent  alluvion (C.  civ.  556,  p.  77). 

—  Effet  et  bénéfice  de  ce  droit  (ibid.) 

—  Attérissements  qui  appartiennent  à 
la  nation  ou  aux  propriétaires  rive- 
rains art.  500\ 
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=  Ils  peuvent  faire  Tobjet  d'une  oon* 
cession  de  la  part  de  TEtat.  (L.  16  sept 
1807,  art.  41,  p.  165). 

V.  Alluvion,  lais. 

BACHOTS.  V.  BARQUES. 

BACS  et  bateaux.  —  Abrogationda 
dispositions  des  lois  du  25  août  1791 
et  du  25  thermidor  an  III  et  de  toutei 
les  autres  lois,  usages,  concordats,  fran- 
chises relatifs  aux  bacs  et  bateaax. 
(L.  6  frimaire  an  VII,  art.  1  p.  63).  — 
Obligation  pour  les  propriétaires ,  dé- 
tenteurs, conducteurs  de  bacs,  bateaui, 
etc. ,  de  faire  connaître  leurs  titres  à 
Tadministration  de  leur  canton  (art.  2) 

—  Leur  déclaration  doit  être  faite  dans 
le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la 
loi  sous  peine  d*ètre  dépossédés  sans 
indemnité  (art.  3).  —  Les  administra- 
tions s'assureront  de  Tétat  des  bacs,  ba- 
teaux, etc.,  [art.  4.)  —  Il  sera  procédé 
h  leur  estimation  (art.  5).  —  Rem- 
boursement de  leur  valeur  au  proprié- 
taire (art.  6).  —  Prise  de  possession 
par  les  préposés  de  la  régie  (art.  7)  — 
Exception  pour  les  bateaux  servant  au 
seul  usage  du  propriétaire  ou  pour  Vei- 
ploitation  d*une  propriété  circonscrite 
par  les  eaux.  Formalités  à  remplir 
pour  le  maintien  et  rétablissement  de 
passages  d'eau  de  cette  espèce  (art.  8). 

Ils  doivent  être  autorisés  provisoire- 
ment par  les  administrations  centrales 
sur  l'avis  des  administrations  munici- 
pales et  confirmés  par  le  directoire  exé- 
cutif (ibid.  )  —  Exception  pour  les 
barques ,  batelets  et  bachots  servant  a 
l'usage  de  la  pèche  et  de  la  marine 
marchande.  Ces  barques  ne  pourront 
établir  de  passages  à  heures  ni  lieu 
fixes  (art.  9.)  —  Dispositions  relatives  à 
rétablissement  de  la  régie  provisoire 
(art.  10  à  17).  —  Opérations  prélimi- 
naires de  la  mise  en  ferme  (art.  18  à 
24).  —  Il  sera  procédé  à  radjudicatioii 
desdroits  de  passage,  bacs,  bateaux,etc., 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables 
pour  trois,  six  ou  neuf  années  (art.  2*V. 

—  Le  procès-verbal  d'adjudication  con- 
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Ucprlrn  les  clause^s,  charges  et  condt- 
lioii^i|iii  iHj  raient  été  jugées  par  le  direc- 
toire exécutif  les  plus  convenables,  les 
pluH  utiles,  etc.  Il  (iiera  le  nombre  des 
mariniers,  la  forme  des  bateaux,  etc. 
(urt.  20),  —  Disposition  relative  aux 
fermiers  acluelsOirt.  27.) —  Payement 
iles  remboursements  et  itidemnjlés(arl. 
28)é  —  Les  nouveaux  adjudicataires 
sont  propriétaires  des  bacs,  bateaux, 
agrès,  elc,  tenus  de  les  entretenir  et 
transmettre  en  bon  état  au  nouveau  fer- 
mier à  lexpiration  de  leur  bail,  contre 
rembouisement  du  prix  (art,  29),  — 
ËKposition  du  tarif  sur  les  bords  de  la 
rivière  avec  rindkation  du  niveau  au 
delà  duquel  le  supplément  de  taie  est 
exigible  (art.  30)  —  Les  administra- 
tions centrales  de  départements  sont 
chargées  des  o|>éralions  relatives  à  Tad- 
ministralion  la  |)olice  et  la  perception 
des  droits  de  passage  sur  les  fleuves  » 
rivières  et  canaux  navigables  (art,  31)* 
La  poursuite  des  crimes  et  délits  sera 
de  la  compétence  d*^s  tribunaux  (ibid), 

—  Passages  communs  à  deuidéparle* 
ment  lirtiiUophes  (art,  32).  —  Uolice 
d^î  ces  passages  {art,  33)  —  Visite  dej* 
bacs,  bateaux,  etc.,  par  les  ingénieurs 
(art*  341.  —  A  quelle  époque  (ibid). 
— Cas  ou  les  adjudicataires  seraient  as- 
sujet  is  a  quelque  réparation  ou  recons- 
Iruclion  (art.  33).  —  Sur  quoi  doit  {por- 
ter l'examen  des  ingénieurs  (art.  30). 

—  Cas  d*é\énements  imprévus  modi- 
fiant  rétat  des  lieux  dans  Tinter valle 
d'une  visite  i  Tautre  (art,  37).  —  Dc- 
i^oir  de  radministratiou  municipale 
(art.  38)*  —  Cas  de  travaux  à  eflVctuer 
sur  des  propriétés particulicres(art,39.) 
—Cas  où  le  déplacemetit  de^  chemins, 
abordages,  ports,  etc,  n'est  qu'acci- 
dentel (art.  40).  — Bacs  et  bateaux  at* 
tenant  sur  les  deux  rives  (art*  41.)  — 
Pn^  ui  doivent  être  fermés  depuis 
le  du  soleil  jusqu'à  son  lever 
(art*  àt).  —  Passages  qui  doivent  être 
desscriis  jour  et  nuit  (art.  43),  —  Le 
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directeur  déterminera  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté  relatives  a  chaque 
passage,  le  mode  d'amarrage,  le  nombre 
des  passagers,  etc.  (art,  44).  — Ordre 
et  j>olice  sur  les  bacs  et  bateaux  (art* 
45).  —  Dispositions  relatives  aux  pas- 
seports des  voyageurs  pour  les  passages 
de  nuit  (art.  4t>).  —  Qualités  requise]^ 
des  passeurs  d*eau  (art.  47),  —  Par 
qui  le  droit  de  passage  est  dA  tari,  48 
et  49),— Exempt  ions  (art.  50).— Obli- 
gations des  adjudicataires  et  passeurs 
d  eau  (art,  51).  —  Défense  de  percevoir 
des  droits  plus  élevés  que  ceux  portés 
au  tarif.  Peines  contre  les  tlélin- 
quants  (art,  52  et  53).  —  Responsabi- 
lité des  adjudicataires  pour  le  fait  de 
leurs  préposés  (art.  54).  — ^Cas  de  réci- 
dive (art.  55).  —  Refus  d*acquitter  les 
droits,  —  Peines.  —  Cas  de  récidive. 
^-  Complicité  avec  les  contrevenants 
art.  56  h  58), —  Consignation  de  Ta- 
mende  par  les  contrevenants,  (art,  59 
et  60.)  —  Délits  plus  graves  et  non 
prévus  par  la  présente  loi  (art.  61). 
—  Destination  du  produit  des  bacs  et 
bateaux  (art.  02  h  64).  —  Comptabi- 
lité (art,  65  à  tiD)  —  Le  directoire  exé- 
cutif est  chargé  de  faire  passer  aux 
administrations  centrales  les  instruc* 
lions  convenables  pour  le  maintien  du 
bon  ordre»  de  la  police,  etc.  (art.  70). 

=  Le  gouvernement  déterminera 
pendant  la  durée  de  dix  ans  le  nombre 
et  la  situation  des  bacs,  Imteaux,  etc.  à 
établir  dans  chaque  département  (L,  11 
Floréal  an  10,  art.O  p,  71)  —  Fixation 
du  tarif  de  chaque  bac  (art,  10.) 

=  La  perception  des  droits  de  Iwics 
et  passages  d*eau  sera  aflermée  h  Ten- 
clière  publique  d*aprés  les  ordres  et 
instructions  du  ministre  des  finances 
et  à  la  diligence  des  préfets  de  dépar- 
tement (A.  8  Horéal  an  12  art,  1' p, 
82.)  —  Les  baux  seront  de  trois,  six 
et  neuf  ans  (art,  2.)  —  L'adjudicataire 
se  chargera  par  estimation  des  edets 
mobiliers  affectés  au  service  àcn  bnr< 
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(il)id.)  —  Baux  h  plus  long  terme  (art. 
3.)  —  Produit  d«  ces  baux  (art.  4.)  — 
Leur  administration  (ibid)  —  Leur  em- 
ploi (art.  5.)  —  Les  anciens  proprié- 
taires qui  ont  justiGé  de  leurs  titres  de 
propriétés  des  bacs,  bateaux,  bureaux, 
etc.  seront  remboursés  (art.  6.) 

=  Les  lois  et  règlements  sont  pro- 
visoirement maintenus  en  vigueur  (A. 
23  janv.  1815,  art.  3  p.  141.) 

=  Les  Etats  des  provinces  sont 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spé- 
ciale sur  ce  service  (A.  17  déc.  1819, 
art.  12  p.  162.) 

=  Les  bacs  et  passages  d*eau  sont 
mis  sous  la  dîrectiondu  syndicat  d'amor- 
tissement. (A.  12  août  1828  p.  201.) 

=  L'administration  en  est  confiée 
aux  employés  des  domaines  (A.  30  jan- 
vier 1829  p.  210.J 

^=  Abrogation  des  arrêtés  du  12 
août  1828  et  30  jan\ier  1829.  La  sur- 
veillance des  bacs  et  passages  d'eau  est 
conflée  aux  Etats  députés  des  provinces 
et  à  la  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  {l).  16  nov.  1830  p.  233.) 

— L'administration  des  domaines  est 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  la  per- 
ception des  droits  et  du  recouvrement 
des  amendes  et  condamnations  (art.  i\) 

JuHispRUDEivcE.  1.  Celui  qui  sans  en  avoir 
reçu  Tautorisation  transporte  des  matériaux 
d*UDeriveà  Faulrey  sur  une  rivière  navigahlc, 
même  par  un  moyen  de  transport  destiné 
à  son  usage  individuel  seulement,  commet 
une  contravention  prévue  par  la  loi  du  (i  fri- 
maire an  Vil,  art.  56. 

Un  constructeur  de  navires  qui  a  un  chan- 
tier sur  une  des  rives  du  fleuve  ne  peut  être 
considéré  comme  faisant  partie  de  la  manne 
montante  et  descendante  exemptée  de  payer 
le  droit  de  bac. 

I.a  circonstance  que  des  constructeurs 
voi>ins  auraient  effectué  des  transports  de 
matériaux  sans  réclamations  de  la  part  de 
l'Etat,  ne  peut  être  considérée  comme  Téqui- 
valent  d*une  autorisation  pour  celui  qui  au- 
rait entrepris  un  semblable  transport.  (Cass. 
14  avril  1845). 

â.  Si  TKtat  a  le  droit  d'établir  des  passa- 
des dVan  sur    les  fleuves  et  rivières  au 


moyen  de  bacs  ou  pontons,  et  de  créer  dci 
communications  nouvelles  pour  y  aboutir  1 
doit  <1ans  ce  cas  procéder  d'après  la  lègiib* 
tion  existante  par  voie  d*expropnalioa  |iiMr 
cause  d*utilité  publique  et  indemnis«^r  pm- 
lahlement  le  propriétaire,  ce  qui  exclut  rUée 
d*une  servitude  légale. 

Les  propriétaires  riverains  ne  sont  p« 
tenus  de  soufl'rir  Taliordage  et  le  passage  Mr 
leurs  propriétés  aux  endroits  où  TlUat  i 
créé  un  passage  d'eau,  s*il  n'existe  pat  d$ 
de  chemin  pid>lic  en  cet  endroit* 

Semblable  droit  de  passage  et  d*al>onlafe 
par  bac  ne  peut  s'acquérir  par  laprescriptMi 
de  50  ans. 

On  ne  considérer  un  bac  comme  un  •«> 
vrage  extérieur  servant  à  l'exercice  de  h 
servitude. 

Les  propriétés  étant  réputées  libres  de 
servitudes,  c*est  à  celui  qui  prétend  avoir 
acquis  une  servitude  de  |>assage  a  l'établir. 
(C.  deG  ,1Gjuin  1818). 

JnRiflfiiODiiicB  pii.%!I(^:ai»e.  RivièrêM  nmm  aif^ 
gaftUs,  1 .  =  Bac  dêsiêrtami  vm  momiim  Mwr  M 
rivière  non  navigable,  2,  4.  =  PawMQ^t  dësunad 
Uê  bateaux  éê  poêMaye  tur  mm  flêuva.  A.  =  Fr^ 
p^iètè  circoMserite  par  Itt  «atfjr.  Pa9^ag§  ém 
ouvrierg  et  fermière^  6  =  Eimdue  du  draii  de  pth 
eayê.  Compétence  de  Padmini§iratiom,  A.  ^IM- 
gradation  de»  bace.  Moine  value,  7.  ==  féineti  d 
force  majeure,  8.  =  Ëvénementa  de  ta  ffuem» 
Indemnité,  9.  =  Paseage  de  la  rivière  à  gmé,  lU. 

1.  L«  loi  de  l'an  Vtt  ne  parlant  que  des  fleatef, 
rivières  et  canaux  navigables,  il  feiiibluit  que  Im 
cours  cPeau  du  domaine  (irivé  devnii^nt  cuntiiwtr 
à  être  réi>if  par  lu  loi  dn  25  nont  1792  qui  permcl* 
tait  à  chaque  citny<Mi  d'y  établir  des  bacs  wntra- 
nant  certaines  conditions.  Mais  l^aiitorilé  admini*- 
trative  ne  tenant  pas  compte  de  cette  distinctÏM 
a  donné  an  mot  navigable  un  sens  plus  étendu qas 
celui  qu'il  reçoit  ordinairement ,  en  lui  faisMl 
comprendre  tons  les  cours  d*eau  qn^on  ne  pMt 
traverser  qu'à  Taide  d'un  moyen  de  navigatisSi 
que  ces  cours  d'eau  fassent  on  non  partie  du  ét- 
maine  public.  W  suffît  que  le  passage  soit  pnUic 
pour  qu^il  appartieiuiei  TEui.  (Lettre  min.isL 
17  praiiial  an  Vil;  9  prairial  au  XIL —  Coas. 
d  Etal 29 sept.  I8l0  ;  4  déc.  1822;  26  déc.  lSS«]. 

2.  Un  bac  établi  pour  rachaUudage  et  le  serviet 
habituel  d'un  moulin,  et  servant  en  offtre  à  psnir 
ceux  qui  se  présentent  nioyeimant  une  réIribatiMi 
convenue  ne  peut  être  considéré  comme  un  bso 
ou  passage  public  réservé  au  domaine  par  Is  !■ 
du  6  frimaire  an  Vil,  lorsque  la  rivière  sur  laqaeHi 
ce  bac  est  établi  n'est  ni  navijsabte  ni  flutuWr, 
qu^aucun  chemin  public  n'aboutit  sur  ce  poiat,  rt 
que  d'ailleurs  les  deux  rives  dépendent  dn  maafa 
et  que  le  passaj;e  et  la  rétribution  sont  libres  et 
part  et  d'autre.  fCons.  d'Etat^  16  no«.  1880). 

3.  Le  droit  de  navigation  pour  le  petit  cabels|;t 
et  la  pèche  sur  la  côte  ne  donne  pas  à  an  individa 
le  droit  d^établir  un  passage  sur  batean  à  btari 
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j|»eei|neii''uiic  rUe  d'un  fleuve  aiii  b«« 

«lAlu^o  qui   lit   liiniitf  tit  ou  i)r«i'ef»il«)iil| 
[iur!|irii  ilu  droit   ijtrH   rutltudiriitiiirr  itiî 
pafRHgrrff    d'iino  n%9  d'un    Uruvi;  à 
•ê«  lOfTini  I8;»!]. 

ort  de  rç»(jf it  fli>  la  loi  quVtfe  •  «fuie- 
I  itilrrdlire  le&  finiingc^t  ^uUitvi  iiiti^rit- 
»u tî ou  fit  prêtent ittil,  de*  lors,  Iri  t'iirnr- 
r  •féi^uliilitMi, — ^  Aiiifi  Ir  riiii»rîi  d'Eut 
bu  nul    ii|j;**fi(i  de    U   f^^îe   If  drnît  de 

•  i^t.<bli  |>iir  un  nifuiiit-r  pour  le  «crvice 
nue,   eticure  «|ii*il    }itift&Àl   fitielqnefou» 

rèlrtbutîrui,    If»  prr^oiiti»**  qui  »e  |fttf- 
11.  {CoMx.d'Eut,  15  nov.  182Q). 
,ii  il  n  dé<  ïdé  f\K\v  le  f>ro|irîëliiire  dNtit  ter- 

Ie  tiircon&Cf  «I  |iMr  ks  eaui ,  ue  |Kiu%iiit 
httc  paur  |i«iser,  iiioyeuit«nl  rélribultou, 
in%  «mtrriers  t;l  ferniter»  euiployéi  «  IVi* 
lie  ce  terrain.  —  (Cons.  d  bUt|  Il  îét, 

!it  k  radminittriition  et  non  lUi  Iribuniiiis 
kiSt  ifniitirtieul  de  iirouoncer^  tur  Télrudue 

»dc  nmiji^e  afTerniea  «u  uum  de  PEtut  ri 
ki  d  tiutri*H  b4l«*«i*i  de  p«i«M|je  peuteni 
(Coût,  d  EtitI  l3naT,  18itT), 
Vgttrd  dri  dè^jr^dulMiiis  du  bae,  la  jurîi- 
^e  M  éldblj  que  l(!<»  iid]tidiciit(iirrt  ne  «ont 
I  rr%|uratiou  de  It-uri  buui  que  dr«  nioiui 
iruvcuaut  de  \fUT  fuii  et  nou  dei  dé|triidj|- 
e<  par  vétuitë  ou  force  majeure.  En 
fre  on  doit  M|(ptiqiirr  Ui  régi  ci  du  droit 
|€ii«a.  Il  ttot,lH.U). 
^  lu  (îUute  insérée  duni  tin  bail  de  bai:» 
p»  d'eMii  qiitf  |«  |/ri'fteur  ternit  i«*iiu  de 
>  nwitrnt:!  du  pastage  MATerfité  diMi»  TéiMt 
i  iV^liruittiou  finie  au  uiomeut  de  l*eii* 
inisaaurr  ou  dVn»  paver  U  ctiolut  value, 
érfi|;«tiiMi  à  U  bu  du  <l  fnttiuire  an  ?  , 
i|«elle  le  fermier  de»rn*it  priqiriéuir« 
irl  du  p(i»fa(;e  qui  tui  éUit  mnim  el  que 
i  rt'Ulre»oui  Tiippliciitioii  drt  principrt 
I^Coinuiun  qui  n'ii»trei(;nrnl  te  prnirur 
reompte  des  fié(ërinr«tiuuf  turvenurs  par 
,  iiiiiit  non  de  ceile»  pro«eiiuiit  dn  «étutlé 
irre  m^jrure.  (timo|;fr*.B  jum  18-12;. 

lieu  d*iitdeuuufcrr  (c  fernurr  d'un  bue 

*  d«4  c:%éuciuentB  dr  U  i;urrre„  a  èprou- 
uinuùon   diiu^   %m  prrceptinn   et  ■   été 

|iterioui(jre  «un  »er^iee  [tloiiteil  d'Elal 

giaio). 

kit  qui  pour  é«ilef  let  droit»  de  [té^^e 
tiére  k  gué  0U«des*ui  ou  «u-dcikAOui  du 
ui  être  tenu  de  ki  aci|uitier  (Caas.  S5 

lAOBixifTkATlVi,  l>e  tertice  dei  psttage» 

VUrupptirI  des  travaui  d'urt  tera  femii 

\  des  traviiui  pulitiet  pouf  putArr  dnnt 

kiont  de  r»duiHiiiiir«tiou  do*  poiUii  el 

—  La  pereei^tioii  drt  droiti  de  pHinage 

er»  k  uppMttruiv  à  radutinit4r«>Uon  de  TeU" 

pjit  «t  des  douMiuet  (A.  niifi.  dct  Ûu.  ê 
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p«r  lin  •irfté  mitnieipfil  de  totieber  «iir  le  devant 
dc«  noiiioiiii  «u  nncuiie  «orto  et  iii«uiiêr«  pour  Ira 
rarconiiuoder  ou  Minibfier  ru  tout  ou  ru  partie, 
sauK  ru  avoir  obtt'UU  raiiloriialiou  prenbhk.  «com- 
prend lef  simples  tiavaui  de  bad»|;eounNce  ri  du 
peinture  au» i  bien  que  4*rut  de  rei'oustruiHMtn  ri 
de'irossri  répanitious  proprement  dilea.i'dsi,  Sltl 
juillet  18.18;  7  sept  J0:t8). 

2.  Ifoe  telle  défeniie  s^«ipp)ique  au«$i  bien  imc 
maisoiif  qui  le  trouv«*nt  d#u«  tVb^nrmrut  arrêta 
par  Taduiiiu^ilratiou,  qo^MU»  maisons  siijrltrs  à  re- 
yuirnirnt.  (Cas».  7  s-i'pt,  1*43*1}. 

Z  Mais  Ttuiêlë  d'un  muite  portimt  drrrn«e  de 
blauebir  rtiérirurrmeut  les  murs  drs  maisons  ou 
de  leur  donner  toute  autre  loulrur  dont  l'ét^tal 
pourrait  faliuwer  »«  blesser  la  *uc  ne  se  r»lla- 
rliant  à  aueuiu?  loi  et  ne  rrntraut  p«s  duos  le« 
attributions  fattrs  ii  runtonti*  inuoieipale  par  lu 
loi  du  tO-24  août  179U,  Ir  tribunal  lir  siuqde  pii- 
licr  ne  liole  point  lit  loi  en  prononçant  l'u^Hpiittr* 
n>enl  de  c«ui  qui  5  otit  conlref  eitu.  (Cait.  25  auiit 
t832). 

BAGAGES  des  \oyageurs.  Leur 
tramptirt  franco  jusqu'à  20  kilog^^sur 
Ivs  voilutus  tles  messageries  (A.  21 
nov,  1829,  art  90  p.  222.)  —  Leur 
transport  sur  le  chemin    de  fer.    V*. 

CUË.MLN   DE  FEU. 

BAIBS  de  fent^tres  on  de  porte.  Il 
nVst  pas  permis  d'en  ouirir  de  nou- 
velles, ni  de  nnodiner  celles  eiistantes 
le  long  de  la  voirie  sans  Tautorisiition 
de  l'administration  communale  ap- 
prouvée par  la  deputalion  du  conseil 
provincial  (A.  29  lev.  1830  etL.  1' 
fev.  18i4.)  V.  AUG^iEiiE:vT. 

BALAYAGE. — L*autorîté  municipale 
doit  prendre  toutes  les  mesures  fttTt\s- 
saires  pour  assurer  le  nellojemenl  de 
la  voie  publique.  (L.  lu  aoiil  1700, 
titre  11  art.  3  p.  38.) 

=  Une  amende  de  1  à  5  francs  jK^nl- 
^Ire  prononcée  contre  ceu^  qui  auront 
ni^'gligede  nettoyer  les  rues  ou  pa*^sagt*s 
dans  les  lieux  ou  ce!totn  est  laisse  a  la 
charge  des  habitants  (C.  pén.  art.  -17 1 
r3p-tU.) 

Ji  M!<raimuici  rtsUÇiiav,  —  ilstme*  dV  Hy#. 
im*mt  Èfiii:it»l^  1=  /im|hm««,  2  =  CVura  commune  4 
£=:  HtUs  cpai#f«jil  doMÊ  /f  j  rmêit  I  =  iftmr^ë 
f*^,  5=  Lêemt^iit*Ê  dt9  atdtsafitf  d*7  =  MaiMvm 

t*ea  <l  /l  .  .  er  iês  ivwM,  U 

1.1.4'  ^  rili*  de  r«n.  «7  te.  péo.sisf* 

lit  putif  fciiiàrij  p4iiH»a#ble  le  défaut  d«  balâfajfe;  kl 
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irest  pas  liesoiii  d'un  ré(;lemrn(  spérinl  qui  or- 
iloniK*  <:ftlr  o|>ériilioii.  (Ciiss.  V  afnl  1809.) 

2.  Une  iiii|)H9c  qui  n'est  ouverte  ou  pnlilic  que 
ppudaut  lejiMir  est  soumise  aui  régit  uieuts  sur  le 
Jiulova^e  (Ciiss.  2  juin  18:i7.) 

3.  Il  en  est  de  même  des  cours  communes  ou- 
irertps  p^ndunt  le  jour  (Cass.  82  avril  1842.) 

4.  Le  uiiiire  n'a  pas  Sfulemenl  le  droit  d^ordoiiniT 
le  balayage,  il  peut  ordonner  renlévement  de  tout 
ce  qui  nuit  à  lu  propreté  de  la  voie  publique, 
connue  l'herbe  croissant  devant  les  maisons  bor* 
dant  les  rues,  ruelles  et  remparts.  (Cass.  17  nov. 
1824.) 

5.  Piuir  rendre  la  surveillance  plus  facile,  le 
maire  peut  fiser  les  heures  du  balayage  des  rues 
et  défendre  «fy  procéder  à  des  heures  autres  que 
celles  indiquées  (Cass.  28  août  1818;  7  nov.  I82tf.) 

6.  Le  propriétaire  d'une  maison  est  représenté 
quant  à  robli{;ation  du  balayage  par  le  principal 
locataire  auquel  il  a  loué  sa  maison  (Cass.  10 
août  1833.) 

7.  La  circonstance  qu^un  locataire  occuperait  le 
res  de  chaussée  ne  dispenserait  par  le  propriétaire 
qui  en  habiterait  une  autre  partie  d'en  faire  ba- 
layer le  devant.  (Cass.  13  nov.  1834.) 

8.  11  ne  pourrait  pus  sVn  dispenser  davantage 
quand  même  il  n'habiterait  pas  stf  maison  qui  ne 
serait  pas  louée  et  que  sa  demeure  en  serait  fort 
éloignée  (Cass.  6.  avril  1833;  17  déc.  1824.) 

9.  Quand  un  marché  a  été  passé  avec  un  entre- 
preneur p(»ur  reulèvcmeiit  des  boues  et  imnio- 
dices  d'une  ville^  Tauturité  municipale  dans  le  but 
d'assurer  la  régularité  du  service,  peut  interdire  & 
tonte  autre  personne  que  rentreprcneur  ou  ses 
agents  de  s'immiscer  dans  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices.  (Cass.  24  avril  1829.) 

BALCON.  A  quelle  dislance  de  l'hé- 
ritage du  voisin  on  peut  en  établir. 
(C.  civ.  678  et  680,  p.  80). 

BALISAGE.  V.  curage. 

BANC  DE  SABLE,  v.  alluvion. 

BANDES  DES  VOITURES.  Vérifi- 
cation  de  leur  largeur.  —  Tolérance 
pour  les  voitures  de  roulage  et  les 
messageries,  (D.  23  juin  1806,  art.  19 
et  20,  p.  99).— Certificat  de  largeur  de 
bandes  (art.  21  et  22).  —  V.  jauges. 

BARAQUE.  Nul  ne  peut  en  établir, 
même  temporairement  sur  la  voie  pu- 
blique sans  Tautorisation  de  Fautorité 
compétente,  (D.  14  déc.  1789,  art.  50, 
p.  30;  L.  30  mars  1836,  art.  90  p. 
265). 

BARQUES,  BATELETS,  BACHOTS, 
servant  à  Tusage  de  la  pèche.  Ils  ne 
sont  pas  compris  dans  la  catégorie  des 
bacs  ut  bateaux  dont  rétablissement 
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doit  être  autorisé.  (L.  6  Frim.  aa7 
art.  9,  p.  64). 

BARRAGE  TDroit  de).  —  Un  pro- 
priétaire  a  le  droit  d*appuyer  un  bar- 
rage sur  la  propriété  du  riverain  poai 
Firrigation  de  sa  propriété.  (L.  27 
avril  1848,  art.  5  p.  482).  Indemnité 
pour  cet  ouvrage  (ibid.)  -^  CooditioBi 
d'exécution.  —  Exceptions  (ibId.)  — 
Usage  commun  du  barrage  (art.  6).  — ^ 
Constestation  (art.  7). 

BARRIÈRES.  EUblissement  d'o» 
taxe  dite  droit  de  barrière  sur  touta 
les  routes  pavées  de  la  Belgique  )arrèt^ 
loi  du  19  mars  1814,  art.  1 ,  p.  138). 
—  Etablissement  des  bureaux  de  per- 
ception (art.  2).  —  La  perception  sen 
mise  en  ferme  (art.  3)  —  Dispositions 
relatives  à  Fadjudication,  aux  adjudi- 
cataires, aux  recettes,  et  à  la  détermi- 
nation de  l'emplacement  des  buraiDr 
(art,  3,  4,  5  et  6).  —  Dispositions  le* 
latives  à  la  perception.  —  Calcal  dei 
distances.  — Tableau.. —  Tarif  depep 
ception  art.  7).  —  Perception  du  droit 
(art.  8).  —  Fraudes,  violences»  in- 
sultes, etc.  (ibid.)  —  Contestations 
(art.  9).  —  Abonnements  et  exemp- 
tions(art.  10,  11,  12). 

==  Le  droit  de  barrière  continuera  à 
être  provisoirement  perçu  sur  les  routei 
pavées  et  ferrées  à  des  distances  suc- 
cessives de  5000  mètres  en  prenant  k 
centre  des  villes  pour  point  de  départ 
(arrété-loi  du  13  février,  1815,  art.  1' 
p.  141).  —  Il  y  aura  une  barrière  i 
une  demi-distance  ou  2,500  m.  da 
centre  de  chaque  ville  (ibid.)  —  La  pc^ 
ception  aura  lieu  pour  la  distancée 
parcourir  (art.  2).  —  Concurrence  de 
250  m.  de  part  et  d'autre  du  point  fixe 
(ibid.  —  Poteau  indicatif  des  distances 
(ibid.)  —  Il  doit  être  éclairé  après  le 
coucher  du  soleil  (art.  2).  —  Mise  en 
ferme  du  droit  de  perception  pour  le 
terme  d'une  année  (art.  3.)  —  Recou- 
vrement des  recettes  (art.  4).  —  Con- 
signation du  droit  de  barrière  en  cas 
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niniion  ou   «le  refus  de  payer* 
en  Tourriere  des*  chevoiu  et 
PS   (art.    7),    —    IVines   pour 
refu^  illégal  de  payer  le  droit, 
ïrt.  8),  —  Registre  de  service, 
usage  (art.  9), 
ï  Arrètéor;?aiii(|ue  de  la  perception 

Ë'i  de  barrière  (13  lévrier  ISifi 
.  —  Perception  de  la  taxe  pour 
svaux  et  voilure»  couduits  en 
âfarl.  4)*  —  Abonnement  au%  bar- 
irt.  5).  —  Exemptions  (art.  Ci  et 
(lise  en  ferme  de  la  perception 
It  (art.  8).  —  Cautionnement  des 
irs  ;  ac^^uittement  des  frais  de 
►re  et  d'enregistrement  réglés  au 
t  fixe  d'un   franc  ;  payement  d'une 

1^  Qxc  de  30  fl.  pour  premiers 
irt.  9),  —  Reprise  surestima- 
is poteaux  et  lanterfies ,  bar- 
bureau  v  de  recette,  etc.,  par  les 
reauit  fermiers  (art.  10).  —  Obli- 
l^des  fermiers  relativement  à  la 
îti  à  la  conservation  des  routes. 
int  chargés  de  receuïir  les 
galions  pour  contraventions  de 
irt,  11).  —  Les  fermiers  sont 
sauvegarde  des  dépositaires  de 
ité  publique.  Ils  jouiront  du 
ïïîème  <lu  produit  des  amendes 
r  contraventions  ronstatées  a  leur 

^(art.  12).  —  Verijements  men- 
faire  par  les  fermiers  (art.  13), 
Indemnités  auxquelles  ils  peiivent 
Jroif  ibid.) —  Poursuites  contre 
rmiers    en    recouvrement    des 
dont  ib  sont  débiteurs  (art. 
Contestations,  contraventions, 
?nce    administrative    (art.  15). 
Tus  du  droit,  fraudes,  violences  à 
^  des  fermiers  (art.  16).  — Con- 
tions des  fermiers   (art.   17).  — 
lilîon  des  jugemeniset  décisions 
Itîére  de  contraventions  ou  con- 
nus (art.  18].  —  Tarif  (art.  10). 
lïiboursement  des  sommes  consi- 
lurt.  23). 
)bpositions  relatives  à  la  percep- 


tion et  h  Tadjudication  du  droit  de 
barrière  (V.  M  février  1819  art.  I  et 
2,  p.  1.59).  —  Evemption  du  droit* 
Chevaux  et  équifmges  du  roi  et  de  U 
famille  royale,  etc.  Chevaux  et  voiture* 
des  Evi^ques.  Courriers  de  cabinet,  poste 
aux  letlres.  Voitures  employées  aux 
roules.  Voilures  des  employés  des 
roules.  Chevaux  de  la  maréL-haus- 
sée.  Clievaux  revenant  haut  le  pied» 
Chevaux  et  équipages  militaires. 
.Militaires  isolés  en  uniforme.  (Che- 
vaux requis  pour  les  transports  mili- 
taires. Voilures  et  animaux  char- 
gés de  fumiers,  cendres»  tic,  (art,  B)» 
—  Kiemplioîi  pour  les  voitures  il 
animaux  des  fermes  et  usines  dis- 
tantes de  moins  de  2,5t>0  métrés  en 
ligne  droite  de  la  lïarriére,  lorsqu'ils 
circulent  po;ir  le  service  de  leur  exploi- 
tation. ICvemptiunaux  barrières  si ItnVs 
h  l'entrée  des  villes  pour  les  voituius 
transporlant  des  légumes,  des  fourrages 
verts  etc.   Clievaux  d'à  liège,  (art*  4). 

=  Les  barrières  aut  abrirds  des  villes 
pourront  être  déplacées  ilaiiH  le  cas  où 
l  entrelien  des  grandes  roules  dans  la 
traverse  de  ces  villes  sera  mis  à  charge 
de  celles-ci.  t!Uibtiss<'menl  de  fiou- 
veaux  péages  aux  profil  des  vilks  (  A* 
17  décembre  1819.  art.  10.  p,  llilj. 

=  Obligation  de  payer  les  droits  do 
barrière  suivant  le  tarif  déposé  au  b«i- 
reau  de  barrière  (A.  7  février  1842, 
art.  1,  p.  17:i).  —  Contestation.  Cou* 
signation  du  droit  (art.  2\  —  Refus  de 
payement,  traudes.  Dommages  et  vio- 
lences. Peines  (pii  y  sont  applicables 
(art.  3).  — Payement  desdroitsde  bar- 
rière  au  maître  de  poste  (art.  i.)  — 
Défense  d'attelir  pius  de  huit  chevaux 
(art,  .î).  —  Exr^'plions  |K>ur  L*s  rampes 
de  plus  de  5  p.  c.  et  («mr  le  trans|>ort 
d'objets  indivisibles  (ibid.) — Kicep- 
lions  (Kuir  le  cas  de  mauvais  étal  dei  i 
chemins,  neiges,  etc.  lormalités  à 
remplir  d*ns  ce  C4is  (ibid).  —  Abonné- 
ment  nus  barrières  (art  dy 
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=  Nouvelle  adjudication  du  droit 
de  barrière  (A.  7  fév.  1822,  art.  1 
à  4).  —  Protection  des  fermiers  (art. 
5).  —  Recouvrement  et  versements 
des  droits  (art.  6).  —  Répression  des 
contraventions  (art.  7). —  Notification 
du  jugement.  Appel.  Exécution 
(art.  8). 

=  Cahier  des  charges  et  conditions 
pour  l'adjudication  des  barrières  (an- 
nexe à  Tarrêté  royal  du  7  février  1822 
p.  173). 

=  Maintien  de  la  taxe  des  barrières 
sur  les  routes  de  la  Belgique.  (D.  6 
mars  1831,  p.  236).  —  Leur  produit 
est  exclusivement  affecté  à  Tentrelien 
et  à  Tamélioralion  des  routes  (art.  2]. 
—  Excédant  de  ce  produit,  son  emploi 
(ibid).  —  Le  département  des  finances 
tiendra  un  compte  séparé  des  revenus 
des  barrières  sur  les  grandes  routes 
(ibid). 

=  Maintien  de  la  taxe  des  barrières 
jusqu'au  31  mars  1833.  (L.  8  mars 
1832). 

=  Elle  continuera  à  être  perçue  jus- 
qu'au 31  mars  1834.  (L.  18  mars  1833 
p.  244).  —  Les  fonds  provenant  de  la 
taxe  des  barrières  sur  les  routes  de 
première  et  de  seconde  classe  seront 
versés  dans  le  trésor  de  TEtat  et  affec- 
tés à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des 
routes  (art.  5,  p.  245). 

=  Loi  organique  de  la  perception 
du  droit  de  barrière  (18  mars  1833 
p.  245.)  —  Lieu  de  perception:  il  doit 
être  éclairé  (art.  2.)  —  Perception 
illégale  lorsqu'elle  est  exercée  à  plus 
de  20  m.  du  poteau  (art.  3).  —  Tarif 
du  droit  de  barrière  (art.  5).  —  La 
circulation  avec  plus  de  huit  chevaux 
est  interdite  :  exception  pour  les  objets 
Indivisibles  (ibid.)  —  Exception  pour 
les  chevaux  et  mulets  d'allège  sur  les 
rampes  dépassant  5  p.  c.  (ibid)  —  Les 
chevaux  de  poste  payeront  pour  l'aller 
et  le  retour  (ibid)  —  Réduction  du 
droit  pour    les  voitures  et  chevaux 
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quittant  habituellement  la  route 
à  une  certaine  distance  do  poteaiL 
(art.  6)  —  Exemptions  du  droit  (art 
7). — Registre  de  service,  sa  tenue,  s 
usage  (art.  8)  — Obligation  d  acquitter 
le  droit  (art.  9)  —  Contestation,  consi- 
gnation du  droit  (art.  10.)  —  Dételap 
des  chevaux  et  détour  du  poteau  (ait 
11.)  —  Contraventions,  peines  (art 
12.)  —  Violences  contre  les  fermiea 
(art.  13).  — Constatation  des  contre 
ventions,  affirmation  du  procès-verU 
dans  les  deux  jours,  envoi  au  procuitv 
du  roi,  signification  de  la  citation  dan 
le  mois  (art.  14).  — Contestationii 
compétence  des  tribunaux  (art.  15). 

=  Le  droit  de  percevoir  est  adjngi 
publiquement  et  pour  chaque  barriâe 
séparément  (Cahier  des  charges,  18 
mars  1833  art,  1'  p.  247).  —  Mode 
d'adjudication  (art.  2  et  3).  —  cio- 
tionnement  (art.  4.)  — Délivrance  da 
permis  de  perception  (art.  5.)  —  Em- 
placement du  poteau  de  perceptioa 
(art.  6).  —  Préposés  des  fermiers  (art 
7.)  —  Obligation  pour  les  fermiers  de 
se  pourvoir  à  leurs  fraisd'unehabitatîofl 
(art.  8).  —  Maisons  de  barrières  ap- 
partenant à  l'Etat  (ibid)  —  Reprise 
par  les  nouveaux  fermiers  des  poteaui, 
lanternes,  etc.  (art.  9.)  —  Modèle  des 
poteaux  (ibid)  —  Versement  à  faire 
par  les  fermiers  du  douzième  du  prix 
annuel  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois,  ainsi  que  des  sommes 
consignées  pour  contraventions  aux 
règlements  sur  la  police  des  routes 
(art.  10).  —  Les  fermiers  ne  peuvent 
exiger  aucune  réduction  ou  différer 
leurs  versements  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  (ibid)  —  Poursuite  ponr 
recouvrement  des  fermages  (ibid)  — 
Droit  de  l'administration  de  résilier  le 
bail  et  de  procéder  h  une  nouvelle 
adjudication  à  la  folle  enchère  (îbîd.)— 
Protection  des  fermiers  par  Tautorité 
publique  (art.  11).  — *  Ils  toucheront 
le  quart  des  amendes  pour  Gontraven- 
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lions  cofiHtnt^^s  a  leur?*  hiireniix  de 
liîirrièreji  (ibîd.)  —  Lrs  remikrrs  iiofit 
droit  h  aucune  indemnité  jmur  ferme- 
ture des  barrières  en  cas  de  dégel  (art. 
12.)  <— Amende  de  5()  frs.  pourcliJU|iie 
ïoitiire  qu'ils  auront  laissé  passer 
malgré  la  défense  (ibid  .  —  Hetard 
lions  les  payements,  recette  illégale, 
foie  de  fait  des  fermiers,  |K?ines  (art. 
J3).  —  Surveillance  des  fermiers  par 
*admini»^tralioti  des  ponts  et  cfiausséef^, 
curs  devoirs  relativement  à  la  police 
des  routes  (art.  14).  —  Contestations 
[art.  15), 

=  Signes  dîstiartifs    des  chevaux» 
l^oilures  et  équipa^t»s  militaires  pour 
Vicmption  du  droit  de  barrière  (A. 
30  juillet  1833,  art.  t  et  2  p.  '252). 

=  Afaiiilien  de  la  taxe  des  barrières 
usqn'au  1'  avril  1835  (L.  12  marsî 
1834  p.  253). 

=  Perception  du  droit  en  centimes, 
bitension  d'exemptions;  correction  à 
'•ri.  4  de  la  loi  du  18  mars  1833, 
remplacement  des  mots  les  trtfis  lier- 
ters  mois  par  ceux-ci  :  hs  deux  der- 
kr»  mois,  (art*  %  3  et  4  p.  2â3j. 

=  Maintien  de  la  taxe  des  barrières 
mqu'au  1'  avril  1830  (L  18  mars 
835). 

^Maintien  de  ta  taxe  des  barrières 
usqu^au  1'  avril  1837  (L,  23  mars 
830). 

=  Maintien  de  la  taxe  des  barrières 
tisc|u*au  1^  avril  1838(1..  Omar^  1837). 

z=:  iMaintien  des  lois  du  18  mars 
833  et  du  12  mars  1834  sur  la  taxe 
le*  barrières  (L.  10  mars  1S38,  art. 
[^  p.  280).  —  Le  gouvernement  ré- 
glera remplacement  des  barrières  et 
es  changements  à  faire  aux  tableaux 
icluels.  D'après  quels  princi|>es(art.  2). 
—  I>r*rée  des  baux  ;  elle  ne  innjt  excéder 
;rois  ans.  (art.  4).  —  Faculté  de  rési- 
jalton,  comment  et  en  faveur  de  ()ui 
■'  (ibid.)  —  jusqu*ou  les  baux 
iitit  rEtat;mode  d*adjudtca- 
iun,  (ibid). 
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JuBlSli>lit'l>E^CE•  Omirareniton,  Ifdcês* 
»ffi  tfun  proLVif'rrf'ùal  rvyuiier ,  t ,  == 
Bois  de  diauffttf^e^  i.  —  Huntu*  fui ^  â,  =: 
Hêmiu  de  diitttliatfon,  Spoefnt*/ ,  3,  ^=s 
TKtftaporl  dtx  fanites^  4.  ^^  OtAJetë  fubri" 
quiîa  aorkini  dt*s  w.v/wr^v,  îi,  =  foitu/rs 
Iransportunl  du  iatta(/e  au  marvM, 
t'orme^  ('hf/rgemefii^H,  ^^  C/tffrrtUtt*s  df*s 
/'(*rmes  sHm'e^  a  m  où*  a  di^  si,aOO  #w*  r/p  ia 
ùurrwrf^  7»  =  fttrMit*f\  tmL'mndt^^  8* 
M-là-4i.  =  ^'/w/r*.*  Cittnmunaiex  vonvé* 
dét^,  9.  =  ffodt^rfttton  de  ht  fttj'e,  Vom- 
pé/ffiice,  10.  ^  Outrrttitit  ttune  noutwUe 
f'ouie^  12.  "  AUHagv  iia  vhU'tis^X'^'W^* 
=  HvadieH^  1 4-at).  =  Comtiffmdhn  non 
f'j'^t/(k\  lîî.  ^  C^impensfiimn  ,  \U.  = 
ijttne^  xithA's  à  nvtht^  de  ïî,i»UO  m*  du  ta 
ùarnére^  17.  =^  Cfwraux  if  attelé  ,  18*  = 
Service  tn  iUtairt  ♦  i  1  «i  1 .  =^  /'/z  /  v  »  u ta  de 
Ifi  route  sur  um*  dintance  de  5i  wi.  nU' 
deia  du  puieau  ,43.  ^  tlifpoUièque  lé- 
gale Si5.  =  PervtptiifH  d/et/'/h ^  ItS, 

1.  Tnc  poursuite  p(»ur  luitilr^ventron  è  la 
lui  lii)  IHrthirh  IK33  r.i-  prui  jivoir  lii'ii  (pie 
pour  aiilaul  qu'il  y  «iit  un  procès- verbal  re- 
gulirr.  Jl  ne  piut  y  t^trtt  sn|»pl(*e  |>.ir  U 
preuve  tn»tin)oniuli\  {i'jih»,  i  nov*  1H40]. 

â.  pjir  Ci  la  qut*  du  boii;  i*%i  drjdtni*  nu 
cliaulfigt'  i)  nVsi  pns  bai.-*  dVilFoungc  et  ne 
jouit  ptiK  fie  rcxrniplion  «Ir^t  «ImiU  île  liAr* 
riére  aceonlt'e  au  liuiî*  ir.itFoiiiigi'  p.ir  k*  J  7 
<ii'  r^irt.  7  (If  \a  loi  ihi  IH  uiart»  1835,  ni 
tl'iiiilfurx  il  nr  firovuiH  pas  il*un  i^irlui^éde 
boi!(co(nniuii<uu. 

l/iihliiiilu  i\u\  (le  buiiiu^  Ft>L  taim  inleulion 
defrstude  cl  par  un  moiif  «pril  rroil  fondé 
sur  la  lof,  rehisf  d*^npitttt*r  K's  droite  de 
harrirn-,  im*iiI  bii^n  ,  s'il  vif  ni  »  MiccoinlHrr 
ttanssDn  rxreplion,  Hrv  cundiimnt*  nu  paie- 
minldu  drtid^  in;os  piM  a  ranu'iidc  de  Ircnle 
fuis» cv  droit,  {(liins.  Il  janv.  lH5tl). 

3.  LVxrrnption  prononcre  p*ir  Tart.  7 
^  15  dr  la  loi  du  )H  UMri  1H3.V,  cii  fnvi-ur  dei 
cbartuLH^  voitures  ou  «uiniJiu\  cpii  Irans- 
porient  dans  1rs  vttirs  direcnnu nt  aux  mur* 
c'hés  «les  légumes  on  h>urraj;i's  vitI»  «  n*^ 
sap|dii|ue  pas  au  résidu  de  diailbliao  dit 
Sputftnf/, 

1^  disjKiKition  du  $  10  du  dit  article  n*ett 
pas  rcëiritliVi'  ;  [f  luit  du  lq;ulali'ur  êlaiU 
\tVxem|itf  r  du  droit  de  barrière  toute»  les 
sulwiJUHfA  qui  turveut  h  fertiliser  la  terre, 
ce  nVst  ijuc  demon^lrilirf  nieul  que  i:c  pa- 
ragraphe en  ëiMiniérc  quelque»  unes*  (Casi* 
iii  mai  1811). 

4.  J/exemptiim  arrordec  aux  m;itt^reâ 
premières  par  Tart,  7  ^  11  de  la  loi  du  18 
mars  183$^  lors  Je  ieunm|»orUtioa  dans  les 
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usines,  ne  ]>eut  être  itppliqnée  au  transport 
<|iii  »Vn  fait  après  quVIIrs  onl  reçu  le  ilpçré 
de  prëparaliuu  ou  de  fabrication  qui  leur 
était  destiné. 

Spécialement  elle  ne  peut  s'appliquer  au 
transport  des  {grains  du  moulin  chez  les  parti  - 
ctdiers,  après  qu*ils  ont  été  réduits  en  fa- 
rine. (Cass.  4  nov.  1^40  et  <^0  avril  1815). 

5.  La  loi  du  18  mars  18*5.  art.  7  $  14  en 
alfranrhissant  de  Timpôt  des  barrières  les 
voitures  employées  au  transport  d'objVls 
nécessaires  au  service  de  certaines  usines, 
n*a  pas  entendu  comprendre  dans  cette 
exemption  le  transport  des  ohjels  en  re- 
tour, comme  le  transport  <\t$  objets  en 
allant;  et  notamment  le  transport,  en  re- 
tour, des  produits  des  matières  premières 
qui,  après  avoir  joui  de  Texemption  du 
droit,  lors  de  leur  importation  dans  Tusine, 
y  ont  rc  eu  le  de[;ré  de  fabrication  que  cette 
u.sinc  était  destinée  à  leur  donner,  n*est  pas 
affranchi  du  droit.  (Cass.  iîG  mai^  1855). 

6.  Ka  loi  eu  exemptant  du  droit  de  bar- 
rière les  charrettes  ou  voilures  qui  trans- 
portent djrfclrmcnt  du  laita(je  au  marché 
u*ayanl  déterminé  ni  la  forme  que  devraient 
avoir  ces  voilures  m  la  quotité  du  charge- 
ment, eVst  au  jugr  du  fait  seul  qu'il  appar- 
tient de  reconnaître,  d'après  les  circons- 
tances qu'il  y  a  ou  non  intention  de  frauder. 
(Cass.  2  mai  1842}. 

7.  Sont  exemples  <lu  droit  de  barrière  les 
charrettes  a])part('nant  à  des  fermes  situées 
à  moins  de  sJ,*j()0  mèlres  de  la  barrière  lors- 
qu'elles retournent  à  la  ferme  avec  une 
quantité  plus  ou  moins  forte  de  pelures  de 
pommes  de  terres  ou  de  paille  destinée  à  la 
nourriture  des  bestiaux,  ou  de  rames  ou 
échalas  poin*  le  service  de  Texploilation. 
(Cass.  Il  avril  184S). 

8.  Le  gouvernement  n'est  pas  tenu  d'in- 
demniser les  fermiers  des  barrières  à  raison 
d'un  acte  d'administration  publique  étran- 
ger par  lui  même  au  bail  qu'il  leur  a  passé, 
mais  qui  peut  influer  indirectement  sur  la 
fréquentation  des  roules  et  diminuer  le  pro- 
duit de  la  chose  louée.  (Cass.  1â  avril  1856). 

U.  L*arl.  5  de  la  loi  du  18  mars  1855  re- 
lative au  maintien  de  la  taxe  des  barrières, 
qtu  rend  a[)p1icab1es  à  la  taxe  des  barrières 
établies  sur  des  roules  en  vertu  d*actes  de 
concession,  les  dispositions  de  la  loi  sfx*- 
ciale  réglant  le  mode  de  perception  ,  et 
celles  de  la  loi  sur  le  cahier  des  charges, 
n*est  pas  applicable  aux  routr*s  communales 
concédées.  (Cass.  28  mars  1859). 

10.  C'est  aux  dépi: talions  permanentes 
des  conseils  provinciaux  et  nou  au  pouvoir 
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judiciaire  quH  appartient  de  ilécider  si  tel 
voilures  qui  quittent  la  route  ou  qui  l'sr- 
rèteni  habituellemenl  après  avoir  ilëpHié 
le  poteau  à  une  dislance  moindre  de  11,000 
métrés,  doivent  ou  non  obtenir  une  ità» 
lion  du  droit  de  barrière.  (Cass.  8  atr3 
1816). 

11.  L'adjudication  de  la  perception  Ai 
droit  de  barrière  réunit  les  conditions  di 
contrat  de  louage  et  doit  être  soumise  au 
règles  qui  régissent  ce  contrat. 

En  conséquence  l'Klat  bailleur  doit  Me 
jouir  paisiblement  le  fermier  pend«int  la  du- 
rée du  bail  et  ne  peut  poser  aucun  fait  n- 
travant  directement  la  perception  de  la  tue 
sans  être  tenu  d'indemniser  le  fermier. 

Néanmoins  cette  obligation  nVmpèchepH 
que  le  gouvernement  ne  puisse  ouvrir  de 
nouvelles  voies  de  communication  pouvant 
exercer  indirectement  une  influence  sur  b 
fréquentation  de  la  roule  ou  les  barrières 
louées  sont  établies. 

Mais  lorsque  l'Etat  fait  sur  la  route  con- 
cédée des  travaux  (|ui  permettent  dVvilrren 
le  lournaiil  le  poteau  de  la  barrière  il  inwbfe 
dans  ce  cas  le  fermier  dans  sa  jouissance  et 
il  lui  doit  une  indemnité.  (Cass.  IS  avril 
1847). 

12.  L'adjudication  de  la  recelte  des  droits 
de  barrière  constitue  un  contrat  de  louage 
entre  TElat  et  le  fermier. 

i/Elal  ne  contrevient  pas  a  ses  engage- 
ments en  ouvrant  des  nouvelles  voies  tk 
communications  parallèles  à  la  route  affer- 
mée et  en  ex|doitant  lui-même  sur  ces  nou- 
velles voies  le  transport  des  personnes  rt 
des  choses.  Par  suite  il  n'est  pas  responsalile 
du  préjudice  qu'éprouve  le  fermier  de  b 
barrière  louée.  (Cass.  17  juin  1847). 

15.  L'attelage  des  animaux  désignés  inx 
(;§  1*-  et  suiv.  de  l'art.  IS  de  la  loi  du  18  mait 
1855  forme  une  condition  indispensabk 
pour  que  le  droit  de  barrière  soit  dû. 

Ne  sont  ]>as  soumises  à  la  taxe  les  clla^ 
relies  traînées  par  des  chiens.  —  ArrMiDf 
livé  sur  ce  cpie  le  droit  de  barrière  a  ctcélt- 
bli  comme  indemnité  des  dégradations  qie 
les  voitures  et  animaux  occasionnent  aux 
routes.  (Cass.  50oct.  1848). 

14.  L'exemption  du  droit  de  barrière 
écrite  au  §  7  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mm 
1855  ne  peut  être  invoquée  que  pour  le  trans- 
port des  recolles  provenant  de  Texploitatioi 
même  et  non  par  celui  qui  a  acheté  sur  wA 
la  récolte  provenant  de  l'exploitation  d'un 
autre  cultivateur.  (Cass.  19  fév.  1849). 
15.  ()uand  Ijrrceveor  du  droit  de  barrière 
u*a  pa;>  exige  la  cuusignatioQ  du  droit,  il  nV 
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a  \m%  Imi  ilc  faire  S|>plJration  des  art,  0  et 
1U  lie  la  ni^mr  loi.  iCa^j*.  lî»  Uv,  !«VJ). 

Ili  l'an,  1U  de  la  loi  ilii  18  inat'A  1H53 
eottiprcml  dans  In  i^rnéralilé  île  5f%  itrnwi 
(ouin  vituifî!  i[ui  ttihli  ail  à  t^n  rcl'iriliT  uu 
tiiijwH'litr  le  paytiiH-ni,  et  »'ajn»lii)<U',  pr 
runH(M|U('iii.  itK^mtt  i\  {a  tuimpffnatiltftn  Miif 
aim  iiileir»»e«i  imjr  recuui'4»  coiiinie  de  tlioit 

i7.  \.rh  di^|)u^itiolts  ilc  la  lot  \\\\  6  mais 
ISr>t,  qui  t-xrni)tit'  i\u  dn»il  de  baiiièrrîi  If» 
hitiiee»  à  une  di^larit^t!  muludie  de 
-  '  m<^lre:*  du  |H»leyu  ,  doit  >iViilendre 
ii'uiic  Ot>UQce  uit'Miree  m  lt|>t}t'  directe,  et 
lion  Hur  U'b  di'tour^  i|ue  tait  hi  roule.  (C.  de 
l.,9J4Hiv,  1854). 

18.  LeH  cheiaii\  d*«llége  sont  affranctiis 
(lu  droil  lie  Unnicre.  I,n  perreplior»  illftïalc 
du  tlruil  tlonne  litiiâ  ;idjiig<  r  tliij»  dinninuges 
luif r^lB  contre  le  |»ercepli ur  de  barrure*. 

Sj  \v%  lrara*»eries  engendrées  il  ccUc  oc- 
Il  on(  ete  le  iàxi  de  i»â  remme,  tl  en  t%i 
iiieutre^potiJiîildr.iH.  ileL.lKjnin  )8n«ï\ 

ÏO.  Ine  ehiinelte  alleloc  de  cbirns  est 
soumise  un  droit  de  l>arrière.  (C.  de  Gand, 
Unov.  18*^0),  V.conlra.  «X%s.  5l)ocl,  1848). 

*i\h  Olui  qin  a  acheté   te   foin   sur  pied 

d'une   prairie  iijipjnienanl    a    un   lier*   r%i 

txrtn^l  du  droit  île  UiUJ ier(%  lorMiu'ii  tranâ* 

tirtf  celle   recolle   vn »  sà  piopre  Rranj^e 

Eili  fern»e«  (C.  de(jaml,  10  iiov.  18ô(b, 

^h  hVxrmplitm  dn  droit  de  barrière  ac- 
contée  par  lu  toi  du  18  matii  1855  mu\  voi- 
tiirt'K  nu.^r»  en  retpiisilion  pour  serviee  mili- 
Uire,  »V*lend  au  retour  de  ee«  vuilure»,  bien 
i|nVlteft  «neul  un  cbar(;enient.  (C.  de  L.  1â 
nu  m  I85;«). 

îtïî*  L'adjudication  d'une  liarniVe  forme 
entre  le  guuvfrnt'unut  et  Ir  tVrinier  un  ron- 
lr.it  alniloire  Si  une  di»po«i(ion  trfjinlati^e 
|n  iR  ddUh  i'intertH  i;eneral  à  pour  rltel  iudi- 
réel  île  diminuer  le  ntiudire  des  voittnT5 
|ijts!i,int  il  la  ban  iere  alîVnnre,  cette  cireons- 
\M\ik'  entre  dans  le  eariclêrf  ale.i luire  du 
t  cnarat  et  ne  vioune  point  onverlure  à  une 
re*  tain^tnon  toutre  le  ({ouvernenoienu  (C.  de 
n.  10  auiU  1835). 

^5,  te  droit  de  lKirrJt*re  doiï  (Ireconni- 
fçne  et  resle  dû  alor»  niOnietptVMi  neinprun* 
t(  rail  la  roule  avec  fodureu  el  ehetaux  que 
hut  un  csjtaee  de  5ii  mètres  du  |K>teau.  \K\. 
Oe  h.  n  mai  184(>)* 

:îi.  Les  voitures  n\\%^%  en  réqntKtlton  pottr 

le  «erviee  mdUmre   a%ec  uu  »an«»  retribuiton 

nt  exempte» du  drott  de tiarrière.  iC  de  C 

:  jiHltel  18tG)* 

^rt.  I/Kial  n*a  pii*d*hypot!»è<)iie  l^iplc  sur 
bft  bicu!»dc:»(vrmHratbd  barrnii;!^  puur{;4 
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raniie  du  payi  ment  du  r-rix  «fp  Icwridjndlet- 
«iuu.  —  i)%\  ne  peut  te»  considérer  commede* 
comptables  (Mitdie».  (t:.  de  B*  51  mars  18^7)* 

BARRIÈRES  de  dégel.  V.  Dégkl^ 
RATEAUX  ù  vapeur. — Disposilîtms 
et  dirrctiùi*  n  prendre  pur  les  bateanx 
qui  se  rencontrent  ou  se  dépasïicnt  (A.  4 
septembre  1824,  art.  l,  |k  187). —Ils 
doivent  porter  deuv  taiiteriies  uu  fa- 
naux attuniés  depuis^  le  toucher  ju»- 
(|u  ou  lever  du  sideil  (art.  2).  —  Con- 
traventions et  peines  (art»  4). 

=  Annulation  de  toute  conceîiston 
de  t>uttt)ux  à  vapeur  dont  il  nVsl  i>a» 
lait  usage  dans  raimée  ou  qui  a  étû 
tédee  par  le  concessionnaire  sauî»  au- 
torisation. (A.  18  mai  1825,  p.  tl>4j. 

=  Dispositions  à  prendre  par  les  ba- 
teaux qni  d(['passent  d  autres  naviieîi  ou 
biUiinenls  quelconques.  (A.  13  auil 
IHiG.art.  I,p.l98;.  — l  n  bateau  à  va* 
peur  qui  s'arrête  en  roule  doit  sonner 
de  la  cloche  |>ar  intervalle  \và\it  avertir 
(art*  3.) — Contraventions  et  peines 
(art.  4), 

=  IVohlbîtion  des  machines  à  va- 
peur a  hante  et  niojennc  pression  (A. 
10  sept.  1829). 

=  Celte  prohibitiofi  est  levée.  (A.  8  oc- 
tobre 18i2j. 

=^  Mesures  relatives  a  la  navigation 
dans  les  fleuves*  rivières,  canaux,  port» 
et  rades.  (A*  4  mars  1851,  p.  533).  — 
Navires  louvoîant  à  contrebonl  dans  le 
môme  chenal  '^nrt,  1)*  —  Navires  luu- 
voiant  dans  le  m^me  chenal  (art.  2).  — 
Navires  rencontrant  un  bâtiment  cou- 
rant des  bordées  (art.  3),  —  Navires 
marchant  en  sens  inverse  (art.  4).  — 
Allant  dans  le  même  sen»  (art.  5).  — 
Bateaux  h  vapeur  en  marche  (art.  6). 
—  Itateaux  a  vapeur  marchant  en  scn» 
Inverse  (art. 7).  —  Allant  dans  le  même 
S4*Ti^(art*8)*  —  Vojageant  la  nuit  (art. 
9),  —  Arrêtés  (art.  10).  —  Navires  en 
remorque  lail.  Il)*  —  Tein|i^  de 
bniuiUard  (arl.  12).  -^  Reiicoiitri*  lîf 
nacelles  ou  eu  ' 
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13  et  14).  V.Meuse,  canal  de  Ter- 

NEUZEN. 

BATIMENTS.  —  V.  Alignement  et 

CONSTRUCTIONS. 

=  Civils.  Leur  construction  et 
leur  entretien  sonteonfiésà  la  direction 
du  corps  des  ponts  et  chaussées.  (A.  26 
janvier  1850,  art.  1,  p.  496). 

=  Mjînaçant  ruine.  V^  Démolition. 

=:  Militaires.  Ils  sont  considérés 
comme  propriété  nationale.  (D.  8-10 
juillet  1791,  p,  45)  V.  Terrain  mili- 
taire. 

BAUX.  Ceux  de  location  ou  d'entre- 
tien peuvent  être  contractés  pour  un 
terme  de  plus  d'une  année,  mais  qui 
ne  dépasse  pas  cinq  années.  (Loi  du  15 
mai  1846,  art.  19). 

V.  Barrières,  bacs  et  bateaux. 

BIEF. 

JrRisranDKiiGE  frahçaise.  Lorsque  le  bief  d'un 
moulin  a  perdu  pur  fiitration  une  partie  de  set 
eiiiii  pendant  lu  construction d*uu  canal,  sans  qu'il 
ail  été  fait  aucune  |)rise  d'eau,  soit  au  bit*f  du  ninu- 
lin,  suit  au  cours  dVau  alimentaire  et  que  la  pprte 
dVau  résulte  uniquement  de  la  nature  perméable 
du  sol  ;  l'Etat  ne  peut  être  tenu  de  payer  une  in- 
demnité au  propriétaire  du  moulin.  (Cons.  d'Etat, 
20  inillct  1830'.) 

N\RciiR.  ADBiKisTRATivc.  Les  dimcnsîons  des  biefs 
d'usines  sont  dcierniinoes  dans  l'arrctéqui  en  au- 
torise rétablissement.  V.  Prises  n'tKV, 

BORNAGE  des  chemins  vicinaux. 
(L.  10  avril  1841,  art.  37,  p.  314) 

BOUES.  L'enlèvement  des  boues 
et  le  balayage  des  rues  est  dans  les  at- 
tributions du  collège  des  bourgmestre 
et  èchevins.(l).  1 4  dèc.  1789,  art.  50.  — 
1).  10-24  août  1790,  titre  XI  art.  3.— 
1).  19 --22  juillet  1791,  art.  46.  —L. 
30  mars  1830,  art.  90).  V.  Balayage. 

BOLJUJMESTKE.  V.  conseil  com- 

MI'NAL  et    COLLEGE  DES    BOUUGMESTRE 
£1  ECU  E  VINS. 

BBABANT  (province  de).  Jrrêtè  re- 
latif au  curage  et  à  l  élargissement  de 
la  Djjle  et  du  Démer.  (A.  20  juin  1818, 
p  150).  —  Ecoulement  général  et  an- 
nuel de  la  Dyle  et  du  Démer  et  de 
leurs  aflluents  (art.  1.)  —  Dèlensc  aux 


propriétaires  de  moulins  et  usines  de 
remettre  leurs  vannes  à  fond  pendant 
cet  écoulement  [art.  2.)  —  Travaux  de 
curageet  d'élargissement;  parqui  effec- 
tués (art,  3)  —  Comment  et  jusqu*oa 
(art.  4).  Enlèvement  des  orbres  qol 
gênent  la  navigation  (art.  5).  —  Indi- 
cation des  ouvrages  que  chaque  pro- 
priétaire doit  exécuter  (art.  t)  et  7j.  — 
Terres  et  boues  provenant  du  curage. 
Où  déposés,  (art.  8).  —  Exécution  dei 
travaux  d'office  (art.  9  h  12\  —  Affi- 
chage de  la  présente  ordonnance  (arL 
13).  —  Mesures  d'exécution  (art.  11 
et  15). 

=  Règlement  relatif  à  la  police  du  rmh 
loge  et  de  la  grande  voirie  sur  les  routet 
proviihciales,  (A.  21  mai  1836,  p.  206). 

—  Application  des  lois  et  règlements 
en  vigueur  art.  1.)  —  Quand  ces  routes 
peuvent  être  livrées  au  gros  roulage. 
Rapport  entre  la  largeur  des  jantes  des 
voitures  et  le  nombre  de  chevaux  (art 
2).  —  Emprunt  d'une  route  provin- 
ciale où  le  droit  de  barrière  n'est  pas 
encore  établi,  à  l'eflet  de  rrniider  ce 
droit  (art.  3).  —  Contraventions  et 
peines  (art-  4); 

=  An  été  relatif  à  la  rupture  da 
digiœs.  (20  juillet  1840,  p.  305)  — 
Ordre  de  réparation  (art.  1).  —  Exé- 
cution d'office  (ibid.  et  art.  2). 

=  Règlement  sur  la  police  des  aaih 
iemcnts  des  routes.  (A.  20  août  184â, 
p.  332)  —  Cis  de  réparations  a  Taire 
aux  ouvrages  exécutés  sur  les  grandes 
routes  par  les  communes  ou  les  parti- 
culiers. Procès-verbal  è  dresser  (art 
1  et  2).  —  Délai  pour  les  réparations 
(art.  3).  —  Exécution  d'office  (art.  4). 

—  Etats  de  dépenses  (art,  5)  —  Répa- 
rations urgentes  (art.  0.) 

=  Règlement  provincial  star  la  poHee 
des  cours  d'eau  non  navigables.  (A.  25 
août  1842,  page  332).  —  Confec- 
tion des  plans  et  nivellements  des  cours 
d'eau  (art.  1  ),  —  L'autorité  commu- 
nale est  chargée  de  veiller  à  leur  entre- 
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îen  (art,  9.)  —  Curage  des  rivières  le 
)cmcr,  la  Djîe  et  la  Senne  (nrt.  3)*  — 
Aniuentset  autres  courants  (J*eaii  (art. 
I)«  — Ordonnance  de  curage.  AîTidie 
H  publication  (nrt.  5)*  —  Direction  des 
Ira  vaux  de  curage  (art,   6.)  —  Frais. 
fvomrnent  partagés  (art,  7).  —  Cons- 
truction  ou  ri?^paration  de  digues   et 
ouvrages  d*arl  (art.  8).  —  KAIes  de  ré- 
partition des  sommes  nécessaires  (art. 
9).  —  Kntrelien   des  ouvrages   d*nrt 
art,  10).  —  Dimensions  des  cours  d'eau 
[art,  It),  — Obligation  pour  les  usi- 
niers et  propriétaires  de  déférer  aui 
brdrc«deradminisl  ration  locale  (art.  12). 
•^ Curages spéciaut  (art.  13). — Dép<^îs 
dans  les  rivières  et  ruisseaux  (art  14}, 
*—  Entretien  des  fossés  le  long  des  che- 
mins vj(  inaui  (art.  15  et  16).  —  Dé- 
fense de  construire  et  de  planter  le  long 
iles  cours  d'eau  sans  autorisation  (art. 
7). — Construction  de  moulins,  usines 
autres  ouvrages  sur  les  cours  d'eau 
rt.  18)*  —  Changements  ou  répara* 
ions  (art.  19).  —  Défense  de  salir  ou 
e corrompre  reau{art,  20).  —  Largeur 
ej*  déversoirs  (art.  21).  —  Levées  des 
annes  au-dessus  des  plus  hautes  eaux 
[art-  22).  —  Etablissement  et  fixation 
clous  de  jauge  (art.  23).  —  Csage 
aassettes  (ihid.)  —  Exécution  des 
rdonnances  de  la  députation  perma- 
nte  (art.2i), — Cas  où  les  eaux  depas- 
I  le  clou  de  jauge  (art.  25).  —  Dom- 
»  Monnés  par  la  hauteur  des 

t  ift.  20). —  Contraventions. 

I»ar  qui  constatées  (art,  27).  —  Mesures 
de  pofice  pour  la  sûreté  des  baigneurs 
art.  28L — Dispositions  générales  (art. 
i9à31). 

=  Fêglenient  mr  lex  cfieminx  viri- 
kttiix  (A.    17  août  1811.  p.  413).  ~ 
s   auxquels  le  règlement  sa\\- 
art.  1')  —  Moyens  de  subvenir 
im   dépensées  d*entretien;   formation 
avertisscmefits  (art.  2  à    It). — 
fkhc$  dm    receveurs    communaux 
12.  —  Subventions  des  exploité- 
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tion^  et  desentreprises  îndustriellesfart. 
14a  17),  —  Institution  decommissaires 
voyers,  leurs  fonctions,  (art.  18  a  23), 

—  Piqueurs  cantonaux  (art*  24  h  2li), 

—  Surveillance  et  police  des  thcnîins 
vicinaux  (art.  27  h  2U).  — Empiéte- 
ments sur  les  chemins,  (art.  UOet  :U). 

—  Constructions  et  plantatlot*s  le  long 
des  chemins  (art.  li'S  el  34).  —  Hau- 
teur des  haies,  leur  élaj^'ujçe  et  celui 
des  arbres,  (art.  35).  —  thiverture  et 
creusement  des  fossés  (art.  3(»).  — 
Passage  des  fossés  (art.  37),  —  Labour 
des  chemins,  écoulement  deaux  (arU 
38).  —  Contraventions  (art.  31^  à  41). 

—  Dépenses  faites  d'oHice  (art.    42). 

—  Partage  des  amendes  (art.  32  el 
43).  —  Poteaux  indicateurs  des  che- 
mins (art.  44).  —  Dis|)ositions  transi- 
toires (art.  45  et  40). 

=  Dispositions  additionnelles  au  rè- 
glement sur  les  cours  d'eau  relative- 
ment au  curage  de  la  Senne  (A.  13 
août  1850  p.  518). 

BRAS  de  rivière  navigable, 

JtrKiMPRtiOETicK.  Le  bran  d*onc  tmhc^ 
quoÎ4|tie  nVlant  |>n»  .lifrcié  à  unt  dr»U* 
n.itjan  publiqni*  ou  ai\trH  avoir  pfnhi  crtte 
drsUnation  (par  rxeaipltf»  »*i!  n  cessé  d*ilrc 
navi|;:ilileï.  iloit  ni^anmoin»,  à  miftoa  de  «on 
rariiiiiTc  primittlf  de  cliaM*  pultlîqiie,  Hvc 
cooiiidéré  comme  faisant  partie  du  domaiite 
de  r£ut. 

Lfs  uciroîs  dVmlif^Ufment  des  polders 
n'onl  pa»  attribué  à  l.i  propri<^té  priver  îeft 
cours  dVau  prov«îiatït  dr  br«i»  ilr  nmncjt 
qui  j^anuiumirnt  le»  lerrr*  |K*ldérienn**», 
{Ctlt  B.  4«oùt  1847). 

BRIQI  KTi:RH:Sct  fours  à  brique*. 
Leur  établi>sement  et  leur  chan- 
gement S4mt  soumis  a  rautortsation 
préalable  des  Etats  députt^  des  pro» 
vinces  (A.  31  janvier  1824,  art  2  ii. 
184). 

==  Ils  peuvent  (tre  autorisés  |M>ur 
une  année  (Mir  les  admini!»trations 
localcs(A.  9  juillet  1845,  p,  416).  — 
Conditions  i  imposer  aux  exploitants 
(art.  1).*— L'assentiment  de  la  dëpu- 
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tation  sera  nécessaire  pour  prolonger 
Fautorisation  au-delà  d'une  anm'e 
^ibid).  —  Défense  d'exploiter  les  terres 
a  briques  à  moins  de  300  mètres  des 
digues,  écluses,  ponts,  etc  (art.  2).  — 
A  moins  de  20  mètres  des  routes 
pavées  et  de  10  mètres  des  chemins  de 
terre  (ibid). 

=  La  députation  permanente  est 
investie  du  droit  d'accorder  l'autori- 
sation d'exploiter  de  la  terre  à  briques 
àdes  distances  moindres  que  celles  por- 
tées à  l'arrêté  du  9  juillet  1845.  En- 
quête de  commodo  et  incommodo. 
Conditions  à  remplir, etc  (A. 27  octobre 
1846,  art.  1  et  2  p.  452). 

BRUXELLES  (ville  de).  Règlement 
relatif  à  Tinspecteur  voyer  (A.  17  août 
1844  p.  418). —  Ses  fonctions  et  attri- 
butions (art.  1).  . —  Par  qui  nommé 
(art.  2),  —  Son  traitement  (art.  3 
et  4). 

JuRispRUDEKCB.  I/anclen  statut  ou  régle- 
menldu  19  avril  1657  touchant  lemesurage 
de  la  ville  de  Bruxelles,  à  été  maiiilenu  en 
vigueur  par  l'art.  184  C.  pén.  —  l/arl.  40 
«le  ce  statut  prohibe  nonseulemenl  de  ré- 
parer les  bâtiments  construits  en  bois  ou 
en  argile  sur  la  voie  publique,  mais  aussi 
de  les  commencer  (C.  de  B.  13  avril  1833). 

BUDJET  de  l'Etat.  Il  doit  être  voté 
d*ab<)rd  par  la  chambre  des  représen- 
tants. (C.Belg.,  art.  27p.234),— llest 
voté  annuellement  (art.  115). — Il  com- 
prend les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'Etat. 

BUREAUX  (personnel  et  frais  de). 

V.  POXTS  ET  CUAUSSÉKS. 

GAHIEU  des  charges.  Il  en  sera  fait 
trois  expéditions  conformes  dont  une 
sera  remise  à  l'adjudicataire,  une  autre 
déposée  dans  les  bureaux  du  ministère 
ou  département  par  ordre  de  qui  l'ad- 
judication est  faite  et  la  3"  sera  en- 
voyée à  la  cour  des  comptes.  (A.  11 
novembre  1815,  art.  6  p.  145),  Les 
numéros  de  ces  cahiers  des  charges 
devront  se  suivre,  ibid). 

=  Cahier  des  charges  pour  les  de- 
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mandes  en  concession  de  péage  (A.  S9 
novembre  1836  art.  17  p.  270.) 

=  Lorsqu'il  s'agit  de  décréter  et 
d'exécuter  une  voie  de  commuiiicatioi 
le  cahier  des  charges  qui  y  est  relttir 
doit  être  envoyé  au  ministre  des  tn- 
vaux  publics  (A.  20  avril  1837,  art. 
11  p.  273). 

=  l^s  cahiers  des  charges  déter- 
minent la  nature  et  l'importance  dci 
garanties  que  les  fournisseurs  ou  enln- 
preneurs  produisent,  soit  pour  ttn 
admis  aux  adjudications,  soit  pNT 
répondre  de  leurs  engagements;  k 
déterminent  aussi  l'action  que  l'adim* 
nistration  exerce  sur  ces  garanties  et 
cas  d'inexécution  de  ces  engagements 
(A.  15  nov.  r849,  art.  160).  —  Aprèi 
l'approbation  des  adjudications  contrats 
ou  marchés,  il  ne  peut  être  dérfigé  aux 
clauses,  conditions,  devis  et  cahiers  àa 
charges,  soit  pour  modifier  ou  chaDgrr 
la  nature  de  l'entreprise  ou  des  travsui. 
soit{)our  en  modifier  ou  augmenter  le 
prix,  ou  affranchir  les  entrepreneur 
des  cas  de  responsabilité  et  d'amendd^ 
que  dans  des  circonstances  cxtraor-* 
dinaires  et  en  vertu  de  décisions  ni- 
nislérielles  et  motivées,  prises  au  pré- 
alable (ibid  art.  167). 

• 

Haeche  ADsiiiiiSTRATivB.  Les  dpviji  et  caliirnda 
c)inr<;«s  pour  rudjudioiilion  de  tmvatii  rt  foiinù- 
ttire»  au  roiiiptu  du  rKtut  tont  imprimé*.  Lnriqa*! 
s^agit  d^llltt  viiie  de  commiinicatioii,  rarrèté  rôyil 
qui  1*11  dét^rélée  est  imprimé  fii  tèle  du  devis; M 
e&nnplaim  des  cnhicrs  des  chartics  est  remisau 
priiiripaui  jnurniiiix  de  la  provincu  et  au  LcsmI 
ceux  des  proviures  voisines,  afin  qu^ils  piitsscatci 
publier  des  extraits.  Ou  en  distribue  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publirs»  Les  frais  d^impresiîM 
de  oes  cahiers  des  ehar};es  tont  aiip|Hirtéa  P*rlii 
adjudicntaires  et  ruuipris  dans  les  (rais  d^adjaè- 
cation  mis  à  leur  charge.  (1.  Min.  int.  »0  oMlf 
183(u<*AlSB:  «in.  trair.  pub.  25  8ept  1837  ctH 
avril  1836  n»  5186). 

Les  cahiers  des  charges  sont  divisés  en  dn* 
pitres  et  ceux-ci  en  artii^les.  Ces  chapîliti 
exposent  successivement  :  l»  l'objet  de  reiilrepiiii 
ce  qui  comprend  la  description  des  ouvrages  asi* 
quels  elle  s'applique  2*»  Tindication  des  onvragM 
Il  éflTcctiier  ce  qui  comprend  aussi  bien  les  travsA 
de  premier  établissement  que  TenlrrUen  pmdssl 
rannëe  de  {garantie.  3»  L*ori(*ine  les  dimensioM  si 
des  qualités  des  uiatérianx  ■  employer  4«  L*iiHb- 
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iî\«\n  i)e  Unilurv  prfrifv  de  l*eTitreprif r  5*  la  durëe 

..  (,,,.^,.,.    i».   f^^,„,»i^^  ,j^,  réwptiont  cl  le  mode 

ire  fl  •tÉi%rei(u  Ici  trtivnut^ 

;      I     ,  '  tLi.  lUica»  7»   te  mt>de  d'adjadi^d- 

DM  de*  trivinu, 

Lifi  dttvît  «t  CAbtrrf  det  oharpei  dotTPiit  éire 
(•nés  et  préttfntift  par  le*  iM>;éi»ieiir«»  Itt  doivent 
t(r  ri^Dètuidc  U  sî|inMtmi'rdi«  l^n^énieur  c%^  ch«f 

Pu  rnrniutef  m,  wri/ié  êi proposé  fm-rtiH^èniêUf 
tf   uMchiff  dé    $trvic«    Cm..   LitiS|j.  Ijçiif    des 

CAISSE.  V,  PKNSIONS,  VEUVES  ET  Ott- 

CAlï^SE  clé  retraite  et  de  secours  en 
iveur  des  ouvrier»  du  chemin  de  Ter, 
itstitution  (A.  24  juitt  1845  p.  441). 

—  Son  but  (art.  2),  —  Ouvriers  qui 
r   participent  (art.  3),  —  Revenus  de 

caisse  (art.  4)»  —  Placement  de 
*avvir  (art*  5).  —  Réserve  (art.  6).  — 
30n  tm\\m  (art.  7).  —  Administration 
de  Jtt  caisse  (art.  8  à  14).  —  Secours 
^^iers  (art.  15).  —  Médecin  ou 
;ieti  agréé  par  Tadministnition 
Niur  la  visite  des  ouvriers  à  domicile 
art.  IB).  —  Certificats  de  maladie  ou 
e  blessures  (art,  17  et  18).  —  Ad- 
titssfoii  des  ouuicrs  dans  les  hopitaui 
irt*  19).  —  Maximum  des  secours  à 
'ouirier  fart.  2t)).  —  Minimum  (ibid)* 
nurs  d'urgence  (art.  21). —  Pen- 
|r  rt,  22).  —  Dansquel  cas  (ib.)  — 

?àï  qui  rincapacité  absolue  de  travail 
loit  être  conslatte  (art.  23).  —  Quand 
es  pensions  prennent  cours  (art,  24). 

—  Taux  de  la  pension  (art.  25).  — 
Secours  temporaire  tart.  26).  —  Se- 
rours  h  la  veuve  et  à  la  famille  de  I  ou- 
rrier  (art,  27).  —  Enfants  au-dessous 
le  J3  ans  (art.  28).  —  Frères  et  sœurs 
te  l'ouvrier  (ibid).  —  Pension  de  la 
reuve  avec  ou  sans  enfants  (art.  29). 

—  Pension  des  orphelins  (art.  30).  — 
*eusions  des  père,  mère,  uieul»  frère 

sœur  (art,  31)*  — Durée  de  contri- 
n  à  la  caisse  pour  avoir  dt(»it  à  bi 
Ion;  durée  du  mariage  (art.  32), 
Secours  temporaires  à  «cconler 
on^que  l'ouvrier  n'a  participé  à  la 
riibsc  que  j>endant  5  ou  10  ans  (art. 
33).—  V«tive  et  enfants  d'un  omrier 
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pensionné  ^art.  34).  —  Exclusion  dç^ 
veuves,  enfants  ou  parents  illégitimes 
du  défunt  (art.  35).  —  Autorisaliou 
ministérielle  requise  pour  l'obtention 
des  secours  et  des  pen^iions  (art    30). 

—  Sommes  à  payer  potir  les  funé- 
railles (art.  37).  —  Cas  de  déchéance 
(art.  38  h  41)  —  Enfants  d'une  vcu\e 
pensionnée  ou  déchue  de  la  pension 
(art.  42).  —  Obtention  des  pensions  et 
autres  secours.  Formalités  à  remf)lir  et 
pièces  à  fournir  (art.  43  à  49),  — 
Brevet  de  penj^ion.  ^art.  50).  —  Délai 
pour  faire  sa  demande  de  pension  (arl, 
51  et  52),  —  Payements  des  pension!» 
et  secours  (art.  53  et  o4).  —  Certifia 
cats  de  ^ie  à  produire: par  qui  délivrés 
(art.  55  et  56).  —  Changement  de 
résidence  (art  57).  —  Preuriplion  des 
secours  (art,  58).  —  Héritiers  ou* 
ayants-cause  du  pejisionnaire  (ibid).  — 
Les  |)ensionset  secours  sont  incessibles  ; 
jusqu*à  quel  taux  ils  peuvent  être 
saisis  (art,  59).  —  Dispositions  géné- 
rales et  transitoires.  Suppression  de  la 
caisse  du  1'  septembre  1838  (art.  GO 
à  03). 

=  Modifications  aux  statuts  qui  pré* 
cèdent  (A.  11  déc.  1816  p.  4tiU). — 
Dispositions  relatives  aux  secours  à 
accorder  aux  ouvriers  apiirentis  (arl. 
1  à  3). 

CAMPINE.  Loi  concernant  la  cana- 
lisation de  la  campine.  (I-  10  fé\. 
1843  p.  343).   Voyez  cakal  i»e  la 

CAMPINE. 

CAK AL  DE  BRLXELLES  A  CIIAR^ 
LEROY,  —  RéfjiemeiU  de  police  et  de 
navigai/on  (A.  28  juin  183  5   p.   250), 

—  Tirant  d'eau  (art,  1")  —  C<ïnserva- 
tion  du  canal  et  de  ses  dépendances. 
A  qui  conliée  (art.  2).  —  Frais  à  ac- 
quitter (art,  3j,  —  Application  au  ca- 
nal des  règlements  gériéraux  d'ordre 
public  et  de  police  de  navigation  (art. 
4).  —  Procès-verbal  de  jaugeage.  Il  est 
obligatoire  pour  tout  batelier  (art.  5). 

—  Lieu  du  jaugeage  (art.  6).  —  Indi- 
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cations  du  procès-verbal  (art,  7).  — 
Tenue  du  procès-verbal.  Deux  origi- 
naux sur  un  registre  h  souche.  Deux 
copies  (art.  8  à  10).  —  Cas  où  Texac- 
tilude  en  est  contestée  (art.  11).  — 
Cas  où  le  procès-verbal  est  vicieux  fart. 
12).  —  Frais  de  la  vériflcation  (art. 
13).  —  Remplacement  des  procès- 
verbaux  non  conformes  au  modèle 
prescrit  ou  perdus  (art.  14).  —  Main- 
tien des  clous,  repères  et  plaques  de 
jauge.  Cas  de  modifications  aux  ba- 
teaux (art.  15).  —  Halage  (art.  16  et 
17).  —  Marche  des  bateaux  (art.  18  et 
19).  —  Heures  de  navigation  (art.  20). 

—  Passage  du  souterrain  (art.  21).  — 
Quels  agents  sont  chargés  de  la  police 
de  la  navigation  et  du  halage  (art.  22). 

—  Défenses  et  prescriptions  diverses 
relatives  à  la  navigation  (art.  23  et 
24).  —  Bateaux  en  surcharge  (art.  25). 

—  Droit  de  navigation.  Comment  il  se 
perçoit  (art.  2()).  —  A  quels  bureaux 
[art.  27).  —  Comment  payés  (art.  28). 

—  Contraventions.  Par  qui  constatées 
(arl.  29).  —  Nomenclature  de  celles 
qui  seront  poursuivies  comme  délitt$ 
de  voirie  (art.  30).  —  Restitutions  et 
réparations  de  dommages  (art.  31).  — 
Surcharges.  Comment  punies  (art.  32). 

—  Recouvrement  et  partage  des 
ijtmendes  (art.  33).  —  Refus  d'acquit- 
ter ou  de  consigner  le  droit  de  naviga- 
tion (art.  34).  —  Affichage  du  règle- 
ment dans  les  bureaux  et  stations  du 
canal  (art.  35\ 

=  Permission  de  naviguer  avec  un 
bateau  en  remorque  et  d'employer  des 
chevaux  pour  le  halage  entre  Charle- 
roy  et  la  12'  écluse.  (A.  30  avril  1834 
p.  257). 

=  Extension  de  l'arrêté  du  30  avril 
1834  (A.  31  oct.  1834  p.  259). 

=  Extension  aux  deux  arrêtés  pré- 
cédents (A.  18  juin  1836  p.  267). 

=  Le  halage  des  bateaux  fera  l'objet 
dune  adjudication  publique  (A.  28 
août  1838  p.  282). 
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z=z  Rachat  de  la  concession  du  canal 
parTEtatCL.  l'juin  lt$39  p.  287). 

=  Exécution  de  cette  lot  et  conTCO- 
tion  avec  les  concessionnaires  (A.  1' 
juin  1839  p.  287).  —  La  couceauM 
du  canal  est  reprise  par  l'Etat  à  partir 
du  20  juin  1839  (art.  2).  —  Lacah 
cession  des  embranchements  reste  son* 
mise  au  cahier  des  charges  du  11  Mpt 
1833  fart.  3). 

=  Défense  aux  bateaux  soit  k  vide 
soit  a  charge  de  s'arrêter  pendant  b 
heures  de  navigation  ailleurs  qu'à  oi 
rivage  autorisé.  (A.  26  déc.  1839 fi 
300). 

:=  Arrêté  qui  complète  le  réglemeiA 
de  navigation  (5  février  1841  p.  309). 
—  Condition  pour  entrer  dans  la  file 
des  bateaux  en  marche  (art.  1).  ^  Bi- 
teau  stationnant.  Il  doit  baisser  le  mit 
(art.  2).  —  Partie  où  il  est  défendu  de 
stationner  (art.  3).  —  Passage  i  U 
13*  écluse  (art.  4). 

=  Le  halage  continuera  à  faire 
l'objet  d'une  entreprise  publique.  (A. 
16  oct.  1813.  I 

=  Bateaux  faisant  des  voyages  in- 
termédiaires entre  deux  bureaux  de 
perception.  Ils  sont  tenus  d'acquitter 
les  droits  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  bo* 
reaux.  (A.  10  sept.  1845»  art.  1,  p. 
447). 

=  Mesures  h  prendre  pour  un  essai 
de  navigation  pendant  la  soirée  (A.  11 
déc.  1846).  —  Cet  essai  durera  jus- 
qu'au l' avril  (1847  art.  1^).  —  Dur* 
de  la  prolongation  de  la  navigation 
(art.  2).  —  Eclairage  des  passages  dif- 
ficiles (airt.  3).  —  Bateaux  cessant  de 
naviguer  aux  heures  ordinaires.  Ib 
perdent  leur  tour  de  file  (art.  4).  — 
Obligation  d'éclairer  les  bateaux  (art- 
5).  —  Emploi  de  falots  (art.  6).  —  Dé- 
fense d'arrêter  la  marche  des  batcaax 
(art.  7).  —  Lieu  de  stationnement  dfr 
bateaux  (art.  8).  —  Lieu  d*amarragi 
(art.  9).  —  Défense  de  placei  les  ba- 
teaux de  front  (art.  10).  — >  Numen- 
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lbalc<iu\  (ar(.  11).  —  Priorité 

je.  Comment  ri'glte  (arl,  1^). 

idvi  la  marche  (art.  13).  —  Ra- 

fjent  fie  la  marche  au%  abords 

let  ^H'hises  (art.  14}.  —  Ava- 

Jouvragi's  d'art*  Comment  eons* 

Préparées  (art,  15).  —  Bateaux 

Dccasionm'iit       mtihirMrment 

images  (art.   10}*  —  Largeur 

ia     des    bateaiit    (nrt.    17).     — 

li^en  danger  de  submersion,  dé- 

ent  (art.  18).  —  Bateau  roulé 

19).  —  Frais  à  payer  (art. 

jOntraventions  et  peines  (art. 

^AHîchagc  du   règlement  (ar- 

• 

Sfiosiliofis  additionnelles  au  ré- 
I  de  police  et  de  na^îgalton  (A. 
1817  p.  400).  —  Défense 
la  marche  des  haleaux  (art. 
Lîeu\  de  statiiMHiementdes  ba- 
irl.  2)*  —  Amarrage  (art,  3). 
Tî^au\  de  front.  Défense  (art.  4J, 
ijiiérotage  de>  Imteaux  (art.  5\' 
B^itè  de  passage.  Comment  re- 
in. G).  —  Or  Ire  de  la  marche 
?)•  —  Ralentissement  de  1» 
le  :  dans  quel  cas  (art.  8).  — 
Bsaux  ouuages  d'art  (art.  9).  — 

K  bateaux  (art,  10).  —  Largeur 
des  bateaut  (art.  11).  —  Ba- 
n  danger  de  submersion  (arl,  12). 

Eu  coulé  bas  (art.  1  »i),  —  Frais 
(art.  H).  —  Contraventions 
i  (art.  ir>).  —  AÛichage  du 
tt^ règlement  (art.  17), 
■^positions  additionnelles  au  ré- 
mt  de  police  et  de  navigation 
^sept,  1847  p.  177).  —  Station- 
let  marche  des  bateaux  (article 

&glement  pour  la  nnWgation  du 
-28  septembre  1817  p.  478), 
pourra  avoir  lieu  jusquau  V 

}\H  (art-  r)*  —  Krolongaiiou 

l^igation  (iirt.  2)*  —  ^xlairage 
aut  (arl.  5).  —  Eclairage  des 

;  iiniirrés  (art  7).  —  Eclairai' 


des  bateaux  roulés  bas  (art.  8).  —  Con- 
traventions et  peines  (art.  10). 

CANALDEBRLXELLESA  CHAR- 
LEROY  (Fmbrarichements).  —  Régie- 
me  fil  ih  uavigaihii  et  (k  police  (A.  10 
février  184Up.  ;iUO].  Tirant  deau  sur 
les  canauv  et  largeur  de  voie  sur  les 
chemins  de  fer  (art.  T)  —  Conserva- 
tion des  ouvrages  et  de  leurs  dépen- 
dantx's.  Perception  des  droits  (art.  û). 

—  Quels  sont  les  frais  et  droits  a  ac- 
quitter (art.  3).  —  Application  aut 
embranchements  des  règlements  géné- 
raux en  matière  de  grande  \oirie  et  de 
navigation  (art.  A]  —  Dispositious 
relatives  aut  waggons  circulant  sur  les 
chemins  de  fer  (art,  5  h  9).  —  Défeiisi! 
decirculer  sur  les  chemins  de  fer  avant 
et  après  'e  coinie^r  du  soleil  (art,  101, 

—  Prescriptions  relatives  au  jaugeage 
(art.  1 1  h  20).  —  Noms  du  bateau 
maintien  des  clous,  échelle  et  plaque 
de  jauge,  etc.  Cas  de  moditicalion  aut 
dimensions  du  bateau  (art.  21).  — 
flalage  :  il  est  etlectué  provisoirement 
par  des  hommes  (art.  2i  a  24).  — 
Heures  dt*  navigation  (art.  25),  — 
Ordre  et  police  de  la  navigation,  par 
qui  maînteruis  'art.  2G).  — Placement 
décheUes  d'ètiage  (art.  27).  —  Dé- 
fenses et  prescriptions  relativesè  Tim- 
mersion  des  Ijaleaui,  a  leur  charge- 
ment, a  l'ordre  de  ta  navigation  et  au 
stationnement  auprès  des  points  (art. 
28  et  2*J).  —  Bateau  en  danger  de  sub- 
mersion, bateau  coulé  À  foml  :  mesures 
à  prendre  (art.  30)*  —  Perception  du 
droit,  bureaux,  tarif,  (art.  31  a  33). — 
Contraventions  et  peines,  (art.  34  et 
35;.  —  Surcharges  (art.  3ti  à  38).  — 
Recouvrement  et  partage  des  amendes 
(art.  39)*  —  Refus  d'acquitter  ou  de 
consigner  le  droit  (art*  10).  — ChAmage 
pour  réparations  à  faire  au  canal  :  for* 
malilés  préalables,  (art.  41).  —  Le  ré» 
glement  qui  précède  sera  obligatoire 
pour  le  terme  d'une  anni*e(art;  12). 

Prorogation  (tour  une  auuée  du 
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règlement  qui  précède  (A.  19  juillet 
1841  p,314).  —  Levage  du  pont-levis 
à  Tembouchure  des  canaux.  Il  n'aura 
lieu  que  pour  le  temps  strictement 
nécessaire  nu  passage  de  bateaux  (art. 
2).  —  Obligation  de  mettre  des  freins 
aux  wnggons  (ari.  3).  —  Défense  aux 
bateaux  den-anchir  les  portes  de  sûreté 
placées  sous  lesponls,  après  les  heures 
de  navigation  (ibid)  —  Dispositions  à 
ajouter  à  la  nomenclature  des  contra- 
ventions prévues  à  l'article  35  (art.  4). 
=  Les  règlements  qui  précèdent 
sont  maintenus  définitivement  en  vi- 
gueur (A.  19  juin  1842). 

=  Modifications  au  règlement  du 
10  février  1840  et  remplacement  de 
Fart  1,  du  §  2  de  l'art,  â  et  du  §  1'  de 
l'art.  9  par  d'autres  dispositions  (A.  8 
avril  1851  p.  535). 

CANAL  DE  LA  CAMPIXE.  Régie- 
tnent  de  polfce  et  de  navigation  pour  la 
premère  section  dececanal,  (A.  25  nov. 
1844.  p.  421).  —  Administration  du 
canal  au  compte  de  l'Etat.  Tirant  d*eau 
(art.  r).  —  Chômages  et  baisse  des 
eaux  (art.  2).  —  Application  au  canal 
des  règlements  généraux  d'ordre  public 
et  de  navigation  (art.  3),  —  Disposi- 
tions relatives  au  jaugeage  (art.  4  à 
17).  —  Halage,  marche  des  bateaux, 
passage  sous  les  ponts  (art.  18  h  20). 
—  Ordre  de  la  marche,  croisements, 
priorité  de  passage  (art.  21  et  22).  -— 
Défense  de  naviguer  dans  le  ligne  des 
douanes  après  le  coucher  et  avant  le 
lever  du  soleil  (art,  23).  —  Hauteur 
d'immersion  des  bateaux  (art.  24).  — 
Chargcmentdesobjets  dangereux;  ordre 
de  navigation  (art.  25).  —  Hauteur  de 
chargement  des  bateaux  (art.  26).  — 
Ralentissement  aux  abords  des  ponts 
(art.  27).  —  Défense  de  séjourner  ail- 
leurs que  dans  les  bassins  et  contre  les 
rivages  autorisés  (art.  28).  —  Dom- 
mages et  avaries  aux  ouvrages  d'art 
(art.  29).  —  Défense  d'attacher  les  ba- 
teaux latéralement  (arti  30).  -*  Dom- 
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mages  causés  par  des  bateaui  qui  n 
rencontrent  (art.  31).  —  Obligatkw 
de  placer  un  gardien  à  bord  (art.  3]—. 
Place  des  bateaux  en  cas  de  baisse  des 
eaux  (art.  33).  —  Bateau  en  daii|er 
de  submersion,  bateau  coulé  i  foiid. 
(art.  34).  —  Lieux  de  chargement  et  de 
dé<!hargement  (art.  35).  —  Ordre  à 
suivre  (art.  36). — Navigation  des  trata 
de  bois  (art.  37).  —  Dimensions  des 
radeaux  (art.  38).  —  Marche  des  ba- 
teaux et  radeaux  (art.  39).  —  Défeme 
d'entreposer  des  marchandises  sur  kl 
terrains  de  l'Etat  (art.  40).  —  DroiU 
de  navigation.  Exemptions.  Emplace» 
ment  des  bureaux  (arL  41  à  46).  — 
Constatations  des  contraventions  ;  no- 
menclature (art.  47  et  48).  —  Sur- 
charge (art.  49).  —  Refus  d'acquitter 
les  droits  (art.  50).  —  Responsabilité 
des  maîtres,  pères  et  mères,  etc.  {irt. 
51).  -^  Exécution  du  règlement  (art. 
52  et  53).  —  Modèle  de  procès-veibal 
de  jaugeage,  (p. 425). 

=  Application  h  la  seconde  section 
du  canal  de  la  campine  du  règlement 
qui  précède  (A.  12  oct.  1846  p.  45i). 

=  Abrogation  de  Kart.  14  du  règle- 
ment du  25  nov.  1844  (A.  31  mars 
1851  p.  525). 

CANAL  DE  DEYNZE  A  SCHIP- 
DONCK.  —  Loi  qui  autorise  I'ouvct- 
ture  de  ce  canal  (L.  18  juin  1846,  p. 
451)— Arrêté  royalàintervenir(art.l). 

CANAL  DE  G  AND  A  BRUGES.  A»- 
gletnent  duT  sept.  1753  p. 7.  Défense  de 
circuler  avec  chariots,  charrettes,  etc. 
endéans  8  pieds  du  bord  du  canal  (art 
1).  —  Défense  de  toucher  aux  talus 
(art.  2).  —  Défense  d'y  laisser  paître 
les  bes^tiaux  (art.  3).  —  Défense  de 
charger  ou  décharger  le  long  des  talus 
(art.  4).  —  Amas  de  bois,  défense  de 
les  faire  à  moins  de  38  pieds  des  talus 
(art.  5).  —  Défense  de  jeter  dans  le 
canal  des  pierres,  terres,  etc.  (art.  6). 
—  Défense  de  faire  des  dépots  de 
gravier  dans  les  rues  ayoisinant  le 
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irt  7).  —  Précautions  h  prendre 
mavnns.  couvreurs,  etc,  (ranitl- 
l^tix  maisiioiiâ  situées  le  long  du 
Kart*  B).  —  Observulîon  des  ré- 
flpnts  donnas  par  les  mngislrat!^  de 
d  et  de  Bruges  sur  la  roriM?rvation 

rivières  (art.  9).  —  Obligntîoii  de 
er  des  grilles  de  fer  au\  égouts 
ililis^ant  dans  le  canal;  diTen^e  d*y 
f  des  înnmondices  (art.  10).  —  l)é- 
m  aux  bail  IJtT.s  di*  laissiT  tornlvr 

matériaux  dans  les  rivières  (art. 
^—  Défense  de  marcher  sur  les  la- 
■I.  12).  -^  Défense  de  faire  de» 
TOepîeds  pour  chnrg*  r  et  décharger 
bateaux  le  ion^  du  canal  et  des  tou- 
•es(art.  13),  —  Défeu^e  tramarrcr 
^eaux  dans  les  digues  et  d'y  plan- 
■p  pieux  (art.  1  4).  —  Obligation 
IP^Ies  propriétaires  de  luileaux  de 
sage  de  construire  des  léles  en  char- 
ité ou  en  fascinage  sur  les  talus 
I.  15.)  —  31énie  obligation  pour 
X  cfui  afferment  les  bari[ues  des 
rchés  (art.  Ki).  —  Défende  nui  pè- 
lurs  à  la  ligne  de  placer  leurs  cuves 
de  s'asseoir  daii^  les  cavités  des  ta* 

(ttrt.  17),  — ^  Dt'fensc  de  couper  les 
tes  des  digues,  de  déboucher  les 
leducs,  dVnlever  des  pilots,  etc.  (art. 
i) —  Indication  du  cAlé  du  caïuihpie 
vent  prendre  les  bateaux  nïontanl 
jescendant   (art,  19).  —  Règlement 

la  marche  entre  Steenbrugge  et 
;îges(arU  20).  — Liberté  du  lialage 
,  21), — Défense  aux  bateaux  de  s  la- 
itier au  milieu  du  canal  el  des  ri- 
res (art.  22), —  Epoques  el  heures 
Liverturedes  écluses  deSt-Agnèset 
la  porte  de  Damme  (art.  21  a  20), 
Ouverture  des  écluses  prés  du  cou- 

Kt^s  dominicains  h  Brug^^s  et  à  la 
te  du  Uas-Escaut  à  Caud  (art*  27 
II)—  Droit  décluse  (art.  ;»2).  ~ 
ligaliondeli  '  svoilesà  la  dis- 

^de  cent  n  ^«éilusesel ponts 

i).  —  Délensiî  de  laisser  couler 
Crcs  dans  les  (cluses  et  près  des 


ouvrages  d'art,  de  se  servir  de  bâtons 
ferrés,  etc.  (art  34).  —  Défense  d'atta- 
cher les  bateaux  aux  portes  drs  écluses, 
aux  têtes  des  écluses  et  ponts  tour- 
nants» etc.  (art.  35}.  —  Di'-fense  de  sta- 
tionner â  dix  viTges  des  écluses  et 
ponts  tournants.  Exception  (art.  3G\ 

—  Défense  de  faire  du  feu  sur  les 
navires  a  six  verges  des  écluses  (art, 
37),  —  Obligation  de  laisser  un 
hommes  à  bord  (art*  38).  —  Obli- 
golion  de  tenir  le  mat  baissé  lorsque 
le  bateau  est  contre  le  halage  (art, 
39).  —  Temps  de  Touverlure  des  ponts 
(art.  40  à  43),  —  Défense  h  tout  autre 
qu'aux  préfK)sés  de  faire  tourner  les 
ponts  (art.  44).  —  Défense  de  mon- 
ter ou  sauter  dessus,  a^anl  qu'ils  soient 
fermés  (art.  45).  —  Droits  de  péage 
aux  ponts  (art.  46;.  —  Défense  s'oc- 
casionner quelque  dégradations  aux 
ponts    et    ouvragt^s    d'art    (arl.   47). 

—  t'oursuites  et  condamnations  (art, 
48). 

==  RenouuMkment  des  dispi»sitions 
qui  précèdent  (A.  18  noK  1824, 
p.  188).  *—  Défense  de  circuler 
avec  chariotSt  voilures,  etc.  Sur  le  che- 
min de  halage  (art.  6).  —  Abreuvoirs 
dcbarcadéres,  etc.  Défense  d'en  faire 
sans  autorisation  (art.  7).  —  Défense 
de  laisser  pâturer  sur  les  talus  (art.  8}, 
— Défense  de  charger  ou  décharger  ail- 
leurs que  sur  les  embarcadères  (art.  9). 

—  Défense  de  faire  îles  dépôt»  à  moins 
de  10"  50  des  talus  (art-  10)— Défense 
de  rien  jeter  dans  le  canal  (art.  1 1  et 
J2).  —  Pieus    d'amarrage  (arl.   13). 

—  Obfigaliim  de  construire  des  quais 
ou  escaliers  pour  les  barquettes  (arl  1 4). 

—  Utgoles  ou  tranchées  dans  le  canal 
(art.  15).  — Stationnement  desbaleaux 
(art.  lii).  —  Navigation  à  voiles;quand 
interdite  (arl.  17). —  Emploi  desancres 
cl  des  perches  ferrées  (art.  18.)  —  Dé- 
fense d'attacher  les  navires  auv  écluses 
etc.  (art.  1 9),  —  Défense  d  abandun- 
ocr  les  navires  (irt*  20). 
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=  Tirant  d'eau  des  bateaux.  (A.  9 
sept.  1829,  p.  2 ri). 

CANAL  DE  LANGELEEDE.  Décret 
qui  dérend  d'endommager  les  digues  et 
chemins  de  halage.(D.  28 octobre  1776 
p.  32). 

=  Renouvellement  de  cette  défense 
(A.  18  nov.  1824,  nrf.  2!  p.  188). 

CANAL  DE  M AESTRICHT  A  BOIS- 
LE- DUC.  Règlement  de  police  et  de  na- 
rigntion  (A.  9  juillet  1842  p.  328).  — 
Administration  du  canal  au  compte  de 
l'Etat.  Tirant  d'eau  (art,  1).  —  Chô- 
mages; baisse  des  eaux  (art.  2).  — Ap- 
plication au  canal  des  règlements  géné- 
raux de  police  et  de  navigation  (art. 
3).  — Haiage;  marche  des  bateaux; 
ordre  de  la  marche;  priorité  (art.  4  à 
8).  —  Temps  de  la  navigation  (art.  9). 

—  Hauteur  d'immersion  et  de  franc 
bord  des  bateaux  (art.  10).  —  Défense 
de  charger  des  objets  dangereux  et  de 
rompre  l'ordre  de  la  navigation  (art. 
II).  —  Exhibition  obligatoire  du 
procès-verbal  de  jauge  (art.  12).  — 
Ralentissement  de  la  marche  aux 
abords  des  ouvrages  d'art  (art.  13).  — 
Stationnement  des  bateaux  à  cent 
mètres  des  écluses  pour  attendre  leur 
tourde passage,  (art.  14). — Billets  pour 
régler  Tordre  du  passage.  Cas  de  ba- 
teaux montant  et  descendant  (ibid).  — 
Priorité  au  passage  des  écluses  pour 
les  barques  du  service  accéléré  (art. 
15).  —  Défense  de  séjourner  dans  les 
écluses  (art.  16).  —  Séjour  dans  les 
bassins  et  contre  les  rivages  autorisés 
(art.  17).  —  Défense  aux  bateaux  de 
s'accrocher  aux  portes  des  écluses 
l«irt.  18).  —  Amarrage  des  bateaux 
pendant  la  manœuvre  des  écluses  (art. 
19j.  —  Dommages  et  avaries  aux 
ouvrages  d'art.  Réparation  des  dom- 
mages (art.  20).  —  Défense  d'accou- 
pler les  bateaux  latéralement  (art.  21). 

—  Dommages  que  deux  bateaux 
peuvent  se  faire  en  se  rencontrant 
art.  22).  —  Obligation  de  tenir    un 
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gardien  suV  les  bateaux  arrôtés  (art. 
23).  —  Places  des  bateaux  en  cas  de 
baisse  générale  ou  partielle  des  eaai 
(art.  24).  —  Bateau  en  danger  de  sub- 
mersion* bateau  échoué  (art.  23).  — 
Lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement (art.  26).  —  Marche  à  suivie 
fart.  27).  —  Radeaux  et  trains  de  bo» 
(art.  28).  —  Dimensions  qu'ils  doivent 
avoir  (art.  29).  —  Marche  des  bateaux 
ha  lés  par  des  hommes  et  de  ceux  halés 
par  des  chevaux  (art.  30).  —  Entre- 
posage des  marchandises  sur  les  bords 
du  canal  :  prohibition  (art.  31). —  Per- 
ception des  droits  (art.  32  et  33).  — 
Exemptions  (art.  34).  —  Quittance 
des  droits  (art.  35). — Contraventions  : 
par  qui  constatées  (art.  36).—  No- 
menclature  (art.  3*7).  — •  Surchai^e 
fart.  38).  —  Refus  d'acquitter  le  droit 
(art,  39).  —  Responsabilité  des  mattm 
pères  et  mères,  etc  (art.  40).  —  Ré- 
quisition de  la  force  publique  (art.  41) 
—  Abrogation  des  anciens  réglemeuls 
(art.  42). 

=  ModiPication  au  règlement  de 
police  en  ce  qui  concerne  les  batelien 
en  contraventions  (A.  21  août  1849 
p.  491). 

=  Modification  au  règlement  de 
police  en  ce  qui  concerne  le  franc-bord 
des  bateaux  (A.  22  oct.  1849  p. 
495). 

=  Dispositions  réglementaires  pour 
prévenir  l'encombrement  des  bateaux 
au  pontdeSmeermaes(A.  10  août  1850 
p.  517). 

CANAL  DE  MEUSE  ET  MOSELLE. 
Convention  entre  S.  M.  leroi  des  Belges 
et  le  grand  duc  de  Luxembourg  pour 
Texèculion  et  l'usage  de  ce  canal 
(Conv.  du  12  mai  1842;  L.  du  3  Fév. 
1843.  p.  343). 

CANALDUMOERVAERT.ficgf/emeiK 
de  police  pour  le  canal  et  ses  dépendances. 
{K.  17  janv.  1780  p.  33).  —  Direction 
surintendance  et  administration  (art. 
1).  —  Largeur  des  chemins  de  haiage 


et  banquelle-  (art  2),  —  lU  doivent 
être  recotitius  comme  chemîas  publics 
(art.  3).  —  Leur  entretien  (art,  4),  — 
f  uîi»é  d'écoulement  (ibid].  —  Hépara- 
tion  des  fautes  et  dégâts  (ibid).  —  Dis- 
tance de  18  pieds  en  déans  laquelle  II 
n'est  pas  permis  de  planter  ou  de  bâtir 
(art,  5). — l*lantations;  espacement;  en* 
droits  ou  il  est  défendu  de  planter  (art. 
6).^ — Dégâts  auï  plantations  et  aux  ga- 
tonnages; peines.  Défense d'amarrerjes 
bateaux  aux  arbres  (art*  7), — Défensede 
loucher  aux  talus  (art.  Sj.-rDéfense  de 
laisser  des  filets  ou  engins  dans  le  Moer- 
tart  (art,  *J).  —  Défense  d  établir  sans 
autorisatiofi  des   buses  sous  le  hainge 
(art.  10).  —  Fermeture  et  ouverture 
de  ces  buses  (art.  11)*  —  Curage  (art. 
V2)* — Défense  de  laisser  paître  les  bes- 
lÎBUS  sur  le  chemin  de  hulage  ousur  les 
digues.  Abreuvoirs  (art.  11). —  Sortie 
des  héritages   riverains  par  le   chemin 
de  halage  ^art.  14).  —  Défense  de  con- 
duire les  chevaux   le   long   des  ban- 
quettes (art,  1 5),  —  Péage  aux  passage 
des  ptuits  i^arl*  10).  —  Obligations  des 
gardeS'ponts    (nrt.    17).   —    Soins    a 
prendre  pour  Touverture  et  la  ferme- 
lure  des  ponts  {nrt,  18)«  —  Dégrada- 
tions aux  ouvrages  d*arl;  réparation  et 
peines  ^arl,  VJ).  —  Défense  de  station- 
ner avec  des  bateîuji  contre  le  halage  ; 
exceptions  (urt.  20),  —  Kencontre  de 
deux  bateaux;  ordre  à  suivre  (art.  21). 

—  Cas  ou  il  est  défendu  de  naviguer  à 
pleines  voiles  (art.  -i'i).  —  ApprcK'he 
des  porils  (ibid).  —  Ordonnances  de 
réparation,  amendes,  arbitrages  etc. 
réilamations  (art.  23  à  2ti). 

=  Largeur  Jes  chemins  de  halage. 
(A,  18  nov,  1H24  art,  22  p.  189).  — 
Défense  de  planter,  bâtir  ou  de  faire 
des  dépots  sans  autorisation  (art.  21^). 

—  Dî*tériurations  des  digues  et  che- 
mins de  halage  (art.  25,  —  Construc- 
tion de  buses  sous  le  halage  (art.  2t»). 

—  Epoques  ou  elles  devront  rester 
ouvertes  (art.  2?;;  —  Ouverture  et 
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obslructlon  des  buses:  peines  (art.  28,) 
—Abreuvoirs  (art.  29).—  Défense  aux 
chevaux  de  trait  de  circuler  sur  les 
banquettes  (art.  30).  —  Dégâts  au 
Moervacrt  et  à  ses  dépcntjances  (art.  31  ). 

—  Stationnement  des  bateaux.  l*récau- 
tions  (art.  32).  —  Navigation  à  \oiles. 
Quand  interdite  (art.  33). 

CANALDKMONS  ACONDÉ.  Hé- 
ghment  de  police  et  de  $iavitjation*  (A- 
2  décembre  18.i9,  p.  21Mi).— Adminis- 
trât ion  au  compte  de  la  province  {art.  1  . 

—  Tirant  d'eau  (art.  2).  —  Chômages 
^urt^  3j,  —  Application  au  canal  des 
règlements  généraux  d*ordre  public  et 
de  police  de  navigation  (art.  4). — Jau- 
geage (art.  5  à  20).  —  Dalage  fart.  21 1. 

—  Marche  des  bateaux.  Bateaux  h 
voile.  Bateaux  montant  et  descendant 
(ort.  22), —  Heures  de  navigation  (art, 
23].— Hauteur  d'immersion  (art.  24],— 
Chargement  dobjets  dangereux.  Ordre 
de  navigation  (art*  25).  —  Exceptions 
pour  Tordre  de  la  navigation  (art.  26 
et  27).  —  Défense  à  tout  bateau  de  dé- 
passer celui  qui  le  précède  (art.  28). — 
Peine  (ibid\  —  Séjour  dans  les  baï^sins. 
Arrêt  auprès  des  ponts  el  écluses»  Char- 
gement et  déchargement.  Circulation 
des  voitures  interdite  sur  les  chemins 
de  halage  (art,  29),  —  Place  des  bateaut 
eu  cas  de  baisse  des  eaux  (art.  30u  — 
Prioritéde  passage  aux  écluses ;^arC 31). 

—  Bateau  en  danger  de  submersion. 
Bateau  coulé  à  fond  (art.  32),  —  Droits 
(art.  33  à  30).  —  Bureaux  de  perce(>- 
tion  (art.  35),  —  Hecevcurs  (art.  37). 

—  Production  de  la  quittance  du  droit 
devant  les  bureaux  (art.  3H),  — Cas  de 
supplément  de  charge  pris  en  roule 
(art,  39).  —  Contraventions,  Par  qui 

constatées  (art.  40) Nomenclature 

(art,  41) — Surcharge  (art,  42),—-Hefus 
d'acquitter  le  droit  (art,  43).  —  Abro- 
gnlion  de  Tarrôté  du  15  avril  1834  et 
autres  (art.  44). 

=^  L'administration  de  ce  c;inal  est 
reprise  par  l'Etal,  à  i^nrUr  du  1'  jan- 
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vk-r  1814.  (L.  30  décembre  1843.  art. 
RI- 
CANA L  DOSTENDE  A  BRUGES. 
Réglemefit  sur  la  cote  rUs  eaux.  (A.  23 
septembre  1839,  p,289).  —  Placement 
d'éehelles  à  Bruges  et  à  Slyckens  (art  1 .) 
--  Cote  des  eaux  d'htver  et  d'été  (art. 
2\ —  Défense  de  dépasser  ces  cotes  (art. 
i>).  —  Cas  extraordinaires.  Mesures 
à  prendre  (art.  4).  —  Obligation  pour 
les  capitaines  de  navires  de  déclarer 
leur  tirant  d'eau  (nrt.  5).  —  Interrup- 
tion de  la  navigation.  Peines  contre 
ceux  qui  l'occasionnent  (art.  G).  —Con- 
traventions. Procès-verbaux.  Affirma*- 
tion  (art.  7  J.  —  Versement  et  partage 
des  amendes  (art.  8)  —  Peines  contre 
les  agents  délinquants  (art.  9). 

CANAL  D'OSTEXDE  A  GAND.  flrf- 
glenietUpourla  navigation  des  vaisseaux 
de  mer  et  pour  l'évacuation  des  eaux. 
(R.  2.  décembre  1775,  p,  29).  Déclara- 
tion à  faire  parles  négociants,  commis- 
saires et  facteurs  (art.  1).  - —  Corres- 
pondance avec  réclusier  de  Slyckens 
^article  2).  —  Mesures  à  prendre 
par  celui-ci  (article  3).  —  Corres- 
pondance entre  l'éclusier  de  Siyckens, 
celui  du  Minne-Water  et  le  directeur 
des  ouvrages  de  la  province  de  Flandre 
à  Gand(art.  4  à  G) —  Hauteur  deseaux 
dans  le  canal  d'Ostende  k  Bruges  [art. 
7.) —  Usage  de  la  grande  écluse  de  na- 
vigation de  Siyckens  (art.  8.)  —  Mode 
de  décharge  et  d'évacuation  des  eaux 
trop  abondantes  (art  9.)  —  Passage 
des  vaisseaux  de  mer.  Hauteur  des  eaux 
(art.  10  et  II). —Concert  entre  les 
rclusiers  pour  la  manœuvre  des  écluses 
(art.  12).  —  Manœuvre  de  l'écluse  de 
la  porte  de  Damme  à  Bruges  (art.  13). 

—  Cios  où  plusieurs  vaisseaux  devront 
aller  d'Ostende  à  Gand  et  \ice-i»ersa. 
(art.  14\  —  Nécessité  de  tenir  tes 
écluses  bien  tîtauches  (art.  15  et  16^ 

—  Chdmage  obligatoire  des  moulins  à 
Bruges  peirdantk'passage  des  vaisseaux 
de  mer  et  pendant  Tété  à  moins  d'une 
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permitôion  spéciale  (art.  17).  —  Réqui- 
sition de  chevaux  pour  le  halage  des 
vaisseaux  (art.  18).  —  Mesures  à  pren- 
dre en  cas  d'insuffisance  des  eaux.  — 
(art.  19)  —  Fermeture  éventuelle  des 
trous  de  la  Lys  (art.  20)  —  Ouveriare 
éventuelle  des  écluses  du  Blinne  Witer 
et  de  la  porte  de  Damme:  à  quelle  épo- 
que et  durant  quel  temps  (art.  SI). 
—  Manœuvre  de  l'écluse  de  Hmpéra* 
trice  et  de  l'empereur  (art.  22).  — Ma- 
nœuvre des  ponts  (nrt.  23). 

=  L'administration  des  canaux  de 
Gand  à  Bruges  et  de  Bruges  k  Ostende 
est  reprise  par  l'Etat  a  partir  du  1" 
janvier  1843.  (L.  10  février  1843,  cb. 
Il«art.  14). 

=  Application  h  ces  canaux  du  ré- 
gime adopté  pour  le  canal  de  Teroeu- 
zen  relativement  au  payement  des 
droits  (L.  16  mai  1845,  p.  441). 

CANAL  DËPOMMEROEUL  A  AN- 
TOING.  Règlement  de  police  et  de  m- 
vigation.  (A.  15  avril  1834,  p.  253). 
Tirant  d'eau  (art.  1).  —  Le  canal  est 
administré  au  compte  du  gouvernement 
(art.  3.  —  Toute  baisse  des  eaux  est 
ordonnée  par  le  ministre  de  l'intérienr 
(travaux  publics;  (art.  4).  —  Applica* 
tion  au  canal  des  règlements  d'ordre 
public  et  de  navigation  (art.  5j.  — Jau- 
geage (art.  6  h  21).  —  Liberté  du  ha- 
lage.  Marche  des  bateaux  (art.  22  et 
23).  —  Heures  de  navigation  (art  24). 
— Chargement  des  bateaux  (art.  25el 
26).—  Marche  des  bateaux  (art.  27).  — 
Séjour  dans  les  bassins  et  auprès  des 
ponts.  Amarrage  (art.  28).  —  Placedo 
bateaux  en  cas  de  baisse  des  eadx  (ibidV 
Règle  a  suivre  pour  la  priorité  de  pas* 
sage  aux  écluses  (art.  39).  ~  BateiQ 
en  danger  de  submersion  (art.  3U).  — 
Droits  (art.  35  à  39).  —  ContraveiH 
tions  (nrt.  40  à  44).  —  Affichage  et 
publication  du  règlement  ci-deasus  (art. 
45.)  —  Modèle  de  procès-verbal  de 
jaugeage  (p.  257). 

as  Faculté  de  rompre  Tordre  de  Jt 


lavigalion  accordée  aux  Uleoux  qui 
iiivcïit  être  raJoubùs.  (A.  G  décembre 
8:Ji,  p.  259). 

=  Disposition  en  faveur  de»  bateaux 
harjj;t\s,  quand  à  l'ordre  de  In  marche 
A.  28  mai  1838,  p.  28J). 

€nfi\Ll)EïERmiVlEN.  Règlement 
hièmt  coHcernant  la  fKrceplwn  des 
troUsûttapo/ice.  [XAÏiwhï  18304».226), 
—  Percc[»li(>u  des  droits  [art.  là  18.) 
-Tarifs  (p.  227  et  228),— Kéglement 
lourla  navigation  (p*228j,— l>olieede8 
ords,  du  ni»  des  talus  et  des  ouvrages 
*arl  (art.  2p.22U).— Di.spoïiitioiiîigéné- 
lile«  |^H>ur  assurer  la  police  (art.  1,  p. 
S30].  —  llalagedes  bateaux,  barques 
!t  navires  (chap.  111. art,  1,  p.  2iU).-^ 

arifdes  salaires  du  iialage,(p.  231). 

l)iî*positions  géijérales((hap.  1  V.p.2:i  t  ]v 

=  Hases  du  règlement  a  faire  entre 
B  Belgique  et  la  Hollande  pour  l'écou* 
emetit  des  eaux.  (Traité  du  5  nov. 
842,  art.  20,  p.  3-58).  —  Enriiguage 
e  ta  plage  de  Sluiskille  ^art.  211.  — 
Znttctten  par  les  l'ays-Bas  du  canal  et 
e  ses  dépendances,  de  Tavant-port  de 
crneuzen,  do  rendiguemcnt  de  Sluis- 
îlle,  etc.  (art.  22  a  24)  —  Cas  où  la 
lelgique  renoncerait  à  Tusagc  du  canal 
e  Terneuxen  pour  l  écoulement  de  se» 
aux  (art.  2:>).  —  Exemption  de  tout 
éage  sur  le  canal  pour  les  navires  ve- 
lanlde  la  mer  (art,  26).  —  Hévision  des 
Drifsel  règlements  de  na>igation.  Hé- 
Qction  provisoire  des  droits  de  naviga- 
ion  (art.  28).  —  Tonnage  des  bAii- 
(lenls,  etc.,  (art.  29).  —  Pilotage,  eni- 
loi  d'allégés  pour  le  transbordement 
l'un  excès  de  charge  (art.  30  à  3i).  — 
îavires  allant  de  la  Belgique  h  la  mer 
irt.  33  à  3ti).  —  Fraudes  (art.  37). — 

r=  Convention  pt>ur  régler  Técoule- 
dent  des  eaux  des  Flandres.  (Conven- 
ioti  du  20 mai  1843, p.  3G1).  —  Lsage 
luquel  le  canal  de  Teroeuzen  e^t  desi- 
ioê  (art.  1)*  —  Jauge  de  navigation 
fUtU  2).  —  Biiissc  des  eaux  (art.  3).— 
^rrespondanc^ï  (urt*  4]* 
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=  Héfjlemeni  paur  fa  natigation.  (R. 
20  mai  1843.  p,  357).  Pnlice  de  la  na- 
vigation; manœuvre  des  écluses  (art. 
13).  —  Dêp^Ms  d'immondices  et  autres 
objets  sur  les  points  et  écluses  (art.  1 4). 

—  Usage  iles  perches  ou  gafTes  fer- 
rées (art.  15).  ~  Stationnement  aux 
abords  des  ponts  et  des  ér.lusos  (art.  16), 

—  Knlréedans  les  écluses  [arC  17  à  19.) 
~  Séjour  et  passag(ï  darrs  les  bassins 
(art.  20  et  21).  —  Défense  de  naviguer 
à  voile  ou  a  vapeur  (art.  22).  —  Ordre 
de  la  marche.  Jlenconlre  de  bateaux, 
Priorité  de  passage  (art.  23  ù  25;.  — 
Lieux  de  stationnement.  Précautions  è 
prendre  (art.  20).  —  défense  d  attacher 
les  bateaux  latéralement  (art.  27i.  — 
Navigation  des  trains  de  bois  (art.  28). 

—  liàtiments  matés  a  traits  carrés  (art, 
29).  —  Kéglement  de  la  marche  et  de 
Tarrét  aux  abords  des  écluses  et  deîi 
\m\H  (art.  30).  -•  Passage  aux  écluses 
dans  les  temps  difficiles  (arC  31), — 
Travaux  et  constructions  le  long  dc« 
bords  et  chemins  de  halage  (art.  :I2}. — 
Plantations.  A  quelle  distance  (art. 33). 

—  Coupures  et  travaux  dans  les  digues, 
etc.,  (art.  34).  —  Passage  avec  des  voi- 
lures sur  Je  halage  (art,  35).  —  Pas- 
sage des  voitures  sur  lesponti»  (art.  360 

—  Défense  d  abreuver  les  bestiaux  dans 
le  canal  (art.  37).  —  Dépôts  sur  k*5 
chemins  de  halage  et  à  une  dislance  de 
3"  854  du  terrain  du  canal  (art,  38). — 
Immondices  et  décombres  (art.  39). — 
Dommages  aux  écluses,  ponts,  etc.  (art. 
40).— Contraventions.  Slesure^  à  pren* 
dre  contre  les  délinquants  (art.  41  et 
42).  —  Dispositions  relatives  au  halage 
des  navires  et  bateaux  (art.  43  à  53).— 
pisiMisïlions  relatives  à  la  répression  et 
à  la  réparation  des  contraventions  et  à 
la  police  (art.  54  à  03), 

=  CoHxmahn  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande  pour  la  navigatim  à  vofieur.  { A . 
22  juin  1851,  p.  540).  Elle  est  [lermisc 
au  moyen  de  bateaux  ii  hélices  (art.  I). 

—  Vitesse  des  bateaux  (art.  2.)  —  Né- 

38 


Ii7« 


CAN 


GAN 


ressilo  (Yuwa  iiutorisation  préalable 
(arl.  3;.  —  Application  des  règlements 
l'ekitifs  aux  machines  h  va|)eiir  (art.  4.) 

—  Séparation  des  appareils  moteurs 
sur  le  baleau  (art.  5\  — Klablissement 
ile  garde-corps  sur  le  pont  (art.  G).  — 
Usage  d*un  canot  de  sauvetage,  d'une 
bouée,  d'une  b«)îte  fumîgatoire(art. 7 ;. 

—  Ancres  et  cordes  d'amarre  (art  8.)— 
Registre  aux  observations  (art.  9),  — 
Personnel  del'équipage.  Sa  composition 
(art.  10).  —  Fonctions  des  mécaniciens 
et  cbauffeurs  (art.  12).  —  Embarque- 
ment et  débarquement  (art.  13).  — 
Marche  aux  abords  des  ponts  et  écluses 
(art,  14).  —  Obligation  de  sonner  la 
cloche  (art.  15).  —  Prise  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  (art.  16).  —  Ren- 
contre de  bateaux  tirés  par  des  hommes 
ou  des  chevaux  (art.  17).  —  Défense 
de  surcharger  les  soupapes  de  sûreté 
(art.  18).  —  Vérification  à  faire  par  les 
employés  chargés  de  la  police  au  mo- 
ment du  départ  et  de  l'arrivée  des  ba- 
teaux (art.  19).  —  Visites  en  d'autre 
temps  (art.  20).  —  Retrait  de  la  con- 
cession. Dans  quel  cas  (art.  21). — 
Constatation  des  contraventions  (art. 
22).  —  Confirmation  du  règlement  du 
20  mai  1843  (art.  23). 

JuRispRUDKPîCB.  Le  règlement  du  20  mai 
1813.  rtlatit'ù  lu  navi^^alion  du  canal  de  Ter- 
neuzen  est  ohligaloire  bien  qu'il  nV  ait  pas 
«rarrètc  qui  en  ordoiU)€  rexéculion.<C.  deG. 
y  J4Jin  l»47). 

CANAL  LATÉRAL  de  Hulst.  Régie- 
fneiU  gétwraiconcef'fMuUa  petxej)twniles 
droit»  el  la  police  (A,  9  avril  1830,  p. 

225).   V.  CANAL  DE  TeRNEUZEN. 

CANALLATEUALàlaMeusedeLiége 
à  Maestrich.  Héglemeni  de  police  et  de 
navigation.  (\.  1"  septembre  1850,  p. 
524. —  11  est  administré  au  compte  de 
l'Etat  (art.  1).  —  Tirant  d*eau  (ibid).— 
Chômages  (art.  2\  —  Application  des 
règlements  de  navigation  (art.  3).  — 
Ilalage.  Ordre  de  la  marche  (art.  4  ù  8). 

—  Temps  de  la  navigation  (art.  9).  — 


Immersion  maxima.  Franobonl  (art 
10).  —  Défense  de  charger  de»  objels 
dangereux  et  de  rompre  Tordre  de  h 
navigation  (art.  1 1.) —  Certificat  de 
jaugeage  (art.  12).  — Ralentissement 
de  la  marche  aux  abords  des  écium 
(art.  13).  —  Passage  aux  écluses  (art. 
14  et  15).  —  Stationnement  dans  les 
écluscs(art.  16.)  —  Lieux  destalioane- 
ment  (art.  17). — Défense  de  s'accrocher 
à  la  charpente  des  portes  (art.  18) — A- 
marrage  des  bateaux  aux  abords  des  é- 
cluses  (art.  19). — Avaries  et  domniagei 
aux  ouvrages  d*art  (art.  20.) —  Défense 
d'attacher  les  bateaux  latéralement  (art. 
21).  —  Dommages  occasionnés  par  une 
rencontre  (art.  22).  —  Gardien  à  pl«- 
cer  sur  les  bateaux  (art.  23).  —  Cas  de 
baisse  des  eaux  (art.  24)«  —  Betteau  ex- 
posé à  un  danger  de  submersion  ou 
coulé  bas  (art.  25].  — Ghargemeol et 
déchargement  des  bateaux  (art.  16  et 
27).  ^  Conduite  et  dimensions  desne 
deaux  (art.  28  à  30).  —  Dépote  de 
marchandises  sur  le  territoire  du  canal. 
Durée  de  ce  dépôt  (art.  31).  —  Droits 
de  navigation.  Tarifs,  (p,  527),  —  Ex- 
emptions (art.  35).  —  Paiement  des 
droits  art.  36  et  37). — Contraventions 
(art.  38  etsuiv.) 

=  Convention  avec  les  Pays-Bas  re- 
lativement à  la  manœuvra  des  ouvrages 
de  la  partie  du  canal  située  dans  le  du- 
ché de  Limbourg  (5  sept.  1850,  p.  529). 
—  travaux  d*eittretien  et  de  réparation 
(art  1.)  —  Caliier  des  charges  (art.  jt) 
— Dépenses  (art.  3).  —  Surveillance 
des  travaux  (art*  4}  —  Personnel  pour 
la  manœuvre  des  ouvrages  d*arU  Trai- 
tements (art.  5  à  7). 

CANAUX.  Les  propriétaires  de  ceux 
d'irrigation  ou  de  dessèchement  peu- 
vent se  pourvoir  en  justice  réglée  pour 
obtenir  la  démolitiondesusînesi écluses, 
batardeaux,  etc«,  nuisibles  au  cours  de 
de  Teau  el  non  fondés  en  droit.  (D.  19 
vent,  an  Yl,  art.  Il, p.  59.)  —  Défense 
aux  administrations  municipale&de  i 
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«efilir  k  ttucua  étublissemeiii  de  ce 
genre  ilarm  lL^H  canaux  ap|i(irtenant  aux 
c^nimiinos  (art*  12). 

=  Détérioration  de  r»inaux;  ponr* 
suite  et  répression,  (L.  29  floréal  an  X, 
art.  I,  p.  7i,) 

^  Curage  et  entretien  des  digues  des 
cananxt  non  navigables.  (L.  1424  flo- 
réal an  XI,  p.73). 

=  Travail  t.  Compétence  des  minis- 
tres de  rintérieur,  de  la  guerre  et  de  ta 
marine  reialivement  nu\  travaux  a  Faire 
ûux  canaui  de  navinalion.  (U,  14  t'ruc- 
IWor,  anXIlI,  p*95). 

^=  Curage  des  canaux  de  navigation 
cl  de  desiîiéc  liement.  (L.  10  sept.  1807, 
art  34,  p   104.) 

==  Poursuite  et  répression  des  délits 
el  ccintraventions.  (D,  10  avril  1812, 
p.  137). 

=  l.a  fiurveillauce  et  Tentretien  di'8 
caaaux  sont  remis  an  syndicat  d'amor- 
tissement. (A.  12  août  Î828,  p.  201  et 
30  janvier  1820,  p.  210}. 

"^^  Abrogation  de  celte  mesure  et 
remise  des  eanaux  sous  la  direction  et 
la  surveillance  du  corps  des  ingénieurs 
et  des  autorités  compétentes.  (A.  28  oct 
1830  et  16  novembre  18;iO,  p,  233). 

=  Usage  des  canaux  qui  séparent  la 
Belgique  et  la  Hollande.  (Traité  du  19 
avril  1839,  art.  10.  p,  285). 

V,  Chaque  canal  en  particulier, 

JuAttritliDflicK  >i4BÇtlFK.  Oii  t^mnuirtP  tmmmn 
pbn<*  IMili  nriilftiiettt  Ir  liC  dv*  4*aii<iiu  iMi«i<;|Ahkft, 
Mil  «•«coff  Vettu  q»i'iUr<»fi!iriinrnf,  \e%  fU%%%eti%}\, 
mte^ft,  r^{;ote«  ri  n^ttrviKr»  f|ni  ti»s  aluiifuttril  , 
mii)kt|il«' lui»!  t'r«  ii.'t*iiU  k^ut  iiié4'<^i,«Aifcf  à  tvHt  «tti- 
hiliir.  n  tu  raiil  dnri  uiiLiitl  *lv%  fritiMs  linrtl»  ri  du 
rKe-)M<*(|,  Bitttfqtisau  tlieoiiii  iJelialage*(Cftft. 

Jupd  Ifiiitrriiif  qiHî  InrmiuVtUfi  nvif^rit  rtl  ran»^ 

#ér,  1«   |»ro(rric»r  île   PKlat  «Vic^miI  «f*<ilr*iTifiit  tui 

Urê  cii^uvn  nrtiCiriHlr»  cl  mou  tur  tur  k*t  il«|jtiM  im- 

i  \  NUT  de  »auvetiige.  W  aATKAUX  a 

CANT<iNMHIÎ.  Institution  des  can- 
tonniers des  routes.  [Ih  10  décembre 
18 H ,  art  28,  p,  12*'t).  —  DiMsion  des 
mules  VII  rantoitô  (ait.  37j.  -r-  KappurI 


entre  les  cantODS  el  tes  rêhiîs  de  poste 
(art.  38)  —  (!onfectfon  du  tableau  des 
cantons  des  routes.  (!omm^M  divs8«S 
vérifié  et  arrêté  (arl.  59).  —  Par  q\v  te 
travail  et  rentrelicn  des  cantons  de 
roules  peut  être  soumissionné  (art.  10). 

—  Les  maîtres  de  postes  |KMirroiit  réii- 
nir  la  qualité  dadjudicatainî  de  Ia 
fourniture  des  matériaux  avec  celle  de 
cantonnier  (art.  41).  —  ôis  où  un 
ma  (Ire  de  jwiste  viendrait  h  res?ier  sou 
service  de  ma/tre  di*  |)oste(art.  i2\  — 
Itésilialion  du  bail  du  cantonnier  à  dé* 
fautd'accomplissementde  runeoïi  Tau- 
tre  des  obligations  de  son  cahier  des 
charges  (art.  13),  —  Adjudication  des 
cai»tons  (art.  44).  —  Hésiliation  des 
baux  (art.  45).  —  Plaintes  et  réclama- 
lions  contre  les  adjutlirations  et  résilia- 
tion des  baux  (art.  40).  —  Travail  des 
cantonniers  sur  les  routes  pavtnîs  et 
empit^rées  (art,  47)*  —  P^nplor  des  ou- 
vriers auxiliaires  [art.  48) — Oliligations 
des  cantonniers  relativement  aux  abuset 
délits  qui  seraient  eotnitiisdalts  rêten- 
due  de  leurs  cantons  (art.  49).  —  De- 
uiirs  des  maires  relativement  atix 
pbiinles  portées  par  les  cantonniers 
(art.  50),  —  Les  cantonniers  seront 
présents  aux  réceptions  des  malérianv 
(art*  51  ).  —  Observations  qu'ils  penvefit 
faire  (ihid)*  —  Las  oVi  ils  diuvent  tHre 
reujidacés  par  le  maire  ^arl.  52).  — Lei> 
cantonniers  ou  Us  ma  ires  |H'u^ent  trans- 
mettre leurs  oliservaliims  sur  la  qualité 
des  matériatix  au  snus-nréfi*t  (art.  53). 

—  nespon^abi1ilé  des  (aiïtoniiiiTS  qui 
n'auraient  pas  présenté  leurs  observa- 
tions dans  le  délai  et  les  formes  pres- 
crites, (arL  54)  —  DeioirsUeS  eanlon- 
niers  h  Tégard  dt^  voyageurs  et  relali- 
ment  h  lu  sûreté  et  la  tran()uilité 
publique  (art.  55*  —  Mode  de  |iaye- 
ment  des  cantonniers  (art.  50).  —  Ils 
ii(H\(»nt  accompagner  les  MHis-prélVts 
ihm  leur  visite  d'inspection  quand  ils 
en  sont  requis  (art.  01}.  -r  LoiMlitions 
il  remplir  piu  h^s  r.mïiiMnii  r*  ^autr  **|>- 
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tenir  leurs  mandats  de  payement  (art* 
67,  68  et  69).  —  Ils  sont  appelés  à 
surveiller  la  police  des  routes  (art.  112). 
—  L'affirmation  de  leurs  procès-ver- 
baux pourra  avoir  lieu  devant  le  maire 
ou  l'adjoint  du  lieu  (ibid.]. 

Marche  ahiiimibtratitiî.  Les  dispositioni  du  dé- 
cret du  IG  déc.  1811  (*n  ce  qui  cuiiceriie  rentre- 
tien  des  routes  «ont  aujourd'hui  entièrement  abro- 
gées. Ou  a  conservé  néunnioins  le  iioui  de  canton' 
nier  aux  ouvriers  qui  sont  à  poste  fixe  sur  les 
routes  pavées  ou  empierrées  pour  travailler  à  leur 


CAU 

tance  de  âO  mètres  des  chemins  de  fer 
sans  autorisation  (L.  15  avril  1843, 
art.  2,  p.  352).  v.  expropbiatioh*  Jw- 
risp.  4  et  7. 

CAUTIONNEMENT.  Les  actes  de 
cautionnement  relatifs  aux  adjudica- 
tions et  marchés  pour  le  service  dei 
ponts  et  chaussées,  de  la  navigation  et 
des  ports  maritimes  et  de  commerce, 
ne  seront  assujétis  pour  leur  enregis- 
trement, qu'au  droit  fixe  d'un   franc 


entretien  et  veiller  à  la  police  du  roulage  et  de  la  (D,  2o  germinal  an  XIII,  art.  !')• 
voirie.  I.e  nombre  de  ces  aj;ens  rt  le  taux  de  leur  rk,  i  *  i  •  l  r  •  i 
salaire  sont  fixés  pour  chaque  roule  dans  le  cahier  =  yUCl  CSt  CClUI  â  TOUmir  par  ICS 
des  char{:es  de  son  entretien  lequel  détermine  entrepreneurs  de  meSSagCrlCS.  (A.  24 
''—'--'—     Elles  ne  différent  pas  sen.  nOVCmbrC  1829,  art.  118    et    SUiV.  D. 


aufcsi  leurs  fonctions. 

siblement  de  celles  décrites  par  le  décret  du  16 
décembre  l811.  Les  cantonniers  des  routes  sont 
nommés  par  les  In{>énieurs  en  chef  des  provinces 
qui  filent  également  leur  résidence  et  la  division 
des  routes  en  cantons  d'après  les  propositions  qui 
leur  sont  faites  par  les  ingénieurs  d'orrondisse- 
ment. 
Les  cantonniers  doivent  prêter  serment  avant  d*en- 


224). 

=  Par  les  fermiers  de  barrière.  Il 
doit  être  en  Immeubles  ou  en  numé- 
raire. Dans  ce  cas  il  est  égal  au  sixième 
du  prix  annuel  du  fermage.  (L.  18 


trer  en  fonctions  pour  être  habiles  à  constater  les    marS  1833,  art.  4  p.  247] 

rr  Les  cautionnements  en  namfc- 
raire  ou  en  valeurs  exigés  des  personnes 
qui  prennent  part  aux  adjudications 
ou  qui  obtiennent  des  concessions  de 
travaux  d'utilité  publique  sont  versés 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consigna^ 
tions.  (L.  15  nov.  1847,  art.  7).  — 
Les  cautionnements  en  numéraire  four- 
nis par  des  personnes  qui  prennent 
part  aux  adjudications  ou  qui  ob- 
tiennent des  concessions  de  travaux 
d'utilité  publique,  sont  assimilés  en 
tous  points,  aux  dépôts  et  consigna- 
tions (ibid.) 

=  Ils  produisent  les  mômes  intérêts 
que  les  dépôts  régis  par  la  loi  du  38  niv. 
an  XIII,  à  moins  qu^il  n'en  aitété  con- 
venu antrcmentpar  les  contrats.  Ils  sont 
versés  chez  lesagentsdu  caissier  de  TE- 
tat.(A.2nov.  1848  art.  23).— Les  rem- 
boursements des  cautionnements  des  ad- 
judicataires, des  entrepreneurs  et  des 
concessionnaires  seront  effectués  sur  la 
=Exploitalio!i  des  carrières  à  proxi-   production  de  la  décision  ministérielle 

mité  des  forteresses  (A.  14  août  1824   qui  en  autorise  la  restitution  (art.  28). 

p.  18()).      »  —  Les  départements  ministériels  se 

=  Uofcnsc  d'en  ouvrir  dans  la  dis-   conrcrtiTont  pour  arriver  à  un  mode 


contraventions  à  la  police  de  la  voirie. 

Us  sont  payés  par  les  entrepreneurs  de  l'entre- 
tien  de  la  roule  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

CANTONNIERS  MARITIMES.  Ils 

sont  attachés  au  corps  des  ponts  et 
chaussées  sans  en  faire  partie.  (A.  26 
janv.  1850,  art.  9  p.  497).  v.  gardes- 
cotes  et  GARDES-PLANTEURS. 

CARRIÈRES.  Lorsqu'on  s'empare 
d'une  carrière  en  exploitation  pour  la 
construction  d'une  route  ou  d'autres 
travaux  publics  on  doit  payer  les  ma- 
tériaux de  celte  carrière  au  prix  cou- 
rant, abstraction  faite  des  besoins  de 
la  route  ou  des  travaux  (L.  16  sept. 
1807,  art.  55,  p.  106). 

==  A  ciel  ouvert.  Leur  exploitation 
a  lieu  sans  permission  (L.  21  avril 
1810  art.  81,  p.  114). 

=  L'autorisation  royale  est  néces- 
saire pour  rétablissement  de  fosses  ou 
carrières  de  sable  (A.  31  janv.  1824, 
art.  1,p.  184) 
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uniforme  de  versement  et  de  rcmbour- 
îieniciit  des  cautionnemciiti»  des  adju- 
dicataires •  entrepreneurs  et  conces- 
siointnire^i  de  travaux  (art,  29). 

=  Les  coulioiinemenls  en  numé- 
raire exigés  des  personnes  (|ui  prennent 
part  aux  adjudicntionâ  ou  qui  ob- 
tiennent des  concessions  de  travaux 
d*uiilité  publique  <^ont   versés  dans  les 

lissées  du  trésor  public  \Kmr  Ui  compte 
la  caisse  des  déptUs  et  consignations. 
(A.  15  nov.  1849  art.  109),  —  Avant 
l'approbation  des  adjudications  ou  lob- 
tention  des  concessions,  ces  cautionne- 
ments ne  constituent  que  des  dépôts 
provisoires;  il»  sont  immédiatement 
remboursables,  si  les  déposants  n'ont 
et  !'  !irésni  adjudicataires  ni  con- 
i  ires  des  travaux  eu  garantie 

desiii*icl>  ie  dépcU  était  exigé  (art.  122). 
—  Uestent  seuls  en  dépôt  définitif  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  les 
cautionnements  fournis  par  les  adjudi- 
cataires ou  concessionnaires  qui  ob- 
tiennent les  concessions  ou  les  entre- 
prises de  travaux  :  selon  le  eus.  ces 
cautionnements  ne  sont  remboursables 
qu'en  vertu  de  lois  ou  de  décisions  mi- 
nistérielles et  lorsqu'il  a  été  satisfait  à 
toutes  les  cbargcs  et  obligations  en  ga* 
rantie  desquelles  ils  sont  fournis^  (art. 
123% 

CENDRES.      Leur     tninsporl   est 
exempt  du   droit  de  barrière.  (L.  18 

aars  1833,  art.  7,  p,  246). 

V,  BAnHlÈHIiS. 

CENTIMES  additionnels  auic  ton- 
ributions.  Ils  jwurront  être  :»-  ^ 

couvrir  une  partie  des  dépt 
travaux  intéressant  un  ou  plusieurs  dé- 

pp-r  r--nlsou  arrondissements.  (I*.  16 
e    1807,  art.   28  et  suîv.  p* 

z=  Ils  (kourront  être  employés  h  cou- 
rrir  la  dépense  de  rentretieu  des  che- 
lias  vicinaux.  (L.  10  auil  1841,  art. 
Up*3ll). 

CKnill  ICATde  vie.  V.  rHNsio»8. 


CIIAMI*  riverain.  Son  enlèvement  et 
sontrans[»<»rt(»arunneuveou  utic rivière 
vers  unautrechamp  itiférieur  ou  sur  la 
rive  opposée  (Ci  civ,  art.  559.  p.  77). 

CHARGEMENT  (mode  de)  des  voi- 
lures des  messageries.  (A.  24  nov.  1829, 
art.  37  et  suiv.  p.  217). 

CHAUDIÈRES.  V,  maciiinrs  a  v%- 
l'Brii. 

CHAUSSÉES.  V.  uouTKS,  places 

FORTES. 

CHAUSSÉES  empierrées.  Les  lois 
sur  les  barrières  de  dégel  leur  sont  ap- 
plicables.  (L.  25  mars  1838.  p.  281.) 

CHAUX.  Son  transport  est  exempt 
dudroitde  barrière.  (L.  18  mars  1833, 
art,  7,  p.  246],  V.  BAitRièRRS. 

CHEMIN  couvert.  V.  l'LACES  FOKTES- 

CHEMÏNS  d*abordage  aux  grandes 
routes,  V.  aîmiudage. 

CHEMINS  DE  FER.  Loi  qui  en  or- 
donne rétablissement  en  Belgique  (l** 
mai  1834,  p.  257).  Sa  direction  (art.  1). 
—  Son  exécution  aura  Heu  par  l'Etat 
(art.  2),  —  Payement  de  la  dépense  (art. 
3  et  4).  —  Les  péaiîes  seror»t  réglés  an- 
nuellement par  la  toi  (art.  5). — Ompto 
annuel  à  rendre  aux  cbambres  (art.  6). 

=  Le  ministre  est  autorisé  à  régler 
leîi  qualités*  traitements  et  indemnités 
des  employés  attachés  aux  travaux  ou 
5  Tadministration  des  chemins  de  fer 
d'après  les  besoins  du  service*  (A,  26 
juillet  1834]. 

=  Les  péages  sur  le  chemin  de  fer 
seront  réglés  par  un  arrêté  royal  en  at- 
tendant une  loi  déflnitiie  (L.  12  avril 
1835,  art.  1,  p.  260,]  Le  gouvernement 
est  autorisé  à  faire  des  réglementa  jiour 
rexploitation  et  la  police  du  chemin  de 
fer  (art.  2),  —  Peines  à  appliquer 
(art.  3).  ^-  Emploi  du  produit  des 
péages  (art.  4). 

=  Interdiction  de  toute  circulation 
autre  que  celle  des  locomotives  et  voi- 
tures de  service.  (A.  5  mai  1835  ♦  art, 
1,  p.  2(î3). —  Poteau  inutcaleur  de 
cette  défense  (  — Di^gradation 
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de  la  route.  Entrave  à  la  circulation. 
Entreprise  sur  le  corps  de  la  route,  etc. 
(art.  3).  —  Contraventions  et  peines 
(art.  4). 

=  Défense  de  traverser  les  routes 
coupées  par  le  chemin  de  fer  en  vue 
des  convois  (A.  16  janvier  18*^6,  art  1, 
p.  âi)3).  Ouverture  des  ponts  mobiles 
du  chemin  de  fer  (ibid).  —  Obligation 
pour  les  voyageurs  h  pied,  à  cheval  ou 
en  voiture  de  céder  le  passage  aux  loco-- 
motives  et  de  s'écarter  à  dix  mètres 
des  barrières  (art.  2).  —  Obligation 
pour  les  bateliers  de  s'arrêter  à  cent  m. 
au  moins  des  ponts  du  chemin  de  fer 
(ib). — (>)nlravcntionset  peines  (art.  3). 

=  Ordre  dans  lequel  les  voitures  pu- 
bliques doivent  se  tenir  aux  abords  des 
stations.  Il  est  réglé  par  les  agents  du 
gouvernement  à  ce  commis  (A.  2  nov. 
1336.  art.  1,  p.  268).  —  Contraven- 
tions et  peines  (art.  2.) 

=3  Institution  d\tne  admitiitlration 
spéciale  du  chemin  de  fer.  (A.  26  mai 
1837,  p.  275).  Elle  comprendra  Ten- 
tretien  du  chemin  de  fer  et  Texploita- 
tion  en  ce  qui  concerne  le  matériel  des 
transports  (art.  1).  —  Elablissement 
de  la  route  proprement  dite  (art.  3). — 
llemise  des  sections  achevées  (art.  4). 
— .  Ingénieurs  directeurs  (art. 5  à  9). — 
Nominations  des  employés  supérieurs 
et  inférieurs  (art.  10). 

=  Etablissementdu  chemin  de  fcrde 
Gand  à  la  frontière  de  France  (L.  26  mai 
1837,  art.  p.  276).  — Chemin  de  fer  du 
Luxembourg  (art.  2).  —  Le  tracé  doit  en 
être  Gxépar  une  loi  ultérieure  (art.  3). 

=  Transport  des  marchandises  par  le 
dieniin  de  fer.  (A.  20  juin  1837,  p. 
276).  Mode  de  transport.  Transport 
sur  le  chemin  de  fer  (art.  2).  —  Trans- 
port hors  du  chemin  de  fer  (art.  3)  — 
Objcls  admis  ou  transport.  Comment 
l'administration  s*en  charge.  Adresse. 
Emballage^ Objets  de  valeur.  Effets  des 
voyageurs.  Heure  d'expédition  de 
leurs   bagages.  Poids  maximum  des 


ballots.  Ballots  renfermant  plusleon 
paquets.  Transport  illégal  des  lettrei 
(art.  4  h  12).  -  Bases  du  tarif  (art.  13). 

—  Location  des  waggons  (art.  14).  — 
Transport  hors  du  chemin  de  fer  (arL 
15).  —  Garantie  et  responsabilité  fc 
l'administration  (art.  16).  -*  Valett 
h  rembourser  au  destinatiire  en  cas  de 
perte  d'objets  au  chemin  de  Ter  (art 
17).  —  Dispositions  relatives  à  Pappli- 
cation  des  dispositions  qui  précèdent 
et  à  l'établissement  de  bureaux  dam 
les  villes  (art.  19). 

=  Règlement  sur  les  voitures  des  mes- 
sageries en  coïncidence  avec  le  chemin 
de  fer.  (A.  31  janv.  1838  p.  279).  -- 
Concession  de  plusieurs  départs  de  voi- 
tures à  la  même  heure  (art.  10.  —  In- 
dications que  doivent  présenter  les  de- 
mandes en  concession  (art.  2).  —  Indi- 
cations que  les  voitures  doivent  pré- 
senter à  l'extérieur  (art.  3).  —  Ordre 
de  la  marche  des  voitures  vers  leur  des- 
tination. Voiture  qui  s'arrête   (art.  4). 

—  Dispense  pour  l'entrepreneur  de 
fournir  des  voitures  supplémentaires 
partout  où  il  y  a  plus  d'un  service  au- 
torisé pour  la  même  heure  (art.  5).  — 
Contraventions  et  peines  (art.  6). 

=  Jrrêté  organique  de  fadminisira- 
tion  des  chemins  de  fer  (31  janvier  1838 
p.  280).  —  Division  en  trois  branches 
(nrt.  1).  —  Conseil  administratif  du 
chemin  de  fer  (art.  2).  —  Sa  composi- 
tion (ibid).  —  Renseignements  à  four- 
nir par  les  fonctionnaires  ec  employés 
de  l'administration  (art,  3).  —  Nomi- 
nation, indemnités  et  traitements  des 
membres  du  conseil  (art.  4). 

=  Police  judiciaire  du  chemin  de  fer 
(L.  31  mai  1838  p.  281).  —  Le  gou- 
vernement désignera  les  agents  de 
l'administration  qui  en  seront  chargéi^ 
(art.  2).  —  Lours  attributions  (Ibid). 

—  Serment  qu'ils  prêteront  (art.  3j. 

—  Devant  quel  tribunal  (arL  4).  — 
Allirmalion  des  procès-verbaux,  liî 
gouvernement  désignera  devant  quelle 


€11 E 


CiHE 


USI 


autoriti^  dic  fiuru  lieu  (îliid).  —  U^ 
àïs[Hisi\um^  ri-ilesstis  irnuronl  force 
oliirgotoiro    que    jU!iqu*iiu     1'    juillet 

=  Proro^atioit  des  nrl.  2,  3  et  4  de 
lie  l«i  Un  qui  jtréxède  jusqu  au  l' juillet 
ÎH\{}{\..  31  mai  18i9|. 

t=:  l^rorojLçntiuri  au  1'  juillet  ISdl 
(t.  21  juin  1840). 

=  mj  Ijuill.  1842  (L.  9  avril  1841), 

=  au  rjuilL  1843  (L.  20 JUIN  1842), 

=  Ih^tîMKÎoii  d'une  direcUuu  dvs 
chetnitiH  de  1er  eu  construction  (A.  30 
mai  181(1). 

=  Troiispf>rl  des  marcliatidises  et  pa» 
quelsàdomiejle(A.3Ujuin  1840fh3Uô). 

=  In^tilulkin  des  inspecteurs,  chefs 
ilii  îiervice  des  transports  (A.  30  juin 
184Up.  305). 

==  Otf/atmatiofi  de  ladmhmtraiion 
{fg4  dieinmif  fie  fer  en  exploitation  (A.  8 
nvrii  1843  p,  344).  —  Directeur,  chef 
Je  l'admiiiislration  (art.  I).  —  Division 
f^ti  quatre  hruiiclies  de  service  (ibid)* 

—  Administration  gériérole  :sa  subdi- 
vision (art,  3  h  7).  —  Service  des 
routes  et  dépeuduuces  :  sa  sulnlivisiou 
(orl.  8  0  10).— Service  de  locomotion  ; 
»a  subdiviMoii  (art»  Il  à  15).  —  Ser- 
vice des  transports  :  s*i  subdivision 
(art.  16  à  18).  —  Traitements  (art,  20), 

—  Indemnité  pour  frais  de  déplace- 
nieut  et  de  siéjour  {art.  21).  —  Supplé- 
ments de  Inntement  (art.  22).  — No- 
minations des  fonctiounnires  et  em- 
plojés  (art.  23  et  24).  —  Agents  et 
ouvrier»  saus  nomination  (art.  25  et 
îW).  —  Elèves  mécaniciens  (art.  27  à 
29). —  Sous  irvgénieurs  et  conducteurs 
roéc^tniriens  (art.  30  et  31)-  —  Sur- 
Muméraîres  tart,  32  à  34)  —  Gardes- 
CQfivoi?i,  facteurs  et  peseurs  (art.  35). 

—  ^  (art.  3ii),  —  Chauf' 
fei  ^  .  —  (Bardes-salles  d'aï- 
lente,  portiers  (art.  38).  —  Gardes- 
f.,.;-.,  garJrs-tunnels,    gardes-^ionts, 

-exceulriques  (art.   39)*  —  No- 
iiâudUoiit  ciawea,  admi^siou  ck 


versempl(»yfis  (art.  40  à  42)* — Ser- 
ment à  |jreter(arl,  43), — Avancement 
(ai  t.  44  et  45).  *-  Vacances  dans  le 
personnel  ;  remplacement  provisoire  du 
titulaire  (arl..4li).  —  liemafide  de  dé- 
mission (art.  47 j- — l'nmtions  (art. 
48).  —  Hxité  des  fonctions  et  altribu 
tions  vart.  41)).  —  t.ongés  et  destitu- 
tions (art.  50.)  —  Uisposilions  transi- 
toires  (art.  51  à  55j, 

=  PoHce  des  chemins  de  fer.  {h.  15 
avril  1843  p.  352).  —  Défense  de 
planter  sans  autorisatiofi  h  20  et  h  ti 
m-  de  distance  du  franc-bord  des  che- 
mins de  fer  (art.  l'^J.  —  Même  défense 
pour  les  déptUs  dans  la  distance  de  8 
mètres  (ibid.)  —  Héductlon  (^K)ssible 
de  ces  distances  par  arrêté  royal  (ibid,) 

—  Défense  d*ouvrir  des  sablières  ou 
autres  carrières  à  ciel  ouvert  dans  la 
distance  de  20  m.  sans  autorisation 
(art,  2j*  —  A  quelle  distance  du  pied 
du  talus  OQ  peut  pratiquer  des  excava- 
tions, là  ou  le  chemin  de  l'er  est  en 
remblai  (ibid). —  Toitures  en  chaume 
et  dépôts  de  matières  combustibles 
(art,  3). — Contraventions  et  |»eines 
(art.  4).  —  Démolition  des  bAtisses, 
enlèvement  des  plantations,  dépAts, 
etc.,  dans  les  lônes  déterminées  par  les 
art.  1,  2  et  3,  quand  la  sûreté  des  con- 
vois ou  la  conservation  ilu  chemin  de 
fer  l'exigent  (art.  5).  —  Tentative  d'en- 
traver la  circulation  sur  te  chemin  de 
fer  et  entreprises  illicites.  IVines  ^arl» 
6),  — Cas  de  coups  et  blessures  (ibid.) 

—  De  mort  (ibid.)  —  Accidents  causés 
par  rinot>servar»ce  des  lois  et  règle- 
ments ou  des  pres^Tiptions  de  I  auto- 
rité (art-  7),  —  Ulliciers  cl  agents  de 
la  |)ulice  des  chemins  de  fer  (art.  8). 

—  Ils  préleroul  serment  (art.  ^}*  — 
Etendue  de  leurs  pouvoirs  (ibid.)  — 
l.eurj{  allribulions  (art.  10).  _  Afiir- 
mation  des  procès-verbaux  dans  les 
trois  jours.  Devant  qui  (art,  iD. — 
Envoi  des  piocèîs-verbaux  iart*  12).  — 
luôjiecleurs  et   inspecteurs    en  chef. 
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Ktciidue  de  leur  exercice  (art.  13). 

=  lnslJlulioii  d'une  caisse  de  re- 
traite en  faveur  des  ouvriers  (A.  24 
juin  1845  p.  441). 

=  Expédition  des  marchandises  par 
le  chemin  de  fer.  Vérification  des  dé- 
clarations exigées  de  i'ex|)édileur(A. 
20  janv.  1847,  art.  1'  p.  460).  — Con- 
traventions et  |)eines  (art.  2). 

=  Cartes  de  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  (A.  3  fév.  1848,  p.  482). 

=  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront des  contestations  relatives  aux 
expéditions  sur  le  chemin  de  fer.  (L. 
16  Juillet  1849,  p.  490j. 

=  Arrêté  qui  fixe  les  primes  d'en- 
couragement entre  les  fonctionnaires 
et  employés  du  chemin  de  fer.  (A.  30 
juin  1850,  p.  514.  — Elles  seront  ac- 
C(»rdées  pour  les  économies  obtenues 
sur  les  dépenses  du  service  de  locomo- 
tion (art.  1). —  Bases  sur  lesquelles 
elles  seront  calculées  et  répartition  de 
Tallocation  (art.  2  etsuiv.) 

=  Répartition  des  primes  aux  agents 
du  service  des  transports  qui  con- 
courent à  la  distribution  et  à  Taména- 
gement  des  voitures  et  waggons  (A.  20 
juin  1850,  p.  515). 

=  Suppression  des  indemnités  du 
personnel  de  Tadministration  des  che- 
mins de  fer  et  fixation  des  indemnités 
de  déplacement  (A.  30  octobre  1850 
p.  532). 

==  Loi  qui  fixe  les  prix  de  transport 
des  voyageurs  et  des  bagages  sur  les 
chemins  de  fer  de  TEtat  (12  avril  1851 
p.  536). 

=  Dispositions  relatives  aux  cou- 
pons de  service  des  fonctionnaires  voya- 
geant pour  le  service  du  chemin  de  fer 
(A.  23  mai  1851,  p.  538). 

V.   Caisse  UB  HETHAiTB ,  circula- 


JuRispRUDExcE.  Passoffc  sur  une 
c/taussév  prMéCy  expropriation^  3.  =  Ca- 
ractère de  Cerptoitation  par  CKtat^  1 .  = 
He^pomalfUité  de  CEtat.,  2.  =  ét^andon 


CHE 

ftune  vache;  peine.  4.  =  Trarerwiedum 
troupeau  de  moutons^  tS.  =  Garéeê 
voyerg  ou  cantonniers^  tf . 

1.  L'établisseiDcnt  des  chemins  tic  fer  oc 
forme  pas  une  simple  entreprise  induslii- 
elte  et  d*intérèt  privé,  mais  constitue  Me 
véritable  création  nationale,  n*ayant  ■!- 
qucment  en  vue  que  les  intérêts  génénn 
du  pays.  En  se  cbarg^cant  du  transport  ikl 
voyagfeurs  et  des  marchandises,  radminii- 
iration  des  chemins  de  fer  ne  fait  pas  acte 
de  commerce  ;  par  suite  la  juridiction  eoo- 
sulaire  est  incom^iétente  [MNir  connaître  dci 
aciions  dirigées  contre  radrainistralion  di 
chef  des  transports  qu'elle  i  elFectiiës. 
(Cass.  14nov.  1844). 

2.  Le  gouvernement  dans  Taccomplif- 
sèment  de  sa  mission  d'intérêt  générai  rela- 
tive à  Texploitation  des  chemins  de  fer  di 
l'Ktat,  ne  peut  être  soumis  aux  |iriDcipes  et 
la  responsabilité  civile  des  commeltaBli 
pour  les  faits  de  leurs  préposés.  En  consé- 
quence le  gouvernement  ne  peut  are  leaa 
à  des  dommages  intérêts  i  raison  tie  bles- 
sures reçues  par  suite  d'un  accident  ailriW 
à  la  négligence  d'ungardeHïonvoî.  (Casi.8S 
février  1850). 

3.  Le  (»assage  d'un  chemin  de  fer  ao-det- 
sus  ou  eu -dessous  d'une  cliaussée  prirée  ne 
constitue  point  rélablissement  d'une  serri- 
liide.  I/Etat  ou  le  concessionnaire  du  cb^ 
min  ont  le  droit  et  sont  tenus  d'exproprirr 
la  partie  de  chausséequi  leur  est  nécessaire. 
(G.  de  Brux,  4  juin  1856). 

4.  Lorsque,  par  suite  de  la  présence  d*uoe 
vache  trouvée  £c  l'abandon  le  long  d*un  che- 
min de  fer  de  TEtat,  un  convoi  spécial  a 
élé  forcé  de  s'arrêter  pour  ne  pas  l'écraser, 
il  y  a  lieu  à  l'application  contre  le  proprié- 
tairede  l'art.  7  de  la  loi  du  ISavril  1845.  [C. 
deR.  Il  mars  1848). 

li.  fiC  fait  d'un  licrger  qui  traverse  na 
chemin  de  fer  de  l'Etat  avecson  troupeau  de 
moutons  lorsqu'un  convoi  était  en  vue  et  ce 
nonobstant  la  défense  du  cantonnier,  tombe 
sous  l'application  de  l'arrêté  du  16  Juin  1836^ 
art,  1  et  3.  (C.  de  B.  8  déc.  1848). 

6.  Les  gardes-voycrs  attachés  aux  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  doivent  être  rangés 
parmi  les  agents  dépositaires  de  la  force 
publique,  et  les  outrages  commis  à  Icnr 
égard  sont  passibles  des  peines  de  i'art.  284 
C.  \\éïi,  et  non  de  celles  de  l'art.  37tf .  (G.  de 
G.  â8  avril  1847). 

CHEMINS  de  halage.  V.  halagb. 
CHEMINS  d'exploitation  desfermes. 

Y.  AGRICULTURE. 
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l'MKMIXS   impraticables.  V.  clo- 

(JIUMIXS     limilrophe.s    avec    la 

CHEMINS  mitoyens»  avec  la  France. 
triiile  construction  1»*  long  de  ces  clie- 
mins  ne  pourra  se   Taire   quk  li  ilis- 
lunce  iJi!  cinq  miîtres  de  Taxe*  (Trailé 
le  limites  du  28  mars   1820,  art  Gî>, 
I.  105),  —  Propriété  de  ccî*  cheminai; 
icUisîon  des  aclesde  iiouverainete;  en- 
lîe  ce5  chemins  [art.  G8:» 
1      -         dïNS  pahlit's.   —  Indemnité 
préalable  due   aux    propriHaires  des 
:hamps  fouillés  pour  la  recherche  des 
tnaterinuK  nécessaires  à  leur  entretien. 
(L.    28  sepL-6  (»ctobre    1791    seelion 
6,  p.  48u  —  Dommages  causés  par  les 
efiut  des  moulins  et  usinées  (art.    16). 
*—  IkUériiiration  et  usurpations  (art, 
AO),  —  Knièvemetit  dus  pierres  et   ga- 
lons. Peines  (art.  ii). 

c=:  loondaliun  des  chemins  par  la 
Imp  grande  élévation  des  déversoirs 
Jos  moulins  et  usines.  Peines*  (C-  pén* 
57  1».  UU). 

JrRt*«pfiuiiK?iCB.  Çuesiinn  tie  propriéié, 
ftce,  1*  =  Fermeture  par  une 
i\  â.    —  Caractère    de  chemin 

%,  K\t  (•ûuvoif  judiciaire  »eid  appartient 
MKi  {\t%  qnrsàiiiriH  ilc  propmCe  ou  «le 
I  »n  <|ui  Otiinsf^fit  \\e  |:i  rechcrcht*    el 

ilë  U  tixalîun  fKir  Pautunlé  admiiiî^lr^ilivc 
itr»  anrirunr»  limites  dci  chemin»  (Cd»x.  ^"à 
lef.l«5(i). 

t.  l/arL  471  n"*  4  G.  pén.  n'est  pus  «ipplH 
rôbie  au  fait  d'flvoir  fiTm**  un  rh<'min  par 
linr  barrière.  (i:a!i&^  tîijoilift  IHil\ 

;».   J«e  fuit  tir  (piHr|ur»   hiibitfints  d*une 

rcininoine  d*avair    .sDiivcnt    piiMsr*  par  ou 

chrniio  pour  ne  rrndrt;  ilan»  d*autrefi  cam- 

inunrs  ou  h^imiMiiK,  sans  ipril  ré)«ulle  de, 

ïf!Ur%  d(*4*l.MatiooA,   ifu'iU   nVn   fiiuit  s^rvi 

romme  d*nti  fiirmin   public   H  «pie  eVut 

rottinit'  U'I  i|u*îl  ct^it  pr^itiquc  piir  br  piibhr^ 

nf  ^nfftt  pan  pour  donOf  r  à  ce  clirruiri  le 

•   ite  i*hrmin  piiblit*,  .ilor^  Mirttiut 

■>tiniilîoïi  etc'Htdf  SfTfir  dN^s^ue  nxàx 

s  d*un  chaliMit  e\  de   rlteiuin  d*ei- 

I  o  »tix  trrrrs  ipj'il  IranTSf . 

Taar  qii'ua  tel  chemin  ioit  repitté  clic- 
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mtn  public,  il  ne  suffît  past  n»f  me  fftte  le 
public  y  ait  pai^MV,  il  tViiit  rU  ouO'c  un  hdt 
ou  arle  aihrimiîilntOf  «piHcuoipie  imîicyOf 
de  lit  vabinté  de  Tcirr  nior.il  ,  de  la 
conimunt*,  dVxcrccT  pnr  le  U\\  drsi*t  ha!n- 
taut.%.  une  dioil  ^^nr  ledit  rheinm,  en  e\\ 
levant  ainsi  tout  doute  ou  npovoipic  %%\f  la 
nature  d<s  faili  de  pâaânge.  {C*  de  C,  li 
j:inv,  ISUkI 

V*  l«KESCK|PTtO:^l;fi|  !I1AT1Î'.KECRIU1.1RI,KE< 

Jurùp.  5.  uoi  TES  7tf rrs/î»  â. 

CHEMINS  VICINAUX,  r/adminîs* 
tration  fera  rechercher  et  reconnaflre  les 
anciennes  limites  des  cheiDins  vicinaux 
et  rni;era  leur  largeur  suis  pouvoir  Inu- 
terois  rau^menlerau  ddadesix  métrés, 
ni  chniiger  les  chemins  qui  exiédent 
cette  dimension,  (t.  19  venliise  ati 
XUI,  arLG  p,  92). 

=  Chemins  vicinauf  *qui  traversent 
les  fortilica lions;  leur  enlr.'tien  et 
construction.  (D.  1  août  1811  «  p. 
118;. 

=:  La  reconnaissance  et  rotiverlurc 
des  chemitis  vicinaux  et  des  senliers» 
sont  soumis  à  rapjuobalion  de  la  dé- 
pulation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial par  le  conseil  commutml.  (I«. 
30  mars  1836,  art.  77.  p.  2G1). 

^  Le  gouvernement  est  autorisé  h 
appliquer  aui  chemins  vtrinauK  pavés 
ou  empierrés  les  lois  et  rcj^lemenls  sur 
ta  police  du  roulage  et  les  barrières. 
(L.  24  mars  1838,  p.  5^8 II 

^Confection  des  plans  des  chemins 
vicinaui.  (L.  H)  a^ril  1841,  p.  310). 
—  Itidications  et  désignations  i]ue  les 
plnns  doivent  renfermer  (art,  2),  — 
Dépense  à  en  résulter  ^arL  3)*  —  Fu- 
blication  des  plans;  dMai  |K>ur  les  ré- 
clafnalious  (art,  i).  —  Avertissement 
a  donner  iïux  propriétaires  de  parceUeiï 
a  restituer  ou  a  incorporer  aux  che- 
mins (arL  ô),  —  nédamations;  à  qui 
adressées;  dans  nuel  d'hi  if^ttutlrs 
(art.  0],  —  Appel  à  la  dépulation  (art. 
7).  —  Elle  statue  dans  les  tmis  mois 
(arC  8),  —  Quand  les  plans  sont  ar- 
ré  '  î^  peuvent  élre  modi- 

tu 
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lies  (art.  9).  —  Réclamations  et  droit» 
rie  propriété;  ils  seront  prescrits  au 
bout  de  10  et  20  ans  (art  10).  —  Pro- 
cédure devant  les  tribunaux  en  cas  de 
contestations  sur  la  propriété  (art.  11). 

—  Cas  ou  il  y  a  lieu  d'exproprier  pour 
l'exécution  du  plan  (ibid).  —  Impres- 
criptibilité  des  chemins  reconnus  (art. 
1^).  —  Dépenses  relatives  aux  chemins 
vicinaux  (art.  13  à  22). —  Chemin  ha- 
bituellement dégradé  par  des  exploita- 
tions ou  entreprises  industrielles  (art. 
23).  —  Etablissement  de  péages  (ibid). 
— Chemins  de  grande  communication  : 
dépenses  d'établissement  et  d'entretien 
(art.  24). —  Chemin  vicinal  intéressant 
des  communes  appartenant  à  des  pro- 
vinces diiïérentes  (art.  25).  —  Elar- 
gissement, redressement,  ouverture  et 
suppression  des  chemins  vicinaux  (art. 
27).  —  Enquête  (art.  28).  —  Portion 
de  chemin  vicinal  devenu  sans  emploi  ; 
cession  aux  propriétaires  riverains, 
fart.  29).  —  Commissaires-voyers  (art. 
30).  —  Police  des  chemins  vicinaux;  à 
qui  confiée  (art.  31). — Peines  pour  con- 
traventions (art.  32).  —  Réparation  de 
dommages  causésaux  chemins  vicinaux; 
question  préjudicielle;  renvoi  à  fin  ci- 
vile; instruction  et  jugement  (art.  33). 

—  Prescription  de  l'action  pour  répres- 
sion d'une  usurpation  sur  un  chemin 
vicinal  (art.  34).  —  Perception  des 
amendes  (art.  35).  —  Fossés  (art.  30). 

—  Règlements  provinciaux  (art.  37  et 
38).  —  Révision  des  anciens  règle- 
ments (art.  39). 

=  La  révision  des  règlements  pro- 
vinciaux est  ajournée  à  la  session  or- 
dinaire de  1843.  (L.  18  juin  1842). 

frayez  les  règlements  particuliers  de 
chaque  province  sous  les  mots  :  Anvers, 
RuABA>T,  etc. 

JunisrRUD£>CE.  Enlèvement  df*s  terres 
qui souliennentun  chemin  4.=  Insertion 
iCun  chemin  au  tabteau  des  chemins,  vici- 
naux 2.  =  Empêchement  a  la  viabilité  Z^ 
«=  Droit  de  plantation  4. 
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1.  Celui  qui  sans  toucher  à  un 
enlève  les  lerres  <|ui  le  soutiennent,  de  j 
manière  a  faire  naître  le  dapger  d'un  ëbou*  ' 
lement  et  à  com promettre  la  sûreté  de  h 
circulation,  détériore  ce  chemin  et  conmrt 
la  contravention  prévue  par  Pari.  16  r  7 
du  règlement  de  |a  députaUon  permamie 
du  conseil  provincial  d'Anvers.  Le  |>rQGn- 
verbal  constatant  une  pareille  contravcnlMi 
fait  foi  de  son  contenu  tant  qu*îl  D*esl  pH 
démenti  par  une  preuve  légale  contrain, 
(Cass.  6  nov.  18^3). 

â.  I/Insertion  faite  par  Pautorlt^  admioih 
trative  d'un  chemin  sur  le  tableau  des  cIk- 
mins  vicinaux,  alors  même  que  celte  insr^ 
tion  n'a  été  Tobjet  d*auciine  réciamatin 
devant  cette  nutorilé  oe  peut  avoir  conHéié 
par  cela  seul  à  ce  chemin  le  caractère  de 
chemin  public,  au  mépris  des  droits  de  pro- 
priété (pfy  prétendrait  un  habitaol  de  b 
commune.  (Cass.  â^  mai  1840). 

5.  Tout  obstacle  ou  empêchement  ap- 
porté à  la  viabdité  d*un  passage  rangé  par 
Fautorité  compétente  sur  le  tableau  dfi 
chemins  vicinaux,  suscité  même  par  criui 
qui  forme  des  prétentions  à  la  proprirféi/e 
ce  chemiu,  n'en  constitue  pas  moins  une 
contravention  punissable,  s'il  ne  s'fU  pan 
pourvu  en  temps  utile  contre  li^  prétendue 
lisurpation  dout  il  se  plaint.  (C.  de  B.  17 
mai  1857). 

4.  Le  droit  de  planter  des  arbres  sur  1rs 
chemins  vicinaux  n'appartient  pas  aujoir- 
d'hui  aux  riverains.  (C.  de  B.  4  mai  1V41]. 

JcHispRFDEXCE  Fbanç41SE.  Ccliii  qtii  en  détniir- 
nant  pour  rirrij;atiuii  de  scf  |iro|iriétéii  1rs  tam\ 
coiiImiiI  sur  un  cht^iiiiu  viuiitnl  a  iianndé  cl  dé- 
gradé ce  rliemin  est  |mssibl«  dei  peiiiea  portent 
par  Part.  470  ii**  I V  C.  péii.  nialjsrë  Tuaage  imwé- 
oiuriat  ou  il  serait  de  «e  servir  de  cm  eaux.  (Cafl. 
3  oct.  1836). 

CHEMINS  VICINAUX  DE  GRANDE 
COMMLNICA  l  ION.  (L.  10  avril  184h 
art.  24  p.  312).  —  Les  dépenses  àé 
leur  établissement  ainsi  que  leur 
mode  d'exécution  sont  fixés  par  ladé- 
putatton  permanente.  Elle  Qxe  la  po- 
portion  dans  laquelle  chaque  commune 
doit  concourir  dans  la  dépense  (Ibid.) 
—  Recours  au  Roi  de  la  part  des  com- 
munes intéressées  ou  du  gouverneur 
(ibid.)  —  Chemin  intéressant  p}usieun 
provinces.  La  part  contributive  de 
chaque  commune  intéressée  sera  dé* 
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'mliuit  por  arrèle  royol  (art*  25}.  — 
chemiits  ^iciiiaui  de  grande  com- 
ninfeatioi»  pourront  être  subvention- 
uO^  pnr  la  province  (iirU  26). 

V,  IfAlNAt/T. 

flIlKMIMîiKS.  Leur  palîcect  Ipsoîn 
de  fîiiro  des  règlements  snr  leur  cotih- 

iction  et  leur  entretien  ej^t  d«ns  les 

tilmtions  du  rollége  echevinal.  (L, 
i  d(H\  1789,  art,  50  p.  36;  30  miirîs 
1830  art,  75  et  90  p.  2611. 

=  Effet  de  la  mitoyenneté  relative- 
mtffil  à  f'iidossement  d'une  clieminéu 
contre  un  mur(C.civ.  art.  657  p.  78). — 
Obliiçations  de  celui  qui  en  leut  fuirc 
coiiifttruire  (url,  674). 

lunrjivauDE^CE.  Celui  qui  veut  ej^Uausser 
un  mur  miloyen  i  outre  ItMjuei  h  chtnùmi^ 
du  Vlll^irl  eut  ai1us!>f(%  rieduit  (i.'M  faire  autit; 
chose  qiiVxhauHser  cHte  rhemiriot'  suivant 
lf«  règlrs  de  l'art,  n[or%  même  «ju**ilccet 
rlb.iti!tsraif  ut  résulte  un  def*iui  de  hr;ige 
|»our  la  i  licmtuee  (1^.  de  B.  i7  «vrU  18 i4). 

CHEVAUX.  Abandon  par  les  vnitu- 
riers  ou  conducteurs.  (C.  pén.  475  p. 

tu)- 

=  Nombre  de  chcvuut  pour  les  voî- 
'  ^  des  meisSttgeries.  (A,  21  nov. 
.  nrl.  45,  p.  217). 

=  Numbre  maximum  dechciauxou 
muletïs  qu'il  est  [>crmis  d'atteler  à  une 
voiture  (L.  18  mars  1833,  art.  5  p. 
245;. 

CHOMAGE.  Le  gouvernement  a  te 
dioil  de  faire  cliotiRT  ai»  iilentellement 
nn  moulin  ou  une  usine  pour  rei/'cu- 
tion  des  tra\aui  publics.  (L.  16  sept. 
1807  art- 48  p.  1U5)- 

-L«(i»KLDE^CE.  t'C  chAm*ifjc  d'ime  usine 
ilniii  ii  une  iudemuile*   (tl«  de  il.  tÙ 

V.  l  sL%BS./<iit.tp-  3  nijtmsp.  ftanç. 
20  ji  26). 

CIRtUr.ATION  sur  le  chemin  de 
1er.  Elle  e^t  interdite  (A.  5  mai  1835. 
irt  1'  p.  263). 

=r  Le  goiivernemeni  est  autorisé  à 


fixer  le  prix  des  cartes  de  circulation 
sur  te  cliemin  de  fer  par  arriMé  royal. 
(L.  des  voies  et  moyens  31  dtk*  1847). 

=  Prix  de  ces  cartes.  (A,  3  ft'v. 
1818,  art.  1'  |i.  482).  —  E\Ws  ne  sont 
valables  que  pour  un  an  ^art.  2).^ — 
Excï*ptions  |JOur  les  rnijctionnaires  et 
employés  obligés  de  circuler  dans  les 
station:^  et  sur  le  cliemin  de  fer 
(art.  4). 

CIRCULATION  sur  les  routes.  V. 

ClIKVAlX. 

CLASSIFICATION  des  routes.  Di- 
vision des  routes  impériales  en  trois 
classes.  (U  16  déc.  1811  art.  2,  p. 
123). 

:=  Division  des  grandes  roules  eu 
ileuï  classes.  (A.  13  mars  1821  ,  p. 
170). 

=  Une  loi  déterminera  définitive- 
ment la  classification  des  routi's.  (D. 
6  mars  1811 ,  art.  3,  p.  236;  L.  18 
mars  1833.  art,  4  p.  245), 

=:  Le  classement  des  routes  est  ré^ 
glé  par  la  loi  sur  Tavis  préalable  des 
conseils  provinciaux.  (L.  30  avril  1836 
art.  78  p.  265). 

CLOÀQIJKS.  l/autorîsation  préa- 
lable des  administrations  locales  est 
nécessaire  pour  leur  établissement  ou 
cltangemeut(A.  31  janv.  1824,  art.  3, 
p.  184). 

riiilmmi»tr»Mijri  da  {in^trrire  lc«  eiiri^e*  rt  iii**- 
•i«fe«  ftrtf|»rfri  ji  |irtiveitïr  lf»i«l  iiiiîufiD(*iitf*fil  ipti 
ffuiirrMU  ri'ttihrr  d«  rpiislttiicc  d'un  t:lo«tj«ie  un 
Utiii  II  idinit-r  rrriiftts  |»r<H  dt*  la  VfUd*  p«iblM|Uii  ,  ri 
un  inijiiiial  iU  ptilitte  ric**dcr«il  f<?«  iiuiitiiirn  t'ii 
orUiMiiMiM  i[iriiii  »riiiUI«iUtii  riir^i^e  «ur«i  ht'ii 
tuiif  li»  i|iiiiiie jyur».  ^C*».  I5(t«:i.  lS;^5). 

CLOTURE.  On  comprend  sous  cette 
dénominattoo  les  murs,  les  haies  vives 
ou  sèches,  les  fossés ,  etc.  |  L.  28  sept. 
6oct.  1791  secC  4»  arL  6;  C.  pcn.iirL 
39 1  et  392). 

r=  Les  clôtures  sont  Inviolables,  (C. 
peu.  451,  45.5,  456,  p.  110  et  L.  28 
sepL  6  oct.  1791.  lit.  H  art.  17  p. 
48). 
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JraisrRvni.iGE  française.  Si  les  r1ipmin«  sont  re- 
connut» ini|irulii.'itliit's,  l<*s  vovagenrs  ont  le  droit 
de  briMT  Içs  clôtiirrv  pimr  se  frHver  nn  |iMssiige  — 
Cette  (Xijciition  est  ti|>|>firuble  aux  voitnriers  qni 
))us!(ent  avec  leurs  \oitnr«'s  sur  les  terres  rive- 
ruines.  (Ca^s.  ]6  août  1328). 

V.  Haie,  mur,  alignement,  places 

lOIlTES. 

(ILOUS.  Prohibition  des  clous  h  tête 
de  diamant  pour  les  roues  de  voitures. 
Touf  clou  posé  à  neuf  sur  les  bandes 
des  roues  ne  pourra  pas  former  une 
saillie  de  plus  d'un  centimètre.  (D.  23 
juin  1806,  art.  18  p.  99).  —  Contra- 
ventions et  peines  (art.  29). 

œCllEKS  V.  POSTILLONS. 

COLLÈGE  des  bourgmestre  et 
échevîns.  Ses  attributions.  (L.  30  mars 
1836,   art.   90  p.  265).  V.   conseil 

COMMUNAL,  INCOMPATIBILITÉ. 

COMITÉ  permanent  des  ponts  et 
chaussées;  sa  composition  et  ses  attri- 
butions. (A.  26  janv.  1850,  art.  25  p. 
499). 

=  Si\s  attributions  concernant  les  de- 
mandes en  concession  de  péages.  (A. 
18  mars  1850  p.  508). 

=  Ses  attributions  relativement  à 
riiistruction  des  projets  de  travaux  à 
CMcuteraux  frais  de  rEtaL(A.  18  mars 
1850  p.  508). 

COMMISSAIRES-YOYERS.  Leur 
institution.  (L.  10  avril  1841,  art.  30 
p.  313)  —  Ils  sont  chargés  de  la  po- 
lice des  chemins  vicinaux  (art.  31).  — 
Les  règlements  provinciaux  peuvent 
leur  attribuer  une  part  des  amendes 
pour  contraventions  (art.  35).  —  Ce 
i]ui  concerne  leur  modede  nomination, 
leur  suspension,  leur  révocation  et  leur 
traitement  est  fixt'  par  les  règlements 
provinciaux  (art.  38).  V.  Les  règlements 
de  chaque  province  sur  les  chernitis  vtci- 
nauxy  sous  les  mois  :  Anveus,  Bua- 
BANT,  etc. 

COMMISSION  pour  le  dessèche- 
ment des  marais  et  autres  travaux;  sa 
composition  (L.  26  sept.  1807,  art.  42 
à  44,  p.  105J.  —  Réunions  et  séances 


(art.  45).  —  Ses  attributions  (art  16). 
—  Elle  ne  pourra  connatlre  des  ques- 
tions de  propriété  (art.  47).  —  La  so- 
lution de  ces  questions  par  les  tribu- 
naux ne  pourra  retarder  ni  suspendre 
rexécution  des  décisions  de  la  commis- 
sion et  les  opérations  relatives  aux  tra- 
vaux (ibid). 

=  Pour  Texpropriation  pour  came 
d'utilité  publique;  sa  composition;  m 
fonctions  et  attributions.  (L.  10  min 
1810.  art.  7  à  11,  p.  112). 

=  Pour  IVxamen  des  demandes  en 
concession  de  péages.  (A.  29  nov.  1836 
arL  9  et  10,  p.  2b9). 

=  Pour  Texamen  des  projets  de  tra- 
vaux d*utilité  publique.  (A.  20  avril 
1837,  art.  5  à  10,  p.  273). 

=  Pour  l'examen  des  procédés  nou- 
veaux. (A.  10  août  1845,  p.  447) 

Y.  Dessèchement,  expkophutiox, 

PÉAGES,  TBAVAUX  PUBLICS,  PROCÉBÉS 
NOUVEAUX,  DIGUES,  Jurisp.  2. 

COMPÉTENCE.  Décret  qui  règle 
àilTérents  points  de  compétence  des 
corps  administratifs  en  matière  de 
grande  voirie  (7-14  oct.  1790.  p.  39). 

=^  De  Tadministration  pour  la  ré- 
pression des  délits  de  grande  voirie. 
(l.  29  llor.  an  X,  p.  72). 

=  Des  ministres  de  l'intérieur,  de 
la  guerre  et  de  la  marine  relativement 
aux  travaux  à  faire  aux  grandes  routes, 
aux  ponts,  canaux,  etc.  (D.  13  fruct 
an  XIII,  p.  95). 

=  Arrêté  qui  attribue  aux  Etals  dé- 
putés la  compétence  pour  les  contra- 
ventions en  matière  de  voirie  (28  sept. 
1816,  p.  151). 

=  Arrêté  tendant  à  assurer  Tobser- 
^ation  des  règlements  et  arrêtés  en  ma- 
tière de  digues,  routes,  etc.  (BjuilL 
1820,  p.  168). 

=  Arrêté  qui  détermine  la  compé- 
tence de  Tadministration  et  des  tribu- 
naux dans  l'application  des  lois,  règle- 
ments, etc.  (A.  5  oct.  1822,  p.  178). 

=  Des  directions  des  digues  et  pol- 


cou 

der5  relativement  au  recouvrement  iles 
Irufiositioii!*  ou  gescliots.  (A-  10  a%ril 
1S2;î.  p.  180). 

=  l*es  m«^nies  au  sujet  de  la  coiîfec- 
timi  deî*  digues  et  oiurafieîi.  (A.  18 
4k\  (824,  p.  193;  7   nov.  1827.    p, 

=  Dos  ûutuTÎlcs  administratives  et 
judii  iairesen  matière  diisurpalioa  ile 
chemins.  (A.  H  juillet  182:),  p.  181). 

^  Iks  mùmi's  eu  mijUere  de  répa- 
ration de  cheniiris.  (A.  21  aciùt  182.J 
lu  182:  19ntiv.  lS28,p.  204). 

=  Des  mêmes  eti  matière  de  curaj^e 
dc$  r«?îtis  et  cours  d'eau*  (A*  21  dtv. 
182:i.  p.  18;^). 

=  Des  mêmes  au  sujet  de  rcnlêvc- 
inenl  d'une  barrière  plaeee  sur  un  rhe- 
rotn  public*  (A.  9  oct<  1824,  p.  187}. 

=  De;*  mêmes  au  sujet  ile  Tniivcr- 
ture  d'une  digue  appartenant  à  des 
parlieuUers.(A.  24  dée,  1824»  p,  19:i). 

=  Des  mêmes  au  sujet  de  1  exécu- 
tion des  réglemenis  de  hoirie  sur  des 
chemins  d(»nt  la  proprîêlé  est  contestée 
(A,  :*0  jauv,  182:j,  p.  194;  30  amït 
1S2\  p.  105;  G  mai  I82G,  p.  199; 
l?*juin  1828,  p.  201). 

=  lïes  mêmes  ou  sujet  de  la  sup- 
pression de  seul  iers  et  de  la  propriété 
des  rhemins,  (\*  7  juillet  1823  p.  195; 
30  aotU  1825  p.  195;  20  avril  I82G, 
p.  198;  r  juin  182(1  p*  199}, 

=  Des  mêmes  eu  matière  de  con* 
fravention  au\  règlements  de  iMiliee 
sur  les  rivières  et  cours  d'eau.  (A*  29 
sept,  1828  p.  204). 

=  Des  mêmes  au  sujet  de  Tenlève-- 
mcnt  d'ouvrages  dilués  sur  une  rivière, 
(A*26ocl.  1828.  p.  204), 

^  Des  mêmes  au  sujet  de  la  pro- 
priété des  cours  d  eau  et  des  autorisa- 
tions de  cliatigement  ou  d'érection  d'u- 
sines. (A.  9  août  1829,  p.  2U). 

\ .  CU.^FUJS* 
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de  dommages,,  5.  ==  Viine  :  hauteur  dei 
ettuj\  0.  =  Attî.sure  de  pohct^,  tircon^ 
tance  de  fait ^  7.  -=  Ourrogts  etcnnstruC' 
tfonn  &ur  ta  rote  pnùétf/ue^  K.  =  Ht^fyrtra- 
tiona  aux  vfivmtns  pultiH'it,^.  =  Travaux 
en  ritwri\  dommages ^  10, 

1.  ÏA^  dh\>i3iinuim  i\v»  lois  et  d<^ercta 
allrihnant  aux  autorités  ailminîslralivt's  la 
caiiiiaistsaitce  de  la  reprfssioo  drs  conlrii- 
lenlions  rt  tti*  rtrlninn  dffîls  vn  iitaUèif  de 
voirii*.  uni  ct-sjir  ilVxi»(rr  ilepui»  la  coosU- 
luUoii.(Oi$!»,  ^0  mars  1«*3). 

^.  La  ilispayiiKHi  dr  Tari.  9û  de.  la  con»ti- 
tuUuti,  ((tii  sUtUic  que  les  conirstalion;»  ipii 
ont  pour  id>jrt  dr»  droits rïvd»  tioni  fxdut»!* 
icitifiit  du  re»si>rt  deê  Inbunaux,  a  fidt 
ci'îsftcr  1*1  liispoéition  île  Tart.  4  de  b  toi  du 
tîHpinuosf  an  H  i\m  AUrîbiiiiU.  par  ext-t-p^ 
tiun,  à  ratilorîlpadmintslralïvedr}^  pniivorrs 
csscnlitllniu-nl  jnclkirtirt'ii.  —  tit:  ponvotr 
cxi'tptiiHUK'l  avait  lirjà  ces*é  «!'iipp.*irU'nir 
k  i*inïumié  ailnunislralive  en  maU<*re  de 
droits  civiU  H  de  proprielé,  soua  IVmpire 
de  tu  lui  faiidanif!nlaU%  {isi^s.  9  dec.  1N35). 

3.  I*fl  nUxue  (»ar  Ijipitdle  un  cnlrrprcnrur 
de  travaux  publies »e  îstrait,  dfiu»  le  cabirr 
des  cljarfjcij,  suumi»  à  la  juridirlbn  niliîiî- 
ni^trrttive,  ue  pt'ul  recevoir  »un  exécution, 
otimme  conlraire  A  IWdre  des  junduliuns, 
(Caw.  îïdfc-  I8r)5). 

4.  Le  pouioir  judiciaim  compêtant  pour 
appri!Ci(fr  ta  Iq;;i1jtr  des  artrs  adniintslralifi 
est  9nnê  aUrtbution  pour  en  relever  et  rec- 
lifttr  les  erreurs  prélendurs  tu  l^it.  (Cass» 
30  nov.  1S37K 

5.  Un  arr^U^  tpii  prescrit  aui  parties  lenéci 
par  une  ordoun:inrr  i\e  railministrntion 
Uicnle  sur  la  voirie,  d'en  *leniander  là  refor- 
niation  à  rautorite  provineiate,  D'obitga 
ipi'auUnt  que  le»  chou*%  soient  encore  en- 
tivres.  Lea  tribunaux  ^ont  direclrment  ar- 
eesMtde;^  et  gnib  rom|H-tt  Util*  quand  il  ft  agil 
non  plu*  dVnqKVhrr  IVxrrulfon,  mai»  de 
re|»arer  le  domniJi;o  qnVIle  à  Cêmé  à  là  pro- 
priété* (Cass.  Il  nov.  1833). 

G,  I.orï((pic  radmint!(tr;itiony  en  nutofi- 
sant  sur  les  bords  d'une  rJMère  la  eoiilrui - 
tjon  d*tine  u^^îne^  a  détermine  te  point  de 
relevfltiou  de»  eaux,  rautorite  juiliciflirr  esl 
rom|ietenle  pour  ronnallre  d*une  que»! ton 
U*inier^t  privé,  débattue  entre  Tusuner  et 
un  tiers,  bten  que  cette  queïiUou  m*  rattarhi? 
à  la  bautenr  deit  eaux  H\er  par  raduiiniit* 
I ration.  U  nVst  fiais  m*ce*sjûre,  a  peujc  de 
nullité,  que  te  nuni»Urc  publie  soit  enttmlu 
dao!(  nrie  j^eniblaUlc  ^cooteytatiou.  (Cas»«  il 
jUtHcl  183j\ 

î.  En  Belgique  hwy  '  milité  d'une 
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mesure  de  police  dépend  d*une  circonstance 
dt*  fait  sur  laquelle  il  y  a  contestation  entre 
TEtal  et  un  particulier,  raulorlté  judiciaire 
a  compétence  pour  arrêter  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  mesure  de  police  jusqu'à  la  véri- 
fication de  la  circonstance  de  fait  contestée. 
(Cass.  31  juillet  184:5). 

8.  Il  n*appartient  pas  aux  tribunaux  de 
statuer  soit  sur  une  demande  en  rétaldlsse- 
ment  d'ouvraj^^es  et  constructions  qui  em- 
piétaient sur  la  voie  publique,  soit  sur  une 
demande  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'un  canal  à  travers  le  chemin  public.  (C. 
deL.  51  janv.  183»). 

9.  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
statuer  sur  le  rétablissement  ou  les  répara- 
tions h  faire  aux  chemins  publics.  (C.  de  L. 
17  juillet  1834). 

10.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
connaître  des  dommages  intérêts  résultés, 
pour  les  propriétés  voisines  de  travaux  en- 
trepris sur  une  rivière  dans  Tintérèt  d'une 
usine,  et  après  octroi  de  l'administration. 
(C.  de  L.  8  fév.  1836). 

V.  PENSIONS.  Jurisp.  RIVIERES  HAVIGABLES 

Jurisp,  2.  Cloaque. 

COMPÉTEXCE  des  juges  de  paix. 
(L.  25  mars  1841,  p.  310;  1"  mal  1819 
.  488). 

CONCESSIOX.  Le  gouvernement  est 
autorisé  à  concéder  aux  conditions 
qu*ii  aura  réglées,  les  marais,  lais  et 
relais  de  la  mer,  le  droit  d'cndiguage, 
lesalhivions,  etc.  (L.  20  sept.  1807, 
art.  41  p.  105). 

V.  Batkal'x  a  vapeur,  message- 
ries, péagbs«    OCTROI    ANCIEN  jVim/). 

CONCUSSION.  En  quoi  consiste  le 
crime  de  concussion.  (C.  pén.  art.  174 
p.  108).  —  Comment  il  est  puni  (ibîd.) 

CONDUCTEUR.  V.  Ponts etcuaus- 
skes,  messageries. 

CONFLITS  d'attribution.  Les  ad- 
ministrations pourront  recourir  au 
lioi  quandellescroirontleurs  opérations 
contrariées  à  tort  par  les  voies  judi- 
ciaires. (A.  6  juillet  1820,  art.  2  p. 
169). 

=  Dispositions  à  l'égard  des  conflits 
d*atlributions  entre  les  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires.  (A.  5  oct. 
1822  p.  178;.  —  Le  conflit  est  élevé 
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par  le  gouverneur  de  la  province  ffur 
ravis  du  collège  des  Etats  députîi 
(art.  1).  —  1^  résolution  est  transmis 
au  ministre  de  la  justice,  au  prêsideil 
du  tribunal  devant  lequel  la  cause  ot 
intentée  ainsi  qu'au  procureur  cliargè 
du  ministère  public  (îbid).  —  Le  pitH 
cureur  requerra  que  les  pièces  du  pro- 
cès soient  envoyées  au  roî  pour  y  êlro 
statué  (art.  2).  —  Rapport  &  faire  pat 
le  procureur  du  Roi  ;  les  parties  adres- 
seront leurs  mémoires  au  Roi  (art.  3). 
—  Le  ministre  de  la  justice  fera  un 
rapport  détaillé  de  Taffaire  et  il  y  sera 
statué  par  arrêté  royal  (art.  4).  —  Pu- 
blication de  ces  arrêtés  (art.  5:. 

=  Les  conflits  sont  décidés  par  la 
cour  de  cassation  d'après  le  mode  réglé 
par  la  loi.   (C.  belge,  art.  106  p.  235). 

V.  COMPETENCE. 

CONGÉ    d'acquit.    V.    Ouvrieis, 

APPRENTI. 

CONGÉS.  Les  congés  de  cinq  joon 
et  moins  sont  accordés  par  les  ingé- 
nieurs et  sous-ingénieurs.  (A.  29  août 
1831,  art.  10  p.  241). 

=  Ceux  de  dix  jours  et  moins  sont 
accordés  par  les  chefs  de  service.  (A. 
2G  janvier  1850,  art.  37,  p.  oOOj. — 
Ceux  excédant  dix  jours  et  ne  dépas- 
sant pas  un  an  sont  accordés  par  le 
ministre  (ibid.)  —  Les  congés  de  plus 
d'une  année  et  les  congés  illimités  sont 
accordés  par  le  roi  (ibid.)  —  Les  con- 
gés de  plus  de  quinze  jours  sont  accor- 
dés avec  privation  de  traitement,  sauf 
le  cas  de  maladie  (art.  38).  —  Délai 
dans  lequel  les  membres  du  corps  et 
employés  qui  ont  obtenu  des  congt''s 
soit  limités,  soit  illimités,  sont  tenus 
de  se  mettre  à  la  disposition  du  gou- 
vernement (art.  5  n"  5,  p.  497). 

CONSEIL  communal.  II  règle  tout 
ce  qui  est  d'intérêt  communal;  il  dé- 
libère sur  tout  autre  objet  qui  lui  est 
soumis  par  Taiitori té  supérieure;  in- 
formation :  dans  quel  cas.  (L.  30  mars 
1830.  art.  75,  p.  264). 


=  Isolée»  dans  le  Luitembmirgî  rt*- 
glernenl.  (A.  20  août  1817,  p.  4G9). 

=  Autaur  de;^  places  fortes  et  poésies 
militiûres,  V.  Places  i^oktes. 

V,  AuriNE\lE^(S,  CIIE.^ltX  tIE  FEIt. 

CONSTRUCTIONS  non  aulorisées, 

V.  Démoijtio^,  dommages,  Jurisp,  I* 

CUNTCNTIKCX   aiimini^lialir.   V- 


eu»  con  m 

CONSEIL  do  perfectionnement  V. 

IvCOLE  |>lî  G^ME  CIVIL. 

CONSEIL  des  ponts  et  cliaussiV^s* 
îa  eompOîiiUon  et  ses  allrihutioiis.  (A. 
2!)  août  183K  art.  4,  p.  239;  26janv. 
laVO,  arl.2Get27,  p.  4in»), 

CONSEIL  provîncînK   Ses  atlrihu- 
fons.  (L.  30   avril   I83<k  art.   1)5  et 

uiv.,  p.  2(>5.  —  Sur  quoi  il  prononce   JruiDiCTios  aiïmlmsthative. 
îirl.  65).—  Dépenseîi  qu  il  doit  porter       CONTHAVENTiON.  Sa  définition, 
u  bndjet  de  lu  province  (art,  69).  —   (C.  pi'nu  art,  1%  p.  108), 
Travaux     intéressant    plusieurs    pro-       =0uelle5  sont  celles  en  matière  de 
Muces  art.  70).  —  Il  adopte  les  prt^-    grande  voirie,  (L.  29  flor.  an  X  art.  1* 
els   des  travaux   pour    lesquels  il  vote    p.  72).  — Par   quelle  ^oie constatées, 
les  fotids  (art.  77).   —  Il  donne  son    réprimées  et  poursuiMes  (ibid.)  —  l'ar 
nvî^  sur  le  classement  des  roules  (art,    qui  constatées  (art»  2). 
78].  —  Travaux  intéressant  plusieurs       :=  Mode  de  conslater  les  conlravcn- 
enmmunes  (art.  79).  —  Sur   quoi    le    tionsen  matière  de  grande  voirie.  (D. 
eoftôdt  peut  faire  des  règlements  pro-    18  août  1810»  p.  114). 
vitictoux   (art.  85).  —  Quels  sont  les 
aclcs  du  conseil  soumis  a  l'ap|)robatiuu 
du  ^       .  f  8(»). 

<  rltVATION   (police  de)    des 

ruale^  et  chemins  vicinaux  :  elle  ap- 
partient ans  juges  de  district»  (D,  tj-7 
ôtîpl,  1790,  art.  «  p.  38). 

=:  Des  neuves  et  rivières  navigables. 
IL.  22déc.  1789.  sect.  UL  art.  2  p. 
37;  L  12-20  août  1790.  chap.  «,  p, 

CONSIGNATION  des  amendes  pour 
eontraventions  a  la  police  de  la  voirie, 
£lie  doit  avoir  lieu  dans  les  mains  des 
fenîiii*rs  de  barrière  contre  récépissé» 
(L  18  mars  1833,  art.  14  p,  248). 

niaient  %iiuiM»TK*iivK.  L«  rôfiSi£rtiiiUon  rte 
rjiTti*  tt<lM  an rUt  toute  |,iutir»utle  juiliciairc;  en  dit- 
iHMiutiit  W%  tn^ètiivuri  d'i'iitoyrr  les  |jniré*-*«*f-' 
Li»i*i  tJe  c<Mitr4«vcrilîon  un  iffocurcur  du  iWi.  (Ckc 
tuàn.ilc  TiiiL^lO  jitii¥*  183(^1. 


z=^  Répression  des  délits  de  grande 
voirie.  (U.  16  déc.  1811,  art.  112  ii 
114,  p.  131;  10  avril  1812,  art.  1'  p- 

137). 

z^  Contraventions  en  matière  de 
grande  voirie;  compétence  des  Etats. 
(A.  28  sept.  1816,  >,  151). 

n^  Contraventions  aux  mesures  gé- 
nérales d'administration  intérieure. 
(L-  6  mars  1818,  p.  154). 

V.  I»El\ES. 

COU.  Son  emploi  pour  le  service  des 
messageries.  (A,  24  nov.  1829,  art. 
56  et  74,  p.  219). 

CORPS  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  V,  poms  KTCiiAUSSÊiis. 

CORPS   municipaux.    V.    pouvom 

MLTMCII'AL. 

CORRESPONDANCE. 


CONSTRULTIONS     (propriété    des)     tuiftntc,  nui  foneUouuwire   IMS  peut  curfrispoudr* 
-iv.  art.  553  à  555  p.  77).  H"'''\''«  "'"'-U^ntti  «u  le  rmiiiJonn«.re  ^ni  luiea 

îitimeilidU  T)tt.*)it    siiiienenr    dims    I  «tnhu    inerur- 


(C.  civ,  art.  553  à  555  p.  77) 
=:  Le  long  des  frontières  de  France, 

JT,  28  mars  1820,  arL  69  p.  165). 
=  Le  long  des  grandes  routes.  (A.  29 

Kf.  1836,  p.  264  ;  L.  l' fév.  1841,  art. 

I  |i.  396). 
:=  Le   long  du   chemin  de  fer.  (L. 

13  avril  1843,  arL  1  p.  352]. 


t:bt>(|Ue.  Ct?  (tniicipe  cft  Lonïnrit'  fiiir  I  uiiêtt*  dn  17 
ijIuv.  1111  ^*  2^  Nntle  mitunlù  uni  foni  Itonnciitt* 
auprrifnr  ne  Hail  corrc<<(>tiiidre  qu'uvet  l'Hiiîorilti 
nii  Iti  fiuifltiniiiairv  qui  Itu  p»t  nnii»éfliateini*iit  ii>« 
fêrfutu  tUin»  Tvrdrtt  biér»rchi<).iiiï.  Ce  firnuMp*?  Ml 
muiui  ubiulu  que  le  iircccdtiMl  liioii  rcnoiuilMt 
nsMri  sttuv**!)!  {t«fi^  \*\  (irntique  U  iiéc<.'SAitë  tk'  Its 
nii«*di(^i*r,  3^  Touio*  M  MHtnrités  et  riiiieti«iiif*»irt.-s 
de  mèiiiu  rang  pcutent  cutte&|iuikdrt:  difeclein«ia 
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eiHrr  eiii  sanf  les  exrf^ptioiiii  éinblios  pnr  In  loi  : 
«•flti*  eX('u|itioii  p'^airde  le»  rniisrils  proviiiciniii. 
4«  l.i-R  foiirtihiiimires  qui  Héppiideiit  ù  lu  Tnis  de 
rnrdri*adiiiiiiislrii(ir  «1  de  l'ordre  judiciaire  doivent 
i>li«fnrer  dmiB  Iriir  correspondance  Ir»  réélis  liië- 
rarrliirpifs  de  ihurpie  ordre  suivant  la  nalnre  des 
niHliéri's  qu'elle  a  pour  obj«-t.  Ainsi  les  lii^'éuieurs 
en  chrf  correspondent  directement  avec  If  s  procu- 
reurs du  roi  sans  intermédiaire  du  cnuverneur,  etc. 

Tenue  et  forme  de  la  correspondance,  Les  lettres 
ou  mémoires  sont  datés  et  numérotés  :  ils  poitent 
en  marge  Tindication  summaire  de  leur  objet,  le 
nom  de  Tadministr^tion,  le  nombre  de  piètres  an- 
nr&ées  etc.  On  ne  doit  jamais  traiter  dans  une 
seule  lettre  des  objets  on  aifaires  diverses,  même 
lorsqu'elles  peuvent  avoir  de  lu  roiine&ité  entre 
elles.  On  doit  ri^pondre  à  chaque  lettre  par  uu 
aceusé  de  réception,  si  elle  n'eiijre  pus  d'autre 
réponse.  Chaque  réponse  ou  accusé  de  réception 
doit  rapporter  eiactement  la  dul«,  le  ii»  et  lobjet 
des  lettres  nus  quelles  il  répond 

On  doit  tenir  dans  chaque  bureau  un  registre  de 
correspondance.  Ce  legistre  meiitioniin  le  no  In 
date  des  pièces,  Tanalviede  leur  contenu  et  le 
nom  du  destinataire. 

V.  Franchises  et  contreseings. 
CORRUPTION    de    fonctionnaire. 
Peines.  (C  pén.  art.  177,  p.  109). 

JvRisPRUDEifCE.  T/actîon  d'un  cantonnier 
qui  reçoit  de  l'argent  pour  s'abstenir  de 
dresser  un  procès-verbal  du  chef  d'une 
contravention  à  la  police  de  la  voirie,  mais 
n'en  a  rien  fait,  ne  tombe  ni  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  174  C.  pén.  ni  sous  celle  de 
1  art.  177.  (C.  de  firux.  i4  déc.  1840). 

COSTUME.  La  dépense  du  costume 
est  à  la  charge  de  chacun  des  membres 
des  autorités  constituées.  {L.  3  niv.  an 
VllI,  art.  19). 

=  Les  magistrats  et  fonctionnaires 
publics  doivent  assister  en  costume  aux 
cérémonies  publiques  et  aux  fêtes  na- 
tionales. (A.  2  niv.  an XI,  art  l' et  10). 

vr    Uniformf 

COURRIERS.  Ils  sont  dispensés  de 
s*arréter  aux  barrières,  ainsi  que  les 
voitures  de  poste;  le  payement  se  fait 
au  retour;  sur  quelle  base. (A.  19  mars 
1814,  art.  10,  p.  131);  13  fév.  1815, 
art.  10,  p.  143). 

=  De  cabinet  et  de  la  poste  aux 
lettres;  sont  exempts  du  droit  de  bar- 
rière lorsqu'ils  ne  sont  accompagnés 
que  d*un  voyageur.  (L.  18  mars  1833, 
art.  7,  p.  245). 


COURS.  Cas  où  les  murs  entre 
cours  et  jardins  sont  ou  non  mitoyens. 
(C.  civ.  art.  653  et  suiv.,  p.  78).  — 
Causes  et  effets  de  cette  mitoyenaelé 
(ibid). 

V.  MITTOYRNNETÉ. 

COURS  D'EAU.  Leur  police.  (L« 
sept.-6  oct.  1791,  art.  15  et  suif, 
p.  48). 

=  Les  lois  et  règlements  en  vigueur 
relativement  h  la  police  des  moulins  et 
usines  s'appliquent  à  ceux  qui  sont 
construits  sur  les  cours  d'eau  navigables 
et  non  navigables.  (A.  28  août  1820 
p.  170). 

=  Les  députations  permanentes 
exercent  la  surveillance  qui  était  attri- 
buée h  l'administration  des  mines.  (A. 
10  sept.  1830,  art.  1.  p.  232.) 

=  Entreprises  sur  les  cours  d'eaa; 
compétence  des  juges  de  paix.  [L  i5 
mars  1841,  art.  9  p.  310.) 

V.  Irrigations,  rivières  no.^  ra- 
viGABLES  et  les  réglementé  pariiculiers 
de  chaque  province  sous  les  mots:  A.v 
VERS  y  Bradant,  etc. 

JuRispRi  DE7ÏCE.  Compétctice  et  pnumir 
de  P administration^  1,  6.  =  Police;  à 
qui  confiée^  si,  4 .  =  Hauteur  rfe  ia  rete- 
nue :  fixation^  3.  =  Compétence  des  tri- 
bunaux, Î5,  6.  =  Uroit  {€ irrigation,  6. 

1.  l/autorilé  administrative  chargée  de 
faire  écouler  les  eaux  el  d'en  empêcher  Irs 
débordements  au  préjudice  de  Tagriculture, 
des  communications  el  de  la  salubrité  pu- 
blique, a  le  droit  d*en  améliorer  le  cours, 
d'en  changer  la  direction,  et  de  prendre  In 
mesures  et  d  ordonner  les  travaux  néces- 
saires pour  atteindre  ce  but.  —  C'est  sur- 
tout par  rapport  aux  usines  construites  sur 
les  cours  dVau,  qu'elle  exerce  celte  |K>lice 
réglementaire  et  de  prévoyance. 

l/usage  des  eaux  courantes  ne  peut  con- 
férer au  propriétaire  d'une  usine  un  droit 
de  possession  de  nature  à  fonder  vis-à-vis 
de  l'autorité  administrative  une  action  en 
maintenue  ;  par  suite  le  pouvoir  judiciaire 
est  incompétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande dirigée  contre  cette  autorité,  ^ur  le 
fondement  de  la  possession  d'un  tel  usage. 
Dans  de  pareilles  circonstances  en  rejetant 


tl**mîim1f,  k  juge  n'a  pu  cmMrpTcnir  aux 
i|io>jtiuii!i  \éç;a[c%  %Hr  I\?tpi4ii»ndlr()ii  pour 

à,  Bii'i)  f|(if  1.1  pofirf  dr5  cours  <ÎVaii  jtoit 
f¥nt(jr4  rjuiminislPHlmn  fMoijnrî;iîf' et  qire 
colU'gr  ((«'é  J$(Mirj;uir.\lrf  «*l  FclifVriJ»  ne 
Il  thiirfjt*  i|u#*  ilr  iiiue  t'nlrflcnir  Ir»  cours 
l*;nj  ronfornu^meni  aux  hn%  t-i  regli  nirnts 

crUv  autmiîé,  »i  un  con.veif  roitimunal 
118  4|u.ililc»  A  ri't  fQnni,  ii  r^lniur*  î*im'  un 
Hi*-t  lie  cetlè  nalure,  I»*s  irrr^ul.ir  ne»  <h'  si 
yoluliou  p4'iivfnt  Hrv  comnivé  par  la 
lif^calîcm  iliumcf  aux  ouvraijr»  par  Tâu- 

ilfi  provinculr.  (C'i^is.  K  j;iuv\  IHÎ2). 
5.  yu»>i<|uc  li'S  conU'jilaliuus  etilri'  rive* 
iim  *ur  rM*nj7r  <tf:v  faux  il*unc  ri^ièri^  non 
lirigiiMf  vl  non  flot  fa  Me  soit*nt  du  reworl 
^  liibuniiux,  b  polict*  de  ri'ë  rBU\  et  la 
fcdltoD  «lu  nid\inium  ilc  la  rcleuut!  uppar- 
rnn«'til  à  rauloriïf  udinUMsti^itJvc.  -  c*i^t 
p^>i  tlrvanl  raiilorili*  ;iilmini^lr.ilive  «pie 
bii  reclaiN<T  le  roncrîïsionniiire  *t'unr 
HM>U(*  tl'fiiu  !t*tl  prrtrnt)  que  Ir  clou  île 
jfwc  n*a  p;*^  iMp  placé  conturmeiiicut  aux 
i|»ul«ilrou«  de  bou  oclroi*  ((«a^ts.  (î  juin 
131), 

4.  t*t  peïile  voîHc  confiée  à  la  vigilanire 
ÎS  autorilt^H  cummuit.dejt,  m*  rornftrrnd 
m  le«  cour»  dVau  non  navîgahirâ  ni  HuC- 
jblrji.  La  |>o1tre  dt?  crux-ci  apparliful  à 
lutortlc  ailminultattvc  «upcrieure*  (Cas&. 

lï.  l/oltli(ption  ou  soni   1rs  tribunaux  de 

mcilier   en  malifre   de    courî*  dVau  lilt- 

rii»tf^  Im  hitiM'^'U  dont  b'oicU|H'  Tari.  HiH 

f.  cif,  m*  nVlrnd  pas  juMpi'a  ilonner  nu 

Igif  la  faculté  de  créer,  dan^  le  hut  de  con* 

lUtion,  unt'   !terviiu«k'  sur  It*  fonils  d'au- 

t   -    f      rnbuoaiu  ne  j^uvenl  régler  entre 

«  ilruil  If  mode  de  jouissance  d'une 

iji  unie  en  i^rc^rrivant  d*autre^  travaux 

«ceux  déjà  ordonnes  par  l\iutortle  aduii- 

slrative.  (C.  de  II.  iHiinv.  IHit), 

6»  Le»  cour«  d*cau  riaient,  en  Brabant^ 

tlependaneedu  domaine  puldic« 

PfDartîr  de  riulroduetion  de»  km  fiorléei 

fpiti»  17H1I,  et  iMiUmuienl  du  code  eivil^ 

eaux  couranteiihouienlréri  dan»  Ir  droit 

ittinun*  et  le  pouvoir  de  b  «i  rej^b  nienter 

nom  <ïe  riililile  f^eneraleapparlit^nt  rssru- 

Htr  admlni^tralîf  tpj(  peut 

I  i  telleii   di»|»oikiUons  ipie 

OlKt;  jnatKle. 

I  Ef<  airnt«  adminiitralift 

II  iu\  tuUf.iO(i!»  les  tribunaux,  lori»- 
ve  une  eootes^t^Jtiou  entre  \t%  pro- 
létaires auirpt^li  cfi  eaux  peuvent  Hre 


CUfi 


mi 


utile»»  doivent  conHlier  les  rrviérfl»  de 
l*affrfeultnre  et  de  rindustrîc  avec  le  retpecl 
ilù  3  la  propriété. 

OTiii  qni  en  17>n,  n  obtenu  du  duc  île 
Dratiant,  moyennant  reilevaore.  nn  droit 
d'irri^^ation  ou  iU-  prise  dVau  sur  nn  cour* 
d'eau  an  moyen  île  rigole»  communfijuanl  h 
sa  praiHt%  sans  «prii  ait  rien  ëte  eraliU 
cependanl,  «piand  aiix  êpo«tue8  et  au  mode 
sinvant  b^prel  son  droit  de  joui^isance  de- 
vrait ^tre  exerce,  demeure  M>umis  aux  rèylei 
qui  précèdent.  (C.  de  IL  ^H  de»:.  LHIl), 

COUBS  tJes  fleuves  ou  rivières,  Ef- 
fet de  leur  changement  il  Tcgard  défi 
pt*Dpriél(''s  on  propriétaires  riveraitts. 
((*•  eiv.  TiGi  p,  77), 

eu  AI  KS  et  argiles.  Leur  exploita- 
tian  p^ir  tes  entrepreneiin»  de  travaut 
publies.  (L.  12  juin.  1791  p.  47)- 

C^BACiE.  Arn^le  du  gruiverneur  de 
la  province  de  Hninaul  ijui  le  prescrit 
pour  h  délermi nation  du  poids  des 
voitures,  (A.  1'  avril  1818  p.  175). 

=  Aucun  voiturier  ne  pourra  se  re- 
fus4"r  à  laiHscr  cuber  sa  voiture  «ur  le« 
routesdu  HainauL  (A,  17  mars  1822 
p.  175),  —  Tolérance  pour  uiie  voiture 
cul^ée  (art  2).  —  Op|»o8itionà  lupéra- 
tion  du  cubage  (arU  3). 

=  Cot»!^tatatioti  ihi  poid^s  des  voitures 
vides,  (A.  22  mars  1822  p.  glj8).  — 
Dcclaration  à  fournir  par  les  pré|)oséi 
(art,  2),  —  Exhibition  de  celte  décla- 
ration  par  les  routiers  (art.  3). 

:=:  Approbation  des  arrêtés  de  la  dé* 
putation  permanente  des  états  delà 
pro%ifice  de  liaitiant  relatifs  ù  la  \éri- 
ûcatioti  par  le  cubage  du  poids  des  voî» 
tures  charget^sde  houille,  de  bois,  de 
pierres,  de  minerais,  etc.  (A.  18  juin 
1836).  —  Poids  des  minerais  (p.  2t}8), 

=  Application 4\  quelques  espèces  de 
minerais  de  fer  de  la  province  de  liai* 
naut»  des  dispositions  relatives  au  cu- 
bage des  voitures.  (A.  8  mars  18J7  p. 
272). 

=  Application  nui  voitures  trans- 
portant du  C€>kc  des  dispositions  rela* 
tives  au  cubage  des  voilures,  (A.  l*juill. 
1846  p.  451). 
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JuuispRUDE'HCE.  Les  contrareotions,  é 
raison  «le  l'excès  ile  chargemeni  des  voitures 
pruvenl,  à  <léfaiil  île  ponl  à  liasciil«%  èlre 
conslalées  au  moyen  du  cubage.  (C.  de  L. 
8  aoûl  18^2). 

CURAGE  des  ri\ienîs  non  nnvi- 
gables,  li  y  sera  pourvu  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou 
usages  locaux.  L.  14  llor.  an  XI,  p. 
73j.  —  Cas  d'insuffisance  des  anciens 
règlements;  le  gouvernement  est  au- 
torisé à  imposer  les  propriétaires  rive- 
rains par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  (art.  2).  —  Rôles  de  ré- 
partition des  sommes  nécessaires  aux 
travaux.  Leur   recouvrement  (art.   3). 

\,  les  règlements  de  chaque  province 
sur  les  cours  deau  sous  les  mots  An- 
YERSy  BrabaxXT,  etc. 

Jurisprudence.  I.  Ln  loi  du  14  floréal  an 
XI  qui  ordonne  i\u\\  soit  pourvu  au  curage 
des  rivières  non  navigaliles  de  la  ui.inière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  ëla- 
liiie  ptir  les  usages  locaux,  assujétit  par  une 
conséquence  nécessaire  les  propriétaires 
riverains  à  souffrir  ce  curage  avec  tout  ce 
qui  en  est  la  suite.  ^C.  de  B.  10  nov.  1811  ; 
lâjanv.  1812^. 

'a.  Le  curage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  est  compris  dans  la  petite 
voirie  (C.  de  L.  âS  janv.  1847). 

DEBORDEMENT  d'une  rivière.  V. 
Lncnuation,  Jurisp.  l\. 

DECLXRATION  de  payement  à 
faire  par  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  ou  de  fournitures.  Elle 
doit  être  sur  timbre.  (F-..  13  bru- 
maire an  VII). 

=  Elle  doit  être  accompagnée  de 
la  copie  de  i*acte  en  vertu  duquel  le 
payement  est  réclamé.  (A.  11  nov. 
1815,  art.  8,  p.  140). 

V.  EiNTRETiEN  DES  BOUTES,  tnavche 
administrative. 

DEFENSE  des  côtes.  V.  travaux 

UYDKAt:LlQCES. 

DEGEL.  Suspension  du  roulage  pen- 
dant le  dégel.  (L.  29  flor.  an  X,  art. 
6,  p.  72\ 


=  Les  ingénieurs  en  chef  de  pro- 
vince préviendront  les  gouverneurs  de 
la  nécessité  de  cette  suspension  sur  les 
routes  pavées  ou  empierrées.  (A.  88 

janv.  1832,  art.  1*'  p.  242) Arrtlé 

de  fermeture;  sa  publication  (îbld.)^ 
Dérense  aux  voitures  de  sortir  des 
villes,  bourgs  ou  villages  où  elIcsM 
trouvent  au  moment  de  l'aillchage  de 
Tarrété  de  fermeture.  Obligations  da 
voitures  en  marche  (art.  2).  —  Contn- 
ventions  (art.  3).  —  Toitures  qii 
peuvent  circuler  pendant  la  rermetue 
des  barrières  f.arl.  4).  —  Poids  des  voi- 
tures publiques  et  des  messageries  (art 
5).  —  ModiGcations  à  faire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent  pour  les  routes 
faites  de  matériaux  de  qualité  infé- 
rieure (art.  5)  —  Contraventions  (art 
6).  —  Aflirmation  du  procès-verbil 
dans  les  24  heures;  signification  de  h 
citation  dans  le  mois  (art.  7)-  — Vio- 
lences contre  les  agents  de  la  poWct  des 
routes  (art.  8).  —  Ouverture  des  bar- 
rières;  formalités  à  remplir  (art.  9;. 

—  Ordre  des  voitures  en  marche  (ibid.) 

—  La  fermeture  et  l'ouverture  des 
barrières  peuvent  avoir  lieu  à  des  jours 
difTérents  sur  chaque  route  d'une  même 
province  (art.  10). 

=  Voitures  en  contravention  ;  mise 
des  che\aux  en  fourrière  si  le  conduc- 
teur n*est  pas  connu  ou  ne  fournit  pis 
caution.  (A.  8  sept.  1834,  art.  1'  p. 
2ô8).  —  Décharge  de  Texcédant  sur  le 
poids  autorisé.  Cette  mesure  ne  s'ap- 
plique pas  aux  effets  des  voyageurs 
(ibid).)  —  L'autorisation  délivrée  par 
les  gouverneurs  pour  les  voitures  cha^ 
gées  d'approvisionnement  de  guerre 
devra  indiquer  le  poids  du  chargement 
de  ces  voitures  (art.  2).  —  Désignatioo 
et  poids  des  voitures  qui  pi'uvent  ci^ 
culer  pendant  la  fermeture  (art.  3).— 
Faculté  laissée  aux  gouverneurs  d'aug- 
menter de  150  kilog.  pour  chaque 
roue  le  poids  des  diligences  sur  les 
routes  dont  lefondesttrès-solide(art.i)« 


via 

=  La  suspension  du  roulage  en  cas 
de  dégel  jicut  égak'inent  avoir  lieu  sur 
les  roules  emjiierrées»  (L.  25  murs 
1838,  p.  281). 

J 17 ti ispn  UDt?iCE.  Approm'ntmnt^mùni  des 
armées^  1 ,  =  St^rvftaffe  :  preuve  jHir  ié- 

I.  Tour  pouvoir  conihiirr,  prtulaiil  Je 
eiups  ik'  jjt  fVrnielure  îles  biirrrcrrs,  iine 
Vaiiun*  cliiiigt'e  juMir  rjpt«rovisiuiiiJt'mrïit 
dt?ii  arinreé  ilc«  filares  «k  (^utiff^  il  «suffit 

Btif*  le  vuiluiitT  »uit  muni  Je  rauluris^cittou 
Il  gCMiVfnjfiir  ilr  Id  pi'ovirice  d'où  »r  tuit 
*e&peJitiou^  tîocoro  lM«fû  que  li*  Iriijtrt  Joive 
ic  fuirc  sur  li*  îf-iritoire  d'aulrt-»  {«roijULt'». 
lUes.  1  ï  avril  IKiîi). 

â.  I«e  ilelji  «Tiivoir  drculé*  pi-nitant  ta 
f(*fmrlurf  d*  ë  liarnrrrs,  avrr  une  vulture 
fturcharfje*'  ,  \n'\\i  m  eari  dUrivjlulii»»  du 
l>roc^i('irri».d,  ^tre  élubli  par  leinoiiiH.  (C. 
de  0.  I  nov.  1817). 

3,  U  ktif ranre  ilr  2<l0  kilogs.  «lu  dtla  du 

poid^  |K'rnii»  pouc  la  circidiilion  ttc^  voilures 

ÎUr  Irsi  ruuU*s  pavces  lie  pful  être  invoquée 

pite'n  limjts   oniin^iire;  if  uV»t  point  [kt- 

K^|le  «Vu  pnnaloir  lorsque  le^  Uart  ières 

^Bllrrinres  pour  cau^cde  dc{^cl.  1,0.  de  L. 

Wjmn  IH3N). 

DfeGKVDATlON     de   monuments. 

DÉMOLITION  Lorsque  \\  flcinolî- 
loii  d'une  uiai^uf»  a  liru  pour  cauï^iïde 
étuste  ou  quMteest\olantaire,  le  pro- 
irtétairc  n'a  droîl  à  èlre  îndeinnrsit 
Wè  de  \t^  valeur  du  lorrain  qu'il  doit 
ifder  à  niustî  di'  raligiK'mcîit,  (L,  10 
pi,  18U7.  art.  50  p.  105,^ 

Jii|iii«|ifitpijic:r..  I.Vrt  50  ilt*  Pi  bî  dti  10 
'8  rie  abro^yé  par  l.irl,  ïiO  de  U 
.un  l«IU,  t^asi.  lOJtfuv,  iHJKï. 

Ili^MOLITION  (IVinede   la),  Efle 

!(  ahliï  à  louti*  conslruclion  nun 

■  L*  long  de   la  voirie  ou  rfTnv 

cxintniireiuent  h  l'dutori^aUon  de 

riti'»  compélcntL».  (A.  29  fcv,  IS.ifj 

p.  2^0;  L.   1-  fcv.  1844,  ûrL  10 

Sllt%.p.  3^7)» 
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ItfaiSNlCOt^Ct*    Farih  citUe,   I-3.  s    mur  «eut  «4om«  4  l 


Hi*ffhnieni  municipal^  i,  =  Ofdonnancê 

K  Le  ministère  piitdic  a  qt:.ilité  pour  rt* 
«pifrir  et  ie  ju^e  e^t  en  drok  d  ordonner 
d'ortiee,  saiii»  que  lest  .ulitiiniifliji lions  coin- 
niuiijiU]»  doivent  »e  poiur  |»arlie  ciiile,  U 
démolition  de$  eotitrudionjî  fuile»  coninii- 
rement  mi\  phm  arr^'us  par  niulonle  com- 
pétente  (Ca,s».  ;20jnillil  uSiO). 

îî*  Le  muiisiere  publie  ne  pourrait  pas 
requérir  la  dnnolîtîmi  d'oflîre  et  d  ilevrart 
juMHier  par  eenl  Tordre  qu'il  a  reçu  du 
eollêge  éebi^vinal  pour  |irenilrc  de  ttera- 
blald^^  conctuiijon.^,  si  le  U'ijlfuienlde  poïiee 
inunirq.dle  poridit  que  in  démolition  de» 
ouvruges  non  .lUlori^eîj  !*•  lonj^  île  h  voie 
publique  ptnitm  e/rtf  rt*t*ffim(*>  par  iê 
minhtèn*  pnhNc  ni  h  CoUiUje  d*'x  bmrq^ 
Mvafrfehichtîntts  h  tfqtieri;  h  défaut  de 
la  pi'oduetiou  de  cil  onbv  le  juge  de  Minpl» 
poliee  peut  ne  [m  onlouner  U  démolition. 

."î,  lU'pui»  la  lai  du  l'  f**v.  iKii  «iur  fa 
police  de  la  Voirie,  il  a(q»Ai  lient  aux  Iritui- 
nau%  dordunner  d  oifiee,  ij'il  y  a  luri,  la 
démolition  1.^  deî»lnieliim,  et  renlèvemeni 
de»  onvragei  illn^alem*  ni  eoiislruit».  Telle 
b»i  en  liia^anl  ;)  Pautorile  judiciaire  Papprê- 
ciatiun  «fe  celle  queMiou.  hinu  que  Tinler- 
veniion  d'une  p*inte  civile  .xoit  neeenfiatre 
bu  a  permis  de  jnxer  le»  faiu.  et  partant 
dV-et  uiîlir  ou  de  repon^iser  î*elon  les  rir- 
<:on*tauee»,  cette  réjMnilinu  de  la  euntra- 
vciition  (C.  de  B  H  fcv.  IHil  . 

fnh'jmtminî^y,    —   Mur  tS^  çi6u*re  troM^forwi  m 
9'nf>p^t,fHf,    ;i.    4,  5     =:   indiCutit^Hê   tifuêthê     Se 

I  trt  tii^iiioUhiiii  évm  ftiivrJi';i-«  ne  dtMl  |»ii«  èlre 
|>r«Mimii*r«*  lor^qiid  jr  I4lini^nt  ipii  Miu«»l  rie  r&c* 
ru  lé  «Il  ru  ftrriiii%«if»ii^  «V»t  (inmiI  rti  Mdl««  iur 
r«ti;:«»iu««riil.'Cm»,  il  El  .il  II  *rjil.   i82*î^ 

^*.  Lt«r%rfii  11(1  mur  lia  dôuir*^  $ fijfi  à  reoMleiii«*nt 
r»t  ♦  iui*i.rl»  eu  mur  »i«  f  lyM.I»*  |.4r  Litlinm  tiiiii  ilr« 
rciu^InHiioii»  iié<<r*«atr4  ii  |i«iiu  hi  i'fi^4li«iii  «riin 
triiiuM^iil,  il  |}>  a  |»HB  lii*ii  tt  4tiMimLitHkii(|Hii»tiu 
qu*"  le  miif  àtiiihi  4r4ii«r«irnie  nVol  pa»  ^it»  r«*#«oii* 
foite)  f>4r  crli»  «Kid  «luM  I  •  ruhit««>i>'m*  Ht  <i  iim« 
(*»ii*lrui  linii  iiniiirllr  *iir  iifi^  |Miitinii  i|y  t^ffAiti 
rt'truiitlitfldp*  (Cuii».  tl  Eui,  ^u  dec.  lètl\ 

3,  L*  rJi^Miulaiiio  qtinfiii  rlk  i»*l  iirilotMtée  ||« 
|»*ftU  ft't'iiti'iMirr  qiit»  de»  h4i»i*tit  «•iï**tnuo»  mn* 
piriMiAtiiMi  fi  lion  iJe  tnui  IWiiii*«  (C«iiit  d  Kut 
2aiM)v,  ItflO), 

'i>9«i4t»il  le  |»fti|iriitUirf«  d'un  j«rdi«i  «îlaé  *itr 
iiuif  wr.»iiU«  rnuli"  vl  iluiil    l«  mur  dr  fut»  i»«i  4Mj«>t 

V"  ■' ■     ■  "-"i 
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tioii  ne  peut  «'étendre  jusqu*iu  fieox  mur.  (Cons. 
d'Etat  It^mHÎ  1S27). 

6.  Lorsque  le  propriéUire  d'une  meison  sujette 
■  reculement  a,  sans  nntnrisiition,  fuit  pUcer  des 
piiteaus  et  des  pieus  de  bois,  les  uns  è  la  façade  et 
les  autres  sur  la  (lartienoiirelrunchable,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  la  suppression  de  ceut  qui  reconfortent 
directement  cette  façade  et  de  laisser  subsister  les 
autres,  s'ils  ne  présentent  pas  eui-nièmes  un  ca- 
ruvtéie  cnnfortatif  (Cons.  d'Etat  2  août  1836). 

6.  ?Ie  peut  être  dispensé  de  la  déuiolilion  et  de 


inoiD«nt   du   pronès-verbal  qui  en  t  été  éitmê 

(Casa.  13  oct.  1820). 

6.  An  cas  on  le  mur  de  f.ice  Tiendrait  k  toaber 
on  è  compromettre  la  sûreté  de  la  voie  piibliqW| 
Padministration  à  le  droit  de  ponraiii^rr  U  tfaw- 
lition  des  travai:x  non  confortât  ifs  fa  ittfc  l*inliriear 
sur  la  partie  retrauchable.  (Gon§.  d*£Ul4an 
1843). 

DEMOLITION  partielle  d'ane  mai- 


rameiide  le  propriéuire    dont   les  constrnrtiniis     SOn  pOllF  CAIISC    G  Utilité   pUDIiqUClL. 

16  sept.  1807,  art.  51  p.  105). 

DENDRE.  Placard  pour  prévenir  h 
affomllements  des  bords  et  du  lit  de  aOt 
rivière.  {V.  12 juin  1780  p.  35>.  —  Dé- 
fense de  faire  des  excavations  à  moins 
de  11"  56  du  bord  supérieur  de  cette 
rivière  (art.  1).  —  Comblement  des 
excavations  existantes  (art.  2).  —  Pro- 
hibition de  tout  dépôt  de  cendres  ou  de 
décombres  à  moins  de  11*  56  du  bord 
(art.  3).  —  Défense  de  dépos^^r  des 
marchandises  à  moins  de  3*  85  (art.  4). 
=  Renouvellement  des  prescriptions 
qui  précèdent.  (A.  18  nov.  1824,  art 
34à36p.  190. 

=  Tirant  d*enu  des  bateaux.  (A. 
9  sept.  Ig29  p.  212  ;  19  sept.  1830p. 
232). 

=  Règlement  de  police  et  de  nac^- 
tiou  sur  cette  rivière,  (A.  26  sept.  1839 
p.  290'.  —  Chemin?,  et  franc-bords; 
conservation  et  police  (art.  1).  —  En- 
lèvement dans  les  six  mois  des  planta- 
lions,  clôtures  etc.  établis  en  contrt- 
vention  (art.  2).  —  Autorisation  à  de 
mander  pour  bâtir  ou  planter  le  long 
de  la  rivière  (art,  3).  —  Ouvrage  qu'A 
est  intrrdit  de  faire  sans  autorisation 
(arl.  4).  —  Dépôts  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière (art.  5).  —  Pirus  ou  piquetsde 
pèche  (art.  H).  —  Passage  des  foss(*8Ct 
canaux  qui  interceptent  le  halage  (art 
7).  —  Abordage  pour   les  barquettes 


dé|ia»SRiit  rMlignemeiit  qui  lui  a  été  ultérieure- 
nieiit  donné  sous  préteite  qu^il  les  avuit  élevées 
d'après  les  intiicatiuns  d^iin  conducteur  des  ponts 
et  ulinussses  sur  lu  direction  probable  qui  devait 
être  donnée  à  lu  route.  (Cuns.  d'Etat  3  fév.  1835} 
9  uoT.  1836}. 

DÉMOLITION  des  b&timents  mena- 
çant ruine.  C'est  un  des  objets  de  po- 
lice confiés  à  l'autorité  municipale.  (D. 
l(>-24  août  1790,  tit.XI,  art.  3,  p.  38). 

=  Peine  contre  ceux  qui  se  refusent 
à  effectuer  celte  démolition  quand  ils 
en  sont  requis,  f D.  19-22  juillet  1791 
art.  18,  p.  48;  G.  pén.,  art  471  p.  111). 

JrBisFBrDE!fcE  FRANÇAISE.  Couipèttnce  de  VuutO' 
rite  administrative^  1.  =  Grande  voirie,  2.  = 
Arrêté  du  maire,  A  :=  Exécutim  des  arrêtés  voT' 
tant  sommation  de  démoltr,  4,  5.  =  Alur  de  face. 
Travaux  non  eonfortatifs,  6. 

1.  Il  n'appartient  qu  à  rautorité  administratiTO 
d^apprécier  si  des  édifices  placés  sur  la  voie  ur- 
Laiue  menacent  ruine.  En  conséquence,  il  y  a 
eicèsde  pouvoir  de  la  part  d^in  tribnnul  de  simple 
police  qui  décido  sur  ces  points  en  se  fondant  sur 
un  rapport  dVxpHrU,  au  lieu  de  surseoir  jusqu^a- 
prés  la  décision  de  Puutorité  administrative.  (Cass. 
1^3  fév.  18)5). 

2.  Le  préfet  est  compétent  pour  ordonner  la  dé- 
molition des  bâtiuicnls  qui  menacent  ruine  sur  les 
routes  et  chemins  dépenduut  de  la  grande  voirie. 
(Cass.  14  août  1845). 

3.  En  prescrivant  par  un  arrêté  la  démolition 
d'une  maison  lU' naç^nt  ruine  un  muiie  ne  fdit 
f|u'uii  acte  de  pure  administration  qui  ne  peut  être 
déféré  à  Tuntorité  judiciaire.  (Cuss.  3  mai  1841). 

4.  jUais  hors  Je  eus  S|)écial  où  les  arrêtés  concer- 
nant lu  patilc  voirie  portent  sommation  dans  Tin- 
térét  imminent  de  lu  sûreté  publique  de  réparer  ou 
ilémulir  les  édifices  menaçant  ruine,  Tautorité  mu- 
nicipale ne  peut  les  faire  exécuter  elle<nicmc  aux 
friiis  des   c<uitrrvenunts  ;    il   n  a|>partient   qu^uux 


tiibuiiaux  .ie  leur  ordonner  de  faire  disparaître   le  destinécS  aUX  paSSageS  d'caU  (art.  8).— 

fajtcpt.tutifdeiuc^^^^^^^  Conservalion  des  digues  et  ouvrage 

5.  Le  propriétaire  qui  n  à  satisfait  que  ptn  do  à'att  (art.    9).  ^ —  JourS    de    liaVIgatiOD 

jours  avant  le  jugement  à  la  sommation  de  dé-  sur  la  hautC  DcndrC  SUr  la  partie  CaM- 

molir  une  partie  de  mur  menaçant  ruine  ne  peut  i;    »_  /..^     ^(\\  Tî..«r.»  ^•1«.«.  ««:.«. 

pus  être  acquitté  sous  le  préteite  que  la  col.tra.  "*f^;  i^^^  !")•  —  T«"^«"^  ^^au;  581500 

•veotiou  u\>ii8te  paa.  Il  suffit  qu'elle  eiittit  au  d'cté  Ct    d*iliver    (art.    11).    —    HaO* 


liE?i 


DÉS 


leur  de  bords  pour  ]e$  bnteauf  (arL        DEPOTS  sur  la   votu   publique*  V. 
12),  —   Lieux   lie  chargement  et  de    bubaiihas. 

déchargement,  TransbortlomeriU  {nrU  DÉPrTvTlON  PERMANIATE  du 
13).  —  Défense  de  stationner  au  coiiiàeil  proMncial.  Les  fonctions  {Vin- 
inilleu  de  la  rivière  (art.  ï4).  —  génieur  sont  incomj)^itibles  avec  ceîles 
Ancres,  vergues  et  antennes;  mode  de  meinhre  de  lu  dépulaliun  (l,.  :iO 
d'attache  (art.  !  5),  —  Dépôts  dans  tes  avnl  1830.  art.  97,  \u  2ri6).  —Ses 
écluses  et  sur  les  ponts;  dununages  aui  attiilnitions,  flOti,  107  et  115.  —  (>r- 
ou>r«ges  d'art  (art.  10). —  Obligation  donnances  1 1  régliraonts.  Par  qui  si- 
de  baisser  les  voiles  a  lUO  mètres  des  gués;  comment  |)ubliéï»;  dans  quelle 
écluses  et  ponts  (art  17),  —  Temps  lorme(art,  1 17).  ^ — Leurenvoiaui  au- 
d'arrôt  an\  abonJs  de  ces  ouvrages  (art.  toritês;  ils  sont  obligatoires  le  huitième 
18)*  —  Défrnsedy  [»ass*^r  une  heure  jour  uprès  TinSiTtion  au  mémorial  ud- 
après  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  une  mini^ilralir  (art.  118  . 
heur**  avant  son  lever  (art  19).  —  Ré-  =:La  députalion  autorise  les  cons- 
glcment  de  la  marche  des  bateaux;  tructions  sur  h's  fossés  di*s  grondes 
priorité  (art-  20  et  21),  —  Défense  routes  (A.  12  mai  1840,  art  1  et  2»  p, 
d'attacher  deu\   bateaux    latéralement    304). 

(arL  22).  -  Flottes;  déf,  nse  de  navi-        DKRIVATION   (Canaux     de).     V. 
guer  avant  le  lever  ou  après  le  coucher    phi^e  n  kau. 

ffu  soleil:  éclairage    pendant  la   nuit        DESSIXIIKMENT  DES  M  VRAIS. 
—  Défense  de  laisser  le   ba- 


(art,  23 

leau  sans  (RTSornie  (art,  24).  —  Dé- 
fense de  loucher  aux  ouvrags  d*art 
avec  des  galIVs  ferrées  (art.  25j  —  D'y 
altai  lier  lUs  bateaux  (art,  2tiJ.  —  Ala- 
nœuvre  des  ponts,  écluses,  etc.  (art. 
27).  —  Passage  aux  écluses;  déclara- 
tions h  faire  par  le  batelier  (art.  2H\ 

—  Défense  de  séjourner  dans  les 
écluses  (art.  29).  —  Cas  où  les  bate- 
liers refus^eraient  de  se  placer  aux  en- 
droits et  de  la  manière  iruliqués  par 
les  agents  de  radnunistration  (ort^  30  . 

—  Arreslati(U»  du  bateau  pointant  trois 
heures  (art,  31).  —  Consignation  de 
rauïende  ou  caulioii  a  fournir  [art.  32j* 

t —  l'olice  des  usines  art,  Si  à  3(i)*  — 
l*énalilés;  mode  de  constater  les  con- 
traientiuns,  PiKjrsuites  fart.  37  à  43). 
:=  Reprise   de    Tadminist  ration  de 


Les  assembi  vs  de  département  et  leurs 
directoires  s'occuperont  des  moyens  de 
faire  dessécher  les  marais,  etc.  (0.  26 
déc,  1790,  5  janv.  1791.arL  l'p,  39). 
—  Confection  d'un  élut  des  marais 
art.  2), —  Publication  de  ces  états 
art»  4).  —  Déclaration  è  faire  par  le 
propriétaire  du  marais  (art.  4)»  —  Dé- 
lai qui  peut  lui  être  uciordé  (ibid.)  — 
Exécution  du  desséchtinent  p^jr  le  di- 
rectoire du  dépmlemenl;  indemnité 
au  propriétaire  (art.  5).  —  Marais  in- 
divis (art,  li).  —  Formalités  a  remplir 
quand  le  directoire  de  départenn^it  .se 
détermine  à  ellVcluer  le  dessèchement 
d'uji  marais  (art.  7j.  —  Indemnités 
dues  aux  propriétaires  riverains  des 
marais  desséchés,  (art. 8).  —  Prime  et 
encouragement  à  donner  6  Tentrepre» 
neur.  aux   ouvriers   qui  se  st^ront  dis- 


retle  rivière  par  TElat  à  partir  du    1'    iî„oms  (md,)  —  <:as  où  une  partie  du 
du   18  fev*    1810,    mar^i^  desséché  reste  au  domaitie  pu- 


HT    I81L    (l 

i.iùp,  3  art.  10). 

-=  Dispositions  additionnelles  au  ré* 
luiil  de  |M)lice  de  la  Dcndre.  —  Pus- 
^^j^^  des  bateaux  au  pont  de  la  Dendre 
(A.  19  juin  1812,  p.  327). 
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bltc(art.9et  10)  -  Mesures hnancicres 
relatives  aux  impAts  (art,  N).  — In- 
deninilédue  aux  propriétaires  des  ter* 
rain3>â  travers  le>quels  doivent  passer 
les  eaux  du  marais;  a  ceux  qui  poa- 
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sèdent  df>s  digues,  moulins  et  usines 
dont  la  sup[)r(\ssion  est  nécessaire  (art. 
12).  —  Mesures  à  prendre  pour  les 
concessions  de  dessèchement  qui  ont 
été  accordées  antérieurement  et  dont 
les  travaux  nesont  pas  achevés  (art.  13). 

—  Cas  ou  il  s'élèverait  des  contestations 
sur  la  propriété,  Tusage  ou  les  servi- 
tudes d'un  marais:  devant  qui  portées  ; 
défense  a  qui  que  ce  soit  de  mettre 
obstacle  au  dessèchement  (art.  14). 

=  La  propriété  des  marais  est  sou- 
mise à  des  relies  particulières.  (L.  26 
septembre  1«()7,  art.  1'  p.  101).  — 
Les  dessèchements  seront  exécutés  par 
l'Etat  ou  par  d(»s  concessionnaires  (art. 
2).  —  Les  propriétaires  seront  préfé- 
rés comme  concessionnaires  s'ils  se  sou- 
mettent aux  conditions  prescrites  (art. 
3).  —  Cas  ou  la  concession  du  dessè- 
chement est  accordée  h  ceux  dont  la 
soumission  sera  jugée  la  plus  avanta- 
geuse par  le  gouverF»ement;  Quelles 
sont  les  soumissions  préférées  à  condi- 
tions égales  (arf.  4).  —  Comment  les 
concessions  sont  faites:  sous  quelles 
charges  et  conditions  (art.  5).  —  Frais 
de  lever  de  plans  et  autres  opérations 
(art.  (')).  —  Indications  des  plans  (ibid) 

—  Formation  d'un  syndicat  à  reflet  de 
nommer  les  experis  qui  devront  pro- 
céder aux  estimations  des  terrains  (art. 
7).  —  Nominal  ions  des  syndics  (ibid). 

—  Ou  ils  sont  pris  (ib.).  —  Leur  nombre 
(ibid).  —  Ils  nomment  un  expert,  les 
concessionnaires  un  autre  et  hî  préfet 
le  troisième  (art.  8).  —  Si  TEtat  est 
concessionnaire  le  tiers  expert  est 
nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
(ibid)  —  Divisions  des  terrains,  des 
marais  en  classes  (art.  9).  —  Leur 
nombre  (ibid).  —  Principes  qui  doi- 
vent guider   dans  cette  division  (ibid). 

—  Tracé  du  périmètre  des  diverses 
classes  (art.  10).  — Approbation  du  plan 
par  le  préfet  (art.  11).  —  Dépôt  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  ;  affiches  in- 
Titant  les  parties  intéressées  à  faire 
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leurs  observations  (ibid).  —  Vérifica- 
tions à  ordonner  par  le  préfet  (art.  12). 

—  Cas  ou  les  parties  persisteraient 
dans  leurs  plaintes  (ibid).  —  Travail 
des  exports  (art.  13.)  —  Ils  ne  doivent 
pas  s'occuper  d'une  estimation  détaillée 
par  propriété  (ibid).  —  Dépôt  du  pro- 
cès-verbal d'estimaMon  à  la  préfecture 
pendant  un  mois  (art.  14).  —  Récla- 
mations: par  qui  jugées  (ibid). —  Com- 
mencement des  travaux:  leur  pour- 
suite; leur  achèvement  (art.  15).  — 
Cas  ou  ils  ne  pourraient  être  achevés 
en  trois  ans  (art.  16).  —  Vérification 
et  réception  des  travaux  (art.  17\  — 
Classification  des  fonds  desséchés  faite 
parles  experts  (art.  18).  —  Rôle  à 
fournir  par  les  entrepreneurs  du  des- 
sèchement: ce  qu'il  contient  (art  19). 

—  Partage  de  la  plus  value  entre  te 
propriétaire  et  le  concessionnaire  sui- 
vant l'acte  de  concession  (art.  20).  — 
Faculté  laissée  aux  propriétaires  de  se 
libérer  de  Tindemnilè  par  eux  due  en 
abandonnant  une  partie  du  fonds  des- 
séché (art.  21).  —  Ou  de  constituer 
une  rente  (art.  22).  —  Les  indemnités 
dues  aux  concessionnaires  ou  au  gou- 
vernement auront  privilège  sur  toute 
la  plus  value  (art.  23).  —  Cas  ou  le 
dessèchement  ne  pourrait  être  opéré  par 
les  moyens  ci-dessus  énoncés:  abandon 
de  la  propriété  des  marais   (art.  24'. 

—  Conservation  des  travaux  de  dessè- 
chement (art.  25  à  27).  —  Organisa- 
tion et  attributions  des  commissions 
spéciales  pour  le  dessèchement  des  ma- 
rais (art.  42  h  47). 

DKSTIIUCTION  d'édifices,  de  ponts, 
digues  ou  chaussées  (C.  pén.  art.  437 
p.  ItO). 

DETAIL  ESTIMATIF. 

JuRisrnuDKNCE  i-ii\!<iç\isR.  Le  détail  estimatif 
ne  doit  être  ronsiiiéré  qui  comme  un  simple 
documoiit  el  ne  peut  servir  de  basn  au&prétentiiuii 
de  Tentrepreneur  i|irauttint  que  le  devis  ou  (Nroréfl- 
Terbui  d'Hdjudi'titiou  s\  ferait  référé.  (Cons.  d^Eut 
7  mars  1821^  17  !év.  18;^0]. 

Harghe  ADKiRiSTaATiTB.  Daos  les  eDlre|irises  i 


forfait  le  tiéimA  t*<iim«iif  »r«t  dotinr  qu*à  lilrr  de 
fttfiipIrrMiMM^  thiiifMii  ti  cHUî  vUu%¥  r*l  furfiiel. 
leniettt  eijffim'f  iraiifl  lu  i^hi^r  des  c1i«rj;ei  ou 

Piiiir  l«rf  *'ii<rH|rrit«'t  «iir  Imnirrert»  d«  prii  to 
<li«uil  rUtiii^lif  I  Al  rH«iipliiMi>  pur  liii  niHr<^  di'»  li«- 
««Ml  (rqitrt  |it*ia  «*;>i«tfifiMil  i,  tin*  Hfiiuii*  <(U*è  Idrc 
di' rt-fituniMw**!  lit   $t  r.MiiutiiiiitraliiMi  »r  r^x^rve  le 

DEVIiriSOlUS  des  moiifins  et 
Ufi»iriei$.  Lrur  hinileur  s<Ta  lî\ee  par  le 
dirertoiri'  thi  «li|Hn(erticril(ie  manière  à 
ne  nuire  a  lurHOiiijc.  Les  propriôtairesou 
lermiiTS  de  moulins  sont  gararits  des 
dommoges  que  le$  enui  pourruient 
causer  lUix  ihemiriS  publies  par  leur 
élévation  (Ih  G  oet.  17U1  lit.  Il  art. 
10  p.  4H> 

^ Peine  conlre  les  meuniers  et  usi- 
niers i}ui  înon<l  nt  leâ  chemins  ou  le» 
JH  loi^ini'S  par   rélé^ation  de 

k  iMur^i  lUi'ticsïius  de  lu    hau- 

teur li\ee  pur  raulorité  compétente 
(C  peu-  art.  457  p.  ilOj. 

JcRtsrKi^Dfcivcfe,  Le  fait  de  la  part  d'uu 
mcuiiiiT  ite  tra%uir  1<  vc  «juVu  partie  sa 
lanne  de  dccharfii*  hieu  i|Uf  Wh  eaux  di*- 
passasuciU  tU'  [  liLHiiurii  centimélrit^  J»  hau- 
U-iir  tixre  par  iinr  unlunnîinrr  de  la  dcpii- 
liitiun  pruviiiiiatf  rentre  »ou&  TapplN^atiuii 
de««rt.  Iti  fl  Ib  Ul.  ^  de  la  lui  du  ^  sept. 
C(<»ct.  17UI.  (C^iit^  H.  tr»  juto  18VJ). 

S.  Le  pio|Mifi;ûr«'irum*u*i"îur4pM8flnsper- 
oiî»j»ton  a,  au  tiioyin  «le  hau^sette»,  rrlenu 
les  èaiu  dt*  S4>ii  uiiue  .iu-drs»iii»  de  son  riou 
tie  jâ4igt\  nlali»^an»  «pril  l'n  boit  rétiulié  au* 
CIIQ  ilofiiiiia|;t*  pour  \r%  propt  irlf*3«  nUMlies, 
t^i  [%9%%ihU*  lU  s  p«  inrî(  roinmtnees  par  l'or- 
donnancc  <k«  clal*  provinciaui  du  Bratiant 
du  7  juillet  1»^^.  iC  de  B.  17  .mil  tS39). 

r*  DEVIS  ET  MAUnrfeS.  Définition 
du  devis  (C.  th.  1711  p.  80)  Celui  qui 
entreprend  un  ouvrage  fournit  son 
travail  ou  sou  industrie  on  la  matière. 
'~'"T). —  Il  perd  M  matière  si  la 
périt.  (178«S),  —  Celui  qui  four- 
nit Mjri  travail  ou  son  industrie  nVfît 
tenu  que  de  six  Taute  si  la  eliose  périt. 
(17H9) — Cas  ou  l'ouvrier  n'a  aucun  sa- 
bire  h  réclamer,  $\  la  chose  vient 
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périr,  (1790).  —  Comment  «ic  fait  la 
vérification  d*uu  oinraiçe  à  plusienr!!^ 
pièiesoiiii  la  mesure  i  1791). — Pendant 
quel  temps  les  «rchilertes  et  entre- 
preneurs sont  respoiisahlrsd'un  édiflce 
construit  à  priv  fait»(l7U2). —  t^as  ou 
rareliilerte  ou  rrnlrepn*îieur  ne  peut 
demander  aueuiie  au^'mefïliitiou  de 
prix,  ni  sous  prélexte  d  auï*mentntiim 
de  la  main  dœtiATe  ou  deî«  matériaui* 
ni  sous  celuides  augmentations  ou  des 
chnnj^'emenls  faits  sur  le  plau  arrêté, 
(179;*;.  —  Comment  le  maître  [nl'uI 
résilier  le  marché  fait  ù  forfait, 
quoique  Touvrage  soit  commencé, 
(l7iU),  —  Dans  quel  ras  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage  e^t  dis'^ous  (I79r>),— 
Cas  ou  le  propriétaire  est  tenu  de 
payer  en  proportion  du  pri\  convenu, 
la  valeur  des  ouvrages  faits  et  des  ma- 
tériaux préparés  M71M}).  —  l/entrepre- 
neur  répond  du  fait  des  p(Tsonnes  qu  il 
empft^je  (1797).  —  Jus»]ii'jh|uellecoii- 
curreiïce  les  ouvriers  employés  à  itt 
construction  d'ouvrages  fait  il  l'entre* 
prise  ont  action  contre  celui  |>our  le- 
quel lesouvrajfes  ont  été  faits  fI798}. 
—  Quels  sont  les  ouvriers  qui  font 
directement  des  marchés  à  prix  fait, 
et  à  quttles  règles  ils  sont  astreins. 
(1799J. 

DIGUES.  Autorisalinn  nécessaire 
pour  les  élever.  (Ord.  1G(>9,  art»  42  et 
suiv.  p.  50;  A.  19  vent,  an  VI,  p.  57), 

=  La  dépense  a  faire  pour  rétablis- 
sement de  digues  a  la  mer  et  contre 
les  fleuves,  rivières  et  torrents  navi- 
galiles  i)our  la  protection  des  proprié- 
tés, sera  supportée  par  les  intéressés. 
(L.  16  se|vteml>re  1807,  art.  33,  p, 
ICI),  —  Kntretien  et  réparation  de  ces 
ouvrages  (arL  34). — Nécessité  dun 
règlement  d*administration  publique 
Oiant  la  part  du  gouvernement  et  des 
propriétaires  (ibidj. 

=  Entretien  des  digues  desrivièret 
uon  navigables.  (L.    1 4  floréal  au  XI, 
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=  Destruction  de  digues.  (C.  pén. 
438  p.  110). 

=  Le  proprirtoiro  inférieur  ne  peut 
élevrrdcs  digues  qui  empêchent  l'écou- 
lement des  nnw  des  fonds  plus  élevés. 
(C.  civ.  640  p.  78). 

Jlrispihji)k>ce.  1.  Lcfail  de  creiisrr  sur 
sn  pt'oprirte  au  pird  et  le  long  de  la  dip,uc 
ffune  rivière  r.inalisèe,  un  fosse  pour  IVrou- 
lemenl  des  eaux,  ne  constilue  ni  IVxlration 
de  lerre,  sables  ou  matériaux  punie  par  Pari. 
40  lit.  î27  «le  Tonl.  de  lOW),  ni  les  foudies 
defrn.lues  à  moins  de  vingt  mètres  du  pied 
des  digues  par  l'art,  ââ  du  décret  du  16 
déc,  18M.((:ass.  5  judiel  1840). 

2.  l/art.  33  de  la  loi  du  16  sept.  1807  est 
applicahle  an  cas  ou  il  sVsl  agi  non  de  ré- 
parer une  dijjue  intérieure,  mais  île  con- 
vertir une  digue  intérieure  en  digue  de  dé- 
fense contre  les  faux  d'un  fleuve,  tel  que 
rEsraul,  par  ex.  —  l/arl.  S4  de  celte  loi 
sur  la  plus  value  est  applicable  à  des  tra- 
vaux qui  ont  eu  pour  effet  «le  préherver  des 
terres  menacées  par  les  inoud;iti«)ns  de 
TKscaut  «rtme  ruine  presque  totale.  — 
Quand  il  s'agit  de  travaux  urgents  provoipiés 
par  les  propriétaires  eux-mêmes.  Il  n'est 
pas  absolumc^nt  nécessiiire  de  créer  une 
conmiission  ni  un  règlement  d'admiuistra- 
lion  au  vœu  des  art.  4^  et  suiv.  de  la  loi 
susdite.  (C.  de  B.  7  fév.  18i9). 

JrniiiPRiiDK^CK  FiAi«ç4iKE.  1.  L'art.  640  C.  cit. 
ne  doit  |iti<  rirr  étendu  aui  ili}»u»*s  clevp»»«  sur  des 
propnélés  pour  1rs  préserver  dfs  débordements 
extraordiniiires  d'un  flmve.  des  exrursinns  d*un 
tnirfnt  et  en  ^énéfMl  de  tnnte  inondulioii  neoi- 
dentelie.  -~  Aussi  rhiiqnr  piirtirulirr  n  le  droit  de 
eonstrnir»*  sur  son  fonds  les  di*>ues  et  antres  ou- 
vr.«;;es  rpii  |»<'uvent  le  protéger  rontre  ees  cas  de 
ftirce  uiajenre  uUirs  niênie  t\ui\  it;:|:r(i\eiHit  pur  là 
les  douiniHues  ipie  les  nirmes  rircniistHures 
peuvrnt  ruuser  «ui  propriétttires  toisin».  (Ai\  19 
mai  ISI:i). 

DILIGENCES.  V.  Messageries. 

DISPONIBILITE.  Le  traitement  de 
disponibilité  est  fixé  au  tiers  de  celui 
affecté  au  grade  actuel  pour  les  membres 
du  corps  des  ponts  et  chaussées.  (A.  26 
mai  I8:n,  art.  1). 

=  Los  membres  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  en  disponibilité  parti- 
cipent à  ravancemt»nt  avec  C(»u\  com- 
pris dans  la  section  d'activité.  (A.  26 
janv.  1850  art.  5  p.  497).  —  De  qui  se 
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compose  la  section  de  disponibilité 
(ildd).  —  Le  traitement  de  disponibi- 
lité est  fixé  à  la  moitié  de  C(*hii  affe- 
runt  au  grade  actuel  pour  les  fonrtioii- 
naires  et  employés  ajant  10  ans  de  «er- 
viceau  moins.  Il  est  fixé  au  deu\  tiers  de 
ce  traitement  pour  les  fonctîonnaira 
ayant  plus  de  10  ans  de  service  (îbidl. 
—  Exception  pour  les  membres  da 
corps  en  congé*  et  ceui  chargés  d'un 
service  autre  que  celui  des  ponts  et 
chaussées  (ibid).  —  Lecadre  de  dispo- 
nibilité n'est  pas  limité  (art.  S*. 

DISTRICT.  Division  des  arrondisse- 
ments en  districts  pour  le  service  des 
ponts  et  chaussées.  (/«.  29  août  1831« 
art.  1  p.  2.J7;  20  janv.  1850,  art.  17 
p.  498u 

DOMAINE  PUBLIC.  Sa  dèCnition; 
ce  qu'il  comprend.  (C.  civ.  art  538, 
540  et  541  p.  76). 

=  Concession  des  objets  qui  en  dé- 
pendent. (L.  26  septembre  1807,  art. 
41  p.  105). 

DOMAINES  (Administration  des). 
Elle  est  chargée  de  la  location  et  de  la 
perception  des  droits  de  barrière,  de 
canaux,  d*écluses.  de  pont,  de  passages 
d'eau,  etc.  et  du  recouvrement  dos 
amendes  et  condamnations  y  relatives. 
(D.  16  novembre  1830,  article  1' p. 
233). 

Marciik  Aii!ii?iisTRATTrK.  f/Hdministratinn  dci 
douiiiiiieff  ti*viii  chHf^^v  fpic  dr  la  pprreptinn  riei  I 
droits  fir  ba(*s,  burrieres,  ettï  Ce  qui  noiirvrne  Ici 
trHVMiiK  d'art  est  dunt  les  aUribiitionti  de  Tadui* 
i)iHir:itinii  des  ponts  et  cbduitées.  (A.  mia.  dcl 
iiii.  du0  8»|it.  1839). 

DOMAINES  (Employés  des)  Leun 
attributions  pour  la  régie  et  la  sur- 
veillance des  routes,  canaux  etc.  (.\ 
30  janv.  1829,  p.  210).  —  Abrogation 
de  ces  dispositions.  (D.  15  nov.  1830 
p.  233). 

DOMMAGES(Réparation  de).  (C.civ. 
art.  1382  p.  80)  V.  Responsabilité» 

TRAVAUX  PCHLICS,  Jurisp.  1  à  4. 

JnRispRUDimcK.  Ponfmnge»  à  sur  àâH* 
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es  par  leâ  ttarnuT  <tum  corn* 
Traraux  di*  tKtat,  â-7.  ^ 
bnI  «Cun  ehfJtnùi  puù/fc,  3.  = 
^  pffU  conshiartf^  4.  ^=^3!  au  œuvre, 
éc/f/xr,  Y}.  =  .4haixsrmenl  de  ta 
Uitiuo,  «-8  —  Exhaunspfnfint  de 
MtôU(/ui\  9-10. 

Htlomm^  gc^  nccci8Îonnos  à  un  b*i- 
B|r  (leit  Ira  vaux  c:iérules  pnr  une 
H  jKMivi*nl  donrtfr  lieu  A  nue  df- 
Pl  dorDmugi'S  interdis  tît*  l.i  pari  ilu 
»t«in*  lUi  Mhmrfit.  ;i  timitis  c|ue  le 
imenl  ti'iiil  elé  conMruh  soiis  aulorî- 
;'l  que  tff  prescriptiofjiie  lu  tonlrjivrn- 
»  îkoit  anjinM"  (C,  cle  îl.  G  aniil  1817)* 
Etat  est  responsable  des  tluiuiiiagr.s 
ment  eaiBes  par  «les  travaux  t[U*il  a 

Iler  dariii  riulérèi  (^ënéral, 
DulenicrjU  (jui  «ont  le  résultat 
rélevation  du  niveau  «les  eaux, 
[iru  à  une  tmlemnité;  Keulenunt 
Â  déduire  la  valeur  reprt'jtenlalive 
^menls  qui  ont  préeedé  le«  travaux, 
ne  peut  reclamer  une  compensa- 
fondant  mr  ee  que  st  te»  ebuule- 
sont  [ilus  nombreux  (pj*avant  te»  tra- 
çai tuoudaUfUis  uni  ele  rendues  moius 
Ï.(C.  *leL.  n  juin  I8i7). 
leprëciuiion  résultant  de  ce  que 
Ii^^eni(*nt  d'un  e.inal  crulifiiê  pu- 
communication  entre  une  u^ine 
RC  et  les  iialdtanl»  de  la  riie  of>po»ee, 
rendue  pbiji  difficile  et  plus  longue, 
i  donner  lieu  à  Tapplu^ation  des  prin< 
le»  art.  t3»!f  et  13H5  C.  elf. 
i  ferait  autrement  f;i  le  demandeur 
lait  qu*il  joui*»&ait  sur  le  sentier  coupé 
canal  <run  droit  de  pa^f^a^je  dans  Tin- 
l  pour  le  service  de  son  usine,  tC* 
0  nov.  iHiîJ). 

i*iul  qui,  sans  prendre  tes  précautions 
ri  indique,  construit  sur  un  Mil  bu- 
tpeu  consistant  un  bAiimeni  qiu  par 
ïDdue,  l'elcvation  et  re|iatsseur  inso- 
ses  murs,  est  de  nature  a  corn  pro- 
ie» maiiiuus  voisines,  e»t  en  faute  et 
éparation  pour  le  dommage  causé 
rmet  de  l*art.  tS8S  C,  ci? .  <C,  de  B.  i 

e  propriétaire  qui  a  éprouva  du  dom- 
lile  de  la  manoîUrre  d'une  écluse 
ninistrativemcnt  k  droit  à  in- 
*ûj  a  quetfpie  faute  à  repro- 
Iration    §oU    quant    aux 
lit  dans  l'exécution  de  ce« 

ras  de  faute,  une  admini^iiiiion 
■le,  ne  pourrait  prf^tcn* 


h  Vnhn  de  la  re^|K>nsabfffIt^,  en  soutenant 
qu*elle  n'a  agi  que  comme  autorite  publique* 
(C,  de  îî.  31  judiet  1«I4). 

6,  J.e  *iomma^e  causé  a  une  propriété 
parttcuticre  par  des  travaux cxecuteis  dans  les 
rues  et  cbemiiis  publics  pour  Tuldité  géné- 
rale, doime  ouverture  à  une  indemnité.  J*ar 
suite  i(  y  A  bru  à  réparation  de  ciluj  cause 
à  itn  proprielnire  par  rabaissemenl  du  Mïï 
de  la  voir  ]iublique  (C.  de  L.  51  jaov.  18*11^; 
Cdc  n.  s  uïjv.  181  i). 

7.  Lorîique  par  les  travaux  cju'il  fait  **xé- 
enter  ;ï  une  grande  route*  TElot  cause  à  un 
bâtiment  riverain  uu  ilomma^îe  notable, 
îlrst  tenu  d'indemniser leproprictaire,(Cass* 
Ujanv.  1815). 

H.  borsque  le  chanfje ment  de  niveau  d'un 
chemin  prddic  rend  racccs  d*une  maison 
difficile  ou  impossible,  le  propriebilre  ii*a 
dtuil  à  indemnité  que  pour  autant  qtui  son 
b.llimenl  ait  ete  construit  avec  rautorisation 
et  suivant  ralignemrut  de  Tautoritt^  com|»é* 
tente,  *—  La  prrscription  de  Taction  |mi* 
bfique  et  de  raction  ci\ile,  résultant  de  la 
contravention  aux  lois  sur  la  voirie  nVntève 
pas  h  la  commune  le  droit  de  dis[ioser  du 
cbemin  connue  elle  l'euteml.  (Cai^s.  0  mai 
1«4K). 

11.  Lorsque  l'Etat  cause  un  dommage  no- 
table a  un  pnq^nétarre  riverain  i»ar  un  ex* 
bnu«»semenl  de  la  foie  publique,  il  CRt  tenu 
d'indemniser  le  pruprîetatre.  (Cass.  9  janv, 

10.  Celui  qui  sans  autorisation  et  sans 
avoir  demande  ral^;nement  *le  rautorilé 
compétrnle  a  élevé  des  constructions  contre 
un  cbemin  public,  n*a  droit  à  aucune  in- 
demnité larsipie  par  le  elian{;emeiit  du  ni- 
veau de  ce  cbemin,  l'accès  au  b.Uiment 
denenl  |dus  difficile  ou  môme  impossible. 
L'atlministration  peut  dans  ce  cas  bbremcuL 
disposer  du  chemin.  (Cass.  Ornai  1»48)* 

Ji'iil$fiMiit»cc  m  A  «cuti.  DommtiyeM  i^difwtiê^ 
1,2,6,  ^=  htfrrvpHon  tt  fjfm^  de  in  ciremiatitmt 
3.  ^=  im«HéaU«n  d'umw  prairie,  A.  =t  Iki,  &,  =r 
force  maftuft^  7.  i=  Faute  et  t§tu%  qui  ëoufr* 
dommaoêy  S.  :=:  Jmondéiiom  paruncûMd,  d*  = 
Ac€éi  d  un0  mmtçm^  lO,  =;  £tekamM9êmâmi  d'urne 
tautt^  1 1 , 

I  A*i(^Hn(t  Ini  n \iti pli »r  II  l'Etat  rnliligntinn  île 
rc(»4Lrrr  Wt  danniMi;!'»  iiiilir<Kilcui«*iit  rvuaé^  |Mir 
trt  IjAVAiif  quM  ('fTectui*  [tout  le  srrtîce  fiubtifi. 

1842,  ric;, 
2,  L«  piifitciubrr  qui  ue  ju»tifi«  pas  que  dM  1r«- 

t.Mix  li^iiitvt'rttire  d'itiic  riiiiti-  airitl  cafist^  à  »  prtt»« 
|,tir'4r  MU   lintuititti^i*    ilo   (m  l  dr   l\idmiru»Utilioii  ^ 
i.  ,',^  t..»*  irr*  vrihir  N   r«5k*l«mrr  il  rr  i|UJrl|  «ll*  Ul- 
nt   dEtJilS  iniii  tS4i). 
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3.  l.oMqiir  dw  fravnnx  de  voirie  di'inirnl  mito- 
risés  (Mil  t^lf*  exti'riilés  shiis  qu'on  |tiiiss«  reprocher 
n  l^udiiiiiiislralioii  ou  à  ses  ai^eiits  non  plnn  (|iriink 
l'ntreprfnenrs,  unninc  faulo  on  néj;lij;enci* ,  l«*s 
pr(»priéliiiies  des  iiia'iaBins  tidjureiitit  ne  piMi^ent 
léol.mifT  nncindcnniilé  des  fierlfs  qu'ils  ont  épron» 
vées  nionienhinciiiient  dnns  leur  coninierrr,  par 
suite  de  rintcrrnption  ou  du  resserrement  de  la 
rinnlHtion  des  passants  gênés  par  rexécuticin  des 
travaux  (Cass.  12  juin  18;«V 

4.  Le  dommage  résultant  de  Tinondation  d^ine 
prairie  ne  peut  donner  lieu  n  une  indemnité^  lors- 
qu'il nVst  pas  positivement  établi  quelle  a  eu 
pour  cause  les  travaux  dVxViaussemenl  de  la  chaus- 
sée d'une  rivière  navigable.  (Cass,  lO   oct.  18;)4]. 

A.  Un  particulier  ne  peut  réclamer  une  indem- 
nité par  le  motif  que  les  travaui  eiécntés  pour  dé- 
fendre un  canal  contre  les  eaux  d^uue  rivière  et 
redresser  le  court  de  ces  eaux  ,  auraient  amené 
IVnvahissemciitd'un  ilolqui  lui  appartenait.  (Cous. 
d'Etat  6  déc.  1837). 

6.  En  règle  générale,  lorsque  les  travaux  exécu- 
tés par  TEtat  dans  Tintérct  de  la  défense  publique 
ont  laissée  intacte  la  propriété  d'un  particulier,  les 
inconvénients  dont  il  peut  avoir  à  se  plaindre  ne 
sont  pas  de  nature  è  lui  donner  droit  à  une  indem- 
nité. (Cons.  d'Etat  22  nov.  1826). 

7.  Il  nV'st  pos  dû  d^indemuité  lorsque  les  dom- 
mages sont  le  résultat  de  circonstances  de  force 
majeure.  (Cons.  d'Etat  17  j.inv.  1838). 

8.  Ou  quand  ils  peuvent  être  imputés  à  la  faute 
nn  à  la  négligence  de  celui  qui  a  souffert.  (Cons. 
d£tat5jauv.  ISI.i). 

9.  Le  dunmiage  rnnsé  à  un  particulier  par  Tinon- 
dation  provenant  du  peu  do  hauteur  des  bnids  in- 
térieurs des  contrefossés  dNin  canal  constitue  un 
dommage  direct  dont  ce  particulier  a  le  droit  de 
demander  la  réparation.  (Cons.  d'Etat,  lO  junv. 
1845). 

10.  Il  cit  dû  une  indemnité  aux  propriétaires  ri- 
verains d'une  route  lorsque  par  suite  de  travaux 
les  facilites  d'accès  aux  uiaibons  leur  appartenant 
sont  diminuées.  (Cons.  d'Etut  19  mars  184Ô). 

11.  Le  propriétaire  qui  a  souffert  un  dommage 
direct  et  matériel,  par  Texhanssement  du  sol  d'une 
route  a  droit  à  une  indemnité.  (Cons.  d'Etat  9  mai 
1846). 

DRAIN.VGE.  Loi  qui  accorde  la  fa- 
culté de  passvge  au  propriétaire  d*un 
terrain  humide  devant  être  desséché. 
(L.  10  juin  1851  p.  539). 

DROIT  de  construction  et  de  plan- 
tation. (C.  civ.  art.  552  p.  76). 

DROITS  CIVILS.  Les  contestations 
qui  y  ont  rapport  sont  exclusivement 
du  ressort  des  tribunaux.  (G.  Belge, 
art92)  . 

DROITS'  de  navigation  intérieure. 
Y.  Navigation. 

DROITS  de  passe.  V.  Barrières. 


DROITS  de  péages.  V.  Pkages. 
DROITS  de  plantation  sur  les  che- 
mins   publics,    y.     AUBRESy    GHBSIINS 

viciNArx.  Jvrisp.  4. 

DROITS  de  voirie  sur  les  chemins 
publics;  ils  sont  abolis.  [U.  26juill.-lâ 
août  1790  p.  37).  V.  Arbres. 

DROITS  sur  des  routes,  canau, 
passages  dVau,  etc.  Formalités  à  rem- 
plir par  ceux  qui  en  ont  été  tiépossédés 
sans  indemnité,  pour  faire  valoir  lem 
réclamations.  (A rrèté-loi  du  23jaiiT. 
1815  p.  141). 

DUNES.  Plantation  et  enseroenc^ 
ment.  (D.  14  déc.  1810  p.  114).- 
Confection  des  plans  des  dunes  et  pro- 
jets de  plantations  (art.  2  à  5).  —  Dé- 
fense de  couper  à  l'avenir  aucuM 
plante  sur  les  dunes  sans  une  autori- 
sation du  directeur-général  des  ponts 
et  chaussées  et  sur  l'avis  des  préfets 
(art.  6). —  Institution  des  gardes-cotes; 
leur  traitement,  leur  nombre,  lears 
fonctions,  leur  uniforme,  etc.  (art.  7]. 

=  Fouille  et  enlèvement  de  sable 
dans  les  dunes;  peines.  (D.  16  déc 
1811,  art.  19  p.  121).  —  Coupeetar- 
rachage  des  herbes  et  broussailles,  en- 
lèvement de  paille  et  de  matériaox; 
peines  (art.  20).  —  P&turage  des  bes- 
tiaux (art  21). 

=  Division  des  dunes  depuis  k 
Zwyn  jusqu'à  Nieuport  en  six  canton- 
nements pour  la  surveillance  nécessaire 
à  leur  conservation  et  à  l'entretien  des 
plantes.  (A.  27  mai  1817,  art.  1  p* 
153).  —  Les  plantations  d*oyats  se- 
ront faites  par  les  gardes  concurrem- 
ment avec  les  riverains  (art.  3).  <- 
Peine  contre  ceux  qui  se  refusent  à  e(* 
fectuer  leur  contingent  de  plantatioi 
(art.  5).  —  Coupe  des  plantes  (art.  6). 

JcBisrRDDERCBFBAiiGAist.  Le  décret  du  14Mfc 
1810  bien  que  non  insërë  au  boltetin  des  loif  cil 
exécutoire  et  régit  ce  qui  conceroe  U  pUnUliH 
et  l'eiisemenceiuent  des  dunes.  (CaM.  7  uiai  i8Si\- 

DIIRMË.  Placard  pour  prévenir  la 
affouiiïements  des  bords  et  du  Ui  de  cela 


1>ÏK 

wtÏTf,  (P,  la  juin  1780  |i,  35),  — 
Défense  de  faire  fies  excavalionn  k 
moins  de  1 1"  50  du  bord  suju^rieur  de 
cette  rivl«)re  (arU  I).  —  ComMetnenl 
)es  eieavatiouji  e1Li^(a^teîi  (art.  2],  — 
K*fe«t«e  de  déposer  de.s  cendres  ou  d^- 
Eombre^t  a  mairie  de  1  i"'  5(i  du  boni 
[art.  3).  —  Ues  nuirctiamibe;^  à  nioiriî* 

85  (art  40 

^  Renouvellemefit  des  prescriptions 
uî  précèdent*  (A,  18  jio\.  1821,  art* 
4  a3(>[K  IIKI). 

UYKGBAEFS  Ef  JUUÉS.  Leurs 
bnetîons.  (D.  28  déc.  1811  p.  135). 

=  Dispositions  relatives  h  I(*ur  rnnde 
je  nominatioiK  (À.  29  mars  ÎS22  p. 
I7G;  7  septembre   1822   p.    178).  V. 

DYLE  ET  DEMER.  Biffimnent  con- 
ïemanl  k  curage  vt  ftuitrvtivn  du  ces  ti- 
nêw.  [ïi.  20  août  1751  p.  11).  —  Ob- 
erration  des  anciens  règlements  (art. 
).  —  Examen  des  anciennes  jauges 
\%  placement  de  nouvelles  (art.  2  a  i). 
—  Défense  de  tenir  les  eaui  plus  haut 
ue  les  jauges  (art.  5u  —  Mesures  à 
rendre  en  cas  de  hautes  eaux;  en  cas 
'eaux  troubles  (art.  G).  —  t)bngatkïri 
our  les  meuniers  d'ouvrir  leurs  écluses 
eux  fois  par  semaine  (art.  7).  —  Et 
ans  le  cas  où  les  eaux  sont  plus  hautes 
ne  les  jauges  [art.  8)*  —  Libre  accès 
nx  éciusi*s  des  moulifisiarL  9;,  — Cu- 
«ige  et  entretien  de?v  décharges,  ruis- 
eaux  il  des  fossés  creusés  par  les  par- 
k'ulicrs;  ouvertures  de  nouveaux  (art. 
0)*  ^  Képarntion  des  écluses  qui  y 
ont  établies  (art.  II),  —  IMacmient 
e  ponts  |H>ur  le  passage  des  haleurs 
nrL  12)*  —  Défense  de  combler  les 
tissés  (art.  13),  —  Leur  cuiage;  à 
uelle  é()C>qMe(art  M).  —  Curage  et 
Dlretien  des  grandes  rivières  (art,  15^ 
^  l'ublicalion  de  la  prési'nle  ordun- 
ance  art,  IGj-  —  livation  et  anciome 
V  rt'piM)ue  du  curage  art.  17)*  — 
4iaquu  des  visiter  iitTiiKiique»  (art. 
—  Euioî  <lc   Vacte  tle  vbitalioii 
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(art.  19).  —  Défense  aux  officiers  de 

transiger  (art.  20)*  —  Défense  de  bou- 
clier les  ruisseaux  afllucns  (art.  21).  — 
Défense  cry  laisser  des  fllets  (art.   22). 

—  Obligation  d'ôler  les  bois  ou  piquets 
Servant  à  la  pèche  dans  les  rivières, 
(art.  23).  —  Défense  de  baisser  ou  de 
couper  les  digues  (art.  24).  —  Défense 
de  planter  h  moins  de  H  pieds  des  bords 
des  grandes  rivières  (arL  25)*  —  Enlè- 
vement des  plantations  existantes; 
exceptions  (art.  26).  -^  Oldigalioiis  des 
propriétiiires  à  l'égard  des  terres  mou 
vantes  (art.  27). —  Répartition  et  paie- 
mcTit  des  frais  (art,  28  .^  30)  —  Obli- 
gation pour  les  bateliers  de  mettre 
deux  manjuesii  leurs  Ijateaux  pour  la 
jauge  d'été  et  celle  il'hiver  (art.  31).  — 
Peine  en  cas  de  surcharge  (art.  32).  — 
Constatation  des  contnnentions  (art« 
33).  —  Nomination  et  fonctions  des 
échisiers  (art.  3-1  a  3(i).  —  Partage  des 
ametides  (art.  37  et  38)  —  Serment  à 
prêter  par  les  éclusiers  (art.  39).  — 
Nomination  des  éclusiers  (art.  40)*  — 
Dépenses  relatives  aux  coupures  et 
autres  travaux  (art*  41). —  Cjages  des 
éclusiers  (art.  42  et  43).  —  Visites 
anrmelles  des  écluscst  moulins^  ri- 
vièns,  etc.  (art.  44).  —  Visiles  parti- 
culières (art.  45).  —  Frais  de  ces  vi- 
sites (art.  4tj  et  47). 

=  Règlement  du  27  mars  ITCt*  (/>. 
16),  —  \  isites  des  jaui;cs  aux  éeluses 
(art.  I).  —  Remist*  des  jaug<*sdan!*  leur 
état  primitif  (art.  2).  —  Leur  place* 
meni  (art.  3).  —  Payement  des  fraU 
(art.  4).  —  Peine  en  cas  dYdévation 
des  eaux  au-dessus  des  jauges  (art.  5). 

—  Obligation  pour  les  meuniers  de 
lever  leurs  vannes,  etc.  en  cas  d'orage 
ou  de  grandes  eaui  (art.  6).  —  Fonc- 
tions des  éclusiers  el  de  la  cour  des 
voii^  Jurés  des  eaux  (ibid).  —  Défende 
aux  meuniers  île  mellre  aucune  hausse 
»ous  faxedf  1«mjis  ûmus  (ibid;.  —  Obli* 
galniii  |iot)  rs  de  lever  utio 
fois  |Vj  '    .... 
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Heures  de  Touverture  des  écluses  pour 
chaque  moulin  (art.  7).  — Droit  de  la 
cour  des  voirs-jurés  de  faire  ouvrir  les 
écluses  quand  les  eaux  surpassent  les 
jauges  {art.  8).  —  Ordre  aux  meuniers 
d'obéir  à  ses  prescriptions  (art.  9).  — 
Obligation  pour  les  particuliers  de 
nettoyer  et  curer  les  canaux  et  fossés 
des  prairies  et  le  long  des  chemins 
(art.  10).  —  Peine  en  cas  de  négli- 
gence (art.  11). —  Placement  de  petits 
ponts  sur  les  ruisseaux  et  fossés  qui 
sont  entre  les  terres  (art.  V2).  — Dé- 
fense de  combler  ces  fossés,  etc.  (art. 
13). —  Obligation  de  les  curer  une 
fois  par  an  (art.  li).  —  Curage  annuel 
des  rivières  (art.  15). —  Publication  du 
présent  règlement  (art.  IG).  —  AjOB- 
thagedes  époques  de  curage  (art.  17). 

—  Visite  annuelle  des  rivières  (art.  18 
à  2Ô).  —  Défense  de  boucher  les  ou- 
vertures des  canaux  (art.  21).  —  D'y 
laisser  des  Qlets  (art.  22).  —  D'y  lais- 
ser des  perches  ou  pieus  (art.  23).  — 
Défense  de  faire  des  digues  et  des  cou- 
pures sur  les  bords  des  rivières  (art. 
24).  —  Défense  de  planter  à  moins  de 
8  pieds  des  bords  (art.  25).  —  Obli- 
gation d'enlever  les  plantations  exis- 
tantes (art.  20).  —  Précautions  à 
prendre  contre  le  sable  mouvant  (art. 
27).  —  Répartition  et  payement  des 
frais  (art.  28  à  30).  —  Police;  juri- 
diction ;  amendes,  etc.  (art.  31 1\  35). 

—  Frais  des  coupures  et  autres  ou- 
M-ages  (art.  36).  —  Visites  générales 
et  particulières  des  rivières,  cours 
d'eau,  etc.  (art.  37  à  39).  —  Frais  de 
ces  visites  (art.  40).  —  Visites  extraor- 
dinaires (art.  41).  —  Visites  du  pro- 
cureur-général (art.  42).  —  Nécessité 
d'une  autorisation  préalable  pour  pou- 
voir faire  un  changement  aux  hauteurs 
des  écluses,  ouvrages  d'art,  etc.  (art. 
43).  —  Compétence  et  juridiction 
(art.  44). 

=  Rvfjlcmmt  du  22  aoiit  1761  (p. 
2J).  —  Observation  des  anciens  règle- 


ments (art.  r).  —  Exposé  des  largeurs 
et  profondeurs  de  ces  rivières.  Les 
éclusiers  et  officiers  doivent  en  avoir 
une  copie  (art.  2).  —  Réunion  des 
éclusiers  pour  flxer  les  époques  du  cu- 
rage (art.  3  et  4).  —  Obligation  poar 
les  meuniers  de  tenir  leurs  écluses  et 
vannes  ouvertes  pendant  les  travaux  Ai 
curage  (art.  5).  —  Fixation  des  joan 
du  second  curage  (art.  6).  —  Exposé 
par  écrit  de  l'inspection  (art.  7). — 
Prohibition  du  flottage  des  bois  (art. 
8).  —  Défense  de  placer  les  bateaai 
en  travers  des  rivières  (art.  9)-  — 
Ordre  de  la  navigation  (art.  10).  -* 
Exacte  observation  des  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  écluses 
(art.  11).  —Tolérance  relative  à  la 
hauteur  des  eaux  du  V  novembre  aa 
15  mars.  —  Exception  (art.  12).  — 
Péage  aux  écluses  (art.  13).  — Mode 
de  péage  et  comptabilité  (art.  14  i  16). 
—  Payement  des  amendes  ;  honoraires 
etc.  (art.  17  et  18).  —  Publication  du 
présent  règlement  (art.  19). 

=  Réglcmeni  du  7  septembre  1772 
(p.  28).  —  Observation  des  anciens  rè- 
glements (art.  r).  —  Déclaration  delà 
largeur  de  ces  rivières  (art.  2).  — 
Elargissement  par  les  propriétaires  ou 
à  leurs  frais  (art.  3).  —  Manière  de 
procéder  à  cette  opération  (art.  4).  — 
A  quel  profondeur  elle  doit  avoir  lieu 
(art.  5).  —  La  largeur  de  ces  ri- 
vières sera  mesurée  à  la  hauteur  des 
eaux  ordinaires  (art.  6).  —  Défense  de 
baisser  ou  d'élever  les  bords  des 
digues,  etc.  (art.  7).  —  Cession  et 
vente  des  parties  de  rivière  abandon- 
nées (art.  8  et  9).  —  Prescription  à 
regard  des  meuniers  qui  abusent  de  la 
permission  d'élever  les  eaux  au-dessus 
des  jauges  du  1*^  novembre  au  15  mars 
(art.  10). 

=  L'administration  de  ces  rivières 
est  reprise  par  TEtat  à  partir  du  V 
janvier  1841  (L.  18  fév.  1840,cliap. 
3,  art.  10). 
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=  Réglem^ii  de  police  et  de  naviffa- 
tkm  sur  fa  Dyle  et  le  Demer.  (A*  4 
mars  1845,  p*  435)*  —  Dt'fense  d'ef- 
fectuer aucun  travail  dniis  la  rivière  oa 
Rur  108  bards  sairs  iUitorisati(m  (art. 
1  et  2),  —  Dcfetise  de  détourner  ou 
aUt^rer  le  cours  de  Teau  (art*  3).  — 
Coupures  et  saignées  pour  les  irriga- 
tion» au  récaulemenl  des  eaux  (art.  4). 

—  Défense  de  rien  entreprendre  dons 
les  rives  de  la  rivière  (art.  5),  —  Dé- 
pôts et  immondices  (art.  tt).  —  Leur 
enlèvement  (art.  7).  —  Bateaux  coulés 
bas  (ibid.)  —  Espace  de  7"  80  pour  le 
halage  (art,  8).  —  Espace  de  'J"*  75 
libre  de  plantations  ;  ma rdie-pied  de 
3''  25  (art.  8).  —  Lieux  de  stationne- 
inenl  des  bateaux  (art.  II).  —  Liberté 
des  passages  d^eau  et  des  abreuvoirs  pu- 
blics (art,  10).  —  Défense  de  monter 
mr  les  Ijateauv  jmur  pôelier  (art,  tl). 

—  Organeaux  et  pieux  d'amarre  (art. 
12)*  —  Cordes  d*amarre  (art.  13 j.  — 
Béfense  de  faire  du  feu  sur  tes  ports, 
quais  et  berces  (art.  14)*  —  IMeux  et 
piquets  pour  la  pèche  (arl.  15).  —  Dé- 
fense de  planter  des  osiers  dons  la 
partie  intérieure  des  digues  (art.  16). 

—  Partie  des  digues  couverte  par  les 
hautes  eaux  (art.  17),  —  Manœuvre 
des  écluses  pendant  les  fortes  crues 
(art.  IS  à  21).  —  Jours  et  heures  d*ou- 
%erlure  des  écluses  sur  le  cours  delà 
D)  le  et  du  Demer  (art,  22),  —  Temps 
pendant  lequel  les  eaux  peuvent  être 
lUilis/rs  par  les  usines  (art.  23).  — 
Ta  >a;^<î  au  barrage  de  Wcrchter  et  aux 
4iuUi*s  onvrages  (art,  24)*  —  Obliga- 
tion des  lettres  de  voiture  pt>ur  les  ba- 
teliers (art,  25)  —  Inscription  du  nom 
du  bateau  sur  Karriére  (art.  20:,  — 
i:  11» outre  de  bateaux;  ordre  à  suivre 
ixtfL  28],  —  ItalentJssement  de  la 
miirrhi!     aux    abords    des    punis    et 

trL  29).  —  Tsa^^e  dr 
^  —  Défense  de  siw:  i 

pleine  riuère  (iirl*_31J,  --^  Atiaisse- 
ntenl  d^         '  --  - 


(art.  32)*  —  DAimUs  d'objets  dangereux 
sur  les  ports  et  berges;  précautions  à 
prendre  (art,  :î3).  ~  Hauteur  de  franc- 
bord  pour  les  bateaux  chargés  (art,  31), 

—  Lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement (art.  35).  —  Houilles  et  char- 
bons (art  36).  —  Dép^Us  sur  les  che- 
mins de  halage  (art.  37),  —  Empêche- 
ment au  passage  des  bateaux  (art.  38), 

—  Défense  de  laisser  flotter  du  bois  sur 
les  parties  navigables  de  la  rivière  (art, 
3U).  —  ConGrmation  des  réglementai 
et  ordonnances  non  abrogées  (art,  40). 

—  Passages  d*eau  (arl*  41).  —  Contra- 
ventions, pifînalités  et  poursuites  (art. 
42  à  16). 

=  aiodilîcatîon  au  règlement  qui 
précède  en  ce  qui  concerne  l'époque  de 
la  fermeture  des  coupures  faites  dans 
les  digues  pour  rasséchcment  des  prai- 
ries basses  et  louverture  des  vannes 
des  usines  de  la  ville  de  Diest.  (A.  16 
nov.  184,=i  p.  450), 

=  Modification  à  l'arrêté  du  4  mars 
1815  en  ce  qui  concerne  rouvcrlure  du 
barrage  de  Werchter,  (A,  4  août 
1850.,î  p  516). 

JmtspRi'DEricK.  1.  I,e  r<^glcmenl  du  27 
mars  17(J0  ioucbunl  le  n<  Uoytnicni  du 
D^^mrr  ri  .lulrrîi  rivières  est  toujours  m  vi- 
gueur (Cîï!**i.  .10  mars  ÎS47), 

2.  Il  nVtilre  p:is  lUm  les  nttribïjVions  des 
romraissairrs  tl'orron<lis5«'n»rnl  de  Hxrr  an- 
nuelIt'iiM'Ul  rr(*o«nie  <lii  cMrîijîc  dn  Démer  el 
de  *cs  affluenns  (C.  de  B,  17  der.  !8i7). 

5.  ï/nrl  471  n-  ^  C,  prn.  t^st  3iudi«^flblr 
m^me  n\\\  ronlnivfotionsà  i\r%  rq;U'mrn!t 
Ancirnii  <piî  alor«  élJii«*nt  di-i  loi»  rt  noinm- 
nu  ni  à  orlui  ilu  comn»  il»*  l.ooz  du  â7  mars 
1700  i|ni  n*a  pin»  îH»jourd1uji  qu'un  cirac- 
ttT<*  lt>c«l  jiar  Hiiit**  i\v%  chdni;i*iiirnls 
•ipparlés  au  Irrrilufrc.  (C.  de  L.   îîH  janv. 

EACX.  iVrscuine  ne  peut  trans- 
mettre volontairement  les  eaux  a  l'hé- 
ritage de  son  ^nisin,  ni  inonder  celui- 
ci  H1US  jïeine  de  payer  le  dommage- 
(IK  6  ocL  1791,  tu.  Il,  art.  15,  p.  4R. 
'        '  î     ^  V      V     -      rr     \ûl 


GOf 


BAU 


=  Écoulement  de«  eaux  des  fonds 
supérieurs  sur  les  fouds  inférieurs; 
obligation  des  propriétaires  respectifs. 
(C.  civ.  art.  640,  p,  78).  —  Eaui  pro- 
venant des  toits  (art.  681). 

JuRispRVDEriCE.  Eaux  pluviales^  1-2-5. 

1.  Aucune  loi  ne  déFend  au  propriétaire 
riverain  d^in  chemin  public  de  faire  dériver 
privalivement  sur  son  hérilaçe,  les  eaux 
pluviales.  11  en  était  ainsi  en  droit  romain. 
—  Le  code  ne  renfermant  aucune  disposition 
concernant  le  cours  des  eaux  pluviales  les 
lois  et  la  jurisprudence  anciennes  peuvent 
être  invofiuées  en  cette  matière.  (C.  de  L. 
31  Janvier  1853). 

S.  Bien  que  les  eaux  pluviales  tombant 
sur  la  voie  publique  n'appartiennent  â  per- 
sonne, rien  n'empêche  les  riverains  de  faire 
valablement  des  conventions  entre  eux  pour 
Tusdge  de  ces  eaux  lorsqu'elles  découlent 
sur  leurs  propriétés.  (G.  de  L.  24  janvier 
1848). 

3.  J>a  jouissance  des  eaux  pluviales  tom- 
bant sur  la  voie  publique  n'étant  que  pré- 
caire leur  suppression  par  suite  de  travaux 
publics  ne  saurait  donner  ouverture  â  in- 
demnité en  faveur  du  propriétaire  d'un  clos 
qu'elles  servaient  à  arroser. 

Il  en  serait  autrement  {>our  les  eaux  plu- 
viales et  d'éjjout  qui  servaient  à  TirriÇtition 
du  clos  et  qui  découlaient  des  autres  fonds 
du  propriétaire.  (C.  de  L.  13  janv.  1848). 

JrnisPRrDEifcE  française.  Eaux  ménagères, 
1.3-4.  =  Eaus  insalubres^  marês,  3.  ==  Eaux  plu- 
viales, 6 .  =.  Fonds  inférieur.  6 

1.  Les  emix  ménagères  doivent  se  perdre  kur  le 
fond  même  on  dans  la  rue,  mais  il  est  défendu  de 
laisser  couler  sur  la  voie  publique  les  eaux  dont  b-s 
exhalaisons  sont  insalubres  (Cass.  21    mars  18M3). 

2.  Est  obligatoire  l'arrêté  du  maire  qui  défend 
d'obstruer  le  conduit  du  canal  destinée  recevoir 
les  eaux  insalubres  d'une  %ill«  et  qui  enjoint  aux 
propiiétuires  sur  l'héritage  desquels  ces  eaux  se 
sont  amassées  duns  des  mares  de  les  combler. 
(Cuss.  2  juin  1838). 

3.  11  n'existe  pus  de  servitude  naturelle  ni  lé- 
f^ale  pour  les  runx  menn^zéres  non  plus  que  pour 
les  eaux  des  fumiers.  (C^iss.  15  mars  m30). 

4.  L'obligation  imposée  à  tout  propriétaire  infé- 
rieur de  rerevoir  les  eaux  qui  découlent  natuielle- 
nient  de  i'lu'ritu|;e  supérieur  ne  («nuprend  ni  les 
eaux  ména<;éres  ni  ré'^out  des  dioits,  encore  qnu 
le  propriétaire  supérieur  prétende  qu'il  reçoit 
lui-même  ces  eaux  d'un  fonds  sii(iérieur  au  sien 
(Cuss.  15  mars  iSv.\)) 

5.  l.e  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  à  le  droit^ 
pourvu  que  son  entreprise  ne  nuise  point  au  pu- 
blic, de  détourner  sur  sou  fonds  les  eaux  plu> 
viales  d'un  chemin  dunt  il  est  rivtruiii,  lursmèmc 
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que  le  propriétaire  inférieyr  \c%  aureit  préoédem- 
muni  emplovéei  à  ton  usine  (Reims  lO  léf .  1820: 
Cass.  14  et  21  juill.  1626,  eto). 

6.  Le  propriétaire  supérieur,  séperé  da  (bods 
inférieur  par  la  voie  publique  ne  peut  pntiqner 
des  travaux  qui  soui  prétexte  qu'il  ne  sont  destiaéi 
qu'à  faciliter  l'écoalement  ries  eaui  siir  la  tait 
publique  elle-niéme,  auraient  néanmoins  pour  ré- 
sultat de  les  faire  éc(»uler  en  niasse  sur  le  foadi 
inférieur  (Coss.  Sjauv.  1834). 

EAUX  DES  FLANDRES.  Sur  quelles 
bases  récoulement  de  ces  eaux  devri 
être  réglé;  construction  des  écluseSi 
(Traité  de  Fontainebleau  du  8  no?. 
1785.  art.  6). 

=  Cet  écoulement  sera  réglé  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  suivant  les 
stipulations  du  traité  ci-dessus.  Des 
commissaires  seront  nommés  de  part 
et  d'autre  pour  s'entendre  sur  Tappli* 
cation  des  dispositions  qu'il  consacrr. 
(Traité  du  10  avril  1839,  art.  8  p. 
284). 

=  Règlement  pour  l'écoulement  de 
ces  eaux.  (Conv.  du  20  mai  1843,  p. 
361).  —  Usage  du  canal  de  Terneuzeu 
à  partir  du  5  nov.  1844  (art.  1).  — 
Jauge  ordinaire  de  navigation  (art.  2}. 

—  Baisse  des  eaux  (art.  3).  —  Corres- 
pondance entre  les  divers  agents  dt» 
deux  pays  (art.  4).  —  Ecoulement  des 
eaux  descommunes  de  Zelzaete,  Wync- 
kel,  Wachtebeke,  Moerbekc.  Kemsche, 
Stekene  et  la  Clinge  (art.  5).  —  Ecou- 
lement des  eaux  des  polders  du  pays  de 
Waes  (art.  6).  —  Nouveaux  polders; 
écoulement  des  eaux  (art.  7).  —  Ecou- 
lement des  eaux  des  terrains  situés  à 
la  gauche  du  canal  de  Terncuzen  jus- 
qu'à la  wateringue  d'Isabelle  (art.  8  ï 
12).  —  Wateringue  d'Isabelle  (art.  13 
et  M). —  Wateringue  du  Capitalen- 
Dam  (art.  15  à  22).  —  Wateringue  de 
Slippendammc  (Eccloo  et  Lembeke 
(art.  23  à  29).  -  -  Wateringue  de  Slip- 
pendammc  (Maldegem)  (art  30  à  32* 

—  Wateringue  du  Pas-Si uis  (art.  33  i 
36).  —  Dispositions  générales  (art.  37 
à  46).  —  Dispositions  transitoires  (art 
47  à  49). 


£c:ii 
K4:HKN1M.\(;E  iI^h  nrhm.iC.  peu. 

.171,  |K   III). 

BtlLAIRAfifcl  do  la  voie  ptihlii|U(r« 
ri:,  pêtf.  47Î,   p,    III).  V.  ExcAVA- 

êti    ......ii  .i^-  l'èciuirafjt  pvndunt   tu  nuU^  11^4  ô.  = 

/r«fme  f9ii^»^=  Otiïgation  d'un  éi,iawû^ê  tpéttui, 

L  LVoIoîrMgedes  etcAtilton)  tAitt*!  sur  li  roie 
piitiliqiKf  Cfti  ij^ji  mnU^rijiui  qtli  f  lorit  ttéposès, 
éUiii  ordonué  pur  t'urt.  47 1  n**  4  c.  p<^n,  <1  iiVst  put 
pii«  tiêri"S*Hitc  (prri  ioit  i|iëcialMit^iit  prcsr^ril  (Jiir 
un  Jirrrlr  municiprtt*  (C»if,  3  *c\ti.  lîfcîS  j  27  déc. 
ll^ZH;  lOii^nl  I64<). 

5.  L'ob)i^4H(»ii  de  (*fl  éolfiirjigff  est  împostfe  p«r 
rrl  «rticl«  n  rem  qui  ont  dépoté  le»  inntértoiii  ou 
fuit  rntGsvohnii  qiuiid  même  le»  iiiAlérîiiat  ap- 
purlitiidrutent  à   une  tierce  pcr»i}iiiie.  (C«*».  23 

-  *  "  '  Kiittlion  tl(?  si^  hfirne  pniM  Ji  IVlablUie- 
1"  rd^n  dèf  (d  fin  du  jour,  elle  a'étend 

fit'  - ..4  4  uu»cr«ktliii(i  p^ndiiiiil   luulr  U  nuit  ri 

frofilrvinl  A  le  réUblir  de»  ipi  un  »^êti»-nit;pt  qtiel 
rvnifuo  <*u  le  iii«iit%«is  itmpd  U  fi^nl  rtr^frr*  (C4!Vf. 
3mur»  IM42;  i;*  juillet  It*;j8  i  3  dt**i.  IS4Ï). 

4.  Attiwi  le  d<fiiiit   d'éclairtgçt  à  une  cerl«mc 

tirtirr  d<?  (m  nuit  des  lit  u  1er  i  OUI  dépotés  »ur  U  voie 

piibtitptf  uf  peut  p«*  étriî  eif  u^^é  s<^us  le  prêtetlft 

te  drlmcpiiinl  le»  n  êriUtré»  «u  ctiniuieiuemeiit 

Im  nuit.  (C^mi.  15  fé^.  182)^). 

M,  Kt  (|uit  te  inaiiviii»    terop»  eurdit  étmittld  Un- 

t*rii<i(C«»«.2.Urf,  l84l). 

6.  Il  en  t'»t  du  rt^tte  l'utitritTrnlion  ontnntt*  de 
Imite»  •utrrt,  U  bonne  foi  ue  t'elTMCQ  ptiftiCat». 
U  jint.  183;f), 

7. 1.e»  rii'ft<r.iitoii>  et  }ri  di^puU  Eur  le  «oie  pu* 
blîipie  doiveitt  rire  c^ctiiféi  tpécKili'iuent  et  k  perl 
ffiiMiul  Liini  itifrur  ils  »er»ïiil  |diire«  prettpie  perpen- 
ilicuUtrrmrnt  nu-dfsfou»  d*une  reTerWie  de  Le 
tilir  (C«M«  I9nk«r4  IS^Ifl). 

H.  Ou  t*»  (étin  d'un  leverUête  pince  ilnni  iliie 
knutiipte  pir  iiit  «oisin  elurv  miirtiiut  i|iiere  r«^«er- 
V^re  i  eié  pUué  Mtii  »e  pertioipatioit  [Ceet.  3feiit. 

B,  \  pÎM»  forte  rniion   »'*!»  <^l«lent  »«ul«mettt 
ir«»  pur  U  lune  (C«m.  1^  met  1H2J  ^  'lÀ  «tril 

ECLAIRAGE  tks  voitures  de  mes - 
sage  ries.  (A.  24  nov.  1829*  art  39  el 
75  p,  217  er  220)- 

ECLIJSIERS.  lA*ur%  ronction<i  sont 
fnoompatibletï  avec  colles  de  meunier, 
(D.  ÛH  rue*i»idor  an  XIII,  art,  19,  p* 
94). 

^=  lU  sont   alUchés   au    4  «.rns  ths 
nunts  el  chau*îtt*es  ^oris  eu  1 
(A.  2C  jativ.  18a0  art*  9«  p.  1 
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.sont  nommAii  par  le  ministre  dos  tra- 
>îiux  pulvlics  (art.  13). 

É<:ULE  du  génie  civil.  Son  organi- 
sation générale  (A.  10  août  IHi4,  p. 
403).  _  Or^NiTiisiition  de  Técole  tipé- 
tiati»(art.  1  et  2).  —  Distribution  des 
oonrs,  durée  des  cours;  révision  an- 
nuelle dcH  programmes  iarl,  3)  —  Di- 
vision des  élèves  en  deux  section»  dis- 
tincles  (art*  I).  —  Indemnités  auï 
élèves-îngénîeurs  ^arl-  5).  —  Condi- 
tions à  remplir  |Mjur  l'admission  a  Té- 
colc  spéciale  en  tjualité  d'élève  des 
ponts  et  ehausstîcs;  dispositions  rela- 
tives atii  examens  d'admission  [art.  6), 
—  Durée  du  séjour  *i  récole  spécial*! 
du  génie  civil  (art.  7).  —  ()ldij;alions 
imposées  aux  élèves  pendant  le*  se- 
mestres dliiver  (art.  8),  —  Pendant 
les  semestres  d'été  (art,  9).  —  Examen 
pour  l'admission  au  grade  de  sous-in|^«*- 
nieur  et  de  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  (art.  10).  —  tjniditions  a 
remplir  pour  Tadmissibilitc  au  grade 
de  sous-ingénieur  (art  11^*  —  Au 
graJe  de  conducteur  (art.  12),  —  Clas- 
sement des  candidats  après  examen 
art.  13),  —  Promotions  au  grade  de 
sous-ingénieur  et  de  conducteur  (art* 
14). —  DtMivrancc  des  titrer  de  sous- 
ingénieur  honoraire  et  de  conducteur 
lionoraire;  prérogative  attachée  h  ces 
titres  (art.  l,*i).  —  Prolongation  du 
surnumérariat  en  cas  dinsuccès  (art. 
16).—  Conseil  de  perfectionnement 
pf)urla  révision  des  programmes  (art. 
17).  —  Inspectitm  tle  Técole  spéciale 
du  génie  civil  par  Tinspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  (art.  18),  — 
inadmissibilité  résultant  de  deux  in- 
succès cons4''CUtjfs  (art*  19).  —  Dispo* 
citions  relatives  aux  élèves  libres  (art. 
20), 

=:  Composition  des  conseib  de  per- 
fectionnement. (A.  20  avril  1850  p. 

LE.1IE^T  lies  eaux.  Servitude 
r      ui^.(C.eiv,ti40,  p.  78). 
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EDIFICES  COMMUNAUX.  Les  pro- 
jets de  construction,  de  grosse^  répara- 
tions et  de  démolition  doivent  être  sou- 
mis par  le  conseil  communal  à  l'ap^ 
probation  de  la  députation  du  conseil 
provincial.  (L.  30  mars  1836,  art.  77 
p.  264.) 

ÉGOUTS. 

)l\ncnE  ADHiiii.<rrn\TivE.  L'aiitorisR(inn  rlecons- 
tniirt;  un  é^oùt  pour  conduire  les  eaux  inf^na<;ère8 
des  mnisoiis  dans  les  canaux  ou  égoûts  publics  Ast 
assujôlie  aux  mêmes  formalités  que  les  demaiidci 
pour  paver  l'accotement  des  routes. 

Cette  autorisation  est  ordinairement  accordée 
aux  conditions  suivantes  : 

P  Le  démontage  et  la  reconstruction  du  potage 
de  In  voie  publique  auront  lieu  de  manière  à  ne 
gêner  ni  entraver  la  circulation  d'une  manière  quel- 
conque. 

2»  Les  travaux  seront  exécutés  sous  la  snrveil- 
lance  d'un  agent  de  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées  el  suivant  ses  indications. 

3^  LVntretien  du  pavage  au-dessus  de  Tégoùt  à 
construire  et  toutes  les  réparations  que  celui-ci 
pourra  occasionner  resteront  à  charge  de  Timpé- 
trant. 

4''  En  cas  de  non  exécution  des  obligations  im- 
posées les  lieux  seront  remis  dans  leur  état  primitif 
par  rimpétrant  ou  d'oflîce  à  ses  frais. 

6°  Il  ne  lui  sera  dû  aucune  indemnité  en  cas  de 
suppression  de  ses  ouvrages  pour  cause  d^utilité 
publique. 

ÉLAGAGE  DES  ARBRES  sur  les 

grandes  routes  ;  il  est  exécuté  sous  la 
direction  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  (D.  16  déc.  1811,  art.  102 
et  suiv.  p.  130). 

=  Branches  avançant  sur  Théritage 
d'autrui  (C.civ.  672,  p.  79). 

=  Les  actions  relatives  à  Télagage 
des  haies  et  des  arbres  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix.  (L.  25  mars 
1841,  art.  7  p.  310). 

V.  Arbres,  uaies,  plantation. 

JcBiKPRrDKncE  FRA:iC\isK.  Arbres  avoHçant SUT U» 
voie  publique,  1.  =  Chemins  vicinaux,  2.  =  IVè- 
cessitè  d  un  jitjlement  surVèlagage,  3. 

1.  Les  communes  a  titre  privé  et  comme  pro- 
priétairn  peuvent  user  du  droit  qui  résulte  de 
Tart.  072  G.  civ.pnais  si  les  arbres  ou  les  haies 
avancent  sur  la  voie  publique,  le  |K)Uvuir  municipal 
u  en  outre  le  droit  d'ordonner  Télagagc  de  ces  aibres 
ou  do  ces  haies  et  les  arrêtés  qu'il  prendrait  à  cet 
V'^ard  donneraient  lieu  contre  le  contrevenant  à 
Tupplication  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  inclusive- 
ment en  vertu  de  Tart.  471  u"  5.  C.  pén.  (Cass. 
2«  juillet  1827). 


2.  L'aatorîtë  municipale  ou  edminiitrative  peat 
même  faire  entièrement  abattre  les  arbres  qni  cni- 
piëteraient  sur  les  chemins  vicinBUi  et  gènenini 
le  commodité  du  passage  (Cass.  7  fév.  1824). 

3.  Du  reste  aucnne  loi  n'a  déclaré  punuiable  le 
fait  de  laisser  les  branches  de  ftei  arbre*  ou  de  sei 
haies  s'étendre  sur  la  voie  publique,  et  en  l'alisenee 
d'un  règlement  municipal  qui  le  défende,  le  triba* 
nal  de  police  sérail  incompétent  pour  coonaJirs 
d'un  pareil  fait  (Cisa.  24  oct.  1823). 

EMBARRAS  de  la  voie  publique. 
(L.  29  floréal  an  X,  art.  1  et  suiv.  p. 
72). 

=  Peine  contre  les  contrevenants. 
(C.  pén.  art.  471  §  4  et  15  p.  110). 

Jurisprudence.  Dépôt  de  bois^  1.  = 
Enlèvement  des  dépôts^  2,  =  Construe- 
tions,  3.  =  Encombrement  par  néces- 
sité^ 4. 

1 .  Le  fait  d'avoir  formé  sur  une  grande 
roule  un  dépôt  de  débris  de  pavés  qui  gène b 
circulation' n*est  pas  passible  des  peines  por- 
tées par  la  loi  du  6  mars  1818,  c'est  IVf. 
471  n"*  4  du  code  pénal  qui  est  applicaUe. 
(Cass.  29  août  1834). 

S.  Le  tribunal  de  simple  police  chargé  de 
réjirimer  les  contraventions  à  Part.  471  n» 
4  0.  pén.  doit  aussi  condamner  les  contre- 
venants à  I*enlèvement  des  objets  qui  em- 
pêchent ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage  de  la  \  oie  publique*  (Cass.  20 
déc.  1838). 

3.  Les  dispositions  de  Tart.  471  n*>4C. 
pén.  qui  punissent  ceux  qui  embarrassent  la 
voie  publique,  ne  s'appliquent  pas  au  cas 
d'empiétement  par  des  constructions.  Cet 
article  ne  prévoit  que  les  simples  embarras 
occasionnés  par  le  dépôt  ou  le  délaissement 
temporaire  et  momentané  sur  la  voie  pu* 
blique  d'objets  qui  empêchent  ou  diminuent 
la  liberté  du  passage.  (Cass.  15  juillet 
1840). 

4.  Lorsque  des  procès-verbaux  constatent 
un  encombrement  de  la  voie  publique,  le 
juge  ne  méconnaît  pas  la  foi  qui  leur  est  due  en 
décidant  que  le  dépôt  a  été  fait  par  nécessité 
et  qu'ainsi  l'art.  471  du  code  pénal  ne  peut 
recevoir  son  application.  (Cass.  30  déc. 
1844).  U  résulte  de  cet  arrêt  que  le  procès- 
verbal  qui  constate  l'existence  d'un  dépdt 
illégal  sur  la  voie  publique  doit  indiquer 
d'une  manière  expresse  que  ce  dépôt  a  été 
fait  sans  nécessité. 

JuRiSFRDDEifCi  FBA!ir.AisE.  Diftàt  momemtomi,  I,  J 
7.  =  Panière  de  fruité,  2-  =  TrçtioirM,  3.  =  Cke- 
mine  publia,  4.  =  Dépôt  de  fmaer,  5.  =?  Veiturê 
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A/êtiti^unnéê,f^,  n.=  T'mimÊmw,!*  =  Dèfét  jmr 

m*tf^»Miié^  7.  H,  =r  Vmt^rt*  */i  r^ftarutinH,  M.  .= 
AlaréefniH^  fâtraftttt  HK  ^=^  AutufimtioH  yréalulth^ 

I1«  ^;: /JT^if/iM^Tf,  lô«  :=z />.  rt^#r  a  mantjer  aut 
thëenus,   16.  ^'  Oitpvfitiùti  â  i'vttUi ornent    d'un 

1  J,e  dtïpiU  tle  mdtériiittii  iiir  U  voie  piilitiqitr  nn 
prut  être  r'&LMHii  tntis  lu  ^reirtte  qtril  n***»l  i\ue 
MAûmentatté  et  'J»e  rînt'«||ië  m  ordonne  «uti  eiilt**tf- 
niioiit  f\fà\  %\m  pua  été  i-ficctui*  û  ieiiipt  (Ca«».  lÛ  frv. 

2.  L'iii'iîvîilit  (|tu  rmburriittf!   h   foie    |viiKlit|iie 

fcttvovi^  (Itî  \a  piiiif*iitite  rtirii^rif  i^uitlr»  lut  iiur  la 
riiiitif  r|iit>  le«  p4iriiert  u'4i«ui«itit  p^tw  iliniiiiiir'  U 
Miritlé  vl  U  liliurté  du   |>«»^<ig«*    (C^^».  2U  «tvril 

3.  Oliii  <|iiî  «  4lr|}af<^  lAni  iiéee^iUi!  <l^f  Ion* 
neiiMt  «iir  W  trnltoir  11*11  iir  rue  iii*  |)<^iit  htve  An\\\\ii\é 
*oii%  le  |»rét«*\le  ipi*^  ie«  lonmNiuv  iiVinburr»** 
«tient  p4s  U  voit*  |i(ibl«<|iic.  Lei  truttoir»  den  mes 
9onl  une  i»«rlic  de  la  «oie  pubUqnc.  (C4»f .  31  juin 

4*  I.Vciroffitirpnifnt  des  chemitu  pubUrs  t\aii%  h 
C«m|i«^ne  *  u(t%titue  un  rlëlit  nitAl  jMinifHublci  pûf 
lei«rL  9,  »«•»  40  iliiC.  nir^t  de  t79L  (Cuss.  hdéc. 
tS27f  24  Avril  1820). 

5' C%i|iti  qui  tiriil  Un  AiTici»  de  fnmier  de«Afil  U 
porte  d«  »(i  riinUiin^  tiilit«(*  «tir  nue  rii«<.  t*n(*uiirl  li^t 
pt'tiic)^  |»rui»onc<fe«  cnnlr'?  ceni  qui  pfiil}Mtr.i9%«ul  U 
voir  pnltttqiie  qiiiiiid  ni(*iii(^  il  n'e\i»ler<nt  pR«  d« 
r#(;l«5iriil  pjirtictllinr  prohilMul  tiii  piircui  dépôt  ri 
(|«Mnd  ifé<^(tif*  )<  itûn  de  ii«Uiiyer  \t%  rittff  u«t  «i^rnil 
|»4»  Il  ^1  c1l•tr^*»  dt^s  hnbitiint4.  (Çiti,  iSmui  1810). 

9«  Ue  voitufifrr  qui  \v  einbarruiMif  U  tait*  piihliqiitf 
rti  ^  UiriMnt  ftltttioftrii-r  ixi  toiiiirr  n'r^l  pAf%ibte 
d*Auriin4f  pf  iiit?  nM  u'm  fjÉit  qu^abétt  k  U  nécrMiiê* 
tC««.  Hjiidkt  1842;, 

7,  Ct^luiqui  cipote  des  Iniine.nut  inr  U  voie  p«i- 
bltqnt*,  puiir  ki  clitr^'f  r,  %v  trou  tu  djn«  un  c«ii  do 
u^itjKftiifî  <^t  n'est  pAisible  d  «ucuuo  peine.  (Cast. 
1'  jiiiUel  1826). 

(i-  La  tribu nnl  de  tinipit  ptilice  fuît  unf  jiift* 
•pplîcMtion  d(^  In  toi  ^"  — -  •  ,*  fi-  »■  priurtuitu 
fin  nuiiulrrc  piiblir.  o»ti  que 

pur  tjiir   iibMilur  ii<  ji   «ur  U 

«0i«^*  publiqiir.  (Ciis«.  2t  uut.  IH«ia). 

9.  11411  1er  iimpU  «irririm  di*  lu  prof«iftion  no 
cri^c  p««  tfl  nr^rr^iKé.  —  Ainiii  jiii^é  qne  le  tuirns- 
ilér  qui  il  r mbArraué  U  toiv  pnbfiqui*  en  y  lnU* 
ftètit  «tulMitifnn  ditf  rmluf  ne  prnt 

pji»  rlrfi  rtru^f*  %i)r  tin«  )<:  UMiiftttr 

r0  qui  *<•  pryliqiie  dont  d  .+ -:^  .    ^  l.e«  «tti- 

•flnt  n«  doivent  etercer  leur  prnlr«ttiMi  qnf«  d«ni 
Urt  liens  où  ili  f»eiivrnt  I*  fnire  stn«  eiiil)«iria»i«r 
Il  foin  publique  (Osf .  2  juillri  1834), 

tO«  les  nuféi'hitut  ferrants  qni  rmb«rra*«<^i  la 
Ynîi  publique  nn  y  ferrant,  sulgiiNiit  et  uK'dirante n- 
|«nl  dt»  <riiffrvuni«  «ont  pAi*ible«  de  peiacs  de 
gli^r'        '    r    r     r   aofriiti.  »nXïU), 

I  tticulivr  «  fitit  de«  d4i'|>6ti  «nr 

I*  vu      ,      ..    , u  v  it   tutiKit  stulionnef  uiMï  voi* 

turc,  l<t  Inbun^il  de  iimplio  pnlirri  n><  priii  promm* 
rmt  ton  «cqnittrnient  *ini  une  dridnruilicMi  f  tpl»-' 
rile  d«  te  a^i'ctAité  de  ce»  dépdu  ou  du  séjour  de 
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la  vtûhtnv  iJ^nf  la  rue.  (Crtait*  1S8  «t«n.  lS2îï  ^  S  net. 
Irt2ô). 

12  L'rtft.  471  n*»  4  e,  p^«  nVydut  etl«t«li*»  4U 

dt^pôi  de  inittr^iijini  tbin»  I**»  rti*^  |i?  i*t%fn**\**ff  d«t 
iM}iiUMVi*ntion  qnfi  Inr^qii  il  il  linn  tnnM  tii€0»9Ùi\ 
V  ttri'U*  par  U'qiHîl  iin  tn»»iie  ustreinl  \**s  cUfiyt'iii  à 
i)*  munir  %\ib  ^nn  itivlortaulion  f»t<>^4ilrible,  njonle  ttii 
ditpoAiluitis  de  U  Ifii  ««I  n'i«it  pa«  nbti^ntuire.  (Cimi». 
I0*rpt,  I3ï4,  HUn.  |H3:t.  t(Uiril  IS41J. 

11.  l/urt.  47 1  11**  4  C.  prri,  ii%.4iii  frnkment  Aé* 
fi*ndn  dedrpuier  un  Uimitr  âtiHà  nJ^ctitité  di^  liia- 
tl^rMUH  ou  «tttrrf  oKjeU  «iir  U  %«><*  publupi**,  nu 
nMiit*  ni4  pnut  y  mb^tiiofr  b  d<tt>ns.«*  iW  ttuinu' 
sèj4iiirin<r  pliii  de  m»;;»  ipMttc  bcurc*  dos  dii^mf* 
de  Irr ro*  ete.,  sur  le  ime  pubUquo.  \ï^%%^  2lt  uiarf 

14.  Le  reii  d*«voîremb.irr]i«sé  t«  «oie  puldique' 
en  y  tuent  nn  pttre,  n»  peut  *tre  ei»'U*ç  «ur  le 
iiiMitf  rpie  ce  r«ii  r»i  ennrornie  A  un  u^a^o  ^^enérnl 
qui  il  lif*u  it«er  le  cDOi^i^ntentrnt  Unir  de«  egents 
pri^l^oW»  k  Li  %iirvrili4nre  \\r<%  rn«*ft»  qn'il  n^y  m  |>4if 
dt"  re;,;lcnnini  spt^ij<i<il  ù  ctl  **:^t\t^ï  et  que  le  terreiu 
dtutl  ilf'a^Ktiiit  etiiil  nbitrui^  par  de»  dê|iôlt  de 
pnrrti  et  des  déhm.  ^C4$ii.  rî  »i<pl.  IM44). 

I  ),  l.i!i  liniil.in;ief»  qui  r>n  étalunl  Inur^  puin*  SUf 
dr»  imU\v%  etdcfc  h<in»  pUi:es  4n-d4*v»nt  de  l«.*nr  bon» 
tjqne^  oui  enib.iiiMi»»è  U  vuie  publique  ne  pcnvnnl 
p,«*  ^tre  McijtiitU'*  son»  le  pn-tt  tie  d*une  po»»ef«inii 
iinmeiTT '       -   i^*   k  t^\    IHJ.1), 

11.  I  HiiMpMl  qui  di'ffnd  tiui  eondfie« 

tettr»  li  ïodiMitK'r  II  man^ier  a   liiiiri  «"lie' 

Tniu  iur  Iti  pUre  ptibliqur  iAt«ut  1«*;;«il  et  nblis;»* 
loue,  un'*  r*»iitfav«ruli<»n  k  i^i'l  «rrèlé  ne  peiU  êiri 
rirutée  sur  le  motif  qu'il  est«Ml«tii  iiMgeeoiitriire. 
(C«M.  l7*ei>L  ISll). 

17    hejildrjnnsprnÎ!  .  r  lui  qui  •*oppOMj 

è   Irnlévenn'iit  d  nu   <  ri.«t%iAMt   U   vmi« 

iiubliqne    onomiel    U   ♦    ,,    „Uun    prévue    p  «f 

['«tt,  471  n' 4  C.  pi^iK  <*lttfi  iinMiif*  que  cet  nU)i  t 
ne  Hé  ni  einrn-  n«  ilcpu»é  p>if  lui  sur   le   elieiuin. 

(Cesi.  4  Mvût  ta;»7). 

KMPLOrS  civils  et  milîlaircî^,  U-<^ 
belges  îieufs  y  sont  aJinissibles  sauf 
les    exc€|)l!oiiîs  t'tnblie^    jmr    la    loi, 

i:NCr.A  VM.  Droit  île  \y^^^%^  esn  cas 
d  enclave,  (C,  cli-  6S2,  »>•  8U> 

KNCiïlAf.S.  Leur  transport  Cî*t 
eiLMiipt  thi  ilroit  iU\  barrière  t|uarid  \H 
îiofit  deiilin*'^  ti  rrtt;riciilliire.  ^L.  18 
mar;i  18:i:J,  art.  7  p.  24:}).  —On 
comprend  soii5  le  îioind*t*ngi%tis  les  fu- 
miers, Iv'S  teitdresde  boîH  et  de  houille, 
It»s  reridrcîî  tie  Iluibrite,  bi  »uie,  l<i 
gypse,  la  marne,  le  tîui  sortant  de5 
fusses  cl  la  chaux  fibid).  —  l^oiuiilioi" 
de  rédemption  i  ibid), 

KNLKVICMESt  de  «o/ons  »vrn> 
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OU  pierres  des  chemins  publics.  (L.  28 
sept.-G  oct.  1791,  art.  44  p.  49) — 
Peines  (ibid). 

ENQUÊTE  de  commodo  et  incom- 
modo.  Elle  doit  précéder  toute  autori- 
sation d'érection  ou  de  changement 
d*usines,  quelque  soit  Tautorité  qui 
raccorde.  (L.  21  avril  1810,  art.  74, 
p.  113;  A.  31  janv.  1824,  art.  4  p. 
185;  A.  27  oct.  1846  p.  452). 

=  Préliminaire  à  l'exécution  des 
travaux  publics.  (A.  20  avril  1837,  art. 
5  p.  272). 

=  Relative  aux  demandes  en  conces- 
sion de  péage.  (A.  29  nov.  1836,  art. 
8  à  16  p.  269). 

=  Pour  la  suppression  d'un  chemin 
vicinal.  (L.  10  avril  1841,  art.  28  p. 
313). 

ENRAIEMENT.  Obligation  pour  les 
messageries  d'être  munies  d'une  ma- 
chine à  enraier  sur  les  côtes  rapides. 
(A.  24  novembre  1829,  art.  33,  p. 
216). 

ENREGISTREMENT.  Sont  exempts 
de  la  formalité  de  l'enregistrement,  les 
actes  du  corps  législatif  et  ceux  du  di- 
rectoire exécutif,  les  actes  d'adminis- 
tration publique,  tous  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux concernant  la  police  géné- 
rale et  de  sûreté  et  les  aiïirmations  de 
procès- verbaux  des  employés,  gardes  et 
agents  salariés  par  la  république  , 
faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
(L.  22  frimaire  an  VII,  art.  70). 

=  Les  marchés  des  entrepreneurs 
des  ponts  et  chaussées  ne  sont  soumis 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc.  (L.  7 
germinal  an  VIII,  art.  5  p.  69). 

=  Les  frais  de  timbre,  enregistre- 
ment et  adjudication  de  la  taxe  des 
barrières  sont  couverts  au  moyen  d'une 
somme  égale  à  5  p.  •/.  du  prix  du  bail 
que  l'adjudicataire  est  obligé  de  verser 
dans  les  trois  jours  au  bureau  du 
gouvernement  de  la  province.  (L.  18 
mars  1833,  art.  4,  p.  247). 

=:  L'enregistrement  de  tous  actes, 


jugements  et  arrêts  relatifs  au  règle- 
ment de  l'indemnité,  h  l'envol  en  pos- 
session, à  la  consignation  et  au  paye- 
ment,  à  I  ordre  à  ouvrir,  etc.  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  aura  lieu  gratis.  (L 
17  avril  1835,  art.  24  p.  263). 

JuRispRi}DE?iCB.  Par  arrêt  du  ISdécembn 
1838,  la  Cour  de  CassaUon  de  Bruxelles,  i 
a  décidé,  sur  le  pourvoi  de  radminislration, 
qu'd  n*élail  dû  qu*un  droit  fixe  de  1  f.  70, 
à  titre  tradjudicalion,  et  pareil  droit  à  tîlit 
de  cautionnement,  sur  les  procès-  Terlnn 
d'adjudication  publique  de  travaux  de  roule 
exécutés  pour  compte  des  provinces. 

Marche  adhinistbativi.  Le  ministre  dn  finança 
h  décidé  le  6  novembre  1834,  pur  voie  de  meivc 
{;éiiérale,  qn^it  nVtait  dû  sur  les  raarchée  dont  il 
8*a;;it  qu'un  droit  fixe  d'enregistrement  de  1 1r.TI 
et  un  pareil  droit  lorsqu'il  y  a  cautionnement. 

r=Les  baux  des  droits  de  passade  des  bacs,  rt 
les  cautionnements  qui  en  sont  la  suite  sont  pas- 
sibles du  droit  proportionnel  d'enregiUremenl 
(Décis.  du  min.  des  finances  du  10  janTÎnr  ISoS]. 

=  Le  droit  d'enré{;istrement  des  actes  de  pres- 
tation de  serment  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  sera  perçu  conformément  au  $  ^  n«  4  de 
la  loi  du  23  frim.  an  7  au  droit  fixe  de  13  francs. 
(Cire,  min.dcs  fin.  du  31  juillet  1831). 

ENTREPRENEURS  de  travaux  pour 
compte  de  l'Etat.  Leurs  créanciers  par- 
ticuliers ne  peuvent  faire  aucune  saisie 
arrêt  ou  opposition  sur  les  fonds  è  eux 
destinés  et  déposés  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district  à  moins  que  la 
réception  des  travaux  n*ait  été  faite  par 
l'administration.  (D.  26  pluviôse  an  IL 
art.  1  p.  49).  —  Exceptions  en  faveur 
des  créances  des  ouvriers  et  des  sommes 
ducs  pour  fourniture  de  matériaux  ser- 
vant à  la  construction  des  ouvrages. 
(Ibid.  art.  3). 

=  CertiGcats  de  capacité  à  exiger 
d*uii  entrepreneur  des  travaux  des  ponti 
et  chaussées.  (L.  1'  floréal  an  YIII,  arU 
14  p.  70). 

Marche  adxihistrativb.  Le  gouvernement  n*eiî^ 
pluH  tiujourdMiui  de  certificat  de  capacité  des  en- 
trepreneurs de  travaux  publics.  Us  sont  seulemeal 
aUreints  à  fournir  un  cantionnoment.  V.  et  wuL 
V.  aussi  le  moi  adjudication. 
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pu  ET!  EN  dm  routes.  W  Buctbs, 

I  Ab«iiiiJrriijtTi>&«  t*aniié«  dVntrelicn  de» 
liMiirrH*?  MU  Jr  ni(M  ri  *e  icrmiiie  ou  ^Ù 
raiinée  futvuntc.  i'entrt'ii ru  tics  rwMics 
^  f  Iéi*u  :  |<»  ynt  euUcpn««|  2'  |»nr  rcj^ie. 
'  |f  cil»  ri$iitre|)rmr  u  liru  {»ur  4»iljiniic»itu*n 
Ufiit»siiiii»  cniihetë«s  (V.  Its  luol  a<ijlii/»£0A'Ofi) 
iftiit  Irv  rliiiis«'»  et  cofidili(*fi»  (1  un  cttlticT  dts 
I»  (V.  «f  »io<).  L  «iilrf|»ri»(}  continue  uu  fur- 
i»iili«  i*M  c»!  ((ui  L*ou4i«tii«  Itît  ohttUfsëcs  cm* 
L'I^  cV^t  ii'tlirtîqiie  IViiUeiireni-ur  t'engage 
:lMrr  rciitretîen  Ut  qii%<  «i^i  ilceril  nu  i'i»hi«r 
Ii4ir{;i''«  moyen noftt  uu*^  lomuic  fîtrci  miellei 
nvrit  le*  cirrofisiaiicoiiui  ic  |jresiî«lL'ul  sjiiif 
rie  fone  fuajetiri;^  dont  il  ne  |K'ill  toiUeftJiï 
ivtthiir  ifui;  |4iicit  «iiUnul  i|ii  il  en  ail  f<iii  tti- 
jifc  M  rcMlMè  n.ir  l'adiuiiuiirution  ct«tf»f  le« 
|il«ut  le  déUi  prei<  riU.  En  ce  qui  coii- 
I  rouie»  levées,  reiilrr|iri»tf  iiVst  4  foirikt 
Elrt  trittuui  de  r*r|iiiinii^c«,  et  IVnlrepr*- 
I  leiiK  d  etcuiiitrqtie  ks  (|iikiiaite»  kU  re- 
^lU  lit itf*  ou  tieuï  et  de  t;rïtt*t?»  rejmri»- 
lillerf  dU  (it*«ii  et  ciiliurdl'i  iliar^t^s, 
irédea  Imlrelicti  des  itiutes  jmr  régie  de 
î^ét«  iutviiote. 
iKHilsnl  du  crédit  d(*ttinë  &   iVntTflien  ett 

r»p«r  le  Mi(iii»(re  de»  tru^uut  ]iitblii:t  civ> 
|iti»}ii)»itioi)b  de  riii^rtiieur  eu  tïlmf  de  lu 
l(  e»l  iiiU  A  U  dift^iofUTon  de  reltii-ci  fiar 
U  ()ui  tie  ]i*'«i«eul  eioi^rier  Ifi^tHlU  friinc»  et 
plni  doit  elfe  jUiitiUe  dam  le  deUi  de  4 
fenue  utiuvelle  uvuiae  ne  )»eiii  élrt!  t>iile 
h{ue  le»  pt«re$  juMifiitiiti^r»  de  raviimrc 
|le  Murnieut  été  ^rf^liiile»  k  1»  cour  des 
DU  i{ue  l<i  |K>rtiou  do  cette  a%iinre  dont  U 
à  jii^ltfier  uuruit  muin»  de  4  moi»  de 
kite  nuire  riec|itiOU  duît  elre  élubUe  |j«r  U 
i  «utonae  lu  dépense,  (A.  l5  nov.   l^iJ^  tirt« 

voitmi»»ioiif  toiuorite»  »ur  timbre  pntir  l» 
lutede»  uioïK^ritiuf  el  »  d  y  »  ^«c^i  pour  }Vii* 
I  detou^m^e»  d  Mrl^  lftcii»««^e  de»  picirt»^ 
iilioii  dt  »  tru^Biix  d  «niuliuriiiion^  rle,^  »oiit 
ite9»  de»   le  iiuus  de  iiiar»  p«tr  l  lUf^citieiir 

É»e*iieiii  «I  1  Éii^<^uieur  en  \lU*1  qui  le»  »ou- 
pprabiihuu  dii  luiuutre  de»  IfaMiui  pu- 
LKiin  iprit  n'ait  reçu  de  eclui-^ct  uii«  au- 
iou  âu  dèltf^dlion  »pe*  tulu  qut  le  di»peu»ede 
orai«lite« 

ique  le»  «oumt«»ion»  ont  ésé  approuvi^et, 
Uftur  ir»rr«*iidis«enii  ul  délivre  ayx  eiiirepre» 
|ioiirui»»eur»  de»  ordre»  de  »rr%Ke  iinU- 
liliodc^  I»  tiuiititilé  et  le  lu  it  dem  tippfOM* 
l»l»,  %W%  itVkMKMX  (Ui  df»  fonriulurrii. 
réreptiuu  ru  hi  eie  Utte  le»  eiiln  |»te- 
ft»tut  »iir  |Mpiir  timbre  pour  i'tia«iiie  oUjel 
det  Uratiuu»  de»  foniiiie»  qui  leur  «ont 
dfrltimttoui  »ont  eeititicc»  fmr  1*1"^*- 
[  lf«ii»uti«e»  par  rrlui^ei  à  1  ui^cuieur  en 
|délîfiede»  uiAudël»  eu  pjotU  de»  «%iiuU- 

lo  à*ftn^t9  itér<»»»»îr«  h  IViécntion  dei 
•iCsciiMSe  pdf  des  ateUi^rs  «iiibuUttU 


dirifièt  pnr  des  rbefi  d'»telier  nommé»  p»r  Tingé^ 
nirur  en  chef  et  aurteille»  par  le  couduileur  du 
disirict.  Cctiii-ct  dte»»e  à  U  Un  de  oit.tque  quîn* 
jmnie  un  **lnt  dit  journée*  qui  e>t  émur^e  p«r  le» 
uuirrier^.  Cet  ct^l  eil  vênije  el  l'itrtiliè  p»r  l'îngé* 
Uifur  et  vi»é  pur  l'iu|«énii?ur  en  cluT  (pu  délturr  «ti 
prolit  de»  ouvrier»  eouipri»  dau»  l'KUl  un  mondial 
collectif. 

Lr»  m«ndats  i»ccoïïipo'^o»?»de»  piè**e»de  dépeu»ea 
duemefit  dH'»»ec»  et  ii-riifiee»  »*uit  «dreiié»  uu 
dtrecleur  du  tré»ur  ditu»  la  provuii:e  qui  diftpo»e 
sur  le  t:»i»»iL'r  di;  l'Elut  }n»ipr«  cout^urretine  du 
nuiuduil  de  t  Nvunee  qui  n  été  faite  pour  le  Acrvice 
»péi:ittl  dont  il  5*»^»t* 

L^  marche  que  je  viens  d^indiqurr  pour  U  rë^'ie 
de  rentretien  de»  roule»  est  euU^remeul  appU- 
cuble  ù  rc»éeiittou  d' luul  «utrc  ûutrege  tel  qu« 
In  cuuiitrurtiun  d'une  route  ^  d'un  catiel,  d'un 
ouirnige  d'»rt,  elc, 

ESCAUT,  Règlement  pour  prévenir 
le  débordement  de  cette  riitère  dam  U 
TvurHams.  [ÏK.  0  o<;U  1 74l)  p.  1)-— Obli- 
gation de  (itucer  ileâ  bornes  iniliiiuunt 
la  liauleur  des  eaux  d  été  et  d'hiver 
(iif  t.  1).  —  Visittî  et  eiamen  des  ofi* 
eieiiiu  s  homes  (art,  ^\  —  IMaccmeat 
de  nouvelles  (art.  3  et  4).  -  Uégle- 
ment  delà  hauteur  deseouxaux  écluses 
par  rajujort  aux  lïonieii  |p|antées  (art. 
5).  —  Oiilraventions  el  peines:  pour- 
^uiles  (ibid,  art.  6  et  7).  —  Ouverture 
d'office  des  écluses  en  cas  de  suréléva- 
tion des  eaux  au-des:$us  de?^  repères 
(art.  8).  —  Ouverture  et  fermeture  de» 
écluses  pour  lu  navigation  (art.  Hj.  — 
Usage  de  hausses  pour  l'aire  monter  h'S 
eaux;  dans  quil  cas  (art.  10).  —  (Cons- 
tructions de  digues  (art*  11).  —  Obli- 
gation de  curer  les  maitrtSHcs  rigoles 
des  prairies;  sur  i|ucllci*  dimensions 
(art.  12),  —  Curage  dcîi  petite»  rigoles 
(art,  13j.  —  Frais  de  curage  (art.  14)* 
—  (iardeet  manœuvre  des  incluses  des 
rigoles  (art.  15).  —  iMode  de  fermeture 
des  portes  des  écluses  lart.  Uî).  —  Eu- 
lé  vi  meut  des  hrrbes  croissant  dans  le*i 
rigoles;  à  t)uclle  é|KK|ue  (art.  17). — 
Fixation  et  puLitication  de  cette  époque 
(art.  18).  —  Visites  des  iKluses  el  ri- 
go'es  (art,  lu).  —  >lesures  à  prendre 
IKiur  faire  elfecluer  le  curage  (art.  2t> 
et  21 V  —  !^  *  MH»  de  liisser  des  lilels 
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dans  les  rigoles  (art.  22).  —  Défense 
de  creuser  dis  fossés  pour  répandre  les 
eaux  dans  les  prairies  (art.  23;.  — 
Obligation  pour  les  propriétaires  rive- 
rains d'enlever  du  lit  de  la  rivière  tout 
ee  qui  peut  faire  obstacle  h  la  naviga- 
tion (art.  24). — Obligation relativeaux 
filets  et  engins  de  ptVJie  (art.  25).  — 
Défense  de  planter  sur  les  bords  des 
rivières  (art.  20).  - —  Obligation  de  ra- 
ser trois  fois  l'année  les  arbres  et  plantes 
(  xistant  sur  les  bords  (art.  27).  — 
Obligation  de  faire  disparaître  les 
restes  de  maçonnerie  en  lit  de  rivière, 
qui  nuisent  à   la  navigation  (art.  28). 

—  Autorisation  préalable  nécessaire 
pour  faire  des  ouvrages  sur  le  bord  de 
la  rivière  (ait.  29).  —  Application  du 
règlement  à  certains  fossés  creusés  par 
les  particuliers  (art.  30).  —  Obligation 
d'élargir  le  ruisseau  traversant  les 
prairies  de  31air  (art.  3J).  —  llégle- 
ment  et  répartition  des  frais  (art.  32). 

—  Défense  aux  particuliers  d'ouvrir 
et  de  fermer  les  écluses  (art.  33).  — 
Défense  de  boucher  les  canaux  des 
prairies  (art.  3i).  —  Défense  de  rien 
entreprendre  sur  bs  bords  de  la  rivière 
(art.  35).  —Juridiction,  compétence, 
partage  des  amendes;  payement  des  va- 
cations; appel  des  jugements  (art.  36 
à  39).  —  Obligation  pour  les  bateliers 
de  faire  marquer  la  jauge  de  chaque 
saison  sur  leurs  bateaux  (art.  40).  — 
Obligation  des  propriétaires  de  pèche 
(art.  41). 

=  Règlement  pour  la  province  de 
Flandre»  (Ooct.  174(>  p.  4).  —  iJornes 
indiquant  la  hauteur  des  eaux  d'été  et 
d'hiver  (art.  J).  —  Visitesdes  anciennes 
bornes  (art.  2).  —  IMaccment  do  nou- 
velles (art.  3).  —  Art.  4  (omme  ci- 
dessus.  —  (las  ou  le  magistral  du  lieu 
reste  en  défaut  de  procédera  l'opéra- 
tion du  placement  des  bornes  (art.  5). 
Art.  G  comme  Tart.  5  ci-dessus.  — 
<!omp^lence  et  juridiction  (art.  7).  — 
Art.  8  comme  l'art.  7  ci-dessus.  — 


Art.  9  et  10  comme  les  art.  8  et  9 
ci-dessus.  —  Art.  11  comme  Tari.  V2 
ci-dessus.  —  Art.  12  V.  art.  13  ci-des- 
sus. —  Art.  13  V.  art.  14  ci-dessus.  — 
Art.  14,  15,  16  et  17  V.  art.  15, 16, 
17  et  18  ci-dessus.  —  Fixation  d'une 
époque  et  d'un  délai  pour  le  curage 
des  écluses  et  rigoles  (art.  18).  —  Art. 
19  à  26  V.  les  art.  21  à  28  ci-dessus. 
—  Art.  27  V.  nrt.  29  ci-dessus.  — 
Prescription  relative  à  une  fdscinade 
près  d'Audenaerde  (art.  28).  —  Obli- 
gation d'établir  des  passerelles  sur  les 
canaux  aboutissant  à  la  rivière  (art.  29). 
— Art.  30 comme  ci-dessus.  —  Réparti- 
tion des  frais  d'entretien  des  rigoles  (art. 
31).  —  Art.  32  à  34  V.  33  à  35  ci- 
dessus.  —  Police,  compétence,  juridic- 
tion etc.  (art.  35  à  38).  ~  Art.  39  et 
40  V.  les  art.  40  et  41  ci-dessus. 

=  Défense  de  faire  des  excavations 
à  1 1"  56  du  bord  de  cette  rivière.  (Pla- 
card 12  juin  1780,  art.  1  p.  35).  — 
De  faire  des  dépôts  de  cendres  ou  de  dé- 
combres (art.  3).  —  Défense  de  déposer 
des  marchandises  à  moins  de  3"  85 des 
bords  (art.  4). 

=  La  liberté  de  la  navigation  sur 
cette  rivière  est  proclamée.  (D.  30  ther- 
midor an  III,  art.  2  p.  50).  —  Les  lois 
et  règlements  sur  la  navigation,  la  po- 
lice et  la  perception  des  droits  y  seront 
provisoirement  exécutée  (art.  3). 

=  Défense  à  tous  citoyens  quel- 
conques de  s'attribuer  aucun  droit  ex- 
clusif à  la  navigation  de  l'Escaut;  li- 
berté de  navigation  sur  ce  fleuve.  (D. 
7  thermidor  an  VI,  art.  1  \u  59).  — 
Dissolution  de  la  chambre  d'assurance 
de  Nordiibre  (art.  2).  —  Confirmation 
des  anciens  règlements  de  police  flu- 
viale (art.  3).  —  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  sont  charges  de  ré- 
gler le  mouvement  des  eaux  et  dc*s 
écluses  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistrations centrales  (art.  4).  —  Les 
rames,  convois  et  éclusées  seront  provi- 
rement composés  du  nombre  de  bateaux 
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prescrit  pnr  le!^  fliicîçnîî  rt^glrmcnts 
(nrU  5),  —  RpmoiittMli^s  t)attNiiiv  \h\v3 
(arl.  <>).  — Cas  ou  un  trop  gniuil  nombre 
de  b/iteauï  se  prèHute  à  lu  lob  (art, 
8).  —  ("«î»  ou  les  balraux  ou  targjïîîioti 
suutIVi raient  par  suite  de  voicï^  de  faits 
altronppment,  ahbatis  d'arbres,  t»lc. 
(art,  y).  —  Itappel  deTart.  7  de  la  loi 
du  tu  \endemaire  an  IV  (arL  10).  — 
Kemiseanxadminîst  râlions  m  nnîcipales 
Ucs  outils  et  iuslruuients  drs(îiiés  à  re- 
lever  li»  bateaux  écliouês  ou  naufrages 
(art.  12). 

=  Il  est  permis  à  toutrîloyen  quel- 
conque de  naviguer  sur  l'Kscaut  en  se 
conformant  auv  lois  sur  la  navigation 
intérieure,  (A,  Jî  prairial  an  XÎ,art- 
1.  p.  7fi).  —  Abolition  des  anciensî  ré- 
glemei»tïi  particuliers,  notamment  ceux 
de  Nord  liUre  (art.  2),  — Ordre  de  la  na- 
vîgalîon(art.3el4).  —  Arrêtes  reîalif> 
ùtn  détails  de  la  police  de  la  na\îga- 
lion  (art.  II).  —  Ils  seront  déterminés 
pnr  les  préfets  et  approuvés  par  le  mi« 
iiislre  de  rîtilérieur  (ibîd). 

=  (Amposiliori  du  bassin  de  l'Ks- 
caut  et  de  IMa*  (I).  28  mrssidt»r  an 
XIIK  art.  I  p,  1»3).  — Jeaugeaj;^  des 
hAtiments  et  l)àleauv  qui  naviguent  sur 
rKscûut,  TAa  et  burs  aJUnents  fart.  3 
u  12),  — Perception  des  droits^  (art,  13 
lît  11).  —  Abolition  des  anciens  droits 
(art.  l'O,  —Service  des  |>erluis,  vanités 
et  écluses  (art,  lii).  —  Défense  aux 
éclusiers  de  percevoir  aucun  droit  par- 
Ijcuiîer  |)our  la  manœuvre  des  écluses 
(arl.  17).  — Késiliation  des  aneiersliaux 
jjour  la  perception  des  droils  (art.  18;. 

—  Iiicompalildiilé  etdre  les  fonctions 
d'éilusier  et  de  meunier  (art.  \\ï),  — 
Oblif^aljon  [mur tout  bat«au tles*arréler 
aux  bureaux  de  perception  jmur  y  ac- 
quitter les  droits  (art,  2U).  —  Exemp- 
tioii§  et   modérations   (art.  âl  et  22). 

—  Administration  Lhargéede  la  recelte 
do  droits  de  na>igation  (art.  23). 

=  Confirmation  des  règlements  par- 
Ikûliers  relatifs  à  la  uaMgatioiide  TEs* 


raut,  (Acte  du  9  juin  1815,  art  117, 
p.  1431, 

=  Dis|)ositions  p^glementaircs  rela- 
tives au  llaut-Kscaut  {A.  18  nov. 
1821  p.  188).  —  Kmpbiî  de  perches  et 
l)it|uels  ïHuir  la  pèche  (nrU  T'.  —  Plan- 
tation d*arbres  ;  à  quelle  distance  des 
tK)rds  (arl,  2).  —  Exécution  d*i*tivrages 
sur  les  bords  (art.  3).  —  Etablisîiement 
de  petits  ponts  sur  le  chemin  de  lia- 
lage  (art-  4).  —  Abaissement  des 
digues  ou  des  bords,  coupure^,  etc. 
(art.  5).  —  l)isiK>silions  rtlalives  au 
Bas- Escaut  (art.  34  à  36).  —  L'Escaut 
fait  partie  des  grandes  communications 
par  eau  de  la  proxince.  [art.  37). 

=  liranl  dVau  des  bateaux  sur  le 
Ilaut-Escauï.  (A.  Osepl.  1829. p. 212; 
IDsept.  1830,  p.  232). 

^  Re(»rise  par  TEtat  de  l'admînîs- 
Iratîon  de  TEseauta  j>arlir  du  V  janv, 
1840.  (L.  31  déc.   1838,  chup.  4  art, 

=  Pilotage,  balisage  et  ron<5rrvatiori 
des  passes  de  l  Escaut.  (T.  19  avril  1839 
art,  9  p.  'i8l), 

=  NavigntioiMle  TEscaut  i>ccidental 
(Trailcdu  5  nov,  1842,  art.  IG  h  19, 
p.  337). 

=  l/ouverture  de  nouvelles  écluses 
sur  l'Escaut  ne  p«»urra  avoir  lieu  qu'a- 
pr4^sque  les  admintstralions  commu- 
nales de  Tourna)  et  Audenaerde  auront 
été  enlendues.  (L.  18  juin  18x0). 

=  loi  qui  autorise  Télaldissemcfit 
de  wotcririgu«*s  dans  la  vallée  de  TEs- 

COUt.  p.  451  V.  WATEnL%Gl'ES, 

=:  Rcffiemerii  de  fiolive  et  e/e  naviga- 
tion, (A.  2  août  1817,  p.  4ti3).  —  Che- 
mins de  halage.  Iléfense  d'y  effectuer 
des  travaux  quelcon(|ues  sans  autorisa- 
tion (art.  1').  —  Enlèvement  des  plan- 
tations et  autres  empi^chemenls  cons- 
truits sans  autorisation  (arl.  2).  — 
(Jldigation  d'une  autofis:ition  préalable 
pour  bAtir  ou  planter  le  long  des  clie- 
mins  et  frane^s-bords  fart  3).  — ►  Pour 
faire  un  ouvrage  quekouqut;  dans  les 
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rives  (art.  4).  —  Défense  d'encombrer 
le  lit  (art.  5).  —  Piquets  et  pieux  pour 
la  poche  (art.  6).  —  Passage  sur  les 
canaux  et  fossés  pratiqués  dans  les 
digues  (art.  7).  —  Obligations  de  ceux 
qui  tiennent  des  barques  de  passage 
(art.  8).  —  Défense  d'endommager  les 
digues,  chemins,  ouvrages  d'art,  etc. 
(art.  9).  —  Tirant  d'eau  en  hiver  et  en 
été  (art.  10).  —  Hauteur  de  franc- 
bord  des  bateaux  chargés  (art.  11).  — 
Lieux  de  chargement  et  de  décharge- 
ment (art.  12).  —  Bateaux  en  station- 
nement (art.  13j.  —  Marche  des  ba- 
teaux dans  le  temps  des  grandes  crues 
(art.  14).  —  Passage  aux  écluses  (art. 
15).  —  Dépôts  dans  les  écluses  et  sur 
les  ponts;  dommages;  réparation  (art. 
16).  —  Obligation  de  baisser  les  voiles 
à  400  m.  des  ouvrages  d'art  (art.  17). 

—  Obligation  de  s'arrêter  aux  abords 
de  ces  ouvrages  (art.  18).  —  Défense 
d'y  passer  une  heure  après  et  une  heure 
avant  le  lever  du  soleil  (art.  19).  — 
Ordre  de  la  navigation  (art.  20  et  21). 

—  Défense  d'attacher  à  la  suite  l'un 
de  l'aulre  plus  de  deux  bateaux;  dé- 
fense de  les  attacher  latéralement.  Ex- 
ception en  faveur  des  bateaux  du  canal 
de  Charleroy  (art.  22).  —  Flottes  (art. 
23).  —  Obligation  de  laisser  un  gar- 
dien h  bord  des  bateaux  jour  et  nuit 
(art.  24).  -^  Défense  d'attacher  les  ba- 
traux  aux  ouvrages  d'art  (art.  25).  — 
Manœuvre  des  écluses  (art.  2()).  — 
Obligations  des  éclusiers  par  rapport 
aux  bateaux  passant;  ordre  de  passage 
et  de  priorité  (art.  27).  —  Séjour  dans 
le  bassin  des  écluses;  interdiction 
(art.  28).  —  Bateliers  récalcitrants 
(art.  29  et  30).  —  Police  des  usines 
(art.  31  à  34).  —  Pénalités;  mode  de 
constater  les  contraventions;  poursuites 
(art.  35  à  38).  —  Application  du  rè- 
glement aux  branches  de  l'Escaut  (art. 
39).  —  Abrogation  des  dispositions  an- 
térieures contraires  au  présent  (art. 
40). 


ESCAUT  (Vieil). 

JuRispRTjDBNCB.  Le  règlement  du  8  Jullirt 
18â4  sur  la  police  des  rivières  et  canaux  de 
la  Flandre  orientale  n*est  pas  applicable  au 
vieil  Escaut.  —  Le  fait  d*avoir  planté  (lo 
pieds  d'arbres  sur  ses  bords  ou  d*y  aroir  placé 
des  décombres  nVst  préVu  par  aucune  dis- 
position pénale.  (C.  de  G.  3  déc.  1845), 

ESSARTEMENT  DES  BOIS. 

JuarsFBVDENCB  niAiiçAisi.  LWdonnance  d«  IM 
prescrit  d'essarter  les  bois  et  forets  sur  «ÎDpt 
mètres  de  largeur  de  chuque  noté  des  routes  qsi 
les  traversent.  (Avis  cous.  d'£t«t  18  nov.  1824). 

ESSIEUX.  Longueur  maxiraa  des 
essieux  de  toute  espèce  de  voitures.  (D. 
23  juin  1806,  art.  16,  p.  98).  —  Dis- 
position relative  aux  voies  inégales 
(art.  17). — Contraventions  à  la  lon- 
gueur des  essieux  (art.  :28).  —  Tolé- 
rance sur  la  longueur  des  essieux  (art. 
25). 

ÉTABLISSEMENTS  MILITAIRES. 
Mesures  pour  la  répression  des  délits 
(D.  8  avril  1806  p.  96).  V.  Gardes  do 

GÉME. 

ÉTAGES.  Réparations  et  construc- 
tions des  étages  d'une  maison  qui  ap- 
partiennent a  divers  propriétaires  (C. 
civ.  664  p.  79). 

ÉTANG.  V.  ALLUVION. 

EXCAVATIONS  dans  la  voie  pu- 
blique. Peines  contre  ceux  qui  né- 
gligent de  les  éclairer  la  nuit.  (C.  peu. 
471,  II»  4,  p.  110). 

JuRISPRUOE^CE.  Les  excavations  faites 
sans  aiitorisalion  dans  la  voie  puhU«|ue 
constituent  une  dégradation  de  la  voie  pu- 
Mi(|ne  formellement  prévue  et  punie  par 
Tart.  G05  n»  â  code  pénal  du  3  brumaire  as 
4  (Cass.  4  fév.  1825). 

JrnisriVDDCTrcE  françai^r.  1  .^ordonnance  dt 
police,  qui  iiiiposft  hiix  propriétaires  riverains  Het 
mes  non  pavées  Tobligation  de  rombler  les  Irons 
ou  excavations  survenus  devant  leurs  nioisonSf  • 
pour  objet  de  rétablir  la  commodité  du  pnssar;ct-t 
la  facilité  delà  circulation  en  appliquant  les  règles 
de  la  police  urbaine  et  en  faisant  un  réj;lement  de 
petite  voirie.  Dés  lors  cette  ordonnance  est  léfia* 
lement  et  coiii|)étciiiiiieot  rendue  et  les  contra- 


EXIl 

P#fitrAni  i  tel  tittpof  îttofis  «loi  y  en  t  Alr«  puni  et  «Im 
H-irM»*   porififlii  f»»r  Tiirt,  471  ii"*  fi  C.  peu.  (Ci5i, 

10  mon  IS3H). 

2.  Véttilé  fTinniftiptiI  <|iii  ob)t|(D  1«i  IinliUanU 
IVinê'  viMn  À  lélnbTir  cl  ré()i>rer  In  p«rtie  de  t:i  «oie 
Miblirfur  qui  est  dctunt  Iruri  ni«i*i>n4  on  terruitts 
lit  Iles  le  Iftog:  d*iJn  qimi,  de  nninifre  à  cm  qu'il 
l'y  «lit  iù  troiis  fii  res&ttits  et  qu«  le  pasM^e  çrt  ^nil 
^ûr  et  (*i)Minmde,  nt  un  rëplement  dt»  [ 
|lri»  (Uns  le  cercles  de^t  «tUihiitmns  hm  t 

Bbligttloire  fjnur  b«  Inbiiiinui  (Câss.  7  lin.  «n^uj. 

EXHAUSSEMENT  de  la  vnîe  pii- 
lique.  V.  Dommages  Jurisp.  1)  ef  10. 

EXPERTS.  Nomiiiaiion  drî*  experts 

ur  révahiution  des  iridenHUlAs  dues 
u\  propriétaires  pour  occupation  de 

rrairiJi  pour  les  tnivaiu  de  grande 
nîrie;  pour  les  travaux  des  villt^s*  (L. 
6scpL1807,  art.  56»   p.    106).  — 

vi^  du  contrôleur  et  du  directeur  des 
ontributions  sur  le  prucès-verbald*cï- 

ribeiart.  57). 

V.  ExpnuriuATiON ,  tua  vaux  pc- 

ICîL 

EXPLOITATION  DESCARIUÊRES 
ÎT  FORÈrS,  Les  préfets  sout  «ulori- 
ésk  applitjuer  les  dispositions  du  dé- 
!ret  du  23  juin  1806»  ûux  voitures  qui 

f  sont  hnhîluellement  employées.    (D. 
Î3  juin  IHOC,  art.  9  p.  «)«). 
EXI>LOITATION  du  chemin  de  Ter. 

\.  iAlVAUS  I>E  FEU. 

EXPROPRIATION  pour  cause  d'u- 

ttlité  publique.  Valeur  des  terrains  (L. 

HGsept,  1807,  art,  41)  p.  105). 

[    =r  Elle  sofUTe  par  l'autorilé  de   la 

uslice,  {L,   8  mars    18t0,  art.    1^    p. 

11)*  —  Ne  peut  avoir  lieu  que  p(»ur 

Hitinit  que    rulilité  a   été  constatée 

lans  les  lormes  établies  par  la  loi  (art. 

i\  —  Quelles  sont  ces  formes  (art.   3 

d  i),  —   Formalités  préliminaires  à 

'expropriation.     Formation   du    plan 

lerrier  par  les  ingénieurs  (art.   5).  — 

^>éfML\t  ilu  plan  pendant  huit  jours  à  ta 

<  le  la   commune  où  les  proprié- 

si tuées  (arL  6)*  —  Quand  com- 

ence   le   délai  de  huitaine  (ibid.)  — 

ode  d'avertir  les  intért*ssés  (ibid).  — 

ormatiitn  d'une  commission;  sa  corn- 

6ilion  ;^iirt.  7).  —  Fonctions  et  atlri- 
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butions  de  la  commission  (art.  8  et  9). 

—  Elle  ne  pourra  s*occuper  que  des 
questions  relatives  à  l'utilité  ou  h  la 
convenance  de  rexpropriatîoti  ties  ter- 
rains (art.  10),  —  Le  préfet  statuera 
(ibid).  —  La  commission  et  le  préfet 
ne  s'occuperont  point  des  questions 
d'indemnité  (art.  11).  —  Compétence 
des  tribunaux  a  cet  égard  (ibi<l).  — 
Cas  où  les  propriétaires  consentent  à 
céder  au  prix  proposé  par  l'administra- 
tion, (art.  12)  Procédure  judiciaire 
(art.  13  à  27). 

^=  Les  gouverneurs  de  province 
rempliront  les  fonctions  attribuées  par 
la  loi  du  8  mars  1810  aux  préfets  (A. 
25  déc.  1816,  art.  2  p.  15i).  —  La 
commission  mentionnée  h  Tart.  7  se 
composera  de  trois  membres  de  la  dé- 
putation  des  Etats  nommés  par  le  gou* 
verneur,  du  liourgmcstre  du  lieu  des 
propriétés  à  eiproprier  et  d'un  ingé- 
nieur (ibid),  —  Compétence  des  tribu* 
naut  dans  le  cas  où  Tune  des  parties 
se  croirait  lésée  par  révaluation  des 
experts  (art.  3).  —  Le  montant  des 
indemnités  devra  se  régler  en  géné- 
ral i\  ramiable(arl.  4). 

=  La  commission  mentioimée  h 
l'art.  7  de  la  loi  du  8  mars  1810  se 
réunira  dans  la  commune  qui  est  le 
siège  du  tribunal  de  1^'  instance  dont 
ressortit  la  bnalité  où  le  bien  h  expro- 
prier est  situé.  Le  local  sera  désigné 
par  le  gouverneur.  (A.  30  déc.  1819» 
p.  163). 

=  Règlement  de  Tindemnité  H  en- 
voi en  possession.  (L.  17  avril  1S:î5  p. 
260),  —  Dépùt  au  grelTe  <)u  tribunal 
de  la  situation  des  l)iens  deTarrété»  du 
plan  indicatif  des  travaux  et  des  pièces 
de  Tinstruction  administrative  (art.  1). 

—  Information  du  dépAl  au  proprié* 
taire;  exploit  d'assignation;  délai  de 
quinzaine;  affichage  de  Texploitet  pu- 
blication dans  les  journaux  (art.  2).  — 
Le  délai  de  Tassignation  pourra  élra 
abrégé  par  ordonnance  du  président 


OH 


£XP 


(ibi(l).  —  La  cause  est  appelée  à  l'au- 
dience indiquée;  rénssigiiation  h  quin- 
zaine en  cas  de  non- comparut  ion  (art. 
3).  —  Le  tribunal  décide  séance  te- 
nante ou  au  plus  tard  à  l'audience  sui- 
vante si  les  formalités  ont  été  remplies 
(art.  4).  —  Cas  où  les  formalités  rela- 
tives a  l'expropriation  n'ont  pas  été 
remplies  (art.  5  et  6).  —  Cas  ou  il  y  a 
lieu  de  nommer  des  experts  (art.  7).  — 
Ils  seront  accompagnés  d'un  des  juges 
et  du  greffier  (ibid).  —  Prononcé  du 
jugement  ;  signification  dans  les  trois 
jours  aux  experts  avec  sommation  de 
se  rendre  sur  les  lieux  (art.8).  — Pres- 
tation de  serment  par  les  experts;  rem- 
placement de  ceux  qui  font  défaut; 
fonctions  du  juge-commissaire;  infor- 
mation ;  procès-verbal  h  dresser  par  le 
juge  ;  rapport  des  experts  (art.  9).  — 
Suppression  des  formalités  ordinaires 
pour  le  rapport  des  experts  et  les  en- 
quêtes (art.  10).  —  Appelé  de  la  cause 
à  l'audience;  prononcé  du  jugement 
dans  les  dix  jours  (art.  11).  —  Consi- 
gnation de  l'indemnité  avant  la  signi- 
fication du  jugement.  Envoi  en  posses- 
sion; il  est  exécutoire  nonobstant  ap- 
pel ou  opposition  et  sans  caution  (art. 
12).  —  Obligation  pour  les  parties 
assignées  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  (art.  13).  —  Les 
étrangers  sont  assimilés  aux  regni- 
coles  (art.  14).  — Cas  où  les  parties 
assignées  feraient  déftut  (art.  15).  — 
Incident;  quand  jugé  (art.  16).  — 
Obligation  pour  le  ministère  public 
d'être  entendu;  exécution  provisoire 
de^  jugements  intervenus  (art.  17).  — 
Cas  où  le  jugement  est  réformé  par 
la  cour  d'appel  (art.  18)-  —  Cas 
où  il  y  a  des  tiers  intéressés  (art. 
19!.  —  Formalités  relatives  aux  hy- 
pothèques dont  le  bien  pourrait  être 
grevé  (art.  20).  —  Aucune  action  ne 
peut  arrêter  l'expropriation  (art.  21). 
—  Dôlivrance  du  montant  de  l'indem- 
nité (art.  22).  —  Terrains  acquis  pour 
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travaux  d'utilité  publique  et  non  uti- 
lisés; comment  revendus  (art.  23V  — 
Enregistrement  gratis  des  actes»  juge- 
ments, arrêts»  etc.  (art.  24).  —  Abro- 
gation des  titres  III  et  IV  de  la  loi  da 
8  mars  1810  (art.  26j. 

Jurisprude:ice.  Uxine  :  expropriation 
partielle^  1.  =  Alignement^  rt*cul^  a-58. 
=^  Suppression  <fu8îne^  3-lî$.  =  Car- 
rières^ 4-7.  =  lie  fus  de  prendi-e  r«i- 
tneuhle  expropriée,  =  Convention  par- 
ticulière^ 6.  =  Utilité  publique^  compé- 
tenvp,  8-9.  =  Travaux  concédt's^  9.  = 
Chemin  communal ,  10.  =  Opëratinm 
topographiques^  11.=  Occupation  tewh 
porairc^  Isi.  =  Approbation  fninisié' 
rio/l(i.  Ingénieurs^  13.  =  Q}r§iwiit8inhi 
composition^  14.  =  Bases  de  F  indemnité^ 
16-17-18-20-53-58.  =  Chemin  d* issue,  en- 
clave^ 16  =Prais  de  /vwp//?/,18-30-33-3i- 
37-39  40.  =  Valeur  de  t expertise,  19-35. 
=  Frais  dexperti^e^  19.  =  Juge  com» 
missoirc,  21.=  Appel,  déchéance^  22. 
=  Usine,  préjudice,  23.  =  liroit  écentufl, 
21.  =  Dépens,  2r>.  =  Chemin  de  hnlage, 
26-27.  =  Procédure  en  appel,  28.  = 
Transmission  du  droit  de  propnéfé,  5-29. 
=  indefnnité  pécuniaire,  traraux  ptmr 
la  romplacer,  30.  =  Terrain  illégalft- 
ment  envahi,  51.  =  Expropriation  par 
erreur,,  restitution  de  Cindemnitc,  3i. 
=  A  ris  des  experts,  33.  =  Tiers  inté- 
ressés, ô{i.=^  Loco foires,  57.=  Indenh 
nité  pour  dommage  causé  à  fexercice 
dune  profession^  41. 

1.  Lorscpie  le  lïouverneinent  exproprie 
pour  cause  iriitililé  publique,  une  partie 
seulement  d'un  terrain  dépeûdanl  d'une 
usine  sans  loucher  aux  bâtiments  qui  se 
trouvent  sur  la  partie  restante,  il  ne  peiit 
être  forcé  craccpiérir  le  tout,  bien  ipie  rem- 
prise  occasionne  une  moins  value.  Fut-elle 
consi(lêr«nble,  a  cette  partie  restante  ainsi 
qu^aux  bâtiments  restés  intacts  et  à  Tusioe 
clle-ra^me  (Cass.  lOdéc.  1810). 

2.  l/art.  30  de  la  loi  du  16  sept.  1807  a 
été  abrogé  par  Part.  20  de  la  loi  du  8  mars 
1810.) 

Par  suite  le  propriétaire  qui  est  obligé  de 
subir  un  reculement  dans  la  reconstruction 
d'une  maison,  conformément  à  un  aligne- 
ment tracé  par  l'autorité  à  droit  à  une  in* 
demnité  non  seulement  pour  le  terrain 
qu'il  abandonne  mais  encore  pour  la  dépré- 
ciation qu'éprouve  la  partie  de  sa  propriété 
qu'on  lui  laisse. 
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6)  il 


l/pfiqiiflc  h  fîiîrr  pour  <lft(Tfnînt'r  vtUe 
iflilcninilc  doit  avoir  lirii  «rai^rè»  le  mode 
lîf  procL-iUi'  tii  lUîtlirnî  *ÎVx|»ruprialion 
poiirniilKt'  irutililé  pribltquc  et  finn  tj'nprês 
celui  rtxê  par  le«  mi,  507  H  suivant  code 
proc,  (Cass*  10  janvier  I83«l. 

3*  La  loi  du  tGsept.  1807  ne  di^Hnissanl 
|>ar  les  eircon stances  donl  peut  deftendre 
fiott  la  lêfjïilité  de  rélabti?i!iernenl  d*une 
iiîiine,  soil  b  réserve  île  sa  suppression  sans 
indemnité,  pour  cause  iruliliU*  publique,  il 
apr>artîent  aux  juntes  du  fait  de  delerminer 
jio«ver;iineinent  ces  circonslanees  [»ar  Tin- 
terpretâiiun  des  actes  qui  n'y  rapportent  — 
Il  leur  a(U)artienl  éî;alemenl  de  reconnaître 
lc$  caractères  d'un  tîlre  primordial  à  Tarte 
qu*un  représente  couirtie  siniptement  récog- 
nitif; leur  décision  a  cet  éj^ard  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  (Ciiss.  'àS  avril 
1854). 

4.  Les  tribunaux  peuvent  prendre  eti 
ronsidéralion  |»uur  fixer  rindemnilé  due  en 
ras  «rf^tproprialion  les  carrière-i  qiie  con- 
tient l'immeulde  expropntS  hieu  que  Tex- 
ptoitation  n'en  ait  pas  encore  clé  eowi- 
mencée.  (Cass.  8  juin  1844]. 

îî.  Le  jugement  qui  déclare  que  Ici  for- 
malités préa  fables  A  l'expropria  lion  ont  été 
remplies,  transfère  la  propriété  dans  le  chef 
de  l'expropriant;  eu  conséquence  celui-ci 
ne  peut  plus,  si  Tex proprié  IV\ige,  se  re- 
fuser à  prendre  Tim meuble  soumis  A  tVl* 
propnalion«(Cass.â1  oct.  1845), 

6.  Le«  rèijles  établie»  en  matiÎTe  d'expro- 
priation (tour  cause  d'utilité  publîipie  ne 
âoni  pas  applicables  au  cas  ou  une  délimita* 
tîon  entre  tieux  propriétés  conli(;ues,  né- 
ffssitée  par  Touverture  d'une  rue  nouvelle 
doit  se  faire  diaprés  des  conventions  inter- 
venues entre  parties.  C'est  à  tort  que  Ton 
soutiendrait  ipi'un  acte  administratif  peut 
être  pris  pour  point  de  dé[>arl  de  Cette  opé- 
ration de  tleliniitdlion.  (Oiss.  Tî>  fév.  t84fî}. 

7.  Si  pour  rejïler  Tindemnité  d'expro- 
priation pour  cause  d'uiilite  publique,  il  y 
a  Iteu  â  preutire  en  conhiJéralion  les  bancs 
de  pierre  que  contient  le  terrain  exproprié, 
quotipie  leur  exploitation  ne  soit  pas  encore 
comme  urée,  il  n*esl  est  plus  de  mAme 
lorsqu'à  raison  de  ses  grandes  <' 
rexploitation    n'offrirait   aucun    .< 

(C.  de  B.  8  iléc,  r8i9). 

8.  Lîi  lépislatiou  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  nubtique  aitribu^à 
radmintstraiion  civde  le  «Iroit  de  décider  les 
questions  irutilité  pubHt|iie  des  travaux  à 
«opérer. 

Le  paurtiîr  jtididaire  c»!    intûmtKtcTil 


pour  statuer  iur  c<*s  sortes  de  conflits  ec 
pour  n[q)récier  si  la  suppreHninn  d'un  che- 
min i'M  ou  non  d'utilité  publique.  (C..  de  tt« 
t%  avril  IKâf)). 

9«  LVtat  n*a  pas  seul  qualité  pour  intenter 
une  aetion  eu  expropriation  pourc^iuse  d'u- 
tilité publique. 

Si  les  travaux  qui  donnent  lieu  A  Texpro- 
prialion  ont  été  concèdes,  elle  peut  ^tre 
poursuivie  en  nom  personnel  par  les  con* 
cessjonnaires. 

On  ne  peut  contester  Tutililé  publique 
devant  les  tribunaux  nonobstant  TarrHé 
royal  quî  reconnait  dans  la  forme  le];ale 
qu'il  y  a  lieu  à  expropriation  pour  cette 
cause. 

Lorsque  raete  d\ip[>el  fend  h  faire  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  utilité  publique,  cet 
acte  ainsi  libellé  ne  saisit  pas  le  juge  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  utilité  publique 
légalenïcnt  constatée. 

«>  serait  contre  le  vœu  de  l'rirL  6^  ^  dd 
la  loi  du  17  avril  1835  8iil»stituer  un  autre 
grief  à  celui  énoncé  dansracted'afiprL 

Le  plan  des  travaux  étant  approuvé  par 
arn^lé  royal,  Ici*  intéressés  à  contester  te 
plan  ne  sont  (ilus  recevables  à  le  fatn? 
devant  la  commission  chargée  par  la  loi  de 
1810  d'entendre  les  réclamations. 

L'arri^té  du  gouverneur  qui  dc«iiîne  le* 
terrains  h  exproprier  ne  doit  pas  avoir  épard 
à  ces  réclamations.  (C   de  U,  ^C  mai  184  Ij. 

10.  Lorsqu'une  commune  veut  reodre 
vicinal  un  chemin  qui  ne  Test  pas,  elle  est 
comme  dans  tous  les  autres  cas  d'expro-- 
priation,  asisujétie  aux  formalités  adminis- 
tratives et  judiciaires  prescrites  partes  lois 
et  surtout  au  payemenl  préalable  d'une 
juste  inden^nité.  (t:;.  de  R.  5  oct.  t8i0), 

11,  S'il  peut  être  vrai  que,  lorsque  des 
travaux  d'utilité  publique  ont  été  union  nés, 
les  aijenisde  l'administration  peuvent,  pour 
lever  les  plans,  se  rendre  sur  les  heux, 
visiter  les  terrains  et  édifices  h  accpiérir,  il 
ne  s'en  suit  pas  que  lorsqu'ils  rencontrent 
des  obstacles,  iln  puissent  h  leur  j^ré,  le$ 
franchir  ou  les  renverser  de  leur  autorité 
privée. 

La  connaissance  des  difficultés  qui 
ncuvent  sVIever  entre  l'Etat  et  \v%  particii- 
hvH  h  l'occasion  des  mesures  atlministra- 
live»  préalableN  à  Texproprialion  appartient 
au  pouvoir  judiciaire. 

Ainsi  iorsipie  pour  procéder  au  lever  des 
plans»  la  nrressité  d'jhjlin  lat  iAinn*, 
iippjrlenanl  i\   irn   p-M  m^ 

le»  apenl»  de  VtXtii  n  u 

luam  à  rœuircovami»  u 
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liment  du  propriétnirc,  ou,  en  cas  de  refus, 
ruutorisalion  de  justice.  (C.  de  B.  19  juillet 
1837). 

lî^.  I/occupation  temporaire  de  pro- 
priélcs  privées,  en  des  cas  extraordinaires 
et  de  force  majeure,  n'oblige  pas  PElal  a 
acquérir  ces  propriétés  pour  cause  d'ulililé 
]>u()lH|iie.  I/Ktal  nVst  tenu  qu*à  indemnité. 
J.C  propriétaire  ne  peut  contraindre  le  gou- 
vernement à  Texproprier.  (C.  de  G.  âîS  jan- 
vier 1833) 

13.  Dans  les  ventes  forcées  de  terrains 
destinés  à  des  travaux  d'utilité  publique,  la 
réserve  de  Tapprobation  du  ministre  des 
travaux  publics  faite  dans  les  compromis 
passés  entre  le  gouvernement  et  le  proprié- 
taire exproprié  ne  peut  porter  que  sur  le 
montant  de  Tindemnité  qui  seul  est  de  na- 
ture à  faire  l'objet  d*une  contestation. 

i.a  prise  de  possession  par  ordre  de  Fin- 
gcnicur,  chargé  de  la  direction  des  travaux, 
n'emporte  pas  approbation  du  ministre,  les 
ingénieurs  ne  représentant  pas  le  gouver- 
nement. (G.  de  L.  i23  mars  184^). 

14.  I/intervention  du  gouverneur  dans 
la  commission  que  la  loi  du  8  mars,  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
prescrit  de  nommer  pour  recevoir  les  de- 
mandes et  les  plaintes  des  propriétaires  qui 
soutiendraient  que  l'exécution  des  travaux 
n'entraine  pas  la  cession  de  leurs  propriétés 
vide  les  opérations  de  la  commission. 

La  circonstance  que  le  propriétaire  qui  se 
plaint  du  vice  de  la  composition  de  celte 
commission  aurait  comparu  devant  elle, 
n'élèverait  pas  une  fin  de  non  recevoir 
contre  la  proposition  de  ce  moyen  en  justice 
réglée.  (C.  de  B.  23  déc.  1835). 

113.  Le  propriétaire  d'usine  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique  est  tenu  avant  d'ob- 
tenir une  indemnité,  de  justifier,  que  l'éta- 
blissement de  l'usine  n'a  pas  été  autorisé 
sous  réserve  dans  ce  cas,  de  la  démolir  sans 
indemnité.  —  Pour  faire  cette  vérification, 
on  ne  peut  exiger  la  réprésentation  de  l'oc- 
troi primitif  de  concession,  lorsque  ce  titre 
est  rappelé  dans  un  octroi  plus  récent,  qui 
est  seul  représenté,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
établi  que  l'autorité  administrative  a  déjà 
antérieurement  admis,  ce  second  octroi 
comme  preuve  d'une  propriété  sans  réserve. 
(C.  de  L.  lOjanv.  1834). 

16.  On  ne  peut  en  matière  d'expropriation 
pour  ntililé  publique  admettre  comme  base 
d'évalii;ition  la  circonstance  que  l'expropria- 
tion se  fait  contre  le  gré  du  propnétairc. 

(^)uelles  doivent  être  les  bases  de  l'indem- 
nité en  semblable  matière? 


Le  propriétaire  exproprié  ne  peut  ilc- 
mander  qu'il  lui  soit  fourni  un  chemio 
tl'issue  ou  d'exploitation  |)Our  les  parties  de 
bien  non  expropriées  et  qui  sont  enclavées. 

Les  experts  doivent  simplement  évaluer 
l'indemnité  due  de  ce  chef,  sans  être  tenus  A 
déterminer  comment  il  sera  fourni  un  che- 
min de  passage  |M>ur  l'exploitation  du  res- 
tant des  fonds  enclavés  (C.  de  B.  â3  janvier 
1835). 

17.  Tour  fixer  le  chiffre  de  l'indemnilé 
due  à  une  personne  expropriée  pour  cause 
d^iitililc  publique,  on  ne  doit  avoir  égani 
qu'à  la  valeur  réelle  de  l'immeuble,  sans 
prendre  en  considération  les  bénéfices  que 
l'exproprié  peut  réaliser  par  l'exercice  d'un 
commerce  qui  n'est  pas  la  conséquence  né- 
cessaire et  immédiate  de  la  possession.  (C 
de  L.  29  déc.  1841)- 

18.  En  matière  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique  il  n'y  a  lieu  à  avoir  égard  qu'à 
la  hauteur  vénale  de  l'emprise  au  moroeoC 
de  l'expropriation,  et  non  à  celle  qu'elfe 
pourrait  avoir  éventuellement  après  rexécu- 
tion  des  travaux.  —  Il  est  dû  une  somme 
pour  frais  de  remploi.  (G.  de  B.  8  fiévrier 
1840). 

19.  En  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  l'expertise  n'est 
qu'un  moyen  subsidiaire  d'arriver  à  l'appré- 
ciation de  Tindemnité  due  au  propriétaire 
dépossédé.  En  conséquence  lorsqu'il  existe 
au  procès  des  documents  suffisants  pour 
déterminer  la  valeur  réelle  de  l'emprise,  le 
juge  ne  doit  recourir  à  l'expertise  que  pour 
être  éclairé  sur  la  perte  morale  que  peut 
avoir  subie  l'exproprié. 

Dans  celte  matière  comme  en  toute  autre, 
les  frais  du  procès^  notamment  ceux  de 
l'expertise  sont  à  la  charge  de  la  partie  suc- 
combante. Ainsi  lorsque  les  offres  faites  par 
l'Etat  et  refusées  par  le  propriétaire,  sont 
jugées  suffisantes,  celui-ci  doit  être  con- 
damné aux  dépens.  (C.  de  G.  6  fév.  1840). 

âO.  Des  experts,  en  évaluant  des  Indem- 
nités dues  à  une  personne  expropriée  pour 
cause  d'utilité  publique,  doivent  faire  con- 
naitre  les  bases  de  leur  estimation. 

SI.  L'art.  1744  G.  cîv.  relatif  d  l'indem- 
nité due  au  locataire  ne  peut  pas  être  ap- 
pliqué par  analogie  au  cas  de  vente  par  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Décidé  implicitement  que  la  disposition 
de  l'art  7  de  la  loi  du  17  avril  1835  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique^ 
t|ui  statue  que  le  tribunal  doit  commettre 
un  juge  qui  aura  à  se  rendre  avec  les  ex- 
perts sur  les  lieux,  doit  être  appliqué  en  îns- 
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tance  d*appel;  ainsi  h  cour  doit,  te  cas 
ëcriL^ani,  (fricoter  un  conseiller  à  llnlcr- 
vcfition  duquel  lea  liît'iis  seroal  vîiîKes  H 
rimlciiinité  evahite*  (C,  de  W.  7  nov.  1HKI). 

t2i*  l,c  jiiijenient  qui  «lalue  sur  rexjiro- 
pri;ilj(»n  d'uue  |nirirellr  de  k-rre  d'tin  retenu 
infrnt!tir  a  7ïi  fr^j*  cslsiisecpiildc  ii\'i|iprL 

lAirjjquf  le  défendeur  à  reiproprtalion 
n'a  \ms  conipuru  en  |»reniièrein;4lanet%  il  e»l 
rtieore  rcecirable  à  faire  valoir  en  dei^ré 
d*;i|q»d  les  cAtU'i liions  qu'd  aurait  pu  pro- 
(lo^rr  devant  (r  premier  juRe* 

H  ny  a  pas  lien  de  lui  a|»pliquer  dans  ce 
cas  fa  (léeheanee  pruiioncée  |>ar  Tart.  4  de 
la  loi  du  17  avril  \m\h  (C.  de  IL  ^6  mai 
1841). 

îi5.  Le  préjudice  cause  à  une  usine  par 
privation  des  eanîi  emprises  par  ronverlurc 
d*unc  nouvelle  navi^aiiou.  n»*  donne  lieu  à 
débattre  l'tndt'mnilc  prelemlue  de  ee  eljeF 
4;n*dpr«-s  communîi  alion,  de  la  part  du  de* 
mandfur,  de  roelroî  qui  a  aulorisc  rétablis- 
sement de  son  usine, 

Lorsque  le  juge  s'est  borné  à  ordonner 
une  comuinniealion  préalable  des  pièces^ 
rien  ne  s'oppose  â  ce  que,  après  Hnslance 
dVppel  poursuivie  sur  eet  ineident,  il  con- 
tinue â  conuallre  du  forul  de  la  contesta* 
tion.  (C,  de  Jl.  14aoi1l  185'»). 

ât.  Celui  qui  n*a  pas  un  droit  aequt<),  mais 
un  sin»i»le  droit  éveniuel  :\  ta  chose,  ne 
peut  réclamer  une  indemnité  m  cas  d'cxpro- 
pri.ilion.  (C,  de  IL  0  avril  lH4i), 

ti5.  f,a  partie  qui,  sur  des  («mrsuiles  en 
ei|iropriatinn  pnur  cmtur  d'utilité  publique, 
se  l>orne  i\  demander  qu*on  lui  olloue  à  titre 
d'iudemniU%  la  somme  iléleruïiru'e  par  le» 
c\perl)(,  ne  peut,  quoique  le  triliunal  eniie 
devtiir  lui  adjuger  une  sumnie  intérieure,  Çtre 
cuuil.intnee  à  une  partie  quelconque  des 
deprmt,  (Ç.  de  L.  26  déc,  1857,) 

^0,  L'emprise  faite  pour  un  chemin  ilr 
bala^je,  ne  donne  pati  lieu  à  une  indemnité 
telle  que  si  h*  terrain  était  irrévocablement 
exproprie  (C.de  B,  17  mars  1847). 

57.  Le  jjouvfrnement  qui  a  vendu  avec 
la  ehar[îe  de  toutes  les  servitudes  actives  et 
passiveîî,  un  b'rrain  bortlanl  tiiw  ri  itère,  ne 
peut  A  ta  faveur  de  cette  clause,  se  i»relendre 
affranchi  éIc  riudemnité  qu»:  réclame  Tac- 
tmén*ur  du  chef  d*unc  servitude  di*  li.da(;e 
dont  il  se  trouve  j;n*vé,  parce  <|uc  poMe- 
rieurement  a  »un  achat,  le  cbc min  qui  se 
Irouvail  sur  la  rive  opposée  a  életran!»|K>rté 
sur  celte  qu*d  occupe*  (C.  de  li.  17  mars 
t«47). 

1^.  Kn  tnaUère  ireiprupriaiîon  i^our 
e;iti>e  d*utÉlité  publique,  îl  m  faut  pas  tu 


appel,  lorsque  le  f^ouvernement  est  déjà  mis 
en  possession,  suivre  les  formalités  de  la  loi 
du  17  avril  183ÎS.  mais  bien  celles  du  code 
de  procédure    civile*  tC.  de  B,  27  janv* 

!2Î).  Le  jugement  qui  en  matière  dVxpro- 
|»riation  |>our  cause  d^utilité  publique,  Htatue 
sur  l'aceom plissement  des  formahtés  admi- 
nistratives, fq*ère  la  IrarsmisMon  du  droit 
de  pnqiriéle;  partant  l'Klat  ne  peut  plu», 
souH  prétexte  qm*  la  parcelle  rmpr»M*  est 
ib'veuue  ioulîli*,  ^e  refuser  a  pajer  rindeni* 
nilc  voulue  (C,  de  B.  lO  juillet  IHHi. 

30*  f«e  terrain  nécessaire  à  la  réparation 
dn  dommage  caUM'à  une  propriel»?  fiarticu- 
lière  par  des  travaux  d*ulilile  publirpie  ne 
peut  i*lre  exproprié  en  vertu  de  la  lui  du  10 
mars  IHIO. 

V,n  matière  d'expropriation  pour  raus^t 
d'ulililé  pnbliitue,  le  droit  iUi  prnprielaire 
à  une  inilemnile  i^eeuniaire  exchil  la  faculté 
de  pouvoir,  au  lieu  du  p^iyemenl  de  celte 
indemnité,  exécuter  contre  son  jjré,  des 
travaux  qui  lui  ren<lraieut  la  joui*^anee  deî 
la  chose.  Le  propriétaire  exproprie  a  droite 
des  frais  de  remploi  (C,  de  B.  îttt  mars 
184t$), 

51.  L*Ktat  qui  a  donné  une  destination 
d'utilité  pnblii[ue  à  un  terrain  ith^alement 
envahi  peut,  de  ce  chef,  être  condamne  et 
contraint  par  action  posst'ssoire  à  remettre 
les  choses  ilans  leur  état  primitif.  ^  Le 
défaut  dVxécution  de  la  condamnation  pos- 
sessoire  ne  permet  pas  ([u*»l  soit  sursin  è 
iVxprofiriation  pour  utilité  (oiblique,  soit 
en  vertu  de  Tari.  27  C,  pr.  soit  en  vertu  de 
la  uîaximc  spoliai  us  ante  omma  rextï- 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  à  t'jic- 
tîon  en  expropriation  pour  wlililé  publique 
à  raison  du  caractère  spécial  de  cette  action. 

52.  LoiH»que  IVxproprialion  a  été  onbm- 
née  et  le  ju{;cuieul  exécuté,  TKtal  ne  peut 
|>as  coféfHifto  îndi'ftttt ,  af;ir  en  resliluiroii 
de  rin<lrmnrrç  |>ayée  au  propriétaire,  miHne 
en  «r  r^  îioit  que  rcxtiroprtaliuU  a  clé 
dent  ,  1  erreur  pour  un  terrain  dont 
il  n'a  {ia\  de  pris  possession,  soit  que  ee 
terrain  ne  doive  past  recevoir  la  tlestinalioii 
tfui  luf  cîii  ajtsiîînée  [*ar  le  jugement*  (C.  de 
B,  Ifi  juillet  I«4(i), 

«'ï^.  Lindemnilé  duc  au  tu'0[u*ietaircr  cx- 
pro|»riédml  être  juste  et  complète. 

Tuur  qu'elle  le  ?*oit,  il  faut  tpic  la  smunic 
allouée  procure  à  lexj^rofïrie  un  revenu 
é(;al  à  celui  des  bien»  exfiroprirs  et  ollruul 
eu  outre  les  nK^me»  ^a^jt!»  de  înTunié 

Il  est  e^ab meut  dt>  »   à  tUre  dr  Icwi»  ùr 
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remploi,  un  tanlième  de  10  Wp  sur  le  prix 
principal.  (C.de  B.  5  janvier  1846). 

34.  L*in«lemnité  due  au  propriétaire  dé- 
possédé ne  doit  comprendre  que  la  valeur 
réelle  de  Timmeulile  exproprié  au  mooien( 
de  rexpropriîition. 

Il  est  dû  à  Tex proprié  pour  frais  de  rem- 
ploi un  tantième  de  10  V«  sur  le  prix  prio- 
cipal. 

l/immeulde  exproprié  passe  dans  le  do- 
maine de  IVxpropriant  libre  de  toutes  ser- 
vitudes. (C  de  B.  30  déc.  1845). 

35.  I/indemnité  due  à  Texproprié  doit 
être  juste.  Dès  lors  elle  doit  comprendre 
l*"  la  valeur  vénale  de  l'emprise  au  moment 
de  Texpropriation,  â»  Téqnivalent  de  la  pri- 
vation de  jouissance  si  depuis  la  dénoncia- 
tion de  la  poursuite  en  expropriation,  l'ex- 
proprié n'a  pu   tirer  parti  de  sa  propriété. 

La  valeur  de  l'immeuble  exproprié  doit 
être  établie  par  drs  actes  de  vente  récents 
ou  par  des  baux  et  à  leur  défaut  au  moyen 
d'une  expertise. 

L'avis  des  expei  t^  iloit  être  suivi  s'il  n'est 
pas  démontré  que  les  experts  se  sont  trom- 
pés. 

Le  locataire  qui  occupe  l'immeuble  ex- 
proprié a  droit  a  une  indemnité  pour  la  ré- 
solution forcée  de  son  bail.  Il  doit  être  in* 
demnisé  1°  de  la  perte  des  frais  d'appropria- 
tion qu'il  a  faits  tians  l'immeuble  exproprié, 
i"  des  frais  de  déménagement ,  3«*  de  la 
Inerte  que  font  subir  à  son  commerce  les 
démarches  à  faire  pour  trouver  une  autre 
habitation,  ainsi  que  celle  résultant  du  dé- 
ménagement, 4»  du  double  loyer  qu'il  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  payer,  8*  de 
la  perte  résultante  de  ce  que  sa  nouvelle  ha- 
bitation n'offrirait  pas  pour  l'exercice  de 
son  industrie  les  mêmes  facilités.  (C.  de  B. 
13avrill846). 

36.  L'indemnité  due  à  l'exproprié  doit 
comprendre  l'équivalent  de  la  perte  éprou- 
vée par  suite  de  l'expropriation,  —  En  con- 
séquence, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  l'ex- 
proprié du  préjudice  lui  occasionné  par  le 
refus  «le  l'autorité  compétente  d'accorder 
l'autorisation  requise  à  l'eifet  de  pouvoir 
approprier  l'ensemble  frapi)é  d'expropria- 
tion. 

L'expropriant  profitant  exclusivement  de 
la  mesure  prise  par  l'autorité  est  tenu  d'in- 
demniser à  ce  litre. 

L'expropriant  ne  doit  appeler  en  cause 
aucune  des  autres  personnes  que  l'expro- 
prialion  peut  intéresser.  C'est  à  l'exproprié 
à  mettre  en  cause  tons  les  tiers  intéressés. 
C.de  B.  11  (lec.  184U). 
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37.  r^rtqiie  la  partie  expropriée  cil  toOM 
de  rembourser  une  rente  hypolhÀ|iiét  sor 
le  bien  empris,  elle  a  droit  de  réchmer  vnq 
indemnité  du  chef  du  préjudice  que  lui  caa* 
sera  le  remboursement  de  ce  capiUl,eo 
égard  au  taux  peu  élevé  de  Tintérét. 

I<es  10  7*  alloués  pour  frais  de  remploi 
ne  peuvent  l'être  que  sur  la  valeur  du  bteo, 
abstraction  faite  du  capital  de  la  rente  dont 
le  remboursement  ne  doit  engendrer  anean 
frais. 

Il  peut  selon  les  circonstances,  être  alloBé 
aux  locataires  pour  déguerpissement,  imc 
indemnité  équivalente  à  six  mois  de  loyer. 

Il  n'est  rien  dû  pour  le  retard  que  peut 
éprouver  le  placement  définitif  des  fdnds 
obtenus  par  l'exproprié.  (C.  de  B.  1'  mai 
1847). 

38.  Il  est  de  principe  que  la  dépréciatioo 
ou  moins  value  d'un  terrain  placé  le  long 
de  la  voirie,  occasionnée  par  suite  d*un  ré- 
trécissement ou  recul  forcé  décrété  par  l'aii* 
torité  compétente,  doit  être  compensée 
jusqu'à  due  concurrence  avec  les  avantages 
procurés  à  la  partie  restante  par  les  travaux 
faits  à  la  même  époque  par  TElat  sur  la 
partie  du  terrain  cédé.  (G.  de  L.  13  déc. 
1845). 

39.  Le  propriétaire  d'une  vaste  exploita- 
tion rurale  dépossédé  de  diverses  parcelles 
n'a  pas,  outre  l'indemnité  pour  dépréciation 
partielle  de  chaque  emprise,  droit  à  pré- 
tendre une  indemnité  globale  pour  dépré- 
ciation générale  de  sa  propriété. 

S'il  a  accepté  simplement  les  offres  à  lui 
faites  pour  les  parties  expropriées ,  il  ne 
peut  après  coup,  demander  devant  le  tribu- 
nal une  majoration  de  1â  ^[*  p.  \  à  titre  de 
frais  de  remploi  et  d'attente.  (C.  de  B.  Il 
août  1847). 

40.  11  est  dû  des  frais  de  remploi  au  pro- 
priétaire exproprié,  ({uelle  que  soit  la  des- 
tination que  celui-ci  se  propose  de  donner 
au  prix  de  l'immeuble  frappé  d'expropria- 
tion. (C.  de  B.  7  juillet  1817). 

41.  Si  le  déplacement  de  domicile  causé 
par  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  entraine  quelque  préjudice ,  â 
cause  par  exemple  d'une  profession  exercée 
avec  plus  d'avantage  au  domicile  abandonné 
que  dans  un  autre  endroit,  le  juge  ne  peut 
refuser  d'allouer  de  ce  chef  upe  indemnité. 
(C.  de  B.  7  juillet  1817). 

V.  ALIGNEUKIXT,  Junsp,  p.  1. 

Ji-RisrRUDKNcE  FRANÇAISE.  DroU  de  vue,  1,  =: 
Source,  Z,  =  Vaieur  de  Vindemnilé^  ustemeUee 
d'une  usine f  3.  =i:  Halle,  4.  =  Mur  de  eUiure  à 
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I .  Lr  ilrott  da  vite  tnr  otie  ni«  cm  «or  une  f  lado 
élftfil  un  droit  ilDiervitiide  foncic^n*f  rfliii  aisqtiet 
H  ii|>p.iElirtil  ne  pciil  itre  lurcé  de  !«  eédrr»  tî  to 
itVtl  pour  ciiue»e  tJ'uliliir  publiquer,  «jirés  raecnni^ 
Iftiftemeiii  il«^t  rarmnliiét  légales  «l  mo^ciMiant 
ync  Jufle  et  prétUbld  indrtunil^  (Caii*  12  Juui 
1849] . 

3.  Une  iomct  d*eiis  peut  étro  Tobjet  d*iiTie 
eiprDpriMtion  pmir  utilité  pubUc|tiii  (Arg[.  CtAi.  3 
juiH.  1839), 

3.  Le  prii  des  oitcnttles  péçesMirei  I  Tcviiloi- 
tniioii  «t^iiie  usine  eut  tin  des  ëléiuent»  du  capital 
de  rindefiinité  due  «ii  pro(»riét«ire  de  l*u*iue  ei- 
pru|iriee*  (Coni .  d'Etat  9  juin  1830). 

4.  t'itideniiiité  due  au  propriét«ire  d'une  H«lle 
par  nne  cuniinune  qui  ï  oblige  à  U  lui  vendre 
devjiit  ftre  calculée^  non  leulement  d^aprèi  II 
vnlvur  i]itrintè<(ut?  du  toi  et  dcf  bàtiuieuL»,  utttif 
fsiieorti  d^uprèi  le  revenu  tpie  le  proprit^tnire  pou' 
VI  '  '^  ^-Mrerparta  Icxintioti  dc«  plin'ct  oui  nief- 
I  •>,  20  m^(  1829  ;  30  «vril  IHIIO). 

la  fmUion  de  riodeiiiuitê  ilue  k  un  per- 
liculicrpar  mite  dVvproprialion  pour  ntiltté  pu- 
lil«;iie,  mi  devait  faire  erilrvr  outre  la  valent 
f ëoale  de»  fuiid»  enlevé»,  lea  fraii  de  conatruction 
d'un  mur  ju^ti  uêoei»<«ire  pour  aouteuir  cea  fondi 
te  long  de  la  noutcHe  route.  On  nepcMi^ait  dire 
daoa  ce  cas  que  Ira  tributtaui  enipit^Uneut  »iir 
^Autorité  adtiiirii»trtttive,  vn  ce  tiuMi  orflonnaient 
U  eonttruction  d'iui  mur  sur  nu  rliemin  public,  ce 
qni  était  eiclutivriuent  du  restort  de  l^autorttd 
tdminutrative.  [C««>.  31  fév.  Iâ27). 

ft.  Enfin  ruideninité  devait  comprendre  non 
leulement  le  prît  de  robjet  principal,  mais  encore 
loittea  les  perti'S  ou  privuliona  (|ufj  ttr  propnétaîro 
èprnuvuit  pour  Ici  parties  restaoïet  dea  liéritaget 
uiiircc)é>«  (llourget  T  (é^\  IS20). 

7.  Ou  pQur  la  d-  r     u  rt  lei  dimirtiagef  que 

Teipruprititicin  n^  (uatr  au  aurplui  de  la 

prupiitité  (CtiM.  y  »-^.  .. ....^u 

H*  Lnriqui«  le  prcipriétaire  eipropri<i  réclaiDiit 
^7,000  fr».  d'indemnité,  que  le  préfet  en  tiffraît 
12,1^00  ri  qur  te  tfibnnal  adjn,;riiit  N.OtiO  ft^^  le 
pfupric^t«ir«  devait  être  ean»iderë  cuninie  a^aul 
«iict'onibd  et  pciuvait  pnr  »uilr  ètft*  cnudamne  à 
liius  le*  d(!jK!in«,  (<l4«i,  18  niara  1829}. 

EXTRACTION  tlemnl/rtaiu,  sables, 
ar.iîilcs,  pierres,  de.  pour  len  tn)\ai]\ 
tl'ulîlitt*  puhlîi|tic.  ICIIc  tsl  |>eriin^c 
dut  iMitreprerunirsde  re»  tr«»viiiu  h  la 
cimdîlion  iriiixlemini^er  it»  propriétaire 
UdI  ilu  ilommage  fait  ji  ht  î^iirrare 
qiic!  tic  la  valtMir  ties  matériaux  cxtraiU 
^l-oi  12  juillet  1791»  lit  1  art.  2 
p.  47}* 

=  Le  proprit'îlnîrt^  des  Icrriuns  con- 
l«*naiil  lies  nuiteriooit  su.sa:piil»k's 
irôtru  employés  iitiit  chemins  roule* 


etc.  doivent  èlre  avertis  ou  préalable  et 
justement  indemnistis  h  Tamiable  ou 
a  dire  d'expert,  (D.  6  oct  1791  secl. 
VI  art.  r.  p.  48). 

=  Les  terrains  occupés  pour  prendre 
les  motériaux  nécessaires  aux  routes 
etaus  constructions  publiques  pourront 
être  payés  aux  propriétaires  comme 
s'ils  eussent  été  pris  pour  la  r(*ule  elle- 
même  (L.  16  septembre  1807,  art.  55 
p.  lOG).  —  Cas  d'une  carrière  en 
exploitûtion  (ibid)  V.  carriêue. 

JtitiispBUDE5CE.  ï/cxiraclion  des  malé- 
riaiix  i\èm  [v$  fomh  tïvs  parlieuliers  pour 
IVlîil)U»»efiient  ou  rcnlrctîrn  de»  rotiks  opé- 
rées par  radmiiii&lrjitiûu  de»  nonls  ri  chaus- 
sées, a  lieu  ji  litre  de  servitude  Irgalc. 

OUr*  servitude  établie  par  plusieurs  fois 
el  en  dernier  lieu  |Mir  celle  du  10  sept. 
1H07  (art.  55]  a  depuis  lors  élé  toujours 
maintenue, 

IHstinelion  entre  eedroil  de  servittule  et 
celui  dVxpropriation  pour  cause  d'ulitité 
publirpjc.  (C.  de  B.  i  déc.  1840). 

JcKisriti  ntsct  riA^çki»g«  Les  régie*  relalivei 
OUÏ  fouille»  eteilracl  îon»  t'appliquent  au  ratttattego 
de  pierre*  dan»  une  propriété  privée*  (Cona,  déliai 

26avrinâ2d). 

FABRIQUE,  V.  rsiNES,  mouij.\s. 
ï  LUMlilCilE    des    barrières.    V, 

IlEGISL. 

Fh:iiMI£ltS  de  barrière.  Il  doiviuit 
prêter  i^erment  en  justice  avant  d'eiUrer 
en  fonelioni^t  pour  ipie leurs procés-ver- 
bau\  fassent  loi  en  justice  (v\,  L.  du 
19  Mars  1814,  arU  U  p.  1.19). 

=  Ils  siuit  sous  la  protection  de$ 
lois  et  de  raiilorité.  (ibid*)  el  (A.  L- 
du  i:i  fcvrier  181  fi,  ^irt  5  p.  112).  — 
Us  doivent  eutuourir  u  louîes  leï«  me- 
sures (|ue  radmini^l ration  preserini 
p<»ur  te  maintien  de  la  [»f>liee  tui  la 
cfuisenation  tles  roules  (ibid).  —  Il 
feur  est  «léfendu  de  rieu  exiger  en  mis 
de  la  taxct  de  molester  les  voya- 
geurs, etc.  (art.  6). 

=s  Ils  doivent  iHre  iisserrnt»nleH  et 
munis  d'une  aub»risalion  de  |XT<evfnr 
la  taxe  délivrée  par  radtuini^ili 
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provinciale  (L.  18  mars  1833,  art.  4 
p.  245). 

=  Quand  le  permis  de  perception 
peut  leur  être  délivré;  teneur  du  ser- 
ment qu'ils  doivent  prêter  (L.  18  mars 
1833,  art.  5  p.  247).  —  Ils  choisissent 
le  lieu  du  placement  du  poteau  de 
barrière  qui  ne  peut  être  déplacé  en- 
suite que  du  consentement  de  la  dépu- 
tation  des  états,  (art.  6).  — Ils  n'ont 
pas  droit  à  une  indemnité  pour  l'habi- 
tation dont  ils  doivent  se  pourvoir 
(art.  8).  —  Ils  ne  peuvent  prétendre  à 
aucune  indemnité  pour  pertes  ou  autres 
causes  (art.  10).  —  Ils  sont  sous  la 
protection  de  l'autorité  publique  (art. 
11).  —  Délits  et  contraventions  des 
fermiers.  Comment  punis  (art.  13).  — 
Ils  doivent  donner  connaissance  à  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  de 
tous  les  faits  concernant  la  police  et  la 
conservation  des  routes.  Ils  reçoivent 
les  amendes  consignées  pour  contra- 
ventions (art.  14)  Y.  Barrières. 

Jurisprudence.  Le  fermier  de  barrière 
qui  a  exigé  une  taxe  qui  D*élait  pas  due,  ne 
peut,  pourécliapper  à  la  peine,  arguer  de 
sa  bonne  foi ,  alors  surtout  que  rhiierprë- 
tation  de  la  loi  par  laquelle  il  prétend  justi- 
fier la  recelte  indue  est  évidemment  erronée. 
(C.  de  G.  â^  juillet  184G). 

2.  Si  les  tracasseries  suscitées  à  un  par- 
ticulier à  Tûccasion  de  la  perception  des 
droits  de  barrière,  sont  le  fait  de  la  femme 
du  fermier  de  barrière,  celui-ci  en  est  civi- 
lement responsable.  (C.  de  L.  18  juin  1835). 

FLANDRE  OCCIDENTALE.  Arrêté 
relatif  à  l'exploitation  des  tourbières. 
(A.  30  oct.  1822.  p.  179). 

=  Règlement  sur  le  service  de  barques 
sur  les  rivières  et  canaux  (A.  2  août 
1813,  p.  366).  —Défense  d'établir  des 
barques  publiques  sans  autorisation 
(art.  1).  —  Contraventions  et  peines 
(art  2). 

=  Règlement  sur  les  cheminsvicinaux 
(A.  12  aotU  1843  p.  375).  —  Défini- 
lion  des  chcroins  vicinaux  (art.  1).  — 
fîc que  comprend  la  voirie  vi<'inale(orL 


3  et  4).  —  Largeurs  des   chemins 
publics  (art.  5  à  7).  —  Entretien  des 
chemins  vicinaux  (art.  8  et  9)  —  Ruis- 
seaux, rigoles  et  courants  d'eau  (art. 
10).  —  Chemins  pavés,  empierrés  et 
ensablés  (art.  11).  — -  Ponts;  ouvrages 
d'art  (art.  12).  —  Surveillance  des  che- 
mins   vicinaux;   visite   des  chemins; 
procès-verbaux  des  visites;  réparations 
(art.  13  à  16).  —  Exécution  d'office 
(art.  17  à  19).  —  Délai  pour  les  récla- 
mations (art.  20).   —  Fonctions  et 
devoirs  des  commissaires  d'arrondis- 
sement (art.  21  p.  27).  —  Chemins  de 
grande  communication  (art.  28).  — 
Formation  d*une  commission  spéciale; 
ses  fonctions  (art.  29  et  30).  —  Conseil 
pour  l'amélioration  de  la  voirie  vici- 
nale  (art.  32).  —  Police  des  chemins 
vicinaux;  distance  pour  les  controc- 
tions  (art.  33).  —  Travaux  de  répara- 
tions aux  constructions  existantes  (art. 
34).  —  Plantations-  sur  les   chemins 
vicinaux  (art.  35  et  36).  —  Le  long  de 
ceux-ci  (art.  37).  —  Hauteur  des  haies 
(ibid.)    —     Elagage  des    plantatioas 
existantes  (art.  38).  —  Empiétement 
sur  les  chemins  (art.  39).  —  Dégrada- 
tions et  détériorations  (ibid).  —  Com- 
blement et  obstruction  des  ruisseaux 
ou  cours  d*eau  (art.  40).  —  Excava- 
tion dans  les  digues  (art.  41).  —  Ecou- 
lement d'eaux  sur  les  chemins  (arL 
42).  —  Passage  sur  les  fossés  des  che- 
mins (art.  43).  —  Terres  provenant  du 
curage  (art.  44).  —  Contraventions  cl 
poursuites  (art,  45  et  46).   —  Exécu- 
tion du  règlement  (art.  49). 

FLANDRE  ORIENTALE.  Arrêté 
concernant  Texploitation  des  tour- 
bières (A.  2  septembre  1822  p.  177). 

=  Règlement  relatif  à  la  police  da 
rivières  et  canaux  (A.  18  nov.  1824.  \u 
188).  —  Dispositions  générales  pour 
réprimer  les  contraventions  (art.  37  et 
suiv.  p.  191). 

=  Modifications  au  règlement  sur 
les   rivières  et  canaux   (A.    11  mars 
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1826  p,    197;  9  !teî)lctnbre  1829  p. 
212;  lOî^eptem.  1830  p.  232;  13  déc. 
1837  p.  278). 
^  Béglvment  nir  les  chentinn  vici- 

—  -T  (A.  10  aoùl  ÎS44  p.  407)*  — 
Il  vorinaisîiiance,  iK'linutatîori  et  pion- 
lattori  (leî*  chemin»  (art*  I  à  6),  —  Bor- 
iiîige  (iirt.  7),  —  tint retiendc^chem iris 
par  les  rommunes  (art.  8  h  23).  —  En- 
(relîpri  par  les  riverains  (art.  24  h  3t»). 

—  l'ùlice  des  chemins.  Constructions 
h  faire;  h  quelle  distance  (art.  37),  — 
Rçpuratjnn  et  entretien  des  construc- 
tions existantes  (ibid.)  —  Flaiitations; 
distances  (arL  38),  —  lîlagage  des 
orl)re8  et  des  liâtes  (art.  39).  —  Pas- 
sage des  fossés  (art*  40),  —  Ecoule- 
ment d'eaux  sur  les  chemins  (art,  41). 

—  Attelages:  nombre  de  chevaux  (art, 
42).  —  Contraventions  et  peines  (art. 
43).  —  Surveillance  des  chemins  ;  par 
qui  exercée  (art.  41  h  46)*  —  Disposi- 
tions couceruarit  Tapplicatioii  du  rè- 
glement (art.  47  et  4Sj, 

^fivfjiemetii  mr  ks  cours  d'mu  non 
naiiffabks{\,1>i)  aoiU  1850,  p,  519). 

—  Curage  des  cours  d  eau;  en  quoi 
il  consiste;  emploi  des  If-rres,  etc. 
(art.  1  et  2).  —  Visite  des  cours  d*eau; 
rédaction  du  procès-ver  haï;  ordon- 
nance à  rendre  par  les  bourgmestre  et 
ichcvins  (art.  3).  —  Réclamations  (art* 
4).  —  Epoque  de  rachèvement  des  tra- 
vaux (art.  5).  —  Si^onde  visite  des 
bourgniestre  et  éehevim^;  travaux  d*of' 
fice  (art  ti  et  7).  —  Curages  s(NL*ciau3c 
(art.  8).  —  Entretien  des  fossés  et 
autres  voies  de  décharge  (art,  9  et  10). 
^  Construction  d'usines,  éclustîs,  ba- 
lardeaux,  etc*  (art.  11).  ^  Etablisse- 
ment d'un  repère  (art.  12)  —  Frais  de 
rinstructîon  des  demandes  en  conces- 
sion (art-  13)*  — Contraventions  (art. 
14).  —  Changement  non  autorisé*  Su- 
rélévation des  vannes  (ibid).  —  Cas  où 
les  esaux  dépassent  la  jauge  (art,  15)* 

—  Cas  de  dét^acies  et  orages  (ibid,  — 
Chômages  (ibîd)*  —  Refus  d'obtem- 


pérer h  la  réquisition  de  Tautorité 
locale  (art.  16).  —  Accès  aux  usines 
(art.  17).  —  Exécution  d'ouvrages 
nécessaires  pour  empêcher  la  retenue 
des  eaux  au  delli  du  repère  (art.  18)* 

—  Vérification  de  la  hauteur  des 
vannes  des  mouïins  et  usines  (art.  19 
et  20)*  —  Défense  de  conslruire  à  li" 
des  cours  d'eau  (art.  21  )  —  Plantations 
(ibid).  —  Détournement  ou  altération 
des  eaux  (art.  22),  —  Dépôts  (art.  23). 

—  Dégradation  des  bords  et  talus; 
empiétement  (art,  23  et  24).  —  Drs- 
fM)sitioHS  concernant  les  maitresses  ri- 
goles des  rive»  du  haut  Escaut  et  de  la 
Ueiidre  (art.  25  à  33)*  —  Travaux 
pour  l'irrigation  (art.  34). —  Autorisa- 
tions révocables  (art.  35)*  —  Tableau 
des  cours  d*eau«  délai  pour  b*s  récla- 
mations. Contestations.  Contravention!! 
(art.  3G  à  40).  —  Atlribuiîons  des 
commissaires  d'arrondissement  (art, 
40J. 

FLOTTAGE. 

tinctêt,  1.  =  DvmamÀhîét  2.  :=  Entmie*  du  /la<- 
tnyt;  c<ympittm€ê,  a* 4.=    Déftentrê  ii'*n<rttten  et 

r=:  Fraii  d*  tèrificatiom  dê$  li^mSy  7.  ^=-  Sitffprês- 
ëiom  d*um9  mtmt,  8. 

I.Uii  confonH  «out  li  ti  '  frt 

fiûUaUê»  lieui,  «Apéret  de  i  ■ 

■avoir  ;   I*  Les  rt»i*'f"-  i*n 

r»f1«4Ui  4U  bortd  di  re* 

ratnt  «ont  tenu»  de  i  ,  i«-r> 

niiué  p«r  l'iirt.  0^>  C,  civ.  vi  d«ml  Ur  aur*^,^  ivt 
renlrelicti  tonl  à  f  httrg«  do  CLUliâ''  lr%ri*tcrfli 
H  rtii»piijYfloUjib1«*«  à  biiclie»  (terduri,  «ur  lo  boni 
detqurU  let  proprii^Utret  nirontînt  nr  »i»nl  ittn* 
jëii»  qnlk  livrer  patM^^?,  dini  le  iemp«  do  fl<il 
aux  initrier»  du  coroineice  de  boU^  cbi4f|;p»  de 
diriger  les  buelicfl  flolUDlet  et  de  rcpéciier  le» 
biicHe*  tubacrgéet  (4v.  C91M.  d^Kut  21  fit» 
1822). 

2.  On  doit  puniidercf  comine  de«  dépende nc«i 
du  dttiiteiiifl  pubbc  le«  riTieret  (loUAblet  k  Criint 
de  r«d<Mtit  imtictiieot^  el  non  pet  lesrîfière»  <}iil 
Dc  sont  flot ia blet  qu'à  buche«  perdue*  (Ctts.  22 
■aul  1823). 

d.  lin  préfet  est  compétent  pour  ordonner  le« 
-"    "  !*<!  flottftçei 
uni  jitc  là  dets4« 

jHini  bibles.  (Cofi** 

d'Et«l  ^i' 

4*  Le»  1  n"  Mu'îï  [^irnâ  h  t-H  rcnrt^  uml 

vliligitoirui,   i 
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Approuvés  par  raiitoritë  supérieure.  (Cons.  (TEUt 
27  féf .  1830). 

5.  Ce%i  k  radministration  de  régler  et  de  ré- 
partir entre  les  intéressés  les  dépenses  d^établisso- 
ment  et  dVntretien  ntiles  an  cnlnInerc^o  dn  flottage 
(Cons.  d  Etat  2  août  1816;  27  fév.  1835). 

6.  n'aprés  la  loi  dn  10  septembre  1807,  il  snffit 
que  des  travaux  publics  snit^pt  «'sécutés  sur  une 
rivière  flottublc,  an  profit  dn  c<mimercfl  do  flot- 
taisnii  rt  dtf  quelques  rivrrains,  pour  que  Tadmi- 
nistration  ait  le  droit  de  rentier  la  disposition  des 
travaux,  !e  payement  des  frais  par  les  intéressés  et 
la  part  contributive  de  cbacun  d'eui  (Cons.  d*£t«t 
12  mai  1819). 

7.  Les  frais  d^une  vérification  de  lîeni  ordonnée 
sur  une  demande  en  autorisation  de  flottage  sont  à 
la  charge  de  celui  qui  Va  provoquée  (Cons.  d'Etat 
3dér.  1817). 

8.  Lestribunani  étant  ini'oaipétents  pour  statuer 
sur  If  s  coiitestiitions  entre  particuliers  relati- 
vement à  des  trovaux  faits  dans  des  cours  dVan 
flottables  en  exécution  de  décisions  administra- 
tives, ne  peuvent  décider  la  question  de  savoir 
s^il  y  a  lieu  de  supprimer  une  vanne  établie  avec 
rautorisatiun  de  Taduiinistration,  sous  la  direction 
de  ses  apens  et  pour  le  service  de  la  navigation  et 
du  flottage.  (Cous.  d'Etat  18  nov.  I8l8). 

FONCTIONNAIRES.  Peine  contre 
le  fonctionnaire  qui  livre  à  Tétrunger 
ou  à  l'ennemi  les  plans  des  fortifica- 
tions, arsenaux  militaires,  ports,  rades, 
etc.  (C.  pén.  art.  81  p.  108).  —  Peine 
contre  les  fonctionnaires  qui  prennent 
un  intérêt  quelconque  dans  des  entre- 
prises, régie  ou  adjudications  dont  ils 
ont  la  surveillance  (art.  175).  —  Cor- 
ruption de  fonctionnaires  (art.  177  et 
178).  —  Abus  d'autorité  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (art.  186).   — 
Peine  contre  les  fonctionnaires  qui  or- 
donnent remploi  de  la  force  publique 
contre  l'exécution  d'une  loi  ou  contre 
la  perception  d'une  contribution  légale 
(art.  188).  —  Cas  où  la  réquisition  est 
suivie  d'eflet  (art.  189).  —  Les  peines 
portées  par  les  articles  188  et  189  ne 
sont  pas  applicables  aux  fonctionnaires 
qui  n'auront  agi  que  par  les  ordres  de 
ceux  à  qui  ils  doivent  obéissance.  Les 
supérieurs  seuls  seront  punis  (art.  190 
et  191).  —  Peine  contre  les  fonction- 
naires  qui    continuent  l'exercice  de 
leurs  fonctions  après  avoir  été  révoqués, 
destitués,suspendusou  interdits  légale- 
ment (art.  197).  —  Peines  contre  les 
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fonctionnaires  qui  participent  à  des 
crimes  ou  délits  qu'ils  étoient  chargés 
de  surveiller  ou  de  réprimer  (art,  198). 

=  Tout  fonctionnaire  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  acquiert  la 
connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
est  tenu  d'en  donner  avis  sur  le  champ 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  crime  ou  dé- 
lit a  été  commis  et  de  transmettre  i  ce 
magistrat  les  renseignements,  procès- 
verbaux,  etc.,  qui  y  sont  relatifs  (C  L 
crim.  art.  29  et  c.  min.  des  trav.  publ. 
du  26  novembre  1845). 

=  Le  repos  des  fonctionnaires  pu- 
blics sera  fixé  au  dimanche  (L.  18  ger- 
minal an  X,  art.  57). 

=  Nulle  autorisation  préalable  n  est 
nécesiiaire  pour  exercer  des  poursuites 
contre  les  fonctionnaires  publics,  pour 
faits  de  leur  administration,  sauf  ce 
qui  est  statué  à  l'égard  des  minislres. 
(C.  B.  art.  24,  p.  234). 

Jurisprudence.  T/art.  198  c.  pén.  dans 
la  g^énéralité  de  Tcxpression  participer  doot 
il  se  serty  comprend  aussi  bien  le  fonctioi)- 
naire  ou  Tofficier  public  qui  a  commis  le 
crime  ou  délit  que  celui  qui  y  a  prit  part 
avec  le  concours  d*un  tiers,  puisque  la  cul- 
pabilité est  la  même  dans  les  deux  cas.  (C. 
deB.  19déc.  1844]. 

FORFAIT.  Entreprise  à  forfait; 
obligation  de  l'entrepreneur.  Les  chan- 
gements ou  augmentations  faits  sur  lei 
plans  doivent  être  autorisés  par  écrit 
pour  que  l'entrepreneur  soit  fondé  à 
à  réclamer  une  augmentation  sur  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat.  (C.  civ- 
art.  1793  p.  81).  —  Comment  le 
marché  à  forfait  peut-être  résilii 
(art.  J794). 

=  Les  marchés  au  nom  de  l'Etat 
sont  à  forfait  (L.  15  mai  1846  art  21). 

V.  ÂDJUDlCÂTlOir,  DBVIS  ET  1IARCHÉ8. 

JuRispRUDEiTCB.  1.  La  clausc  du  cahier 
des  charges  par  laquelle  le  propriétaire  <e 
réserve  le  droit  de  faire  des  changemeaU 
aux  plans  ne  dispense  pas  rarehiteete  de  id 


rwtr  par  écril  ut  Je  sVntctitlre 

i-iiit'tilH  antînpatifjt  f.iils  Imin  A 
«onr[>tr  nv  |ieiivi'nt  (i,i)4  ^hu*  cûnni- 
«omme  une  .'i[)pr(>luiti«>ii  laciUi  dt9 
îts.  (C.  drlLiéjTf  H  mai  Î8îî). 
I/arrliîterle  ()iii  <i*t'!>t  oliHgé  à  forfait 
i'on»truclloii  irun  ln)lim(*i]t«  nr  )ii'ijC 
er  tiiir  augmcnialion  tle  prix  sou*  pré- 
t  lie  rliiiniîi'iut'nLt  fjîlit  au  «IcvÎjî.  si  ce^ 
diangcnienls  n*onl  [>as  ctè  aiitoriïiés  pnr 
m'il  H  U*  prix  roiivrniiavfclf  propriflain*; 
il  importcniil  peu  qiir  le  pl;»n  nViU  subi 
aucun  ch*in(îemrut  el  ipre  sans  les  iiU|;mf  u- 
iiilifinx  fiiiles  au  tle*[ji  rrxticiilion  *Im  pbu 
frit  di'venut*  impossililc,  lai cbilrrte  «pii  a  ïr* 
|ibii  rt  If  devis  sous  It'S  yeux,  lïoit  îs'impNlcr 
•le  n'avoir  pag  mieux  enirulé  cl  redéchi 
ï»?aDt  lie  s'ubli^rr  el  nen  il'a  il  leurs  ne  peut 
l'cinpérher  tle  prévenir  le  prof»riêlaîrc  et  de 
»c  faire  autoriser  par  écrit  à  faire  des  nuf,- 
nicnlations  au  devis*  {C*  de  L,  2^  juillet 

jF»i*rttiii5!^<:i,  FBAftçust,  1,  Le  consimrteMr 
ehatji^é  d'çtuhlir  une  iiiaeliitir  sur  un  pUn  doiiiit: 
vt  mtiyeiirtant  uiio  Komuiis  dt^teritiinde»  pur  évtti 
f*rtft  n%\'j[ipr  i«  prit  cnn^iMiu  bii*n  qu'il  «il  fuil  clr-* 
'  tiU  «ti  |»iun  priniitif  Ifstjiicts  ii\iiii  |Mft 

ir  ijiif  noiivcllt*  foitvfntiaii,  n*t\  est  cnii»-. 
iudt  m  lut  qMo  riirdoiiJiuUnrr  les  BConpiuet  un 
l'y  est  |i4i«  op|iij»ê  (C.(*«.  10  noMt  I82lj), 

8.  LVciitarr  oàI  iiirH«|ien»4Él)le  |iotif  fi  proti-e 
iei  r)i«figemonU  H  »iit;iiiciiiationa  [C4»«.  16  A<»ût 
IH36).  —  A  'Id  point  que  l*triC|iio  t*rHe  }ii«tàip«. 
Util]  m«iiqiie  il  eiisi«  une  |>rr»t»iiiptian  légale  c|u« 
pçA  chaiij^eitienU  iim  dnjvfni  t?iitr«iD<«r  aiivuitif 
luginenCHtîon  de  prît,  prtrfociiptinn  ucl«ii4%r  de 
Imile  preuve  roniraire  [UuuM  '2{l  ùvtil  ÏB^l; 
Cartt  2»  JB  II  f.  I84A). 

d.  L«  quMttnti  ffe  «nvnir  ««  iinii  rnnteiilimi  prr- 
renU  U  CBr«vl«r«  d*iiii  nMnlie  à  fvrUit  r»!  du 
|fifn«ine  eiclutif  du  juze  du  fond.  (C«si.  20  mm 
1824}. 

FORFAITIÎRE,  Sa  diinnîtion  (C. 
[>éii.  art,  16ti  p.  108),  —  Comment 
îlle  est  punie  (art,  167),  —  Lcsjiimplrs 
lét ils  ne  conîili tuent  pas  li.*!*  fonction- 
latres  publics  en  rorfailuro  Oirt.  108* 

FOKMAIJIES  préliminaires  à 
^cxrrntion  dcî»  trxivnut  publics  (K.  20 
ltS:î7     p     272.    V,    TiiiVAtX 

)n[UICATI()XS.      V.     PLACES 

FOSSÉS,  Il  est  dérendu  de  k*$  fom- 
rtiDîM  i\nc  de  dégrader  les  f  lotures» 
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de  rouper  des  bninc lies  de  haîe<t  vives* 
tîU\  nnnis  pcitu*  d*une  nrni'ndede  U\  \a* 
leur  de'  Irois  journéts  de  huvîiil.  'li.  (î 
oclobre  17UI  lit.  Il  arU  17  p.  18). 

=  Tout  fossés  entre  liiTÎtageî^  sont 
présumés  mitoyens»  s'il  n'y  «i  litre  ou 
mnniuc  du  coiUraire  ((!,  eiv.  art.  i)i]\\ 
p. 79).  —  Waniues  de  non  mitoyennel»* 
(art.  667).  —  A  qui  apparlienl  le  fusse 
non  mitoyen  (art.  GtiS).  —  Kalretien 
du  fcïssé  mitoyen  (art.  GfiD). 

z-z  Comblement  de  fossés;  peinei 
(C.  peu,  art,  450  p,  1 10). 

=  Le  curemcnl  et  reî»trctien  diS 
fossés  des  grandes  routes  sont  à  ta 
(barge  des  propriétaires  riverains  (IK 
10  décembre  1811,  art.  À2  et  HK>  p. 
r2ti  et  1  it)).  —  Curage  d'olUce  auv 
Trais  des  riverains  qui  ne  rauraicnl  pas 
exécuté  euv-mt^mes  (art.  110). 

z=  Construrlioni  permanentes  h  Taire 
sur  les  fossésdesgraudc'S  routes;  Taulo* 
lorisation  préalable  de  la  députation 
permanente  est  nécessaire  (A,  12  mai 
1810;  art.  1.  p.  IDl).  —  Conslruclions 
tcm|Joraires  (art.  :2). 

:=  Actions  relatives  nu  curage  des 
Tossés,  Compétence  des  juges  de  pau 
(L  25  mars  ISll,  art.  7  p.  :îlO. 

=  Police  des  fossés  qui  bordent  les 
chemins  vicinaux*  (L.  10  avril  1811, 
art,  ;il  à:j6p.  313). 

=  Peines  jjour  contraventions  pré- 
vues par  les  arrêtés  des  21>  février  l8dC 
et  12  fnai  IHiO  relativement  aux  TcKsés 
des  routes  (A.  î)  juillet  1812  p.  332; 
L.  1'  février  1814,  art.  10  h  H  p. 
397]. 

Jtrnt<u»nrnK^£:E*  1.  ï/arrèlédn  29  b  vnrr 
1H5(i  nVst  pa»  entaché  d*înconshtuli<»nna* 
lilé.  Il  fil  encore  obligaUnre  ilepuis  l-i  pro- 
luulg^ilinn  lie  b  loi  ctHUintUiale.  (Caïiji.  lOi 
dcc.  185^}. 

i.  Il  ne  résulte  pas  de  Tédil  drx  16  février 
el  .1  juin  1724  porlés  pour  le  pay*  de  IjeRi-, 
lie  la  lui  ilti  1 1  frruMtre  an  7  art.  C  den  art. 
1148,  22îiU  H  ^iiitî  du  «:.  civ,  el  tic»  art.  'i 
et   15  de  la  M    du  tO  ,*vnl    IHtL  lUe  le< 

4i 
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r^rt.  ;.>?>.  f^.  ^0.  il  faut  que  le  fait  d'atoir 
t'^iTibU.  un  f'>*.**  gît  eu  lirti  |i«r  Balvcil- 
i<iic<  ^  i\iM  U:  àK^'^n  de  Duire.  IC  de 
O.  5  our»  1>(;0,. 

V.  DiGCES,  y^irûp.  1 . 

FOLILLF:  droit  de).  V.  Extrac- 
tion ïik  MATtRIAI'X. 

FO(;iLLI::S.  Tout  objet  intéressant 
la  min*;rd!o^ie«  la  géologie  ou  l'histoire 
qui  (Kiurrait  être  d»kouvert  dans  les 
fouilles  des  travaux  publics,  doit  être 
remis  à  l'Ingi^nieur  dirigeant  les  tra- 
vaux pour  être  adressé  au  dépôt  cen- 
tral à  Bruxelles.  (A.  2  octobre  1817, 
art.  3  p.  15  i. 

Ceux  intéressant  la  minéralogie  et 
la  géologie  devront  être  adressés  à 
l'école  spéciale  des  mines  à  Liège  (A. 
25  janviiT  1S1I,  p.  309).  —  Ceux  in- 
téressant riiistoire  devront  être  déposés 
au  musée  de  Bruxelles  'art.  5). 

FOLKRIKRE.  Refus  dy  laisser 
mettre  les  chevaux  {A.  V  déc.  1839, 
art.  5  p.  295).  Y.  Foins  des  voitcres 
Jurisp,  1. 

FOL'R.  Obligation  de  celui  qui  veut 
en   construire   (C.  civ.  G74.    p.  79). 

FOURS  à  chaux,  à  briques,  à 
plûtre  et  à  pannes;  autorisation  pour 


leur  éUbIbwBenL  (A.  31  jamr.  k>j4. 
art.  2  p.  IftI). 

FRAIS  de  riMite  et  de  séjour.  F!  v 
tîon  de  ceux  des  membres  da  i  >:  < 
des  ponts  et  chaussées.  [X.  33  ocU<L: 
1850  p.  529. 

=  De  ceax  da  personnel  de  Fadsi- 
nistratioo  des  chemins  de  fer  (A.  90 
octobre  1850  p.  532;. 

=  De  ceux  des  fonctîoniiaires  et 
employés  de  l'administration  ceotnb 
des  travaux  publics  (A.  16  mai  185! 
p.  537). 

FRANCHISES     ET      COXIRE- 
SEINGS. 

MfticH  ftHisi$TB%TirK.  Tn  arrâté  roral  do  2â 
févier  Iti50,  •  rhjr^ié  le  dèparlrmait  dés  tnvMi 
publics  de  U  réiisinn  des  fraochisrs  et  conUt- 
seings  atuibués  sus  •uiorîlés  et  roaciioanaim 
publies. 

Ces  franehis*^  ont  ëlê  réglées  provisoirement  de 
la  manière  indiqniredans  le  lablean  ci-apréf  feqiiri 
à  été  formé  ati  moyen  de  reut  arrêta  par  le  dé|i8r* 
tement  des  trivani  publics  jusqu'à  U  dais  dû  24 
mai    I8ôl. 

J*y  ai  recueilli  tout  ce  qui  conccroe  Tadauiii- 
tration  des  trarani  puhlirs. 

En  rè«;le  «générale  U  correspondance  en  rranchise 
doit  être  mise  sous  bande  e«Mitrrsignée  par  le 
fti|!nataire.  Ou  a  indiqué  dans  la  (iilonne  d'ubscr- 
Tation  les  cas  ou  il  est  permis  de  faire  nsa*'e  de 
pli  on  d'enveloppe.  Ces  cas  sout  marqués  dcf 
leUres  L.  F.  (lettre  fermée). 

Outre  les  franchises  énoncées  dans  le  tableat 
ci-après  il  est  permis  à  tout  fonctionnaire  et  même 
à  toute  personne  indistinctement  d'adresser  sans 
frais  des  lettres  : 


Au  Koi 

Au  maréchal  de  la  cour  (pour  le  service 

Au  président  de  la  Chambre  des  Repré- 

'  A  la  Reine 

du  Roi). 

fCiitants  ; 

Au  prince 

Au  ministre  de  la  maison  du  Rui    id. 

Au  président  du  Sénat  ; 

royal 

A  riiitendantde  la  liste  civile         id. 

Au  ministre  de  Tintérieur; 

Au  priuoo 

Au  serrétaire  du  Roi                          id. 

Au  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Pliili|)|ie 

A  liidjudant  ;;énëral  chef  de  la 

Au  ministre  de  la  justice; 

A  lu  prin- 

uiuison  militaire  du  Roi               id. 

Au  ministre  des  travaux  publics  ; 

«esMî  Char- 

Aux  uides'de-camp  du  Koi  de  ser- 

Au ministre  de  la  {;uerre, 

lutte. 

vice                                               id. 

Au  ministre  des  Biianees  ; 

Au    secrétaire    des  commande- 

Au président  de  la  cour  des  comptes  ; 

ments  de  la  Reine  (pour  le  service  de  la 

Au  prorureur-géuérul  près  la  cour  de  Cas- 

Reini'] 

sation  ; 

Au  gouverneur  des  princes  (pour  1»  ser- 

A  Tadministrateur  delà  sûreté  publique , 

%ice  des  princes) 

Au  directeur  général  des  chemins  de  fer, 
pustts  et  télcjjraphcs. 

^^^^^^^^^■■^B^^^^^^^^^^^^^^H 

VBA                                           v»x                 ea»      ^M 

Fini  :  ntit  prcH?uretirt  çrénérniii  piè«  desoonrf  d'nppcl  tinnt  fi  drcnnvrriptinii  ririi  tHiitri  tr«ppptt                     ^^^ 

»       Aus  prucureurt  du  roi  faisaiit  fooeitoui  de  pioeurinirt  criiiiiticlA  dans  U 

province  ou  su  ttenucfit           ^^H 

Irt  iiiaiie*  ; 

^^H 

M       au%  pmcureurs  du  roi  d«fit  Ia  circonicriptUin  du  piirqiiM. 

^^^Ê 

!,«'»  •utoritësci  ff>tT  1  v'!!r;  i!r''i  pitbUe»  poiirrufii  seuls  «ipédier  dci  l«ltre»  en 

^^H 

Au  ch(*fd<j  J  <t«l  IT.                        l  deritriTiev; 

^^^1 

Aui  dé^utationi  i'               '    «  dei  cunkeiliprovincinuï  de  leurs  provincL*i  rptppctiirei  }                                    ^^^| 

Aiii  frouTeriiciirt  de  leur»  |iruvMio»r«ftp«eUvcs  ^ 

^^H 

A  riiitpfsrleur  (;énënil  du  service  de  »iinlé« 

^^H 

Lus* dépêt: lies  vcthibletitetit  cuairi;st|*iiéri  rfite  les  tiulnritél  et  fanrtinnrinirei  pulilif^s  r«'sîdaiit  k  lit  r<im-            ^^^| 

|»«f;ii«  jeUeraieiit  ëTtirituellrmetil  dutis  Je»  buite«  »m\  Ittlrri  des  iMiitiiiiuiies  ou  i 

1  tw  se  trouve  pas  du  bu*           ^^H 

reaii  d«  poslo  pourront  fltn:ul»<r  en  fr^iirhine  cofiinM^tet  «utrr». 

■ 

£fi  CAS  dVbiriKve  uti  de  iiiMliidie  d^uii  roiicùoiiiiiiirc  juoiJhfr«iit  du  rrttilri^ein;];.  1 

es  dépèolips  ndministm-           ^^H 

Imcb  pourriMit  eue  euiiire^iiiut^es  par   le  fmtclmnuAire  qui  le  renipUcifrn  ud  tiitrriiu»  il  U  condition  «U»           ^^H 

/•îre  oMge  de  lu  ruroiuit»  suivjtile  :  /^...  rmnpUï^m^t  ud  imiérim  !«,..*  «^mmI  «a 

imii/ode  (Cire,  ailu.  UttV»           ^^H 

j*ubi.Siiitrilâ5i). 

■ 

fonctioimutrcfi  et  employé»  joui  s  sa  ut  deU  TiiCMlté 

de  contresigner  leur  correspoudaiice  de  service 

Limites  dtins  1eti|tictles 
Is   eorrc»poud»nri5  tsIs» 

^1 

^^                                1^^ 

Ificnieut  cuni  re«i  g  ni^c  cir- 

cule eu  fraucliifte» 

^^^1 

SraiATAiHis.                    DmifiiràUKs. 

H 

Aides     gtfde-poiii    à 

\*  gtrdet  pont  à  b«i- 

Te  unntdn  dmlinnlnirn          ^^^| 

t>>iscule 

cule 

eti  prértidiî  d'une    u^te-          ^^H 

— 

r  que  *  loi' f  que   U   fritn  •           ^^H 

AtocKtsde  1*«dtfilnit* 

Ingénieurs  en  chef  di* 

clii«e     ircsl    pas    leci-          ^^H 

irtttion    des  chcmuis  do  '  recteurs   des  tnivnut  de 

prvfiue.                                     ^^M 

Ter  de  VEUL 

coitsiruuUMiit  et  dViitrt^* 
tien  des  clÉemius  de  1er 

de  1  Lui* 

RrfVftnni«. 

^^H 

lii(j«uieurs  ordiii,    id. 

îd. 

^H 

(f  Cant(»iint(»r«r1isrg^»de 

^H 

t«i  Auf  téillAUce,   de  iVii* 

et  eliAusséei. 

distr.dei  p*  et<:li. 

^^H 

Ireiirti  et  de  U  police  des 

ingénieurs  en  dief  di- 

^^H 

ruUles*                                1 

recteur»    des   pouts     et 

^^H 

L'hiiiisiees* 

Province. 

^^H 

Inj^énivurs    ortltnsires 

^^^1 

des  |»uiit»  et  chMUB»ees» 

Arr.  des  p.et  eh. 

^^H 

Inspecteur  gëoer^l  det 

^^H 

^^H 

tuiAsnui* 

Rofaunic. 

^H 

Ointmiuîers  ititrlUmcs 

fU  sent  QtûMili»  aa£ 

^H 

des  poiili  et  diftusiécj. 

fmmr  ia  franckuê, 

C«donel  d«  l«  çetidsr- 

■ 

mefie(l) 

Royaume. 

^^H 

(l)    Prtur    k   Ifsnspnrt           ^^M 

supérieur  de    l»  {^cud*r- 

de   tronppf  ;     vrn   IviXtv^                   fl 

mi^rie^l) 

id. 

d ni  ve n  1  pur  1er  «■  »»  t«'  t  «  d  »'  <                 1 

fU>ni^«fidints     (ospi- 

su»t^rt|itions  :   7>«fi«/»o/l               ■ 

l«i ne»)  de  gendarmer te(  1  ] 

Frovince* 

dt  trovfêê,                                     ^^m 

0) 

ConiiiMifidanis  de  pro* 

iit. 

^H 

^H 

%lilC«(l) 

îd. 

^^H 

CoruinandanU  dt  Cur|i« 

^^H 

ei    di'tmhruicnt»     luttl" 

^^H 

••"■•'                                       Ani-nr 

■ 

ma 


FRA 


JKRA 


('.lu  fs  fin    station    des 


I      Commandants    (gêné- 
I  raiis)  des  brigades  luili- 
tuires  (1} 

Id.  des  divisions  mili- 
tuir«s(l} 

Id.  des  divisions  terri- 
toriales (l) 

CninEimiidants  (majors) 


cliL-uiins  de  Ter  de  l'Elut,   divisionnaires  de  gendar 
raerie(l) 

Directeurs  de  la  régie 
des  chemins  de  fer  de 
l£tat. 

Directeurs  de  resploi« 
tatioii  des  chemins  de  fer 
de  i  Etat. 

Directeurs  des  postes. 

Directeurs  du  trésor. 
*  Particuliers  (a fis  d'ar- 
rivée   de   marchandises] 
(2)- 


Bourgmestres. 

Bourgmestres,  éche- 
vins  et  commissaires  do 
police  faisant  fonctions 
de  ministère  publifi  prés 
les  tribunaux  de  simple 
police. 

Commissaires  -  voyers 
d 'i!  riondis3t;mi'ii1 . 

inipectipderitgriciihure 
et  de  la  voirie  vicinale. 


Cummissaires-voyers 
cautuuaux. 


Conimssairrs- voyers 
d  arruiidissement. 


Conducteur  dcK  ponts 
et  chaussct's,  maître  de 
)iort  à  Audcnucrde, 


Bourgmestres. 

Cftmniissaires  d'arron- 
dissement. 

Echevins  et  commis- 
saires de  police  faisant 
fonctions  de  ministère 
|iul>]ic  pri's  lea  tribunaux 
de  5  LOI  pie  police. 

liLS[i'Ë€ttur  de  Tagri- 
cnllure  et  de  la  voirie 
vicinale. 

Piqucurs  cantonaux. 

Haitre  de  port  à  Gand 
et  à  Tournay. 

Agents  des  ponts  et 
chaussées. 

Bourgmestres. 

Bourgmestres  chargés 
dc«  QTicliotij  de  minis- 
tère public  prés  les  tri- 
bunaux de  simple  police. 

Canlounifr»  dti!sroutes. 

ConiutissnireH    tin   po- 
lice fdiïiinl  rorictioiis  il 
ministère  public  pré^i  les 
tribunaux  de  simple  po- 
lice. 

Conducteurs  des  ponts 
et  chaussées. 

Conservateurs  de  uavi- 
gatiou. 


Royaume. 

id. 

DivisiMif  territoriales. 

Div.  de  gend. 

Boyaume. 


Id. 

Dir.  des*|>ostes. 

Province. 


Royaume. 
Caut.  Jud. 


id. 

Ressort. 

Royaume. 

Ressort. 

Arr.  adniin. 

Ressort. 


Royaume. 
Ressort. 


Distr.  des  ponts  et  ch. 
id. 


Arr.  jud. 
Distr.  des  p.  et  ch. 


Arr.  Judiciaire. 
Arr.  des  p.  et  ch. 
Distr.  des  p.  cl  ch. 


(2)  Cet  «VIS  doii 
être  remis  ouverts 
frappés  d'une  griffe 
diquttut  le  burmu  c 
ils  émaneni,  tli  ne  | 
vent  Gonttsnir  aac 
écriture  qne  lifi  noms 
destinataires  el  U  i 
gnation  des  objets 
fjoiis  tr.iiiïporlés  rt 
vés  aux  stations.  Le 
pôt  à  la  poste  doit 
elfectué  sur  borda 
conformément  à  la 
culaire  du  16  i 
1847  DO  490. 


FRA 


FRA. 
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ondiictfiirs  des  ponts 
liuussées. 


sndiirtniirs  des  ponts 
iti lissées,  char{;és  des 
aux  (Ih  constriictinii 
Teiitretien  tïtss  che- 
I  de  fer  de  TEUt. 


)riserviteiir  de  ntvi- 
Mi   [ponts  9t  chamt' 


irrctrtir  de  la  régie 
clicmius  de  fer    de 

it. 


Directeurs  de  Tenre- 
gistretnent  et  des  do- 
mainfs. 

Eclusiers  des  ponts  et 
chnnssërs. 

Fermiers  de  barrière. 

Gardes  géiiériiux  des 
eaux  et  forêts. 

Ingénieurs  en  chef , 
directeurs  des  ponts  et 
chHUSsées. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Inspecteur  général  de 
renregistremeut  et  des 
domaines. 

Inspecteur  général  des 
ponts  et  cliaussées  en 
mission. 

Inspecteur  des  eaus 
et  forêts. 

Inspecteur  de  Tenre- 
gistrement  et  des  do- 
maines. 

Sous-conservateurs  de 
naTÎgation. 

Sous-inspecteur  des 
eaux  et  forêts. 

Directeur  de  la  régie 
des  chemins  de  ier  de 

rsut. 

Ingénieurs  en  chef , 
directeurs  des  travaui  de 
construction  et  d^cntre- 
tien  des  chemins  de  fer 
de  TEut. 

Injjénteurs  ordin.  id« 

Fis  êimt  aisimiliê  pour 
la  franthiêê  ans  can- 
tonniers. 

Chef  de  station  des 
chemins  de  fer  de  TEtat. 

Conducteurs  chargés 
des  travaux  de  construc- 
tion et  d'entretien  des 
chemins  de  fer  de  TEtat. 

Conservateurs  des  hy  - 
pothêqnes. 

Directeur  de  Texploi- 
tation  des  chemins  de 
ferderEut(l). 

Directeurs  du  Trésor. 

Esperts  délégués  pour 
raoqiiisitiou  des  terrains 
nécessaires  à  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer. 

Gouverueurs  (1). 

Ingénieurs  es  chef, 
directeurs  des  travaux 
de  construction  et  d*en- 
tretien  des  chemins  de 
ferdeTEut. 

Ingéoieurt  ord.  td. 

Notaires  délégués  pour 
rac4uititioii  des  Icrraîns 


Province. 

Distr.  des  p.  et  oh. 
Distr.  des  p.  et  ch. 

Arr.  forest. 


Province 
Arr.  des  p.  et  ch. 

Royaume. 

id. 
Insp.  forest. 

Arr.judic. 

Distr.  des  p.  et  cb« 

S.  Insp.  forest. 

Royaume. 


Lign.  des  ch.  de  fer. 

id. 


R  oyaume. 

id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
id. 


(I]L.  F.  au  besoin. 
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FRA 


FRA 


Directeur  de  rcxpIoiU- 
tioii  des  chetuius  de  fer 
de  rSUt. 


Directeurs  des  polders 
belges. 


Eclusîers  des  canaux. 


Eclusiers-receveurs  des 
punts  et  chaussées. 

Eclusiers-receveurs  des 
ponts  et  chaussées,  Pou- 
toitiiiers.  Gardes  déver- 
suiis  cburi'és  la  la  recette 


Elèves  de  l'école  spé- 
ciale du  génie  civil,  en 
mission. 


Experts  délégués  pour 
l^acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  rétablisse- 
ment des  cbcmins  de  fer 
de  rKlai. 


nécessaires  k  TètabUsse- 
nient  des  chemins  de  fer. 

Direct,  des  postes  (1). 

Directeur  des  sociétés 
des  chemins  de  fer  de 
Tournay  à  Jnrbise  et  de 
Landen  k  Hasselt. 

Directeurs  du    trésor. 

Fonctionnaires  etagens 
des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  en  général. 

Gouverneurs  (1). 

Procureurs  du  Roi{l). 

Procureurs  du  Roi  fai- 
sant fonctions  de  procu- 
reurs criminels  (1). 

Procureurs  généraux 
prés  des  cours  d'appel  (1). 

Directeurs  des  polders 
hollandais. 

Contrâleurs  des  droits 
de  navigation. 

Inspecteurs  de  Tenre- 
gistrcment  et  dea  do- 
maines. 

Receveur  de  Penregis- 
trement  et  des  domaines 

Vérificateurs  id. 

Directeurs  de  Penre- 
gistrement  et  des  do- 
maines. 

lii  gmt  atnmiiit  aus 
cantonniers. 

Receveurs  de  Tenregis* 
trement  et  des  domaines. 


Administrateur  ins- 
pecteur de  rVniversîlé 
de  Gand,  directeur  de 
Técole  spéciale  du  génie 
civil. 

Conducteurs  des  ponts 
et  chaussées. 

Ingénieurs  en  chef,  di- 
recteurs des  ponts  et 
chaussées. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Inspecteur  géuéral  des 
ponts  et  chaussées  en 
mission. 

Directeur  de  la  régie 
des  chemins  de  fer  de 
TEtat. 

Ingénieurs  en  chef,  di- 
recteurs des  travaux  de 
construction  et  d^entre- 
tiendes  chemins  de  fer 
de  TEUt. 

Ingénieurs  ordin.  id. 


id. 
Royatune. 


Royanne. 


Lign.  des  ch.  de  fer. 

Royaume. 

id. 


■d. 
id. 


Arr.  de  navig. 


Province. 

■d. 
id. 


Province. 


Province. 


Royaume. 
Arr.  des  p.  et  ch. 


Province. 
Arr.  des  p.  et  ch. 


Royaume. 
Royaume. 


id. 
id. 


(I)L.  F.  au  besoin. 


FRA 


FBA 
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licrt  de  barrière. 


;tionnaire8  dei 
et  chanssëet  atta- 
des  travaux  spé- 


les-canal  des  ponts 

isfiëet. 

es-dévertoirfl|  id* 

les-digiie^'id. 

Jes-poiits    à   bas- 

i, 

les-rÎTiéref,  id. 

lipns  des  monn- 
oii  bâiimciits  ap* 
aiit  k  1  Elut. 


^nienr  en  chef  dn 
stMRt  dHiis  la  Zé* 
bollandatse. 


ïnieursen  chef  et 
eurs  ordinaires 
;s  de  traraui  en 
I  de  icur  direction. 


Condncteurs  des  ponts 
et  chaussées. 

Ingénieur  en  chef  di- 
recteur des  ponts  et 
chaussées. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Ingénieurs  en  chef 
chargés  de  b  direction 
des  trataus. 


V.  rantonniers  aws- 
quêiê  ils  êont  oêtùnUéê 
pour  la  framehisê. 


Ingénirars  en  chef 
directeurs  des  ponts  et 
chaussées. 

Ingénieurs  ordinaires, 

Iiispc'Cteur  général  des 

ponts   et   chaussées   en 


Ingénieurs  en  chef  di- 
recteurs des  |>onts  et 
chaussées  dans  les  pm- 
f  inces  des  deus  Flandres. 

Fonctionnaires  et  agents 
des  ponts  et  chaussées 
attachés  à  ces  trataux. 


Administrateur  insper^ 
teur  de  Tuniversité  de 
Gand. 

Bourgmestres. 

Gintonniers  maritimes 
et  des  routes. 

Capitaines  de  Taisseau 
commandant   b  marine. 

Commandants  dn  gé* 
nie  militaire. 

Commandants  (géné- 
raux) des  dit isions  terri- 
toriales (;!]. 

Commissaires  de  po- 
lice faisant  fonctions  de 
ministère  public  près  des 
tribunaux  de  simple  |»o« 
lice. 

Commissaires  d*arron 
dissement. 

Conservateurs  de  navi 
gation. 

Directeurs  de  Tenre- 
gistremeni  ei  des  do' 
mai  nés. 

Directeurs  des  fortifi* 
cations. 


Distr.  des  p.  et  ch. 


Provineo. 
Arr.  des  p.  et  ch. 


Rojau  me. 


Provinee. 
Arr.  des  p.  et  oh. 

Royaume. 


Royaume. 
Province.. 

id. 


td. 
Dif  •  territ. 

Province, 
id. 
id. 

id. 
Dir.  dMlbff. 


(I)  La  franchise  n'est 
accordée  qu^aux  ingé- 
nieurs en  chef  d'Anvers, 
Gand  et  Bruges. 


Gr,^ 


FRA 


FRA 


Inspecteur  gênerai  de 
la  purtie  coiniii«rciHle 
dfs  chemins  de  fer  de 
1  Etat,  en  mission. 

Inspecteur  gdnéral  de 
la  partie  techni(pie  des 
«hemins  de  fer  du  TEtat, 
en  mission. 


Inspecteur  gcnc?ral  des 
ponts  et  chaussées  eu 
mission  (1). 


Inspecteurs  et  ofliciors 
de  puiicu  des  chemins  de 
fer. 


.  Inspecteur  génëral  dea 
j  ponts  et  chaussées  en 
I  missioa. 

Inspecteurs  de  Penre- 
gistrement  et  des  do- 
maines. 

Inspecteurs    des  eaui 
et  forets. 
Procureurs  duRoi. 
Sous-ingénieurs      des 
ponts    et    chaussées    en 
mission. 

Sous-inspecteur  des 
eaux  et  forêts. 

Fonctionnaires  et  em- 
ployés des  chemins  de 
fer  de  TEtat. 

GouTerneurs  (2). 


Même  franchisé 
ci-dessus. 


que 


Macliinîstes  des  ponts 
et  chaussées  pour  Taii- 
inent^tion  des  canaux. 

MHÎtrc  de  port  à  Aude- 
naerdu. 

MfiUre  de  |iOTt  à  Tour- 
na y. 


Membres  de  la  com- 
mission chargée  di;  l-exu- 
nien  des  questions  rela- 
tives h  Técoulemeut  des 
eaux  des. Flandres. 


Administrateur  inspec- 
teisr  de  1  Université  de 
Gand 

Bourgmestres  (2). 

Commissaires  d^arron- 
disseuient  (2). 

Fonctionnaires  des 
ponts  et  chaussées  (2). 

Gouverneurs  (2). 

Inspecteur  générai  des 
fortifications  et  du  corps 
du  génie  (2). 

Auditeur  général  prés 
la  cour  militaire. 

Auditeurs     militaires, 

Procureurs  du  Roi. 

Procureurs  du  Roi  fai- 
sant fonctions  de  procu- 
reurs criminels. 

Procureurs  généraux 
prés  les  cours  d'appel. 

Hs  sont  assimilés  aux 
cantonuicrs- 


V.     Conducteur 
ponts  et  chaussées. 


des 


Passeurs     d^eaa 
pcmU  ot  chaussées. 


des 


Conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  maître  de 
port  à  Audeuaerde. 

Ingénieur  en  chef  di- 
recteur des  ponts  et 
chausbées  à  Gand. 

Président  de  la  com- 
mission chargée  de  Texa- 
roen  des  questions  rela- 
tires  à  récouleuieut  des 
eaux  des  Flandres. 

lissent  assimilés  aux 
,  otutonniers. 


Rojaume. 


Province. 

Insp.  forcst. 
Province 


id. 
S.  Insp.  forest. 


Royaume, 
id. 


id. 
id. 

id. 

id. 
id. 


id. 


Royaume. 

Province. 

id. 


id. 
Cour  d'ap|>eL 


Royaume. 


(2]  L.  F.  nn  beso 


(1)  Ce  functioi 
peut  également  re 
en  franchise  l«>s  ! 
de  service  dûnie«il 
tresigiiées  ,  qui  lu 
adressées  dans  le  I 
sa  résidence  habit 
pourvu  qiiViles  i 
relatives  uiix  mU 
dont  il  est  cliargc. 

(2)  L.  F.  au  bcsoi 


FRA. 


FRâ. 


(iZ\ 


irs  ordinaires 
éfl  Iravaiii  de 
m  et  d^eiilre* 
iKHnins  de  fer 


irs 

es. 


des    ponts 


Experts  délégués  pour 
rarquisitinn  dos  terrains 
nécessuifAs  à  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer 
de  lEtat. 

GouverueurB. 

Ingénieurs  en  chef,  di- 
recteurs des  poAts  et 
chaussées. 

Ingénieurs  ordinaires 
chargés  des  travaux  de 
construction  et  dVntre» 
tien  des  chemins  de  fer 
de  lEtttt. 

Notaires  délégués  pour 
racquisitittu  des  terrains 
nécessaires  à  rélablisite- 
nient  des  ohemiiib  de  fur 
de  TEtat. 

MêtM  franchise  que 
ci-desêuê  pour  tes  tntjé- 
nieura  en  ckefàrexcep- 
tiondu  6i^  alinéa  qui  est 
supprimé  et  du  O»  qui  est 
remplacé  comme  suit  : 

Ingénieurs  en  chef  di- 
recteurs des  travaux  de 
construction  et  d*entre- 
ticH  des  chemins  de  fer 
deTEtat. 

Bourgmestres. 
Cantonniers      chargés 
do   la    surveillance    des 
routes,  canaux  et  rivières. 
Commissaires  d'arron- 
dissement* 

Commandants  (géné- 
raux] des  divisions  terri- 
toriales. 

Commissaires  de  po- 
lice faisant  fonctions  de 
ministère  public  près  les 
tribunaux  de  •iiu|>le  po- 
lice. 

Conservateurs  de  navi- 
gation. 

Directeurs  des  polders 
et  wateringues. 

Uirocteur  de  l'enre- 
gistrement et  des  do- 
maines. 

Directeur  du  trésor. 
Fermiers  de  barrièie. 
Fonctionnaires  et  «gfiis 
des  ponts  et  chaussées. 
Gardes  généraux  des 
eaux  et  forêts. 

Ingénieurs  en  chef 
directeurs  des  ponts  et 
chaussées. 

Ingénieurs  ordinaires 
des  ponts  et  chaussées 

Inspecteur  général  de 
Tenregistrement    et    des 
}  domaines  eu  mission. 


RojA'imft 
id. 


id« 


lign.  des  ch.  év.  fer. 


Royaume, 


Lign.  des  ch.  de  fer. 

Arr.  des  p.  et  oh . 
et  arr.  limitrophes. 

Arr.  des  p.  et  ch. 

id. 

Dif.  territ. 


Arr.  des  p.  et  rh. 

et  air.  liiiiitro|dies. 

id. 

id. 


Province, 

id. 

Arr.  des  p.  et  ch. 

id. 

Province. 

id. 

I      Province  et  provinces 
limitrophes. 


Royaume 


4:] 


C5S 


GAR 


GARDES-PLANTFXRS.  Ils  sont 
prrposés  à  chacun  des  canlonnemenls 
enlrc  lesquels  les  dunes  sont  partagées 
depuis  le  Zwyn  jusqu'au  chenal  de 
Nicuporl  pour  veiller  à  la  conservation 
et  à  Tentretien  des  plantations.  (A.  27 
mai  1817,  art.  1'  p.  153)  —  I-.eurs 
fondions  et  attributions  (art.  3  à  6). 
—  Ils  sont  sous  les  ordres  des  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  cl 
chaussées  (art.  7).  —  Leur  traitement 
(art.  8). 

GAKDES-VOYERS  V.  chemin  db 
FER.  Jurisp,  G. 

GAZONS-  Ceux  des  chemins  publics 
ainsi  que  les  terres  et  les  pierres  ne 
peuvent  être  enlevés  sans  l'autorisation 
du  directoire  du  département;  peine 
contre  les  délinquants  (D.  6  oct.  1791 
tilre2art.4.1p.  49). 

GELÉE  (temps  de)  précautions  à 
prendre  pour  les  chevauxdes  message- 
ries (A.  24  nov.  1829  art.  70  p.  220), 
GÉNIE  MILITAIRE.  Sa  réunion  à 
radminislralion  des  ponts  et  chaussées 
(A.  du  gouvernement  pro\isoire  du  r 
féxricr  1831). 

=  Révocation  de  cette  réunion 
(A.  du  Régent  27  avril  1831), 

=  Ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  mis  temporairement 
à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  le  service  du  génie  (A.  do 
Régent  du  20  juin  1831). 

=  Attributions  du  génie  militaire 
en  ce  qui  concerne  les  travaux 
lïydrauliques  des  places  d'Ost(m(ie  et 
de  Nieuport.  (A.  13  janvier  1835  p. 
25D). 

GÉOLOGIE.  Création  d'un  dépôt 
central  (A.  2  oct.  1817.  p.  154,  25 
janv.  1841.  p.  309)  V.  fouiu.ks 

GOrVERNEl  R.  Il  est  chargé  de 
l'exécution  des  délibéralions  prises  par 
le  conseil  ou  la  dépulation  du  conseil 
pro\incial;  les  actions  de  la  province 
sont  exercées  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  gouverneur,  au  nom  de  la 


haï 

députation.  (L.  30  avril  1836,  art.  124 
p.  266). 

GUÉ  (passage  h)  V.  bac  Ji&isp. 
franc,  10. 

HAIE.  Propriété  des  haïes  qui  sé- 
parent les  héritages  (G.  civ.  art.  670 
p.  79)  —  Distance  n  laquelle  il  ot 
jMîrmis  de  les  planter  (art.  671)-  — 
Èlagage  des  branches  qui  avancent» 
l'héritage  du  voisin  (art.  672).  - 
Arbres  existant  dans  une  haie  mi- 
toyenne (art.  673). 

=  Destruction  de  haies  et  clotarec 
peines  (C.  pén.  art.  456  p.  1 10). 

=  Pour  ce  qui  concerne  la  hauUv 
et  l'élagage  des  haies  voyez  /es  régit- 
wents  mr  les  c/iemins  vicinaux  è 
de  chaque  province  sous  les  wA 
Anvers,  RuABANTetCt  etc. 

HAINAUT  (province  de).  Arrèfà 
relatifs  au  cubage  des  voitures  de  rou- 
lage V.  CUBAGE. 

=  Réfflernent  sur  les  cours  tfeau  non 
imwgfafc/f*.  (A.  9  avril  1813   p.  UH). 

—  Curage  et  remise  des  cours  d'eau  dans 
leurs  anciennes  dimensions  (art.  1  j.  — 
Epoque  et  durée  des  travaux  ordinaire» 
annuels  (art.  2)  —  Par  qui  effecliih 
(art.  3  et  4).  —  Travaux  extraordi- 
naires (art.  5).  —  Ponts  et  ouvrages 
d'art  des  particuliers  (art.  6).  —  Dis- 
positions relatives  à  l'exécution  dts 
travaux  (art.  7  à  11).  —  ExécutioB 
d'office  (art.  12).  —  Kn  quoi  consistcnl 
les  travaux  de  curage  (art.  13  et  ih). 

—  Emploi  des  terrcs  qui  en  pnh 
viennent  (art.  1*).  —  Réparation  aot 
ouvrages  d*art  (art.  16).  —  Manœmte 
des  barrages  (art.  18  à  21).  —  Cons- 
tructions dans  le  lit  et  le  long  des  coor* 
d'eau  fart,  22  h  26).  —  ContravenliODJ 
(art.  27  à  32). 

=  hcglemviU  sur  les  chemins  vin- 
navx  (A.  3  oct.  1813  p,  389).  —Che- 
mins auxquels  le  règlement  s'applîqae 
(art.  1).  —  Délimitation»  Imrnagect 
recolement  (art.  2).  —  Leur  eiitrclicii: 
à  charge  de  qui  (art.  3).  —  Dépenses 


IIAI 

A  rcssiaurccs  h  y  oiTecter,  formation 
les  rokîî,  avertiîîîiem(nûs,  n'ioiivre- 
Dcni  (!e«i  cotisations  (art.  4  h  V^).  — 
l«  mise  des  rerevenrs  (art*  20).  — 
Chemins  des  villes  (art.  22'. —  Exé- 
liiliori  (ios  travaux  et  comptabilité 
nrt.  23  à  34).  —  Subvenlions  des 
•xploilattutis  et  entreprises  indus- 
;riellcs(îul.  35  Ji  38).  — Chemins  de 
[ratide  eumnujiiication  (art.  30  à  42}. 
«—  Conslruelioiiîs  et  plaiitulioiis  le  long 
les  chemins  vicinaux  (nrt.  43  à  40). 
—  llé[Kiration  et  entretien  des  tûli- 
nents  existants  {ntL  47).  —  felagngc 
il»  arbres  et  des  liaies  (art.  48).  — 
«ACiivytions  le  long  des  chemins  (art, 
9).  —  Passage  des  fossés  (art.  50  h 
2).  —  i)é[»ols  sur  les  chemins  (art. 
3J.  —  Contraventions  relatives  aux 
liemins  vicinuui  ;  amendes  et  répara- 
iam  (art*  53  à  (iO).  —  Institution 
lIe5commissaires*vo) ers;  leurs  fonctions 
H  traitements  (art.  01  à  05).  —  Sur- 
reîilants  cantotmiers  (arC  t)0  et  07). 
*-*   Dis[)osilîous  générales  (art.  08  à 

=  Hégleniênî  pour  fentrctitn  des 
\lêem  ins  de  grande  corn  m  unication*  (  A  * 
(4  iiov.  J8I7-  p*  47i>),  —  Visites  spé- 
ciales (art,  1).  —  Entrelien  (url,  2  k 
).  —  i»oijcc  (art,  0  et  7)*  —  Dispasi- 
icins  ^^énérales  (art.  8  et  9). 

Il M\E*  PhtvnrU  pour  prétenir  ki 
\ffomikmmU  de»  iMirdâ  ei  du  lit  de  celle 
êvféré!  {V.  Î2  juin  17Ht)  p.  35).  — 
>éferise  de  faire  des  evcnvati/jirs  à 
rioinsde  11*  50  du  bord  supérieur  de 
eltc  rivière  (art.  1).  — Comblement 
iMLcavations  eiistantem  (art.  2).  — 
ïéfense  de  faire  des  dép*Ms  d*'  cendres 
lu  de  déiombres  à  moins  de  11  "*  50  du 
Kird  (art.  3),  —  l)e  marchandises  à 
Kioiits  de  3"  85  (art.  4), 

^ss  Libertà  de  la  navigation  sur 
elie  rivière  (A.  7  thermidor  au  0  p. 
iUJ*  —  Remonte  des  l*aleaux  ^ides 
art-  7  et  8). 

=:  Ileprise  de  rodministration  de 
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cette  riiierc  par  TElat  (L.  30  Dec. 
1843,  art.  2'. 

IIALAGE(Clieminde).  Il  doit  avoir 
vingt  t|Uûlre  pieds  de  largeur  le  lung 
des  rivières  no^igables;  intcrdicliou 
de  planter  ou  de  clôturer  les  hérilngin* 
à  mnins  de  trente  pieds  du  Iwird  de  in 
rivière;  peines  en  cas  de  conlraientînu 
(ord.  H>01)tit.  2Sart.  7  p.  51;  t>.  J3 
nivôse  un  5.  p.  51).—  Il  doit  avoir 
quatre  pieds  de  largeur  le  bu»g  de«i 
rivières  ou  ruisseau v  flottables  a  buchcH 
perdues  (art.  3), 

=  Application  de  Turt.  7  du  titre 
28  de  rordonnance  de  1009  à  louten 
les  rivières  qui  sont  ou  qui  seront  dé- 
clarées iiavigables  par  le  gouvernement 
(D.  22  jauv.  18U8,  arl.  1  p.  100).  — 
iJblij^alion  pour  les  riveraii»s  de  laisser 
le  passage  pour  le  Inilage  (art,  2).  — 
Indemnité  pour  les  riverains  «les  lleufcs 
ou  rivièri*s  ou  le  halagt^  sera  établi  iV 
Tavcnir  (art,  3).  —  L'administration 
est  aulorisî*e  h  restreindre  la  largeur 
légale  des  chemins  de  halage  (art.  4). 

=  Entretien  du  chemin  de  hnlagç 
des  rivières  communes  au\  Etals  limi* 
tiojdies  de  la  lîelgitiuo  (  Vc  le  du  tlongrés 
de  Vienne,  U  Jtiia  1815,  art.  113  [k 
143). 

JtJiii^PHUDC^CE*  igffrnrtttion  déserta 
ttitie^  fntratio';  canirt*/o^AtI  l.  ^  /Jt^/ml  da 
maté  nu  ur  ;  v*  '  nit  n  n*n  lu  tft,*i.=  Varv*  trut  - 
linNS  pmtvrirurt's  a  Ui  pubUcatian  de 
tord,  dt^  HKill,  3-i.  =  t'roù  rumntn^  I, 
1^  TrrjtiJspori  i/m  hnioytî  dUtftif*  rive  a 
tfruif^e^  ai),  ==  Pieu>r  dUimareuff**^  0.  = 
i^fôottr  dté  e/ientin  d**  hiihiffk\  7.  =  PUfn^ 
laiton  nnn  amlortsée^  H.  =^  l*nf/^  dt*  IJi^ff**; 
dm  il  (luv  ien ,  4-10.  —  pttinttdintn  u  nh'' 
rhureifa  iapHblivotinn  détord,  de  lOttU, 
10.  ^  CnrmU're  du  hulaffe,  10.  —  LMét 
pvnnant^ni,  1 1 , 

1.  J«c  mjrcln*  pird  ou  dirmtn  dr  b;ifa};e 
drt  |».ir  Itm  heriUgcs  ciminju»  aux  riii^nâ 
navifjdliles  aVst  i|iruneiirrfituilu  ijui  bi^se 
au  iMoprirhurr  Ir  clonLiine  lUj  htmh  vi 
liHili"  Il  joni^î*anre  comjinUblc  afcc  l'evcr- 
circdf  la  strviUïih'. 

Le  dro\i  lie  rairc  Ivs  iiti%r;»jjes  nccess-itrc!* 
pvur  UHT  Je  rrUc  icrvitutic  uti  ta  c(;«$tTf  ir 
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n\niU!rlsr  pas  à  Taj^iyraviT  s.ins  ^nticmnilc 
{><ii'  lies  li'it^ aux  (|iii  rlianjcnl  (rime  m;iiït(Te 
]in'jih!ii'i(ilile  la  iialun!  nés  iicux^  siurtuut 
i]U.ui(l  la  lUTC'ssilé  de  ces  lra\aux  ne  iTsulle 
(flic  (le  cliani^iiiu-nlsexei'iiUs  dans  le  Jil  de 
la  rivirre,  h  Is  <]ue  sa  canalisation. 

Spcrialrment  on  ne  |»eut  ini^ine  dan»  la 
laiiîriir  léjïaie  du  terrain  destiné  au  halaj;»-, 
n  i'user  un  conirefussc  qui  sépare  le  chemin 
«lu  reste  de  riién(a{;e  dont  il  faisait  partie 
(C.iss.  t>y  révrier  1850). 

ii.  l.e  fait  d'avoir  déposé  des  pierres  on 
des  matériaux  dans  i'esparc  des  'ûi  pieds 
que  doit  avoir  en  larijenr  le  chemin  de  ha- 
i.ijic,  le  Umçi  des  rivières  navigables,  cons- 
tiiue  la  contravention  réjuimee  par  Part.  7 
du  litre  i>8  de  i  ordonnance  de  lUOO. 

(Itlleiiilerprélalion  donnée  à  Tetin  lue  de 
la  servitude  de  halrfi>e  n'est  pas  en  contra- 
«lii'tion  avec  Fart.  «41  (1.  civ. 

Le  fait  d'un  semhIaMe  «lépùt  ne  tombe 
passons  Tempire  de  Tart.  471  n"  4  C.  pén. 
(llass.  lU  mai  184riJ. 

Ô.  En  odmeltant  que  l'ordonnance  de 
IVÀiU  aurait  laissés  intacts  les  droits  de  pro- 
piielé  et  de  possession  des  plantation»  et 
<'onstructions  e\i.>tantes  à  IVpcque  de  sa 
puldiralion  tiaiis  fétruduc  du  terrain  frappé 
<î(!  la  seivilude  i\u  hala(;e,  elle  est  au  moins 
aj^plicahle  à  toutes  ))lautations  et  coustruc- 
iHMis  faites  ou  rétabli'.'S  dans  cette  limite 
postérieurement  à  sa  pid)Iication. 

Ainsi,  dès  qiu;  des  plaulalions  anciennes 
«'r:l  elé  détruites,  même  |)ar  voie  de  fait 
dans  retendue  <ie  la  si  rvilude,  laserviludj 
s\'Sl  trouvée  à  Tiuslant  même  rétablie  dans 
loiilesa  plénitude  et  dès  ce  moment  toute 
pnssessicm  contraire,  à  la  |déiiilude  de  C!î 
<iroil  ne  pourrait  plus  être  cpie  tlélicluense. 

Par  conséquent  le  jujje  ne  peut  dans  de 
l<  llf  s  circou.stai.ces  onlonuer  le  rélablisse- 
UM-iil  des  plantations  détruites  ((aIss.  51 
juillet  1S1;>.:. 

•i.  Si  le  droit  romain  avait  établi  une 
se  rvitiule  analogue  à  celle  du  li.dage.  an 
n)oius  ne  IVlabiissail-il  pas  sur  bs  deux 
ïj.es. 

î/arrèt  qui  décide  qu'il  n'y  avait  à  Licgc 
•le  chemin  de  halage  que  d'un  côté  ne  con- 
ir<\iei:l  ni  à  TKdil  du  ^7>  mars  1(358  ni  an 
droit  romain. 

l/arl.  7  du  tit.  2»  de  l'on!,  de  UUiO  n'est 
r\:Iusif  de  riudemuilé  due  aux  riverains 
qiiVi  raison  <lcs  hsils  l'Osés  depuis  sa  publi- 
c.iiioîi,  ear  la  rétroactivité  ne  se  présume 
j.im.ùs. 

I/arrèté  royal  du  '  nov.  !8n  n'a  d'apî»li- 
i.iiion  qu'aux  eup]'èchcmciit^  établis  ronfrai- 


remcnt  aux  dispositions  du  décret  du  4 
prairial  au  XIII. 

l/arrété  du  5  nov.  1841  n'auloriso  Tad- 
ministration  à  faire  disparaîlre  des  arlirrt 
plantés  dans  la  limite  de  la  servitude  légale 
avant  la  publication  de  Fordonnanre  de 
IG(5i),  qu'à  la  condition  d'une  iadeuiiiilé 
(Cass.  :25  juillet  1846). 

^.  l^rstpje  radministration  j^JEge  à  propis 
de  faire  transporter  d'un  rivage  si  l'autre  le 
grand  chemin  de  halagu  d'une  rivière  nafi- 
gahie,  elle  ne  peut,  dans  cette  nouvelle  ii- 
tnation  lui  assigner  les  â4  pieds  de  largfv, 
sans  indemniser  le  propriétaire  du  ftiod* 
pour  ce  qui  excède  les  dix  pied»  tle  largear 
auxquels  il  est  tenu.  (C.  de  U.  6  déc.  1843). 

G.  La  servitude  de  halage  ou  mardiqiird 
imposée  par  l'ord.  de  1(569  lit.  dM  art.  7  au 
propri«*laires  des  héritages  aboi. tissant  asi 
rivières  navigables,  comporte  nèctssairc- 
rement  pour  l'adininistratioQ  le  droit  tk 
placer  des  pieux  d'amarrage. 

La  suppression  de  semblable  pieu  Me 
par  un  propriétaire  voisin  de  la  Dcndrent 
passible  de  peines  correction Delien.  {G.  et 
G.  "}  mars  et  i2i  juin  184i). 

7.  Le  fait  de  labourer  un  cheroiQ  <fe 
halage  constitue  une  contravention  à  la  ftre- 
mière  disposition  de  l'art.  7  tit.  28  Je  l'or- 
donnance de  1G60  (pii  impose  aux  profirié- 
taires  des  héritages  aboutissant  aux  rivièrri 
navigables  robligalicn  de  laisser  le  long iW 
bords,  vingt-ipiaire  pietis  au  nrioinsde  lar- 
geur pour  chemin  royal  et  trait  des  chevaiii. 
jKuce  t|ne  si  ce  fait  ne  detnrit  pas  al»solu- 
meut  le  chemin  il  le  rend  du  moins  impra- 
ticable. (C  de  L.  19  avril  1844^. 

8.  Le  fait  (l'avoir  planté  sans  autorisation, 
des  arbres  sur  un  chemin  de  halage,  coii'»- 
titne  le  délit  prévu  par  l'art.  7  tit.  îîSiIiî 
l'ordonnance  tie  1(569  et  ne  loml)e  |)asMHa 
ra))idicaliou  «le  la  loi  du  6  mars  1818.  (C.de 
L.  si9fév.  18Î4). 

9.  L'ordonnance  de  1669  n'a  pas  inilis^ 
linclement  soumis  les  héritages  riverains  i 
la  servitude  du  halage,  en  sorte  que  cechf- 
min  ne  jient  |)as  être  transporté  d'une  rive 
à  l'autre  sans  indemnité,  pour  le  proprié- 
taire. (C.  de  IL  6dcc.  1845). 

10.11  n'existaitau  pays  de  .,iégr  qu'unsful 
chemin  tle  halage  jiour  les  rivières  navigablrs 
et  la  rive  opposée  n'était  souiuisc  à  aiicuiK 
servitude  pour  le  service  de  la  navigation. 

Sur  le  cheuMU  de  halage  on  ne  ponvail 
faire  de  plantations  constructions  et  autri-^ 
tiavaux  de  nature  à  nuire  au  rhemiii  dn 
halage.  aux  h(  ritages  riverains  ou  à  la  uavi- 
gatiou. 
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Celle  <1*TiiMTi*  dt'fi'mf  nVtiil  rrlnlivc  qu'a 
€k*8  ouvta{;e!r  |)ouidnL  eiilriivpr  la  iiiii relie 
tlv%  liiilraiix,  t!t  riuii  il(*ti  pluiitalionii  fniita 
c'O  <iclitirj(  ilii  lU  <lc  la  rivière*. 

\x%  ilroi(s  de  ct'ux  qui  iiouft  raricirnnc 

î'-'i^ltiioii    ilu    pays    de    Liégr    puuvairnl 

r  tU*$  arbre»  en  dehors  dit  lit  de  la 

;.,... L  n'ont  été  madilieii  ((ur  par  Tordou- 

Il  H  lice  lie  H'iid, 

La  ileferibc  eontrniie  dans  Tordonnance 
de  IWJ  de  plalUer  de»  arbn^s  «tir  le»  liérî- 
laiies  rilH)uU»3$anl  aux  rivières  navigaldes, 
plu  s  \*iH  que  dix  pieds  &ur  U  rive  oj>pi>iiée  a 
eetleuti  »e  trouve  le  chemin  tie  halage  eut  une 
mesure  j^enêrale  de  police,  de  îiante  et  d*a- 
ttUle  pulilufue  et  ne  eonslilue  par  une  e%- 
|>ropr.atiun  propreiiitTit  dile.  Ce^t  une  ser- 
vitude ie^>ali%  qui  ne  [leiil  donner  lieu  a  une 
iaiieuifiite  qiraulaut  cpiVii  IVxerçant  un 
porle  aili  inïe  a  de»  tlroil*  acquis. 

Les  arliies  planU's  le  lunij  des  rivières 
n  ivtL-iUi..^,  sijf  |;i  ix%^  (q)po.sée  an  eliemin 
<t  il  vaut  la   puhlieation  de  rordou* 

I»  j,  V  ..^  iWilK  ne  peuvent  èlrc  arraelies 
que  moyenniuii  dedoniniagement  du  preju- 
ilice  eau6é. 

J/indenmité  doit  Hrt  payée  ou  oITertc 
|H-éalaldement  a  Tealèvement  de»  arLrts. 
(C;.  de  L.  a?  juillet  I84i^ 

11,  Kjit  eoniviilere  eoinme  délit  perma- 
nenl,  Tghîitarle  à  Texereiee  de  la  servilutle 
Av  lialage,  résiliant  d'arbres  plantes  dans 
Tespittcde  i4  |>ie4lâ  des  bords  d'une  rivière 
Ii4vi(;able. 

Ku  cooséqneuce  la  prcscriptioti  au  cor- 
reelionnel  n'est  ]in%  aeipiiife^  par  le  motif 
«|ue  êes  arbres  «uraienl  eie  planle'i  (dus  de 
quinze  uns  avant  h  cunstituiiou  de  Tinfrac* 

tlUN. 

De  m  Ame  Parbre  planté  avant  la  publica* 
lie  rordonnanef  de  Ibiill,  couslrtiie  une  in- 
fraetio»,  par  eela  wnil  que  t^*r  arbre  a  été 
oiainlenn  nuume  ubïtacle  à  eette  servitude; 
mais  rn  ce  cas  j|  est  d il  indemnité. 

L'infraction  ejtt  inipulable  au  proprié- 
taire du  tenain  alor^  uit^nie  i|uM  serait 
eonslate  qu'il  nVsi  point  fauteur  de  ces 
|)bntati»n^.  (C.  de  L.  ifijudlet  t8(4i}. 

\\  VKÏ.'^CHWUun  E!l  nAtlhtilt  CtVl9th-<llLLLB 

JurisjK  %, 

JvtliipiiiDtRrKrH4^ç^Uii.  Kèâm€liûn  de  h  lûff^tur 
tÂfmh.  1 .  n^  tttttréiction  du  hâtant  tuf  mm*dââ  bird§^ 
2.  i:s  i.'Urytmr  du  ehrmm  d*  htduif*  ;  à  fmrtir  d*ifà 

//#•,  5,  =  Parut»  f*»ii  nnryftihhê  de»  rltièrtu^  (I. 

~  /'ir>- '     '    -    ■"  -     1     =  £*. 

citàff  ;  1,  y. 

I    *i  „.,..:  !  tofUo  eu 

cicrtaitit  C9S  l'oiiamiittfstiuii  à  ji^àu^re  U  int^eur 


{frrt^rile  pour  Irs  tbeniint  fie  hala^c  pnr  t'onL  do 
lltOU,  t'iirt*7  ItItcifSdr  i'4?itcotdouriutie4*  iiVn  dr. 
iiMtiire  \Mt  tiioid»  n|i{J(cfil>lf!  t|UMtiil  rttittiiiitiiilrd- 
lion  ii^M  fia«  tifiiî  de  U  TiuMilttr  (pii  lui  r«t  jiccurdce* 
(0>n»i,  d*KUt  26  »«ût  tHiH.afiî*,  18 IH), 

2,  Iiir»q4il(  issi  d<?feiidii  auTi  UMliïîieîs  dio  to 
servir  dtj  t'uii  des  bnhds  d*utte  rinu're  jmiir  le  hu- 
lii^c^  l»'ji  triJjtiiiAiii  iie|i)4iivt'iii  p^ii,  &4II4  Vîrtiiiiifc'itr 
diiiu  les  uUriliiiliiHt%  de  1 4tul<iritc  AdiniMi»lr4)ûti\ 
rtïiivnycr  ks  < uiitrcTertttiU  dt?»  (toui^uitet  «lerviH** 
coiitro  eut  pur  !<"♦  rtvefiiiti»  *iir  le  leiruti  des^iui^U 
it»  onl  (?4>miiiîs  di»  d(;i:àt4 ,  mr  li^tir  Mtlc;t*ulii»ii 
d\Mti}  tircleiidui}  Tun  e  itiëj«tir«.  (tlitt.  Jtô  jinU. 
1821). 

3,  l.«  dtHerinifiiittoii  de  Ia  turpcnrilii  cliPiiiiii  do 
linla^e  et  do  ni'trt:lir(nrd  n  litrii  scluii  l  élul  du  lit 
dii  ni*(ivr  ou  Ici  ttt'cidf'ul^  ilii  &ol  rm  runi.  '&%  ttt 
bir|;tt«'ttii  \t\v  I4di»i4ih;«  »u  iii^.siirc!  ii  {»*irt»r  do 
fiuii  Mrêl4«,  —  jn«is  diri*  lo  cnt  ro«itr«ire  ou  do«l 
^irçiilro  la  iittuteiir  uioyenne  d«<i  vuui  cmimii» 
|»i»0»t  dv  de|}«rt  |tuiir  CHt^nitor  lu  l>*r^t*iir  dit  L'Itemiii 
de  KaUgr*  {Cciiis.  d'Etui  24  di»«?.  Ibltl.  U«»ei.. 
Uir,  îî-in  d.'»  p  et  ili.  4  f^v.  Hal). 

4,  lliiii»  !«•»  rivii^rv«  ou  t«â  tiiaiee»  »r  font  •eiitlr, 
Ir'ft  chciuiiu  cl  eiiiilrc-ctit'uiiiiii  dt;  ImIh^*:  duivriil 
èt'ij  |»t«itiiitLlrs  m  tinUi-K  U-»  i.^(><>(|UOii  di<  iiuui'c  ou 
U  tiavi.;4i(t(»n  est  (uiMiitiQ  ((J^iiii.  d'Etal  24  déc* 
I^IH^  1(»  tiiuî  |84a). 

Ô  Le  ih«*iiiiu  deluda^eest  dû  «Uf  tc«  tîef  ffui  «o 
tfoiivrnl  iltin»  lr»  rîviéran  iiavi|;itldet-  {l.ell.  dir. 
gen.  dei  p  ri  cli.  du  d7  t  iilka   tH2  I  «k  >$  Hn^ivf 

0.  L'oldt^iiilîon  du  clirniiu  df^lmtdfje  ti^o&i'^te  |jti» 
tur  Wt  luuprK'tei  nverimii»  drs  pnriH*  de»  llt'u*iîf 
ou  riTièruji  unyij^Hlilen  uu  ïs  iM«i|t4iîun  it«  ytrttt 
«VMii  tidi.  lt«i»  illi]  ]i4»tirriiil  être  t*t4btà«:  iiivfeit*^ 
Hditt  iiidniMiiti*  ti  lit  ii<èvigftbititL*  litoit  ilëclttft«. 
(CiutH.d  £l«ital  aiari  ÏHZh). 

7*  LiudeitiiMté  iiiefiièotmifr  rlnn*  te  derrrt  d<i 
29jauv«  I8i)8  uV*tfiit>  duc?  I^ttf|tir  t«  ritiéreeUtt 
mirirtinruitut  lt*iir»yjiï»li*^  «»t  tu  i«p(m*iittl  MUMiM» 
iu>«!  ititrftn|itjoM  itionifiiUiieo  de  L  iiuMpétioti  l«l 
dr#*tl  df  l'Eiflt  u*a  J  iiiiiiit  |in  i^lrc  pt«*(^rit  (t^itis. 
dKinl'^Noiit  t^V^Iftiuii  l^JOi   13  août  IH^O;  2 

8.  Un  pnr  lient  ter  dont  le  fonds  sertit  siUié  dant 
le  tiitHMiA*^*-  du  clieiuiu  de  liHitf«^c  lut  poorritit  «m9 
it!r«ir  de  t-4*ltu<^ci  pour  rflk|diitliilion  d«  sm  U'rrei 
et  pour  y  dêf^jaitr  dr»  niiitcri4«ui^  t'ir,  ^  Il  eu  *v* 
r«»t  1  .     -      .     n'ii»ji(t  d  i%ino  tpin  «ur 

le^-li  iç   oif   il  U'Ttfil  routi* 

di'ic       ..   ;:       ....,,     ,  i     .  uu^c  11)  J4uv,  IHVr») 

t>,  L«*»  [•i^rlirnii  prudent  ftB«rf*irdu  h^ilt'^e  H 
du  nNM  lietiidj  pour  Ii7iira(^ed#  l«iur»  b4ile«ut  l't 
de  leuts  fiKU.  (Avis  Cous,  d'Ktdt  a  lUCMidur  «*i 
Xill). 

Il  A  «AS  (baiimenb  tic»),  Mtnle  de 
prmTder  nii\  (ravnut  ordinaires  et  rv- 
traordithiircs  (A.2juin  I8:i0,  p.  IDU), 

IllUiUACKS  qui  croîîîsent  sur  jj 
bord  du  la  mer  Dmît»  Htir  k>).  Ils  mut 
r*^glé*  pî»r  dc!*  luiïi   particulières.  ((^ 
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V.  IHNKS,  r.A/.ONS. 

HONORAIRES.  V.  architecte. 

ILE,  ILOTS.  Ils  appartiennent  è 
VEtat  ({uand  ils  se  forment  dans  le  lit 
<lcs  ri\iiTes  navigables.  (C,  civ.  561  ^ 
|).  77).  —  Formation  d'une  tie  par  le 
partage  d'une  propriété  riveraine  que 
l'eau  vient  entourer  (art.  562).  -  La 
])ropriété  des  îles  dans  les  rivières  non 
navigables  ni  flottables  appartient  aux 
riverains  (arL  561). 

Jurisprudence.  Les  lies  forment  une  pro- 
]>rii'tê  mile  du  domaine  ualionai.  Elles 
pcuvcnl  ainsi  être  possédées  par  des  parti- 
citliers. 

La  circonstance  que  les  Iles  sonl  ou  non 
rrcouverles  par  les  hautes  eaux  esl  indiffe- 
note,  pour  les  rendre  susceptibles  d*appro- 
]>rialion.  (Cass.  Udéc.  1847). 

JrRispBUDEïinE  franoaisb.  Le  propridiaire  d*nnf 
ilfi  située  dans  une  rivière  navipiible  qui  lumstriiit 
sans  Hulorisatinn  fies  travaux  nlTeniifs^  peut  être 
('«uidamné  ji  Irnr  démolition  et  a  une  aniendo  quoi- 
qiril  ait  été  autorisé  à  fairç  des  travaux  «léfmisiff. 
(Clins,  d  Etiit  2»  août  18;20) . 

V.  UALAGE^jur.  franc,  a. 

IMPASSES.  Elles  font  partie  de  la 
voirie  urbaine  dans  les  villeset  les  por- 
tions agglomérées  des  communes  ru- 
rales de  5>,000  habitants  et  au-dessus. 
(L.  1^  février  1844,  art.  1"  p.  396). 

Jlrisphi:de?(Ce.  Les  habitations  réunies 
(Inns  une  uième  cour  accessible  ciii  public 
sont  soumises  aux  repliements  de  police 
cuiumunale.  (Cass.  âS  mars  1848). 

V.  Voirie  (petite)  Jurisp.  1. 

IMPÊUIALEdes  diligences.  Nul  ne 
peut  s'y  placer.  (A.  24  nov.  1829,  art. 
7«.  p.  2-20. 

IMPOT.  Les  impôts  sont  votés  an- 
nuellement. (C.  Belge,  art.  111). — 
Aucune  rétribution  ne  peut  être  exi- 
gée des  citoyens  qu'à  titre  d'impôt  au 
Itrofit  de  l'Etat,  de  la  province  et  de  la 
fommune,  excepté  dans  les  cas  formel- 
lement exceptés  par  la  loi  (art.  113, 
p.  235). 

1XC()31PAT1B1L1TÊS.  Les  îngé- 
làcurs  et  conducteurs  des  ponts  et 


chaussées  en  activité  de  service  ne 
])euvent  être  ni  bourgmestre  ni  échc- 
vin.  (L.  30  mars  1836,  art.  48,  p. 
264). 

=  Ils  ne  peuvent  être  menabres  de  la 
députation  du  conseil  provincial.  (L 
30  avril  1836,  art.  97,  p.  266). 

=  Les  fonctions  et  emplois  salariés 
par  TEtat  sont  incompatibles  avec  le 
mandat  de  représentant.  (L.  26  nui 
1848). 

=  Les  membres  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  en  activité  de  service  ne 
peuvent  gérer  simultanément  aucua 
autre  emploi  rétribué  par  TEtat»  les 
provinces,  les  communes  ou  les  admi- 
nistrations publiques. 

Il  leur  est  interdit  dVcepter  aucun 
mandat  électif  ou  d*exercer  aucune 
profession  lucrative  et  de  faire  com- 
merce. (A.  26  janv.  1850,  art.  50,  p. 
502). 

INDEMNITÉS  résultant  de  la  cons- 
truction de  travaux  publics. 

Jurisprudence.  L'entrepreneur  d*HB  ca- 
nal qui  par  son  cahier  des  chargea,  s*etl 
obligé  à  supporter  toute  indemnité  quel- 
couque  résultant  de  la  conslructiu»  du  fa- 
nai, ne  peut  soutenir  que  cette  oldigation 
ne  comprend  pas  les  indemnités  auxquellt-s 
donnent  lieu  les  chanf);enient8  apportés  au 
plan  de  Tentrepiise  lors  de  rexéculion  des 
travaux. 

II  nVst  affranchi  de  cette  indemnité  que 
pour  autant  que,  lors  de  ces  changements, 
il  aurait  été  convenu  d'une  dérogation  ex- 
presse au  cahier  des  charges.  (C.  de  L.  9  mai 
1853). 

MARcHBADxiKisTnATivE.  Les  RRliier9  dct  cbarpet 
stipiitciit  <|iiR  reiil repreneur  doit  sii|i|iortcr  tuuti» 
les  iiidemiiitcs  pour  fouilles  ou  rxlraciiuo  de  nui- 
iérianx,  dépôts  de  toute  n«ture  et  eiii|»ranli  de 
terre  s.ir  les  tcrmiiis  qui  n'ont  pus  été  exprourîÀ 
pour  les  trnvuux.  Ils  portent  éj;ttlenicnt  «pie  irn- 
trrpreurur  payera  sans  rerours  contre  l'Ëtat  tnui 
les  dommages  (pie  pourraient  orxïasioiincr  le  traiis- 
poit  des  matériaux^  rétablissement  de  chaHtiert, 
Gheniins  de  service  et  eu  général  toutes  les  in- 
demnités (|mdroiiques  qui  seraient  dues  à  des  tien 
du  rhef  du  iVxécwtiun  des  travaux. 

Quant  aux  iiideuniités  pour  fiertés  ou  doiiiina^s 
résiillaiit  de  lircouiilmiees  de  forre  majeure,  iVn- 
trepioiieur  ue  ptul  en  réclauHT  que  pour  uuUiiit 
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#t>t*ft  «il  (ait  r4ïr»«Ulcr  pur  riitltiiîtiutr«Uoii  duns 
Itït  dit  juiiiTi  la  nintUil  lie  o«ltefarye  kiittjeurc. 

SEE5. 
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JvRi.'^MivDK'vci.  î,  f.e«  Jngpnîcnri  m*. 
tT\*rê*n}Uni  pas  le  G«>(ivcmcmcoU  (C.  de 
Utl"»  iiuir»  \HH). 

3.  Tri  ïng<*nii'ur  de  TBal  i|iii  ,i  rië  l';iiit#*iir 
«lu   |irojt*l  triJiïe  lijîne  ilt-  cht-niin    i\e  îvr 

|irnu%c  par  riiulonlé  cuitipêtfntf    K   qui 

en  hi  fïJrirMon  iîf5  livrvinrx,  pnit  élrccii- 
timUi  comme  Icmoin  ibiis  nue  iusiam:^ 
iiïlroiliiitc  contre  l*Elal  par  riuljuillcinaifc 
«pit  rérKniH'  une  miijornncm  de  prix,  rn  ie 
fon&ml  aiur  rr  ipn*  par  des  rluinBi-mt-nl» 
;ippurt«^!»  «Il  plan  primitif  ri  dunl  le  mèm«f 
ittfît*nlrnr  vsi  riiuirnr,  Ir»  frais  i\vs  travaux 
uni  Hé  itjjgrDvé*. 

V  Hrr.ttl  ind'IFérent  qu'en  pro|iosant  Irs 
«1  nis  nnijènirur  cnl  éiuiei  l'upinion 

«I  j'uvaienl  enlniiner  aucune  mojo- 

r.iUmi  de  ilf  pi'nxe,  si  cH  avis  a  éxé  partagé 
jiar  *if«  supi*ii<'nt*squi  l'onl  np^ronv^^. 

H  wvmi  q;alrint'nl  irrclcvanl  i|u*d  rnl  clé 
]ipp4*lê  dan»  l*ordrc  de  se»  attriliulions  «*t 
pr  l'ordre  dt*  son  «upe^rit-nr  à  faire  un  rap* 
|H;rt  sur  ToUjcl  de  h  difficullt^  sut^cilec  à 
lËtat.  (C.  de  H.  Haov.  184;»). 

INONDATION  de  Ilirritagc  du  voi- 
Mii  (L.  28  sept.  GocL  1791  ttit.  15  et 
10  p.  48;  a  [>en.  art.  457  p-  UO;  C. 
civ.  art.  040  p.  78), 

Jt;iti5ipai  Dt^ce*  I.  L'art.  15  de  la  loi  du 
S8  hcpt,  <j  m!i,  1791  est  toujours  en  Vigueur* 
(«.as*.  |0»ipl.  I8li]. 

tf.  t/art.  457  0.  p.  qui  soumet  A  une  amende 
(ou If  [♦rrsonne  qui  ,  jouiïtsant  d*un  eour:* 
dVau^ (  auH'par^a  faute  rumudattundt!»  pro- 
prrt'lt^*  luîrrue»,  ne  eesM?  pa,s  dVire  appli' 
i'ulAv  élan»  le  eaïi  ou  une  inondniion  indr- 

tienilanlL'  du  fciit  du  prévenu  existait  dejik 
orstpie  estt  survenue  etdir  qu'il  a  eaujiee  el 
•pli  a  orca^iiU)i)ê  île  nouveaux  dcMmiiagr^. 
(C.  *le  H.  ÎOjauv.  l*sr»3). 

5.  Si  aux  termes  de  Tari*  610  C*  df,  le« 
fond»  inférieurs  îtonl  asjiujiHi*  a  recevoir  le$ 
fHiii  qui  ileeuulenl  uaturt  Itement  deii  fondit 
fiifterieurs,  on  ne  peut  «^tendre  erlic  obïrf^a- 
tlon  aux  eaux  prijveitaultle.1  debordementti 
iriine  rivière,  dont  U  poliee  etl  dévolue  à 
rjuloiitè  aduiini»trairve. 

SperiiiIeuHnt^  la   ville  dr  UrUieUes  n  été 
'r«M».    Uws    des    i;rande$  eriie*  de  b 
,  di3  tcrmer  eu  pdriie   Icj»  vatiuc» 


rêclu8«ï  éldUic  boulevanl  de  J-  ranec,  pour 
emiK^dur  la  |tarlre  twi^se  de  la  ville  d*i^lre 
îiiilurM'rfrrr  el  il  y  a  lieu  ilVeartiT  la  jïrelen- 
lion  de»  proprietahe*  eri  amont  à  ce  con- 
traires et  le:t  deniandrst  m  domina|;e»  itttr- 
rMs  forracc*  de  ce  clu-f  i,C.  de  B,  sijanv, 
1816). 

V.  DonvACES  Jurisp,  franc,  4  et  ^* 

JcmsrfttDMCK  »Nifiçu<iL  1*  Toiilefriii4t.in*ftiînn 
rnioniairn  ft  utiiMiiic  iWt  i*Aut  r»l  (iiinic  p«r 
Tiirt.  15  lit.  2  L»  6  o«L  1701  Mvit  qnt^  le  iiioyrti  41 
Puiilt*  ilii<|iieln  trn  lii«it  r**it(*  tMmniivsioii  r*iiii»liliH9 
une  inTrndioità  iiii  ro-^knit^itl  *Hn^*'>"tF  1»^ •f.ii^n»» 
IViHptoi  <pii  II   êlc   fiûl  lin  ce   n*  i'*  |ùii| 

prëvu4  (Kir  ce  iode  (Cdtt»  lu  »q)t.  I8U}. 

INONDATION  [rodificalion).  Oldi- 
gation  pour  li*îî  parliculiers  de  la  souf- 
frir moyennant  indemnité  (L,  8-lU 
juin.  171M,  art*  30  et  suiv.  ]>*  4i). 

V.  PLACES  f-ORTBS. 

JuiiLsriii]t>EMce*  f/ûldî^alian  împoiêe  au 
nnuvernemi-nl  de  réparer  le  domiii;qje  eauaê 
par  retal>li!i!iement  d*ouvragc&  de  ilclen«c 
autour  des  phiec»;  de  jîuerre,  M'tt  nd  aux 
Inivani,  et  noiammeni  aux  inondation»  pro- 
vo4(uèefl  t».ir  des  tiaiitditefc  imminentes,  \^a- 
liquée«  autour  tluntî  rith  ourt'rte  (lour  h% 
trontiformrr  en  pUcc  de  guerre  (Cnw»  là 
mars  1835), 

INSPECTEIRS  DES  NÈTHES. 
Leur  institution  (R.  20  août  17113,  nrt* 
IS  p.  24)  —  Modt^  de  leur  uomiimlion 
(il>id).  —  Leurs  fonctions  et  attribu- 
tions (art.  11),  et  20)*—  Leur  droit 
d'entrer  et  de  sortir  en  tout  tcm[H  de 
U  ville  de  Liers  (art*  22) —  Leurs  trai- 
tement, révc»eatiau,  remplacomeut,  etc* 
(art,  21  et  25). 

=:r  Attribution»i  de  rinspcctcnr  des 
NètbesfA.  12  janv,  1821)  art.  33  |u 
209), 

=  Ses  attributions  en  ce  qui  con- 
cerné la  police  et  les  traçant  deciiragie 
(les  aflluen!!^  des  dent  Nèlhes  (A.  l'i 
août  1843,  art.  26,  p,  375^ 

V  rElUr.KNLHAl.despontji 

et  t  .  V    ±)  M.iU  1831, arl.  3. 

li;    J».  237  :.  »l>,p-  Ï*»>^K 
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INSTRLMlilNTS  laissés  sur   la  voie  tière  sommaire  ;  nomination  d'expert 
publique  (C.  peu.  art.  471  n**  7  et  472   (art.  7). 

p.  111).  Y.  BARRAGE,  PRISES  D'BAU. 


JrRi.srRtDENCE  FRA5C4ISB.  Une  échelle  lAÎiisée  sur 
In  Mut  ptibliqiK*  coii.siitiie  iinn  coiitratention  qui 
lombe  Sdus  rapfilieatinii  de  fart.  471  $  7.  C.  peu. 
(('ass.  27  8q>t.  1843).  V.  eibabbas  dk  la  voie  rr- 

INTERCEPTION  de  route  V.  res- 

rONSABILITÉ  DES  COMMUNES. 

INTERIM.  Traîtementdes  membres 
du  corps  des  ponts  et  chaussées  rem- 
plissant ad  intérim  des  fonctions  supé- 
rieures à  leur  garde  (A.  24  mars  IS.W, 
art.  2;  26  janv.  1850  art.  43  p.  501). 
—  Le  ministre  désigne  les  fonction- 
naires intérimaires  (art.  14) —  Cas 
d'urgence;  désfgnation  par  le  chef  de 
service  (art.  15j. 

INTER|{UPTION  du  service  des 
messageries;  peines  (A.  24  nov.  1829, 
art.  12  et  15  p.  214). 

V.  MESSAGERIES.    JuHsp,  1. 

INVENTIONS.  Celles  qui  seraient 
faites  par  des  fonctionnaires,  dépen- 
dants du  ministère  des  travaux  publics 
seront  considérées  comme  appartenant 
au  domaine  public  (A.  Il  mars  1847). 

=  Abrogation  Ars  dispositions  qui 
précèdent  (A.  2()  j;ui\ier  1850  art.  53 
p.  502). 

IRRIGATION.  Le  droit  d'irrigation 
n'existe  en  faveur  des  propriétaires 
ri\erains  que  pour  les  eauv  qui  ne 
sont  pas  une  dépendance  du  domaine 
public.  (C.  civ.  art.  644  p.  78).  — 
Sous  quelle  condition  ce  droit  s'exerce 
(ibiiL  —  Contestations  sur  l'usage  de 
<îes  eaux;  observance  des  régicmen  s 
locaux  (art.  645). 

=  l-oi  sur  les  irrigations  (27  avril 
1848  p.  482).  —  Droit  de  passage  sur 
la  propriété  d'autrui.  (Art.  J,  à  4).  — 
Droit  de  construction  d'ouvrages  ap- 
puyés sur  la  propriété  du  riverain  (art. 
5).  —  Droits  du  riverain  pai  rapport 
à  ces  ouvrages  (art.  6).  —  (ioiitesta- 
lions;  compétence  des  tribunaux;  ma- 


JirRi9pRUDBifCC  FiiAiiç%i.«R  Uëoge  dt la  irtaKtè  iffÊ 
taux  momiim  !«2.=  Droit  £  irrigation;  improoerip- 
tibiliti  3.  =  Ahtorptiom  eompiete  dis  aams  4.  = 
Construction  de  digwêa  miisibiêë  5. 

1.  Les  propriéUires  de  iiioulini  ëtabtig  snrui 
cours  d^eHU  iie  peuvent  <*n  C^bsence  de  litres  fiir- 
meis,  priver  les  antres  riverains  d*iiser  des  eaiis 
]>our  Tirrigation  de  leurs  propriétés^  sons  le  pré- 
texte que  la  jouissance  eicliisive  du  cours  disais 
est  indispensable  h  l'eiploitaliou  de  leur  mouliu. 
(Casi.  I7fëvr.  Ia09). 

2.  Bien  <|ue  le  propriétaire  d^1^  moulin  soil  de- 
puis tel  temps  que  ce  soil,  en  possession  de  Jneir 
de  toutes  les  eaux  d'une  rivière  non  navigable  ai 
flottable  ,  les  propriétaires  supérieurs  duiit  les 
eaux  traversent  les  hérita{;e8»  ont  le  droit  de  se 
servir  de  ces  «aux  |»uur  riirigation  de  Irurs  |in»- 
priétés  quelles  que  puissent  être  les  coiiséquenres 
de  cette  irri<;atiun  pour  Cusiue  inférieure.  (Bourj'ei 
8  janvier  1836). 

3.  L*usage  des  eaux  pour  Tirrigalien  est  un  rfrait 
de  pure  faculté  qui  est  de  sa  natnre.  impmk 
criptible  par  le  non  usage  (Bourges,  8  Jniirier 
1836). 

4.  Celui  dont  un  ruisseau  traverse  rhérita*;e,  «• 

Î»eut  en  absorber  les  enui  de  manière  à  en  priier 
es  propriétaires  inférieurs  ,  dans  les  temps  «le 
sécheresse  et  il  ne  suflit  pas  quM  rende  à  la  korlie 
de  .sou  fonds  le  ruisseau  à  son  cours  ordiiiaiie. 
(Cass.7avril  1807). 

ô.  Celui  qui  pour  Tirrigation  de  sa  propriété  vriit 
se  servir  de  Peau  qui  la  traverse,  n'a  pas  le  iImiI 
pour  eu  user  dViever  une  dii-ue  qui  nui<itf  aiu 
propriétés  supérieures.  (Mets  11  juillet  1817  ;  cnks. 
17  mars  ISP.)). 

IVRESSE  des  conducteurs,  cochers 
et  postillons  de  messageries.  Peines. 
(A.  24  nov.  1829.  art.  68  et  69.  p. 
219). 

JANTES.  Fixation  de  leur  largeur 
pour  les  roues  de  voitures  attelées  de 
plus  d'un  cheval.  (L.  7  vent,  an  XII, 
art.  2,  p.  81). 

=  La  largeur  des  jantes  est  déte^ 
minée  au  moyen  de  jauges  en  fer  (D. 
23  juin  1806,  art.  19.  p.  99).  —  T  »l.'- 
rance  d'un  centimètre  sur  la  largiur 
des  bandes  de  voitures  de  roulage,  dt^ 
voitures  de  messageries  (art.  21). 

V.  Poids  des  voitcues. 

JAUGE.  Il  en  sera  remis  à  chaque 
bureau  des  préposés  des  ponts  à  bas- 
cule pour  la  \erirication  de   la  largeur 
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des  \mtdm  de»  voilures.  (IK  ÏÎ3  joîn 
lHO<i,  lirt.  19,  p.  M).  —  Cerlî0nit  de 
jnui^nigis  Hon  coût  (arl.  *il^-  —  A 
quoi  II  î^erl;  ne  pourra  6{n*  op|H)S4j 
comiiit^  |)rcijvi!  conlraire  dans  les  ^»rO' 
re^-\rrhiMix  de  roiilra\erilioris  5ur  la 
liir^ciir  iies  bandes  (art*  22).  —  Dt'»|MU 
tic  jauj;es  dann  les  rhefs-lieiix  de  d«V 
purtemeiil  et  des  arroiidissemeiib  (art. 

JAUJKAGE  des  bft liment»  et  Im- 
lenut*  Cest  une  opération  prélimi- 
naire h  h  perreplion  des  <lroils  de  na- 
vigation. (L.  28  mess.  anXUl  litr.  III, 
p.  04).  —  Klle  doit  être  ap[di*nieea 
iom  les  vaisseaux  et  bateaux  lunigant 
sur  les  rivières  et  canaux  composant  le 
bassin  de  rUstaut  et  de  TAa  fart<  îi!. — 
raniment  le  jaugeage  est  calculé  (art* 
4Î.  —  l*ar  qui  dirigé  et  surveillé  (art, 
5)#  —  l*rucèii-vcrliau\  de  jaugeage 
{art.  7  et  8).  —  Inscription  ilu  ton- 
nage des  vaisseniix  (art.  9J,  —  Jau- 
geage des  tiiUiments  neufs  (art.  1 1). 

^  Tous  les  bateaux  quelconques  na- 
Yf^anlà  rintérîenrdu  royaume  doivent 
i^tre  jaugés  auint  leur  départ  du  ehan- 
lier  pour  pouvoir  ol)lenir  le  droit  Uc 
nan^uer.  (L,  12  mai  1810,  art.  6,  7. 
H.  29).  —  Us  peuvent  néanmoitjs  se 
rendre  sur  lest  et  sans  charge  nu  lïeu 
où  ils  >euient  faire  procéder  au  jau- 
geaf^e,  mais  en  se  munissant  d'un  per- 
mis délivré  par  le  reee\t^ur  du  lieu  où 
le  chanlier  est  situé  (art,  29).  —  Les 
propriétaires,  patrons  ou  directeurs  de 
bateaux,  etc  «  recevront  du  jangeur  un 
Certilieat   do  •  dibnenl    signé 

(art.  ;il),  —  I  ^iit  de  jaugeage 

ne  sera  délivré  que  lorsque  le  jaugeur 
aura  apposé  sur  le  navire  les  marques 
ci-aprés:  I-  tes  armoiries  du  n»yaume; 
2*  le  cbiflVe  de  Tannée;  3"  la  marque 
l^rliculiére  du  jangeur;  4*  le  liombre 
de  tonneaux  (art,  32).  —  Les  batelels 
dont  la  eapai'ité  e^l  en  dess-ous  do  un 
tonneau  (t  demi  doront  uoiquemeni 
tiiv  tnuuis  de  la  marque  parliculieru 


du  jangeur ,  ainsi  que  de  celte  de 
rexemption  (art.  IMl).  —  Le  c«*rlifirat 
de  jaugeage  diùt  toujours  se  trouver  à 
bord  excepté  pour  les  bateaux  entière- 
ment à  découvert  et  ceux  mesura rtt 
trois  tonneaux  et  au-dessous  (art.  4*»). 
—  Il  est  défendu  de  dnmger  ou  d'a- 
grandir un  bateari  sans  un  f>ermîs  du 
receveur  de  Tendroit  (art*  â2).  —  Aus- 
sitôt les  réparations  acheUTS  le  ba- 
teau tbdt  être  jaugé  de  nouveau  par  le 
jaugeur  du  district  (art.  54). 

JIGLS  DK  PAIX.  U*ur  compé- 
tence. (L.  25  mars  1841,  art.  7  p. 
310. 

=  Indépendamment  des  alTaires  de 
simple  police,  ils  sont  appelés  k  con- 
naUre  des  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voiiie,  le 
roulage»  les  messageries,  les  jiostes  et 
les  barrières  et  des  ird'rartiuns  aux  rè- 
glements provinciaux.  (L.  1'  mai  1849 
art.  1  et  snîv,  p.  ÂHH). 

JlîHi:S  V.  nVKGKAEPS. 

JLUIDICTIONADAHMSTKATIMC 
OU  COM  EMIKlSi:.  LHe  a  été  uImh 
lie  par  la  constitulionlielge  (art.  30  p. 
234).  —  Elle  ne  peut  être  établie  que 
par  une  loi  (art.  94  2.15). 

V.  i:omi'Btk>*:b  Jurisp.  3. 

LAIS  Er  HIXaIS  de  la  mer.  Ils 
font  partie  du  domaine  public.  (41. 
civil  art.  538  p.  70),  —  Le  droit  d*al- 
Invion  n*a  pas  lieu  à  Tégard  des  r.*lais 
de  la  mer  (art.  p.  557). 

=  (lommenlelà  quelles  conditions 
le  giiuvernemenl  les  concédera  (L  tti 
sept.  1807,  art.  Il   p   105, 

LAMîELEEUE  V.  caxal  dk  la?(- 

GBtlJKnK. 

LANTERNE  V.  itARiiiÊuiss,  tajit- 

HAGB,  BKCAVATIONt  UESSAGHIUklS,  lO- 
TEAl. 

LWOlUS  DE    JIINERAIS.   Leur 

établissement  doit  iHre  autorisé  par 
Irsadmînisir  '  ■'  v  »  \,  31  janu 
1821.  art.   : 
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(avoirs  do  minerais  dans  la  province 
de  Namur  (A.  30  sept,  1839  p.  293). 

=  Police  des  lavoirs  dans  le  Luxem- 
bourg (A.  6  août  1840  art,  7  p.  30ti). 

=  Dans  la  province  de  Uainaut  (A. 
9  auil  1843  art.  23  et  25  p.  351). 

V.  rsiNES  Jurùfp.  4. 

LETTRES  DE  VOITURE.  Leur 
vérification  servira  provisoirement  à 
constater  le  poids  des  voitures  de  rou- 
lage (L.  29  flor.  an  10,  art.  3  p.  72). 

=  Obligation  pour  les  voituriers 
de  produire  leurs  lettres  de  chargement 
ou  de  voiture  sur  la  réquisition  des 
agents  chargés  de  la  police  des  routes 
(A.  l'déc.  1839,art.  4  p.  295). 

=  Même  obligation  pour  les  voi- 
tures des  messageries  (A.  24  nov. 
1829,  art.  103  p,  22;î). 

=  Obligation  pour  les  bateliers  de 
la  Meuse  d'être  porteurs  de  lettres  de 
voilure  (A. 3  nov.  1841,  art  19p.  317). 

LIÊ(]E  [province  de)  RéglemetU  stêr 
les  cours  d'eau  non  navigables.  (A.  22 
août  1844  p.  418).  —  Curage  annuel: 
é|)oque  (art.  1).  —  Cas  de  désaccord 
entre  les  intéressés  (art.  2).  —  Sur- 
veillance et  direction  du  curage  (art. 
3\  —  Clu^mage  des  usines  (îbid).  — 
Curage  d'ollice  (art.  4).  —  Curage  spé- 
cial (art.  5).  —  Cas  de  débâcles  ou 
dorages;  levée  des  vannes  (ar^.  6).  — 
Empiétement  sur  un  cours  d'eau  (arL 
7).  —  Enlèvement  de  terres,  gra- 
viers etc,  des  bords  et  du  lit  (art.   8). 

—  Dépôts  dans  le  lit  et  sur  les  bords 
(art.  9  et  10).  —  Constructions  (ibid). 

—  Enlrelien  des  digues  et  ouvrages 
d'art  ;  dépense  (art.  11).  —  Vérifica- 
tion des  vannes  des  moulins  et  usines 
(art.  12  et  13).  —  Contraventions  et 
peines  (arL  15  à  19). 

=  Hèjlemeut  sur  les  chemins  ftci- 
vaux  {\.  20  août  1847,  p.  470).  — 
Délimitation  etcla^sement  d(^  chemins 
(art.  l  .  —  iMode  de  |)ourvoir  aux  dé- 
penses, nuifcction  du  rôle;  averlisse- 
nienl;  réclamations;  recouvrement  des 


cotes  (art  2  à  23).  —  Remises  aux 
receveurs  (art,  24).  —  Exécution  des 
prestations  en  nature  (art.   26  h  3U). 

—  Assemblées  cantonales  (art.  31).  — 
Leurs  fonctions  (art.  32  à  34). —  Che- 
min limitrophe  entre  deux  communes 
(arL  35)  —  Surveillance  des  chemins 
vicinaux,  (art.  37).  —  Contraventions 
(art.  38). —  Visite  semestrielle  des  che- 
mins de  la  commune  (art*  39).  —  Rap- 
port annuel  des  commissaires  d'arron- 
dissement (art.  40).  —  Institution  de 
commissaires  voyers  d'arrondissement 
et  de  cantons  (art.  41).  —  Fonctions 
des  commissaires  voyers  d'arrondisse- 
ment; Traitement  etc.,  (art.  43  à  5G). 

—  Des  commissaires-voyers  canto- 
naux (art,  57  h  61).  —  Disposi- 
tions communes  a  ces  deux  classes 
de  fonctionnaires    (art.    62    h    7(>). 

—  Attelage  des  voilures,  nombre  de 
cîievaux  (art.  77).  —  Passage  sur/w 
fossés  (art.  78  et  79).  —  Plantations 
et  constructions  (art.  80).  —  Arra- 
chage de  haies  et  démolitions  de  cons- 
tructions (art.  81).  — Elagage  des  haies 
et  des  arbres  (art.  82).  —  Ecoulement 
d'eaux  sur  les  chemins  (arf.  8  {).  — 
Contraventions  et  peines  (art.  84  à 
87).  —  Extraits  des  jugements  h  déli- 
vrer aux  autorités  locales  (art.  88  et 
sui>).  —  Recouvrement  des  dépenses 
provenant  d'exécution  d'office  (art.  91}. 

—  Poursuite  d'olfice  (art.  92). 

=  L'emploi  des  voitures  à  quatre 
roues  à  jantes  étroites  est  autorisé  dans 
la  province  de  Liège  quand  el!c*s  ne 
sont  pas  attelées  de  plus  de  deux  che- 
vaux (A.  13  fév.  1845  et  10  août 
1847). 

LIM  BOURG  {province  Je).  Circula- 
tion des  voitures  a  jantes  étroites  sur 
les  routes  de  cette  province  (A.  28  jan- 
vier 1843  p.  335). 

=  Règlement  sur  les  chemins  vtcinaitx 
(A.  7  sept.  1843  p.  384).  —  Délimi- 
tation et  classification  des  chemins 
(art.  !;•   —   Entretien   et  mode  d'y 
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pourvoir  [ntL  2  à  ICV  —  Formation 
des  ràtc^  et  comptabilité  (art.  17  à 
31),  —  Assemblée»  canlorkales  («ri*  32 
ji  :ii).  -^Chemins  limilropheîi  enlrts 
lient  Ciimmiuies  (ait.  35).  —  Surveil- 
Inoie  des  chemina  vicinaux  (art.  37  et 
38).  —  Institution  des  commi*45aires 
noyers  ;  leurs  fonctions,  traitement  et 
olili^îitions  lort.  39  à  44).  —  Surveil- 
JaiKe  de  la  dépulation  permatienle  et 
lies  commissaires  d'arrondiî^scmenl 
(firt.  45  et  46).  —  Communes  f|ui  se 
ïMîront  dîîitingn^'es  dans  ramélioratîoii 
de  la  voirie  vicimile  (art.  47)  —  IMan- 
lations  et  constructions  le  long  des  ehe- 
mins  (art.  1  ii  8  p.  388).  —  Elagage 
•les  haies  et  des  arbres  (art.  4*J),  — 
l*assajç;e  des  fossés  (art.  50  et  h'2\.  — 
Ecoulement  dVaux  sur  les  chemins 
(flrt  54).  —  li\cavations  (art.  55).  — ■ 
Kircutions  d'oflice  (art.  50  et  57).  — 
Coutraveulions  et  peines  (art.  58  à 
62).  —  Poteaui  indicateurs  des  che- 
mins (art.  G3), 

=  L'emploi  des  voitures  h  quatre 
roues  à  jantes  étroites  est  autorisé  sur 
les  routes  de  la  province  de  LImbourg 
lorsqu  elles  ne  sotit  pas  attelées  de  plus 
de  deux  chevaux  (A.  28  janv.  1843), 
—  Cette  mesure  est  prorogée  jusqu'au 
l' janv.  1847  (A.  12  mars  et  22  oct. 
1844). 

=  Héglcment  sur  tes  cours  d^eoii  (A. 
3  sept.  1848  p.  483),  —  Curages 
nnnuel  et  spi^ciaux  (art.  l).  —  Publi- 
ration  et  alliche  des  ordonnances  de 
I  urage  (art.  2.)  —  l*ar  qui  les  tra- 
vaux sont  e(TiM:lu6s  (art.  3).  —  Con- 
lestalions;  par  qui  jugées  (art.  4).  — 
Ouverture  et  fermeture  des  vannes; 
rhrtmnge  (art.  5).  —  Curage  dodice 
(art.  t>),  —  Frais  (art.  7  et  H),  —  Ili- 
îMcnsions  des  cours  d'eau  (art.  9).  — 
Km  pic»»  de  la  vase  |)rovenant  du  curage 
(art.  10).  —  Direction  et  surveillance 
des  trav.uu  (art.  11  et  12).  —  Foss4îs 
des  chemins  vicinaux  (arU  13|v  — 
Jtap|K>rl  sur  le  curage  (arl.  U).  — 
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I)ep«')ts  dans  les  cours  d'eau  et  altéra-* 
lion  des  eaux  (art.  15).  —  Iléparation 
des  digues  et  ouvrages  d*art  (art.  1(» 
et  suiv.). —  Eropiélemcnt  sur  les  tours 
d'eau;  enlèvement  des  terres»  elc  (art. 
18  et  19).  —  Plantations;  construc- 
tions, démolitions  (art*  20),  —  Frises 
d'eau  (art.  21).  —  Corjslruction  de 
mmilinset  usines(art.22  . — Fixation  du 
la  hauteur  des  cluus  de  \my^c  (arl.  23^. 

—  (Jiîingement  dans  les  ouvrages  hy- 
drauliques des  usines  (art.  24].  — 
Déversoirs  (art.  25),  —  Cas  d*orage  ou 
de  hautes  eaux  (art.  20),  —  Ordre 
aux  meuniers  de  lever  leurs  vannes 
une  fois  par  semaine;  heures  de  celle 
levée  pour  chaque  moulin  (art  27). 

—  Mode  de  construrlîon  des  ventelle- 
ries(art,28). — Devoirs  des  meuniers  et 
u.^iniers  (art  29  et  30).  —  Pouvoir 
laissé  à  la  députation  d'ordonner  e^'r- 
taines  modirications  aux  cours  d*eau 
et  à  leurs  ouvrages  (art.  32  et  33V  — 
Constructions  de  travaux  de  faible 
im(>ortance;  compétence  des  adminis- 
trations locales  (arl.  35).  —  Disposi- 
tions générales;  contra  vent  iofts;  pour- 
suites et  peines  (art.  30  à  42). 

LIGNES  DE  DÉFENSE.  Travaux 
compris  sur  le  territoire  faisant  partie 
des  lignes  de  défenses.  Ils  sont  sous 
la  direction  des  oINciers  du  génie  eu 
cas  de  nécessité  occasîonniH:  par  la 
préi^encc  des  armées  ennemies.  (D.  13 
fructidor  an  13,  art*  3  p.  95). 

LLMITK.  lorsqu'une  rivière  forme 
la  limite  entre  diux  dé|>artemenls  ou 
deux  districts.  cVst  le  milieu  du  lit 
qui  forme  limite  et  les  deux  dirertoires 
doivent  concourir  à  Tadministration  de 
la  rivière.  [D.  20  février-4  mars  1790, 
art«  3). 

=  Limites  de  la  Iklsique  vers  le 
royaume  de  Pruise  (T.  du  20  juin.  1810, 
p.  148).  —  Il  ne  peut  être  rien  chaujpc 
air     '  \,   rivières  uie, 

r  »   l*ru^««  et   la 

i;  iesdcux 
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états  (art.  27).  —  L'entretien  des 
l)onts  le  curage  des  rivières,  etc,  doivent 
se  faire  de  concert  et  à  frais  communs 
(ibid). 

=  Limites  de  la  Belgique  vers  la 
France  (T.  du  28  mars  1820,  p.  163). 

=  Limites  de  la  Belgique  dans  le 
grand  duché  de  Luxembourg  (T.  19 
avril  1839,  art.  2  p.  283).  —  Limites 
dans  le  Limbourg  (art.  4  et  T.  du  5 
nov.  1842,  art.  1  et  2  p.  336). 

=  Limites  de  la  Belgique  dans  la 
Zélande  (T.  du  5  nov.  1842,  art.  4  à 
10  p.  337).  —  Dans  la  province 
d'Anvers,  dans  le  Limbourg  (art.  11 
à  13), 

LIT  DES  RIVIÈRES.  V.  rivières 

NAVIGABLES  /urwp.  1.  RIVIÈRES  KON 
NAVIGABLES  Juvisp.  1-2-3-5. 

JrMsrarDEjfCE  frahhaisk.  1.  Le  lit  d^uii  fleuve 
ou  rivière  navigable  cnmpr»Mid  toute  la  |inrtie  du 
sol  sur  laquelle  se  répand  son  cours  lorsque  le 
fleuve  ou  la  rivière  coule  k  plein  bords,  c'est-à- 
dire  lorsque  ses  euux  s'élèvent  au  point  au-dessus 
du(|Uf*l  elles  rommeiiccraieut  à  déborder.  Dés  lors 
c'est  celte  ligue  eulréuie^  type  régulateur  des  plus 
f^rnndes  eaux,  qui  doit  être  coniiidcrée  comme  Id 
lignt}  scparativc  du  domniue  public  et  des  pro- 
priétés riveraines  (Lyon  2o  fév.  1843).  (Droit  rom. 
L.  Ir  FF.  §  9,  de  fluminibu»). 

2.  l\  eu  serait  de  même  alors  que  le  volume  de 
la  rivière  serait  augmenté  par  lu  murée,  lu  pluie 
ou  toute  uutre  cause  accidentelle  (Rouen  31  juill. 
1841), 

LIVRET.  V.  OUVRIERS. 
LOCOMOTIVES.   V.   machines   a 

VAPEUR. 

LOIS.  L'interprétation  des  lois  ap- 
partient au  pouvoir  législatif  (Const. 
belge  art.  28  p.  234). 

LL'XESIBOURG  [proiince  dé).  Rè- 
glement sur  le  cw  âge  des  cours  d'eau 
iwn  navigables  (A.  6  août  1840  p.  305). 
—  Epoques  de  curage  (art.  1).  —  Par 
qui  effectué  (art.  2  et  3).  —  Cas  de 
contestations  (art.  4).  —  En  quoi  con- 
sistent les  travaux  de  curage  (art.  5). — 
Cas  d'inexécution  dans  le  délai  prescrit 
(art.  6).  —  Bassins  d'épuration  àcons- 
Iruire  par  les   propriétaires  de  lavoirs 


et  de  bocards  (art.  7).  —  Leur  curage 
(art.  8).  —  Anticipation  sur  le  Ut  cFun 
cours  d'eau;  encombrement  (art.  9). 

—  Contraventions  (art.  10  et  11}. 

=  Institution  d'architectes  provins 
ciaux  (A.  4  août  1841  p.  314).  —  Ib 
sont  au  nombre  de  deux  ;  arrondisse- 
ments et  traitements  (art.  1  a  5).  — 
Quand  ils  peuvent  voyager  (art.  6).  — 
Leurs  fonctions  (art.  7).  —  Visite  des 
bâtiments  communaux  (arL  8).  - 
Ouvrages  des  administrations  (art.  9). 

—  Examen  des  projets  de  l'architecte 
de  seconde  classe  par  celui  de  première 
classe  (art.  11), 

=  Emploi  des  voitures  a  quatre 
roues  à  jantes  étroites  sur  lc9  routes 
de  cette  province  (A.  24  nov.  1841  p. 
320).  —  Conditions  et  réserves  (art. 
2).  —  Révocation  éventuelle  de  celte 
autorisation  (art.  3j. 

=  Règlement  sur  les  chemins  rià- 
naux  (A.  22  août  1843  p.  380).  - 
Classification  des  chemins  (art.  1).  — 
Désignation  des  chemins  h  construire 
réparer  ou  entretenir  (art.  2  et  3).  — 
Formation  et  réunion  des  assemblées 
cantonales  (art.  3  à  5).  —  Imposition 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
(art.  6  à  10).  —  Formation  des  rôles 
(art.  11).  —  Avertissements,  acquit- 
tement des  cotisations  (art.  12  à  18]. 

—  Exécution  drs  travaux  (art.  19  à 
24).  —  Institution  de  commissaircs- 
voycrs  (art.  25).  —  Leurs  fonctions  et 
attributions  (art.  26  à  31).  —  Cons- 
tructions et  plantations  le  long  des 
chemins;  distance  (art*  32).  —  Elagage 
des  branches  (art.  33).  —  Excavations 
interdites  à  10  métrés  du  bord  des 
chemins  (art.  34).  —  Construction 
d'aqueducs  à  travers  les  chemins  (art. 
35).  —  Passage  des  fossés  (art.  30  et 
37).  —  Contraventions  urt.  38).  — 
Poteaux  indicateurs  dos  chemins  (art. 
39). 

=  Règlement  sur  les  constructions 
isolées  (A.  20  août  l»i7,  p.  409)-  — 


un 


ItitoHsation  preainble  (art,  1),  ^~ 
Controvciitions  et  peines  (art.  2). 

;=  H(^^l(!merit  sur  tes  loiturt*s  (A, 
20  août  1847.  p.  Ami  —  D/friiî%e  de 
couvrir  en  chaume  ou  malière  rom- 
ïustîWo  (art.  1).  —  Réparation  et  en- 
tretien Je.s  toitures  existantcîî  (art.  2 
Cl  3)*  —  Contraventions  et  peines  (art, 
t  et  5). 

LOI  FONDAMENTALE  de  1815. 
klle  est  abolie  ainsi  que  les  statut;^ 
provinciaux  et  locaux  (C.  belge,  art. 
137  p*  ±:irth 

LOI  AGE  DOIIVKAGK.  n^fînition 
le  ce  contrat  (C.  civ.  art.  1710  p.  80), 
t-  Les  devis  et  marchés  sont  aussi  un 
bfitiage  1ors<|ue  la  matière  est  Tournie 
par  celui  pour  qui  Touvrage  se  Tait 
art,  171 1).  —  Trois  espèces  de  louage 
0  OEivra^e  (art.  1779),  —  Quand  on 
charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage 
On  peut  convenir  qu*il  fournira  seule- 
iienl  mu  travail  et  son  industrie  ou 
Hen  quil  fountira  aussi  la  matière 
art.  1787).  — Comment  est  dissous  le 
ïonirat  de  louage  (art.  1795),  —  Obli- 
{alioris  du  propriélairc  (art.  1790). 

Jurisprudence.  Si  aux  Irrine^s  de  VnrU 
1791»  C.  civ,  le  conlr^it  M  louiiffc  est  di«- 
houft  par  la  mort  de  rauvriir,  dt*  l'archiltTle 
bu  dt*  ft-nlreprenfiir,  on  m*  petit  vu  eon- 
rlure  que  lor!«que  deux  arclitleeles  se  sont 
pri(;«l»t**  solidaire  me  II  i  n  faire  ime  conxirue- 
iion,  l.i  mort  de  Tan  a(fronchts«e  rauUe  de 
^e»  ublî);auuii!i  (C.  de  B.  7  déc.  I84i). 

loi;  VA  IN  (ville  de).  ArriHe  qui 
j^uspend  pour  celle  ville  TappUcation 
du  r^glfmenl  stir  le  rurale  des  cours 
feau  non  navigables  'A.  8  août  ISli 
h  40:i). 

LYS,  Plarnrd  pour  préienir  les  af- 
fmiiikmenli  tUs  borda  et  du  lit  de  cette 
rivière  (12  juin  1780,  p.  ;i5).  —  Dr- 
ettse  de  pratiquer  des  excavations  à 
moins  de  1 1*  56  du  bord  supérieur 
le  crtte    rîvi  t.  1],  —  Combh-* 

i*ent  des  cx  us  existantes  (ait. 

!),  —  Depuis  de  cendres  et  décombres; 
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proliilntion  a  moins  de  11*  56«  farL 
3),  —  Les  dépôts  de  marcliardises  ne 
peuvent  avoir  lieu  h  moins  de  S""  85 
des  bords  (art.  41 

=  Miloyennetthlc  cette  rivière  sur 
la  frontière  de  Franci*:  droit  de  pas- 
sage; navigation;  curage  et  entretien 
des  ponts  {T.  du  28  mars  182t\  arL  5 
etO  p.  163). 

:=  Renouvellement  des  anciennes 
prescriptions  sur  la  police  <lu  lit  et  des 
bords  de  celte  rtiière  (A.  18  nov.  1824 
art.  ,34  à  36  p.  190). 

=  Tirant  dVau  des  bateaux  (A.  9 
sept.  1829  p.  212], 

:=  Heprise  de  radminîstration  de 
celte  rivière  par  i*Etat  à  partir  du  1' 
janvier  1840  tL.  31  déc.  1838 ch,  4 
arL  10). 

:=  Règlement  de  police  et  de  naviffa- 
îîiiH  (A.  9  oct.  Î849  p.  492).  —  Ser- 
vitude du  hnlat;e;  défense  de  faire  des 
excavations»  coupures  etc,  dqjMs,  etc* 
(art.  1).  —  IMan  ta  lions  et  construc- 
tions existantes  (art,  2),  —  Nécessitt^ 
d'une  autorisation  préalable  pour  bâtir 
ou  planter  (art.  3),  —  Travaux  dans 
les  rives  (art.  4).  —  Dépôts  dans  la 
rivière  [art,  5). —  Piquets  ou  pieux  i>our 
la  p<;che  (art,  6),  —  Planches  à  placer 
sur  les  fossés  et  carmux  d'irrigation 
(art.  7}.  —  (!onstrtictîon  de  têtes  en 
char|:K.*nte  aux  passaj^es  d  eau  (art.  8). 

—  Dégradations  aux  digues  (art.  9). 

—  Tirant  dVau  des  bateaux  (art.  10). 

—  Heures  de  port  aux  dilTérenls  bar- 
rages (ibid.  p,  493).  —  Chargement 
et  déchargement  des  luileaux  (art,  11 
et  12),  —  Stationnement  des  bateaux 
i^arl.  13).  —  Passage  aux  écluses  (art. 
14).  —  D'T  T  '  rien  jeter  dans  les 
écluses;  d  ^  et  dégradations 
(art.  tr>).  —  Al>aissement  des  voiles  k 
400- des  ponts  (aa.  10). —  Ralentis- 
sement de  la  marche  aux  abords  des 
éi  *  '  *"  r  s  iiu  le  pa?i- 
s-i-  'it  (art.  18). 

—  Ur  (arL  19  ti 
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20).  —  Défense  d'attacher  les  bateaux 
latéralement  (art.  21).  —  Flottes, 
(art.  22).  —  Défense  d'abandonner  les 
biiteaux  (art.  23).  —  Défense  d'attacher 
les  bateaux  aux  ouvrages  d'art  (art. 
21).  —  Manœuvre  des  écluses, 
ponts  etc.  (art.  25).  —  Déclaration  h 
faire  par  les  bateliers  au  passage  des 
écluses  (art.  26).  —  Priorité  de  pas- 
sage (îbid).  — -  Défense  de  stationner 
dans  les  bassins  des  écluses  (art.  27). 
—  Refus  des  bateliers  de  se  placer  aux 
endroits  désignés  par  les  préposés  de 
l'administration  (art.  28  et  suiv).  — 
Police  des  usines  (art.  31  h  33).  — 
Pénalités  :  mode  doconstater  lescontra- 
ventions;  poursuites  (art.  34  et  suiv. 
p,  495). 

MACHINES  A  VAPEUR.  L'autori- 
sation préalable  des  états  députés  est 
nécessaire  pour  leur  établissement  ou 
leur  changement  (A.  31  janvier  1824| 
art  2  p.  184). 

=  Les  Ingénieurs  des  mines  et  ceux 
des  ponts  et  chaussées  sont  chargés  de 
leur  surveillance  (A.  5  avril  1839,  art. 
1  et  2  p.  286).  —  Les  ingénieurs  du 
chemin  de  fer  et  les  commissions 
instituées  h  cet  effet  surveilleront  les 
machines  locomotives  et  autres  des^ 
iinées  au  chemin  de  fer  (art.  3).  — 
Lesautorités  en  général  correspondront 
avec  le  ministre  des  travaux  publics 
l)Our  cette  branche  de  service  (art.  4). 

=  Envoi  des  demandes  d'autorisa- 
tion au  gouvernement  de  la  province  : 
ce  que  ces  demandes  doivent  faire  con- 
naître (A.  24  juin  1839,  art.  1  p- 
287).  —  Formation  d'une  enquête  de 
commodoetincommodo;  transmissions 
des  pièces  au  fonctionnaire  chargé  de 
l'inspection  des  machines  à  vapeur 
(art.  2).  —  Renvoi  de  la  demande  h  la 
députation  permanente;  énonciation 
de  l'acte  d'autorisation;  expédition  de 
l'arrêté  (art.  3).  —  Interdiction  des 
chaudières  et  tubes  bouilleurs  en  fonte, 
(art.  4).  —  Jîpaisseur  des  chaudières 


(art.  5).  -«-  Soupapes  (art.  ti).  —  Ma- 
nomètres (art.  7).  —  Flotteur  (art-  8). 

—  Pression  d'épreuve  (art.  9),  —  De- 
mande de  faire  éprouver  une  machine 
à  vapeur;  a  qui  adressée;  indications 
qu'elle  doit  renfermer,  (art.  lU].  — 
Déclaration  k  fournir  par  rimpétnnt 
au  gouverneur  de  la  province  avant  do 
mettre  la  chaudière  en  usage  (art.  11). 

—  Envoi  des  pièces  au  fonctionnm 
chef  du  service  des  machines  à  vapeit 
(art.  12).  --»  Opération  de  l'épreuve 
|art.  13).  —  Marque  des  chaudlèro 
(art.  14).  — *  Acte  de  permi^>ion  d'u- 
sage (art.  15).  —  Qualités  exigées  des 
mécaniciens  et  chauffeurs  (art.  16).  — 
Inspection  des  machines;  visite  an- 
nuelle (art.  17).  —  Chaudières  défe^ 
tueuses  (art.  18).  —  Bemboursemeat 
des  frais  d'épreuve  et  de  dëplacement 
des  fonctionnaires  (art.  19).  —  Contri- 
ventions  et  accidents;  peines:  suspea- 
sion  de  l'autorisation  par  la  députaiion 
permanente  (art.  20).  —  Publication 
annuelle  des  accidents  survenus  aux 
machines  (art.  21).  —  Abrogation  de 
Tarrèté  royal  du  6  mai  1824  (art.  2â]. 

=  Pression  d'épreuve  des  machines 
locomotives  du  chemin  de  fer  de  l'Etat. 
(A.  28  oct.  1840.  art.  1  p.  307).  —La 
permission  de  mise  en  usage  est  déli- 
vrée par  le  directeur  de  l'administn- 
tion  des  chemins  de  fer  en  cxploi' 
tation  (art.  2).  —  Renouvellement  des 
épreuves  (art.  3j.  -^  Duplicata  de  TactA 
d'autorisation  à  envoyer  ou  ministre 
des  travaux  publics  (art.   4). 

=  La  surveillance  des  machines  i 
vapeur  ù  bord  des  bateaux  navigant  spr 
la  Meuse  est  confiée  à  un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées.  (A.  10  fév.   1813). 

=  Règlement  de  police  stir  les  ma- 
chines à  vapeur^  (A  15  novembre  1846 
p.  453).  —  Nécessité  d'une  autorisa- 
tion pour  le  placement  (art  1').  —  In- 
dications de  la  demande  d'autorisation 
(art.  2).  —  Son  envoi  au  fonctionnaire* 
chargé  de  l'inspection  des  machines  à 
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ipcur  (nrU  3)»  —  Retivoi  à  la  d/îputa- 
ft>!i*  CoM(JitîfUiH  que  Karrèté  *riiulori- 
ïiUm  doit  rt» nfermer  (iirt.  4).  —  l*our- 
>i  en  (as  tic  refus  d'autorisation  (nrt* 
^,  —  N*'*ci'!»sité  (Vu ne  :*cco!Mle  autori- 
iticin  ]K>iir  la  mise  en   usage  (art*  0)« 

—  Kvpédiiion  ile  ces  arrêté»  d*autori- 
p  M  1  tfui  envoyés  (art,  7).  —  Prcs- 
I  .  relatives  aux  »oupa[M*s  de 
I  rt.  8  à  12).  —  Appareils  in- 
L^-U«;^du    niveau   iïmu  (art.    13  à 

>}.  *-  Manomèlres  (art.  IG).  —  Ap- 
reîli*  d'alimentation  (art.  17}»  — 
haudièivs  multiples  (art,  18),  —  Ma- 
hUux  et  épaiîiseur  des  paroi»;  epai*- 
ur  maxima  de  12  millimètres  :  ex- 
i^litto»  (Miiir  les  partieii  planes  des 
Itaudières  tiibulaîret»  (arl.   19  a  22). 

—  Epreuve  des  tliaudiêres,  Kile  doit 
tix*  triple  de  la  pression  fpfelles  doivent 
«ipporler  (art.  23).  —  Lieu  et  temps 

i  épreuve  (arl.  21).  —  Renouvelle- 

lent  de  Tépreuve  (art.  25).  —  l*reî^ 

mt  mavinta  de  Tépreuve  (art.  26).  — 

"jmbre  d*é|)reuve  des  chaudières  {art. 

7).  —  Dans  quel  cas  le  refusî  d'auto- 

çution   est    prononcé   (art.   28).  — 

preuve  de  toutes  les  parties  de  la  ma- 

line  dans   lesquelles   la  vapeur  doit 

rouler  (arl,   29),  —  Mode   d  épreuve 

ïtt  30],  —  Machines  placées  dans  les 

itfies  (art.  31).  —  Machines  loeomc- 

ilcs;  manomètre;  pression  d'épreuve 

iiuble  de  la   pression  effective  :  actes 

'autorisations,  etc.   (art.  32  à  36),  — 

lachines   locomotives;    soupa^K^s    do 

ftrcté.  Indicateurs  du  niveau:  alimen- 

tion;  manomètres;  épreuves;  noms; 

icics  d'autorisation  (arl.  37  à  4i).  — 

"urveillance  des   macliines  à    vajHeur 

«ri.  45). — Visite  des   machines  cl 

lamen  de  leur  état  (art*  4i»  et  47).  — 

F  ioTt  d'autorisation  (art.  48).— 

i  preuves  et  autres   (art,  49  et 

U/.  —  l'rocès-verhaujt  de  visite  et  de 

lOnlravenliuci  (art.  51  ,  —  Peines  (art. 

f4).  —  Machines   des  rhemtfis  de  fer 

*t  des  balcaui  de  la  Meuse   ElU  ji  soul 
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surveillées  par  k'S  iDgènieurâ  çJiar|çu< 
de  ces  services  (art.  53).  —  Acddeul5 
(art.  54  et  55).  — Tableau  des  épais* 
seurs  è  donner  aux  chaudières  et  de« 
diamètres  des  soupapes  de  sûreté  (p. 
458  et  45U). 

=  MmJiOca lions  à  rarrèté  du  15 
nov,  1840  en  ce  qui  coticerae  répais- 
se ur  maxima  des  chaudières  a  vajieur 
et  rap(>licatio»  do  litre  1  de  cet  arrêté 
auv  tiiaehiaes  em|doy(k*s  à  l'inir^rieur 
des  mines  et  aui  machines  locomo- 
tives et  locomobiles»  (A,  10  juin  1851, 
p.  53U. 

JeRiHi»Ht}DE5C£.  Lcs  m»ch«nei  a  tapi'Ur 
qui  nr  fonctionoiMit  p;iH  à  plo?»  iVnw*  atitUM- 
ptit-re  ptnjvi'ol  ^-Ire  rlahht'ib  %àm  unciine 
auturi^atioa  préalable.  (GaM.  'iO  niai  1K4I). 

iMACIIINES  et  autres  objets  com- 
mandés par  rétraoger;  elles  [icuvenl 
être  essayées  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Klat  et  reçues  par  les  ingéuieurs  du 
gouvernement  et  au  tiom  de  celui-ci. 
(A.  4  juin  1812,  art.  1  cl  2  p.  327). 

MAKCtŒS  Dl^  GRE  A  (UtE.  Il 
peut  être  traité  de  gré  à  gré  1*  pour 
les  fourni  tu  re>,  transports  et  travaut 
dont  la  dépense  totale  nVxcède  pas 
tli\  mille  lianes,  ou  sil  î^'agit  d'un 
marché  passé  pour  cinq  années,  dont 
la  dispense  annuelle  n  excède  pas  tn  U 
rnilld  trancs;  2"  pour  toute  esf»éce  de 
fourniturest  de  transports  ou  de  tra- 
vaux, lorsque  les  circonstances  exigent 
que  les  opéralioits  du  gouvernement 
soient  tenues  secrètes  :  ces  marchés 
doivent  préalablement  aniir  été  auto* 
risés  par  le  Uoi,  sur  un  rapport  spé- 
cial ;  3"  |Miur  des  objt'ts  drmt  ta  fabrica- 
tion est  exclusivement  attribuée  h  des 
porteurs  de  brevets  d'iu^enliou  et 
d'î,         '  tion ;   4'  '       *     "     ';uî 

li  .  .    qu'un    [  r; 

5^  pour  les  ouvrages  cl  les  objets  d'art  et 
de  précision  doul  rexéculion  ne  [i^'Ut 
i'ire  conGcu  qu*ii  des  artistes  ou  ik*!i 
4>uvrii       *       1  '    ^  ■     ovploi- 
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talions,  fabrications  et  fournitures  qui 
ne  sont  faites  qu'a  titre  d'cssoi  ;  7*  pour 
les  maliùrcs  et  denrées  qui,  à  raison 
de  leur  nature  particulière  et  de  la 
spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont 
destinées,  sont  achetées  et  choisies  au 
Heu  de  production,  ou  livrées  sans  in- 
termédiaire par  les  producteurs  eux- 
mêmes  ;  8*»  pour  les  fournitures,  trons- 
pnrts  ou  travaux  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à 
regard  desquels  il  n'a  été  proposé  que 
des  prix  inacceptables;  toutefois,  lors- 
que l'administration  a  cru  devoir  arrê- 
ter et  faire  connatlre  un  maximum  de 
prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maxi- 
mum ;  9'  pour  les  fournitures,  trans- 
ports et  travaux  qui,  dans  le  cas  d'ur- 
gence évidente,  an;enées  par  des  cir- 
constances imprévues,  ne  peuvent  pas 
subir  les  délais  des  adjudications*  [L. 
15  mai  1846,  art.  22). 

c=  Ces  marchés  sont  passés  par  les 
ministres  ou  par  les  fonctionnaires 
qu'ils  délèguent  à  cet  effet.  Ils  ont  lieu 
1*  soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la 
suite  du  cahier  des  charges;  2*  soit  sur 
soumission  souscrite  par  celui  qui  pro- 
pose de  traiter;  3'  soit  sur  correspon- 
dance suivant  Tusoge  du  commerce. 
Il  peut  y  être  suppiré  par  des  achats 
faits  sur  simple  facture,  pour  les 
objets  qui  sont  livrés  immédiate- 
ment et  dont  la  valeur  n'excède  pas 
500  francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par 
les  délégués  d'un  ministre  et  les  achats 
qu'ils  font  sont  toujours  subordonnés 
à  son  approbation  à  moins,  soit  de  né- 
cessité résultant  de  force  majeure,  soit 
d*une  autorisation  spéciale  ou  dérivant 
des  règlements,  circonstances  qui  sont 
relatées  dans  lesdits  marchés  ou  dans 
les  décisions  approbatives  des  achats. 

Il  ne  peut  être  dérogé  aux  clauses 
et  conditions  de  ces  marchés  lorsqu'ils 
ont  reçus  l'approbation  de  l'autorité 
compétente,   à   moins  d'une  décision 
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motivée  de  celle-cu  (A.  15  nov.  1841  t 
art.  167et168).  I 

MAESTRICHT.     CommnniciHMi 
commerciales  par  cette  ville;  ii8i|a  ^ 
des  routes  qui  la  traversenl  (T.  dn  11 
avril  1839  art.  11  p.  285). 

MAISON.  Mode  de  réparation  et  à 
reconstruction  d'une  maison  dont  b 
différents  étages  appartiennent  i  èl 
propriétaires  différents  (C.  civ.  «t 
664  p.  79).  —  La  reconstnutar 
d*un  mur  mitoyen  ou  d'une  msîsoi 
peut  avoir  pour  effet  de  faire  disfi» 
rattre  ou  d'aggraver  les  servitudes  fi 
la  grèvent  (art.  665). 

=  Maison  dont  on  doit  démolir  H 
partie  pour  cause  d'utilité  publiqv; 
comment  elle  doit  être  payée  (L  S 
sept.  1807,  art,  51  p.  101).  —  F» 
malités  pour  la  revente  des  portion 
non  utilisées  par  les  travaux  (ibidj. 

MARAIS  y.  DESSÈCnBMBKT. 

MAKAIS  DESSÈCHES.  Lot  ifh- 
tive  à  leur  entretien,  (p.  56). 

V,  POLURIIS. 

MARCHE-PIED  le  long  des  rîtto« 
navigables;  c'est  une  servitude  déter- 
minée par  les  lois  et  règlements  parti- 
culiers (C.  civ.  art.  650  p.  78).  Y. 

IIALAGB,  RIVIÈRES  FLOTTABLBS. 

MARINE     MARCHANDE.     In 

barques,  batelets  et  bachots  servant! 
l'usagede  la  marinemarcliande  moiitaàl 
et  descendante  peuvent,  par  exceptii 
transporter  des  objets  d'une  rive  t 
l'autre,  quand  ce  n'est  pas  &  heures  d 
lieux  fixes.  (L.  6  Trimaire  an  7«  arLl 
p.  64). 

MARINIERS.  Peines  pour  contn- 
ventions  dos  adjudicataires  de  passaga 
d'eau,  mariniers  et  autres  (L.  6  friioaiic 
an  7,  ort.  51  p.  67. 

V.  TASSFXRS  D*BAU. 

MATÉRIAUX  nécessaires  aux  tra- 
vaux d'utilité  publiques:  leur  extractioi 
(L.  12  juillet  1791  p.  47). 

=:  Pour  l'entretien  des  chemins 
publics:  indemnités  dues  aux  proprié- 
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lireH  drfi  champs  rouilles  (L.  28  sept. 

oc-L  1791,  art,  f  p.  48). 

=  Ceu\  dcstifu'^s  aux  cliemîfiî;  îîmi- 

ïphes  ovac  la  Priisfie,  pcuvini  iMre 
^hetés   sur    le   territoire     vaisin   et 

ÎM>rlcs  frarics  de  lout  droit.  (T,  du 
0  juinlHlO»  art.  35  p,  151). 

AIER.  Le  rivage  de  la  mer  com[»renil 

liant  la  loi  roroîiitie  tout  lYspace 
liVlle  cou%Te  de  son  iliit  dans  les  pliiîs 

îiles  marces   (L.   9ti  FF.   De   verb. 

Itnir.);  et  c'est  Tespace   alternative- 

r    iiuvert  et  dïVoiiU'rt  par  le»  eaux 

k.  -irtient  au  domaine  public*  (L 

IIÂ,  FF*cod.). 

I  JciicrttDicM.r.   fR«»fUi«i.    1,   On    no   Hoit  pif 
Hi^tfitrr  «•n^îri  rlr  Ih  im»r,  ilê|t*'rid«iii(,  comme  Irli, 

f^  l'.'iuriil   de    iOM    rMii&   rti    fuiMut 

to  iiinit  uriijHtini  fiHr  un  j^tiiitrtl  qui  »K*i 

■  p  lut  (f'ijtte  Kectiuri  survenue  à  iiii«  fuUîta 

s  .Mj,  JrtîB). 

a»  l.e»  r«m    tjtt  la    mer  en    tiffluwut  dam    tcti 

î»iéfrf  qui  y  oui  Irur  ciltboilcliui«Y  ««  lei  Imtii* 

brtnent  p^t  ci»  bra»  de  mer  i?l  itc  ri*i«t  pat  de  Irur 

We»  dut  tivii^e»  iiiiintimvv  (<^»b.  £3  juin  1848). 

V,  DUMES. 

MKSSAGERIES.DWaration  à  faire 
r  les  propriétaires  ou  cntrepreueursi 
c  diligences  et   autres  voiture)»  pu- 
ill*|uest  du   nombre  de  leurs  \oilures, 
u  nombre  de  ptatesi,  du  lieu  de  leur 
lestination^   des  heures  de  départ   et 
arrivée,  retour  etc.  (IK  28  août  t808» 
rt.   1,  p.  107).  —  Peines  eu  cas  de 
traveution  (ibid).   —  (Unmg(mient« 
entatfou  ou   diminution  dans  le 
mbre  de  leurs  voitures;  cliangement 
û  lieu    «le   leur   résidejice,  ett\  (ibid.) 
— -  Marques  que  doit  jmrter  la  voiture 
art,  2).   —  ^iumérolage  des  places  h 
•intérieur  (art.  ;i).  —  Kegislrc  à  tenir 
pur   les  entrepreneurs;  ce  quNl  «biil 
contenir  (art.  1)*  —  Défense  de  prendre 
en  route  aucun  voyageur  ou  aucune 
marchandise  sans  ritiscrire  sur  la  feuille 
lie  route  (art»  5).   —   Défense   d'ad- 
mettre dans  les  voilures  un   nombre 
de  voyageurs   e\i  édant     relui  énouré 
liait^  la  déclaration  ou    d'en   laisser 
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monter  «îur  rîmpérîaic.  —  Poîds  mn^î- 
mum  par  voyageur  pour  les  *oiturc*8 
h  quolre  et  h  deux  roues  (art,  7),  — 
Elévation  de  lu  charge  au-dessus  de  la 
voiture  (ibid),  ~  Construction  des 
voitures  (art.  8).  —  Largeur  minima 
de  la  voie  des  roues  de  devant  et  de 
deriière  (art.  9.  —  (■onstnutio'i  des 
essieux  (art.  10). — (Iblîgalion  du  li- 
vret pour  les  conducteurs  (art.  lî).  — 
Postillons  (ibid.)  —  Exécution  de»  an- 
ciens décrets  et  arrêtés  eu  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  préseul  décret  (art* 
12),  —  l*esagtî  des  voitures  pubiiqUi'S 
une  fois  par  trimestre  auA  [lontsà  bas- 
cule (art  l'i). —  livceidion  [tour  les 
voitures  dites  des  environs  de  l^aris 
(art.  M).  —  Rapport  h  faire  par  les 
miriislr(*s  de  la  [»olice  générale  et  fies 
finances  sur  les  voitures  publiques 
(art.  15).  —  Obligation  aux  roulîers, 
voituriers,  charretiers,  etc.  de  céder  la 
moitié  du  pavé  auv  diligences  et  aux 
voitures  des  voyageurs;  sous  rjueïlc 
peine  (art.  IG\ 

■=.  Béfifemeut  ntir  le  aet-vke  ffe^  moyens 
pttbiiat  de  iiaititjtori  fjar  tetrv'  (\.  324 
novembre  1829,  p,  213).  — Nécessite 
de  Poblenlion  d*uneconcessiou  lart.  1  )• 
—  Pour  quelles  voitures  elle  est  néces- 
saire (art,  i).  —  Il  est  pourvu  par  les 
régentes  locales  au\  régieuieuls  rela- 
tifs aut  voitures  (jui  circulent  dans 
Tenceinte  de  la  commune  ou  qui  ne 
parlent  que  dans  des  occasions  eilnior- 
dinaires  (art.  :^)*  —  Peines  contre  les 
conlrevetiantsà  i*art,  1  (art.  1). —  Par 
(|ui  les  concessions  sont  délivrées  [art* 
5)  —  Indications  que  doit  renfermer 
la  demande  de  concession  (art,  6)*  — 
Les  demandes  en  concessuui  seront 
communiquées  aut  Ktals  députés  des 
proiiiMV'S  qui  aviseront  dans  !e  délai 
d'un  mois  (art,  7;.  —  Garanties  que 
doiient  présenler  les  entrefireneursî 
CMi.  :"  -,  ■     '',.-'■         .   :    . 

vallc  cuire  I 
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différents  sur^  rn  mi>nfie  route  (art.  8). 

—  Obligation  de  mettre  en  activité 
tout  service  concédé  dans  le  délai  de 
trois  mois  sous  peine  d*amende  et  de 
déchéance  (art.  9).  —  Prolongation  du 
délai  'art.  10),  —  Transfert  et  combi- 
naison de  plusieurs  concessions;  ne 
peuvent  avoir  lieu  sans  le  consentement 
de  l'administration  (art.  11).  — Inter- 
ruption d*un  service  pour  huit  jours 
un  mois  et  plus  (art.  12).  —  Cessation 
du  service  (art.  13).  —  L'interruption 
et  la  cessation  doivent  être  annoncées 
par  l'entrepreneur  dans  les  journaui 
des  provinces  parcourues  (art,  14).  — 
Contraventions  aux  articles  12,  13  et 
14  (art.  15),  —  Droit  exclusif  d'établir 
un  service  dans  une  direction  détermi- 
née ;  nul  ne  peut  l'obtenir  (art.  16).  — 
Suspension  de  la  concession  (art.   17). 

—  Révocation  (art.  18).  —  Rétrait  par 
le  roi  dans  les  cas  non  prévus  par  le 
présent  règlement  (art.  19).  —  Obliga- 
tion de  l'entrepreneur  d'annoncer  la 
suspension  ou  la  suppression  de  son 
service  dans  un  journal  de  chaque  pro- 
vince parcourue  (art.  20).  —  Reprise 
du  service;  elle  ne  peut  avoir  lieu  sans 
autorisation  (art.  21).  —  L'obtention 
d'une  nouvelle  concession  ne  peut  avoir 
lieu  dansTintervalle  d'une  année  quand 
l'entrepreneur  a  cessé  son  service  (ibid). 

—  11  faut  trois  ans  d'intervalle  si  la 
concession  a  été  annulée  pour  contra- 
vention aux  règlements  (art.  22).  — 
Peines  pour  reprise  de  service  non  au- 
torisée (art.  23).  —  Dispositions  tran- 
sitoires (art.  24).  —  Construction  so- 
lide des  voitures  (art.  25).  —  Inspec- 
tion préalable  par  deux  experts  en 
présence  du  commissaire  de  police  (art. 
20).  —  Empreintes  ou  marques  à  poser 
sur  la  voiture  (art.  27).  —  Indications 
que  les  diligences  doivent  porter  à  l'ex- 
térieur (art.  28).  —  Suppression  de  la 
qualification  sauvegarde  et  entreprises 
royales  (art.  29).  —  Largeur  minima 
de  la  VJie  :  1"  62;  largeur  minima  des 
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roues  de  devant  :  1-  59  en  cas  de  Toieil 
inégales  (art.  30).  —  Tolérance  sur  la 
chemins  de  sable  (ibid).  —  DislaneB 
minima  entre  les  deux  essieux  des  voi- 
tures à  quatre  roues  :  2"  lorsque  «a 
voitures  ont  deux  ou  trois  caisses;  l"(iU 
lorsqu'elles  n'ont  qu'une  seule  ctiic 
(art.  31).  —  Essieux  (art.  32).  —  Mi- 
chine  à  enrayer  (art.  33). —  Sabot  (ii^) 

—  BÂtons  ferrés  (ibid).  —  Prescrip- 
tions relatives  aux  portières  dei  di- 
verses parties  des  diligences  [art 
34).  —  Vache;  couvercle  (art.  35).— 
ColFre  ou  panier  recouvert  d'une 
bAche;  hauteur  du  chargement  (ait 
30).  —  Dimension  et  hauteur  du  chir- 
gement(art.  37).  — Hauteur  maxima 
des  voitures  à  quatre  roues  :  3  mètres; 
à  deux  roues  :  2*  60  (art.  38).—  Lai- 
ternes  (art.  39).  —  Numérotage  d« 
places  (art.  40). —Application  des dîs- 
sitions  précédentes  aux  voitures  sup- 
p'émcntaires  (art.  41).  —  Exceptions 
et  modifications  en  leur  faveur  {ihiAl 

—  Inspection  mensuelle  des  voitures 
publiques  (art.  42).  —  Inspectioadcs 
harnais,  brides,  etc.  (art.  43).  —  Dé- 
fense d'employer  di^s  chevaux  rétifs  oa 
défectueux  (art.  44).  —  Nombre  de 
chevaux  (art.  45).  —  Procès  verbil 
d'inspection  (art.  46).  —  Prohibitioi 
de  l'usage  des  voitures  défectueuses 
(art.  47).  —  Délai  accordé  aux  enlrt- 
preneurs  pour  se  mettre  en  règle  (art- 
48).  — Réclamations  des  entreprenens 
contre  les  vérifications  (art.  49). -^ 
Contraventions  et  amendes  (art.  50).— 
A[>plication  du  règlement  aux  voiture 
servant  au  transport  dos  marchandise 
(art.  51).  —  Emploi  {de  conducteurs, 
quand  il  est  obligatoire  (art.  52).- 
Emploi  d'un  cocher  et  d'un  ou  plu- 
sieurs postillons  (art.  53).  —  Place  di 
conducteur  (art.  54).  —  Sa  marque 
dislinctive  (art.  55).  —  Il  portera  ua 
cor  (art.  56).  —  Application  des  ar- 
ticles 52  à  51)  aux  voitures  supplémen- 
taires (art.  57).  —  ResponsabilitHci 
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Irepreneuri»  pour  lo9  couducUnirj»» 
Ihtî»  cl  posUIlonsempIojés  i  leur 
r%ice  (arU  58)  —  Agt*  requis  pour 
ngeiits  (art,  hd).  —  Obligotion  aux 
-  nt'urs  de  faire  cotiiiaitre  aux 
-  locales  les  noms  des  conduc- 
ur>  et  poslillnrj!*  qui  font  le  service 
uns  leur  eonimune  (art.  iiO).  —  Rcn- 
i  des  conducteurs,  cocher»*  etc.,  sur 
n'qnisilioii  dosaulorités  locales,  de 
dê|ii^tali{in  de^  Eluls  ou  de  radmî- 
istriilion  (art,  01),  —  Dtfense  d'em- 
loyer  de  nouveau  desiconducteurs,  co- 
lers  ou  postillons  renvoyés  pour 
lîcoiiduite   ou  imprudence  (art.   62)* 

—  K\«'cution  du  î^ervice,  heures  de 
épartet  d  arrivée,  temps  de  la  course 

arl<  M  et  fli).  —  Visite  de  la  voilure 
vant  chaque  départ  par  un  maréclial- 
rraut  et  uu  cellier  (art.  (iG)*  —  Ile- 

liiuvellement  de  la  visite  au  bout  de 
ix  heures  (art-  67).  —  Cas  d'ivresse 
c  la  part  du  cocher  ou  d*un  postillon 
rt.  68l  —  l'rescriplton  pour  Tatte- 
ge  et  !e  détellage  (art.  (>î)  et  70).  — 
i'glenient  de  la  marche,  g^ilop,  petit- 
ut,  etc.  suivant  le*î|ora*ilés  (art.  71), 

—  Obligation  de  laisser  In  moitié  de 
I  roule  aux  autres  voilures  (art  7:?). 
--  5!«^nie  obligation  pour  les  voitures 
e  toute  es^ïece  {art.  7;i)*  —  Dans  quel 
fifs  le  conducteur  devra  sonner  du  cor 

rt  74).  —  éclairage  des  lanternes 
tri.  75),  —  Cas  déglaces;  mesures  h 
rendre  (art,  76).  —  Usage  desahle  ou 
e  cendres  pour  couvrir    les  ponts  au 
fmps  de  la  gelt*e  (art.  77). —  Défense 
e  se  jdacer   sur  l'impériale  des  dilî- 
tices  (art.  78).  —    Contraventions 
l     peines    aux    articles    06   à     78 
rt.  79i,  —  Défense  d'admettre  dans 
voiture  un  nombre  de  personnes  su- 
frJeur  à  celui  indiqtjé  par  le  numéro 
Cf  places  (art,  80).  —  Kmploi  de  voi- 
ras su|q)lémentaires  (ibid).  —  Potds 
s  voitures  ^art.  8ï).   —   l'esage  des 
Mlures  au\  ponts  à  basrule  une  fois 
r  mois  (art.  82).  —  Défense  de  dé- 


charger la  voiture  aux  environs  des 
ponts  à  bascule  pour  la  recharger  après 
(ibid).  —  Décharge   de  rcîxcédant  du 
poids  (art  8:1).  —  Interruption  accU 
dentelte  du  service  (art.  81). — Prix 
des  places  (art.  85  et  86).  —  Ce  qu'il 
comprend  (art.  87).  —  Prix  des  places 
pour  les  enfants  de  3  et  6  ans  (art.  88). 
—  Prix  des  places  pour  une  fraction 
du  parcours  (art.   8Î)J.  —  Bagages  des 
voyageius;   transport   gratuit  jusqu'à 
20  livres  [art.  90).  —  Inscription  du 
nom  des  vojageurs,  du  prix  payé  par 
eux,  etc.  (art.  91),  —  Faculté  accordée 
aux  voyageurs  de   ret^îiir  leur   place 
d'avance  en  la  payant,  h  chaque  bureau 
de  l'entreprise  soit  aux  lieux  de  départ» 
soit  dans  les   endroits   intermédiaires 
(art.  92).  —  Droit  pour  tout  voyageur 
même  quand  il  serait  seul,  de  se  faire 
conduire   par  les  messageries  ou   par 
une  voiture   supplémentaire,  quand  il 
se  présente  avant  ledéjwirt  h  un  bureau 
de  départ  ou  à  uu  bureau    intermtV- 
diaire  (art.  y:î).  —  peine  pour  contra- 
vention (ibid).   —   Nul  entrepreneur 
ifest  tenu  de  laîssrr  monter  ou  de  dcïr- 
cendre  les  voyageurs  en  route  et  ail- 
leurs ijue  devant  ses  bureaux  ou  relab 
(art.  91).  —  Placement  des  voyageurs 
(art.  95  j,  —  Eganls  dûs  aux  voyageurs 
(art.  Ob\  —  Devoirs  des  voyageurs  Tun 
envers  Tautre:  défense  de  fumer,  de 
prendre  un  chien  k  ses  côtés,  etc.  (art 
97).  —  Prix  du  transport  des  marchan- 
dises [art.  98  et   99).   —  Inscriptions 
des    marchandises  au    registre;  tenue 
des   registres   (art.   101   et    10:1).   — 
Lettre  de  voiture  (art.  103).  —  Elle  doit 
être  représ<L»ntée  à  toute  réquisition  des 
autorités  compétentes  (ibid).  —  Char- 
gL*ment  des  marchandises  (art.  1041. — 
\'oitures   supplémentaires;    marchan* 
dis<*s  dont  le  transport   est    défendu 
(art,  105).  —  Remise  des  marchandises 
à  leur  adresse   (art.    106).  —  Contra* 
ventions  et  peines  (art.  107).  —  Reçu 
de  mjircïiantîÎHr^  rvi'ihlo    des  dc>tind- 
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taires  (art.  108).  —  Responsabilité  des 
entrepreneurs  (art.  109). —  Réclanîa- 
tions  en  cas  de  perle  ou  de  dommage 
(art.  110).  —  (lonstalation  desconlra- 
lenlions  (art.  111).* —  Tenue  d'un  re- 
gistre d  observa  lions  pour  les  voyageurs 
(art.  112).  —  Kxamen  de  ce  registre 
l)arleclïef  de  la  nV"ce  locale  (art. 
1 13).  —  Rapport  à  faire  aux  Etats  dé- 
putés sur  la  manière  dont  le  service  des 
diligences  est  fait  (art.  114).  —  Con- 
traventions et  peines  (art.  115  et  116). 

—  Marche  a  suivre  pour  la  suspension 
ou  la  suppression  du  service  (art.  117). 

—  Cautionnement  h  fournir  par  les 
entrepreneurs  (art.  118). — Renouvelle- 
ment et  augmentation  du  cautionne- 
ment (art.  119).  —  Agents  de  l'entre- 
preneur (art.  120).  —  Kntrée  des  bu- 
reaux aux  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration (art.  121).  —  Maintien  des 
dispositions  des  lois  et  règlements  sur 
les  barrières,  le  transport  des  lettres, 
la  poste  aux  chevaux,   etc.  (art.  122). 

—  Transport  frauduleux  des  letlres 
(art.  123).  —  Obligation  des  entrepre- 
neurs de  se  charger  des  dépèches  du 
gouvernement,  gratuitementet  sur  Fin- 
vilation  du  directeur  de  la  poste  (art. 
124).--  Aflichagc  et  publication  du 
présent  règlement  (art.  125  et  120). 

=  Ordre  dans  lequel  les  voitures  de 
messageries  et  autres  doivent  se  ran- 
ger aux  abords  des  stations  du  chemin 
de  fer.  (A.  2  nov.  1836  p.  208). 

=  Règlement  sur  les  voitures  de 
messageries  en  coïncidence  avec  les 
convois  du  chemin  de  fer  (A.  31  janv. 

1838,  p.  279).  V.  CHEMIN  3)E  fek. 

=  Modification  à  l'art.  7  du  règle- 
ment de  1824  en  ce  qui  concerne  les 
demandes  en  concessions.  (A.  9  avril 
1829  p.  487). 

JuRispKUDEifCE.  Cumtil  de  pcwes,  1-5. 
=  Suspension  de  senice,  1 .  =  Change- 
ment  dlicure  de  départ^  2-i>.  =  foilures 
partant  à  des  heures  varia  f de  s  cl  indé- 
terminées^ 3.  =  Rcsponsaùitifé,  4. 
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1.  l/entrepreneur  de  messagerifs  qiî 
contraire meni  A  sa  conression  suspond  de 
deux  jours  l'un,  le  service  de  ses  voiture^ 
Gonimet  autant  dit  contrareDiions  qu'il  j  i 
de  suspensions.  Le  principe  du  non  cumol 
des  peines,  n*cst  pas  applicable  aux  oomn- 
ventions  prévues  par  des  lois  spéciales. 

l/enlrepreneur  de  messageries  qui  mi 
termes  de  Fart.  15  de  l'arrêté  royal  ngfe» 
menlaire  du  S 4  nov.  18:29  peut  lonjwi 
faire  cesser  déRnilivement  son  service,  cm- 
tinue  à  être  tenu  de  ses  obligations  priwhrt 
le  mois  qui  précède  raccomplissemcri  in 
formalilés  prescrites  à  cette  fin.  (Cik.  1 
fcT.  1K50). 

2.  Lorsqu'une  heure  de  départ  a  Aé 
fixée  à  un  entrepreneur  de  difigeooesftf 
son  acte  de  concession,  il  no  peut  la  cbaopr 
impunément  sous  le  prétexte  quM  en  a(l^ 
mandé  Taulorisation  à  l'admlnistralion  d 
en  alléguant  le  long  silence  de  celle-ci 
la  modification  demantlée  et  sur  le 
gement  réel  de  Thrure  de  départ. 

Dans  ces  circonstances  et  pour  donaff 
ouverture  à  Papplication  de  la  dis|»osfim 
pénale  tle  l'art.  (53  du  ré{;lement  du  21  oof. 
18ï29,  sur  leslran.sportspar  lerrr,  il  awifli 
de  faire  constater  le  changement  apimrlé 
aux  heures  fixées  pnr  la  concessioD,  sans 
que  pour  cela  aucune  si|];oiHcalîoa  ou  mise 
en  dfnieure  fut  nécessaire. 

L'amende  de  10  fi.  comminée  parcft 
article  doit-élre  prononcée  pour  chacpM 
départ  à  une  heure  difi\*reute  (C.  de  B.  8 
juin  185IÎ). 

3.  l,p  règlement  du  2i  nov.  1829.  îmfKBe 
aux  entrepreneurs  de  moyens  de  lrans|M»rl, 
rol»li(;ation  d'obtenir  une  concession  lorsqM 
le  départ  des  voilures  n'a  pas  lieu  à  ht'um 
fixes  et  déterminées.  (C.  de  Liège  29juil 
1832). 

4.  La  responsabilité  des  entreprenev* 
de  messageries  ne  se  borne  pas  aux  oljctf 
enregistrés.  (C.  de  Gand,  31  mai  1K38]. 

iS.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  nae 
amende  contre  chaque  contravention  oo«- 
mise  par  un  entrepreneur  de  voilures  pu*  I 
bliqiies  qui  re  se  conforme  pas  aux  heuro 
de  départ  qui  lui  ont  été  pre.scrites  paru 
concession.  (C.  de  G.  14  juillet  1847). 

MEUNIERS.  Incompatibilité  de 
leurs  fonctions  avec  celle  d'6clusier(D. 
28  messidor  an  13,  art  11)  p.  94). 

MEUSE.  Décret  concernant  le  bassio 
de  la  Meuse  (D.  lOBrum.an  14p.96V 
—  Tarif  pour  la  perception  du  droit 


le  navigation  cl  emplncomcnt  de!*  bu* 
riNiux  (iu(,  3j,  —  Abolition  des  droits 
lerçns  par  les  particuliers  et  les  com- 
nunes  («rt*  4),  —  Service  des  pertuis, 
flnne^  et  écluses  fort.  5  à  7).  —  Mode- 
aiionet  exemption  du  droit  (arl*8ety)* 

r=  Uétubll^semcnt  du  droit  de  na- 
rtgation  sur  la  Meuse  (A.  5  juin  1814, 
>.  110).  —  Emplacement  des  burenuit 
nri.  2), —  Régie  de  l'oetroi.  ^art.  3j, 
•  Marques  des  bateaui  {art,  4). 

=  (.or>nrmatîon  des  règlements 
elotifsà  la  navigation  (Acte  du  con- 
;rès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  urt. 
17  p.  144). 

=  L*administratTon   de  cette  rivière 

1  rîîie  par  riîlat  à  partir  duUjaiiv. 
.  .^  31Déc.  IHaS,  ch.  4,  art,  2). 
^  =  Héglemmi  de  police  et  de  naviga- 
tion 0$r  la  Meuse  [X,  3  nov.  1841  p. 
31 5j.  —  UclVnses  relatives  au  libre 
ours  des  eaui  et  aux  bords  de  la  ri- 
ière  (art.  1  à  4).  —  Bateau  coulé  bas, 
mi'sures  à  prendre  (art,  5).  —  llalage 
arl,  6),  —  Liberté  des  passages  dVau 
éfense  de  stationner  à  moins  de  100'' 
des  ponts  (art.  8).  —  Défense  de 
motiter  sur  les  bateaux  chargés 
ou  vides,  sinon  |H>ur  leur  service  (art. 
9).  —  Organeïuu  et  pieux  d'amarre 
art.  10).  —  tordes  d'amarre  :  pas- 
sages des  voilures  sur  ces  cordes  [art. 
IIJ,  —  Délense  de  faire  du  Teu  sur  les 
quais,  berges,  etc.  (art  12)*  —  l*ieu% 
t>u  piquets  fiour  la  pèclie  (art,  13).  — 
K^itraclion  de  sable  ou  gravier  (art,  14 
et  lô).  —  Mesures  à  prendre  eu  cas 
|le  glaces  et  de  hautes  eaux  pour  la 
j|it>erté  des  ports  et  relativement  aux 
Mteeux  ne  stationnant  pas  dans  les» 
gares  ou  bassins  (art.  Iti  et  H),  — 
liateaux  Hors  de  seru're  (arL  18)*  — 
Lettres  de  voiture;  obligation  pour  les 
bateliers  d*en  être  lïorleurs  (art,  lU). 
—  Noms  des  bateaux;  mari|uc  sur  les 
trains  d**  bois  cart,  20).  —  Hauteur 
de  t  f.  21).  —  Bateaux  montant 
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tenir  (art.  22  et  23).  —  Obligation 
d'avoir  une  ai»cre(art.  24),  — Obliga- 
tions des  bateaux  en  cours  de  naviga- 
tion qui  s'arrélent(ârt.  2ô).  —  Temps 
de  la  navigation;  délense  de  naviguer 
la  nuit;  exceptions  (art,  20),  —  Dé- 
fense de  coupler  les  bateaux  en  des- 
cendant dans  les  chenaux  et  au  pas- 
sage des  ponts  (art,  27),  —  Slarchc 
aux  abords  des  ponts  tari.  28  et  2D). 

—  Bateaux  pontés  (art.  30),  —  Depot 
sur  les  berges  et  sur  les  ponts  d'objets 
dangereux;  précautions  à  prendre  (art. 
31].  —  Uois  à  brûler  et  à  ouvrer; 
dépAt,  chargement,  déchargement,  en- 
lèvement, elc»  (art.  32  et  33).  — 
Houilles  et  charbons  (art.  34).  —  Dis- 
positions spéciales  aux  passes  artiti- 
cielles;  ordre  de  la  marche;  pieux 
d'amarre;  eaux  de  vidange  des  bateaux; 
déptUs  de  matériaux  sur  les  chemins 
de  halage;  défense  de  stationner  à 
moins  de  100  mètres  des  chenaux; 
liberté  de  passage  dans  les  chenaux  ; 
pâturage  des  bestiaux,  circulation  des 
voitures  ou  charettes  sur  les  levées  et 
les  chemins  (art,  35  à  40).  —  Dis- 
positions relatives  h  la  navigation  accé- 
lérée (art,  41  à  44),  —  Quels  bateliers 
seront  poursuivis  comme  ayant  emba- 
russe  la  voie  publique  (art.  45).  — 
Droit  de  priorité  de  passage;  comment 
réglé  (art.  40).  —  Obligations  des  ba- 
teaux voyageant  la  nuit  (art.  47  et  48). 

—  Bateaux  à  vapuur  :  ils  doivent  être 
autorisés  (art.  4<J).  —  Défense  d  établir 
des  passages  d'eau  sans  autorisation 
(art.  50)  —  l'énnlités,  contraventions 
poursuites  (art.  51  h  55). 

^  Calcul  des  droits  de  navigation; 
exemptions  et  modérations,  transit,  etc 
(T.  5  nov.  1842.  art.  50  à  55  p.  342). 

=  Rcglcfnent  pour  fexmdion  des 
traité,i  reiadtement  à  ta  navigation  da 
la  Meuse  (l\,  20  mai  1843  p.  353),  — 
Kéglement  des  péages  depuis  la  fron- 
tière lie  l'raïue  juîtqu'à  Gorcum  ;  cm- 
placcuienf   drs    iMirr.nu   ib*  f»<*n'uptiun 
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dos  droits  (art.  1).  —  Faculté  pour  les 
dinx  états  de  supprimer  les  bureaux 
intermédiaires;  formalités  à  cet  effet, 
(art.  2).  —  Partage  des  droits  de  navî- 
fialion  (nrt.  3).  —  Payement  du  droit; 
Mircinillc  l)ase;  pour  quelle  distance 
(art.   4).  —   Exception   (art.  5).  — 
l']xempti{ins  et  modérations  du  droit 
(art.  6  à  8).  —  Monnaie  de  payement 
du  droit  (art.  9).  ~  Défense  d'aug- 
menter le  tarif  des  droits  (art.  10).  — 
Perception  du  droit  en  régie  au  compte 
de  chaque  gouvernement  et  par   ses 
agents  (art,  11).  —  Vérification  des 
distances  prises  pour  base  du  droit  de 
navigation;  mesurage  du  cours  de  la 
rivière    (art.    12).  —  Obligation   du 
jaugeage  pour  chaque  bateau  (art.  13 
et  14).  —  Affichage  du  tarif  dans  les 
bureaux   de  perception  fart.  15).  — 
Patente   de  navigation   (art.   32).  — 
Nul  patron  ou  conducteur  ne  peut  être 
contraint  à  décharger  son  bateau  ou  à 
transborder  (art.  33).  —  Nombre  in- 
déterminé de  patrons  ou  conducteurs 
(art.  34).  —  Le  présent  règlement  ne 
s'applique  pas  aux  passages  d'eau  d'une 
rive  à  l'autre  ni  à  la  navigation  qui  ne 
sort  pas  du  territoire  de  chaque  pays, 
(art.  35).  —  Retrait  de  la  patente  (art. 
3G).  —  KtaMissoment  de  services  régu- 
liers de  iîa\i^ati()n  entre  les  deux  pays 
(art.  37).  -. —  Conservation  des  chemins 
de  halage;   surveillance  des  moulins 
usines  et  autres  ouvrages  qui  peuvent 
nuire  h  la   navigation  (art.   38).  — 
Travaux   à   exécuter  sur  le  territoire 
mixte  (ibid).  —  Défense  d'atteler  plu- 
sieurs chevaux  de  front  aux  cordes  de 
halage  (art.  o9).  —  Dépôt  sur  les  che- 
mins, de    gravier,     pierres,   immon- 
dices etc  (ibid).  "  Bateaux  coulés  bas; 
balises  à  établir  (art.  40).  —Balisage 
pour  la  navigation  (art.  41).  —  Cou- 
])!emcnt  de  bateaux  à  la  descente;  dans 
c|uel   cas  (art.   42).    —  Hauteur  de 
IVanc-bord  des  bateaux  (ibid).  —  ïrans- 
l.(;rt  de  la  poudre  à  canon  (art.  43). 
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—  Bacs  et  bateaux  de  passage  (art.  44). 

—  Contraventions,  peines  (art  45  i 
48).  ~  Inspiîcteurs  de  la  navigation: 
leurs  attributions  (art.  50  à  53). 

=  Les  bateaux  à  vapeur  navigint 
sur  la  Meuse  sont  sous  la  surveitlance 
des  Ingénieurs  chargés  du  service  de 
cette  rivière  (A.  10  fév.  1842.  (i  \ 
15  nov.  1846.  art.  53  p.  457), 

=  Règlement  de  poUce  pour  /./  nu*:- 
galion  dei  bateaux  à  vapeur  sur  la  -.'lU 
(A.  8  août  1847,  p.  466).  —  lïéftns: 
d'établir  un  service  de  bateaus  îi  u- 
peur  sans  autorisation  (art.  1).  —  ('iMi- 
galiondese  conformer  aux  arrt  •  -  '■ 
13  nov.  1846  et  du  3  nov.  1841 
2).  —  Revêtement  en  tôle  pour  le  local 
de  l'appareil  moteur  et  des  cuisines 
(art.  3).  —  Soutes  à  charbon  (art.  4> 

—  Cheminée  de  la  machine  (art.  5). 

—  Gardes-corps  pour  le  pont  (art  6). 
—Tambours  des  roues  (art. 7).— Indi- 
cation de  la  ligne  de  flottaison  du  ba- 
teau (art.  8).  —  Canot  de  sauvetage 
(art.  9).  —  Dépôt  à  bord  d'une  bouée 
de  sauvetage,  d'une  hache  en  bon  état 
et  d'une   boîte  fumigatoire  (ibîd).  — 
Ancres  et  cordes  d'amarre  (art.  10).— 
Tenue  d'un  registre  paraphé  pour  1« 
observations,  plaintes,  etc.    des  voya- 
geurs (art.  11).  —  Tableau  à  affichiT 
dans  les  salles  où  se  tiennent  les  pas- 
sagers; ce  qu'il  contient  (art.  12).— 
Prix  des  places  (art.  13).  —  11  com- 
prend l'embarquement  et  le  débarque 
ment  (art.  14).  —  De  quoi  l'équipage 
se  compose  (art.   15)  —  Fonctions  du 
capitaine  (art.  16).  —  Du  mécanicien 
(art.  17).  —  Heures  de  départ   (art. 
18).  —  Sonnerie  de  la  cloche  un  quart 
d'heure  avant  le  départ  (ibid.) — Em- 
l>loi  de  petits  ponts  pour  l'embarque- 
ment et  le  débarquement  (art.  19),  — 
Ualentissement  de    la  marche;  dans 
quel  cas  (art.  20).  —  Sonnerie  de  la 
cloche  dans  les  passes,  à  l'approche  des 
ponts,  chenaux,  etc.  (art.  21).  —  Ces- 
sation du  jeu  des  roues  pour  l'abordage 
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de5  f  oyogcur»  (nrt.  22).  —  Balcaut  se 
triikiiit  i*n  flflanl  i*fi  ï^ns  inverse  («rU 
23)- —  Kri  alinnt  dans  le  mi^me  scth 
(art.  24}*  ~  HtiRoritrc  <r»n  train 
fiUMilaiit  ou  de  batranx  a\alinit  (art. 
25),  —  Défense  de  surcharger  tes  sou- 
pajses  (nrt.  ÛG).  —  Obligations  dn  ra- 
l*îlHJne  relativemenl  à  la  police  de  la 
navigation  (arl.  27).  —  Olligntion!* 
iU's  aj^eïits  charges  de  la  f»o!iee  dt»  la 
navigation  (art,  28).  —  Unnt  des  au- 
lorilcs  locale!*  de  prescrire  des  mesures 
de  sûreté   complémentaires   (art.  :iO)* 

—  Droit  de  rantorite  de  suspendre  le 
sienice  pour  faire  les  visites  néces- 
saires dans  rintérét  de  la  sûreté  pu- 
blique (art.  30).  —  Défense  pour  les 
bateaux  de  passer  d'un  ser>ice  à  un 
aulre  fart.  31).  —  Obligation  pour  les 
propriétaires  des  bateaux  à  vapeur  de 
pourvoir  au  transport  des  voya^'eurs 
»ur  les  routes  ib'^pourvues  de  service  de 
messageries  en  temps  de  glaces,  de* 
bâcles,  etc.  (art.  32}.  —  Transport  des 
dép*Vbes  du    gouverne  )  eut  (art.  33). 

—  Bateaux  venant  d*un  autre  pays 
avec  un  pirrrais  de  navigation  (art.  34). 

—  Caution  préalable  a  la  mise  en  aeti- 
vile*  des  bateaux  a  vapeur  (art.  2'^).  — 
Acte  (bî  cautionnement  (ibid).  —  Sn\}* 
plément  de  rauttou  (art.  36).  —  Dis- 
positions relatives  aux  bateaux  navi- 
gant à  la  date  du  prtWut  arrête'^  (art. 
37  et  38)  —  Contraventions  et  peines; 
retrait  du  permis  de  navigation  (art^ 
3i>].  —  Agents  chargés  de  constater 
les  contraventions  (art,  40).  •  Appui 
de  la  force  publique  (art.  41'. 

=r  Dispositions  réglementaires  rcla* 
livesaux  bjteauxen  surcharge*  (A.  10 
août  1850,  p.  517). 

^^>  r  iiti  f'hfiuiti    rl«   |i«Uc«,    loiili'*    li^   vùnê* 
ui%  uu  (ilmitiiUontè  «ItiblirHiin»  If»   lit   àm  U 
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MlNÈRALGGrEXréfllîond'undépÔt 
central.  (A.  2  oct.  1817,  p  54;  25 
janv.  181»,  p,  309V  V-  ForiLixs. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PU- 
BLICS. Sa  formation,  (A.  1  i  janv. 
1837,  p.  272).  -  Quelles  attûlmlionâ 
il  comprend  (ad.  1'). 

=  Modifications,  (A.  27  janv.  1837, 
p.  272). 

=  Son  organisation  en  six  divic»ions 
(A.  27dêc.  1837,  p.  279}. 

=  Organisation  de  radmintslration 
centrale.  (A.  27  janv.  185tK  p.  503). 
—  Cabinet  du  ministre  (art  2  à  4  j.  — 
Secrétariat  général  (art,  5  a  8).  —  Ad- 
ministration des  ponts  et  chauss«ks  et 
des  mines  (art,  9  à  15).  —  Admînblra- 
tîon  des  chemins  de  fer  et  des  posten 
(nrt.  IG  ;^  22).  —  Délégations  et  rela- 
tions de  service  {art.  23  à  33).  —  No- 
mination ;  surnumérariat  ;  avancement 
(art.  34  à  41).  —  Dispositions  géné- 
rales et  transitoires  (art,  42  h  51). 

==  lixation  des  frais  de  roule  etdô 
séjonr  des  fonctioiuraires  et  employéii 
de  l'administration  centrale.  (A.  16 
mai  1851,  p.  537)* 

RnMSTi:UE  DE  LA  GUERRE. 
Quelle  partie  des  travaux  publics  sont 
dans  SCS  attributions;  par  <|tit  ils  sont 
eiéculés;  confection  des  plans  :  ils 
sont  concertés  avec  les  ingénieurs  de* 
ponts  et  chaussées.  (D*  13  fructidor  an 
XIII,art.  2,  p,  05). 

MITOYENNETÉ  des  murs.  (C.  civ. 
art.  653  el  suiv.,  p.  78),  —  Des  arbre» 
(art.  671),  —  Des  haies  (arL  670).— 
Des  fossés  (art.  666)« 

Jtm^'  'i  de  JnurMf 

1.  La  UiuUc  at  itHiWtt  a  umi  proprîeUtirc 

joi^*nânl  un  imir  de  cunUaindrc  9on  vntsiiii 

à  lui  veïuh T  In  mitt»y«'nnele  île  te  nuir,  peut 

Atre  rxrrerr  ttï^na-  ihins  le  seid  but  de  faire 

i  %y  Irouvenl  établii 

r  r»r  Trtîîlft*  p  h  Ivïtir 

1  >ii 
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9.  L*iin  ileg  Toisins  peut  s'affrdnchlr  des 
ohlif^alions  lui  imposées  par  Part  663  C.  ci?. 
en  cêt1»nt  la  moitié  ilu  terrain  sur  leqiiet  le 
mur  doit  être  placé  et  en  renonçant  à  la 
mitoyenneté.  (C.  de  B.  17  déc.  1845), 

JrRiSFKtiDK:«nK  fiiakçuse.  Xturê  nw  mitojfnaf 
vMotffM,  \.  =  Terram  ouvert,  2,  =  Uaiê^  a.  = 
TerratH»  horg  deg  villen  et  fambom-gt^  4.  =s  Ta- 
ractère  de  vUle,  6.=  Droit  d^égoât,  «.=  (hver» 
ivre  de  joiirg  sur  un  eol  réuni  à  ta  voie  jmW^,  7. 
^  Rfcomgtruclion  du  mur  â  plein,  8,  =  Afiir  i'op 
faible  pour  eupporter  Veshaueiememî,  0.  s=  Mur 
joignant  la  voie  publique.  Réparationt  nom  auto- 
risèee,  lO.  =  Dèmolitiûm  du  mureamâ  oomëtatatiou 
préalable  de  eom  mauvais  état^  1 1.  =  Fondatione  à 
établir  daug  la  cave  de  l'un  des  eo-propriélaireg. 
I  .*.  =  Villes  et  communee,  I3,  =  Réparaiton*  à 
frais  communs^  14,  Id.  =  Cession  de  la  moitié 
du  terrain. 

1.  Dans  lesTÎIIes  où  les  Toisins  peuvent  récipro- 
quement M  contraindre*  k  élever  un  mur  à  fraii 
communs  punr  se  clore ,  les  murs  des  édifices  ne 
doivent  pus  rire  réputés  mitoyens,  du  moins  jus- 
qu'à la  hauteur  que  Tusage  local  prescrit  pour  les 
murs  décrite  espèce.  (Pau,  13  août  1834;  Rennes, 
9  juillet  1821). 

2.  La  présomption  d'après  laquelle  tout  mur 
servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à 
Thébergc  est  réputé  mitoyen ,  s'il  n'y  a  titre  ou 
marque  du  cnutraire,  peut  être  détruite  par  la 
preuve  qu'à  l'époque  où  le  mur  a  été  construit,  le 
terrain  de  l'un  des  voisins  était  ouvert,  et  que  ce 
n'est  que  plusieurs  années  après,  que  le  voisin  ■ 
élevé  un  bâtiment  sur  sa  propriété.  Dans  ce  cas 
l'action  eu  destruction  de  construetious  appuyées 
sur  le  mur  non  mitoyen  ou  en  payement  de  la  va- 
leur de  la  moitié  de  ce  mur  est  recevable  pendant 
trente  ans.  (Bonrï^es,  21  déc.  1836). 

3.  Dans  les  villes  et  faubourgs  une  haie  ne  peut 
être  considérée  conmie  une  rlôiuredaus  le  sens  de 
l'iirt.  603  C.  civ.;  dés  lors  l'un  des  pro|iricluir«s 
peut  forcer  l'Mutre  à  remplacer  cette  haie  par  un 
mur.  (Amiens  15  août  I83i9). 

4.  Hors  des  villes  et  faubourgs,  le  propriétaire 
qui  veut  se  clore  doit  le  faire  sur  son  propre  ler- 
min  si  son  voisin  ne  cousent  pas  à  faire  un  mur 
mitoyen.  (Limoges.  20  mars  1822). 

5.  k  défaut  d'acte  administratif  il  est  inrontes- 
tnhle  qu'il  appartient  aui  tribunaux  de  dérider  si 
une  commune  a  ou  non  le  coractére  do  ville  et 
qu'ils  ne  pourraient  sans  se  rendre eoupa blés  de 
délit  de  ju5tlire  refuser  de  se  prononcer  sur  cette 
question.  (Rennes,  U  mars  1820). 

6.  Le  fait  que  le  propriétaire  du  mur  aurait  un 
droit  d'éi;oût  sur  le  fonds  de  son  voisin  n'enipê- 
cheniit  pascflui-ci  d'arqnérir  la  mitoyenneté,  suuf 
À  lui  lorsipril  voudra  faire  des  appuis  ou  adosse- 
meiiis  d*édili(!es  à  ce  mur  à  les  disposer  de  ma- 
nière à  ne  pas  nuire  au  droit  d'éuuùt.  (Rourges. 
2l  déc.  1831). 

7.  La  prohibition  qui  résulte  de  l'art.  67iSC.civ. 
pour  le  co-propriétaire  d'un  mur  mitoyen  de  pra- 
tiquer des  ouvertures  dans  ce  mur,  n'a  pour  objet 
que  de  soustraire  le  fondt  voisin  à  la  servitude  de 
vue  ou  d'aspect  qui  résullciait  de  ces  ouvertnrcs. 
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En  conséquence,  cette  prohibition  eetie  lonqne  U 
maison  voisine  a  été  dénndie  et  que  Ir  s «t  en  a 
été  réunie  la  voie  publique.  (Hontpellier ,  Vjsiii 
1848  ;  Cais.  31  janvier  1840). 

8  L'acquéreur  de  la  mitoyenneté  d'un  mir  a  le 
droit  de  le  reconstruire  à  plein,  sans  être  tenu  à 
aucune  indemnité  envers  le  voisin  pour  mismi 
d'une  diminution  de  lojer  o«H»siounée  par  la  sup- 
pression de  retraites  que  celui-ci  avait  ménagées 
dans  ce  mur.  (Paris,  3  fév.  1848). 

0.  Si  nn  mur  mitoyen  n'est  pas  d'une  tfl»lidit4 
fufRtante  pour  supporter  uue  turélévatiuM,  Vuu 
des  co-propriétaircfs  peut  faire  reconstruire  en  en- 
tier le  mur  à  ses  frais,  mais  en  indemnisant  Taulre 
propriétaire  de  tous  les  dommages  quelcnnqoci 
qui  pourraient  résulter  pour  lui  des  travaui  de 
démolition  et  de  reconstruction.  (Caen  28  jain 
1844) 

10.  Lnnqne  Ton  des  propriétaires  d'an  nsnr  mi- 
toyen joignant  la  voie  publique,  laisse  esécutcr 
des  travaui  dans  ce  mur  par  son  co-propriétaire, 
sans  faire  aucune  réclamation,  il  est  censé  les 
avoir  approuvés  et  par  conséquent  il  ne  peut  eier- 
cer  aucun  recours  contre  l'auteur  des  travuut  dam 
le  cas  où  l'autorité  les  considérant  comme  cunfnr- 
tatifs,  viendrait  à  ordonner  la  démolition  du  mur. 
Du  moins  l'arrêt  qui  interprète  ainsi  son  silence, 
par  appréciation  dt  s  faits  de  la  cause,  ne  tombe 
pas  Sfuis  la  censure  de  lu  cour  de  cassation  (Gus. 
ao  mai  1842). 

ll.I«  co-propriétaire  d*un  mvr  mitoyen  qui  le 
fait  abattre,  sans  avoir  préalablement  fait  consta- 
ter contradictoirement  le  mauvais  état  du  mnr  et 
la  nécessité  de  sa  démolition,  est  non  recevaS»ieà 

f trouver  par  témoins  le  mauvais  état  du  luur  etpar 
a  il  a  perdu  le  droit  de  forcer  sou  co-propriétaire 
à  la  reconstruction  du  mur.  (Rourges,  Mjanv. 
1834). 

12.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  substituer  un  mur  à  une 
clôture  en  bois  mitoyenne,  établie  uncienuement 
|Mr  le  père  de  famille,  lu  mnr  doit  être  construit 
sur  l'euqdacement  de  la  clôture,  bien  i|ue  les  fon- 
dations a  faire  doivent  se  prendre  iiiiiqu*-nieitt 
dans  la  cave  de  l'un  des  co- propriétaires.  (C«iss.  5 
deC   1832). 

i3.  Les  villes  et  communes  poui  les  bâtiments 
destinés  à  un  usa{>e  public  et  dont  elles  ont  la 
propriété,  sont  tenues,  comme  les  s;mples  particu- 
liers, de  contribuer  atii  réparations  et  re«:onstruc- 
tioiis  des  murs  mitoyens.  (Cass.  17  mars  183B). 

14.  Les  réparations  d*un  mur  mitoyen  ne 
doivent  être  supportées  à  frais  communs  entre  les 
propriétaires  qu*autant  qu'elles  sont  u*^ceasaires 
des  deus  côtés  du  mur  ou  dans  sa  totalité.  (Gre- 
noble, 20  juillet  1822). 

15.  Le  propriétaire  inférienr  peut  forcer  le  pro- 
priétaire supérieur  à  contribuer  à  la  reconstriii> 
tiim  du  mur  do  clôture  qui  les  sé|Nire  et  snp|»uiter 
les  frais  de  surélévation   (Anj^ers  23  avril  l8l9). 

16.  Lorsqu'un  propriétaire  qui  veut  se  clore 
assigne  son  voisin  pour  le  faire  contribuer  aui 
frais  de  construction  du  mur  qui  doit  séparer  leurs 
héritages,  ce  dernier  peut  s'affranchir  de  cette 
obligation  en  abandonnant  la  moitié  du  terrain  sur 
lequel  le  n.ur  de  clôture  doit  être  assis.  (Cass.  A 
mors  182^). 
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MOEIIVAERT.  V-  CA?iAt. 

MONUMENTS  (dcgradulion  de). 
Peine?!*  (C.  pc'n.  art.  257  p.  110). 

MON!  MENTS  de  raiitiqnlti*.  Les 
dcmolilitins  tt  rvfKiraUons  k  y  fairti 
!»ont  souTriis^es  à  Tavis  de  lu  dépuUitioii 
du  coiimmI  pnivincial  et  u  rnpprobaUoii 
du  Roi.  (L  30  mars  1836,  art,  7G  p. 
264). 

MOULINS  ET  rSLNES.  Hauteur 
des  dév(T5uirs;  dommages».  (L.  2H 
septembre-G  octobre  171)1»  article  16 
p.  48), 

=  Leur  construction  %\it\v$  rÎTière^s 
navigable»  et  nfïtlables.  [IK  4  frim.  nu 
IV,  in  50). 

=  Supprcïîsionet  modîllralînn  |M>iir 
rexécutinn  des  travaux  publies.  *^D*  M 
sept,  1S07,  art.  48  p.  105)* 

=  l/uutoriï^atiotide  rnilminfs^ilration 
est  nécessaire  pour  l'élablissement  ou 
lechaiif^ementde  motilins  sur  les  cours 
d*eau  eu  général  navi^'ables  ou  non 
navigables.  (A.  28  août  1820  p.   170). 

V.rsLMîs  ci  (es  réfjkmfnU  de  chaque 
province  sur  les  cours  U'vau  aux  mots 
Anvers,  Bradant,  etc, 

JuHt^MKehiî^cG.  Voncf*xxion  ortct>nne,  1 
=  C/tm  dp  JfiHffi*;  refm  de  ùaissttr  Ust 
eouT,  Jaxqufî  (v  points  â* 

1 .  Une  c<jm!rs!ii(iii  ancien ncment  aciordér 
p;ir  It*  Roiinrnin,  et  en  vertu  de  l<Mnn île 
»V:*t  rlFt*rrnér  «laiiH  tint*  H*fère  navtt>ali|r.  li 
pi  IM'  iJV«ii  nrceitiiMiirr  a  IVs^pUnlJiHi»»  <l*«in 
monîifï,  ttViiMiK*  |>aH  %\r  li  pni»s»ancf  feoilak* 
*'l  nVst  iuïe  h  IrariMiirs^ion  il'irii  lirori  tic 
(»ropriéle  nur  une  parlie  du  domaine  public 
dnnl  le  Kuiivrr.iiri  avait  U  libn»  disptrMtiùii. 
i)n  ne  pcnl  plus  Mn*  admis»  à  «-b^vtr  trnf  eon* 
le^iiiliou  sur  ee  painl  de^ftnl  li'S  Iribunaiu, 
b>rs((ih'  l\iijioriie  adoiiniarative  a  reconnu 
Va  taliditcde  ta  tonee^Mou.  (C.  di:  I..,  9  mai 
1833). 

%,  LV(abILs.semrnld*iin  riou  de  jauf^e  au 
dcvrrMur  d'un  raonlln  par  ordre  de  Tdnto- 
rilr  conipeU'iite,  jïnttîl  (lour  oldi(*r*r  \e  niru- 
nirr,  flauM  averli$M*men(  ulierifur  h  faire 
JmuT  *rii  vannes,  de  manière  à  emptVhtr 
iV.iu  de  se  porter  ati-dfiutuit  de  la  h.iulrur 
detiTininre  par  le  dit  clou  de  jauge* 

l.e  ic^leiiicut  adininii»lra(if  pour  la  pro- 


vinee  de  Urabani  du  9  juillet  1899,  qui  pré- 
roil  le  rrfufi  d^oblempérer  aux  ordonnance* 
aiir  le  libre  cour»  des  fîiu\,  s'appliijue  au 
drfauï  *rarc»mplisirtncm  de  ce  devoir»  (C, 
de  R.  7  mai  lti4i) 

MOULINS  A  VENT.  I>enr  établis- 
sement est  soumis  k  raulorir^utiott 
préalable  des  Elats  dépulés  des  pro- 
^ince^.  (A.  31  janvier  1824,  article  % 
p.  1>4). 

MUNICIPALITÉS.  V.  porvom  mc- 

NICIPAI- 

MUH  MITOYEN.  Quels  sont  les 
murs  présumés  tels.  (C.  civ.  art.  0.i3 
p.  78),  —  Marquesdenoii  mîtoyennetÔ 
(art.  054).  —  Réparation  et  recons- 
truction  du  mur  mitoyen  (art,  655). 
--*  Abandon  du  droit  de  mitoyenneté; 
dan»  quei  cas  il  ne  peut  »e  faire  (art, 
65G).  —  Faculté  île  bàlir  contre  un 
tnur  mitoyen  ;  comment  elle  est  réglée 
(art.  657).  —  Exbaussement  du  mur 
mitoyen  (art.  658,  659,  6«i0).  —  flom- 
ment  on  |)eul  rendre  mitoyen  un  mur 
qui  ne  Test  pas  (art.  661).  —  Enfon- 
cement à  pratiquer  dans  le  mur  mi- 
toyen et  npplicalion  d'ouvraiçes  contre 
ce  mur  (art.  662).  — Les  eoui^lruction» 
et  les  réparations  de  clôtures  séparant 
les  maisons,  cours  et  jardins  dans  le» 
villes  et  faubourgs  peuvent  toujours* 
(tre  faits  à  frais  communs  (art.  663'. 
—  Hauteur  de  cette  cUMure  (ibid).  — • 
Creusement  d'un  puit  ou  d'une  fosse 
d*«isAnce,  d'une  cheminée,  d*une  Àtre, 
d*utie  forge,  d'une  étable,  d'un  magasin 
de  matières  corrosives  contre  un  mur 
mitoyen  ou  non  mitoyen  (art.  674).  — 
Ouvertures  ou  fenêtres  dans  le  mur 
mitoyen  (art.  675,  676  et  677)* 

V.  MlTOYB.Ni'^ETÊ. 

JcBisritiîDU<icE,  Oliii  qui  a  pratiqué  un 
ent^onet'tnrnt  ibns  un  mur  niiloyrn  >^%\%  le 
consentMoenl  du  voiain»  ne  |M*ut  pas  ^Irc 
condamné  a  le  tioiirbr r,  lor^iue  de»  dires 
et  euncUiMon»  du  voisin  rësulie  la  preuve 
qin*  cet  enfoncement  aVftt  pas  a u bible.  (C. 
ilelî,  27avrd  1811}. 
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NAMUR  (province  de).  Règlement 
stir  la  police  des  lavoirs  de  minerais  et 
des  cours  deau.  (A.  30  sept.  1839,  p. 
293).  —  Construction  de  bassins  d'é- 
puration (art.  1).  —  Leur  curage  (art. 
t>).  —  Travaux  de  curage  des  cours 
d'eau  (art.  3).  Contraventions  (art.  4). 

=  Règlement  sur  leschemitisvicinavx, 
(A.  2  août  1843  p.  366 J.  —  Classifica- 
tion et  délimitation  des  chemins  (art. 
1\  —  Epoques  des  travaux  de  répara- 
tion (ibid).   —  Comblement  des  che- 
mins, fossés  et  pente  en  travers;  pas- 
sage des  eaux  (art.  2  à  8).  —  Empier- 
rement ;  mode  d'exécution  (art.   9  à 
13).  —  Pavage  (art.  14).  —  Mode  de 
subvenir  aux  dépenses  et  comptabilité 
(art.  15  à  34).  —  Subventions  des  ex- 
ploitations et  entreprises  industrielles 
(art.  35  à   38).  —  Surveillance  (art. 
39).  —  Institution  de  commissaires- 
voyers  (art.  41  à  44).  —  Assemblées 
cantonales  (art.  45  à  47).  —  Rapport  à 
faire  par  le  bourgmestre  (art.  48).  — 
Fonctions    des    commissaires  -  voj  ers 
(art.  49  à  64).  —  Police  des  chemins; 
passage  des   fossés  (art.  65  et  6C).  — 
Ecoulement  des  eaux  sur   les  chemins 
(art.  67).  —   Plantations  bordaiit  les 
chemins  (art.  68).  — Défense  de  faire 
des  excavations  à  moins  de  6  mètres 
des  chemins  (art.  69).  —  Contraven- 
tions et  peines  (art.  70  à  73).  —  Dé- 
penses d'office  (art.  74).  —  Chemins  des 
villes  (art.  75). 

=  Modiflcation  au  règlement  sur 
les  chemins  vicinaux.  (A.  4  août  1849 
p.  490).  —Institution des commisaires- 
voyers  cantonaux. 

MUR  NON  MITOYEN.  A  quels 
signes  on  le  distingue  (C  civ  art. 
654  p.  78). 

Jurisprudence  1.  Celui  qui  a  fait  des 
couslriiclions  sur  un  mur  sép.iratif  dont  il 
ne  possède  pas  la  miloyennelé  ne  pentélre 
conlrainl  à  démolir,  s'il  offre  d^aequérir  la 
miloyennelé.  (C.  de  B.  î27  avril  1844}. 

ïî.  J.e  droil  que  le  propriétaire  iPun  mur 


non  mitoyen  joignant  immédiatement  Hié- 
riUfçe  d'aulnri,  a  d'y  pratiquer  des  jours 
ou  fenêtres  ne  s'exerce  à  pas  litre  de  servi- 
tude, c'est  une  faculté  qui,  «xistat-elle  depuis 
plus  de  50  ans,  cesse  aussitôt  que  le  voisin 
exerce  son  droit  de  bâtir.  (C.  de  B.  14 
août  1847). 

MURS  DE    REMPART.    Ils   font 

partie  du  domaine  public  (C.  civ.  340 

P-78).  .  .        ,, 

NAVIGABILITE,  (déclaration  de] 
c'est  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appar- 
tient de  déclarer  la  navigabilité  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  non  navigable 
(D.  22  janv.  1808,  art-  1  et  suiv.  p. 
lOG). 

V.  RIVIÈRBS  NAVIGABLES.  Juvisp.  3. 
VESDRE. 

NAVIGATION.  Les  lois  et  règle- 
ments de  police  sur  la  navigation  et 
chemin  de  halage  seront  exécutés  sui- 
vant leur  forme  et  teneur.  (A.  13  ni- 
vôse an  5  art.  1  p.  51). 

=  Etablissement  d'un  droit  de  na- 
vigation intérieure  sur  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  navigables  (L.  30 
floréal  an  tO,  p.  73).  —  Destination 
spéciale  du  produit  de  ce  droit  (art.  1]. 
—  Son  emploi  (art.  2).  —  Tarif  (art. 
3).  —  Sa  formation  (ibid).  -—Contes- 
tations  ;     compétence    administrative 

art.  4). 

=  Division  de  la  France  en  bassins 
et  en  arrondissements  de  navigation 
(A.  8  prairial  an  11,  art.  1  p.  74).  — 
Attributions  du  préfet  du  chef-lieu 
d'arrondissement  de  navigation  (art. 
2).  —  De  l'ingénieur  (art.  3).  —  Régie 
de  l'octroi  de  navigation  (art.  4)  —  Les 
tarifs  seront  flxés  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux pour  chaque  arrondissement 
art,  5),  _  Perception  des  droits  (art. 
61  —  Service  des  recettes  (art.  7  et 
8).  —  Traitement  des  préposés  à  l'oc- 
troi (art.  9).  —  Leur  nomination  (art. 
10).  —  Cautionnement  des  receveurs 
(art.  11).  —  Commissions  à  délivrer 
aux  préposés  (art.  12).  —  Registre  h 
talon  ù  tenir  par  les  receveurs  (art. 
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13K  —  Quittance  des  droits  dVtrol 
è  déUvrer  aui  bateliers  (art,  14).  — 
<;Qfite5îlutjons  sur  le  paycmL'iit  du  droit 
(art.  In).  —  Hecette  et  comptabilité 
(art,  16  et  17).  —  Confection  des  pro- 
jelî<  do  dépense  a  exécuter  dans  riinnce 
(art.  18).  —  Ils  sont  diiicutés  en  pré- 
•"  de  l'ingénieur  en  chef  par  des 
^  îilires  des  chanjbres  de  commerce 
DU  d'autres  citoyens  nommés  por  le 
préfet  (ibid).  —  Adjudications  des 
travaux  (art.  19).  —  Payement  des 
déproses  art.  20  et  21).  —  Défense  de 
prélever  d'autres  droits  que  ceux  portés 
«lit  tarif  (nr t.  22),  —  R*  fus  d'acquiter 
les  droits  (art.  23  h  25).  —  Afllrma- 
t ion  «les  j)rocés-verban3t  dans  les  trois 
n«3r<  de\îinl  le  juge  de  paix  du  canton 
^  ui.  2G),  —  Poteau  et  plaque  portant 
le  tarif  (art.  27)*  —  Défense  aux  ponton- 
niers et  éelusieis  de  monter  ou  des- 
cendre aucun  bateau  a\ant  de  s*étre 
fait  représenter  la  quittance  des  droits 
de  navigation  (art.  28).  —  Défense  au\ 
pariiculiers  de  prélever  aucun  droit  de 
navigation  (art.  29).  —  Service  des 
pertuis.  écluses,  elc  (art.  30). 

=  La  navigation  des  rivières  dont  le 
cours  est  commun  à  lu  Belgique  et  aux 
états  limitnqdius  ou  bien  qui  forment 
limite  doit  être  réglée  d'un  commun 
accord  entre  ces  états  (.\.  du  9  juin 
1815,  art.  108,  p.  Ui).  —  Cette  na- 
vigation sera  libre  (art.  109).  —  Uni- 
formité du  système  de  péages  (arl. 
liOi.  ~  Les  mêmes  principei^  Hap[di- 
«ineronl  aux  embranchements  et  con- 
fluenls  ï»é*parant  différents  ^tats  (ibid). 
—  Fixation  des  droits;  principes  (art- 
III).  —  Le  tarif  des  droits  ne  pourra 
être  aiigmenlé  que  du  eonsentement 
de  \uus  les  étals  riverains  ^ibid)»  — 
iacement  de^  bureaux:  il  ne  pourra 
..I  àlningé  que  d'un  commun  accord 
(nrl.  112),  —  Droit!*  d'élapi:^,  dV- 
•"    ■"        '  ■■  '         ^  l^eu' 

^  ,  ira- 

tion  lies  tlouaneif  d'avec  les  droib  de 


navigation  (arU  115).  *- Confection 
d*un  règlement  commun  de  navigation 
(art.  116).  •*-  Il  ne  pouna  être  changé 
que  du  consentement  de  tous  les  états 
riveraiïis  (ibid).  —  ConOrmatîon  des 
règlements  particuliers  relatifs  à  la 
Meuse  et  à  l'kscauL  (arU  1 17J. 

=  Apfilication  des  dispositions  de 
Pacte  du  congrès  de  Vienneaux  Ileuveî^ 
et  rivières  navigables  qui  séparent  la 
Belgique  de  la  Hollande  ou  qui  tra- 
versent les  deux  pays  (T.  du  19  avril 
1839,  art.  9  p.  :28i). 

=  Navigation  des  eaux  înternK^ 
dîaires  entre  ITstaut  elle  Rhin  (ibid 
et  T.  du  5  nov.  1842,  art,  38  et  39  p. 
340). 

=  Mesures  relatives  à  la  navigation 
dans  les  fleuves,  canauxt  etc.  (A.  4 
mars  1851  p,  533). 

Y.  IIATKAtJt    A  VAUKtTII,  CANAL*  CA- 

pcArx  el  chaque  riviite  en [jarticuHet . 

JtiHisi»RrDE5CB.  Le  fait  d*avoir  refusé 
d'en  lever  de»  «rlires  mordu  nu  pbtntés  lis 
long  d*iinc  rivière  et  fuisaiit  al»*t*iele  à  la 
n^ivigation  e^t  (>dftt)ibb:  de*»  (leînes  (Kirtêeë  k 
l'âft.  7  litre  ^8  de  l*i>rdautiaucc  de  IGOll. 
{C.  deG.  Il  juillel  1849)* 

NÉTHES.  jRèflemûnt  r/ftrn>wr  cow- 
c^mattt  la  grande  et  la  jictitc  Nèthe  j25 
août  17t)3,  p,  22),  —  Ordre  de  faire 
curer  sans  retard  les  cours  deau  a  I  ia- 
lérieur  et  h  rextéricur  de  Liers  (art. 
1).  --  Aléme  prescription  relative  aux 
deux  Nèthes  (art,  2).  —  Enléiement 
des  coudes,  saillies,  attérissements,  elc. 
2).  —  Curage  de  tous  les  cours  d  eau 
qui  m  jettent  dans  ces  deux  rivières 
(art.  4).  —  Coupure  à  faire  près  do 
Tongerloo  (art,  5).  —  Exécution  et 
jmyement  de»  travaux  de  curage  et 
d'élargissement  (aiL  1>),  —  Ihiverlurcî 
des  écluses  pendant  le  curage  (art.  7). 
—  Défense  de  planter  a  moins  de  8 
pieds  des  bords  <les  deu\  Nèthes  (art, 
8),  — -\  I  reset  arlmsle* 

l^lanté-  -~  PrntiibUian 
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de  CCS  rivières  et  de  celles  qui  y  abou- 
tissent (art.  9).  —  Prescription  rela- 
tive aux  pécheurs  (art.  10).  —  Dé- 
fense de  traverser  ces  rivières  avec  cha- 
riots, voitures,  etc.  fart.  11).  —  Cons- 
truction de  rampes  d'atK)rdage  (ibid.) 

—  Curage  annuel  et  arrachage  des 
herbes  (art.  12),  —  Ouverture  des 
écluses  et  baisse  des  eaux  pendant  6 
jours  (art.  13).  —  Dépôts  provenaut  du 
curage  (art.  14).  —  Terrains  mou- 
vants (art.  15).  —  Visite  et  inspection 
annuelle  de  ces  rivières  (art.  16  et  17). 

—  Institution  d*un  éclusier  et  de  deux 
inspecteurs  des  Nèthes  (art.  18).  — 
I^urs  fonctions  (art.  19  et  20).  — 
Obligation  de  fermer  les  écluses  h  clef 
(art.  21).  — Droit  des  inspecteurs  d'en- 
trer et  de  sortir  en  tout  tem[)s  de  la 
ville  de  Liers  (art.  22).  —  Obligation 
pour  les  meuniers  de  donner  h  Téclu- 
sier  des  Nèthes  un  libre  accès  à  leurs 
écluses  (art.  23). — ^Traitement  des  éclu- 
siers  et  inspecteurs  (art.  24).  —  Ré- 
vocation et  nomination  de  ces  agents 
(art.  25).  —  Partage  des  amendes  et 
payement  des  salaires  (art.  26  à  28). 

—  Surveillance,  police,  poursuites  et 
procédure  (art.  29  à  32). 

=   Confirmation  du  règlement  qui 
précède.  (R.  8  oct.  1766,  art.  1  p.  26). 

—  Ouverture  des  écluses  de  la  ville  de 
Liers  à  chaque  marée  basse  à  partir  du 
15  mars  de  chaque  année  (art.  2).  — 
Hauteur  des  eaux  de  la  Qn  de  mars  a 
la  fin  d'octobre  (ibid.  et  art.  3).  — 
Prescriptions  relatives  h  l'ouverture  et 
h  la  fermeture  des  écluses  relativement 
aux  marées  (art.  4,  5,  6  et  8).  —  Pas- 
sage des  bateaux  aux  écluses  de  Liers 
(art.  7).  —  Ouverture  des  écluses  pen- 
dant le  curage  (art.  9).  —  Construc- 
tions de  nouvelles  vannes  (art.  10).  — 
Prescription  pour  les  ïoeuniers  (arL 
11  et  12).  —  Usage  de  haussettes  (art. 
13),  —  Culture  des  terrains  inférieurs 
aux  prairies  (ibid.)  —  Cas  d'une  crue 
extraordinaire    (art.  14    et    15).  — 


Baisse  des  eaux  pour  le  curage  (art. 
16).  —  Obligation  de  se  conformer  aux 
repères  établis  (art.  17).  —  Fixation 
des  largeur  et  profondeur  de  ces  ri- 
vières (art.  18). 

=  Règlement  pour  la  grande  et  la  pe- 
tile  Nèthe  dam  la  piovince  d'Anvtn 
(A.  12  janv.  1829,  p.  206).  —  Parties 
de  ces  rivières  auxquelles  le  règlement 
s'applique  (art.  1).  —  Curage  annuel 
(art.  2)1  —  Comment  exécuté  (art.  3). 

—  Par  qui;  soua  quelle  direction  et 
surveillance  (art.  4).  —  Travaux  excé- 
dant l'entretien  ordinaire  (arL  5).  — 
Temps  de  curage  ordinaire  et  extraor- 
dinaire (art.  6).  —  Arrachage  des 
plantes  et  herbages;  défense  de  les  jeter 
dans  le  courant  de  l'eau  (art*  7).  •  — 
Plantations  sur  les  bords  des  rivières; 
à  quelle  distance  (art.  8).  —  Enlève- 
ment des  objets  existants  (art.  9).  — 
Embarras  ou  empêchement  au  cours  de 
l'eau  (art.  10).  —  Fermeture  des  ruis- 
seaux et  cours  d'eau  affluents  (art.  II}. 

—  Traversée  de  ces  rivières;  gué«  (ort. 
12).  —  Entretien  des  digue?  lart.  13). 

—  Travaux  pour  l'irrigation  des  prai- 
ries (art.  14).  —  Dégradation  des 
digues;  déi)ôts  sur  les  bords  (art.  15). 

—  Entretien  du  chemin  dehalage;  sa 
largeur  (arL  16).  —  Ponts  y  établis 
(ibid.)  —  Embarras  du  chemin  de  ha- 
lage  (art.  17).  —  Défense  de  mettre 
les  bateaux  à  cdté  l'un  de  l'autre  (art. 
18).  —  Dépôts  contre  les  digues  (arL 
19;.  —  Constructions  à  faire  le  long 
des  bords;  distance  (art.  20).  —  BAti- 
ments  existants  (ibid.)  —  Construction 
de  moles  ou  estucades  dans  le  lit  des 
rivières  (art.  21).  —  Etablissement  de 
criques  ou  ouvertures  d'abordage  (art. 
22).  —  Remplacement  des  jauges  exis- 
tantes (arL  23).  —  Nomination  de 
deux  jaugeurs  (art.  24).  —  Leurs  fonc- 
tions (ibid).  —  Etablissement  de  nou- 
velles jauges  (art.  25  et  26).  —  Fonc- 
tions du  garde  d'écluse  à  Lierre  (art. 
27).  —  Emploi  de  serrures  et  cuduiias 
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AUX  tkittses  d(î  Lierre  (art  28^.  — 
Rapport  journalier  du  garde  d*î*tlusc  h 
Lierre  fart.  211).  —  Qiânriage  den  mou- 
lins il  Lierre  (arU  30).  —  Déplacement 
des  jauges  des  moulins  (art.  31).  —  Dé- 
fense aux  meuniers  de  fermer  leur.H 
vannes  |»endant  Técoulement  des  eauii 
(orL  32).  —  AtlribuUons  de  Tinspec* 
leur  des  Nèthes  (art.  33),  —  Levée  des 
vannes  auK  moulins  de  Grobbendonck 
et  de  Viersel  (art,  34).  —  Exécution 
des  travaux  prescrits  par  le  présent  ré- 
glement;  délais  (art,  35).  —  Partage 
deii  amendes  (art.  36).  —  Conlirraa- 
lion  des  règlements  antérieurs  non 
abrogés  (art.  37), 

NErrOYKMENT  de  la  voie    pu- 

Uîque.  V.  B4Ï.AYAGB. 

NiELIMJRT.  Attributions  du  génie 
militaire  et  des  ponts  et  chaussées  en 
ce  qui  concerne  les  ouvrages  hydrau- 
liques de  cette  place  (A*  13  janvier 
1835  p.  259j, 

NIVELLEMENT  général  duroyaume. 
Arrêté  qui  Tordonne.  (A*  5  avril  1810 
JK  301), 

NOxN  ACTIVITE*:.  Quels  fonction-^ 
iiatres  peuvent  être  placés  daos  la  sec- 
tion de  non  activité.  (A.  26janv.  1850 
art,  7  p.  497).  —  Traitement.  It  n*ex- 
cédera  jamais  la  moitié  de  celui  affé- 
rent au  grade  actuel  (ibid.)-^-  Le  cadre 
de  non  activité  n*esl  pas  limité  (arU  8). 

OIUETS  INDIVISIliLES  (Trans^ 
port  des)  (D.  23  juin  1806,  art.  9,  p, 
93). 

î=  II»  peuvent  être  transportés  sur 
des  voilures  attelées  de  plus  de  huit 
chevaux  lorsque  le  voiturier  est  muni 
d'une  autorisation  du  gouverneur  ou 
du  commissaire  de  district,  (L.18  mars 
1833,  art.  S  p.  215)* 

O(:t:i;|*ATI0X  de  terrains  pour 
re\lnu!tion  de  matériaux  nécessaires 
aux  constructions  publiques  (L.  16  Mspt* 
1807,  art.  55  et  suiv.  p.  106)- 

V.   CÀnmiaK,  esthactio.^  db  ma- 


JuBisi^ittDETiee.  L*an.  tlSS  delà  loi  du  1(1 
lept.  1807  <|ui  portt  <|U*il  uy  aura  lieu  à 
faire tnirvr  diins  l'i-stimaiion  ilr  rmdt'uinlté 
la  valt'ur  de»  matrriatu  à  iXlrairt'  qut  «laiiA 
It?  cns  où  Ton  sVniparcrnil  iVmw  irarriirre 
déjà  en  exploitai  ion  ne  roncernr  pas  te  irJM 
tte.rpntpn'tiiton  pour  ulihU'publhpitMu»»! 
le  simple  ras  (roccupdkimi  irnn  trndin  potir 
y  pli  ndre  les  malerijidx  necr»*i»in's  aux 
roules  H  îiu%  conKlriirlifins  )Hjhlri)nrj«. 
AiriM  Ir  pfO[»riétafre  irun  trrrHin  rmpris 
paur  la  rouslriif'tion  du  t-lifiniu  iIp  ftr  H 
qui  furlrnd  «pi'il  y  vxhi*^  une  carrién;  i-x- 
ploil»ltli\  a  «IroittT  une  nultmnitêde  ce  chef, 
(C.aelï,  îâ3juiUfll84i). 

OCTHOIS  ANCIENS. 

JuRispnuoE'vcE.  L  Les  privil^jjf»  dont 
joui«»Ail  une  vilk  en  vertu  trsnciens  orlruis 
uui  tuiaccurtlaîenlb  surinlen(tani:t%  bjuri- 
diclioii  et  le  droit  de  fiure  iieule  i\vs  onlun- 
njinces  politiques  coiiceinaiit  un  canal  et 
irnitfrtlire  mi\  na%i{;.ileurs  tout  charge* 
ment  de  iniirchaniltses,  «ur  les  tligurs  hors 
de  IVneeinte  de  h  %ille  h  moins  il  en  avoir 
obtenu  U  permii^sion  des  tmnrgme»(rrs, 
n'ont  i^as  survécu  ù  la  puldication  des  lois 
alMilitivrs  des  juridictions  alors  ettsUntet,  4 
ret^liltss<^mrnt  de  juridictions  nouvelles,  â 
la  rcort;autiiation  des  communes  et  surtout 
a  i  eiiiauiilion  des  lois  conrernanl  la  navi- 
(pti(U]  intérieure  et  la  police  des  rivières  tt 
caiiami  navtt;ables(t:îiss.  38  avril  IHIi). 

^,  Une  rouie  construite  d*aprrs  un  octroi 
du  (gouvernement  nutriehirn^  qui  en  accor- 
dait la  propriété  aux  concession UMÎres  ne 
peut  plus  aujourd'hui  leur  appartenir  en 
vertu  de  cet  octroi,  t/ancien  roniession- 
naire  n'est  pas  fondé  â  réclamer  en  justice 
sa  remise  en  posseskiiion  des  ilroils  de 
larruVe  ou  de  plantation  sur  cette  route* 
Ces  droili  se  réduisent  à  une  indemnité 
dont  b  tiaiiteur  doit  être  detrrininee  par 
rautorite  compétente  cl  non  par  les  tribu- 
naux, (C.  deU.  ItiféT*  1890). 

OPERATIONS  topngraphiques. 
Elles  sont  interdites  sans  Taveu  du 
ministre  de  la  guerre  à  moins  de  cimi 
cents  toises  des  places  de  guerre,  (!>• 
8-10  juillet  1701  arL  41  p.  4i), 

=  Arrestation  de  ceux  qui  exécutent 
san-  -^ion  des  opérations  topo^ra» 

phi.|  us  Je  ravun  des  placfs  fortes 

(U.  21dér,  181l/arL71,  p.  132). 
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JuRispRUDKiscE.  U'S  ageots  ilii  fjourerne- 
mcnl  |)(^uvriil,  lors  des  o(>éralions  prépara- 
tuircs  (le  levers  de  plans,  nivellement, 
tracés,  elc.  faire  abattre  des  arlires  ou  ar- 
Imstes,  déplacer  des  meules  ou  fouler  le 
terrain,  s'ils  croient  ces  mesures  nécessaires 
]>oiir  parvenir  à  la  construction  du  che- 
min de  fer,  sauf  à  indemniser  les  proprié- 
taires du  préjudice  causé,  l^e  gouvernement 
est  seul  juge  deTulililé  ou  de  la  nécessite  de 
ces  mesures  et  il  n*a  pas  l»esoin.  avant  de 
mettre  la  main  à  l'œuvre,  d'obtenir  Tassen- 
liment  du  propriétaire  ou  â  son  défaut  l'au- 
torisalion  de  la  justice.  Les  règles  suivies 
en  matière  d'expropriatiou  ne  sont  pas  a|>- 
plicables  dans  ce  cas  (Cass.  9.  juillet  1858). 

V.  OPPOSITIO:^    AUX    TRAVAUX,  ETC.,  EX- 

PROPRiATiOK,  Jurisp,  11. 

OPPOSITION  aux  travaux  autori- 
sés par  le  gouvernement  (C.  pén.  art. 
438  p.  110). 

JraisrRrnKivnR  franc  usr.  /gentê  du  gourêmê- 
ment,  1 .  =  Chemin  vicinal,  2.  =  Etvdeê,  3-4.  = 
Aviê pféaiable  adonner  aupropriètaire^  4. 

1.  Oh  doit  eiiteiifire  |iar  travaux  autorisés  par  le 
gouvernement  reux  lé>;alenieiil  autorisés  par  des 
agents  du  gouvernement  dont  le  pouvoir  ëmnne 
du  gouvernement  lui-même,  par  exemple  les  préfets 
(Toulouse  3  moi  1834). 

2.  L'article  438  c.  pén.  s'applique  2i  ceux  i\m\ 
pnr  violences  et  voies  di*  fait  s^oppo.sent  à  lu  conti- 
niinti(m  des  travaux  dVhirgisscment  d'un  chemin 
vicinal  et  détruisent  les  ouvrages  commencés. 
(Cass.  2  fév.  1844). 

3.  Les  travaux  préparatoires  compris  sous  la  dé- 
nomination générale  d'études  jouissent  de  la  pro- 
tftr'tion  Accordée  par  Part.  438  C.  peu.  (Cass.  4 
mars  1825,  alors  même  qiril  ne  serait  pas  encore 
intervenu  d'ordonnance  du  gouvernement  pour 
y  autoriser. 

4.  l/opposltion  est  passible  de  la  loi  pénale^  soit 
qu>llc  provienne  d^ln  tiers  ou  du  firopriétaire 
même  du  terrain  sur  lequel  les  études  doivent 
s'opérer,  pourvu  toutefois  que  le  propriétaire  ait 
reçu  avis  officiel  de  la  mission  des  agents,  et  sauf, 
bien  entendu,  la  réparation  et  l'indemnité  desdoui- 
uiages  que  ces  travaux  pourraient  causer,  (jttèuie 
arrêt). 

V.TRWArx  prBiJcs,  orF.RATin?rfl  TnpOGR\puiQrKS, 
Qrt>TiO>  PRKJiDicitLLK.  Jurisf  frotiç.  il). 

ORDONNANCE  de  16G9.  Sa  publica- 
tion en  Belgique.  (D.  14  frim.  an  IV 
p.  50  et  4  prairial   an  XIII).  V.   ha- 

LAGE. 

JuuispRiTDF.TîCE.  Oo  HC  pciit  appliquer 
relie  ordonnance  aux  haies  plantées  anlé- 


rirnrement  â  Tan  XUI  sans  lui  donner  un 
effet  rétroactif.  (C.  de  L.23  mai  1844). 

ORPHELINS.  V.  VEUVES. 

OSTËNDE.  Attributions  du  génie 
militaire  et  des  ponts  et  chaussées  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  hydrau- 
liques de  cette  place.  (A.  13  janr. 
18:^5,  p.  25\l). 

OURTHË.  Rétablissement  du  droit 
de  navigation  sur  cette  rivière  (A.5 
juin  1814 ,  p.  140).  —  Emplacement 
des  bun?aux  (art.  2). 

OUVERTURE  de  rues  nouvelles. 
Elle  est  soumise  à  l'avis  de  la  dépula- 
tion  du  conseil  provincial  et  à  Tappro- 
bation  du  Roi.  (L.  30  mars  1836»  art. 
76  p.  204). 

OUVRAGE.  Cas  où  un  ouvrage  vient 
à  périr  avant  d'êlre  livré,  Touirier 
fournissant  la  matière  (C.  cîv.  art. 
1788,  p.  81). —  Cas  où  l'ouvrage  vient 
h  périr  et  que  l'ouvrier  n'a  fourni  qae 
son  travail  (art.  1789).  —  AlCme  cas 
que  ci-dessus  où  l'ouvrage  vient  à 
périr  avant  d'avoir  été  reçu  (art.  17901, 
—  Cas  où  l'ouvrage  périt  par  le  vice 
de  la  construction  ou  le  vice  du  sol 
(art.  1792).  —  Ouvrages  effectués 
avec  les  matériaux  ou  sur  le  terrain 
d*autrui  (art.  554  et  555,  p.  77). 

OUVRAGES  DART.  Les  plans, 
coupes  et  élévations,  de  ceux  que  le  dé- 
partement dos  travaux  publics  fait 
exécuter  seront  lithographies  sur  une 
échelle  de  0"  005  à  0"  10  par  môtre  et 
un  exemplaire  de  ces  plans  est  annexé 
comme  complément  aux  cahiers  des 
charges  dressés  pour  parvenir  h  l'exé- 
cution des  travaux.  Des  exemplain»s  de 
ces  plans  seront  adressés  à  l'école  du 
génie  civil  et  aux  ingénieurs  en  chef 
de  chaque  province.  (x\.  25  janv.  18il 
art.  6,  p.  308). 

OUVRIERS.  L'engagement  d'un 
ouvrier  ne  peut  excéder  un  an.  (L.  22 
germinal  an  XI,  art.  15  p.  73).  —  Res- 
trictions (ibid).  —  Conventio:i<  î'nire 
maître  et  ouvriers  (art.  14).    •  -  Tout 
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Ticr  doit  6tre  porteur  d'un  livret 
la  ni  cerlt  fient  d*ac<|uit  de  »eii  eii^a- 
DCiits  délivré  |mr  celui  de  chez  qui 

1(iirt.  12).  —  La  loriiie  du  livret 
règles  à  suivre  |>our  sa  déli- 
serorit  ilélerrniuées  par  le  gou- 
leiil  UrL  13).  —  Nul  ne  peut 
r  un  apprenti  sans  congé  d'uc- 
ri.  11) 

=  OMijçalîon  pour  tout  ouvrier 
re  muni  ifun  livret  (A.  10  nov. 
i5  art-  t,  p.  447),  —  Kxcepllons 
d.)  —  Tenue  et  forme  de  ce  livret 
.  2),  —  Délivrance  de  ces  livrets 
31  rhatiue  commune  (nrt,  3),  — (^om- 

Klle  e^l  constatée    (ibid.).  —  Cas 
trier  se  déplace  (art.  4),  —  Dé- 
Vm ployer  un   ouun^r   snm  lî- 
L    Cori^é     trarquit.    Défense  aux 

■•$  d'inscrire  sur  le  livret  une  note 
fitageuse  a  1  ouvrier  (art,  5).  — 
igntions  de  Tfïuvrier  k  son  entr^ 
z  le  patron;  dépAt  du  livret  entre 
mains  du  patron  (art,  (i).  —  Men- 
I  que  peut  contenir  le  [i\ret,  relati- 
lent  aux  engagement!^  rontractési 
re  maître  et  ouvrier  (art,  7).  —  Vi- 
des  mentions  et  congés  d'acquit  par 
>0Uiïme5tre  du  lieu  (art.  8).  — 
it€stations  en  matière  de  livret» 
.  9),  —  Ouvrier  qui  a  reçu  des 
nceâ  sur  son  salaire  ou  contracté 
sagement  de  travailler  (arL  10).  — 
us  sans  motifs  légitimes  de  remettre 
if ret  (Ml  le  congé  k  Touvrier  (art. 
rr-  Ouvrier  obligé  de  se  retirer 
U*ouvrage  ou  de  salaire  (art.  li). 
Bi  où  îl  a  des  dettes  envers  son 
tm  (lt)id.)  —  Obligations  de  ceu)L 
employeront  Touvrier  qui  se  trouve 
5  le  cas  de  TarL  12  [art,  13),— 
d'un  patron  ne  sachant  écrire  ou 
|É|(art.  14). —  Formalités  pour  se 
|tr  le  livret  (art,  15^.  —  l*our 
•^ocuaT  un  nouveau  (art,  10).  — 
^u  livret  (art  17).  —  Obtention 
Miipiicata  (Ibid.  et  art.  18).  — 
Ib  provisoire  de  IraTiiller  (art* 


19).  *-  Retenue  d'un  cinquième  du  sa- 
laire journalier  à  exercer  sur  le  salaire 
d'un  ouvrier  muni  d'un  permis  provi- 
soire (art.  20).  —  Défense  d  avoir  plus 
d'un  livret  (art*  21).  —  Textes  des  lois 
h  insérer  au  livret  (art.  22),  —  l*éna- 
lilés  (art.  23).  —  Mise  en  vigueur  du 
présent  règlement  à  partir  du  1'  mars 
1846,  Abrogation  de  l'arrêté  du  9  fri- 
maire an  XII  (art,  25), 
OUVRIERS  du  chemin  de  fer-  V, 

CAISSR  DE  UETttAnElir  l>E  SECOCilS. 

PAHAl*KTS.  V.  pla«:bs  FUKriis. 
PASSAGliS  DTAL.  V.  BACSErnA- 

TEÀIX. 

PASSAGES  aboutissant  è  la  voie 
|itjbtjque.  Ils  font  partie  de  la  voirie 
urtiaine  tlans  It^  villes  et  dans  les  por- 
tions agi^lomérées  des  communes  ru- 
rales de  2,000  habitants  et  au-dessus 
(L,  l'fév.  1814  art.  I  p.  39(V. 

PASSKliRS  D  KAIL  Qualités  qu'ils 
doivent  «voir  (L.  0  frim.  an  VII  art. 
47  p.  G7). — Leurs  obligalJons(art.  51), 

==  Ils  sont  attachés  au  corp§  des 
ponts  et  chaussées»  sans  en  faire  partie. 
(A.  20  janv.  1850  art.  9,  p.  497). 

PAVfcS  DU  IIEUUT.  Arrêté  royal 
qui  autorise  le  ministre  k  céder  gratui- 
tement aux  communes  du  Urabjuit  mé- 
ridionaU  ceux  qui  proviennent  des 
grandes  routes  de  celte  province.  (A. 
14  juin  1823.  p.  181). 

M«.»4.||K    ADUlNtlTiiTiriL.    Pkllletiri    HiipA9ÎlioTI« 

roy4l«f  priiet  tout  tu  règii«  du  roî  GtiiltiiinM»  el 
tintiiniiiiçiit  un  roirrll  ruyiil  du  15  ntiii  1839  tmi** 
pelé  «iMiis  une  I  irciiUire  il«  r«tlcniiiislr««lmn  iIm 
dum«ih^i,  ri>ul«»,  rsii«tu,  elc.  tin  26  j«in  1830^ 
|Xirtaifii)t  t)ii«  In  p«vc^  tl«  rrKiil  iirnvtMiiiril  dvs 
grandi^*  nnitvi,  à  rcierfilion  dp  c^tii  qui  |i«ti^ 
vii^fit  *^rnt  pour  UtùUtvt  Ir*  abords  Ur»  poitU, 
pa«Mge«  d*r«ii,  rU'  »  d«««M'i«t  rire  ftb«mJ«Mit«v»  «ttK 
coiiiftiiiHet  (Miur  1«   pjvnneiit    de*    clieiniiii  nci- 

Coc  riroi»lNtr«  d*  31,  te  mitiiare  d«t  tf*vaam  |m. 
Mk»  An   l<i  kcplviubn*  ISM   p«fi<»  ijn«  rab.M»''ii"i 

de  ii*%  pj%rii  mit  rumniimpt  êiim  (jcn  «nu^  I.»  

fliliMi  ifi*  li*«  ('m|iloir«<f  ft«i  prt»«-«ide*  rnfii»i»»%  ' 
uamx    Hb«Mili««««Ht   «Ht   i;r«ml('aT«n|cft  ^  rui  • 

C4«t(«fidaude«u;»  pBir. 

PKlGES  (BrniLs  àc^.  Le»  ûtoa-  tj.! 
47 
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péage  sur  terre  et  sur  eau  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  sont  supprimés 
sans  indemnité.  (D.  15-28  mars  1790, 
art.  13,  p.  37).  —  Exceptions  en  fa- 
veur de  quelques  péages  particuliers 
(art.  15).  —  Les  possesseurs  de  ces 
péages  sont  tenus  de  représenter  leurs 
litres  sous  peine  de  déchéance  de  leurs 
droits  (art.  16). 

=  Abolition  sans  indemnité  des 
droits  de  péage  exceptés  par  le  décret 
du  15  mars  1790.  (D.  25  août  1792, 
p.  49).  —  Quels  sont  ceux  qni  sont 
simplement  rachetables  (art.  8).  — 
Tous  les  citoyens  sont  libres  d'établir 
sur  les  rivières  des  bacs  ou  voitures 
d'eau  sous  les  loyers  et  rétributions 
fixés  par  le  directoire  du  département 
(art.  9). 

PÉAGES  (Concession  de).  Les  droits 
de  péages  pourront  être  concédés  à  des 
particuliers  pour  l'ouverture,  le  perfec- 
tionnement et  l'entretien  des  chemins 
de  communication  autres  que  les 
grandes  routes.  (D.  9  vendémiaire  an 
VI  art.  89  p.  52). 

r=  Le  gouvernement  autorisera  l'é- 
tablissement de  ponts  par  des  particu- 
liers avec  concession  de  péages  pour  un 
certain  terme;  il  fixera  le  tarif.  (L.  14 
floréal  an  X,  art.  11,  p.  71). 

=  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
concéder  des  péages  pour  un  terme  qui 
n'excède  pas  90  ans.  (L.  19  juillet 
1832,  art.  1  p.  243).  —  Exception  pour 
les  travaux  de  canalisation  des  fleuves 
et  rivières  (ibid,)  —  Les  péages  sont 
fixés  pour  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion (art.  2).  —  Stipulation  que  le  gou- 
vernement ne  peut  prendre  en  faveur 
des  concessionnaires  (art.  3).  —  Néces- 
sité d'une  adjudication  publique;  en- 
quête sur  l'utilité  des  travaux  (art.  4). 
—  Les  péages  au  profit  des  communes 
et  des  provinces  sont  autorisés  par  le 
roi  (art.  5).  —  Péages  sur  une  route 
vicinaleou  sur  un  pont  ;  nécessité  d'une 
affiche  et  d'une  information  dans  les 


PEA 

communes  environnantes  (art.  6).  — 
La  loi  sera  obligatoire  jusqu'au  l' juilL 
1833- 

=  Formalités  à  remplir  pour  réta- 
blissement de  péages  sur  des  chemisi 
et  ponts  communaux.  (A.  26  juiHrt 
1832,  p.  243).  —  Afiichage  de  la  (fe- 
mande  (art.  1  et  2).  —  Informatm 
(art.  3).  —  Publication  de  la  résoloUn 
de  l'administration  provinciale  (aitîj. 
—  Délai  pour  recevoir  les  opposite 
ou  observations  (art.  5).  —  Travni 
liés  aux  ouvrages  militaires  du  royaoM 
(art.  7).  —  Quand  peuvent  commeaar 
les  formalités  et  enquêtes  présenta 
pur  la  loi  du  8  mars  1810  (art.  H). 

=  Prorogations  de  la  loi  du  19  juSkt 
1832. 

Au  l' juillet  1834  (L.  10  juillet  1833}. 
Au  l' janv.  1836  (L.  22  juillet  18341 
Au      —      1837(L.  31  janv.    1836). 
Au      —       1838  (L.  28  déc  1836). 
Au      —       1839  (L.  25  déc.  1837). 
Au      —      1840  (L.  25  déc.  1838). 
Au      —       1841  (L.  12  fév.  1840). 
Au      —       1843  (L.  31  déc  1840 . 
Au      —       1845  (L.  15  avril   1843, 

p.  351. 
Au  l' avril    1847  (L.  16  mai  1845). 
Au      —      1849  (L.  15  mai  1847). 
Au      —       1851  (L.  23  mars   1849. 
Au      —       1853  (L.  31  mars  1851). 

=  Péages  à  établir  dans  les  cod- 
munes;  ils  sont  soumis  à  l'avis  de  la  di- 
putation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial et  à  l'approbation  du  roi.  (L.  3tf 
mars  1836,  art.  76,  p.  264). 

=  Règlement  sur  les  demandes  en 
concession  de  péages.  (A.  29  nov. 
1836,  p.  269).  —  Le  projet  est  adressé 
au  département  des  travaux  publics. 
11  doit  se  composer  d'un  mémoire  dei- 
criptif,  d'une  estimation  de  la  dépense, 
du  tarif,  d'un  cahier  des  charges,  d'un 
plan,  d'un  nivellement  et  de  plans  de 
détails,  datés  et  signés  par  l'auteur  de 
la  proposition  (art.  2).  —  Envoi  du 
projet  ù  l'avis  du  conseil  des  ponts  et 
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ou  iriine  eommisi^ion  dMo* 
(art.  3).  —  Lauleur  vni  en^ 
rt.  4).  •-  Avr«  du  conseil; 
rédig*'  (ftfL  5),  —  Vérilicatioii 
t'cs  du  projet  aux  frais  du  de- 
eti  conix'ssioii  (art.  6)*  — 
\  supporter  par  Tauleur  diî  la 
itîori  (art.  7).  —  Suspeni^iori  de 
ète  en  cas  de  non  vcn^emeiit  de^ 
ïs  nécessaires  pour  couvrir  ses 
,b»d).  —  rju]u6*e;  dépôts  des 
ndaut  un  h  trois  mois;  af- 
irt,  8),  —  Commission  d'en- 
ie  7  il  11  membres  ;  présidence, 
alion  des  membres;  indemnité 
ite  et  de  séjour  (art.  9).  —  Opé- 
S  et  travaux   de  ta  commission 

(.  —  ClAture  et  envoi  du  pro- 
il  (art.  Il)<  —  Cas  où  le  projet 
I  deux  ou  plusieurs  provinces 
et  13).  —  Cas  où  deut  ou 
I  projets  sont  en  concurrence 
.  —  Quand  les  conseils  pro- 
p«nirront  élre  entendus  (art. 
--  Dispositiorïs  h  prendre  par  le 
Lre  dcis  travaux  publics  sur  la  le- 

tenquéles  (art,  l(i).  — tlonfec- 
cahier  des  charges  iart.  17).  — 
umission  et  de  Tadjudicatton 
à  22).  —  Avantages  réservés 
mandeur  en  iHissession;  Rem* 
beut  des  trais  d  enquête  et 
■elalifs  à  rinslruction,  au  de- 
Br  évincé  (art.  23),  —  Indem- 
wnme  auteur  du  projet  (art.  21 
).  —  Elie  sera  déterminée  par  le 
r  drs  charges  (art  2(i).  —  Dons 
^laielle  peut  être  réclamée  (art. 
m  IHspositions  relatives  aux  con- 
■  pour  un  terme  excédant  90 
^%  concessions  de  canaux,  ri- 
u  etc.  [lin,  29).  —  Travaux  li^s 
juvrages  militaires  du  royaume 
50). 

I^Accom plissement  des  formalités 
L's  pour  l'euquéle  n'aura  lieu 
m  qu  )  lorsque,  sur  le  vu  de 
^h  par  te  conseil  des  |H}uts  et 


chaussées,  le  gouvernement  c(msîdérera 
la  demande  en  conct*8sion  ccmime  sus- 
ceptible d'être  accueillie.  Dans  le  cas 
contraire  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics fera  surseoir  à  rinstruction  ulté- 
rieure de  raiïaire,  (A.  28  mai  1846 
p,  450). 

=  Mode  a  suivre  pour  la  rédaction 
de  demandes  d'établissement  de  péages 
sur  les  chemins  vicinaux  pavés  ou  em- 
pierrés. (\.  26  oct.  18Ô0  p.  530).  — 
Délibération  motivée  à  prendre  par  le 
conseil  communal  ;  pièces  qui  l'accom- 
pagnent; ce  qu'elle  doit  contenir; 
conditions  à  remplir  (art.  I  à  4). 

Jdhisi>i\i;i>e%cic.  1.  \a's  droits  ùt  péaffC 
^nr  UTit'  roule  cunccilcc  p.ir  k' gauçcrne* 
ment  A  ilts  partuulit'rH.  pour  un  nnjpj*  dé- 
termine,  afin  ilr  »r  rmi prier  dvi*  frnis  de 
can5triii'liun,  cunhtitni'Ot  d^ns  l(*s  mains  de 
ces  diTUier»,  un  Umit  aiubdicr  jîuserplible 
des*ir«Jr  et  de  vente.  (C.  «le  ïï,  âl  dcc,  18*4). 

â.  lAirt.  i  de  la  lui  tlii  1U  jnilUl  I85S  <pii 
déclare  qu'i-^ncune  r(>nc<',Hsi<ui  ut*  \wu[  n\u\r 
lieu  qu'apn*s  riujiiètc  sur  Tutilitc  publique 
des  travaux,  la  iMUUur  du  petfj;e  il  m  durëe 
ne  lie  p«is  te  gouverumirnl,  de  telle  sorte 
qu'un  ortrtn  île  concession  ne  puis!*e  tMre 
accorde  contrairement  à  l'avis  éiïii$  par  la 
commission  d'enquête.  ({]*  de  B.  S  août 
1858). 

3.  ta  convention  par  laquelle  une  soctéti^ 
a  Hè auloriiiëe  à  Fuire  con^Unuc  une  route 
moyenn.mt  orlroi  du  droit  île  iX'.it'e  vu  m 
faveur,  ne  peut  plu*  lorsque  1*1  roule  est 
con»lrurle,  éwe  sujette  à  renolulion. 

LcK  conceS!iiuiinuire»  d'une  roule  peuvent 
lorHtjue  le  gouvernement  j*Vîit  iiUerdil  b  fj- 
culle  d'ouvrir  une  voie  de  eommuriicalion 
spécialement  déterminée,  plu»  lonitnode  et 
pluii  directe,  réclamer  du  fjonverni  ment  ilc« 
domm.it^ejt'inleriHs  jionr  le  préjudice  qu'il» 
éprouvent  par  suUe  de  Touveruire  de  cette 
voie*  —  Maii*  diiOe  peuvent  du  chef  delVta- 
tdissement  de  toute  autre  voie  decommuni- 
ealion  uoa  »pecial»»menl  prévue,  réclamer  au 
coDe  eiipèce  de  dommj};»  j^nnu^réis,  («^  de 
U.itjuin  1845). 

Jl  Altrni  l^r^l.C  rn^.^i.AUfc.     t.    I.r«  m  u   Im  .tr   |.i    i^» 

devaitt  &Uv  vunmnieT*'%  r*num¥  lie  ierit'iti!'r«  int* 
\t6l;  li  ii*rRl  \m%  [>fnfU%  «^«JimOci  *lt%  atji|H»tiUoil» 
iiil('riiJ«*ii  ae»  Uni»  ifiaUlis  |»af   CttUlufiio  cwm|id- 

2.  L  mium^UUmx  Uet  u 


ut tft  Û¥  |«é«^e  légiltt- 
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iiM^nt  fit(^  Rppnrticiit  aux  tribiinaus. 
aoûl  1847). 


PÉAGES  (lu  chemin  do  fer.  Ils  se- 
ront réglés  par  un  arrêté  royal  en  at- 
tendant une  loi  définitive.  (L.  12  avril 
1835,  art.  1  p.  260).  —  Cette  percep- 
tion aura  lieu  en  vertu  de  cet  arrêté 
jusqu'au  l' juillet  1836  (ibid). 

=  Prorogation  de  cette  loi  jusqu'au  : 
l' juillet  1837  (L.  l'avril  1836). 

—  1 838  (L.  24  mai  1837). 

—  1839  L.  31  mail838\ 

—  1840  (L.  31  mai  1839). 

—  1841  (L.  21  juin  1840). 

—  1842  (L.    9  avril  1841). 

—  1843  (L.  26  juin  1842). 

—  1844  (L.    5  avril  1843). 
l'mars     1845  (L.    7  juillet  1844). 
1'  mai     1846  (L.  13  mars  1845). 
l'mars     1847  (L.  15  mai  1846). 

—  1848  (L.  28  février  1847) 

—  1849  (L.    4  avril  1848) 

—  1850  (L.  23  mars  1849). 

—  1851  (L.  17  avril  1850). 

=  Loi  qui  fixe  les  prix  de  trans- 
port des  voyageurs  et  des  bagages  sur 
les  chemins  de  fer  de  TEtat  (12  avril 
1851  p.  536). 

PÊCHE.  Bateaux  servant  à  son 
usage.  V.  nARQUES. 

PEINES  à  infiiger  pour  les  contra- 
ventions aux  règlements  d'administra- 
tion intérieure  de  l'Etat  à  l'égard  des- 
quelles les  lois  n'ont  point  déterminé 
ou  ne  détermineront  pas  de  peines  par- 
ticulières. (L.  6  mars  1818,  p.  154. 

=  Nulle  peine  ne  peut  Être  établie 
et  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi.  (C. 
belge,  art.  9  p.  234). 

Jurisprudence.  1.  La  loi  du  6  mars 
1818  qui  avait  pour  objet  de  sanctionner 
par  des  pénalilés  les  dispositions  que  le 
chef  du  g;ouv('rneinent  prenait  sous  IVmpire 
de  h  loi  fondamentale  de  1815,  est  restée 
en  vigueur  sous  Tempire  de  la  conslilulion 
belge  de  1851.  (Cass.  :2Unov.  1838). 

^.  Les  infractions  aux  règlements  d*a(lmi- 
nistralion  publique  portés  en  vertu  de  Part. 
7  de  la  Consituiion  de  1831 ,  sont  punis- 
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(Casa.  28  snbles  des  p(*iDi*8  établies  par  Ta r t.  1  drli 
loi  du  6  mars  1818,  auMÎ  bien  que  les  îa- 
f raclions  aux  dispositions  de  même  natiine 
prises  sous  IVmpire  de  la  loi  fondameutale 
de  1815.  (Cass.  6fi*v.  1834). 

«"S.  La  loi  du  6  mars  1818  ne  s*appKqK 
qu'aux  dispositions  et  règlements  arrttii 
depuis  et  en  vertu  de  h  loi  fondamentale  de 
1815.  (C.  de  Brux.  i22  mai  1834). 


PlilNSIOXS.  Aucune  pension  ou  g» 
tification  a  lacharge  du  trésor  prfft 
ne  peut  ôtre  accordée  qu'en  vertu  dm 
loi.  (C.  belge,  art.  114,  p.  235). 

=  Loi  générale  mr  les  TpensionêîwSni 
ecclésiastiques.  (L.  21  juillet  1844,  f 
307).  —  Aue  pour  la  pension  (art.  1 H 
2).  —  Cas  d'infirmités  (art.  3).  —  la- 
firinilés  provenant  de  Texercice  d» 
fonctions  (art.  4^.  —  Blessures  et  acti- 
dents  survenus  dans  le  même  exercice 
(art.  5).  — Quels  services  donnent  droit 
à  la  pension  (art.  6).  —  Conservadon 
du  titre;  honorifique  de  l'emploi  exercé 
(art.  7],  —  Taux  de  la  liquidation  des 
pensions,  (art,  8  à  12). —  Max/mom 
de  la  pension  (art.  13).  —  Minimum 
(art.  14).  —  Pensions  du  corps  ensei- 
gnant (art.  15  à  19).  —  Les  pensions 
sont  à  la  charge  du  trésor  public  (art. 
36).  —  Des  arrêté*  royaux  détermine- 
ront les  formes  dans  lesquelles  seroot 
justifiées  les  causes  qui  peuvent  donner 
droit  à  la  pension,  les  pièces  a  fournir, 
le  taux  pour  lequel  le  casuel  et  lesénit- 
luments  entreront  dans  la  liquidatioi 
(art.  37).  —  Crédits  nécessaires  au  ser- 
vice des  pensions  ;  ils  sont  portés  an 
budget  (art.  38).  —  Aucune  pensîoo 
n*est  accordée  que  par  arrêté  rojftl  ; 
ce  qu'il  doit  énoncer  (art.  39). —  Quand 
la  pension  commence  à  être  pajée 
(art.  40).  —  Délai  pour  faire  valoir  ses 
droits  a  la  pension  (art.  41).  —  Délai 
après  lequel  on  ne  jouit  de  la  peosioB 
quà  partir  du  premier  jour  du  tri- 
mestre qui  suivra  celui  où  la  demande 
est  parvenue  au  ministère  (art.  Ai). 
—  Pensions  dont  les  quartiers  ne  sont 
pas  réclamés  pendant  deux  ans;  {nv^ 
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rriptiori  ;  payi*menl  au  proOl  irhérîtiers 
mi  nyanlîi  cause  (art.  4^^). —  Payement 
des  pensions;  certUicat  de  vît*  («rt. 
14).  —  Smle  (les  pcusionM  (art.  45). 
—  tnlerdiition  du  cunnul  art.  46  et 
47).  —  Cns  de  déc*u*anc«*  (art,  48  a 
BO).  —  Dispositions  transitoire»  (arL 
58  h  65).  —  Tcfiîiioiis  des  ^i^uves  et  or- 
|>beJiii.s«  V*  cûs  mots. 

=  Mode  de  jusliflention  des  droits  h 
m  peitsion  (A.  7  a\ri!  1M45,  p.  489), 
^—  A  qui  la  demande  d'admi;<isiou  à  la 
leiiïiion  doit  i}tre  adressée  (art.  1).  — 
ndieationstle telle  reiiuéte  (art.  2).  — 
•ieeesà  y  joindre  (art.  3)  —  Can  d'in- 
firuiités,  blessures  ou  aecidents  (arL  4 
et  h),  —  Instruction  des  demandes  de 
pension  (art.  0).  —  (lertilleals  a  four- 
nir en  cas  d'innrmités  (art,  1).  —  Mo- 
dèle delats  i\  dresser  (p.   410  et  411). 

=^  Interpri'taiion  de  la  loi  sur  les 
>ensions«  en  ce  qui  concerne  les  roiu*- 
lîonfiaires  ititeriniaires.  (.\,  28  mai 
18VJ,  p.  48<>). 

=  Loi  qui  admet  dans  la  liquidation 
jes  pensions  de  retraite  les  services  de 
certains  membres  du  corps  des  ponts 
Dt  chaussées.  (L*  2Ô  mai  1850,  p,  541). 

JintSKnt  ne^cK.  Hirn  «|iir  la  Un  nWive 
BU  pouvoir  cxiHutif  le  druit  iïe  bijtjidtT  t^s 
pensions  itonrurriféiTirnl  aux  hiis^r»  ifirrlk* 
i!l;ibfît,  [iiii'Uiu-dr  vr6  dîïfiOMtiun^  uc  Tciu  ' 
lorbf  k  stiaiufr  couim**  jtifjr  nnr  fr»  rvcïn- 
liiatiun:^  di*6  pjifiirâ  tfiii  [irHrndraienI  tpie 
lirur»  ilroilîi  uni  tir  nH*cuti«iis*  |ji  ilri'ÎMon 
[II*!»  qth'i^tioiiï^  ipit'  t!fN  rt't'l.uiifiUtMis  pruvi^u 
fairt^  nalln*  vs{  du  domaine  r\rluî»îf  lU-j*  irr- 
ikUfiiiux.  tlrvjut  le'»i|uiU  r«iitiiiiui»lralioii 
Kfitl  fiiirr  ii.^;!!;**  d(*  loiui  »r»  moyt  f)S«  t^iitl  à 
*tfh*i  tVvUUlïr  cpie  la  |K*U!»i«>n  rri*(jiijt*f 
DVfil  |>aH  (hM%  fttiii  4|u't*ll<'  riil  )iU«ce)«4ilile 
l'une  n*diirii<in  ou  reU-uuc  k'ijide,  (tiass. 
Idée.  184^}. 

PKUCKPTION  îllAj^ale  du  droit  de 
Iwirrière.  ^L.  18  mars  IS^J.  art.  l\  p, 
M6).  V.  fi%nniÈKii;Wit/i.  18, 

PKntlON.  Les  pAlilions  et  mé- 
noires,  mi^me  en  l'orme  de  lettres,  pri- 
ses an  directoire  eiiecutif,  aui  mi* 


tiistres,  h  toutes  iiutoritéâ  constituées 
doivent  t^trc  écrits  sur  tfmbre  de  di- 
mension. (L.  13  brumaire  an  VII ,  lit. 
2,  urL  t2> 

i>Lvci:s  ï  oitTr-s  irr  fortifica- 
tions. (L.  8-10  juillet  1791  ,^  p.  41). 

—  Elles  sont  déclar/'cs  propriétés  na- 
tionales avec  tout  ce  qui  eti  dépend 
(art.  13).  —  D'gradalions;  par  qui 
constatées  (art.  "iV).  —  Dislance  ù  la- 
quelle il  est  défendu  de  l'aire  aucun 
cliemin,  levée  ou  chuusséet  on  de  creu- 
ser aucun  Ibssé,  autour  des  places  fortes 
i*t  des  postes  militaires  sans  en  avoir 
concerté  l'alijJînement  avec  Taulorité 
militaire  (art.  29).  —  Défense  de  bàlir 
ou  de  reconstruire  dans  un  certain 
ray(m  autour  des  places  fortes  sans 
rautori>alion  du  ministre  de  la  guerre 
(art.  3Uu  —  Cas  de  constructions  en 
buis  et  en  terre  (art.  31  et  32).  —  Cas 
où  li'S  constructions  seraient  préexis- 
tanlt's  aux  ouvrages  militaires  (art.  33), 

—  Les  décombres  provenant  des  bâtisse!* 
et  autres  travaust  civils  et  militaires 
ne  peuvent  être  déposés  à  moins  de 
500  toises  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés  (art*  34).  — 
Manœuvres  des  écluses  (art.  Sfi).  — 
Inondatiims  fart. 30  à  3SX  —  L'entre- 
tien des  ponU,  portes  et  l>arriéres  est  à 
la  charge  des  m<inici|iatités  pour  les 
places  fortes  de  3-'  classe  (ort.  39  et 
40). — Clefs  des  portts,  [Kiternes^etc  ;  k 
qui  con liées  (Suite  du  titre  1  art.  4H)* 

—  Portes  ouvert*!»  nuit  cl  jour  ;  forma* 
lités  à  remplir  (arL  49) 

^  Travftti^  des  routes,  canaut, 
neuves,  etc.  traversant  les  plact*^*  do 
guerre.  Ils  font  partie  des  allributions 
du  ministre  de  la  fîuerre  dans  l'étendue 
des  fortifications  ainsi  qu'a  r»00  toises 
de  la  crête  des  chemins  couverts.  (I). 
!3  fructidor  an  Xlll.  nrt,  2  p.  95).  — 
Les  eiceptions  doivent  être  faites  par 
décrets  impériaux  (ibid.)  —  Ecluses 
d'inondations,  canaux  et  rivières  scr- 
vaut  de  t^i^é  aux  lijjneii  de  difeujHî 
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(ibid.)  —  Par  qui  ces  travaux  sont 
exécutés  (ibid.)  —  Entre  qui  concertés 
(ibid.)  —  Cas  de  siège  d'une  place  de 
guerre  (art.  3).  —  Le  service  des  ponts 
et  chaussées  est  dévolu  au  génie  mili- 
taire (ibid.)  —  Cas  où  le  service  d'une 
place  de  guerre  comprend  des  portions 
de  navigation  intéressant  l'agriculture; 
attributions  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  (art.  7). 

=  Mesures  pour  la  répression  des 
délits  commis  dans  les  établissements 
militaires.  (L.  8  avril  1806,  p.  96). 

=  Les  travaux  d'entretien  des  routes 
qui  traversent  les  fortifications  seront 
exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  lesquels  ne  changeront  rien 
aux  tracés    et    aux   profils  primitifs 
delà  route.  (D.  4  août  1811,  art.  1, 
p.  118).  —  Obligation  de  se  concerter 
avec  le  commandant  d*armes  et  le  com- 
mandant du  génie  pour  les  heures  de 
travail,   la  police,  etc.  (ibid.)  —  Tra- 
vaux d'entretien  qui  entraînent  quel- 
ques changements  dans  le  tracé,   les 
profils  ou  la  nature  de  la  construction. 
Les  projets  doivent  être  concertés  au 
préalable  (art.  2).  —  Reconstructions 
simples  (art.  3).  —  Projets  de  cons- 
tructions neuves;  ils  sont  rédigés  par  les 
officiers  du  génie  dans  les  limites   tra- 
cées pour  le  terrain  domanial  militaire 
(art.  4).  --  Au-dehors  et  dans  l'inté- 
rieur des  places  de  guerre  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  exécute- 
ront les  projets  de  route  après  qu'ils 
auront  été  concertés,  discutés  et  ap- 
prouvés (ibid.)  —  Ils  ne  seront  tenus 
de  régler  les  jours  et  heures  avec  le  gé- 
nie militaire   que  pour  le  rayon  kilo- 
métrique et  aux  abords  des  portes  (ibid.) 
—  Constructionsneuves  etgrosses  répa- 
rations faisant  suite  à   un  projet  de 
route  nouvelle,  etc.;  devis;  exécution 
des  travaux  (art-  5).  —  Constructions 
neuves  et  grosses  réparations  occasion- 
nées par  des  changements  effectués  aux 
fortifications;  devis  et  dépenses  (art. 
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6).  —  Application  des  dispositioiiB  de 
la  loi  aux  chemins  vicinaux  et  aux  mes 
qui  aboutissent  aux  remparts  (arL  7). 

=  Décret  qui  détermine  les  limitai 
dans  lesquelle  il  ne  peut  être  éleré  n- 
cune  construction  autour  des  pim 
de  guerre  et  postes  militaires.  (1X9 
déc.  1811  p.  119).  —  RestauratioD  û 
réparation  des  constructions  existHrfa 
(art.  3). — Surveillance  et  police  (aiiAJl 

=  Exécution  des  travaux  d'eriie- 
tien  et  de  réparation  des  pont»-te- 
mants  et  des  ponts-levis  établis  sur  kl 
parties  de  routes  qui  traversent  les  ir 
tiOcations.  (D.  31  janvier  1813,  f 
137). 

=  Défense  de  faire  aucune  constnK- 
tionou  excavation  quelconques  dans k 
distance  de  100  toises  (1800  pieik) 
des  places  fortes.  (Arrèté-loi  du  4  fév. 
1815,  art.  1  p.  141). 

=  Exploitation  des  carrières  k  pro- 
ximité des  forteresses.  (A.  14aoAt  1824 
p.  180).  —  Obligation  de  boucher  les 
excavations  au  furet  h  mesure  de  l'ex- 
ploitation (art.  2  et  3).  —  Oblîgatûm 
de  suivre  pour  Ta  ménagement  des 
matières  les  indications  de  Tofficier 
commandant  du  génie  (art.  4). 

=  Constructions  élevées  dam  le 
rayon  des  forteresses  (A.  16  nôv,  1825 
p.  196).  —  Elles  seront  tolérées;  i 
quelles  conditions  (art.  1).  —  Conii^ 
mation  des  règlements  existants;  Cim- 
tatation  des  contraventions  (art.  3  à 6). 

Y.  TERRAIN  MILITAIRE. 


Jurisprudence.  1.  Les  construcUoude- 
Tées  par  des  particuliers  dans  le  rayot  dis 
places  Fortes,  contrairement  à  rarrèté-loî  di 
4  fev.  1815,  ne  constituent  ni  délit,  nicoi- 
travention,  en  conséquence  les  tribunaux  de 
répression  sont  sans  qualité  pour  en  o^ 
donnt^r  la  démolition  (Cass.  11  fév.  1840}. 

^.  JiCs  poursuites  pour  contraventions î 
Tarrèté  du  4  février  1815  ne  sont  jias  sou- 
mises à  la  prescription  établie  pour  lei  dé- 
lits forestiers  par  Fart.  8  lit.  9  de  la  loi 
des  15-29  sept.  1791.  (Cass.  23  mai  1819^ 

^.  La  Sf.Tvitudc  léfçate  qui  pèse  sur  les  ter- 
raius  comja'is  dans  la  i6nc  des  forlcresrt 


nVst  4|ii*unc  moiliHciilrnri  de  tu  propriété  et 
prfiti  nalHîtanctî  itiilc^K^ndaniment  tJe*i  for- 
ni^iu^  piT}«rril#-8  en  ras  ilVxprciprialion 
pinir  Cfiust'  triitilrté  piiMlipiis 

Celle  .Herviiudc  atkiiil  loules  tes  pro- 
prMfi^s  îiiiiitT»  dans  Je  peritnéliT,  quH<|iie 
soient  If  ur  n;ilurcet  l<*ur  licslination.  On  m 
imii  tlorif!  y  tflçver  un  inur  »*mii  le  préli?xh« 
ilf  conîioîidir  un  chemin  virinol.  (Ca§s.  7 
juillet  1H18). 

Jfiiuriiriir:<r.R  ruAifijAtst.  Cffmttrttciitm  «i  ma 
fonnerie,  I.  ^  ,Mur  de  doturê,  Z  r=  Mur  ians 
i$G*9<m  H  ëaiiâ  vtQrtitr,  ».  ;=  //tm^nr,  4,  =  Aft- 
,  :^5,  ^  Ctfurtrtvrw  #«i  fttoAoktt,  û.  :^. 
uctûinM  ftn  ftûé,  7,  '=  K*0MtintcltùHM  unie' 
ri*  uréff  lï  /d  tû^dê  I7tt|,  8-H?,  1^  ftfmiftttiê,  «,  = 
/I^jm1/4.  10  II  12' in.  14.  =  Cowln»c*wH#  ^m^ 
c^momet,  I  ft,  =:  iiarra^e  tn  trûvfn  mh  co^n  tffQn, 
=  Héparuhùnë,  17,  =  Bfhauâêtmtnt  d\u  mur^  IH. 

l.  0(1  iM^  |»enl  (•4«'¥«<r  de  luiiïtriii  linnt  île  iit«- 
ç<mfirri6     liëfi»  1a    |irriiiu'rr  tm%i*  d  itnv  jiliine  i)^ 

•^  "  ''tu  in»rté  Mil  btiIlHiri  clt?f  Uiit  (Coiii* 
*J  .ili.  ISi!8), 

^  .i»,*,,  Mil  11%  pii  iHpTfr  lin  mur  d«*  ctniiirei*! 
un  â|i||>rfiili»  PU  iTHiÇiMMirrin  il*'  nii)cltiiii«  t^i  ruortivr 
«Ir  rhiiui  fi  »4lble  (Coiit.  fi  Elut  27  aoill  ISU). 

;i,  Wi  iiiéiiw  tiiiiT  rtitturv  m  nio(*lii»oi  &Miii  liai* 
ft<»n    ri  sans   mur tî»'r  (Cous.  d'Elu t  31  <l*n%  lb,irt). 

4.  Uii  hurii^tfr  rnublrml  «il  plmic  lie<t  «l  »diit  i»i#- 
çoiii»en«*  ne  jMUfttil  ^ire  mn^c  |»«riiii  It*»  (iluiurm 
«Tii  li«if  t  «eclM»  «m  f*n  |ilutidit««   i  clmrr  «oie  t4inc 

Ïiirtt  do  boit  ni  miiçofinerte  (Cniit.  d  Kittt  S  i%ril 

fi.  Il  «n  ett  d*'  mAmt*  W'im  M(i|i«triti%  C4vu*«"rt  m 
•rdoiid  «?l  drifé  %m  iiilicra  rit  bon  ^«raii  d« 
|iUiiirbM.  (C.i»ii«,  iriltm  H  juin  I8:i2}* 

(i,  l)ri*(ftr  dr  nu*iiie  au  tnjf!l  d'uni*  rmivrrlnri'  rn 
pUiiohrf  »u^|ioflée  fMir  |ioutrr«  ei  rh««rf)n«  mr 
tioiUe  nM^'ounrrir  ri  tUN^^iuinefir  «»i<*i  nouvellt:* 
menl  runi^iruile  (Ciint«  d'£t*il  l.l  juin  IS^IO). 

7t  II  r«l  prrinii  dVl««f>r  il««w  rnitalrut'tiunx  rn 
pt«ti  Miituttr  drf  plitt'e*  de  Me  cl  df*  2*'  r)«»»t'  rt  re« 
oiMrtt^rkii«t  MMit  |t.t%  r«ini|tfif  dNim  I»»  inlerduv 
lioiit  |(r«»iii»iii  t*^»  |»iif  l*iirt.  .tl  d«'  lu  loi  du  hl 
Juillet  I75H  (Cuiit/d'£ui3l  juiil-  IS4s). 

H.  Aii»»i  lir»  riitiiilrm  l«(iri»  él<**ëridaHi  le  rayon 
•nuiiiit  à  l«  ftrr%ihuli*  militaire  «t  iii^iiin  Ndi^ttét*» 
•Il  mur  dt^  •iml«nnfmf ni  dri  rmi^nru  d'uni;  \*Urt 
dv  ^urrrtï  nn  |*fiikeul  ltir«c|ii'rlUr»  «^titlairiit  ai miiI 
la  jfii  du  8  juilirt  1  ÏHl  tlfv  »ouiniftr«  à  U  drinurido 
df  déniutiliuii«  ijui,  fu  parfil  r««»  atteint  \tt  riitit* 
Ifitiliou»  rlTeilui'i't  )»(i4l«'ric>nrenitrni  à  lelle 
éituqur  (DmiAi  10  |uMi  lS4tl)« 

9*  Il  y  a  contratriilion  dr  In  pari  d'un  |irn|ifië- 
tair«  rpu  dtini  <e  r^ijun  pruhiUi  et  au  mnypn  dtt 
tirira  uu  de' ombre»,  f*t  «au«  Murtirtibnium  di<t 
Pf^friia  dr  l'aulurtlé  mihtatrr',  fuit  fttnibbi^ijr  une 
ttiqtiii  «iUiée  l«r  lun^  da  «a  |irii|irirltf  ou  ét^btl 
nnr  rfiuifin  nu  r*«mblMi  pniir  m'-rmîm^  à  la  r<»Mir* 
»f  "''«1  «a»!.  I8l  e  , 

Utit  de  nicniii- 
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tlani  tes  t^nei  do  iervilttd«  {Dini.  d'Etat  S  now. 
183fi% 

IJ«  tl  «trt  i*«t  df  m^mi^  d'un  d^pdl  de  bHqnct 
(Cniit,  d'Klat  ai»  déc,  IS^O). 

Is?.  On  du  dé|»^l  de  houilles  et  do  cendres  (Ccini* 
d'EtAt  38juîn.  1824)' 

lîl  II  v\\  eil  encnrc  aln«i  lors  méun*  que  Ici 
dëp^U^  de  imittfriNUt  f<'r4ii*riil  f«iu  dans  riiitérùt 
des  vîllei  {Con«.  d'Etat  10  jutl)^  lB:t:j). 

14.  Le«  proliibilitiii»  qui  iirérédrnt  n^appliqnent 
à  fnrtinri  aui  terrain»  militaire!  intëniuir*  e^ett^à" 
dlr«*  k  la  rue  du  roniparl  (Gont.  d'Etal.  25  février 
Iâl4. 

Ifi,  Aucune  e«pèt*e  de  t?ou«tniotiun  ne  |i*nit 
élre  fiilc,  a.ius  autftri»Mti«ui  dans  la  tinnti*  n'ii|U!>U' 
livp  d*»»  ««■«itudc*&  militiirrt  (C4)ns*  d'Klal  3  »epl. 
I829j«jam.  IKÏO,  lAurt.  H4II). 

19*  Et  ipémalemmit  un  b^rr^i^a  au  travers  dea 
«^nitr»  dVau  dutis  ta  prrmiére  t6iie  (Cous,  d*llal  6 
fév.  184!). 

17.  la  rt;pantlinn  d'un  bAiimenI  litué  dans  ^ii 
rayiui  niilit.iirr  et  la  tr>in*foriuatiuu  d*une  iiiiittirit 
en  un  bâlMueMl  ««uuvrrt  dm  vent  cire  uiuiinitlêKv  à 
nue  rrrnutlruclinn  H  amil  dèi  fort  inlvrditot 
(Duic,  d  Er.tt  1  de^v  18^5). 

IH.  LV*ihMU»«t*mi"iil,  SI  ni  iintnrisalinn  pr(*«ilabté, 
d(ta  nuira  d'nnr  inuiami  «ihièe  daii»  U  \**  inui?  d«*f 
a^rviluilrjk  niililuirtrs^  m*  |n  ut  rire  rwn*,idéri»tï 
enmmr  une  mniplr  ré|iur«»li«>n.  \M>h  ion  il  rnn'tlilue 
Unr  rontrN\iuitnMi|  et  l*«  diuinlituni  de»  iinutfAUt 
oui'r.i^irt  doit  être  oiduniiêf  (Cnn*»  d'hlal  ll>  anut 

10.  L««  cnnttrii<ttà<int  riislanl  dan»  U  lûne  d«« 
lervitudes  militaires  airant  la  publi^^alinu  de  l« 
loi  du  \i*\{\  jnitl.  t/OI  ne  peuvent  être  eiilrc- 
teuiir^  que  tous  la  tHUidilinu  de  ne  pfii  aug* 
vientrr  Iruri  diiacnsimi»  ottérioiirea  (Cuiis.  d'Etal 
6«i»  pi     IS42). 

FLANS  ti*aligtiement.  Le«  pions  gé- 
numiix  pour  Icî*  vilk»s  cl  les  parliez  ag- 
gJotncrceîi  di?îi  commiinesi  rurale.s  sont 
^aiimî«i à  lavis tle  la  dépulû(iondu  con-* 
mW  provincial  t!t  à  lapprohatiori  «lu 
roi,  (L.  m  mar*  18;i(>  arL  75  p.  2tj|)* 

ULAXS  DE  BATISSi:.  U-  tolli'ge 
t'tlicvinal  est  chargA  de  leur  appruba* 
lioiL  Où  il  dansi  (|ue)li-$  conditions*  (L. 
30  mapîi  183G,  art.  90  p,  265), 

PL.VXSiles  fortirtcatiun^,  arseimtit, 
ports  ou  rades,  etc.  Peines  contre  le 
fonctionnaire  qui  tes  aura  li^rcî»  à 
lennemi.  (C.  pén.  art.  81  p.  108), 

1*LINS  eu  relief  et  eu  bois  des  ou- 
vrasse:* d'art, etc.  Arrêté  f|ui  en  ordonne 
la  confection  pour  recule  de  (iand. 
(A,  Ih  janv.  1841  p.  ;t08).  ~  IHau» 
des  ouvrajies  d*arl  exécutés  direclenient 
par  rCtat  (art.  J,.  ~  Plaus  Ulhogra- 


; 


670 


PLA 


phiés  h  onnexer  aux  cahiers  des 
charges  (art.  6). 

PLANS    terriers    des    projets  ,de 
roule,  canaux,  chemins  de  fer,  etc. 

Habchi  ADHiHisTHATiTi.  Cei  plans  sont  dresses 
])or  cuiiimune  et  à  réchelle  de  1  roillimélre  pur 
niétre.  Us  sont  accompagnés  d*nn  tableau  détaillé 
des  emprises.  Ce  tableau  doit  être  conforme  au 
modèle  adopté  par  le  ministre  des  travaui  publics. 
(J.  min.  iiit.  23 mai  1836;  n»  1844;  min.  trav.  pub. 
18  nov.  1837  n»  10696). 

PLANTATIONS.  Toute  plantation 
d'arbres  le  long  d'une  grande  route  ne 
peut  être  effectuée  à  moins  de  6"  de  la 
route  sans  une  autorisation  préalable. 
(L.  19  ventdse  an  XIII,  art.  5  p.  91). 

=  Elle  doit  être  autorisée  par  la 
députation  du  conseil  provinciaL  (A. 
29  fév.  1836,  p.  264). 

=  Le  service  des  plantations  le  long 
des  routes,  canaux,  etc.  est  placé  dans 
les  attributions  du  ministre  des  fl- 
nances.  (A.  10  juillet  1847,  p.  462). 

=  Abrogation  de  l'arrêté  qui  pré- 
cède et  remise  de  ce  service  dans  les 
attributions  du  ministère  dos  travaux 
publics.  (A.  8  mars  1848). 

Y.  ARBRES. 

JuRisPEUDEKCE.  1.  Le  ministère  public 
peut  sans  intervention  de  rautorité  admi- 
nistrative requérir  renlèveraent  «les  planta- 
tions faites  le  long  des  grandes  routes  sans 
autorisation  préalable  et  avec  empiétement 
sur  le  domaine  public.  (C.  de  L.  23  fév. 
1838). 

2. 11  n'est  pas  permis  de  faire,  sans  auto- 
risation préalable,  des  plantations  le  long 
des  grandes  routes  à  la  distance  fixée  par  le 
code  riv.  ou  les  coutumes.  Il  faut,  pour  faire 
de  telles  plantations  sans  autorisation,  rester 
à  une  distance  de  G  mètres  de  la  crête  exté- 
rieure du  fossé  de  la  route.  (C.  de  B.  22 
juillet  1843;. 

PLAQUES    DES    VOITURES    de 

roulage.  Tout  propriétaire  de  voiture 
de  roulage  est  tenu  d'en  faire  mettre 
une  au  côté  gauche  de  sa  voiture,  sous 
peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende, 
indication  de  la  plaque;  amende  double 
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en  cas  de  nom  ou  de  domicile  faux 
supposé  (D.  3  nivose  an  6  art.  9  p. 
23  juin  1806,  art.  34  p.  100;  A.  Uj 
mars  1814,  art.  13  p.  139). 

=  Les  dispositions  du  décret  du  811 
juin  1806  relativement  aux  plaqml 
des  voitures  ne  seront  appiicablo 
qu'aux  voitures  qui  sont  la  propriélé 
de  voituriers  de  professioo  (A.  9  sept. 
1830). 

=  Révocation  de  celle  dispcsitioi 
(A.  9  mat  1842  p.  326). 

JuRispRUDK<«cB.  VoUures  de  fermé, 
1-2-3.  s=  Foiture  de  brasseur,  4.  =  Towê» 
bereau  transportant  des  boues  ei  immom- 
dices^  tt.  =  Cultivateur  circulant  dans  ta 
commune  du  lieu  de  son  exphâaiwn^ 
0.  =  Voiture  de  fabricant  tUtelée  d'un 
cheval n  7.  =  Voiture  dun  plombier  at- 
telée if  un  cheval^  8.  =  Voilure  à  trois 
roues  serrant  à  Vagriculture,  9. 

1.L*obligation  imposée  aux  roaliers  d'a- 
voir des  plaques  aux  voitures  de  roulage, 
8*étend  aux  propriétaires  des  voiturei  de 
ferme  qui  se  trouvent  hors  do  njoa  de 
l'exploitation.  (C.  de  D.  l' juillet  184:i). 

S.  Une  voilure  employée  à  Fexploltatîon 
d'une  ferme  qui  emprunte  une  mntVe 
route  avec  un  chargement  de  chaux  destioé 
à  la  culture  des  terres,  n'est  pas  assujétie  à 
la  formalité  de  la  plaque  (C.  de  G.  85  mars 
1846). 

3.  L*oMi(j;ation  de  la  plaque  existe  pour 
le  fermier  qui  conduit  avec  une  charrette 
attelées  d'un  cheval  ses  denrées  au  marché; 
une  plaque  en  papier  ne  suffit  pas  (C.  de  B. 
15juml845). 

4.  Une  voilure  de  brasseur  â  un  cheval 
non  chargée  et  circulant  dans  la  ville  ou  le 
propriétaire  à  son  domicile,  n*est  pas  sou- 
mise à  la  formalité  de  la  plaque.  (C  de  B. 
13  juin  18i»). 

5.  Les  tombereaux  servant  au  transport 
des  boues  et  immondices  sont  soumis  à  la 
plaque.  Il  y  a  lieu  ù  prononcer  une  amende 
pour  chaque  contravention  (C.  de  B.  0  mars 
1845). 

G.  Un  cultivateur  qui  circule  dans  la 
commune  du  lieu  de  son  exploitation  avec 
un  tombereau  a  deux  chevaux  chargé  d'une 
tonne  d*huile  et  d'un  sac  de  tourteaux,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  S3 
juin  1800,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité 
d'une  plaque.  (C.  de  B.  13  juin  1815). 


7.  l/oblîgalIonJe  la  plaque  existe  pour  le 
''abricant  qui  conduit  nvtT.  une  cliarrcUe 
lUck-e  il'iiri  cheval  ses  man  lianiliiffs  ilan» 
une*  ville  hor»  de  son  arroDdi»»eaient.  (C. 
le  B.  30o<l.  l«i:î), 

S.  I.a  voittirc  d'un  ploniliitr  attelée  d*un 
rhoval  et  chargée  lie  plonil»  r»V»t  pu»  son- 
tiibe  A  h  phique.  (C.  de  B.  13  juin  18i!i). 

9.  rnlomhereau  àlroiii  runeu  avec,  lequel 
un  cullivaleur  circule  sur  In  grande  voirie, 
nVtant  point  une  voilure  de  roulafçe  mais 
Mmplemcnt  une  voiture  servant  k  raf^rrcul- 
liire  il  ne  tombe  pos  sou«  Tapplicaliou  de 
lu  loi  sur  la  flaque.  (C.  de  IL  6  oor.  1845). 

PLUS  VALUE.  Lorsque  des  proprié- 
tés particulière!»  auront  acquis  une 
notable  augmentation  de  valeur  par 
des  travaux  ordonnés  ou  approuvés  par 
le  gouvernement,  ces  propriétés  pour- 
ront être  chargécî>  de  payer  une  in- 
tlemoité.  Règlement  de  cette  indemnité 
(L.  16  septembre  1807,  art-  30  p. 
104).  —  Acquittement  de  cette  in- 
demnité (art.  31),  —  Quand  il  y  a 
lieu  à  Tapplication  des  principci»  qui 
précèdent  (art*  32),  •—  Indemnités^ 
pour  plu!*  value;  règlement  (art.  58). 

JVRrspRUUKnCE.  1.  Le«  difipositions  an 
urt.  30  el  suiv.  de  la  lot  du  10  »t'pt.  1807, 
«ur  la  \Am  value,  ne  peu i eut  être  invoquées 
û  defuut  d*obïtervaliou  de%  fgrinalili^«  rou- 
fue*par  celle  loi, 

l/art.  îSf  n*e2$t  que  le  corollaire  de  cet 
irl.30. 

On  ne  peut,  pour  ftxcr  dan«  celte  matière 

c  prix  d'une  maillon,  *«  déterminer  dVif>rè< 

I»    viiirur  vénale  d'autres  maisons  siinces 

dans  dt$  quartiers  plu«  ou  moinsi  éloi[;ut*{i« 

Il  ne  peut  ^irc  c\ii;é  une  imlemnilc  du 
hbef  de  travaux  A  faire  pour  approprier  à 
habitaliou  la  partie  de«  bâlimcnU  non  em- 
[iriée,  alor»  qu*U  r»t  constant  que  1  ouvcr- 
utf  iViiué  rue  nouvelle*  qui  a  ilonné  lieu  à 
Vxpropriiiiion,  a  ajouté  à  ta  propriété  une 
laleur  inrinimenl  îiw|iérieure  il  celle  de  *ts 
travaux  d*apprai»rialion.  (C.  de  B.  51  iant. 
1840). 

S«  Lor^pif  les  formalilén  vouluet  par  la 
loi  du  lOM*pt.  1807,  art.  30  el  5â  n  onl  paa 
Plé  aeconiptieK,  le  gouvernemenl  nVâl  paat 
recevnîde  à  prétendre  quM  lui  soit  Unu 
ïumpledc  la  plus  vaine  que  peut  éprouver, 
hir  »nilc  det  trartuk,  la  partie  de  la  pro- 
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pricté  non  empriiie  qui  reste  ù  IVx proprié, 
(i:.  de  U.  8fev.  t8iOK 
V,  0IGUEH  Jurnp.  i. 

POIDS  DES  VOITURES  de  roulage. 
Leur  fixation  (L.  2Q  floréal  an  10,  art, 
1  p,  72),  —  Exception  pour  les  objets 
indivisibles  (art,  2).  —  Le  (»oids  sera 
constaté  au  moyeti  de  poîils  à  bascule 
(art,  3).  —  Constatation  proviîioire 
par  Id  vérif)cation  des*  butres  de  voi- 
tures (ibid).  —  Contraventions:  com- 
pétence administrative  (art,  4).  —  To- 
lérance (ibid),  —  Peines  (ibid)*  — 
Payement  des  dommages  par  le  voitu- 
rier  (art.  5).  —  Décbargement  de  Tex- 
cédant  du  poids  [ibid)*  —  Mise  en 
fourrière  à  moins  de  cantion  sulHsanle 
(ibid). 

=  Fixation  de  la  largeur  des  jante» 
des  voitures  attelées  de  plus  d'un 
cheval  à  partir  de  1'  messidor  an  14 
(L.  17  ventôse  an  12.  art.  1  p.  81).  — 
Prohibition  à  cette  époque  des  voilures 
qui  ne  seraient  pas  dans  les  termes  de  lu 
loi;  minimum  de  la  largeur  des  jantes 
pour  chaque  espèce  de  voilures  (art. 
2).  —  Contraventions  et  peines  (art. 
3).  —  Bris  des  roues  de  toute  voiture 
prohibée;  payement  de  dommages  par 
le  voiturier;  consignation  de  Tamende 
$\  lu  barrièreou  la  voiture  a  été  arrêtée 
est  isolée;  la  voiture  peut  continuer  sa 
route  jusqu*j^  la  ville  voisine  ou  ses 
roues  seront  bri«éi*s  (art.  4).  —  Les 
roues  et  roi  tes  sont  assujét  les  i  la  double 
laite  pendant  la  i>ériode  de  temps  ou 
elles  Sfint  lidérét*s  cVsl-fidire  jusqu^au 
1'  messidor  an  13  ^arL  ,'>),  —  Les 
diligences  et  autres  voitures  pesant 
plus  de  2200  kilogs  s(mt  considérées 
comme  ve>ilur#*s  de  roulage  et  soumises 
auf  prescriptions  de  la  pri*>rnle  foi  (art* 
0),  —  Le  iîoiiv**rnement  Cï^l  autorisé  à 
modifier  le  tarif  des  poids  lixé  par  la 
loi  du  20  floréal  an  10  (art.  7).  —  Il 
filera  la  longueur  des  essieux,  le  Tormc 
des  bandes,  des  clous  etc.  (ibid),  — 
Eiception  en  faveur  des  voilures  cm- 
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ployécs  à  Tagriculture  (art.  8).  —  Le 
gouvernement  réglera  le  poids  de  leur 
chargement  pour  le  cas  ou  elles  em- 
prunteront les  grandes  routes;  abroga- 
gation  des  dispositions  de  la  loi  du  29 
floréal  an  10  contraires  à  la  présente 
(art.  10). 

=  Prorogation  jusqu'au  l' messidor 
an  14  du  délai  flxé  par  l'art.  5  du 
décret  du  17  ventôse  an  12  (D.  4  prai- 
rial art.  13). 

=  Fixation  du  poids  des  voitures 
de  roulage  et  des  messageries  (D.  23 
juin  1806.  p.  97;  art.  3  à  7).  —  Fixa- 
tion à  4000  kilogs  chargement  compris 
du  poids  maximum  des  voitures  à 
jantes  étroites  servant  à  Tagriculture 
qui  empruntent  les  grandes  routes 
(art.  8).  -7-  Exception  en  faveur  du 
transport  des  objets  indivisibles  (art. 
9).  —  Vérificntion  du  poids  des  voi- 
tures au  moyen  de  ponts  à  bascule 
(art.  10).  —  Elle  aura  lieu  gratis, 
(ibid).  —  Voitures  vides  :  ne  sont  pas 
assujéties  au  passage  sur  les  ponts  à 
bascule  (art.  i  l).  —  Faculté  accordée 
aux  routiers  de  Taire  peser  leurs  voi- 
tures vides  ou  chargées  moyennant 
une  rétribution  de  cinquante  centimes 
et  d'un  franc  aux  préposés  des  ponts 
à  bascule  (art.  12).  —  Conservation  et 
manœuvre  des  ponts  à  bascule  (art. 
13).  —  Salaire  des  préposés  (art.  14). 
->  Dommages  causés  aux  ponts  à 
bascule;  entretien,  etc  (art.  15).  — 
Exception  aux  prescriptions  du  décret 
du  23  juin  1806  en  faveur  du  service 
militaire  (art.  26).  —  Contraventions 
et  amendes  (art.  27  à  32).  —  Obliga- 
tion pour  tout  voiturier  qui  se  détour- 
nerait de  la  route  qu'il  parcourait, 
pour  éviter  de  passer  sur  le  pont  à 
bascule,  de  conduire  sa  voiture  pour 
être  pesée  sur  ce  pont  (art.  43).  — 
Déchargement  des  \oiturcs  en  con- 
travention pour  excédant  de  poids 
(art.  44).  —  Contentieux  (art.  38  à 
40). 
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=  Modification  au  décret  du  23 
juin  1806  en  faveur  du  roulage  (A.  31 
mars  1833  p.  248). 

=  Prorogation  de  cet  arrêté  jus- 
qu'au 1'  mai  1835  (A.  16  avril  1831). 

=  Jusqu'au  1'  avril  1836  (A.  If 
fév.  1835). 

=  Jusqu'au  1'  avril  1837  (A.  9 
mars  1836). 

=  Remise  en  vigueur  du  décret  di 
23  juin  1806  (A.  28  décembre  IBM 
p.  271). 

=  Fixation  du  poids  des  voitures 
pour  les  saisons  d'été  et  d'hiver  (A 
25  mal  1837,  art.  1  à  5  p.  274).  — 
Obligation  pour  tout  conducteur  d'ei- 
hiber  sa  feuille  de  route  et  le  cerli- 
ficat  d*un  garde  pont  à  bascule  jusfî- 
fiant  du  poids  de  la  voiture  h  vide 
(art.  6).  --   Contraventions  et  peines 
(art.  7  et  8).  — Affirmation  dopmés^- 
verbal  dans  les  24  heures;  signiBcation 
de  la  citation  dans  le  mois  (arL  9).  — 
Violences  contre  les  agents  de  la  force 
publique  (art.  10). 

=  Fixation  du  commencemenl  de 
la  saison  d*été  au  20  avril  (A.  10  avrW 
1838). 

=  Arrêté  qui  flxe  la  saison  d*été 
entre  le  V  mai  et  le  20  novembre  (A. 
3  avril  1839). 

=  Fixation  du  poids  des  voitures  de 
roulage  pour  les  diverses  saisons  de 
Tannée  (A.  1'  déc.  1839,  art.  1  p. 
294).  —  Tolérance  (ibId).  —  Poids 
des  diligences,  messageries  et  voiturtf 
publiques  (art.  2).  —  Tolérance  pen- 
dant toute  l'année  (ibid.)  —  Conrirroa- 
tion  des  règlements  en  cas  de  dégel  et 
des  exceptions  introduites  en  faveur 
de  l'agriculture  (art.  3).  —  Peine 
contre  les  voituricrs  qui  refusent  de 
s'arrêter;  obligation  pour  eux  de  pro- 
duire leur  lettre  de  chargement  (art. 
4).  —  Refus  de  laisser  mettre  ses  chiî- 
vaux  en  fourrière  (art.  5).  —  Défense 
de  décharger  les  voitures  en  fraude 
(art.  6).  —  Limite  de  200  mètres  dans 
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laquelle  on  peut  obliger  une  voiture  h 
se  faire  peser  sur  le  pont  h  bascule 

iart,  7).  —  Voiturier  qui  ^e  détourne 
art*  8).  —  Pesage  des  voilure!*  vides 
art,  9).  —  Dimensions  et  formes  des 
voitures  (art.  lO),  —  Contraventions 
et  peines  (art.  11).  —  Abrogation  de 
Tarrété  du  19  février  1829  et  d'autres 
(art,  12). 

=  Le  gouvernement  |K>urra  déter- 
miner un  autre  mode  de  vérilication 
du  poids  desi  voitures  que  celui  des 
poitts  h  bascule.  (L.  24  mars  ISll, 
art,  2  p.  309), 

lcHi^pAiit>E!VCR.  Misêenfourrièt*t^U  = 
V  ni  tare  s  de  ragnvuituri\  %,  e=  f^oiturv» 
pubtûffifis  r  indication  du  poids  à  ride,  3, 

1.  Les  art,  S  île  la  lai  du  âU  floreâUti  10 
cl  44  du  dérrel  Ju  i23  juin  IMOO  «jui  à  dé- 
faut dtî  dt'iîhargtment  de  l'cxcôdanl  du 
puids  cunslâté,  prescrivent  h  mise  rn  fuur- 
rlére  dra  chevaux,  n'etaUlinicnt  pusde|»ciia' 
iil^s  |Knir  le  refus  de  la  part  de»  contreve- 
nanu  d'acrpiiejsccr  à  relie  mise  en  fourrière. 

l/arl.  li  de  rarrètc  du  1^  déc.  1859  qui 
comble  ceUr  larune  et  déclare  applicable  à 
ce  rrfuiles  pdut-s  iKirlées  par  Tari.  U  de  la 
lof  du  0  mars  1818  est  pris  en  dehors  des 
altribuUons  du  pouvoir  exécutif.  (Cais,  1â 
sept.  1841). 

f,  I/exemptîon  de  robligatlon  d*avoir  des 
janles  larges  prononcén  par  fa  foi  du  7  vrn- 
tusean  H  et  le  décret  du  25  juin  1H00  en 
faveur  des  voitures  employées  â  h  ctdture 
de»  U'tTes  ,  iorS(|uVUes  empruntent  les 
fîrnndcs rouies  nVsl  pfis  bornée  auxlimitcf  de 
rhaipie  exploitation  m  même  à  une  distance 
déterminer.  (Cass.  23  fe v.  1858). 

3.  Les  voihires  publiques  circulant  sur 
les  grandes  rouïe»  ne  doivent  pas«  aurcs 
rnuierlure  des  barrit^res  porter  sur  la 
rti^^c  ruiilication  de    leur    poiils  à    vide» 

i «KM- rite  par  le  J  5  de  Turélé  royal  ilu  28 
anvier  1852;  cette  ohli{*âlion  ne  concerne 
que  les  voilures  publiques  circulant  «ur  les 
i;r;indcs  routes  iK^ndant  le  temps  de  la  fer- 
meture des  barrières.  (Cass.  13  juHIrt  1841). 

POLDERS.  Les  proprîélaîrcs  de 
marais  desséchés  ont  le  droit  de  se 
réunir  pour  Tentretien  de  leur  dessè- 
rherniHit  tt  déUbériTsur  leur*  intérêts 
rommuns  (L.  4  ptuv.  au  (>  art*  1\  p* 


56).  —  Obligation  de  prévenir  Tadmi- 
nistrnlion  municipale  (art.  2),  —  Cas 
on  la  nation  est  inlére?îsée  dans  le 
dessèchement  (art. 3). —  Exécution  des 
délibérations  de»  J^otiélaireH;  homolo- 
gation [Wir  l'autorité  (art*  4).  —  Droit 
de  poursuivre  Teiécution  de  leurs  dé- 
libérations (art.  5). 

^  Répartition  de  la  contribution; 
affectée  à  l'entretien  des  polders  cala- 
miteux  (D  1'  germ.  art.  13  p.  92).  — 
Les  terres  du  département  de  TEscaut 
se  doivent  un  secours  mutuel  ;  comment 
proportionné  (art,  î).  —  Division  de 
ces  polders  en  trois  arrondissements 
(art.  2).  —  Visite  annuelle  des  digues 
par  ringénîeur  en  chef;  rapport  au 
jïréfet  ;  fiiation  des  ouvrages  (art.  3). 
—  Réj»artition  de  la  dépense;  comment 
arrêtée  (art.  4).  —  Exécution  des  tra- 
vaux; par  qui  dirigés  (art.  5).  —  Cas 
ou  la  dépense  est  entièrement  h  la 
charge  du  polder  (art.  6).  —  Cas  ou  la 
dépense  doit  être  répartie  entre  tous 
et  mode  de  répartition  (art,  6  h  lO), 

=  Décret  du  It  janvier  1811  p. 
115;  le  revenu  des  polders  et  la  valeur 
du  fonds  sont  affectés  par  privilège  aux 
dépenses  d'entretien,  réparation  et 
reconstruction  des  digues  (art,  5).  — 
Cas  ou  les  travaux  d'entretien  d'un 
polder  seraient  négligés  (art.  6).  — 
Exéculion  des  travaux  par  le  gouver- 
nement (ibid).  —  RemboursemiHit  des 
dépenses  (art.  7  a  12),  —  Tout  pol«ier 
envahi  par  la  mer  depuis  plus  d'un  an 
rentre  dans  le  domaine  public  (art, 
13).  —  Exception  (art.  H).  —  Consta- 
tation de  la  possibilité  de  réendigue- 
ment  (art.  15),  —  Prescription  acquise 
un  an  après  laconstatatîonde  japossibi- 
liléderéendi^'uer(art.  Ifi). — Arrêt  de  In 
cour  jmi>ériale  qui  prononce  la  pres- 
cription (ibid).  —  Après  Tarrét  le 
polder  pourra  être  concédé  et  endigué 
au     T     V    ■  ment  (art.  17). 

—  r  nui  ancien» 

pr^  u\-ci  veulent  ren- 
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trer  en  possession  du  polder  en 
payant  les  frais  occasionnés  et  la  va- 
leur des  travaux  effectués  (art.  18  et 
19).  —  Temps  après  lequel  le  polder 
peut  être  irrévocablement  déclaré  pro- 
priété domaniale  (art.  20).  —  Endi- 
guementdes  schoores(arl.  21).  —  Par 
qui  il  peut  être  exécuté  (ibid).  — 
Constatation  préalable  de  la  maturité 
du  schoore  (art.  22).  —  Projet  d'endi- 
guement  sur  les  rives  de  TËscaut 
(ibid).  —  Rapport  du  ministre  de  Tin- 
térieur  sur  Tendiguement  et  la  cx)n- 
cession;  plan  des  lieux;  cahier  des 
charges  (art.  23).  —  Il  sera  statué  sur 
le  tout  dans  la  forme  prescrite  par  les 
règlements  d'administration  publique 
(ibid).  —  Concession  h  titre  onéreux 
et  à  titre  gratuit  (art.  24  a  27).  —  Fa- 
culté accordée  aux  propriétaires  d*un 
terrain  suffisant  pour  former  un  polder 
de  Tendiguer  suivant  les  formes  pres- 
crites (art.  28).  —  Association  et  ad- 
ministration de  chaque  polder  (art.  29 
et  30).  —  Réunion  de  plusieurs  polders 
en  association  d'arrondissement  (art. 
31  à  33)»  —  Travaux  de  simple  entre- 
tien des  polders  (art.  34).  —  Travaux 
s'cxécutaiit  au  moyen  du  concours  des 
polders  d*un  arrondisscmcnl  (art.  35). 

—  Les  difficultés  et  contestations  rela- 
tives aux  travaux  entre  les  associations 
de  polders,  sont  résolues  administra- 
tivement  (art.  37).  —  Formation  de 
magasins  de  secours  (art.  38).  — 
Comment  administrés  (art.  39).  — 
Règlement  général  de  police  à  faire 
pour  la  répression  des  délits,  des  dégra- 
dations, vols  de  matériaux  sur  les 
digues,  etc.  (art.  40).  —  Dispositions 
spéciale,  pour  le  département  de  la  Lys 
(art.  41).  —  Les  contestations  relatives 
a  la  propriété  entre  les  associa  lions  de 
polders  sont  du  ressort  des  tribunaux, 
(art.  42), 

=  Décret  du  16  déc.  1811,  p.  120. 

—  Lntrctien  des  digues  (art.  V.  — 
Amende  pour  détérioration  de  digue 


(art.  2).  —  Opérée  pendant  la  nuit 
(art  3).  —  Détériorations  à  reitérieur 
d'une  digue;  peines  (ibid).  —  Arra- 
chage des  arbres  et  haies  de  clôture 
existant  sur  les  digues  (art.  4).  —  Cas 
ou  cet  arrachage  doit  avoir  lieu  d*olBce 
aux  frais  des  propriétaires  (ibid).  ^ 
Peine  contre  ceux  qui  planteront  à 
Tavenir  sur  les  digues  (art.  5).  * 
Rampes  à  établir  sur  le  talus  ds 
digues  (art.  6).  —  Contraventions  {iï\ 

—  Enlèvement  des  constructions  exis- 
tant dans  le  corps  d*unedigue  ;  amende 
en  cas  de  refus  d'exécuter  les  ouvrage» 
prescrits  (art.  7).  —  Digue  extérieure 
servant  de  chemin  vicinal  (art.  8\  ^ 
Passage  des  voitures,  chevaux  et  bes- 
tiaux sur  les  contredigues  extérieures; 
amendes  (ibid).   —  Cochon  divaguant 
sur  la  digue  (art.  9).  —  Pcrnîissioo  de 
tuer  les  oies  sur  la  digue  (art  10;.  — 
Défense  de  marcher  sur  le  paillasson- 
nage  des  digues,  ainsi  que  sur  lesris- 
bermes  et   revêtements;   peines  (art. 
11). —  Amarrage  et  échouage  sur  le 
talus  extérieur  d*uiie  digue  ou  û*un 
ouvrage  de  défense;  amende  (art.  12). 

—  Pèche  et  recherche  de  coquillage 
avec  instruments  quelconques  devant 
le  pied  extérieur  des  digues  et  sur  les 
ouvrages  avancés  ;  peines  (art.  13).  — 
Enlèvement  des  roseaux;  ne  peut  avoir 
lieu  avant  le  premier  mars:  peine  (arU 
14).  —  Vol  de  souches  et  plantards 
(ibid).  —  Ramassage  du  bois  mort,  de 
la  paille  ou  des  roseaux;  interdiction; 
peines  (art.  15).  —  Vol  de  matériaux 
sur  les  digues  et  dans  les  maga^iiiis 
d'approvisionnement  (art.  16).  —  Vol 
de  matériaux  employés  aux  ouvrages 
de  défense;  recel;  peines;  (art.  17). 
— '  Pâturage  sur  les  digues  cxtérienret 
(art.  18).  —  Interdiction  depuis  le  pre- 
mier novembrejusqu'au  premier  avril  ; 
amende  (ibiil).  —  Fouille  et  enlève- 
ment de  sable  dans  les  dunes;  peines 
(art.  19).  —  Coupe  et  arrachage  des 
herbes  (art.  20).  —  Pâturage  des  bes- 
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yoii\  (nrt.  21).  —  Fouilles  h  rexlérleur 

f>oliltT!i;  !$oitt  cK'fendiM's  h  inotn$ile 

irini^l    nuMres  du   pied    d^s    dij^ut'îi: 

fHMiKS  (art.  22),  —  Dt^graJatîon  d'iuie 

iiilrrlLure  (art.  2IJ).  —   CoustT- 

..     i;i   i't    maintien  en   bon  état  dt8 

ili(^ue$   iiilérietires;  t'^labliî^îiement   de 

pbnlatioiis,  de  cliemins,  etc.  (nrt.  21). 

—  Moulin!^  à  vent  sur  le?*  digues  (art. 
25).  --  ConUrmuliou  des  règlements 
de  [Kdiee  à  l'égard  des  moulins  placés 
sur  les  di^Mjes  servant  de  chemin  (tbid). 

—  Kntretien  et  curage  des  eanau\  et 
rigoles  servant  h  lécoulcment  des  eaux 
iûlérieures  des  polders  (art.  26).  — 
y  mit  et  inspection;  contraventions; 
peines  (ibid).  —  Barrage  et  obstruction 
des  canaux  et  rigoles,  peines(art.  27), — 
Etablis^LiUL'iit  non  autorisé  de  ponts  et 
pontceaux,  plantations, etc.  (arU  2iS). — 
I)tîfe(tse  de laire  rouir  du  chanvre  ou  du 
lindaustes rigoles  (art.  29). — Uupotsde 
fumiers  à  moins  de  d  mètres  du  bord; 
"^  tsineslart.  30). — Passages  desvoitures, 

estiau\«  etc,    à  travers  les  canaux  et 
rigoles  dÏTOulement  ;  peines  (art.   31). 

—  Etablissement  d'abreuvoirs  (ibid). 
--  Etablissement  d'instruments  de 
pAclic  (art.  32).  —  Stationnement  des 
barques  dans  les  rigoles  et  dans  le  che- 
nal extérieur  des  écluses  à  la  mer  (ib,), 

—  Dégradation  d*une  écluse  de  dé- 
charge (art*  33).  —  Manœuvre  non 
autorisée  des  écluses  de  décharge  (art. 
3t).  —  Mesures  i\  prendre  dans  les 
moments  de  danger  (art*  da  k  10).  — 
Exploitations  des  tourbières;  formali- 
tés à  remplir  (art.  lia  4ti)*  —  Res- 
ponsabilité des  parents  pour  leurs  en- 
fants en  matière  de  délit  et  contrau*n- 
lions  (art.  47).  —  Injure  et  outrage 
envers  les  membres  de  la  direction  des 
Dolders;  peines  (art.  48).  —  Coiistata- 

[itoii  et  ré|ïre.ssion  des  délits;  partage 
des  amendes  ^art.  41)  et  50j. 

=  Hèffiemerd    fi^admhmtratwn  pu^ 
Uique  pour  Ui  polders  du  département  de 
iftiêcmt.  (D.  ÏS  déc.  1811,  p.  13f).  ~ 


Division  par  arrondissement  (art.  1  • 
^  (lonrnurs  des  propriétaires  en  fa- 
veur des  polders  cainmîteux  (nrt.  2).  — 
(las  où  un  polder  peut  être  déclaré  ra- 
lamileux  (art.  3).  —  Revenu  d'un  pol- 
der (iliid.)  —  IVïlder  inondé  et  recfvn» 
quis(art.  41  —  Formalités  a  remplir 
par  un  jKilder  pour  être  déclaré  ralamî* 
leux  (art,  5],  —  Division  des  polders 
d'un  arrondiîisemenl  dans  leciuel  il 
existe  ûvs   polders  ealamiteux  (art.  8). 

—  Subsides  (arl.  9  i^  12).  —  Avance 
en  cas  dinsulBsance  des  R*ssources 
(art.  13  et  14).  — Versement  et  em- 
ploi du  fonds  de  secours  (art,  15  à  17), 

—  Hemboursement  des  avances  faites 
par  le  gouvernement  (art.  18).  —  Or- 
ganisation des  directions  particulières 
du  dé|»artement  de  TEscaut  (art.  19 
h  21),  —  Direction  des  polders.  Sa 
comimsition  (art.  22).  —  Polders  ap* 
partenantà  moins  de  trois  personne» 
(art.  23).  —  Domirile  des  dykgraefs  et 
Jurés  (art.  2a).  —  Etendue  et  nature 
de  leurs  fonctions  (art.  26  à  37).  — 
Assemblées  générales  (art.  28  et  29). 

—  Receveur  grenier  (art.  38).  —  Paje- 
raent  du  geschot  (art.  39  à  41).  — 
Gardes-digues;  nomination;  fonctions; 
traitement,  elc*  (art.  42  à  47|.  — 
Travaux  et  fournitures  (art.  48  a  51>* 

—  Emprunt  à  contracter  par  un  pol- 
der (art.  53).  —  Suspension  d'un  juré 
(ait.  54\  —  Remplacement  du  rece- 
veur (art.  55).  —  Deslilution  du  dyk- 
graef  (art.  56).  —  Indemnités  aux  in- 
génieurs, etc.  (art*  57). 

=  Les  états  des  provinces  surveillent 
les  collèges  des  viateringues  et  les  di- 
rections des  polders.  (L.  24  août  1815» 
art.  222,  p.  144).  —  Ils  peuvent  modi- 
fier leurs  n'glemenls  sous  rapprfd>atioii 
du  roi;  ils  soumettent  au  roi  le  mode 
de  nommer  ou  de  proposer  au v  places 
vacantes  dans  ces  collèges  (ibid.) 

=r  l.v-  'i-  tiotis  des  dij^ut's  et  f»ol- 
dens  11  <nt  dVxercer  toute  au- 

larilé  <  ultant  de  leut!î 
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institutions  sans  qne  les  cours  et  tri- 
bunaux puiisenty  porter  aucun  trouble 
ni  entrave.  (A.7janv.  1817,  art.  1  p. 
152),  —  Elles  peuvent  faire  usage,  pour 
le  recouvrement  des  droits  et  amendes 
qu'elles  auront  imposées  par  une  déci- 
sion, du  droit  d'exécution  parée,  en 
suivant  ce  que  la  loi  du  17  février 
1815  prescrit  à  cet  égard  (art.  2). 

=  Polders  calaroiteux;  il  peut  leur 
être  accordé  un  subside  sur  le  trésor 
public.  (A.  17  déc.  1819,  art.  8  p.  161). 
=  Confirmation  des  arrêtés  du  28 
septembre  1816  et  du  7  janvier  1817 
qui  attribuent  aux  états  des  provinces  et 
aux  directions  des  digues  et  polders  une 
juridiction  administrative.  (A.  16juilL 
1820,  p.  168). 

=  Arrêté  qui  attribue  au  roî  la  no- 
mination des  présidents,  secrétaires, 
greffiers,  etc.,  des  directions  des  digues 
polders  et  autres  collèges  semblables» 
lA.  29  mars  1822.  p.  176). 

=  Arrêté  royal  portant  explication 
de  Fart,  premier  de  Tarrêté  précédentdu 
29 mars  1822.  (A.  7 sept.  1822,  p.  178). 
=  Vol  de  matériaux  à  Tusage  des 
digues;  peines.  (A.  19  août  1823,p.l82). 
=  Les  directions  des  digues  et  pol- 
ders sont  assimilées  aux  administra- 
tions communales  en  ce  qui  concerne 
le  timbre  et  Tenrcgistrement  de  leurs 
actes.  (A.  13  sept.  1826,  p.  200). 

=  Il  n'est  rien  changé  au  régime 
actuellement  existant  des  polders  et 
des  wateringues,  lequel  reste  soumis  à 
la  législation  ordinaire.  (C.  Belge,  art. 
113,  p.  235). 

=  Révocation  des  arrêtés  des  29 
mars  et  7  septembre  1822  et  remise  en 
vigueur  du  décret  du  28  décembre 
1811.  (A.  23  août  1831). 

V.  WATEIILNGCES. 

Ji]RispEUDE>CE.  Les  octrois  d*eQdigue- 
nienl  des  polders  ayant  exclusivement  chargé 
les  propriétaires  du  boin  de  la  conservation 
des  digues,  TLtat  ne  peut  être  tenu  en  rien 
à  cet  égard,  même  lorsque  le  réendiguement 
a  pour  cause  un  désastre  de  guerre. 
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Dès  Ion,  si  dans  ce  dernier  cas ,  des  trt- 1 
vaux  de  réendiguement  étaient  cep4*DdaBll 
exécutés  aux  frais  de  l'Etat,  le  payement  iletl 
emprises  de  terrain,  qui  auraient  eu  lien  il 
cette  occasion  ne  peut  être  réclamé  da  goH- 1 
vernement;  c'est  aux  propriétaires  du  pot*  Il 
der  à  satisfaire  à  cette  charge.  I| 

Les  principes  en  matière  d*exproprialiatP 
pour  (cause  d'utilité  pnblique  sont  ici 
application.  (C.de  B.  14  juin  1848). 

POLICE  des  rues,  et  édifices  p^' 
blics;  a  qui  confiée  (D.  14  duc.  17ft: 
p.  36). 

=  De  conservation  des  grands 
routes  et  des  chemins  vicioaux  appa^ 
tient  aux  juges  de  district.  (L.  64 
sept.  1790,  art.  6  p.  38). 

PONTS.  Leur  entretien  dans  lo 
places  et  postes  de  3"'  classe  (L.  8-10 
juillet  1791  art.  39  p.  44).  —  Sabsli- 
tution  de  levées  en  terre  à  ces  Wf rages 
(art.  20). 

=  Le  gouvernement  pendant  la 
durée  de  dix  ans  autorisera  rétablisse- 
ment de  ponts  par  les  particuliers;  il 
déterminera  la  durée  de  leur  (ouissance 
et  le  tarif  des  droits  à  percevoir  ^L.  14 
noréalan  10,  arU  11  p.  71). 

=  L'entretien  des  ponts  dormants 
et  des  ponts  levis  établis  pour  la  dé- 
fense des  places  sur  les  canaux  de  dé- 
fense ou  sur  les  fossés  d'Inondation 
sont  à  la  charge  du  ministère  de  ta 
guerre  (D.  31  janvier  1813,  art.  1  p- 
137).  —  L'entretien  de  ceux  des  par- 
ties de  routes  ou  des  canaux  et  rivières 
traversant  les  fortifications  qui  ne  soat 
établis  que  pour  la  continuation  de 
ceux-ci  sont  à  la  charge  des  ponts  d 
chaussées,  (art.  2).  —  Les  ingénieon 
civils  et  militaires  s'entendront  potf 
déterminer  d'une  manière  positive  tf 
qui  appartiendra  à  l'une  et  à  l'aidn 
administration  (art.  3).    Y.     placb 

FORTES,  PÉAGE. 

PONTS  A  BASCULE.  Etablissemeat 
decesponts(D.9vend.an6,art.86p.52). 

=  Abrogation  de  cette  dispositioo 
(D.  3  nivôse  an  6,  art.  52  p.  56). 
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iblisîtement  de  cv$  pont$  HUf 
lies  routes  (l' llorwal  an  8,  art. 

serviront  h  vérifier  le  poids 
ires  (D.  -iJiuifi  1800  art.  10 
—  Qui  sont  chîirg/*»  de  luur 
Mitretieri,  conservation  et  mu- 
(art,    13).  —   Les  dommages 
Ejenilrorit  h  ces  ponts»  sauf  retix 
fit   de  force   majeure,  de    vice 
Iruetjon  ou  de  dépérissement 
ft  Tusage  sont  h  la  charge  des 
aux  ponts  à  bascule,  (art.  15]. 
[instalaljon    et     réparation     des 

ies  (ibid). 
bligalion  de  peser  les  dilî- 
et  voitures  publiques  une  fois 
(R,  24  nov.  1829,  art.  82  p. 
KUDE?icg,  Le  rrf««  Jes  voîlunVrs 
•er  leur*  voilures  sur  k$  pimls  à  bas- 
lur  les   faire   pi*ucr  esl  (laiJKible  deit 

I^nHHintéfs  par  Tari.  473  it*  4 
lilèpt-u<hiiumrnt  cirs  «imcndcs  p ro- 
tor h-  di^crt'l  dui3  juin  IHOii  pour 
f  -Hurrharge,  ce  que  le»  prrposc» 
loujoura  ronsUlor  vn  requérant 
l»  de  la  force  publique  tie  leur 
lin  forte.  (Cas».  51  mar«  18Î8), 

WS  ET  CIIAUSSKES.  Décret 
^e  du  corps  des  ingéniems  des 
mefMussées  (D«  7  fructidor  an 
^82).  —  Com^K>sition|  du  corps 
D#  —  Di^ÎT^ion  en  classes  (art.  2 
Ingénieur  en  chef  directeur 
|-^  Répartition  des  oflllciers  du 
IIS  les  divers  services  et  fixa- 
Bur  résidence  (art.  5  h  10).  ~ 
des  itis|ïecteurs  généraux; 
lion  du  conseil  général  des 
chaussées;  attributions  de  ce 
irt.  11).  —  Fonctions  des  ins* 
i  divisionnaires  (art.  12).  —  Des 
irs  en  chef  [art.  13).  —  Des 
rs  ordinaires  (art.  14).  — 
jénéral  (art.  15),  —  Subordî- 
es  membres  du  corps  entr*eux 
(art  16  û  22).  —  Uniforme 
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(art.  22  cl  23).  —  Nomination  et  avan* 
cernent  (art,  24  h  30).  —  Traitements, 
commis,  frais  et  loyers  de  bureau,  frais 
détournées  (art.  31  et  32).  — Jle- 
Iraites  et  pensions  (art.  33  n  4G).  — 
Coruhirteurs  des  ponts  et  chaussées; 
leurs  fonctions  (art,  47).  —  Leur  ser- 
vice (art.  48).  —  Lmr  nombre  (art,  49). 

—  Leur  résidence  (art.  àO).  —  Leur 
traitement  (art.  51).  — Nomination» 
avancement»  uniforme  (art.  52  à  51). 

—  Caisse  de  retraite;  secours  aux 
veuves  (art.  55  et  5G;  —  Conducteurs 
embrigadés  (art  58).  —  Ecole  des  ponts 
et  chaussées  (art.  59  h  09)  —  bureaux 
de  radmiuislration  centrale  (art.  70  et 
71).  —  Dispositions  particulières  aux 
ingénieurs  employés  aux  travaux  de 
ta  marine  militaire  (art  72  h  74).  — * 
Dis|»ositions  relatives  aux  indemnités 
et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  qui 
auront  prêté  leur  mlDistère  pour  des 
travaux  des  départements»  des  com- 
munes» etc.  (art,  75).  —  Détermina  lion 
de  ces  honoraires;  payement  (ibid).  — 
Archives  de  Tadminist ration  di;$  ponts 
et  chaussées  (arL  7ti),  ~  Inventaire 
des  plans»  papiers  et  cartes  appartenant 
h  l'Etat  et  existant  aux  bureaux  des 
îiïgéineurs  en  chef  et  des  ingénieurs 
ordinaires  (art.  77).  —  Formalités  à 
remplir  en  cas  de  décès  d'un  ingénieur 
(ibid.)  —  Brevet  honoraire  ù  titre  do 
récompense  pour  seruces  rendus  (art. 
78).  —  Instrucliotis  à  arrêter  par  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaus' 
sées  (arU  79). 

r=  Ot  çanhathn  du  corps  des  iVi^e- 
niitifs  des  ponis  et  c/uitusées  (A.  29  août 
1831»  p.  237),  —  Sa  com[K>sttion  (art. 
1).  —  Division  du  territoire  sous  le 
rapport  des  travaux  publics;  direction: 
ai'  ment;  district;  résidence  des 
iii_  >  des   durèrent»    grades   art. 

2).  —  Fonctions  et  attributions  de 
riuspc^cteur  général,  de  l'inspecteur, 
des  ingénieurs  en  chef»  des  ingénieurs 
de3  conducteurs,  des  élèves»  aides  tem* 


678 


PON 


PON 


])oraires  et  autres  employés  attachés 
nu  corps  (nrl.  3)  —  Composition  et 
attributions  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  (art.  4).  —  Nomination  et 
avîinccment  (art  5).  —  Subordina- 
tion et  police  (art.  6).  —  Uniforme 
(art.  7).  —  Traitements,  frais  de  bu- 
reau et  indemnités  (art.  8).  —  Pen- 
sions et  fonds  des  veuves  (art.  9).  — 
Dispositions  générales;  remise  des  mé- 
moires, plans,  cartes,  etc.  appartenant 
ft  l'Etat,  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  après  la  retraite,  la  démis- 
sion ou  le  décès  des  ingénieurs  ;  ab- 
sences et  congés  (art.  10). 

=  Modifications  au  règlement  or- 
ganique du  29  août  1831  en  ce  qui 
concerne  les  traitements  et  les  frais  de 
route  et  de  bureau  (A.  19  janvier 
1832). 

=  Nouvelles  réductions  sur  le  per- 
sonnel et  les  traitements  (A.  27  mai 
1832). 

=  Fixation  des  frais  de  route  et  de 
séjour  du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées en  francs  et  centimes  (A.  31  mars 
1833,  art.  3). 

=Abrogation  de  l'arrêté  du  27  mai 
1832  et  fixation  des  traitements  des 
membres  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées (A.  16  avril  1834). 

=  Les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  sont  autorisés 
à  ajouter  une  broderie  en  or  a  leur 
uniforme  (A.  17  avril  1835). 

=  Modifications  au  règlement  orga- 
nique du  29  août  1831  (A.  26  mai 
1837  p.  275).  —  Composition  du 
corps  (art.  1) —  Titre  de  directeur 
(art.  2).  —  Composition  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées;  présidence  (art.  3). 
—  Aspirants  conducteurs  (art.  4).  — 
Traitements  des  conducteurs  de  3'* 
classe  et  des  aspirants  (art.  5). 
.  =  Traitement  de  disponibilité  (A. 
26  mai  1837). 

=  Division  des  ingénieurs  ordi- 
naires des  ponts  et  chaussées  en  trois 


classes  (A.  24  juillet  1837,  art  1  |h 
278).  —  Admissions,  proaioiioi»(art 
2).  —  Traitement  des  ingénieurs 
3"'  classe  (art.  3)  —  Ingénieurs  et 
conducteurs  attachés  au  chemin  deier 
(art.  4).  —  Adjonction  au  corps  d'il? 
gén leurs  et  conducteurs  auxiliaini 
(art.  5). 

=  Fixation  des  traitements  da  m 
génieurs  et  conducteurs  (A.  24  wm 
1838).  —  Traitement  des  ingéni» 
et  conducteurs  intérimaires  (art.  %  . 

=  Tenue  de  service  des  membresfc 
corps  (A.  1'  sept.  1838). 

=  Disposition  transitoire  relatif^ 
ment  à  l'avancement  des  sous-ing^ 
nieurs'A.  31  décembre  1838). 

=  Il  ne  sera  plus  adjoint  d'iqt- 
nieurs  et  de  conducteurs  auxiliaires  an 
corps  des  ponts  et  chaussées.  (1. 10 
août  1844). 

=  Assimilation  des  condocteondes 
ponts  et  chaussées  pour  le  rang  aux 
lieutenant  et  sous  lieu  tenant  de  l'ar- 
mée. Ils  seront  nommés  désormais 
par  arrêté  royal.  (A.  22  décembre  1S4S 
p.  450). 

=  Règles  pour  déterminer  rancien- 
neté  et  le  classement  des  membres  da 
corps  des  ponts  et  chaussées.  (A.  T 
déc.  1846). 

=  Fixation  des  indemnités  pov 
frais  de  bureau  et  de  déplacement  dtf 
membres  du  corps  des  pont»  et  chatf- 
sées.  (A.  18  juin.  1848). 

=  Organisation  du  serviceei  du  ofp 
dei  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  [L 
26  janv.  1850  p.  496).  —  AttributiM 
du  corps  (art.  Il  --«  GomposiUoB  d 
classification  hiérarchique  du  coifi 
(art.  2).  — Division  en  trois  sectiotf: 
1-  d'activité,  2*  de  disponibilité,  )■  le 
non  activité  (art  3). —  Composition  le 
la  section  d*activité  (art.  4).  —  De  h 
section  de  disponibilité  (art.  5)  " 
Avancement  et  traitement  des  fonc- 
tionnaires en  disponibilité  (ibid).  — 
Mise  en  disponibilité  (art.  6). —  See* 


n  de  non  aclîvHé;  tratteroent  (art, 

,  —  Compositinn  de  In  section   d'ac- 

i lé  fart.  8).   — ^  Agents  des  pontîi  H 

Il  lissées  (art.   9  et  10)-   —  Agents 

|Mir{] ires  (art.  11).  — Par  qui  les 

ni'iUmnaîres,  emjiioy*^  et  agents  de 

idmîiii'<tra(ion  Hont  nommés  (art.  12 

13),  —   Ucparlitiori   Ju    personnel 

lire  les  divers   servires  (art*  li}. — 

lerîm  (ibid.  etart.  15).^ — Assimila- 

Il  des   membres   do  corps   avee  les 

lejei^de  rarmc'c  (art*  16).  —  Divi- 

indu  territoire;   résidence  (art.  17 

I8)  —    tondions   et  attributions: 

rias|>ectcur  général   (art»   19).  — 

es  ingénieurs   en  chef  (arL  20).    — 

•irs  ingénieurs  (art-  ^1),  —   Des  sous- 

i'  irt.   22).  —  Des  conduc- 

«   i        j        i, — Des  chefs  du  bureau, 

omrnfs.et  autres  agents  (art.  24). — 

bmJté  permanent,  consultatif  des  tra* 

lux  publics  (art.  25).    —  Conseil  des 

[>nts  et  chaussées  (art.  26).  —  Ses  at- 

itmUons  (art.    27).     —   Conditions 

admission  dans  le  corps  (art,  28).  — 

omina lions  (ihid).  —  Des  ingénieurs 

E!    toute   classe  (art.    30   et  31), — 

vancement  (art,   32).   —  Sutmnirna- 

■on,  ancienneté,  classement  (art.  33  h 

S).  —  Défense  de  s'absenter  sans  au- 

irisation;  eiception  (art.  36).  —  (]on- 

Éïi  (art.  37).  —  Absence  avec  privation 

c  traitement  (art.  38el  39).  — Peines 

isciplinaiies   (art.    40).   —   Costume 

rL  41).  —  Traitements  (art.  42^.  — 

'rnilemenl  d'intérim  (art.  43).  —  Sous- 

Hgénieurs  et   conducteurs  ayant  plus 

'  le  service  on  de  10  années 

fe  K  14).  — *  Frais  de  bureau 

H  lie  (léphicement  (art.  45).  — Suppié- 

kent  d'indemnitédansic  cas  de  travaux 

il Iraord inaires  et  inifiortants  (art.  40). 

"-     T  '  s  impré\us(art.  47).  — 

^  i^cr  ^ibid).  —  Serment 

ieîs  membres   du  corps   (art.  48).  — 

jtre  honorifique  (art.  49),  — Dc^fenses 

t  interdictions  relatives  aux  membres 

Il  corps  (art.  50  el  âl).  <~  Cas  de  dè- 
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mission  ou  do  décès  des  membres  du 
corps  ;  dépiit  des  plans  et  cartes  dans 
les  archives  de  l'Etat  (art.  .52).  —  Dis- 
positions transitoires  (art.  54  h  58). 

^=  Organisation  du  personnel  des 
bureaux.  (A.  21  fév.  1850  p,  508). 

=  Frais  de  déplacements  eiçtroordi- 
naires.  (A.  23  oct.  1850  p.  529)* 

PONTS-LliVIS  V.  HOWTS. 

PORTS.  Travaux  à  faire  aux  ports 
et  aux  abordages  ymut  les  passages 
d*eau  (L  0  frinu  an  VU  art,  36  et  39 
p.  6(;). 

=  Traïaux  des  rades  et  ports  mili- 
taires (D.  13  fructidor  an  XIII  p.  95). 
—  A  qui  confiés  (art.  4).  —  Par  qui 
exécutes  (ibid).  —  Construction  de 
nouveaux  ouvrages  (ibtd). 

=  Les  ouvrages  des  ports,  quats, 
amarrages,  écluses,  situés  dans  les 
villes  seront  entretenus  par  celles-ci  et 
dans  ce  cas  les  revenus  de  ces  ouvrages 
leur  siTont  abandonnés*  (A,  17  déc. 
1819,  art.  9  p.  1(U). 

POSTILLONS.  Age  requis  pour  les 
conducteurs,  cochers  et  postillons.  (A. 
24  mn.  1829,  art.  59,  p.  219), 

POTEAUX  indicateurs  des  chemins. 
Défense  de  bilfer  les  inscriptions  qu'il» 
portent  ,  de  détruire  ou  emporter 
ces  poteaux  sous  peine  de  300  livres 
d^aroende.  (Ord,  1GG9,  tit.  28,  art.  6, 
p.  51). 

POTEAUX  DKS  BARRIERES.  Ils 
doivent  Être  conformes  au  modèle 
adopté  par  Tarrété  du  13  fév.  1816* 
(L.  18  mars  1833,  art.  9,  p.  248).  — 
Ils  doivent  ftre  éclairés  par  une  lan- 
terne de|>uis  le  coucher  jusqu'au  lever 
du  soieîl  (d>id.  art.  2). 

POUVOIR  MUNICIPAL.  Ses  fonc- 
tions propres  (D.  14  déc  1789,  p.  36; 
16-24  aoiH  1790,  p.  38;  19-22  juillet 
1791,  p.  47), 

V.ahNSKll.  COMMUNAL. 

PREPOSES  aux  ponts  h  bascule. 
fl).  23  juin  1806,  art,  13  p.  98).  — 
Règlement  de  leur  salât  (  •        ^ 
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Leurs  responsabilité  et  obligations 
(art.  15).  —  Ils  jouissent  du  quart  du 
produit  des  amendes  pour  contraven- 
tions par  eux  constatées  (art.  32).  — 
Toute  insulte  ou  mauvais  traitement 
contre  eux  est  puni  de  cent  francs  d'a- 
mende (art.  35).  —  11  leur  est  défendu 
de  recevoir  eux-mêmes  les  amendes,  ni 
d'exiger  rien  au-dessus  de  l'amende,  à 
peine  de  destitution  (art.  36).  — Il 
leur  estdéfendu  de  faire  aucune  remise 
du  montant  de  Tamendeou  de  transiger 
avec  les  contrevenants  (art.  37).  —  Ils 
sont  sous  la  protection  des  autorités 
civiles  et  militaires  (art.   41  et  42). 

=  Ils  doivent,  sous  peine  de  destitu- 
tion, peser  une  fois  par  trimestrp,  les 
voitures  publiques.  (D.  28  août  18U8, 
art.  13  p.  108). 

=  lis  sont  attachés  au  corps  des  ponts 
et  chaussées  sans  en  faire  partie.  (A. 
26janv.  1850,  art.  9  p.  497). 

PRESCRIPTION.  On  ne  peut  pres- 
crire le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
pas  dans  le  commerce.  (C.  civ.  article 
2226). 

JrRISPRUMrtCB    FRAKÇAI^E.    Voit*  fuhff^ff,  \  .  z=z 

Lois  depoUceyéuèrale.  Alignement ^  2.  =  JVacù/a' 
Uott,  3.  =  Droit  d'inondation,  4. 

1.  Lfs  voies  piiblif|iies  ne  sont  pas  Hnnt  le  com- 
iiitTce  et  sont  dès  lors  imiireMTiiitibles.  On  ne 
pont  par  exemple,  presctire  la  lur«.'enr  d'nne  grande 
roule  ou  d'un  chemin  virinul  ,  d'une  pl.icc  pu- 
blique ou  d'une  rue  ,  h  moins  i|ui*  cliitcune  de  ces 
rhos«'S  n'ttii  perdu  su  destinution  pour  rentrer  dans 
le  domaine  privé. 

2.  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de  police 
gcnéritle.  Autsi  Pobligation  de  subir  un  nli{*ne*nfnt 
pour  la  construction  d%ine  maison  est  imprescrip- 
tible. (Cuss.  24  fcv.  1847). 

3.  On  ne  peut  pas  non  plus  prescrire  contre  les 
lois  qui  interdisent  d'entraver  lu  na\igutiau  sur  les 
riviércH.  (Cnss.  13drc.  1826). 

4.  Mi  acquérir  par  prescription  le  droit  d'iuonder 
son  voisin  (mcine  arrêt). 

PRESCRIPTION  EN  MATIÈRE 
CRIMINELLE.  Les  peines  portées  par 
les  arrêtés  ou  jugements  rendus  en  ma- 
tière correctionnelle  se  prescrivent  par 
cinq  années  révolues,  à  compter  de  la 
date  de  Tarrèt  ou  du  jugement  rendu 
en  dernier  ressort,  et  à  regard  des 


peines  prononcées  par  les  tribuni 
première  instance  elles  se  presc 
à  compter  du  jour  ou  ces  jugemc 
peuvent  plus  être  attaqués   par 
de  l'appel.  (C.  instr.  crim.  Art.  G 

Les  peines  portées  par  les  jugi 
rendus  pour  contraventions  de 
se  prescrivent  par  deux  années  ré 
savoir  :  pour  celles  prononcées 
rëtou  jugement  en  dernier  re 
compter  du  jour  de  Tarrét  ;  et  à 
des  peines  prononcées  par  les 
naux  de  première  instance  à  c 
du  jour  ou  ils  ne  p<^uvcnt  plus  i 
ta<|ués  par  la  voie  de  Tappei  (art 

L'action  publi(|ue  et  raction 
pour  une  contravention  de  polit 
prescrites  après  une  anm^e  ré\ 
compter  du  jour  ou  elle  a  été  co 
même  lorsqu'il  y  a  eu  proc^-i 
saisie,  instruction  ou  poursuite,  si 
cet  intervalle  il  nVst  point  intei 
de  condamnation.  ^C.  instr.  crim 
640). 

Jurisprudence.  Pinces  forî^^  1.  = 
tof^e^  2.  =  Chemin  pubiic\  3. 

1.  Les  poiirsuiU'8  pour  contraTeat 
Tarrèlê  du  4  Fov.  IKIIS,  qui  clêft*ndtle 
des  constrticlions  dans  un  cerlaÎD  rayt 
tour  (les  places  furies  5ouh  |ieiDe  de  d< 
tion   aux  frais  tles  cuiitrevenonts,  n 

{)as  hoiimises  à  la  prescription  élaiiiie 
es  delils  forestiers  par  Tari.  .S  tll.  !)  ilf 
des  VôiXi  sept.  I7sn.  (Cass.  âo  mai  \^ 

2.  L*aclion  résullanl  du  tiélit  |>rév 
Tait.  7  lit.  28  de  Tord,  de  I(î6!)  ipii  c 
dans  une  dislance  délerminée  loule  |i 
llou  ou  clôlure  le  long  ties  lisières 
galdes,  nVsl  pas  soumise  n  la  prescr 
(le  trois  mois  élaldie  par  Tari.  8  tilrc  % 
loi  (lu  29sepl.  17UI,  mais  à  celle  l'e 
ans  fixée  par  Fart.  038  c.  crim.  ((^ 
juillet  1841). 

3.  Le  délit  d'usurpation  sur  la  b 
d*un  chemin  pulilic  nVst  point  un  déli 
manent  ou  successif  ampiel  auctme 
criplion  ne  puisse  èlre  appliquée,  lanl 
chemin  n'a  point  élé  rendu  à  son  é4i 
mitif.  (Cass.  4nov.  1840). 

JinisrncuKxicR  franç^i^k.  Comlravnfiamê 
lice^  I.  =  Quand  commence  ia  pr^ser^ii 
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H^ftut  titiftê   iU&yaîvt  te   l(*nq  df  la  rvirie,  8  = 

•  J  tHêuttiêê,  «,  ^=  i^HTpahon  d'un  chê- 

Ht,l\ ,  =.  AHticifHttêota  »ur  UM  ch^mm 

êiiui,   11, 

I ,  |^rM|«i'iifit*  nnnéti  i^ett  ^roulée  tiiiia  t|ii*tl  «tt 

I  l'ii  aj»}»'it  kiit  !»•»  e(Mifri<vriitioni%  rtr  |c*»- 
,  t  u,  i*ufi  |iiubli'|ue  rit  |iie»iuîle  [du*.  T  j'iiUnt 
7l 
B.  La  firrst'riplîofi  court  d«  jour  où  In  rimlratm* 
M  f liiic  f't  non  ijr  i'i.li»i  ou  t*1l«ï  ■  f^f*  ciiHftttilée 
ir  un  proi  r»«-viirliuL  ((*«**«  I4  4<»('.  1844). 
;i   llii  iiiii1u<rvde  ^t*r^itu«ii'4    tiiiliturr»  iVriit^ifs 
>nii««iriMr  fMiur  1*1  l'oiitntVMitlinti  ir>»tilUÉtit  de  coiis^ 
|n»iliil)t5«ti   »»•  firfsrnt    p^ir  un  mm  ;    u^^M» 
.   ifo  *fa  rt*ii»lr»n  lioim   roiiitiiliie  «tus    în* 

fiiér,  iMHH»l»*lrtnl  r*uj»îr.aiini  (tu  iliêfiio  dfUi. 
C«n*.  d  tUl  2â  BOÛt  1844;  14  déc.  I«4l ,  14  murs 

4.  Il  en  ttt  d<T  tufme  en  matiéro  da  graude  voiriA. 
(Cmit,  d'Eui.  1 3  iin*i  I  H3fl). 

6.  L*r»n«j»tit>n  d»*  |irefcriptîmi  oit  mAdmlf»ible 
ICvftiIre  l4  faruité  d'itter  d'tin  droil  i^tvm^Hé   |mf  un 

»1  adiiMiii'ilrtttîtia  jmljlHîi«eiiMlttrmuenlrm»tre 
liii  n*-h'iiuMil,  CM  iimiiérn  de  vxtutt  dV-mi.  tM»nU- 
inl  lîintion  d*  U  littulewr  dei  cmii  [ttwn  I©  i«*r*i«î« 
une  u>*iiiT.  En  cofuri|iieiice  Uî  j»r«nirtt*l«il*  d*u« 
Uitàilltri  nv  pwul  op|i«»»ir  itu  |iri»piicl*ur«»  du  nuHdm 
^|Mriéur  U»  ti«Hi  u%a^ii  j*«f  le  d^nufr  |irnd4«rit 
reutd  an»  dit  dftiil  d\'le»»'r  »tm  dt^vi^rtutr  *>ti  Imii- 
riir  dêleriiittiée  |»ar  ce  rr^lctutiil.  (I*at'it  2<ï  tét. 
»44). 

fS.  Si  ritn|ire*crip((Uil(M  du  dorit«mr  pulitir  prr* 
nrl  toujoiiri  d*urdoiiitvt  U  t^fiiAutiiiii  du  pf  f^judiro 
;Mili«ir  iiui  ititt^ftHs  du  U  >mtn't  U  prt*}<cj»|ilimi  da 
*«iitriid(^  rU' Mkiriir  p«i*t  fH*«Mmoitts  »*kit;qiieiif  p<»r 

«  tlc^lai  d'un  an,  ea le  daii»  l«î  C**»  di«  liMilff  au|r« 

9oiiifaveiiti«iiu(Coits.  d'£l«il  27  tes*  l836  ;  13  avril 
iB4U,  clef, 

7.  Lorwpt'il  nVst  p«n  établi  q«'iinc  ponlfayeri- 
iuit  fil  i»t«itiére  d«  |;rande  «oint-  a  é4<^  («miiii»»a 
«itit  r«iiii<*fi  d(^  la  icdfflcliou  du  pru«  i»*-*<-il»iil  ijui 
Il  conkliit»  I  racliiiM  piililMpii?  ni  ii*<»nllrtiiL  t'sl 
treiM'ntvaui  Urines  de  Tait.  «40  r.  in»t,cT»nurl 

d^ft  lot»  il  n*y  a  pm  tmii  de  ptouoncer  l'aniriid^* 
[Coiiik.  d  tt,tX  IStmii  IH43;. 

8.  Vain  r«rtiAirntiT  de  eon»lruc(iont élrvr«Miiiaiia 
ititorikahuri  \t  îunji  d  une  mute  finiiUinp  itiir  in- 

ffr«etinu  pernia»»entr  ;  vu  inntcip^emr  U  it«|irr*»»»u 
qiirl  rptrtuil  lelajif  d«r  ieiri;  »  écîonlé  pmit  et  dnit 
f^tff  p^iiiinivH^  diiiii  rnik'ri^l  linijmiri  ***bt»»t4nt 
*W  U  (;r4*nde  vuiia*.  ^tont.  il  LUI  19  jutH.  1S4U  ; 
IMmart  tdi)}. 

0.  L«  fiiti  d*avoi»  |»Untë  aiif  un  cbctnin  public 
tffi  iiftNr|iant  fiir  tu  U^trur  n^f  cou>tflin©  p»*»  «u  de- 
bl  âiic<*tîa«tf^  iri  la  preiirîplion  de  Tartiun  pu- 
Mî*|u«(  iHitir  la  lepfi-Mltiii  il«s  r4  U*%  riiUrieiiiml 
tiuli^eièdani«  «Iv  U  prtrMtipliMO  do  U  ptupriéKï 
f|«i  t^l  du  dirmiil  «al  ayuuiiae  «éua  té'^lci  KidiitJtT  - 


dij  mdo  d^nittniriioii  erimîiiHI«.  (Caïf*  C7  aiiiî 

10.  le  fait  iriiiiiH')iatmM  d'un  rltemîn  piitdir  |wr 
ftntir  di*  rnruttUf-tunif  d'rmTr;i;;«'K  oi»  d^  pliintMl^uif 
iTif  roiiililiif^  ptt>i  nni4  i^nitlniveiilirtn  >n<  rt^^tiiivr  «(lU 
S4L*  rt*onH^ellr*  d'no**  inunii'it*  indi'liinc  luni  qtir  les 
tfav(in&  cuniitiiieiii  d'cxtiiter,  mai»  Inen  nn«t  mn- 
tr^ivenltini  Qui  u  rt<!  cents otn ni éiî  |Mir  rifdificatîott 
diT%  iiuvru(;i«ann  plntit^ttioni  et  diiitt  pur  ronï^qnciii 
lu  prr^rriptinn  ronnnence  k  courir  k  imtiit  de  cuilo 
ddillratiuii,  (V.n^ê,  27  M^nl  1^43). 

11.  Lt'i  «inhripntiUMi  ou  lir»  u«nrp<rtimi§  ffilil> 
mises  »tir  t''S  t^Wiuinai  vitMiiaiit  tiir  pi'nirtint  i-tra 
niuiiitiili^i  à  des  dL*lit4  »itçc*'««if»  {  <'n  f;uii«n|iM'iHM!i 
U  prt^M  rîption  de  la  iMintraveniîon  «L-ninninire  à 
ntnrir  du  jaur  «ni  fuiiirpuliau  a  été  cnuiiwttc* 
(Cuss.  Ittdéc.  |r)42J. 

rUESTATIONS  pour  reiilrelien  des 
cbcTiiinï»  vicinaux.  (I..  !*>  avril  18il» 
utl.  \L  17  tl  18  p,  312). 

i'RISKS  D'KAl  sur  If»  rÎHcTCH  nn- 
vigalili*^  el  flottables. Kllestloivniiliîlrtî 
faitesi  (le  mnniore  à  ne  pn*»  dtHounu^r  ou 
cmbiirnissLT  fe  cours  de  Tcvui  d*une 
manière  nuisible  à  la  imvigaiîon  et  au 
bit  II  gcnmib  ^l>,  âSscpt.-G  oct.  tVil^ 
lit,  l  art.  4  p.  4S). 

:=:  Nul  ne  peut  faire  des  priî^s  d'eau 
qu*apr^H  y  avoir  elé  oulorisé  par  Tad- 
unnishalion  rentra  le  et  sans  pouvu»r 
exeéder  le  niveau  détermui/».  (A*  lU 
veiiliW  an  VI,  art.  \0  p.  M],  —  Ca- 
naux d'irrii;alion  uu  cb;  navii^'ation  îi|r- 
partenanl  aux  communes  i.art,  !2K 

—:  Le  ministre  de  l intérieur  statuera 
désormais  sur  les  demandes  de  prii^e^ 
d'eau  aux  ranaux  et  eaurs  dVau  navi- 
gablrs  de  la  tarnpine.  (A,  9  nov.  1817 
p.  478;. 

V.  IliVI^:KES  HAVIGABLES.  Jtiriêp.  2. 

■  %i4;iift  *p*iiîim»*Trvi,  L*aii<iir;-'» - T  j^  j,,^, 
iUinrr  ««lit  pnae  d  r«u  il  mtr  rutioti  (»u  k 

nn  »'«<n4t  i*iip'tti>nMiil  a  VlAat  k'%i  ,    f  un 

■rr4*le  my-il  '|*n  tli^li'rtnm**  * 

J»  tvi  Ifytau»  tpii  devninl  étra  fatl*  pour  |iraij* 
i|iier  i^'tlo  pri»e  il  «tfU.  L«a  d^iiivnsions  du  Maf  à 
rlalilif ,  «I». 

2*  LVutiliui'iiimit  i»t  Tn^at;»  du  fiombre  dé 
Tanitr«  ii<i«;r«&itrv«  punir  4efsef  ait  ru*tfic  al  ^a* 
ratitit  b  Ma»i;:*ii*»n, 

3*  ta  mauienvn*  tt  U  pardr  de  ooa  vaiuiei. 

A*  I  '    '  '       '  '    rijiinirf  nn    %itn  rrprr***n* 

iiiiit«  '  i%  trf,taiovi>U  a  inicriciiir 
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5"  f/entrptien  des  ouvrages  por  Timpétrant  ou 
sesiiyunts-oaiise. 

60  L'obligation  ponr  rimpëtrnnt  de  réparer  i  ses 
frais  l«is  dégrailations  qui  snrTiendraicni  au  canal 
ou  i  la  rivière  par  suite  de  Tëtablisseiuent  des  ou- 
vrages autorisés. 

7»  La  coustiUilion  de  Tétat  des  lieux  après  Ta- 
clièvemeiit  des  travaux  par  un  fonrlionnaire  drs 
ponts  et  chaussées.  Le  procès- verbal  de  Tétat  des 
lieux  duit  être  rédigé  en  triple  expédition  dont 
uiin  pour  le  département  diss  travaux  publics  et  les 
deux  autres  pour  les  archives  des  administrations 
provinciale    et  communale. 

8"  La  démulitiou  et  la  suppression  sans  indem- 
nité des  ouvrages  construits  si  Tutilité  publique 
Texigeait. 

U«>  L'obligation  de  soulTrir  sans  indemnité  les 
Diiuiœuvres  d'eau  kur  la  rivière  ou  le  canal. 

10«*  Le  droit  de  la  part  du  gouvernement  d'im- 
poser par  la  suite  de  nouvelles  conditions  si  elles 
étaient  jugées  nécessaires. 

1 1**  Le  droit  pour  le  gouvernement  de  révoquer 
Tautorisation  et  de  faire  remettre  les  lieux  diins 
leur  état  primitif  aux  frais  de  Tiiupétrant  si  celui- 
ci  ne  se  conformait  pas  aux  conditions  de  Tauturi- 
salion  ou  venait  à  changer  Tétat  des  lieux  sans  au- 
torisation préalable. 

Les  frais  de  Tinslruction  de  la  demande,  et  des 
actes  administratifs  à  intervenir  sont  à  la  charge 
de  Timpctraut. 

PRISONS  (bâtiments  des).  Rédaction 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées des  projets  d'ouvrages  à  exécuter. 
(A.  8  fév.  1833,  p.  244).  —  Conîmu- 
nication  préalable  du  programme  des 
projets  à  F  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  (art.  2).  —  Avis  du  con- 
seil des  ponts  et  chaussées  (art.  3).  — 
Intervention  de  l'inspecteur  général 
des  prisons  (art.  4). —  Inspection  des 
bâtiments  des  prisons  dans  les  pro- 
vinces par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  (art.  5). 

=  Remise  à  des  architectes  particu- 
liers des  travaux  de  construction  ou 
d'amélioration.  (A.  12  juin  1847,  p. 
462. 

=  Honoraires  et  émoluments  des 
architectes  des  prisons.  (A.  1'  août 
1847,  p.  462). 

=  Création  d'un  contrôle  des  cons- 
tructions des  prisons.  (A.  15  sept.  1847 
art.  1  p.  477).  —  Le  contrôleur  rési- 
dera à  Bruxelles  (art.  2).  —  Son  trai- 
tement et  ses  indemnités  (art.  3). 


PRO 

=  Dispositions  relatives  aux  récep- 
tions des  travaux  de  con.struGtion.  (A. 
29  avril  1849  p.  488). 

=  Le  service  des  bâtiments  des  pri- 
sons ressortira  exclusivement  au  dé- 
partement de  la  justice.  (A.  17  aall 
1849  p.  491).  -^  Création  d'archi- 
tectes des  prisons  (art.  2). 

=  Indemnités  de  déplacement  as 
architectes  des  prisons.  (A.  17  mA 
1849,  p.  491). 

PROCÈDES  NOUVEAUX.  Inslîli. 
tion  d'une  commission  pour  rexana 
de  ces  procédés.  (A.  10  août  1843,^. 
447).  —  Objet  de  ses  travaux  (art.t). 
—  Elle  se  compose  de  neuf  membres: 
leur  nomination  (art.  2).  —  TraiteiMit 
du  secrétaire  (ibid\  —  Durée  de  IrtR 
fonctions  (art.  3).  —  Membres  ad- 
joints (art.  4). 

PROCÈS-VERBAUX.  Les  (Mwwf- 
vcrbaux  de  contravention  en  matièfe 
de  grande  voirie  devront  être  affiriats 
devant  le  juge  de  paix  pour  faire  foi 
en  justice.  (D.  18  août  1810,  art.  2, 
p.  114). 

=  Les  procés-verbaux  rédigés  d'of- 
flce  sont  exempts  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. Ils  doivent  porter  eo  tête 
les  mois  projustUia.  (A.  19  janv.  1815 
p.  141). 

II\ncHK  ADiii!iiSTa\TivE.  On  ne  doit  trancmettit 
à  rautorilé  judiciaire  (fiie  les  priicés-vcrbaui  cm- 
cernant  des  eoiitravciilions  puur  IriqneUiri  «« 
qui  les  ont  cniiiiiiises  ont  réfuté  de  contî^nrriM^ 
payf^r  l'amende  encourue.  (Cire  min.  de  Tiiitéi 
30J4nT.  1836). 

Li'9|irof'ès-verI)aui  par  suite  desquels  iinepav 
suite  en  justire  peut  avoir  lieu,  seront  adiv^Â 
pur  riii^énieur  chff  de  service  au  procurcor^ 
roi  qui  exerrera  iniiiuîdiatenient  les  poursuitas ■£■ 
cessairesou  bien  1rs  lainsera  sans  suite. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  fera  immcdtalemenl  csa* 
naître  à  riuj*éuieur  la  disposition  prise  et  co  0^ 
quera  les  motifs. 

Le  procureur  du  roi  donnera  avis  k  ringéoN* 
des  décisions  judiciaires  rendues  sur  les  prscct^ 
Terbaus,  en  faisant  telles  obscrTatioiis  qu*il  jugrA 
utiles. 

Quand  des  expéditions  on  extraits  de  jugeoicaM 
seront  réclames  par  Tingénieur,  le  coût  en  sM 
supporté  par  le  département  des  tnivaiiz  publiai 
(G.  min.  de  la  justice  22  man  1842). 


PItO 

l^t%  prii<^éi«vrr)jAiii    [wnr    cohtmtMttîont    qui 

itir«*iil  fUi««  lr«  «ttriJttitioiii  iïf.»  |iiK<f«   ^*-    piii^ 

litivçiil  élff*  nit«4tyfiî,    niiii    i»ti  |irii<  iift;ttr    ijn   r«i| 

^ii«ii»  «i«ii  itfltf'ifni  tîii  iiiiiiiiNlért*   (aiMic  prés  le  tri* 

mnsi  ilrt  »iiiifil«  |iiilii'e  Hit  Itcii  mi  U  rmilMTcntioti 

I     é4tî  rniiiiitite.    (J*  itmi,    det   truviui     iiublict 
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1»R(K;ÊS-\ERBU'X  de  coïKert 
|KHir  I**!*  Iravaun  drjH*rul<uit  h  lu  fois 
dfîï  fmnfs  fl  fl»tiiis*»reî>  et  du  génie  mi- 
|ît4iire.  (D.  IJ  rnictidor  an  Xlll,  nrt. 
D  |K  9(>  et  0.  4  aoiU  1811,  arL  9,  p. 
110). 

PliOJlCTS  detravaust  publics:  made 
d'iiistriu-tion  (A.  20  avril  t8:i7,  art  1 
ti  suiv-  i».  272). 

iûiu  k  l'ttiaoce  (mjui  clia(|«ie  V4iin^iigiit*  (liittr.  l;l 
OUI  I8t0) 
L«ft  «T«fit<i<f;ri  et  lr«  iiK'oiHéiitèHtft  ilti  proiet 
doivi»rtl  être  «lfH>«i!'«  )»iir  l'tiif;riiii'tir,  ttuti»  un  iiir> 
mt«ir<f  i«*r«  iif<Kelo|»|»é  rjm  est  jiiiut  un  |*rojei 
lorsqu'il  vV^ït  lie  Irovuiii  ini|»«'rtMiil«,  Il  y  ««^iiule 
les  uiu^ctu   ii'exéciituMt;    It^    nr^iiltati   qu'oit   &o 

Birt»|iniir  d*»li(etiirf  Ici  (irpfn»r9,  ti  «  |tfi>(l(iils,  d«ii« 
lift  cr«ft  uu  l'un  dtiit  1*11  uttriuire;  1«  roiict.iif«  r|ue 
l*«ii  |>eiit  cti|;4*r  de»  dé|Mi»lfm#"fiU,  de»  c«inmtia«'« 
tri  dc4  |i<4iticiiUrr««  tiMit  ce  qui  f^t-Mit,  «MOti,  k'iittrtf 
è  éi*\»\i*fr  rudiuit.tiiinliofi.  (Cin*.  2Û  iiitii  I8<i7). 

Le*  |iiev  ri|auMi»  d«cr«  rtriniUirr»  »*M|fj[tlii|i)i'lii 
Il  ri«4iHt  (»rirji't  i|ui  daii  précéder  luui  pritj«t 
d«  tritV4iM«  publiet. 

Ctrl  M  ««ut  projfi  %e  roiii[ioir  d*uit  trucf^i  fie;  tiré 
iiitr  tiii  |iiaii  ^éiier4i  dri'H.t*  ■  t  i^i  tiulio  dv*  I  îi  IO|INiO 
dft  tiivi'Mfnieitti  laMKÎttidiiiMfit  ri  iriin«Ti'riiaii\ 
lifCettuireft  ri  d'uiict  ritiiiiMtMtii  4*^t)trfikiMi«i|iive  cl<i 
i«i  di*p<!^ii»c  luit»  A%v*i  ir  (ihift  de  »>oiii  pottihlc. 

CiH  MVvnt  projet  rti  {>rê%iMUtï  •  t'itpiiruliiitKiit  Jr 
r«(iliiri<«*  tiipi*nriir«^  \  tl  v^l  i  iiinàe  toiiiiii»  « 
IVindicti  d'«Mtr  crtiitfMÎtfMMi  dViM|iièlc«, 

Luftiftie  U  f'4iiiitiiit«ti»ii  M  Irriiiini*  ton  ttatud  ni 
ffiie  riiitJîte  pittjti»|iir  dr*  if4t4ifi  «  rté  divrriéi} 
|tAr  atrrlt^  rnyui  on  proi^iMl*  ii  Ih  eofifirt  lion  du 
|iri>jt<l  di'tîiiitif  ((ui  t-^iiiiipr>  iid  :  1*  un  pUo  ^iftii'titt 
ilrciïti  il  I  echrllç  de  I  ti  lO^t^OO  tur  liMpirl  te  tr.M'é 
rsi  f];;iiM  ;  2"  tin  pUti  leri irr  *  tV^tielle  d*'  1 
à  J^OiïU^  V.  c*  moi;  3*  im  tn'cllemci»!  Iiih- 
^tltidicul  irr«inp4i|:  nf  de  prtdilii  en  trutït-rt.  t/^- 
«rtirik*  det  longueur!  du  iiivrllvinrtit  m  orttiiiaj- 
|r^uir«tt  4if  9  mdL  p^r  tiiHft^  et  ft«*llif  df*  hvutrurt 
<l?*lit|  (mit  plii»  ^rj|itd(%  Lf  I»  prvbU  lrM(im%e4«'ùii  »uut 
tfr«k»tt«  Il  1  et  Urilt*  de  I  c'rtiiiioètrr  f>«ir  titéfr«.  4" 
'itM  detii  rt  r^Uwf  def  e)t«r^t<«  itui|Ue|  rat  joint 
fin  de  1,1  il  eftiinmlif  do  tu  dépctivi*  à  Caire  pour 
t  rtfk-iJlion  dri  Iravaut. 

>     Le  projet  Hindi  r^di^r  r«t  touinii»  à  I  m 

I^U  itiini«lfv  ol  tl  aVit  de  Imi«v  pour  I  m 

""ce  ini««uu 

PROPRIÉTÉ.  Sa  déflnitioti  (C,  cir. 


nri.  51  i  p.  76).  —  Nul  ne  peut  eu 
être  privé  que  pour  cause  d'utilité  pu- 
lili«iue    [art.   545;   Coiisl,    belge  art. 

11  p.  234).  V,  EXPROPRIATION. 

PROVINCES.  Division  de  la  BtU- 
gitjue  en  neuf  provinces;  subdivis^ions; 
limiter;  (Cousit,  belge  7  lévrier  1831 
iirt.  t  il  3  p,  231  ;  Traité  du  11)  avril 
1839»  art,  I  p.  283). 

QUESTION  PREJUDICIELI.E. 

ii:BI:^!ti'ULi«r.K  PHiNçtiAK.  4iiff«i);T#fite  et  dégra- 
dation d*un  thfJnin  fmhiic^  \^'Z,  =.  IJéfMit»  »u*  Ha 
tioit  fmhiiii^y  .14,  :==  ComiitHÇtiiiH»  mm  oelt»- 
ritéfâ^  A  n,  =  A'ntr*f**ii«  #«f  vn  t:a»r$  d^#aM.  T , 
=  Àt^veduc  ]ftftvè  êùttê  «ut  rir#^  dtmùlition  ttt»  |irr- 
rui/ir,   t$.   r^   Ûartotj¥   d*UHe  rut;   i^,   =:    T*(tt9ilf 

I.  Il  7  M  t|ur%1inri  piifpidit'ulte  di»nt  le  tribun»! 
de  ri*|)retiitMi  ne  peut  oantuitre  et  «](ii  I  idil»iie  >^ 
»or«cuîr  jii«<|u'àii  jii{;eiitenl  de  re*i'rpljtju  piir  le 
Irib'ithit  I  iirn  cti'ot^  ijintrine  le  prii^enn  d'wiitidpn* 
lion  ou  d^  de^rmblion  d  un  rliemui  ou  dr  U  vm4 
publique  pn?tt*nd  ciru  pro|<rii$tairi!  du  terrain  hii- 
gi«Mti  (C4>».  27  (;erm.  un  tt;  9  fru*  i,  nu  \0\  |2 
tiof.  1807;  4  euîkl   IdU»;  27  juiU.   iHil  i  K»  «vril 

laatf). 

2*  5oliinimeul  lofiqu^il  gnutienl  que  ce  chemin 
ne  doit  pot  avoir  Im  doui  tier»  tUt  la  Ur^eur  pre- 
teiidur  dt4U%  la  pUinle  1 1  qu*it  t**^  n  p«s  eu  dct  lurt 
UAurpaiiuu,  (Çiti*  22  Ibcrui.  en  1^}, 

;i.  Lorsque  k  pteteiiu  d'avoir  d^poïé  »ur  là 
«uiit  publique  du  ftiuiier  donUnut  lieu  à  drt  eth«i* 
iNHout  tiui«iblea^  ricipe  tî*  U  ptopriric  du  ler^ 
r»nM  ou  le  ilepèt  «  «14  r*it  {CnêA,  !i  vctil*  eu  11; 
Il  |ir<iir.  en  14). 

'S,  Lomquo  crlui  qui  rtt  pour^iuiTi  pour  avoir 
ruib<iri»it«é  l.i  voie  pobtiqua  touh*Mit  que  le  lerreiu 
•ur  lequel  il  e  dëpii«e  dv«  niuteiniUf  lui  fipp.«t> 
lient  et  que  «un  droit  do  propriété  rcftuUe  de 
litres  et  de  jui;emeul«  dont  il  fiut  la  pruduulitiii 
(Cai*.  Itluét.  16Ufli  '9  ucl  âSlil^  l'uui,  inlïi 
l!J  juin  iS'/V). 

A.  Ltnsiqor  d«i  c4>ii*lrnHiont  ont  été  feite«  m 
cmitru^ruiioii  i«oi  reglmientA  de  la  pelit0  «ninei 
leireploni  prejudictrltit  dw  pnqiriéltf  tw  peo|  j.!** 
n»4»it  MMitiver  un  *ur%Oi  put^^qu  uoo  dei'ttoin  fa^ii» 
fiible  MU  |ireveuu  «ur  n  Ite  eireplitiit  ne  fer«Hl  pei 
Ui*p4»iaitre  I4   <i't»oiii»>'eiiliou.  ^C^is,    4    ^uol  ISi«j« 

<)«  U  en  i^»t  de  même  loruqn'nu  pariii  «'lier  qui  *« 
roiitreveiui  à  é'ali|:iict»irnl  q  1  lui  avait  ete  donu<« 
par  le  maire  pour  iuim  eouttruclinn  tiord4nl  U  nie^ 
ou  qui  a  I1ÂI1  tur  un  lertaui  lë^tilemenl  décUtd 
f«iire  jMirtie  dn  le  voie  publique,  f«n&  eti  utoiriJ**- 
niiiode  01  ubleno  raliji^uemetitde  l''«or«*rité  logeai e^ 
r%(  ipe  dr  Miii  diuit  de  propnelil  du  it  ireui.  (t^t». 
I4»erl.l8aî). 

7.  l'^r  le  inf  me  motif  lortqu*il  e«l  ëublt  qu*un 
babU-iiil  Li.  ronlr^in-uitMit  »  nu  etrê)«r  oiiiiiu  ip,«l^ 
i<  '  >eMui  d%iu   ruinteMu,   le  Hibunal  »le 

•  r  ne  prui  suTteoir  k  pron^o  er  te  ror». 

it^^  ii«qy'à  c««|u*il  eit  été  it«iue  »iir  un 
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prétendu  droit  de  propriété,  pnisqni*  l'nrt,  C45  r. 
<:iv.  subordonne  toujours  nnx  nipsiires  lurnles  d« 
police  Tusuge  des  cours  dVnu.  (Ciiss.  5  novembre 
1826). 

8.  Le  propriétaire  d^in  aqucdue  silné  sons  les 
mes  d'une  \ille  n'est  point  dispi^nsé,  par  celle 
quHlilé,  de  se  conformer  à  un  nrrêté  du  maire  qui 
lui  interdit  lie  toucher  lu  pavé  des  riirs  pour  le 
réparer^  sans  ime  MUtorisittioM.  En  cas  de  coutru* 
vt;nlion,  reicpption  de  propriété  ne  pouvanl  le 
disculper,  ne  présente  pus  les  CHraclères  dVne 
question  préjudicielle. (Cuas.  37  juin  iSii^y  6  fév. 
1823). 

9.  Lorsqu^in  indtvidn  a  barré  une  rue  rangée 
par  le  plan  d*aligncnienl  de  la  ville  p.trmi  les  rues 
ouvertes  et  publiques,  le  tribunal,  saisi  de  la  pour- 
suite, ne  peut,  eu  se  fondant  sur  la  question  pré- 
judicielle de  propriété,  surseoir  à  statuer  surin 
contravention.  ^Cass.  10  sept.  1839). 

10.  Lu  di«>positioii  de  Fart.  438  c.  pén.  est  gé- 
nérale et  absolue  et  s'a|»pli(pie  à  celui-là  même  qui 
se  niétendrait  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
ont  lieu  les  travaux  ordonnés  pur  le  gouvernement. 
JJes  lors  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  sur 
ces  voies  de  fait  ne  doit  point  surseoir  à  prononcer 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  questicui  pré- 
judicielle de  propriété,  cette  question  n'étant  pus 
de  nature,  en  pareil  cas  à  faire  dispurailre  le  dé- 
lit. (Cass.  6  juill.  1844). 

RAYON  D;aTTAQUE  des  places 
fortes.  Jusqu'où  il  s  étend.  (I).  24  déc. 
1811,  art.  70  p.  132).  —  Défense  de 
faire  des  fouilles,  constructions,  etc. 
(art.  72).  V.  tekuain  militaiiik. 

KÈCEPTION  DK  TllAYAUX.  V. 
TiiAVAUX  PUBLICS.  Jurisp.  5. 

iHarciie  ADSim.STRATiTK.  I.a  réception  dérinitire 
des  travaux  est  picce.dce  d'un  certain  nombre  de 
réceptions  provisoires  éclieloiinécs  à  c.crtainrs  dis- 
tances les  unes  des  aiities  et  dont  le  nombre  et  rim- 
pnrtaucc  sont  iuditiués  uu  devis  et  cahier  des 
diurnes. 

RÉGIE  (Travaux  en).  V.  entretien 

DES  ROUTES. 

RÈGLEMENTS.  Ils  doivent  être 
conformes  aux  lois  pour  pouvoir  tMre 
appliqués.  (C.  belge,  art.  107,  p.  235). 

JuRispiiUDE?ccE.  HcfjhmPTiH  pf'onn- 
ciauXy  1.  =  Articles  contraires  à  ta  toi^ 
2. 

1.  Les  rrglcmcnls  (radministralion  inlc- 
rioiirc  et  de  police  que  Ifs  conseils  i)rovii)- 
riaux  ont  le  droit  de  fiiire,  peuvent  porter 
sur  tout  objet  d'intérùl  général  snscepliMe 
dVtre  réf;lé,  mais  non  encore  répjé  par  la 
loi  ou  par  un  ré|][lemenl  d'adminiblralion 
i;ciiéralc.  (Cass.  28  mai  18iu). 
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S.  Si  dans  un  même  réellement  il  se  Irome 
des  disposilioDS  contraires  à  I»  loi  et  cr.iulns 
tpii  y  soient  cunFonnes,  la  nullité  des  um 
n*empècbe  pas  la  force  obligatoire  dci 
autres.  (Cass.  G  avril  1»4G). 

BELAIS  de  la  mer.  V.  i.ais. 

REPOS  des  fonctionnaires  pobli 
Il  sern  Tixé  au  dimanche.  (L.  8  ifil 
1802-18  germinal  an  X,  ort.  57). 

IlESIDENCE  des  ronclionimîref|i- 
blics.  Elle  est  fixée  pour  tonte  la  dÉb 
de  leurs  fonctions  dans  les  liei^v  oàt 
les  exercent.  (L.  12  scpL  1791  artl 
p.  41). —  Parquî  Us  dispenses  peufci 
être  accordées  (arL  2).  —  Contrava- 
tions  aux  disposîlions  qui  précèdent 
comment  punies  (art.  3). 

=  Des  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées.  (A.  '& 
janv.  1850,  arL  18  p.  498). 

RESPONSABILITÉ  des  communes 
pour  la  rupture  des  ponts  ctTinterrup* 
tioii  des  communications.  ( D.  10  rend. 
an  IV,  p.  50). 

=  A  laquelle  donnent  lieu  les  dom- 
mages résultant  des  d('»lits  et  quas\-d^ 
lits  (C.  civ.  arL  1382  p.  80). 

=  Des  pères,  maîtres,  commet- 
tants, etc.  (C.  civ.  art.  1382  à  1384  p. 
80). 

=  Du  propriétaire  d'un  bâtiment 
qui  vient  à  s'écrouler.  (C.  cîv.  art.l38() 
p.  80) 

=  Des  entrepreneurs  et  architectes. 
(C.  civ.  arL  1792  et  1797  p.  81). 

=  Des  entrepreneurs  de  message- 
ries. (A.  24  nov.  1829,  art.  58,  p. 
219). 

=  Des  proposés  aux  ponts  h  bascule. 
(D.  2]  juin  1806,  arL  15  p.  98). 

=  De  l'Etat  en  ce  qui  concerne  la 
correspondance  privée  par  télégraphes 
électriques.  (L.  1' mars  1851»  art.  6, 
p.  534). 


Jurisprudence.  Constrvction  ordonner 
par  des  waffiatrats  municipaux^  en  con^ 
trarenfinu  à  un  rëginment^  1 .  =  Fonc- 
tionnaires^ ±=^ Maîtres;  re^ponsaùititv 
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pfHh:  manœuvtP  fttmp  rannf*  fCMusi*^ 
.  ^^  GintTfrnemt'Ht  ;  t'nfri*prrnrti/%  1,  = 
>///ff/H',  ;î,  ==  Jttnté*H  étroites  .  6.  =^  /le*»- 

ÈHfMxftMttt^  fSHtfnfn*tfi*fn*^ni  rtn/e,  7« 

1-  f.r.H  iih'igi%lr:iis  mtiniitii'atix  qui  oui  or- 
donnr  wnt*  ronsiinuHion  t  n  coniiMv»  rHimi  A 
une  loioii  iri;l(Mift'rii,  uni  ii{)i  «lant*  IcccitIc 
ili*  bur.%  nttiilujlJDfij^  çl  (*riLî«')rT<^  ^>iti^<  (^  ^^'^^ 
|t4jri^.i[iihh'  1I4'  l;i  Cdiiiniuiir  <|Mii!«»it  ^Ut*  ani- 
tbtume  aux  fr^iiittk  la  tkuiuliliun*  (Catiji.  7 

^,  hi's  [vMiiê  fonclionn.H'n  jî  ne  »onl  rrs- 
IMjrj.Hiililrjt  *Us  actes  «le  Ifurj*  ngenls  qut*  juMir 
iitnni  t\iït*  cvÉ  aclrs  i^om'iu  pnséîi  eu  e\*'ru- 
Imil  d'oiiIrTS  jiar  eux  doririe^i  relaUvrment 
i  <le>  objtls  stir  leMiiicU  il  leur  t»i  tlA 
oU-iî>^ancc    tticrnrchM|ue.    (Ciis^.    13  janv. 

5.  Il  l'Ai  lie  pririripe  qut»  \r%  mnUres  ne 
|Mriivent;  rni'Mnrii-  *|»c  la  resiionïiabililr  ci- 
f  ile  k  raison  <leii  t'unii'jivenlion!t  coiontint')^ 
pur  leur*  ouvrier».  Le  pruprieloire  il*une 
iiMue  riet»(Mii  èlre  rondamné  rarifuiiuemeiil 
à  larl.  H  du  rci;kiueiil  arrele  jidr  le  couHeil 
pniviuri.il  *le  Liejîe  le  iî>  juillet  ISlâ,  parec 
<|irnu  lie  8e«  ouvrier»  aurait  oceasionuc  nue 
|j;ai!(.%e  it*e:ui  «iit-ttesiiuti  du  nive^ur  tu-dirhiire, 
JcirNC|ue  re  (»rnpriel;Hre  »e  [U'ejeiul  ètranjjrr 
H  iv  futl,  et  ipron  ne  prouve  |iiiS  quM  eQ  rsl 
Tautenr.  («:;i,h!«.  1  orl.  \HM). 

4.  Lorsque  le  gouvernement  confie  ilr* 
ouvraj;e3(  i^  un  entrepreneur,  en  he  rei*er* 
%«ul  In  Mirveill*inee  des  Irav-iuit»  il  nVa  [m$ 
rrKponîialite  def^  iU%iH%  eumnn»  par  »eîi  uii- 
frier^,  [C,  de  K,  G  airil  \H\t), 

»,  l/ouuasion  par  le  fu.iisre  d'une  voilure 
lie  ruuLi];e  qui  a  eirculé  liur  une  jitaudfî 
roule,  dy  tiUre  peiiulre  Li  (daque  fue^trtte 
«unstitue  une  coniraveulioti  prévue  par 
Tart,  5^  iUi  décrit  itn  ^.l  JiMu  iHOti  qui 
«tonne  lieu  à  nue  ainrndr  «olid.fire  cuutre  le 
pi:ilireet  Ir  domestique*  tC   de   L.  li*  déc. 

ih  Le  maître  r«l  cirdemeni  rrisiîon<a!i!e 
êh*  la  eondamuaifor)  prononcée  tlu  ein  f  de  la 
crîrcnlathMi  nur  nue  ruuleaiec  une  vuilurt! 
à  janle$  étroites,  iti.de  L,  tH  dér,  IHISk 

7*  La  re^ponsaliililé  rinfe  de*  mallre»  et 
romnieitantiif  à  raison  dei  crinieik^  délit:!  et 
eontravefduuui  4H»mmt!«  par  leun»  prepo»èf 
ni  e *  a  e /i //e//* ■  /// 1  ' « /  tv  r/7i ' ,  et  n e  t»e u  t ,  b« r» 
letens  fornielleinenl  exemple»  par  deu  loi« 
èpe* iiden,  tire  éUndiie  aux  peinett  que  leurs 
pre|K»^é«  auraient  encourues.  (0,  de  Unu. 
:£;&Avrdel  1 1  ntai  IKrdI}. 

V,  aràivMi£ii)i  de  Luriiêrf*  jtêHtp*  ft. 


mmphfnnd,  1.  r=:  Tra^ayr  nêttf»  et  réparatiùnt,  >♦ 

ni|îi'rft»4  '"^tl^  =  OlM^iOti4ft^  jm**r  l'ttrchititçU  éê  *û 
fctii'tr  ;  diiHt  iiu0t  ati» .  7M\.  ^^  Vicû  dff  ylnm^,  7* 
:^  Art'hitevtt  fharyi^  th  vèiifutr  Itttti  d»»  /rarn^r^ 

rêc*9*tiri$ë  mi^tèfi&us^^.  ^  h'ùv  tanhè  d»»  maté" 
rioiijr^  U  =  KfrtHt'  cf'wjmiitiif,  lU,  =î  ^Uttèritint 
uttHffmrni*  pir  Ventt^ptfêttnr,  \\ ,  tz^  Chvtf  d'un 
fnfrtt  ceit" triait  à  foffn*t  iv$vaui  dr*  ^ttirtê  drtëi^ê 
fHit  ttn  t(futt&t  12»  =^  CliHt*  d*yn  jwnl  tn^ruiioUHi'û 
l>itr  ta  nmut'uUf'  quaUté  doi  f^rg^  \A,zrr^^ah*itrc* 
nctif  truratHoHt  A«i#.f  t§ê  itfdftf  d*nn  arckitrctfi, 
)ik.t=r:  Pitifiruitntê  tfttî  dirttjf  (i>m  Imrattf,  1'»  = 
tnf'rattton^  aux  r^tftitffents  sur  /a  f nirwr,  18. 17. es 
H*^çêpii**H  et  patffmeHt  det  tfora»*!  ,  I8*t1>.  = 
VttfM  tiftjttifaMti,  t(f.  r^  Eprtnv*  d§9  tfprtms  tit 
tuftMi^Hrir  dv  t  itntrtprttitvr ,  ;,*»».=  Vfitt»  de  lit  mnt* 
i0m  c*tnftruitf^i\  ^::.  l}ummn'i^9  itufpêHUM  dn  fntt 
du  pntfitUtatret2*i.  =^  4t€kitfet9  o*i  ^Hirppt'rttenr 
^uipii^td  (Vwrriïy^,  ïfï.  =:  /rtâttidii  ckartfâ  d*ftn* 
êitNfiU  dir9cti**m  dtt  iruwauSy  SéI.  =  Maitff  »i  rfo- 
ntfâtttjttet;  dèpêmM,2^, 

l,  I,  oiivrit^r  (|iii  te  i!bi*fg^  He  U  rnfifrrtiAti  ilif 
pliiTiuiciK  II  |»rii  r>tic  ,  iIimI  étrtî  cuii^îHtMrt  roiiimn 
fiilri>(tfi*iifitr  ri  ntMiiiii*  rti  rrUit  qunUté  |tnur  14 
rt'«|i>*<ii«>ii»itili*  fniM  i«»»»*uMfi  ^  rtt(tfihf*»iUo*i  drinrl. 
i:»L»  *l  (ÎIU»f:   rivjPMillff,  1»-  itLii  ÏH4^), 

;•  r>f<  Im  romt>fM  H^no  ili*»  tirl.  t'PO  «'l  t7i*2  il 
rr«t|lio  qu'iJ  ii\  t?  (tik  Immi  dt?  itis1iMi;iirr  qiintil  ma 
ptitirîpt*  (In  tu  re»)KUi9i4tjililéf  i-nlrc  It»»  ilMer***»  »•- 

(•«cr»  itii  triifitIriK  lioii,  riifrr  Irl  Im^^iil  lii?»ir»  vl 
eftri^iHr^lMiiM^  (Auu(îii,  30  iiov«  IS^IS  ftotii  Ctf«ié 
ll»r.n.  IH^V). 

^.  Qiiiiiit   A   Im    rr»ponfiiliUil<^  à  miiAn  di»«  f  iei^ 
Ho  »*♦!,  f  Ur  réduit**  Hr  rr  r|tt«  rtiri'ttitn.'le  «"i  eiiUr* 
[♦rriMMir   tf*M|   l'otuiitl»**  •»'»   ftil  :  miH»  r  ^  '  "      "  ' '^* 
ftrnt  il  itirinf*  |t»r  iinr  ri  tti«|t  r^|iri'%i«'f    ^ 
tJr  «tUii   rff{>iin»itd)iljlé,  (Ail  13  J4ii«*    !-       ,  « 

«m  liiiiiiri}» 

4  n«  iti^in^  U  ii*f|»ofiia|ii1U«^  III*  reiiff  puid'vii** 
Irr  |iMr  r^fU  qtie  t\»n'1itlri*l«  «Itritlt  f4il  »•«•  rtbfirr» 
«■fÎMii*  «Il  |ir«ii|iTiirliiirr  i^l  *}»«  reliii-ri  Arintit  or- 
dodiiir  !•  i*iiiiiiuii«lion  i)i«t   lr«v*<ii.  (Itétno  nrrèt)* 

A.  n<»  «i^itir  l  iiri'hiti»cl«i  qiii,Hiiir>;é  il«  tt  âitpr* 
tior»  ri  Hr  U  aiirvriUi4Mr«>  dtri  tr^iiuiti  ti'tid  Ititi* 
li.riU,  r^l  rr%\nin<s^th\if  ilr«  vicr*  di*  «roiislHK'tJtoi 
qui  %r«f»  it  iliMMffiii'ft  itfiii*  rr«  tMi**«i  rtjir^i  l*'iir 
i<im  HtiiMi  nr  |M*til  tiicHrf*  «41  np«nioo4«ibitiiM  à  c6u- 
«<»it  |Hir  tr  HiiMif  qMr  li*  proifitt^intre  Ayaol  «^lë  iJii* 
iii«»il  4«t-its«*c  qiiM  offre  ittf  (iruinci,  <'•»  vicjfi 
ifr  f'fiiiUortHtii  i1**i«riit  lui  flm  iiitfuiti'r».  lIvMe 
ilrmuintt*  âli*  |irf*iitii  tUui  èln.«  f  <onmr'  iiiui 

f^rritiirtilr,  |tut«qtir  lit    f<4il%  i  i  t4iht4tj»  iitt 

frt.ii*'til  |Mi»  iJ»'%|i«ratYrr  1a  r*  i,  ,.,,-.-. w,U'  «i»*  r*»!- 
rtûiyrtv  Himt  le  dc«''«r  rt<iiii  er  cm»  cUH  Ht*  «o  n- 
lîrcr  rt  f|<i  fnire  ciiii»Ut«r  itm  rofiM*  (Pun*,  It 
jiiiiv,  t84iV}. 

ff.  Jrtcé,  «Il  ee  friii,  pAiir  II»  i'hi  wfi  li  dwlfin»- 
(Mui  priiviriidriitl  df*  tu  riliiif*  riri  paHir»  dr  t'«dU 
Acd  iimi  ritni|irti»r«  d«t««  U  drvi»  du*  riiii.iralioni^  wt 
jit*»r»  »iifmr-|       ;'      ^  «^  «n  pro* 

priftmrr  l'oi  ^  fi^j^r»!- 

t  if  lut  M   ri't    j......    ,.   ^i,,..,,     ...  ..V,.    1-    J.  Cûulfà 

p4rii  l:i  fcï.  M4Î4). 
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charge;  de  faire  les  plans  egfrespon table  de  la 
ruine  de  Tédifice  prnireiiant  du  vice  de  ces  plans, 
bien  quM  n^ait  pas  dirigé  les  travaux.  (Dijon^  10 
janv.  1816;  rnss.  20  nov.  1817). 

8.  Mais  celui  qui  n*a  ni  dressé  les  plans  ni  été 
churpé  de  la  survtrillRiioe  ou  de  In  direction  d*une 
cnustruction  ,  mais  seulement  de  vérifier  l'état 
d^avancrment  des  IravHux,  n^encourt  aucune  res- 
ponsabilité ,  si  la  construction  est  vicieuse  et 
vient  à  s*écronler  par  la  suite,  lors  même  qu*il 
serait  ingénieur  ou  architecte.  (Cass.  18  déc. 
1839;  1'  fév,  1830). 

9.  l/arcbitecte  qui  a  été  cbar{;é  seolemeut  de 
fournir  les  plans  et  de  recevoir  les  matériaux,  nVn- 
crourt  aucune  responsabililé  si  Pédifice  périt  par 
vu  f  ice  caché  des  matériaux.  (Paris,  3  mars  1843 
tous  Cass.  12  nov.  1844). 

10.  Si  les  vices  de  construction  nVtaîent  que  le 
résultat  de  Terreur  commune  (p.  ex  femploi  du 
sine  pour  la  construction  des  tuyaux  de  conduite 
des  eaux)  Tarchitecte  ne  serait  pas  soumis  i  la 
responsabilité.  (Toulouse  19  fév.  1836). 

11.  L^ouvrier  qui  s'est  chargé  de  construire  &  des 
)»rix  divers  la  maçonnerie  de  différentes  parties 
d'une  maison  est  responsable  conformément  à  l*art. 
1792,  bien  que  les  matériaux  aient  été  fournis 
non  par  lui  mais  par  le  propriétaire»  (Aix  18  janv. 
1841). 

12.  L'entrepreneur  chargé  k  forfait  de  cons- 
truire un  pont  et  d'en  fournir  les  matériaux,  est 
responsable  de  sou  écroulement  survenu  avant 
livraison,  alors  même  qu'il  ait  été  obligé  par  le 
cahier  des  charges  de  se  conformer  exactement  k 
des  plans  et  devis  dressés  sans  son  concours.  En 
piireil  cas,  il  est  réputé  s'être  approprié  les  plans 
et  devis  dont  il  a  soumissionné  l'exécution.  (Cass. 
1 1  mars  1830). 

13.  L'ouvrier  qui  a  entrepris  a  prix  fuit  les  fer- 
rures d'un  pont  suspendu  nVst  pas^  à  moins  de 
malfaçon,  responsable  de  l'écroulement  du  pont 
occasionne  par  la  mauvaise  qualité  du  fer,  lors- 
qu'on lui  a  désigné  le  fer  quM  devait  employer  et 
qu'il  s'est  conformé  à  la  stipulation.  Peu  importe 
qu^it  n^ait  pas  prévenu  les  concessionnaires  du 
pont  des  dangers  d^uue  chute  probable.  (Cass.  18 
déc.  1839). 

14.  L'entrepreneur,  même  à  prix  fait^  qui  s^est 
conformé  exactement  aux  plans  et  aux  devis  de 
rarchitecte  sous  les  ordres  duquel  il  était  placé 
et  qui  les  a  exécutés  fidèlement,  n^est  pas  respon- 
sable des  vices  de  construction.  (Paris  11  janv. 
1845,  Dijon  JOjanv.  1816). 

15.  La  responsabilité  d'un  entrepreneur  de  bâ- 
timents n'est  pas  engagée  lorsque  le  propriétnire 
pour  lequel  il  a  travaillé  est  lui-niènie  constructeur 
et  qu'il  a  dirigé  les  travaux.  (Cass.  4  juillet 
1838). 

16.  Les  architectes  et  entrepreneurs  sont  encore 
respousubles  lorsipiMs  ont  enfreint  les  régleineiit.s 
qui  ont  pour  objet  la  solidité  des  étiilices  un  leur 
régiiluiité,  et  ceux  qui  ont  pour  but  IVIargissement 
desvuics  dccomnninicitiun  ou  bien  encore  le  res- 
pert  dû  aux  droits  du  voisinage.  (Paris,  17  août 
1844). 

17.  A  moins  qu'ils  ne  juslifieut  que  la  faute  est 


imputable  à  la  votouté  do   propriéUire 
averti.  (Hérae  arrAt). 

18.  Kn  fj^énéral  la  réception  rie  IVdifioe  par  le 
propriétaire  et  même  le  payement  du  pris  coasaa 
ne  déchargent  pas  l'entrepreneur  d«  la  respoM^ 
bilitééUblieparles  art.  1792  et  2270  c.  civ.[.\ii 
18  janv.  1841,  Bourges  13  août  1841;  Beaaiiça 
30  nov.  1843). 

10.  Cependant  si  les  vires  de  constmction  étaicrf 
apparents ,  on  pourrait  induire  il<^  payi.miall 
qu^aurait  fait  le  propriétaire  on  d^a titres  cirrew 
tances,  qu'il  a  renoncé  à  son  octiun  en  garaaik 
(Lyon  18  juin  1835). 

20.  Lorsqu^il  a  été  convenu  entre  un  propriékap 
et  un  entrepreneur  de  travaux  que  la  praaiiM 
épreuve  des  travaux  après  leur  r^iirectioii  mA 
lieu  en  présence  et  sous  la  direction  de  celuHÎIi 
propriétaire  qui  contrevient  à  cette  ronveatia^ 
en  faisant  essayer  les  travaux  sans  appelrr  TeaM^ 
preneur,  ne  peut  en  cas  de  chute  de  rédifirrài 
admis  à  prouver  qu'il  a  péri  pur  vice  deon^ 
truction.  (Amiens  25  avril  1843). 

21.  LefaitsenI  de  la  vente  par  le  propriétaîirà 
la  muisim  construite  ne  le  rend  |ias  n<Mi  recevsUi 
à  exercer  s'il  y  a  lieii^  contre  reiitrepreiièur  mê 
action  en  indemnité  (Lyon  18  juin    l8^:5}. 

22.  Il  est  évident,  au  reste,  que  l'arcbilecfafpâ 
a  dirigé  des  constructicMis  ces«e  d'être  respffMis.<6lf 
lorsque  les  dommages  survenus  s«»iit  le  fart  rfa 
propriétaire  lui-même  et  proviennent  d^nae  raaia 
étrangère  et  postérieure  aux  constructioos  (Bèac 
arrêt). 

23.  La  responsabilité  déterminée  par  /es  art. 
1792  et  2270.  C.  civ.  ne  pèse  sur  les  arclnfet-tes 
et  entrepreneurs  que  lorsquMs  se  smileaçagcs  à 
construire  pour  le  compte  d'autrui,  et  qa^en  con- 
séquence Parchiiecte  ou  Te nt repreneur  q«  cam- 
triiit  un  immeuble  sur  son  propre  terrain  et  |MNir 
son  compte  n'est  tenu  à  la  garantie  des  «icrs 
caehés  que  comme  vendeur^  et  cette  garantie  na 
peut-être  invoquée  si  la  vente  a  eu  lieu  pasaata- 
rite  de  justice  (Paris  3  déc.  1836). 

24.  La  responsabilité  des  architectes,  relative- 
ment aux  constructions  qu'ils  font  élever  pour  U 
compte  d'uu  tiers,  a  pu  sans  qu'il  y  ait  malirrvs 
cassation,  être  déclarée  non  applicable  à  un  iaéi* 
vidu  qui  n'a  été  chargé  que  d'une  simple  diree- 
tion  de  travaux  (Cass.  Ir  fév.  183(1). 

25.  Si  la  responsabilité  du  maître  ne  s^étend  pal 
aux  amendes  encourues  par  son  doraestique|  rlli 
s^étend  aux  dépens,  eeiix-ci  n'étant  pas  une  peias. 
(Ciiss.  18  octobre.  1827;  l8  avril  iS^^  19  asis 
1836). 

BÈTROCESSION  (droit  de).  Il  i 
lieu  pour  les  propriétaires  dont  b 
terrains  ont  été  acquis  pour  travant 
d'utilité  publique  et  n*ont  pas  reça 
cette  destination  (L.  17  avril  1835 
art.  23  p.  263).  —  Formalités  vi  con- 
ditions à  remplir;  prix  des  tcrraius 
(ibid). 


BXir 


miT 


mi 
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H^nuiri;  4tii(Ntv?RATnt.  Cû%i  te  mtm  *ptti  Tort 

vrri»n  clci  viHrii,  L«iiir^»  nu  vilUgrs.  I.es  ri'it*» 
»ii»tit  rinliittiticnieiit  |».i^i*»  &ii|ViÉiit  ttii^e  ptfiilr  iru 
%rr«r  ^mr  rnpiiorl  à  r*-lli<  <te  U  •  tuiiis&tif.  lU  sont 
i;éiu'r4tl«'miMU  i(jii»i<[iHr»  cuiuiti«   m)«  d€|it:iid.iiice 

L*ir«4|i»t*  ïés  {»ro}iri(^liiiriti  rivfnitna  veulent  let 
roittrriif  en  inatiur  tei  fi»riiiti|ire»  à  rrfit|ilir  koul 

RIVEUVINS.  Leurs  droits  sur  les 
eaux  qui  Iraveistril  leur  lieriloge  (C. 
cî%.  <i4l  p.  78  . 

=  Droil  de  passage  d'eau  pour  les 
propriétuires  d'îiéritages  cireonstTitîi 
par  les  eaux  (L.  (i  frim.  an  7  urL  8  p. 
ût). 

=^  Droit  de  saignée  et  prise  d'eau 
(Voyti  ce  moL) 

JURispnLOExce,  Le  droit  de  pMic  et 
€rht*rl*rti;i'H  ëiir  Itîî  rivitTe*  non  niivigaldis 
ni  HuUahles  ii|»pîirtii'Ul  au  rtvtTain.  (C*  de 
B.  b  umi  184U;  C.  de  G.  ii  juill.  1844). 

J  l' m  sm  p  i>it^  c  I  r h  *  jkj  4 1  » e  .  Pr^pn^luire  êéfMrè  dm 
urê   d*Mitt   par  tin  chgmim  ftuHic^   I .  ^:^  Pg^r  et» 

^uifu^tê  jt^lUc»,  H,  z=^  Jtnramr  difeutifs,  31-4, 
1*  tctui  iliitil  U  |,ro(iri**1t.t  «tt  »i*|M»fcr  a  un  i!fftjrt 

,tl'e*ii  p«ir  titi  Himaitii  |iiitihu  ite  |>tfia  vUv  cuiiii. 
'rrc   ittitiime    riv«r«in    (VuHvtiui  2<l    notenilire 

U,  U  i*a  «t  d«  iH^me  iln  «?i*lui  ili»fit  rhertln^p  ni 
r*l  »f*|niré  ^Mf  il»  unirai;*»*  pmljlict  lioUaiilÉniit 
l^i&r  UHi*  rlijîue  ^C*iHr    ï7  juill.  1844). 

3.  Le  ii«rr«iiii  d'une  rifi^rv  iitiftgMble  •!  Itot* 
lA^tp  lift  |»rul  frtirr;  »ti«ii  «uUitiii^lton  dtii  travniii 
itfr/icrin/f  <}tii  «nlici^triit  «iir  l«  rivière,  rejrllfiii 
I  r«ii»  ^iir  le  ri^o^e  i»|»}*n«é  1 1  cli«i«i^erit  le  c«futft  ije 
li$  m»err».  ((Uiiii,  U  Lui  15  tv^U  1831). 

4<  TctiilrfiMs  le  ntvritiii  |*eiit  déf«i4drf  tm  pro- 
iJtiK'ié.  iiuiiiitriiîr  tVitii  ilfini  foii  lit  iMbiliicl  H 
If  ftff't'i  lu  f  <lr  ilrlriinler  n*  \t3  «nitiii»  ne  |iru«eiit 
•>tt  iiUiixIre  Ci»t  4  eut  ft  f^ne  rur  lf»iir  firn|»re 
leir^iii  ik't  Imiiiui  «lf*f«Mi««f«  pMjr  i*ro(ie^i<r  trurs 
Ifértléige».  ^Cii».  lOjuitt  lf<2Ai  \t%  i\à  iiMt  iblâ), 

RIVifeUES  I  LOUABLES. 

^  Les  admînistrfltîoiis  centrales 
doi\r'ht  ViiUiT  à  la  conservation  et  à 
la  piilice  de  ces  rivièrcH  (A.  11»  ven!, 
lO  ti  p,  57).  —  IWfcnse  d'y  établir  un 
ivrage  quelconque»  des  ponts,  chaus- 
sé<?g  ou  usines  sans  lautorisation  du 
gouvernement  (art  U). 


df] 


^  Elles  Tont  (xirtie  du  domaine 
public»  (C.  clv*  art-  538  p.  7*5}. 

l(iii«rftri>KKiikfii\e<ru«K  OiiiJf»«itfiMMi|;tterrfilre 
lit4  ri%i^ri')i  llittt.il»)ri  II  lri4Mtti  vn  fuilcuiii  fl  eelle» 
rjiii  ne  l»*nia  1^(1'*»  hiiftb«'t  |ieMl«ir«  C*eJil  «Ut  |jre* 
niiéres  sieuli*»  (|iic  »\i|»|(lir)uc(it   it^M  Uis  ei-iteMin. 

Qiirtiit  uni  9itriiii«les  rlUt  »ni»|  ii»fri«iiiU^e»  nui 
roMr*  dV<ni  iimh  rtuvipnbii?»  in  a«»Hilitr»*  (Al* 
C.ttiKd  Klal  21  U*,  ]}^'4ZtCunÈiMtunih}, 

RIVIÈRES  FLOTTA  BLES  a  l»uf lies 
p^»rducs;  largeur  dn  man  lie  pied  (D. 
13  ni\o*ie  an  «i  art.  3  p*  31}. 

RIVIÈRES  NAVIGABLES  ET 
FLOTTABLES.  Nul  ne  peut  s>e  pré- 
tendre propriétaire  exclusif  de  leun* 
eauï.  Tout  propriétaire  riverain  ptnit 
y  faire  de$  pri****;*  dVau  san^  en  dé- 
tourner ni  eu» harasser  le  cours  d*uiie 
manière  nuisible  au  bien  gèni  rnl  ou  à 
la  nsivigation  établie*  (6  octobre  1791 
tiL  l' section  1'  art.  4  p*  48). 

=  Défense  de  tirer  du  &abte  et 
antre)^  matériaux  a  moins  de  $\t  toise*» 
du  rivage  des  rivières  navigables, 
(ord-  U>t>^>  p.  50;  A.  13  nivo^e  un  Ti^ 
art.  5,  p*  51). 

=  Il  est  ordonné  aux  administra- 
tions départementales  île  faire  pro- 
céder à  la  visile  de  tontes  les  rivières 
navigables  et  flottal>les  et  de  tous  les 
canaux  d^irrigation  et  de  dessèchement 
(l).  19  ventôse  an  *>,  art.  1  p.  58).  — 
On  constatera  par  procés-verbal,  tous 
les  ouvrages  utiles  à  la  navigation,  à 
rindustrie,  etc,  tous  les  ouvrages  et 
empêchements  qui  sont  nuisibles  au 
cours  de  Teau*  (ibid).  —  Copie  de  ce 
procés-vcrbal  sera  envoyé  au  ministre 
de  rintérieur  (art.  2).  —  Les  proprié- 
tairesd*usines,  écluses,  ponts,etc.  feront 
connaître  leurs  titres  de  propriété 
(art.  3).  —  Les  administrations  dres- 
seront un  état  des  usines»  moulins, 
chaussées,  etc.  reconnus  dangereux  ou 
nuisibles  (art,  4).  —  Elles  ordonne- 
ront la  démolition  dans  le  moi.<^  de 
tous  les  établiâ^emenis  non  fotidé^  en 
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lilro.  (art.  5).  —  Dîlai  oprès  loqurl 
lii  démolition  sera  efitiCtuiHî  d'office 
(nrt.  6 .  —  Les  administrations  cen- 
trales d«'S  départements  supérieurs  et 
inférieurs  de\ront  être  averties  au 
préalable  (art.  7).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  pourra  surseoira  la  démoli- 
tion sur  Tavis  de  ces  administrations 
(art.  8).  —  Les  administrations  cen- 
trales et  municipales  doivent  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  établi  par  la  suite 
aucun  pont,  aucune  chaussée,  aucun 
moulin,  écluse  ou  autre  obstacle  quel- 
conque sur  les  rivières  navigables  et 
flottables  sans  l'autorisation  du  direc- 
toire exécutif,  (art.  9).  —  Même  dé- 
fense pour  l(*s  prises  d'eau,  saignées 
pour  Tirrigalion  des  terres,  etc.  fart. 
10). 

=  Rivière  navigable  qui  abandonne 
son  lit  (C.  civ.  art.  5G3  p.  77). 

=  Répression  des  délits  sur  les  ri- 
vières na\igables  et  flottables  (D.  IG 
décembre  1811  art.  1 12  à  114  p.  131; 
10  avril  1812  art.  1  p.  137). 

V.  AMXVION,  C11A31P  RIVERAIN, 
ILKS,  ILOTS. 

JuRispui}DK>CE.  Travaux;  dommagns ; 
indemnihls^  I.  ~  Prises  deav:  rompe- 
Ivncp.  des  adfin'nîsirutwns  prorùtct'ait^Sy 
â.  =  ISdrigaOtiilVy  5. 

I.  Nul  droit  de  propriété  ni  île  servitude 
ne  peut  être  ac<|uis  sur  le  lit  d'une  rivière 
navigable.  Les  rivières  naui^ables  étant  des 
dépendances  du  domaine  pulilio,  il  appar- 
tient  a  KKlat  dy  faire  les  travaux  jug;é> utiles 
et  liécessaires,  et  si  par  suite  de  ces  travaux, 
If!)  inondations  ^alurelle^t  auxquelles  elles 
donn  lient  lieu,  \iennenl  à  cesser,  il  n'est 
p;i.v-ilile  envers  les  propriétaires  qui  n\ 
jouissent  pour  Tirrigalion  de  leurs  proprié- 
lés  «rauenne  indemnité.  Des  accidents  de 
foiVe  majeure  ne  peuvent  donner  ouverture 
à  aucun  droit.  (C.  de  Lié};e  13  janv.  1851). 

i.  La  police,  la  surveillance  et  la  conser- 
vation des  rivières  navi|îahles  et  floltaldes, 
quant  aux  prises  dVau  ou  étalilissenicuts  de 
prriuis,  rentrent  dans  les  attributions  des 
administra! ions  provinciales,  qui  sont  char- 
gées de  réjjler  les  ëlab'issemenls,  emplace- 
ments des  iibiues,   lu  dimension  des  deu*r- 
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soirs  et  aiitrrs  oiivraf^rs  d*art,  et  la  haiitfiir 
des  eaux  des  moulins  construits  ou  à  cons- 
truire ;  en  conséipipnce  toutes  contestationi 
qui  sVIèvpnt  sur  ces  points,  sont  du  ressort 
de  cette  autorité  et  le  pouvoir  judiciaire  ni 
inconi(ictent  pour  y  statuer.  (C.  de  IJége, 
^6nov.18fl). 

5.  Il  n'appartient  pas  aux  conseils  pr^ 
vinciaux  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  ri 
une  rivière  est  navigable?  ou  non.  i^a  prriiit 
qu'une  rivière  (*st  navigable,  peut  rêstihif 
non  seulement  de  titres  et  documents  mm 
aussi  d'un  usage  ou  d'une  possession  dlUl 
constant.  (C.  de  G.  lOfév.  1849). 


Ji-Ri'rRi<nK!i«:c  mv^çusK.  TVorowjr  ««il 
tiê^  I .  =  Domonialiié,  2. 

1.  I.\irdiiniiuiii*e  de  16AU,  Parrélé  iln  19  venlAv 
nu  VI  ft  la  loi  du  29  Horriil  «n  X  ne  flf*f«*iidi*iil  q«t 
Irft  trrtvnux  Jniis  le  lit  des  rÎTièrei  iiH%i«;«blff  «I 
SL'ulfniirut  reuv  (|ui  roiit  ob»tiiirl8  ou  omirs  de 
Penu  (*t  nuisent  à  l:i  nn\i};Rt<un.  Par  Roiitrqnmttv 
conleeliiiii  de  traTaux  sans  iiutciriiiMtiun  ne  roa^ 
tituH  (MIS  piir  elle-nicuie  une  Cf>filr«venli<iii;  rk 
nV'St  iMinissablf  que  pour  autant  ipin  lei  oiivniffi 
soiil  ju'>êft  nuisible».  (Cnus.  d'Etat  13  juin  ISSli 
,16jauv    1828;  2s«;|)t.  \S29). 

2  I.(*sriviérfii  nu\i{;ables  n^oppiirtieniml  |«fà 
PEtiit  depuis  leurs  suurccs.  I.u  décljiralifw  àm  w, 
d'avril  1783,  n^ullribue  le  lit  des  rivimv  an  rm 
qu'à  partir  des  lieux  où  elles  dttvieojiruC  aë^i- 
gabU  s.  (Ciiss.  23  unût  I8P.I). 

RIMKRKS  NON  N.VVIG.VULES.  Il 

sera  pourvu  à  leur  curage  ainsi  qtràceUii 
des  canaux  non  navigablt^s,  h  l'entre- 
lien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y 
correspondent  suivant  les  anciens 
réglemenls  et  usages  locaux.  (L.  24 
floréal  an  XI»  art.  I).  —  En  cas  d'iii- 
sudisance  des  anciens  règlements  il  J 
sera  pourvu  par  le  gouvernement  dans 
un  règlement  d'administration  pu- 
blique rendu  sur  la  proposition  du  pn'*- 
fet  du  département  (art.  2).  —  Rôles 
de  répartition  des  sommes  nécessaires 
au  payement  des  travaux  dVntretien. 
de  reconstruction,  etc., (art.  3)-  —  Leur 
recouvrement  (ibid). 

=  Rivières  formant  limite  entre 
deux  états.  V.  limite. 

=  Arrêté  qui  applique  aux  rivières 
non  navigables  les  réglementsexislants 
en  matière  de  moulins  et  usines  sur  I  s 
rivières  navigables.  (A.  28  août  18'iO, 
art.  l  p.  170). 


=  Lii  sMirveilInrrcP  tlrn  cours  dVaii 
ifMi  navi^al»k»s  ni  flollablc^»  rsl  ultri- 
MW'c  îHi\  (K*putolîon8  i)tTrnaut*ules  des 
iixis  lies  irrmînces,  {\.  10  sepl-mbrc 
830,  «J  t.  1  p,  232)*—  EWes  ftîconknt 
les  ptTiiti.ssinris  |Miur  étîiblissemcnls  au 
ihîHij;frTU*nt;i  irusiitcs  (nrl.  2).  —  Kx- 
cepti(uis  iK»ur  les  ri»urnonux»  forges  et 
^stirio  rneutjfj|*ri/*e*i  h  hirL  71  lie  la  loi 
la  21  au  il  ISlOOiit.  3). 

JLiM?*p«ri)r:>ri:.  PropriM  i/tt  fil,  1*4-3- 
-0.  =   Ke/'UraitoHif   aux  ùordâ  et  r/wx 

1.  Si  la  loi  eancnltf  aux  prapHrlMn^jt  H- 

ri'tfiiiH    rt  t'iairis  a^;irMri|;eii  ou   <lri»ils  utiles 

iir  hi^  t'imx  ik'ii  liMores  non  ua>i[]iil»U'5  ni 

IloUaliIrs.    file   r»e  Iriir  acconlt*  crpniifanl 

jiijcuit  «irait  ik  piopriélé  *ar  le  lit  «le  ce»  ri- 

Le  lii  fsij?innt  |iar(ic  du  domaine  public  e»! 
a  IVindr  lonlf  prrîiiTipiion. 

Kri  nrc'rl»<iiil  il  oUiit  ad  mi»  t|ue  la  prescrip- 
tion ifniiiriiiomic  tt*n.'itt  lien  i\t  titre  «  de 
^finn'ftMun  on  «le  privileije  *  nlori  m^me  que 
It*t»  principe**  s\>ppot*îiitnil  %A  rac(|uimtjun  du 
ilroit.  (C.de  IkO  mai  1S1U)* 

^.  },e  lii  t\v$  rtviérci  non  n  »vjf;.d))ej$  ni 
fiiiUnt«lc«  ou  hrn  d'appiirlenir  ;i  TEut  est  la 
>ropr»et<^  dei»  riverain»  (O,  de  IL  lii  juillel 

5,  J«a  proppîétë  iles  rivières  non  naiji- 
Ifiildes  ni  flott:itilefi  réside  danji  le  eheK  du 
lominne  public,  Oh  ré>nlle  notnnment  du 
iléerel  du  ii  jsintirr  1808  *|ui  n'iurordeau- 
ritne  ind(ninilc  aux  HvenmiH  Suit  â  rniitoiT 
rlu  eourti  ilVitn,  noiI  à  rat^iun  «lu  lit  mt^ine  île 
ïi  rivière^  mi  ci[ê  i*ii  le  gouvrrmmenldr- 
rlare  n.ivi(VibIe  une  rititre  qui  ne  ret;iil  pa«, 
ri  «le  r<irL  *M'»%  r.  eiv.  «piî  envi*itnxe  le  lit 
tibiiud«Miiie  eonime  Uerâin  jiubliv,  m^meà 
*V|;rn'd  «b  s  riMèren  mm  n*7%it>'ibb;4  ni  flot- 
lables.  OUe  pKqirielê  n  enlrAUie  pas  avee 
Ile.  en  fiivenr  «le  l'Htat*  bi  joni»*«n«e  de 
Ions  leî<  ;iv>nl/»^î<s  inherenln  à  cf»  nvifre«» 
ris  «|ue  h  pèrbe  ,  le  «Iroit  île  buirher  les 
terlMgr»  j«ur  les  riii  s,  eic*  c(»mmc  cela  a 
|nu  pour  les  rivières  nurijriibles  el  flot- 
l»liles.  (i:.  «leG.  ^i  juillet  t^ll). 

4.(^)udud  a  la  suile  «Pun  e:u&  fortuit  les 
rffgueii  ou  le*  bords  d'il  ne  rivure  non  navi* 
f^AtU*  uni  éle  en«lonini.q*é«,  le  riverain  a  qui 
?r  «b^ïTiVl  piTjiulieie  ne  peut  forcer  le  pro* 
uielaur  iln  icrraiii  en«iunim;q;i*  à  ivparer 
%s  iltgin  >  ou  It  n  lumU  longe  ani  **i  t»rapriétc 
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que  pour  autant  qui!  e\islc,  quvint  A   cette 

obli|;alion,nn  rej^leoienl  nu  UH^nje  locîd. 

I-.n  luul  VAS  it  stiUirait  «pi'it  exijtlàl  de» 
dirtîrullês  sur  rapplic;»t)«>n  de  ces  rëiïb*- 
menlM»  ou  ns;»j;es  loraiu  pour  qu'il  ?qqMr- 
ûcnne  à  l'auttuilè  a<îmiui^tr;ilive  exeliLstve- 
nrrnt  de  statuer  yav  un  rei;Ument  «radini* 
ni^itriilmn  publique  sur  b  s  réparations  à 
fjire.  (C.  de  lj»^c;e,  17  juillet  IHÔl). 

ii.  bes  rivi«*ri's  tmn  imviij.ible*  ni  (!f»ï- 
lables  n\Tppnrli«'nnenl  point  mn  proprie- 
lairrs  riveraiuM;  Tits^i^^e  eu  est  e«innnun  à 
tous  et  la  propriété  à  personne,  {il.  de  Gand 
7  juillet  I85J), 

6.  Le  lit  des  rivières  non  n.iiif*ables  ni 
flotlal^b'S  U'I  «pie  «*elui  de  h  Vei«dre  ilans  les 
partie»  non  tieclarèes  naytt;abîe»  par  le  pou* 
voir  exécutif  est  bi  projirieté  «les  rivrrains 
sous  certaines  lexervcs  ibins  rii>terét  publie, 
(C.  de  L.  13  juillet  18i8), 

JriiiM'jiriir!»r(  PiiiNCM»*.  Tfttrayr  en  ht  àe  rt- 
viii'$,  I.  =r  AUèriâMmurnia  pfnjirteti  du  /tt,  2.  ;-5 
t'êùyt  9^tl9t9tf  :  fntMcr^ytifui^  3. —  I^i&ii  ii**rrty«- 

l  (Ii'Itii  ipû  It  tiv%  )}rii|»hi^i(*ii  »iif  h'»  lii»rtl«  liVttia 
riyiitff  mm  na^'t^Me  ni  ftritt>tUt(«  lie  priit  fiir* 
lie*  f»u«rn*;c«  H*!»»  Ip  lit  h«bilii<'l  d<*  ci*lle  ti«tf^r4i 
pniir  lit  tii^fifi^edr  Ml  fiMipMcté.  Cm  m*vrig«»i  »oi>l 
ii(fr*iiikifi  pour  W%  |»rfi|»ncliiires  «le  l«  ii*e  *q^p0f<ro 
(fliinrs  27  piilL  IH^fi»). 

2*  Qiiaiiptp  1(7«  iiti«^h«tPliieiiii  fini  •«  fofiitrnt 
(ItiiiH  iitir  ri«iff^  i>oft  iiM«i'^iilile  m  nottuble  «iqiur- 
lirii(t«iil  Miii  rtifrniiii»,  \r  \\t  Ue  U  niriérii  lie  IrUf 
•pp^irtiriil  pus  (TtMiltfiiite,  6  juin  I8<i2)« 

3.  llirn  «pie  le  proprtittjiirn  rivi-min  «t^unii  e«U 
coiirÀiile  «mit  niivî|;iil)U  ni  fli^Ilalilv  ft>Hl  lr;^(tl«t- 
tiiriit  lr>iitt  il«  U  rflidrr  4  »nn  roiir«  ii«it)ri>l  «pré» 
r)rrii:ntinn  de  tes  prtiprt^té»^  U  priit  ^«'nriinMiiit  pii 
acquérir  I ^11  «4 ;(<*« pur  pret^riplioii  »ii  iiMi>rii  d'oii- 
vr»i^CA  riii'tnnif»  «t  prriiiaiifrilt  ffl  C!<iiitlilùrr  Mliitî 
h  %tm  prnfU  iiim  «trrvitTido  roiitititi^  «-1  nppMrciili*, 
lurirpif?  le  dt!Htiirorti»4>Mt  r|  t«  tcUMiiii  tin  r«iii|  *« 
protn<i;;«iit  piMuliiiit  Ir  tfixpi  iiécçftMut''  puisr |ir«*- 
cfire.  (Gt»^  là  jmUel  I807K 

4r  Irfi  prnprièiuîrK  cftii  te  crrt  «!«•  Mtit  d*itii 
riii*ir«ii  pnur  If*  jf'ii  iliinv  ii»in«,  nu  pinir  rim{;ii* 
tlfin  de  t<iii  ff)n«U  cunli^ii,  ne  pMil  flcfii<*udcr  ou 
pn»9r«90irr,  à  étie  ii«<illU«^t1il  it»ii»  !■  j*Mii»iiiiri<*n 
timiitic  qu'il  •  un  rra  «uiii,  tur^qnM  f  ml  liuublé 
p.tr  Iv  pftipruHiitri*  du  Tiuid»  iti|«^rii*tir  rpit  uwe  du 
lirtftt  ((ue  lui  eoiifértjfVri.  641  C.  cif.  (C«frt*  10  fê«* 

ROI»  Ses  oUributianH  et  prérogii- 
lives  stnis  la  constitution  holbiudaJî«e. 
(L  fond,  24  août  1815»  iirt  21a  h  223. 
p.  144). 

=  Ses  «ttribulioiis  suiis  IVnipire  ife 


690 


ROU 


HOU 


29  p.  234).  —  Tout  acte  do  roi  doit 
être  contresigné  par  un  ministre  pour 
avoir  son  effet  (art.  64).  —  Le  roi 
nomme  et  révoque  ses  ministres  (art. 
G5).  —  Il  nomme  aui  emplois  d'admi- 
nistration générale,  sauf  les  exceptions 
établies  par  les  lois.  [art.  66).  ^  Il 
fait  des  règlements  et  arrêtés  néces- 
saires pour  rexécution  des  lois  sans 
pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois 
elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur  exé- 
cution (art.  67).  —  Il  Tait  les  traités 
de  commerce  (art.  f  8).  —  Il  sanc- 
tionne et  promulgue  les  lois  (art.  69). 
—  Il  exerce  le  droit  de  grâce  (art.  73). 

=  Quels  actes  sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  roi.  (L.  3U  avril  1836.  art. 
67  p.  265). 

ROUES.  Forme  des  bandes.  (D.  7 
ventôse  an  Xll  art.  7,  p.  82). 

=  Clous  des  bandes.  (D.  23  juin 
1806,  art.  18  p.  99).  —  Vérification 
de  la  largeur  des  bandes  (art.  19  et 
suiv.) 

V.  POIDS  DBS  VOITURES. 

ROUISSAGE  DU  LIN.  Il  est  inter- 
dit dans  les  deux  Nèlhes.  (R.  25  août 
1763,  art.  9  p.  23). 

=  L'autorisation  préalable  des  ad- 
ministrations locales  est  nécessaire 
pour  établir  des  rouissoirs  de  lin  ou 
de  chanvre.  (A.  31  janv.  1824,  art.  3 
p.  184). 

ROULAGE.  Suspension  du  roulage 
{tendant  le  dégel.  Y.  dégel. 

=  Les  lois ,  décrets  et  règlements 
sur  la  police  du  roulage  sont  confirmés 
(A.  19  mars  et  27  avril  1814.  p.  139). 

=  Loi  modifiant  la  législation  sur 
le  roulage  en  ce  qui  concerne  lacircu- 
Intion  des  voitures  a  quatre  roues  à 
jantes  étroites  et  le  mode  de  vérifica- 
tion du  poids  des  voilures.  (L.  24  mars 
1841,  p.  309). 

=  L'emploi  des  voitures  à  jantes 
étroites  est  autorisé  sur  les  routes  du 
Luxembourg.  (A.  24  nov.  1841  p. 
320). 


=  Sor  la  route  de  Dinant  i 
château.  (A.  25  mai  1842^. 

=  Sur  les  routes  du  Limbou 
28  janvier  1843).  — -  Jusqu*au  1 
1847.  (A.  12  mars  et  22  octobre 

=.  Sur  les  routes  provinciale 
denne  i  Ciney  et  à  Havelang 
17  août  1844). 

=  Sur  les  routes  de  la  pror 
Liège.  (A.  13  fév.  1845  ei  1 
1847). 

V.  POIDS  DES  YOrrURBS. 

ROUTES.  Arrêté  qui  ordc 
reconstruction  et  rentretien  des  ( 
routes  de  la  Belgique.  (A.  2â  I 
an  X,  p.  73). 

=  Division  des  routes  de  1*1 
en  routes  impériales  et  routes 
tementales.  (1).  16  décembre 
art.  1'  p.  123).  —  Division  des 
impériales  en  trois  classes  (art. 
Le  décret  qui  ordonnera  la  cot 
tion  d*une  route  fixera  à  Tarei 
classe  (art.  4).  —  Constroctio 
construction  ou  entretien  des  ton 
première  et  de  seconde  classe  au 
du  trésor  impérial  ^art.  5).  - 
routes  de  troisième  classe  aux  f 
trésor  impérial  et  des  départ 
traversés  (art.  6).  —  Des  routes 
tementales  aux  frais  des  départe 
arrondissements  et  communes  ii 
sées  (art.  7).  —  De  la  mani 
pourvoir  a  l'entretien  des  roui 
périales  (arL  8,  9  et  10).  —  Desi 
de  pourvoir  aux  réparations  ext 
uaires  et  à  la  confection  des  I 
ou  parties  de  routes  impériales 
vrir  ou  à  terminer  (art.  11  et  1 
Dispositions  pour  la  formatio 
état  général  des  routes  dépar 
taies  (ait.  13,  14  et  15).  —  R 
tion  des  dépenses  (art.  16  à  : 
Exécution  et  surveillance  de  t 
(art.  24).  —  Surveillance  spéci 
une  commission  dans  le  cas  < 
communes  ou  des  particuliers 
bucnt  à  Fexécution  de  la  roui 
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5),  —  Di^ptU,  compte  et  emploi  de* 
mh  provenant  de  contribuliom  ex- 
raord inaires  ,  cotii^i lions  ,  dona- 
ioiis  etc.  pour  le»  roules  départcracn- 
ales  (art,  2H  et  27).  —  Mode  d'entre- 
UeiK  division  de  TenUflien  en  deux 
|iiirlie^  qui  seront  ndjugoen  séparémenl 
!'  Lu  fourniture  des  matériaux,  ±  lu 
nijiin  d'œuvre  (art,  28),  —  Institution 
lescantonniers(ibid).^ — Aucun  individu 
fil  iiVî^t  miiîlre  de  (M>5te  m  |K^ut  rru- 
inir  l'adjudication  de  la  fourniture  des 
lûtériaux  avec  celle  dit  la  main-d  œuvre 
•ri.  29).  —  Les  adjudications  auront 
ieu  sur  soumiHsions  cachetées  et  d'après 
un  caliiiT  des  chargea  (art-  30),  — 
Isnonciatiotis  de  ce  cahier  des  charges 
(iliidO —  Approbali<ïn  et  exécution  des 
baui  relatifs  à  la  fourniture  des  pavés 
et  autres  matériaux  airiîii  (|ue  de  ceui 
relatifs  h  l'emploi  des  nialcriauK  et 
■ulres  Iravaux  d'entretien  (art*  31).  — 
Murée  des  baux  des  diverses  espèces 
fort.  33).  —  Amendes  en  cas  de  défaut 
d'appmvtsionnement  (art.  34).  —  V*> 
1  i lierai  ioti!^  «pie  peut  ordonner  le  préfet 
avant  de  délivrer  les  mandats  de  paye- 
itieiit  (art.  35),  —  Surveillance  de 
l'entretien  des  routes  par  les  préfets 
(art.  57.  63.  Gl  et  tiâ).  —  hir  les 
maires  (arU  58  et  59).  —  Par  les  sous- 
préfets  (art.  60,  61  et  GI).  —  Attri- 
butions particulières  des  préfets  et 
P^s-préfets  (art.  06,  67,  68  et  (il* . 
*—  Service  des  ingénieurs  (arU  70  à 
85). 

=  Routes  communes  avec  la  Prusse, 
(TraitédWix-la'ChapelleâGjuin  1816, 
ort,  16  et  27  p,  150).  —  Entretien  de 
€e5  routes  et  perception  du  droit  de 
barrière  (ibîd)* 

=  Maintien  du  décret  du  16  déc, 
181 1  sur  la  c(mslructlon  et  rentrctien 
dm  grandes  routes*  (A.  Il  décembre 
1816). 

=  La  partie  des  grandes  routes  tra- 
versant lesdiflTérentes  villes  du  royaume 
et  les  ponts  y  situes  seront  entretenus 
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par  les  dites  villes  qui  auront  1»  faculté 
d'établir  des  péages  a  l^entrée  de  leurs 
communes;  déplacement  des  barrières 
en  conséquence  de  celte  décision  ;  fixa- 
tion du  p<»int  ou  cessera  renïretieri 
par  les  villes,  (A.  17  déc.  1819,  art,  10 
p.  161). 

=  Remise  de  la  direction  journa- 
lière des  grandes  routes  aux  états  des 
provinces  moyennant  la  jouissance  do 
sommes  fixes  et  déterminées.  (A.  0 
avril  1820,  art.  2  p.  165).  -  Remise 
des  routes  non  classées  (art.  4)*  -^  Sur- 
veillance des  roules  qui  sont  h  bi 
charge  des  corporations,  communes  ou 
particuliers  (art.  5). 

=:  DisfMisitions  réglementaires  sur 
les  attributions  des  états  en  matière  do 
grandes  routes.  (A.  10  mal  1820  p. 
166). 

=  Règlement  sur  le  mode  de  comp- 
tabilité k  tenir  par  les  étals  provinciaux 
[>our  radministration  des  grandes 
roules.  (A.  10  mai  1820,  art.  1  p.  167). 

=:  Division  des  grandes  roules  en 
deux  classes.  (A.  13  mars  1821  p. 
17(ï). 

=  Uéglemenls  relatifs  à  la  com(iiii- 
bililé  à  tenir  par  les  états  provinciaux 
pour  rentrctien  des  routes  de  sei*ondi5 
classe.  (A,  13  mars  1821  n"  75  et  76 
p.  171). 

=  Remise  de  rentrctien  et  de  Tad- 
ministration  des  roules  au  syndicat 
damorttssement*  (A.  12  aoàt  1828,  p, 
201). 

:=  Attributions  des  employés  des 
domaines  |K>ur  la  régie  et  la  surveil- 
lance de  Venlrelien  de»  routes,  etc.  (A. 
30  janvier  18*^9,  p.  210. 

=  Abrogation  de  l'arrêté  du  12  aoiU 
1828  et  remise  des  routes  sous  lo  sur- 
veillance du  C4»rps  des  ingénieurs  et  dt  s 
oulorités  c«im|HHentes.  (A.  28  octobre 
1830  p.  233). 

=  Abrogation  de  l'arrêté  du 30  janv. 
182\\  et  remise  aux  états  députés  des 
pr       r  s  de  la  régie  et  de  l'administra* 
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lion  (les  roules,  etc.  (A.  16  nov.  1830, 
1).  2Xi). 

=  L'entrelicn  et  ramélîoration  des 
routes  seront  ellVclui's  par  TEtat  au 
moyen  des  Tonds  provenant  de  la  taxe 
des  barrières  des  roules  de  première  et 
de  seconde  classe.  (L.  18  mars  183H  art. 
5  p.  i>13;. 

V.  CIIALSSÉES  EMriEUnÉES,  PLACES 
FOUTES. 

Jurisprudence.  Traverses  dos  com- 
intifics  I .  =  Vlanlaiion  de  haies ^  dégra- 
dation de  fossés^  2. 

1.  l/enlretien*  et  la  réparation  des 
f^rniides  routes  dans  la  traversée  des  com* 
muncs  sont  à  la  chargée  de  TElat. 

I/arrélé  du  17  déc.  18iU  qui  impose  cet 
entretien  aux  communes,  n*est  pas  olitiga- 
toire  comme  n^ayant  pas  été  puMié  et 
comme  étiint  contraire  à  une  loi  ^C.  do  i^. 
3  avril  1857). 

î2.  Le  fait  d'avoir,  sur  une  grande  roule, 
dé))lnnté  une  haie  (pu  la  longe  et  de  Tavoir 
en  même  temps  dégradée  eu  cond>!ant  le 
fossé  au  mùme  endroit,  constitue  une  con- 
travention prévue  par  Fart.  40  de  la  loi  (lu 
28  septend^re  1791.  Cet  article  n*est  pas 
restreint  aux  chemins  vicinaux,  mais  il 
8*étend  aux  chemins  publics  eu  général  (pii, 
sans  aucun  doute,  comprennent  les  grandes 
roules.  (C.  de  Urux,  18  déc.  1840), 

Ji'RisrRUDfcKuE  iR.iMCAisK.  Il  ftst  de  rè^Ie  que 
le»  terrains  dépt^iidant  des  (grandes  routes  sont 
limités  pMr  l'aiête  exlérieurc  des  fossés,  par  le 
pied  des  (nliis  en  riMiibliii  ou  la  rré'e  des  iuiuf  en 
dtfbltfi  (Cous,  d  Etal  22  noùt  1838). 

ROUTES  VICINALES.  Application 
à  celles  de  ces  routes  qui  sont  pavées 
ou  empierrées  dt»s  lois  et  règlements 
sur  la  police  du  roulage  (L.  24  mars 

1838  p.   28J).    V.  CHEMINS    VICINAUX. 

UUES  (ouverture,  élargissement, 
suppression  de).  Elle  doit  être  sou- 
mise à  Tavis  de  la  députation  du  con- 
seil provincial  et  à  Tapprobation  du 
roi.  (1^.  30  mûrs  183ti,  art.  76  p. 
2G5!. 

RUE  DU  REMPART.   V.   places 

FOUTES,  TEllRAIN  MIUTAIHE. 

RUPËL.  I/aaministration  de  cette 
ri\ièrc  est  reprise  par  l'Etat  à  partir 


du    1'   janvier   1841    (L.    18   fcvriiil 
1840,  chapitre  3,  art.  10  . 

RUPTURE  DE  PONTS.  Besponsi 
bilité  des  communes  (D.  10  veud.n 
4  p.  50). 

SAULE.  Son  extraction  par  Is 
entrepreneurs  de  travaux  publics  (L 
12juillet.  1791.  p.  47). 

=  Pour  l'entretien  des  graofa 
routes  et  autres  ouvrages  pubîui  (U 
28sept.  Goct.  1791  p.  48). 

=  Son  extraction  ne  peut  avoir  In 
dans  IVspacc  de  six  toises  du  rinii 
des  ri\ieres  navigables  (ord.  1669,  ut 
40  p.  50;  A.  13  niv.  au  5  art.  à  ^ 
51). 

=  (Fosses  ou  carrières  de).  Od  se 
peut  en  établir  qu'après  y  avoir  été 
autorisé  par  arrêté  royal  (A.  31  jan- 
vier 1824,  art.  1  p.  184). 

SABOT.  Les  voitures  de  messager/es 
doivent  en  être  pourvues  dans  les 
côtes  rapides  (A.  24  novembre  lSâ9, 
art.  33  p.  216). 

SAISON  d'été  et  d'hiver  pour  fa 
police  du  roulage;  sa  fixation ^\.  V 
décembre  1839  art.  1.  p.  294). 

V.  POIDS  DES  VOITllUES. 

SALUBRITÉ  publique.  Les  travaux 
de  salubrité  intéressant  les  villes  etirï 
communes  seront  ordonnés  par  le  gou- 
vernement et  les  dépenses  supportée* 
par  les  communes.  (L.  26  septembre 
1807,  art.  35  p.  104).  —  Règlement 
de  ces  travaux  ;  concours  des  propriété 
privées  (art.  36  et  37). 

SAMBRE  Règlement  iK)ur  la  navi- 
gation de  celte  rivière.  (A.  16  août 
18-28  p.  202).  -  Ouverture  de  la  na- 
vigation (art.  1).  —  Tirant  d'oau  (art. 
2).  —  Droit  de  navigation  (art.  3  à  5)i 
—  Où  perçus  (art.  8\  —  Pur  qui  (art. 
10). —  Tarifs  (arr.  11).  —  Quiltanoe 
des  droits  (art.  12  et  13).  —  Jaugeage 
(art.  14  à  23).  —  Halage,  par  qui 
effectué  (art.  24).  —  Priorité  de  pas- 
sage en  faveur  des  bateaux  inontaiit 
(art.  25).  —  Marche  des  bateaux  (art. 


û  il  28).  —  Bateou  en  stirnhnrge 
rL  29).  —  natenu  eonle  bas  (art. 
()).  —  Navîgiition  en  reinorque  nu 
ossagp  dos  écluses,  dofciise  («ri.  31). 
'^  l'rîoriltî  de  pj»î*sagc  aux  [wiits, 
cluîies  t^tc.  («rt,  3"21.  —  Iristnirliori'* 
i  doiHKT  <^a\  i*clii*iitTî>  (art*  33).  — 
lonlraveiitious  et  poursuites  (orL  31}. 
'^  Police  de  la  naiigatiori,  par  qui 
xercéc  (art  3.^).  —  Corn  m  eut  (art. 
6).  —  Itefus  d*ai'quf(li*r  îf  druît  vart. 
7).  —  Peines  pour  coutraventions 
irL  38  à  40). 
=  Procès-verbal  de  jaugeage  (.V.  9 
ler  1829  p.  2t5. 
Mndilication:*  au  règlement  du 
OUI  1828  (A,  15  juin  1833  p. 
Dispositions  relaliu*5  au  jau- 
:e  (ttrt.  2  et  3). 
^=  Modilicalians  relative*  aux  l>u- 
ui  de  péages  (A.  21  janvier  1831 
53)- 

Dispositions  relatives  an  rnaîn* 

icn  du   niveau  de  Teau  ji  la  hauteur 

e  la  ligne  de  flottaison  prescrite  par 

c  cahier   de   charges;  eonlraventious 

\ri    peines  (A*  23  décembre   1810  p. 

bu7). 

=  Dispositions  relatives  nu  jaugeage 
des  hateoui  (A.  15  avril  1850  p. 
&09). 

SLIIOORES.  r.eur  dcrrnilinn.  Ils 
e»ont  des  dépendances  du  domaine,  pu- 
■die  (D.  1 1  janvier  181 1,  art.  1  p.  1  là). 
^—  Délai  dans  le4|uçl  les  possesseurs 
mehiels  de  ces  terrains  peuvent  faire 
Valoir  leur  tîlres de  propriété;  Itéclania^ 
ions  et  contestations  (art.  3  et  4). 

SK.MOY,  Navigation  de  celle  ri- 
riére;  entretien  du  bras  navigable; 
rapport  annuel  à  faire  au  gouverne- 
lient  provincial  sur  Télat  du  cour?*  de 
riuére-  (T,  du  28  mars  1820, 
t  p.  104). 
MIEIIS. 

llst*Ht't)t;^ci;.  lU  sont  rompus  ti.u)%  ta 

^Hitr  voirie,  Il  entre  diUis   Uh  aUrthuiiiias 

;in»<?ils  cuEUittuiiâtu  d'^rr^ler  uii  re- 
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glfiticnl  ponr  rn  assurer  le  libre  passaf*** 
i\H\  liatxi^nls  de  le  coauuuiie.  it^iss  1b  avril 

JrRi^ciiriticncK  rii47»(:%i»K.   I.  Lon^iiniti  iiirhtîdit 

(CiiM  fiic^i'',  iiii  if'MlM'r  |ii»l}liti  el  mUltfitl  iW  Iitim|i9 
iiii(ii»<iiinfkMl  e%oit*(*  rtc  \n  |»ro|fnélé  ii«  cm  iviilirri 
It*  liiJioiiiii  de  |>alicr  lUiit  tiir^i'Jiir  à  tiniiiiT  jo^qt/ji 

Ltimil  ritil.  Aliti»  il  lo  m  met  un  «•tt'éji  dlr  |iiiiiMtir 
s'il  rr'iiiriMi'  le  fir<*¥viiii  dti  U  |ioiirMuil«  l'U  tr  ftiti- 
da«it  »iir  i-r  <|iiM  liVtt  )M%  cuiifvi^nt  r|ii«'  \n  dit 
•intirr^  ififi  iiV*l  \\umX  \tM*ïé  nif  l<*  lubk*»»!  dt-f 
uliuiliiiiii  di'  la  iHHiiiiiii«i«,  tiiit  lu  }irtj|trîété  dir  cttltf  * 
d.  ;C4»M.  tl  url    I8U). 

SKUMENT.  Les  fonctionnaires  pu* 
biles  qui  n*onl  pas  priUé  serment  eu 
justice  fjour  la  conslalutîoo  îles  eon- 
travcntimis  en  matière  de  grande  voi- 
rie le  prcMeront  devant  le  préfet*  IL. 
20  lloréal  an  X,  art,  2  p.  72). 

=  Peine  contre  les  fouet ionnaireu 
qui  entrent  en  fonctions  sarjs  avoir 
prêté  le  sermei»t.  (C  ptii.  art.  lUG  p. 
lOU). 

1=  Aucun  serment  ne  peut  ^tre  \m* 
pose  quen  vertu  d'une  loi.  (Const. 
belge jirt.  127  |».  235). 

:=  Obligalion  jKmr  les  fonction- 
naires de  prêter  serment  avant  d'en* 
Irer  en  fonctions.  (L.  5  mars  1831,  p. 
235).  —  Enregistrement  dc^  actes  du 
serment  (art.  4). 

^  Droit  d'enregistrenient  sur  les 
actes  de  prestation  de  serment.  (!>.  27 
juin  1831,  p,  23t)). 

^l'ormule  du  serment.  (D.  20  jutll, 
1831  ,  art,  2,  p.  23lV.  —  Par  qui  le 
serment  doit  être  reçu  (art.  3), 

^Serment  que  doivent  prêter  lei 
agents  chargés  de  la  police  judicîaîrn 
du  chemin  de  fer.  (L,  31  mai  1838, 
art.  3ct  4  p.  281). 

Itiiiiu  «iiii^i<t««rnK,  l,c«  fiit^i^iÉifiiTi  rn  rlirf, 
iirdioiitiTr».  ii»|Mf4t»t«   «I   riii|j|«né»     df»     immiI»     ri 

miitl  i|ili'  l««  Mi|;f'iiiriiri  >  luin^iI,  l^irlti- 

t«ri-tfi     dr«   ljéti(ti«*ftll    it^[>  t     »r't    i«fii|diifé4 

fM^irriiiii  virmoiil  «nirc    Im  m» «us  i(«t  gptivt^r- 

Lr*% '  fet  H  emjiU^^o  dri  |Mt(iU 

rt(*l»i«i^<  '- liori  é^%  r-imU-licui  dM 

(•I.  ;  tutti  k>  Hiaiiii  Utt 
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riHiimi«Mire«  f1^  districts.  (Cire,  dn  min.  de  fini, 
du  30juillet  1831,  ne  6976). 

SERVICE  MILITAIRE.  V.  artil- 

LEKIE,  VEUVES  ET  ORPHELINS. 

SERVICE     DES   MESSAGERIES. 

V.  CE  MOT. 

SERVITUDES    MILITAIRES.    V. 

TERRAIN  MILITAIRE,     PLACES    FORTES. 

SIÈGE  (cas (lc)(r une  place  de  guerre. 
Pendant  la  durée  du  siège  les  ofliciers 
du  génie  sont  exclusivement  chargés 
du  service  dévolu  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées;  notification  aux 
préfets  de  toutes  les  mesures  ordon- 
nées. (D.13  fructidor  an  XIII.  art.  3  p. 
95). 

SITTARD.  Communications  com- 
merciales par  celte  ville;  usage  des 
routes  qui  la  traversent.  (Traité  du  17 
avril  1839,  art.  11  p.  285).  —  Cons- 
truction éventuelle  de  route  aboutis- 
sant au  territoire  hollandais  vis-à-vis 
le  canton  de  Siltard;  prolongation  aux 
frais  et  dépens  de  la  Belgique  jusqu'à 
la  frontière  d'Allemagne  (art.  12).  — 
Conditions  de  construction  et  de  péages 
(ibid). 

=  Le  gouvernement  belge  pourra 
substituer  une  compagnie  concession- 
naire aux  droits  résultant  de  Tart.  12 
du  traité  ci-dessus.  (Traité  du  5  nov. 
1842,  art.  3  p.  336). 

SOUMISSIONS  pour  les  demandes 
en  concession  de  péages;  délai  pour  les 
faire.  (A.  29  novembre  1830,  art.  18 
p.  270). 

SOURCE.  Proprîaé    et  usage   (C. 

civ.£il  p.  78).  — Cas  ou  le  cours  ne 

peut  en  être  changé  (art.  043). 

STATUT  ANCIEN  V.  Bruxelles. 

SUBSIDES.  Emploi  de  ceux  offerts 

par  les  provinces,  les  communes  et  les 

particuliers    pour    construction      de 

routes  (L.  10  mars  1838,  art.  5  p.  281). 

SURCHARGE.     Obligation     pour 

tout  voilurier  de  décharger  l'excédant 

du  poids  autorisé  (D.  23  juin   1800 

art.  44  p.  101). 


TAX 

JuMcrarBCHCi  piauçaim.  La  refus  fuît  par  nn 
Toiliirier  île  ilcclmr^er  rexcëilnia  de  ton  clur;:e- 
niftrit,  roiiitiliie  In  cinitrNveiilion  prévue  H  punie 
par  l'art.  475  C.  peu.  (Giit.  10  novembre  l»44), 

SUPPRESSION  dechemins  vicinan 
Enquête  préalable  (L.  10  avril  IS 
art.  28  p.  313). 

SURETE  PUBLIQUE.  Tout  ce  ^} 
l'intéresse  est  confié  à  la  vigilancecCl 
Tautorité  des  corps  municipaux  (Lit] 
août  1790  titre  11,  art.  3  p.  38)b 

JuRtfspRCDEjrcB  frauçuse.  I.La   tiireté  ^fi^; 
ga^i;  sur   la    voie  publique  rat    un   premiM  «^^ 
dra  iiiléréla  confina  à  rautorité  nui  ni  ri  pair  et  yv 
TMasuffr,  un   inairi*  peut   interdire  Nbiiolniwrth 
pHssa';;e  dHUS  un  lieu  qiril  déleruiîne  ^CaMtl 
ocl.  1S3.5)- 

2.  Il  peut  encore,  laiia  que  ton  iirrèld  fMH 
être  critiqué  cMimme  portant  atteinte  eu  di«l^ 
propriété,  preacrire  U  clôture  d'un  terrain  é» 
naiit  aur  la  voie  publique  (C^sa.  19  août  183I)' 

SYNDICAT  D'AMORTiSSE.UEVT. 

Les  routes,  canaux,  passages d'eiUi etc. 
sont  mis  sous  la  régie,  radroîoîstralioii 
et  Tentretien  du  syndicat  d'amoWî&se- 
ment.  (A.  12  août  1828,  p.  201}. 

=  Les  employés  des  domaînes  «ont 
chargés  du  service  de  ces  roules,  ca- 
naux,etc.  sous  la  direction  du  syndicat 
(A.  30  janvier  182U  p.  210). 

=  Le  syndicat  d'amortissement  étt- 
bli  à  Amsterdam  a  cessé  par  le  fait 
de  la  révolution  de  1830,  tout  rapport 
financier  avec  les  provinces  de  la  Bel- 
gique (A.  du  gouvernement  provisoiit 
du  17  octobre  1830,  considérants). 

SYNDICAT  pour  le  dessèchemeri 
des  marais;  sa  formation  (L.  16  sepL 
1807,  art.  7etsuiv.  p.  101), 

TARIF  des  droits  de  navigation.ll'i 
doit  être  afliché  sur  le  pont  en  faceà  1 
chaque  bureau  de  perception  (A.  I  ' 
prair.  an  11  art.  27  p.  75). 

TAXE  d'entretien  des  routes.  W 
qui  en  ordonne  rétablissement;  tf 
destination.  (L.  21  fructidor  an  ^\ 
p.  51). 

=  Sur  quoi  perçue.  (D.  9  vende; 
miairean  VI  art.  74  p.  52).  —  Excmp-i 


rU  75).'-'  Lieux  de  pt'iwptioii 
).— Tarif  (arl.  77%  —  Mm  en 
lie   1^1  pfrî*+*|aion  mm  tn  roridi- 
flVntrrtOfâr  uï*o  riTlaint*  porlioii 
irt,  78).  —  Hc'^ie  provisoire 
,..,,  UipMïue  «le  In   mise  f^ Il  ferme 
79).—  Dej^hriolitm  et  Uisiribulinn 
'     '    Ifcrovfnanl  *lc  lii   taxe  dVii- 
I  i  U  81)   h  Si).  —  ÏClahlisse- 

t  su<HTssif  iK's  l»urcaux  [arU  83). 
Nombres  dcî4  bîirrirreji:  lieux  d'em- 
?enii*t*t;  dt''pcn!»cs  dV^lnblisseme^nt 
barritVeîi  et  des  bureaux  de  per- 
Uoii  («ri.  8i  t"t  85).  —  Elnblisù^- 
cit  de  ppiib  a  biiî^nile  (art.  80),  — 
syres  provisoires  (art.  87).  —  Dispo- 
ciTis  roiotivits  ûu%  tviïics  oboutiÂ^^iint 
•oris  (art.  88), 

=  Formai it/'  *pr/rHminaire  à  la  per- 
iUm  (Je  U  taxe  (LK  3  nhose  nn  0, 
1  p.  53)  —  l'ar  qui  la  taxe  es! 
(iirt.  2),  —  Panrarle  contenant  le 
f;  Cx)mmerit  divisée  (art.  3).  — 
Jure  pour  facilliter  la  perreption  et 
omidnbilité  iiirt.  4)  —  Ktempliori^ 
droit    J  rre   en    ftneur  des 

iipt'S,  fî  -»,  etc*  («rt,  5).  — 

Dune  dmiiiiutînn  du  droit  nu  peut 
[ir  lieu  reiiiiivi*ineiit  au  point  ou  le» 
res  prennent  la  grande  roule  (art. 
n  f.neiir  des  eu Iti  va- 
lant loï^  communes 
leurs  denrées,  (art»  (i).  —  (lonsigna- 
de  lii  taxe  en  can  d*  snupçofi  de 
tde  (art.  7j.  —  Uistnnie^  tariliée^ 
rtir  ou  entrer  d.i  nmune 

U  (art.   8).  —  {j  !  d'une 

Ue   pour   leii   toitures  de  roulage 
U).  —  Peine  de  cinquante  francs 
lejule  contre  eeux  qui  paii^Tient  Ic^ 
uirt,  10).  —  Peine» 
[  ion  Ire  les  fermier:^ 
iTe  (art.  IJ)*  —  I>efeniie  aux 
de   perc*'Voir  d'autres   droits 
Cl» ni  Die*i  farf*  î'il*  —  Défense  de 


là  la  tnifte  en  rc^ie  fmivi^oire  de 
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la  |K?reepiion  de  la  taxe  d'entrelieii 
(art  14  a  Î33).  —  Mode  de  la  mise  en 
IVrme  (a ri.  31  h  44).  —  Conten- 
tieux des  barrières  (arl.  45  a  50).  — 
Tarif  (art.  51). 

=  Formai  i  tés  à  remplir  par  les 
citoyens  ayant  droit  à  Texemplion  de 
U  taxe  d'ealrelieu  des  routes  (A*  21 
floréal  an  0  p,  59). 

:=  Le  directoire  exéeutifest  autoriat'* 
à  établir  les  Ijarrieres  nf'cessaires  |»our 
la  perception  de  ta  taxe  d'entretien  (L. 
1  Thermidor  an  ii  p.  51*).  —  U  est 
aut(»risé  à  faire  des  rAgleiuents  pour 
eonstater  le  produit  de  In  taxe.  (art.  2), 

—  Il  déterminera  le  nombre  de  percep- 
teurs (art.  3).  —  U  mi  charge  d'af- 
fermer les  bcirrii'reî*  iiussitAl  qu'il  cou- 
naîtra  leur   produit  (art.  4), 

=  Il  est  enjoint  aux  militaires  en 
voyage  d'exhiber  leur  feuille  de  route 
aux   préposés  des  barrières  ou   d'ac 
quitter  le  droit  (A.  5  fructidor  an  «i 

p.  ftO).  —  Peines  ron  II  i^    W^   miAn-w^ 

nants  (art.  2^ 

=  Le  produit  de  l,i  ;  -lien  est 

en  outre  destine  à    t  i    les  dé- 

penses de  construction  et  de  réparation 
des  ouvrojçes  d*àrt  d^'pendant  des 
grandes  routes  (L.  14  brumaire  an  7 
«rt,  l.p.6r. — ^  iicespour    le 

pajemenl  de  ces  .  s  formalités 
(art.  2  et  3).  —  Ois  ou  le  produit  de 
la  taxe  excède  les.  pri\isions  du 
budjct  art.  4).  —  Ueraisc  des  complet 
à  la  trésorerie  nationale  (art,  5).- 
Hrmise  arniuelle  de  Télnl  du  produit 
de  la  taxe  au  corps   législatif  (ai L  6;. 

—  Modération  du  droit  en  faveur  des 
chevaux  ou  multtsattelésà  dos  voilures 
vides  (art.  7).  —  IVIniiération  de  h 
taxe  eu  faveur  d'objets  servatit  h  l'agri-- 
culture  et  aux  usines  (art.  8).  —  L» 
taxe  n'est  due  que  pour  la  di^itauce  à 
parcourir  (arL  *Jet  tO).  --  l'Aceplion 

VnvU.  (ibid).  — 

i  nr   V.iri.  fi  de  la 

Uîl  rend  le» 
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grains,  les  légumes  la  volaille,  les 
fruits,  les  œufs,  le  lait,  le  beurre,  la 
tourbe,  la  houille,  le  charbon  de  terre 
et  (le  bois  de  chauffage  (art.  11).  — 
laxe  des  ânes  attelés;  exemptions  du 
droit  pour  les  ânes  non  attelés  (art. 
12).  —  Dispositions  pour  la  prochaine 
mise  en  ferme  des  barrières;  il  ne  sera 
pas  permis  d*en  adjuger  plus  de  cinq 
collectivement  (art.  13).  —  La  dis- 
tance minima  entre  deux  barrières  sera 
de  deux  kilomètres  et  demi  (art.  14). 

—  Règlement  du  tarif  par  rapport  aux 
distances  entre  les  barrières  (art.  15  et 
17).  — Déplacement  éventuel  de  quel- 
ques bureaux  de  barrière  existants 
(art.  16).  —  Amendes  pour  contraven- 
tion (art.  18).  —  Détournement  aux 
approches   du  bureau  de   perception 

art.  19).  —  Détriage  des  chevaux 
art  20).  —  Consignation  du  droit  en 
cas  de  contestation  à  moins  de  caution 
solvable  (art.  21).  — Mise  en  fourrière 
des  chevaux,  voitures,  etc.  en  cas  de 
refus  de  consignation  du  droit  (art. 
22).  —  Dispositions  relatives  aux 
sommes  consignées  (art.  23).  —  Peines 
contre  ceux  qui  ont  concourru  aux 
contraventions  aux  lois  sur  la  taxe 
(art.  24).  —  Compétence  du  juge  de 
paix  jusqu'à  concurrence  de  cinquante 
francs  de  taxe  Oxe  (art.  25).  —  Affir- 
mation des  procès-verbaux  dans  les 
trois  jours  (art.  20).  —  Les  actions 
résultant  des  procès-verbaux  seront 
poursuivies  dans  le  mois  sous  peine  de 
nullité;  Poursuites  pour  concussion 
contre  les  préposés  aux  droits  (art.  27). 

—  Remise  aux  voyageurs  sur  leur  de- 
mande de  la  quittance  des  droits  per- 
çus, (art.  28).  —  Exécution  des  déci- 
sions administratives  (art.  29).  — 
Gratifications  aux  inspecteurs  et  re- 
ceveurs de  la  taxe  d'entretien  (art.30). 

—  Exemption  de  la  taxe  en  faveur  des 
ingénieurs  (art.  31). 

=  Diminution  de  la  taxe  d'entretien 
Hm  routes  (L.  7  germinal  an  8,  p.  69). 


—  Nouvelle  exemption  en  fi 
l'agriculture  (art.  2).  —  Le  gc 
ment  peut  affermer  la  percept 
cumulation  de  la  charge  d*er 
la  route  (art.  3).  —  Faculté  di 
tion  des  baux  accordée  aux 
(art.  4).  —  Enregistrement  i 
et  des  marchés  des  entreprene 
5). 

=  Suspension  de  la  taxe 
tien  sur  les  portions  de  n 
exigent  une  nouvelle  et  ent 
fection;  pour  quel  temps  (A. 
an  8,  art.  1  p.  69).  —  Répé 
fermier  en  cas  de  suspension 

—  Lesfranchises  et  modératic 
taxe  sont  supprimées  ;  le  gouv( 
statuera  sur  les  nouvelles  i 
en  franchises  ou  modérations 

—  Justifications  et  déclaratiofi 
par  ceux  qui  sont  exemptés  de 
partie  de  la  taxe  (art.  4).  — 
tion  en  faveur  des  citoyens  b 
d'une  commune  sur  le  terril 
laquelle  plusieurs  barrières  se  l 
(art.  5).  —  Règlement  local 
pour  assurer  l'exécution  de  la 
qui  touche  certaines  exempt! 
6).  —  Dispositions  relatives  à 
temporaire  (art.  7  et  8).  —  O 
par  corps  à  exercer  contre  les  I 
résiliation  du  bail  ;  réadjudici 
folle  enchère  (art.  9  et  10] 
durée  des  baux  sera  de  trois 
prix  de  la  ferme  payable  de  t! 
en  trois  mois  et  d'avance;  vi 
du  quart  de  l'avance  du  prt] 
du  bail  deux  jours  après  l'adji 
à  lui  passée  (art.  11).  —  Re 
recettes  à  tenir  par  les  fermi 
cards,  pancarte,  poteau,  etc.  i 

—  Changement  de  place  des  l 
établissement  de  nouvelles,  etc 

—  Qualités  requises  pour  èln 
de  barrières  (art.  14).  —  R< 
de  la  mise  à  prix  pour  l'adjui 
approbation  de  l'adjudication 
et  16).  —  Recouvrement»  ver 
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lAbtlitt*  tïm  la  laxe  (ari 
^LMucnl  des   ponU    bnsrui 
i  grandes  routes  [ort.  24). 
^   Supprt!î4î*ioii   de  la  tate  d'enlri?» 
des  roules  (L,  4  mai    1806,  art. 
10). 

TKLKGRAPHE  ("LIXTUIOl^E.  te 
l^uveriUMneiit  e^t  autorisé  à  vu  établir 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  (L,  4 
Uin  1830  p.  511) 
^^  «  omet! lion  avec  la  IVusse  pour 
comni unit  niions  pnr  lélégraplies 
•lectriques  (20  juin  1850  p.  511),  — 
Slalion  frontière  ft  Ver%iers  (arL  2). 
lilablissernent  de  fils  sous  le  sol 
etilr«  la  frontière  et  Vervicrs  (art.  3). 
^^  Kmplojé^  attachés  à  la  station 
fronlièrc  larL  4/-  —  Communication 


17  h  2:i).    graphes  (A.  1'  août  1850,  p,  516> 


Il  est  compris   dans  radmfnislration 
des  dirmi»!^  de  fer  en  eiploitalicin  (arl. 

1  et  2).  —  Il  fait  partie  du  service 
technique  (art.  3). 

=  Le  gouvernement  oi  aulorisA.  à 
régler  provisoirement  le  tarif  de;*  cor- 
re?ipondanres télégraphiques  (L,  l'mars 
1851  p,  534).  —  Il  peut  faire  des  rè- 
glements pour  la  police  des  lignes  et  la 
trausm fission  des  c<»rrespondanees  (art. 

2  et  3).  —  Suppression  des  correspon- 
dances; peines  art.  4).  —  IVotluit  des 
télégra|)he8  (art.  5).  —  Respunsalnlit.'^ 
de  ri;tat  [art.  6)* 

TEIVKUX.    V.  INOÉNIRITH  ;i/mp.  j, 
ïfc:NUE    DE    SERVICE.    V.   in[- 

FOllMli. 

TERRAIN     MILITAIRE.       Dans 


mutuelle  des  inslruclions  doiniées  pour  quelles  limites  il  est  compris  (D  8-10 

le  service  des  dépêches  (art.  5).  —  Li-  juitf,  1791  ,  art.  15  p.  42).  —  Ses  di- 

berté  du  choix  des  appareils  et  lils  con-  mensions   ne   sont  pas  changées  dans 

ducleurs  (art.  li).  —  Le  public  pourra  les  places  de  guerre  où  il  est  actuelle- 

U.Her  du  télégraphe  (art.  7).  —  Emploi  ment   plus  considérable  (art.    !(>)•  — 


des  lignes  télégraphiques  existantes  en 
Prusse  (art.  8).  —  Acliévenient  des 
lignes  en  Belgique,  et  eti  I*rus8e  (ibid), 

—  Disposition  transitoire  pour  le 
tarif  (art.  9).  —  Bases  du  tarif  (arL 
10),  —  Transit  par  la  Prusse,  et  la 
Belgique  (art.  M).  —  DéiwVhes  pour 
le  service  de  l'eîiploitation  des  chemins 
de  fer,  transmission  gratuite.  (arL  12). 

—  Bureauic  frontières.  Langue  dans 
laquelle  les  dépêches  pensent  être 
conçues  (art,  Vi),  —  Dép*khes  des 
deux  gouvernements  (art.  14).  —  Du 


Prohibition  de  biUir  sur  ce  terrain 
(art,  17|.  —  Cas  où  il  serait  couvert  de 
constructions  (ibid),  —  Indemnité  due 
au%  propriétaires  pourvus  d*un  titre  lé- 
gitime de  possession  et  obligés  de  céder 
une  partie  de  leur  terrain  ccunpris  dans 
les  limites  du  terrain  militaire  (art. 
18).  —  Casoù  rétendue  du  terrain  mi- 
litaire j>eut  être  restreinte  (arL  19),  — 
Ce  terrain  sera  limité  par  des  bornes 
lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  de  limites 
naturelles  (art.  20).  —  Place  de  ces 
bornes  (ibid.  cl  art.  2î),  —  De  quelle 
service  des  chemins  de  fer  et  du  public  espèce  de  culture  ce  terrain  est  suscep- 
(îbîd).  —  Ordre  de  la  transmission  des    itble  (art.  22).  —  Désignation  de  celui 


dt'péclies  (art,  15j,  —  Dépêches  de  !«»- 
^HUiès  en  dehors  des  lignes  télégra- 
piques  (arL  16).  —  Frais  de  la 
trafismission  (art  17  cl  18).  —  Sus- 
pension de  la  correspondance  télégra- 
phique (art  19),  —  Durée  de  la  cou- 
teiitioii  (arL  2U],  —  KatiOcation  (arL 
21). 


s  Organisation  du  scrrirc  des  télé-    i*rodult  é»  l 


qui  peut  être  cultivé  (arL  2:V).  — 
Responsabilité  des  fermiers  à  l'égard 
des  dégradations  provenant  de  leur 
fait  ;  indemnité  qui  leur  est  due  pour 
les  dommages  qu'ils  pourraient  suppor- 
ter pour  le  service  des  fortifications 
(art.  24).  ^ — Plantation  d'arl»res;  éia- 
gage  de  cetii  eiistanb  (art.  2r>;.  — 


Iinililatres;p8rqui 
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|)erçus  (art.  27).  —  Défense  de  circu- 
ler sur  ces  terrains  (art.  28). 

=  Les  portes,  niurs,  fossés,  n^m- 
partSy  font  partie  du  domaine  public, 
(r.  civ.  510,  p.  70).  —  Terrains  des 
fortifications  et  remparts  (art.  541). 

=  Ce  que  comprend  le  terrain  mili- 
taire dans  les  places  de  guerre,  etc.  (D. 
24  déc.  181 1,  art.  54.  p.  131).  —  Dé- 
fense d*y  bùtir  sans  autorisation  (art. 
63). 

V.  PLACES  FOUTES. 

JuRispRUDEivcE.  1.  Les  Hics  du  rrmpart, 
comme  les  autres  terrains  militaires  dans  les 
places  fortes,  sont  îles  propriétés  nationales 
sur  lesquelles  le  droil  de  police  ne  peut  être 
exercé  ^ans  la  parlicipalion  du  ministre  <le 
la  guerre.  —  Le  ministre  a  le  droit  de  les 
affermer  et  d'en  disposer  d*une  manière 
profitable  à  l'Etat.  —  La  partie  de  ces  ter- 
rains que  la  loi  qualifie  rt^é;  n'est  pas  comme 
telle  soumise  à  la  surveillance  des  autorités 
municipales.  (Cass.  Il  déc.  1848). 

Jmt.^riVDENCE  FBA!«ç\i9R.  Alignement;  compé- 
tence, i  r=  Souteruine  tous  Itejorticatùint^  Z.  = 
AifveUucf  ahoutUsant  aux  fortification»,  3.  = 
Changement  de  deatination,  4-5.  =  Chemin  de  fer 
irarersant  le«  fortifications,  (i,  =  Terrain  possédé 
depuis  lonif  temps  par  une  commune  y  7.  =  Limite  du 
terrain  mililairef  8. 

1 .  M^rvi  que  lii  cniiservatioii  du  terrain  inllilaire 
iiiitiotiiil  dans  les  plii(M*s  de  guerre  0|i|>iirti<!nt  à 
riiiitonié  inilituirH,  il  résiillr  que  crltc  aiirorilé  à 
seule  II?  droit  do  donner  les  uli(;neinenls  |i(inr  les 
nMtson.s  situées  lu  lon>^  de  Ih  rue  dn  rentpHit  nii 
de  ses  dé|i(;ndiinoes.  Uè<i  lors  le  propriétain;  d'tinn 
maison  HiuM  silnée  ne  peut  être  poursuivi  pour 
itvoir  rnnstruit  sans  rlcniuiidcr  préulablenieiil  Ta- 
liunemeiit  à  Tautorité  municipale  (Cuss.  25  juillet 
1815). 

'•i.  Un  sonterruin  existant  sons  les  rortificntions 
<riine  ville  irest  p  is  compris  dans  reiceplion  con- 
suorée  pHt  Tart.  17  de  U  loi  du  lOjuilIrt  1701  an 
profil  des  pro|)riétNires  de  niurk,  luuisons  et  clô- 
tures, débordant  lu  limite  intérieure  du  terrain 
militaire  udjaeent  au  rempart,  par  cunséqueiit  le 
souterrain  est  imprescriptible  comme  tenant  in- 
timement nu  rempart,  faisant  corps  avec  lui,  et 
dépendant  dès  lois  du  domaine  de  l'£(At  ;  le  dé- 
tenteur ne  peut  être  admis  à  trouver  ba  po.sses- 
sion  (Cass.  2.\  avril  1846). 

3  [}i\c  coininiine'ét.ini  considérée  comme  per- 
sonne civile  peut  invoquer  Tait.  18  de  U  loi  du  10 
juillet  17'Jl  relativement  aux  droits  actpiis  n  îles 
é^outset  aquedurs  aboutissant  aux  fortifications 
doHtolle  était  eu  posM;.vsiuii  uTunt  Id  loi  de  1791. 
(Cass.  ;iS  déceuibie  Ihlii). 


TIM 

4.  Les  rcniftarlSy  liàtimriil»  «ri  Uïmim 
diiiii  des  places  de  («urrre  pourraient  devenir 
criptibUiif  si  leur  destination  primitivit  i-han^ 
mais  ce  ciiangement  ne  petit   rësullrr  qneiAiil 
déi-UraUoii  eipresse  du  gouveriieinisut  et  H* 4 
faits  émanant  de  tiers  posseiieuri  qui  k'euM 
enq^rés  'Cass.  3  mars  l828}. 

A.  Les  rcnipurii  d'une  place  de  ^xmn 
inaliénables  et  iinprci«Tiptibles  jusqu"*»  —^ 
déclaration  du  g(»UTeriiRmeiit  ou  de 
compétente  les  ait  rendus  on  commerce «Jbfrt 
ce  qu'ils  aient  été  tellement  dégradéi  «ÉMlk^ 
qu'on  puisse  regarder  la  place  connue  éimêàk 
ou  ses  remparts  comme  ayant  perdu  ^■Aji|| 
tout  caractère  apparent  de  fortificetians  ffmk 
2  juillet  1840  ;  Cass.  2U  juin  184»).  : 

6.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  doit  tranMÉh 
rorliHeattons  «ruiie  ville,  ou  ne  peut,  à  teàmk 
rinaliéiiabilité  du  domaino  militaire  pniuwMM 
promuieer  l'expropriation  du  aol  fortifié  à  aocqe 
par  le  cbemiii,  ce  terrain  continoe  luuj«antf^ 
partrnir  un  domaine  utilitaire  (Cass.    ]7  îifm 
1847;. 

7.  Lorsque  TEtat  revendique  conisie  USaak 
partir  des  furtifîcaiious  d^iiie  place  de  gueifta 
terrain  possédé  par  une  commune  et  sur  leiyed 
elle  à  depuis  longtemps  élevé  des  eooffriicIJaas 
pour  Tutilité  des  habitants,  it  est  tene  àtpnntn 
qu'en  effet  ce  terrain  forme  iiii«  d^peudoBcc  de 
ces  furticatiuns  (Cass.  15  juin  1837}, 

8.  C'est  a  rantoiité  administrutiTe<|uHl  appar- 
tient Il  rcxclnsion  des  tribunuiiz,  de  Gier  ^  "* 
niifes  qui  doiv(Mit  avoir  les  terrains  tnibttutsct 
d'enterprèter  les  actes  et  plus  Hci  dëlimitirina  Ar« 
fortifications  dressés  en  exécution  delaluiéalU 
juillet  1791  ;Cjss.  Ir  aviil  l'<4ô}. 

TKURAIXS  mVessnîres  pour  Teié- 
cutitui  des  travaux'  publics;  leur  l^^ 
luation;  comment  elle  doit  être  faiUf. 
(I..  IG  septembri   1807,   art.    W  p. 

lOô).    V.  KXPUOPRIATION. 

TICIIRITOIRE  DU  ROYAUJIFJSi 

di\isioii  sous  le  rapport  des  travaw 
publics  en  autant  de  directions  qu'if/ 
a  de  provinces.  (A.  29  août  1831, lA 
2  p.  237).  —  Subdivisions  (ibid). 

=  Partage  en  trois  divisions-  (il5 
oct.  1838,  p.  283). 

=  Partage  en  autant  de  dirccfivi 
qu'il  y  a  de  provinces,  arrondisseffloi^ 
et  districts.  (A,  26  janv.  1850,  art.  fl 
p.  498). 

TIMBUK.  La  contribution  du  tiotal 
est  établie  sur  tous  les  papiers  destidi 
aux  actes  civils  et  judiciaires  et 
écritures  qui  peuvent  être  produites  ci 


TIM 

^isiicc  et  y  faire  foi.  (L.  13  Irumaire 

n  VII  «rt,  1),   —    Snrit   ihs«j<**Hs   nii 

Iroit  lie  timbrtW*taMi  en   raison  rfe  la 

fimunsioîL..    Le!4  actes  des   autorités 

y>n!ilitn(M»s  adrnînislraUvcs,  qiïî  sofit 

fîMijctis  û  renrt^^istrpment,  nu  qui  $q 

Irrureni  aux   cîtoyens,    et   toutes  les 

ei|H*dilt«>nîi  l't  exlrtrils  des  actes,  arrA- 

&  H  driitx'ralions  des  dites  autorités 

[ni  ï*onl  délivres  nu\  citoyens:    les  pé- 

fiions  i»t  iii'''moires,  nii*nie  eii   Torme 

r  !ts,  [»rosentL»s  nu  directoire  ctf'- 

511    \M\  minisires,  h  toutes  autorites 

eoiisliluces,  nut   conrïmissoîres  de  la 

IrtViirerie  nalioniile,a  ceux  île  la  com|^ 

liihitilé  nntionaïe,  aux  din*rteurs  de  la 

liquidai i(jîi  ^riinale,  et    au\  admiiris- 

tralitutsoii  ♦'itildissement'*  |Mjt)lies  (art. 

li) Sont  exempts  <le  la   rormaliti^ 

Au  timbre  ;  les  minutes  de  tous  lejï 
«rtes,  nrnMcs,  décisions,  et  «Irlilirn- 
tîoïis  de  rî»dmiti;stnitiort  (uiMique  en 
genrral*»*  Les  quittances  de  IraitemenUi 
€t  emolumenls  des  fonclioiin aires  et 
cmjdojfs  salarias  par  la  ropuWiqtie... 
toutes  nôtres  lîuitLancts,  nu^rae  celles 
entre  partit ulicrs,  pour  créances  en 
«ommes  non[»nci*dant  10  frs.  qtiand  il 
tie  ^*jigit  pas  dun  acompte  ou  d'une 
quittance  finale  sur  une  plus  forte 
fomme,  Les  registres  des  administra^ 
tiorrs  publiqites  Ç(arl*  t<ï\* —  l/em- 
preinte  du  timbre  ne  pourra  être  cou- 
verte decrtture  niiilterét*  sous  iHîine  de 
15  Trs  d'amende  (art,  12  el  2G).  — l/i 
papier  timbre  qui'aura  rt6  emplojt*  h 
un  «de  (|ucicnnque,  m?  i^iurra  p!us 
servir  pour  un  autre  acte,  quand  mcHue 
le  premier  n'aurait  pus  H'*  ad^nré  nrt, 
22;»  —  La  pfine  en  cas  de  contraven- 
linn  sera  de  M\  frs  d^amend**  'nrt,  "àCk 
".^  It  est  fait  défense  aux   ^  ^* 

Uoiis  publiques  de  rendre  aii^  l^i 

mr  un  acte  non  écrit  sur  jwipier  llin* 
lire  ou  non  vise  pour  timbre  SfiU8  peine 
de  100  frs  d'amende  pour  eontra^'U- 
tmii  p.ir  les  otriciers  et  fouclianiinires 
piihUc5(art.  21  '»  ''<v 
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=  Let*  procès-verbaux  de  tous  olli- 
ciers  de  justice»  etc.  et  en  général  de 
tous  les  agents  de  la  justice  dans  les 
affaires  criminelles,  correctionnelles  ou 
desimpie  police,  rédigés  soit  d'tdllce, 
soit  sur  une  plainte  ou  dénonciation, 
seront  h  TavetMr  dispensés  d*étre  enre- 
gistrés ou  visés  pour  timbre.  Il  sera 
mis  en  tête  île  ces  pièces  les  mots  /w 
y*«/ii4a.(\.  19 janvier  1815,  art.  1  p. 
liO). 

Jum«irnur>KxcB- Lesditiposiiionii  de  Tar- 
rôle  du  tî>jîiHti<»r  IHIli  »cuil  B(^n«'nd«'i*  ft 
doiv.'nl  îi'appliqufr  à  lous  1«*s  açcnl*  ilf  l(t 
piî^lîrf*  tian»  b*  afTiirrs  rritninelltfs.  correc- 
tionnrIïi*s  v{  de  simple  police*  (*'*  de  L,  i8 
juilUa  t83â). 

TOITS*  Comment  ils  doivent  ôtre 
établis,  (C.riv.tiSI,  p.  80). 

TOITl'RKS.  Règlement  sur  les  toi- 
tures* dans  la  province  rie  Luxemliour^^ 
(A.  320  août  1847,  p,  469).  —  Uéfinise 
de  couvrir  en  cli;iume,  en  bois  ou 
autre»  substances  inllammables  (art- 1). 
—  Délai  pour  la  réparntion  des  loit*^ 
faits  de  ees  matière»  (arL  *i].  —  Cou- 
traventionset  |>eines(ort,  4  et  5), 

TONLir.U  (Droit  de).  Son  aboliliori 
Sc^ns  indeiiïuité  (0*  15-28  mars  1790. 
p.  :V7). 

TORRENTS.  Le  gouYerncroent  est 
char;;i!  de  la  conservation  de»  travnux 
contre  les  torrents.  (L.  16  sept-  I8U7, 
orL    27    p.    101). 

tol:rrï:s  KT  TOIIRBIKUES,  l»«r 
()ui  elles  peuvent  être  exploilées.  (L. 
21  avril!  1810,  arL  83,  p*  lli\  — 
Xéc^essitéduin'  autorisation  {art. SI)  — 
(iondilious  i  déU*rmiiier  (art.  8r>  et  86) 

=  Extraction  dans  les  poMers,  (IK 
10  décembre  1811,  art  41  p.  12:V.  — 
Envoi  de  la  demande  d'autorisation  ou 
préfet;  afUclio  de  la  demande  dans  la 
communia  ou  re\lractiou  doit  avoir 
IrtHi  (art,  12).  —  Envoi  de  la  demande 
;ui  lîîforteur  général  des  ponts  et 
si  qui  statuera  sur  Tavi^  de 
1  *     r«uut>  et   chaussées  H 
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des  directions  des  polders  (art.  43).  — 
Cautionnement  à  fournir  par  Texploi- 
tant  en  cas  où  II  y  aurait  des  épuise- 
ments h  faire  (art.  4-'»].  —  Hypothèque 
du  cautionnement  (art.  45).  —  Condi- 
tions pour  la  radiation  de  Tinscription 
hypothécaire  (art.  40). 

=  Dispositions  sur  l'exploitation  des 
tourbières.  (A.  ITfév.  18l9,  p.  158) 

—  Autorisation  préalable  (art.  1').  — 
A  qui  la  demande  doit  être  adressée 
(art.  2).  —  Dispositions  relatives  aux 
exploitations  existantes  (art.  3  et  4). 

—  Exceptions  pour  quelques  terrains 
(art.  5). 

=  Arrêté  relatif  à  l'exploitation  des 
tourbières  dans  la  Flandre  orientale. 
(A.  2.  sept.  1822.  p.  177).  —  Elle 
doit  être  autorisée  par  les  Etats  dépu^ 
tés;  sous  quelles  conditions  (ibid). 

—  Dispositions  relatives  à  la  Flandre 
occidentale.  (A.  30oct.  1822,  p.  179). 

—  Limites  dans  lesquelles  les  exploi- 
tations doivent  rester  (art.  1';.  —  Obli- 
gation de  niveler  le  terrain  (art.  2).  — 
Autorisation  préalable  (art.  3). 

TRAITE3IENTS.  Portion  saîsissable 
sur  ceux  des  fonctionnaires  publics. 
(L.  21  vent,  an  IX  p.  71). 

=  Traitements,  frais  de  bureau  et 
indemnités  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  corps  des  ponts  et  chaussées. 
A.  29  août  1831.  art.  8  p.  241). 

^^  Réduction  sur  les  traitements, 
frais  de  bureaux  et  indemnités.  (A.  19 
janv.  et  27  mai  1832). 

=  Fixation  des  frais  de  route  et  de 
séjour  des  fonctionnaires  et  employés 
de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. (A.  31  mars  1833). 

=  Fixation  des  traitements  des 
membres  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées. (A.  16  avril  1834). 

=  Les  traitements  des  ingénieurs  et 
autres  employés  des  ponts  et  chausséss 
en  service  provincial  doivent  être  portés 
aubudget  annuel  de  la  province.  (L.30 
avril  183fiarl.G9  p.  265). 


=  Des  conducteurs  de  3*  clam  et  | 
aspirants.  (A.  26  mai  1837,  art.  5iw| 
275). 

=  Des  ingénieurs  de  3*  classe.  [A.  1 
24  juillet  1837,  art.  3  p.  278). 

=  Des  ingénieurs  et  conducteurs.  0. 
24  mars  1838). 

=  De  l'inspecteur  général.  [L  U 
mars  1838). 

=  Des  ingénieurs,  conductan  et 
employés  des  ponts  et  chau9sÎBi(L 
26  janvier  1850,  article  4â  etsriÉb 
p.  501). 

TRAITÉS  POLITIQUES. 


Jurisprudence.  Les  traités 
conclus  par  le  Roi  dans  les  limites  dc'i 
pouvoir  constiiutionnel,  et  avec  les  f 
tés  voulues  obligent  les  citoyens  dès  qA 
sont  censés  en  avoir  acquis  coDoai8iioce|M 
la  voie  du  Journal  officieL  (C  de  G.  9  Mi 
1847). 

TRANSPORTS  par  terre.  Ëtglt- 
ment  sur  le  service.  (A,  24  nor.  1829 

p.  213).  V.  MESSAGEIIIBS. 

TRAVAUX  autorisés  par  k  (oa- 
vernement.  Peines  contre  ceux  qQ\  s] 
opposent.  (C.  pén.  art.  438  p.  1 10\ 

V.  TUAVAUX  PUBLICS. 

TRAVAUX  HYDRAULIQUES.  U 

direction  des  travaux  hydrauliques  des- 
tinés à  contenir  les  eaux  de  la  mer  et 
des  rivières  appartient  au  roi  (L  2i 
août  1815.  art.  215  p.  144).  —Lear 
surveillance  peut  être  attribuée  park 
roi  aux  états  des  provinces  (art.  iiB^ 
—  La  surveillance  des  autres  trsfitf 
hydrauliques  qui  ne  concernent  p 
les  eaux  de  la  mer  ou  des  rivières  ^ 
partient  aux  états  des  provinces  P^ 
221). 

=  Les  travaux  hydrauliques  qi 
sont  à  la  charge  des  collèges,  commaiB 
ou  particuliers  resteront  sous  leurdi- 
reclion,  mais  il  seront  surveillés  pir 
le  département  du  Watcrstaal  (A.  Il 
mars  1818,  art.  1  et  2  p.  155).— 
Mesures  administratives  pour  lexercio 
de  celte  surveillance   (art.  3  et  4).  — 
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Cafede  travaux  urgcnlîs;  Les  directions 
icÉ  ilïgues  pourront  les  faire  ciécuter 
k  t^harge  d*eri  prévenir  le  df»parlernent 
du  Wiïtiîrslaal  (ort,  5).  —  Lorsque  le 
dtf'partcïncDl  du  Waterslaut  et  les  (Ji- 
rectîuns  des  digues  ne  pourrutit  se 
iromcr  d*accord  sur  certaine  ouvrages, 
ils  inv<u]ueront  la  déei^ion  du  roi 
par  rintermédtuire  des  ttat^  proviu- 
cîauK, 

=  Les  direelions  di^s  digues  et  Ira- 
Tttui  a  la  nier  tran%»uietteronl  annulle- 
mmil  au\«*Uils  de?*  provinres  une  noliee 
de  la  dépense  à  l'aire  chaque  aiuite 
IKUir  U'S  travaux  d'entretien  ordirmire 
ti  pour  leîi  travaux  extraordinaires  ou 
le»  nouvel  les»  eontruction^i  (A.  22  mat 

1819,  art.  3  p.  IGU). 

=  Les  étals  des  provinres  prendront 
une  décision  finale  au  sujel  des  trawtux 
d'entretien,  letat  des  nouvelles  cons- 
tructions sera  adressé,  munis  de  leur 
«vis,  a  la  direction  générale  du  VVa- 
lerstaat,  le  roi  déridera  au  sujet  de  ces 
Iravauit  (A,  17  décembre  I81<J»ait.  7 
p.  îtil). 

=  Arrêté  tendant  a  assurer  re%aclc 
observation  des  règlement»  relatifs  aux 
travaui   hydraulique»   lA.    0    juillet 

1820,  p.  1G9). 

Jt?iitsi*iit7iie?ccc.  1.  La  eonsf riraUcin  H  tiu 
besoin  là  coniilruclion  drs  digiieii  A  1»  dit  r 
un   conir*-  h  »  lit  iivtnt,  r^vièn*  rt   lorrenli 

»nt  m  vetlu  tie  lîi  Wu  foninii>eau  guuvir- 
leamil  cuiiinir  aiilurile  |iMblii{iie,  U  eir- 
con»Umçtr  i\dp.  U>  travîiuii  faits  \>m'  lui  il.iiH 
ce  Uni  m»  Tiitit  ai«  nt  île  que  «tir  U  soUint;i- 
lîunddi  iiilfiVÀ»f.s  iit^  |HtMii«il  ikiiiihirt'r 
sa  qualiie  ti  n^  fairr  «*nvi»*ii;»'t'  »om  iiilrrvni- 
(ion  que  eu  ai  me  cHle  irnn  /tty^titofum 
fft^afor  on  *riiîi  nKin(l;rl.îirr  vi  parlant  ne  ft- 

»-vm  des  t  .^^iiMale^uudefc  cii* 

Irr^ui  rM 

l/iii'  I  lAihi  tn     ptpmbfc  1K07. 

doonr  |i«.> 

Dlrt'  lo  jirtqu  1  . 
gtî$   (cmr   leî  |»;iyin)ent  «**.♦ 
BUV  tntirprrnrurs  H  aiilre»  iit' 

f«r  ^ouvfrnt'ineut  t^^l   eh;i' 
ptUM:  lQr$qiriU*4gU  de  IraVc^UN 


fauf  à  lui  a  $e  récupérer  «ur  \n  pTo\méié% 
proie  ée»  (C,  deitrux,  iO  juilbl  1838;, 

TRAVAUX      MILITAIHES,      Lei 

Tonds  nécessaires  sont  fournis  par  le 
budjet  de  la  guerrtj  (L.  8-10  juiHet 
niM  tit.  VL  p.  45).  —  Répartition 
des  fonds  (art*  2),  —  Nécessité  d'une 
adjudication  pour  les  travaux  (art,  3). 
—  Formalités  préliminaires  (art*  4  el 
5j.  —  annonces  de  l'adjudication  (art. 
6).  —  publicité  des  devis  et  conditious 
(art,  7  .  —  i^nulion  à  fournir  par  l'ad- 
judicataire (art,  9).  —  Frais  de  Tadju- 
dieation  (art.  10).  —  Surveilhinee  des 
travaux  (art,  11).  —  Toisés  partiels  et 
général  (art,  11  h  13).  —Payement* 
des  travaux  (art.  14).  —  Payement» 
d*acom[»lc.  (art.  t. 5),  —  Police  et  direc- 
tion des  travaux  (art.  21).  —  Em- 
ployés aux  travaux;  ^uborilinalinll 
(art.  22  et  23).  —  Réquisition  dou- 
vriers  (art.  24).  —  Travail  des  di- 
manches; dans  quel  ras  (art.  2  i).  — * 
Payement  des  ouvriers  (art,  2(j),  — 
Interruption  des  communications  pu- 
bliques (art.  27). 

TRAVAUX  PUBLICS.  Travaux  in- 
téressant un  ou  plusieurs  départe- 
meîits;  mode  de  contribution  aux 
dépenses  (L  t6  sept,  1807  art.  28  p. 
103),  —Travaux  mtcressanl  une  b)ca- 
lité;  contribution  resjiective  desdtpar- 
tements»  des  arrondis^ementî»  et  des 
communeH  (art.  2U).  —  Kiploitatioti 
des  forêts  et  minières  (art.  38),  — 
Contribulton  des  propriétés  intéressées  ; 
moile  de  payement  (art.  3Î>).  —  Tra- 
vaux de  salnbrilé  intéreïisani  des  villes 
ou  des  communes  (art.  35).  —  Par 
qui  réglés;  contribution  des  partieu* 
liers  (art.  35  el  .17). 

=  Peine  contre  ceux  qui  s'opposent 
à  la  confeciion  des  travaux  autorisé;* 
par  le  ^'ouveniemenl  (Cod.  jién.  art. 
^îs  r   110). 

tnise  aux  états  des  provinces 

*'.,,•  M  II-: ,,    \  ■  ^-)vaux 

II.    i 
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p.  160).  —  Remise  des  plans  et  docu- 
ments (arf.  2).  —  Remise  des  revenus 
de  CCS  travaux  (art.  i).  —  Emploi  de 
ces  revenus  (art.  5).  —  Cas  ou  ils  ne 
seraient  pas  suffisants  (art.  G). 

=  Travaux  intéressant  plusieurs 
provinces  :  comment  faits  (L.  30  avril 
1836,  art.  76  p.  265). 

=  Formalités  préliminaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  publics  |H)ur  compte 
de  l'Etat  (A.  20  avril  1837  p.  272). 

—  Présentation  du  projet  a  Faus  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées  (art.  2). 
• —  Rapport  du  conseil  ou  de  la  com- 
mission (art.  3).  —  Publication  du 
projet  pendant  un  mois  au  moins  et 
trois  mois  au  plus,  ouverture  d'un 
registre  d  observation,  afliches  et  an- 
nonces dans  le  moniteur  (art.  4).  — 
Commission  d'enquête  ;  sa  composition, 
par  qui  présidée,  par  qui  nommée 
(art.  5).  —  Travaux  de  la  commission: 
ils  doivent  être  terminés  dans  le  délai 
d'un  mois  (art.  6).  —  Clôture  du 
procès-verbal  d'enquête,  son  envoi  au 
ministre  dans  le  mois  (art.  7).  —  Cas 
ou  deux  ou  plusieurs  provinces  sont 
intéressées  aux  travaux  (art.  8  et  9). 

—  Le  ministre  fixe  la  tenue  des  en- 
quêtes, la  durée,  le  lieu  du  dépôt  des 
pièces,le  nombre  de  membresde  la  com- 
mission, etc,  le  lieu  deréunion  (art  10). 

—  Programme  et  cahier  des  charges 
pour  décréter  la  construction  de  la 
communication  projetée  (art.  11).  — 
Cas  ou  les  travaux  sellent  aux  ouvrages 
militaires  du  royaume  (art.  12). —  Les 
formalités  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  aux  travaux  d'amélioration 
des  routes,  canaux,  etc,  suivant  les 
alignements  arrêtés  ^art.  13). 

=  Division  du  territoire  sous  le 
rapport  des  travaux  publics  (A.  29 
août  1831.  art.  2;  15  octobre  1838; 
26  janv.  1850  art.  17).  V.  tehuitoike. 

Jurisprudence.  Ifnmmages  à  7/.7  //'/* 
vient  rivera  m  (runc  mut'.  }  =  Don 
mages  hidirvcls y  "i,  ^è  ■''.'"./firc 


CElot;  responsabtiitfi  (fune  commufir,%^ 
Itespomaài/i'id  de  CEtal  ;  chute  tfummMr. 

4.  =  Hecepfion  pfvn'xotre^  iî. 

1.  Les  dommages  caim^s  à  un  bâUncrt 
riverain  d'une  grande  route  par  Texé^i  ' 
des  travaux  d*utililé  publique  donnent  ■ 
propriétaire  le  droit  d'être  indemnisé  fV 
i'Klat.  {Cass.  9  janvier  184it.  C.  de  L.  Il 
janv.  185o.  C.  de  B.  îî  nov.  1844). 

2.  Nulle  faute  n*est  imputable  à  celui^ 
use  de  son  droit  conFormément  aux  Ukû 
aux  réglemeiiU  et  qui  sVst  assujéti  stneÊt- 
ment  aux  ohli^jalions  qu'ils  lui  împoseC 

Ainsi  VFAal  ne  doit  pas  indemnité  âuM 
de  dommages  causés  à  des  propriétés  p» 
liculières  par  ."^uile  de  travaux  entrepris  « 
une  rivière  navigaiile,  si  les  dommages  d'i 
sont  qu'une  conséquence  irulirecie.  Il  a 
serait  autrement  de  ceux  causés  d'une  » 
nière  immddialc, 

iiCS  trihnnaiix  ne  devraient  pas  dans  ton 
les  cas  admettre  la  preuve  du  dommage 
causé,  si  les  lésés  avaient  gardé  le  silencx 
lors  de  rencpiète  de  conwiodo  cl  incommo- 
do^  tenue  préalabieiuent  aux  travaux  H  $i 
les  b.'^tiiiunts  qui  ont  prétend uemenl  souf- 
fert avaient  été  reconstruits  sans  coQSlaU- 
lion  conlradirloire  de  la  cause  du  s/n/stre, 
et  si  les  choses,  n'étant  plus  enlièra  il  étuii 
devenu  (iiHîcilr,  si  piis  iniposMble,  de  domiir 
une  base  précise  el  non  équivoque  aux  a\i- 
préciations  de  la  justice.  (C.  de  L.  15  JuiUt-t 
1814  . 

5.  Le  contrôle  que  l'autorité  supérieure! 
exercé  en  vertu  de  sa  mission  gouTerncmen- 
talc,  sur  des  travaux  d'utilité  publique  en- 
trepris par  une  ville  et  notamment  sur  un 
canal  navigable  à  l'égard  duquel  elle  jouit 
des  'iroits  utiles  de  hi  propriété,  ne  peut 
avoir  pour  elfi't  d'affranchir  celle  dernière 
de  la  responsabilité  du  dommage  causé  par 
ces  travaux  a  des  tiers  (C.  de  R.  !•  juillet 
181Î5). 

1.  L'Etat  est  i-esponsab1e  des  dommagn 
causés  par  des  travaux  ([u'il  a  fait  exécuter, 
surtout  s'il  y  a  faute  de  la  part  de  ses  agents. 

La  construction  d'une  digue  ou  l'exhaui- 
sèment  d'un  chemin  de  halage,  qui  ont  eu 
pour  résultat  (le  faire  écrouler  un  mur  H 
une  partie  (Pune  maison  d'habitation, 
donnent  lieu  à  une  indemnité. 

Les  intérêts  légaux  des  sommes  «idjugêei 
tiennent  lieu  de  la  privation  de  jouissance 
et  aucuce  indemnité  ne  doit  être  allouée  de 
ce  chef.((:.  de  L.  13  juin  1816). 

î5.  La  réception  provisoire  îles  Iravaui 
publics  entrepris  jnr  TKtal  ne  libère  |»a$ 
rcntreprencur  des   obligations  qui  lui  im- 
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Ciorîibfnt  rl*nprè$   le  eaKier  des    chjirgfos. 

Ainsi  U*  cerlifical  tic  payement  peut  lui  t^irc 
rt:f{à!it\   iju*'l»|iitî  Fnvoratilçîi  (in'jiint   été  If  s 

tcîs  proct-^vfrkau  cmistiiucnt  nue 

ijplioii  fîivofaMe  pour  IVriliTpretR'tir, 

(Vît  à  rilui  *|tM  forme  une  cxeeplion 

,i  Li  i'rouver,  cV»l  a  TEtat  à  établir  que  Ihs 

IraviHU  ont  été  niul  exérulést,  alors  qu'il» 

oui  été  livres  ^ans  état  <te4%  lieux,  et  lu  que 

II*  i^ouvernenairl  »e  trouve  mieux  »1  nu^me 

'  îirLi  siltt.'ihori«l:inH  Lnpielle  iU^elrou* 

lU  utauu'iii  qu'il  eu  a  pris  pos^estion. 

IL.  *Je  I,.  îiO  fév.  1H44J. 


THAVAIX 

des). 


PLBLICS    (exécution 


«félr«  |»4f  iirièté  roydt  (!t  (''«  |it«iii»  it^iprouvds  pur 
1»  luiiiuirt*  (ifs  travaux  (HiMIl'*  mi  pf^yèdr    Ik  {'•v- 

c«l  ct>itfit^*>  util  frnttcalfturA  U«  r«iirtf^titrv- 
Mifiil  *^t  '1h«  rlom4iiit<<^,  trsitttrlt  »f»  riiftlfint  «»ii 
ri»|t|ioit  «vcc  riitg'-ni«iir  •iilriir  dit  jtrojfi  |*mir 
«TOif  ton»  les  rrti«LM'^ni?iiiciits  titil»  mi  nécrt- 
Mire«  A   J  iireotiijtlluftt'ififtil    de  leur  inuttau.   On 

furtu  ntco  tei^qiirli  on  im  {ai    »VfUvtidr« 

■  Me. 

,  '\:%ç  \v*  trrrAÎri*  «ont  «cqiiift  en  lOAJeuro 
|i«tlir!  u«i  (lu  mumn  nu  i|UiitiiUv  fiiflbuitio  |Hmr 
qu'on  imiue  t;a|i«trr  iJts  poiitoir  cuiiimeiit^rr  r| 
i»«*itr»iitvrr  \v%  IruvNUt  miuH  iiil^ini|iluin  ou  pru- 
(^tlt*  k  Irtif  ikdjudicntion  {  K,  c*  mùt)^ 

ior«i|ij^  r(»a|iii(io<ilmii  u  ëie  npproutc^e  par   te 

'lM»lr*t  d^i  truvtiitt  (iiiUliei  1  Vulrffirf^iiittir  doit 
f 'tr-  -MTitiuUri:  diàn%  Im  litiiliiiiit)  qui  tint  fttttlit  «p- 
•  iii^  «  rin^t^nifiir  l'ti  i!'li<»'f|  nit  ijoinmle 
'  l'un  daiii  le  clie-f-lieii  de  U  |iri>«incf*«  C'est 
à  re  d*iiu(ciie  t|ue  l<*«  yUn*^  nivrlIciiieitU  «Ut, 
nftiitifjt  «lit,  tranNUi  MiiiM  r|u<}  In  otdrnt  do  %rr* 
%»€•»»  lui  «ont  inJfc*tf  •,  Crlttî  rtitiUr  r^l  finie  miïi* 
riirlIiiMcifi  H  fVittf  t'ptiMiciir  etl  tcim  d'en  uecuAttr 
fl«<»*f)trnii. 

l.iifftrpiM  t*tirH  d%imï  vol»  de  rnmniiinîeiitoii 

'Ail  d<»  Inu'  -     -r     -     :  ^„^ 

I»*   tvri.i  il 

d'f  1'»"^  , Mil. 

ri»  pruuéft  vrrk««l  rtl  iig««i*  pour  <<  («ar 

rrtOrrjirfiiciir  ft  il  ctt  tr«tt«iiiii  m    i  ■    tro 

-r»(nnj  ta  f omise  ér%  \iUu%  à  eu*  UU»  ri  «juif 

.^ii<i*rb«t  lift  rcii|)<^r<»lion<lti  Irti*"**  ii  éiv>  ii^i><!f 

1'  I  riMiimitro 

«I  '  M  »«•  dit* 

|«'  f  Ir*  trit* 

^•^  ic!  déUi 

|M'  ^         ,  ^nii  court* 

Ou    d»!«i(iigue    drui     nitidrt    dVics^ulicui  :    I* 

pnr    ii'tr«'|>futt     2«    fjiir    ri'jjirf.     1^    (ttriiuiVit    • 

r/wH  (  r.  (MT  iMf»/)  H  ti*myré%  liii  cahier  dfê 

\¥'    99  wÊimt),  l.i  t(»i  ooiIa  k  été  décrite  é 


TRAVERSÈKdarontescaria«ï,elc* 
parîf  chemin  de  fer;  règlement»  (A* 
10  janvier  !8W  p.  263).  —  Kllc  iio 
peut  avoir  lieu  qiraprès  le  pnsîiagc  des 
coîivaïs{tirt.  1.)  —  Ouverture  des  poiiU 
mobili*î4  du  elunnin  de  fer  (ibid).  ^ 
Obligation  pour  toute  perHouue  à  chv- 
val  ou  eu  voiture,  tout  contlucttujr,  etc* 
de  céder  le  passage  nux  tiincliinefi  loco- 
motives et  de  s*éc«rler  a  dix  môlren  do 
dislanee  des  barrières  (art.  2).  —  Obli- 
gation pour  les  batelier;^  de  }<*amMer  a 
cerU  metreB  de  distance  des  ponts  du 
chemin  de  fer  (ibid) —  Contravention;» 
et  jH*ines  fart.  3), 

TlilANGULATION  du  royaume. 
Nomination  d'une  commission  rliarg»**e 
d*ciaminer  le»  documents  gi^^odê^iques 
qui  s'y  rapportent.  (A.  9  fÉv,  1816y* 

TRIBUN  Al*  ou  eommissioti  extraor- 
dinaire. Il  ne  |>eut  en  être  créé  ^ous 
quelque  dénomînalion  que  ce  soit.  (il. 
belge,  art.  \)i  \h  235].  —  W  JiiiiDit:- 
Tios  admimsthative, 

TROrrOIllS  de»  grandes  routes, 

JuRrsi>RiuiK?(C£.  11  appjirttent  à  Tautorilé 
coinuiuijate  de  (letVmlrc  de  passer  avee  ebt*- 
vîiux  Cl  bestiaux  sur  le»  troUoir»  qui  liordetit 
la  grîimle  rmitf  danîilalr»v»*rMH'  *ruue  com- 
mune* {ii^^t,  30  aoùl  IsriT»', 

V.   \CC0TKHK:^T.^,  RLVLU.t- 

TROLILLE.  Reprise  de  l'adminiî*- 
tration  de  cette  rivière  par  TKtût.  (L. 
30dec,  1814,  art.  2), 

lINIFORBlt:.  Peine  de  $U  mois  à 
deux  ti'en»prisonnemenl  contre  tout  in- 
dividu qui  aurait  |K)rte  publiquement 
un  costtmie  ou  unironnc  dont  il  n'a- 
vait pa.s  le  droit  de  se  revi}Ur.  ((!.  pcn. 
259]* 

^  Iles  ingénieurs  et  conducteur-^  de» 
ponts  et  chaussées.  (A.  29  août  1H31« 
ttrl,7p.  âlOel  17  avril  1835). 

=  Tenue  de  service.  (A.  1'  sepL 
18:î8  p.  382)* 

=  Il  est  provisoiretoent  maîntcnii 
fil»»!!  l^        tiNpiisittuti  royale  le 
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détermine  ultérieurement.  (A.  26  janr. 
1850,  art.  41  p.  501). 

USINES.  L'autorisation  préalable 
de  Tudministration  centrale  est  néces- 
saire pour  leur  établissement  sur  les 
rivières  navigables  et  flottables.  (A.  19 
vent,  an  VI  art.  lO,  p.  58). 

=  Suppression  d'usine  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  de  dessèchement,  de 
ponts  ou  de  navigation.  (L.  16  sept. 
1807,  art.  48  p.  105). 

=  Usines  que  Ton  ne  peut  établir 
que  par  suite  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  (L.  21  avril  18t0, 
art.  73,  p.  113).  —  Formalités  à  rem- 
plir pour  être  autorisé  à  faire  cet  éta- 
blissement (art.  74).  —  L'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  donne  son 
avis  en  ce  qui  concerne  les  rivières  na- 
vigables et  flottables  (ibid).  —  Taxe  à 
payer  par  les  impétrants  (art.  75).  — 
Dispositions  générales  sur  les  permis- 
sions (art.  76  et  77). 

=  Défense  de  construire,  de  réparer 
ou  de  changer  les  moulins,  usines  ou 
autres  travaux  sur  les  cours  d'eau  na- 
vigables ou  non  navigables  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'auto- 
rité compétente  et  sans  avoir  rempli  à 
cet  égard  les  formalités  prescrites  par 
les  règlements.  (A.  28  août  1820,  art. 
1'  p.  170). 

=  Nomenclature  des  usines  et  fa- 
briques pour  rétablissement  ou  le 
changement  desquelles  il  faut  l'autori- 
sation du  Roi,  des  Etats  députés  ou  des 
administrations  locales.  (A.  M  janvier 
1824,  p.  183).  —  Formalités  relatives 
h  cette  autorisation,  enquête  de  (om- 
modo  et  incommodo  (art.  4).  —  Per- 
mission conditionnelle;  dans  quel  cas 
(art.  6). — Retrait  delà  permission; 
dans  quel  cas  (ibid).  —  Fermeture  de 
la  fabrique,  apposition  des  scellés; 
dans  quel  cas  (art.  7).  — Précautions 
à  prendre  relativement  au  mode  de 
construction  et  d'exercice  (art.  8).  — 
Les  autorisations    d'érection    doivent 


VSl 

être  données  sans  avoir  égard 
nombre  d'établissements  du  même 
genre  déjà  existants  (art.  9).  —  Elki 
ne  sont  données  qu'au  point  devui 
d'une  bonne  police  et  sans  préjiidki 
des  droits  et  des  actions  des  tiers  (ait 
10).  —  Réclamations  contre  les  ant^ 
risations  (art.  11).  —  Le  ministn:  da 
travaux  publics  doit  être  consulté  ii 
s'agit  de  la  sûreté  d'une  digue,  ou  Ai 
ouvrage  hydraulique,  ou  d'un  ouiH|l 
public  (art  12).  —  Fabriques  etuôi 
situées  sur  une  eau  courante  et  au- 
tant en  œuvre  des  minéraux  ;  disp» 
tions  à  suivre;  conGrmation  de  TarrM 
du  28  août  1820. 

=  Mode  d'instruction  des  demanda 
en  permission  pour  établir,  changer  M 
déplacer  des  usines.  (A.  14  avril  182» 
p.  194). 

JuRispEUDENCE.  Coftcessfon  ;  draH  ré- 
vocable,, !•  =  Suppression  ifusfftt:  in- 
demnité, 1-2-î».  =  Auton'saiion;  compé- 
tence, 2.  =  Chômagf*  ;  indemnité^  J.  = 
Etabtissetivnts  non  autorisée^  4. 

1.  L'autorisulion  île  consi  mire  une  usine 
sur  une  rivière  navi^rable  où  ses  dérivations 
ne  confère  pas  un  droit  irrévocable  d'usage 
sur  ces  eaux,  encore  bien  (|iie  TacU  d'auUi- 
risalion  ncconlienne  pas  la  réserve  de  pou- 
voir supprimer  i'élabiissemenC,  si  ruiitllê 
publique  l'exifje. 

En  conséquence,  le  Bouverneroent  peiil 
toujours,  en  faisant  des  iravaux  pour  rame- 
lioration  du  cours  de  la  rivière,  supprimer  ; 
sans  indemnité  préalable  l'usage  «les  eauid 
arrêter  par  là  le  mouveinentde  Tiisine. 

I.e  droit  déiivaut  de  raiitorisalion  d'fU- 
blir  une  semblable  usine,  n'est  vin-à-vis  à 
TKtat,  susceptible  que  d*une  possession  |lr^  ^ 
caiie.  En  conséquence  le  |iropriéiaire  W  * 
peut,  a  défaut  d'une  juste  et  préalable  ia- 
tbîmnilé,  s'opposer  â  ces  travaux  par  rw* 
de  r.omplainle.  (Cass.  14  nov.  184 i). 

2.  II  appartient  aux  députalions  des  co» 
seils  provinciaux  d^autoriser  rerecttoo  à 
moulins  et  d'usines  sur  les  cours  d'eau  RM 
navigables  ni  flollables  et  de  ré^^ler  Je  couf* 
et  l'usage  de  ces  eaux  dans  leurs  rapports 
avec  ces  établissements. 

Spécialcfftent  :  Parrèté  qui,  en  autori^ant 
l'érection  d'une  usine  sur  uu  cours  d'eau  de 
cette  nature  prescrit  la  construction  d'ua 


^anat  de  dérifattoo  est  pris  dans  If  s  limitrs 
1rs  attiibulioni  de  raulorilé  administrative. 

I«ri6  couri»  ei  tribunaux  sont  inrnmpélcnls 
our  ronnaMre  d'une  demamlr  d'un  jir-o* 
TÎèl;iire  rivrrain  tfndaiil  à  obtenir  hi  siip- 
wrmnn  de  ce  canal  et  des  ouvrnç*»  desUnés 

ydïrii^erlet  eaiix  par  le  motif  quVIIeît  ne 
rouvenl  détournées  de  leur  lit  en  tout  ou 
m  j»a"Uc  le  long  de  sa  propriété. 

Ils  sont  égalt-mrnt  incompétents  pour 
dattier  sur  une  demande  de  dommagi's  inté* 
rets  formée  accejisoireinent  «ï  lu  iltmande de 
iiptite»r2»ion  être  du  chef  de  dmiinution  des 
mux  dans  le  lit  du  ruisseau.  (Gasi.  U  Judlet 
1846). 

3*  La  submersion  des  roue»  d'une  usine 
"ëfiuliiinl  de  la  eanalLsiiiion  d'une  rivière, 
lunne  droit  h  l'usinier  de  se  faire  rndenini- 

r  pour  cliatjue  jotir  où  la  riij^^re  a  éle  lé- 
Çalement  ouverte  il  U  niivigalion.  —  tl  im- 
|*nrte  peu  que  pendant  ce  laps  de  temps  le 
nivl'au  dViiu  u*;i)'anl  p*is  toujours  ete  tenu 
h  la  li^tie  de  flottaison  prescrite*  il  ait  par- 
fois  été  [K)SHjb]e  de  n-metlre  Tusine  en  acli- 
?llë.  *-  l/indemnilé  doit  eirc  pour  l'usinier 
riH|uivoleutdeson  bénéfice  de  chaque  jour, 
(CdeB.  ^timar^  I8i5). 

4*  h^i  punissable  rétablissement  non  au- 
torisé ile  fabriques,  usines  et  autres  travaut 
inentionnés  aux  art,  1,  %  et  5  de  l'arrêté 
royal  du  SI  janvier  18'il  sans  que  la  con-^ 
traventîon  soit  subordonnée  à  la  défense 
préalable  de  Tautorite  administrathc  cotti* 
petcntc.tC.  de  L.  \7  t\éi\  1810), 

8,  l/usage  des  vaux  des  rivières  non  tiBfi* 
gables  ni  flottables  appartenant  aux  rive-^ 
r;iins,  l'autorité  ne  peut  ibns  un  octroi  pour 
rétablissement  d'une  usine  sur  une  rivière 
de  cette  espèce,  insérer  la  clause  de  démoli» 
tiou  s.in$  indemnité  en  cas  dVxecution  de 
travaux  d'utittté  publique.  Les  droits  île  pro- 
priété sur  le  lit  de  l:i  rivière  sont  imlépen- 
dants  de  ToGlroi  que  runinier  doit  réclamer 
lie  Tautorité  cowpetenle  (C  de  L.  13  juillet 

Jtii>«rsrBtxct  ri«flç4iii!*5Wppr«f#f«ii  #aji#  !«. 

fl4i€tmtni  d*iiêi»0,  a.  =  Adiédéon  tftimê  r««wr,  4,  ==^ 
fptt^a^g  de  répatHÉùm,    5.   c=  Uêimê  êmttèr^m*mt 

é*  prmprUté  ênr  iê  twrratm  d»  t^rimê,  ^.  =:=  Stêr  l§ 
<?*»r»  (g'fttu,  10.  ^=  Tropotis  prttcHtêptÊrtmdÊni- 
mi*tfmÉt4tn  ;  fwfuÊ  d*  iëê  êrécuitr,  1 1 .  ss  Bûtrugê  j 
rtâm*  i  ^H0ëiiim  dtfattf  Itt  =  Imomdaiitmt i^  ofûiftf 
I  j  tr-  inttndufiftn ,  rfirtr^niion  pmiicmliér§,  M,  = 

99t  u;.    :^  Smpi$rêêêi0m  d^m- 
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tttêimê,  10.  :=  Chùmagê  t  imémniti,  20.21-33*2$. 
24  2V3d.  ^  Châmû^ê  ftrfàiuêK  Sî<l 

1.  I>ft  claii^o  de  rt*vo4'4itio»  tant  initemnilé  tort- 
qu'il  »'ii|*U  do  rUi^fft  tiÉ«t^«btri  rtti  0«iitilil<^f 
lidit  ritefvuir  ton  «pptir;ulioii  ti  lit  »ii|»|trr««itin  «le 
l'imiiie  ■  lirtt  k  ruccnfiort  do  tf«vatif  qui  otit  en 
|4(Mir  nitjfl  d^iiB'iiirt'r  le  libie  euuri  des  nui. 
{Cir<!,  2t  mTiii,  un  IV)* 

3.  La  ttetiiHitde  ch  «uturtsiittnn  ««t  iiécMMii« 
t{)ric|iiM  i'«|;it  <J'Ati^M*i-'t)irr  li'n  furirt  tnalrîert 
d^iiiiir' Uiine  pur  cli*i  trimiiiit  irnri,  iiinî»  U  rUuso 
d<f  f  iii^pr**!»»!»»  »•"»  n>il#Mnnilé  v%%    •i*i)li*m4'nl  m^ 

I»lii<ablo  à  r(iu(înieiit*tiOit  de  «»iieiir  retuU^tnl  de 
'ttiiloittiitioii«  l4»r»qu'tt  i^«*gtt  U'utir  umuc  «iioieiiiie 
ItfffAli^itirrit  éUlilte^  c»f  1«  condiliriu  t\t  ditit  f»fti 
»Vt*'ridr<>  «udelà  de  ce  qui  **ii  e^l  l'Abjrt.  rt  Uu^e 
intuctf  le»  droiU  d«?  propriété  et  d^iideninilé»  anié* 

3,  Le  liépliii  eiii«rtl  d'une  ii^iiia  t|ui  rt»iiitst«^  d«tis 
le  trurtiport  du  mécianutfie  du  vjinun^e,  du  dévrr* 
ttitr  et  de  1«  dir«iiioii  de  la  pri^e  dV^u  ttiil  «n 
■mofil,  ioil  en  ov»t  ett  ■oHini*  wui  niènic*  foniid* 
lités  d%ul(irit«lioii  qu*iine  eomttuclmii  noufelt*. 
(tiitlr.  mïii«  19  t  II  crin»  Il  II  \ij« 

4.  L  addttinn  d'une  leule  rime  nérei^ile  une  lut* 
triirtioii  et  une  tulnriMtion  nr>»itellt««  îi  rotH^tion 
dr  litqurtle  \e%  récUmttion»  dcf  tirrt  pouffiiieiil 
■e  prutJuire.  (Caui.  d'Etui  27  avril  l!*l3â). 

5  t.arf(|u'ïl  fie  d»it  résulter  «ut'uue  tfiiiotiilifiii 
des  rép«Mliotif  à  faire,  il  ii*|  a  pai  lieu  à  auluri»- 
tion  nnnivetle,  tauf  a  r^dminittralimi  à  «urtrîller 
reiéculioii  dêt  Uaïaiit  de  timple  réparatiuii< 
(C(iu»  d  Ktit  ^)nMt  lâîfl), 

0.  Si  butine  a  eié  complètement  détruite  par 
inoeiulie  ou  autrement  une  iifju«elle  aulnriaation 
est  iiécetfaire.  (Cont.  d'itat  8  jantier  l^ai), 

7.  Lea  «pp4>«*ltitiit  ne  août  aouiiiifra  à  aucun* 
forme  partit  uKére  .  tl  «nftii  i{uVllri  intervicniieiit 
dnronl  le  r-oura  de  l'intlriuflinn  adinintitmhve  , 
toit  par  déolaratiofi  tur  le  pr^trèa  «etbNl  d>iiqu#te, 
pMf  lettre  adfeiiëe  aui  funclionuitiref  elMrgé»  de 
pri»rt*di'r  aut  upéti^tions  priStlubleii  uu  par  acte 
rtlrn^judiriMire  puur  qu'cUin  «oietit  etauiiuèM» 
(Con».  d  Etat  2Z  janv.  I83.t,  2A  mat  lH33). 

ë.  AiM»i  il  tullU  tïm  riiilfrttîui»  niauifefttéo  par 
leltrw,  dan*  une  en4|uète  dr  <  ommodo  et  iuriun- 
modn«  dr  »'oppu»er  uu  i  Uattgeuitrut  du  mt^raiiiauie 
d'uue  u»iurt|  p*»ur  que  at  cellci  oppoaition  poftu 
atlriulr  BUi  drnili  du  prupriélaire  de  Tutiue.  i  e 
propriébiire  «oit  fondit  à  p€Hir«uivr«  eti  juatice 
i'opp«»»aiit.  (O)lçaiii  116  août  18^3). 

«.  5i    ri)p{M»*iinl    pietfudiàit    u^air   un   drnit    d« 

rroprirlé  «tir  le  terrain  «*u  riift  dmt  étublér  ru*ili« 
autorité  df«ri«it  iuraetiir  à  riu«truclt»n  de  la  de- 
ffiaude  JuftqirJi  ce  que  lei  tribuuaui  livili  rut«rnt 
»t.iiué  »ur  celte  quettion,  fCoii»,  d'£tat  1**  dcc, 
\mh,  të  Jauv.  Iffl3<î). 

10»  {loiiubitaut  le  décision  de  t*aut<kr»lé  admi* 
niattntive  ^ur  le*  oppotilivn»  «  In  tiert ,  turtoul 
liirkc|ti  il  %\^ki  <lr  riMim  d'ruU  iinn  it««ii(<«bte*  ni 
(tnitables  priuptit  T'Hlrr  défaut  k*  tnbunaui  et» 
YÎIs,  louli'i  *  i%  de  pmpru-lé  it  de  aerti» 

tudra,  toit  «1  ^^iilrnt  dnn*  lir<»  dr^itt  d*ir- 

rif  stiou  ou  auUi'ï  rLïun 
t»n%*  (t^mt  4  Etat  2  » 
II.  l'tiaiiticf  c)^ 
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rnvers  les  tiers  InrsquMI  refuse  de  faire  les  travaui 
que  raiilorité  ailministmtive  a  prescrits  dans  leur 
intérêt.  (Gass.  24  fév.  1345). 

12.  Lorsque  lu  |irnpriëtuire  d'une  usine  se  plaint 
de  rétablissement  d^un  biirra<;e  qui  élève  les  eaux 
de  uiHuiêre  à  produire  un  nrflux  nuisible  au  ninii- 
venient  des  roues  de  sou  usine  ,  Turrèt  qui  fiiir 
appréciatinu  des  faits  décinrc  que  la  ^êne  apportée 
au  dil  nfouvpmcnt  des  roues  ne  peut  être  Htlribuée 
au  reflux  âva  eux,  opi>ré  pir  le  burrap^e,  et  ne 
peut  provenir  que  d^uie  ruuse  étrau'^êre  à  ceux 
qui  Tout  établi,  échappe  h  la  censure  de  la  cour  de 
Cassation.  (Cuss.  2.*)  juin  1849). 

13.  Lorsque  c^est  pur  omission  ou  négli^^enru  à 
levpr  les  vannes  de  rempellfment  d^me  usine  qu'il 
y  H  eu  submersion,  le  propriétaire  de  Tnsine  ou  le 
fermier  ne  sont  passibles  que  des  peines  portées 
par  les  art.  15  et  Jb*  tit.  2  de  la  loi  du  l5  ucL.  1791. 
(G:iss.  5déc.  1844). 

14.  Les  dispositions  di*  cette  loi  cesseraient  d'ctre 
applicables,  si,  par  suite  d'une  cunveutiou  faite 
avec  les  pTopriétaircs  voisins,  ils  devraient  souf- 
frir les  inondations  sans  indemnité,  à  moins  (pic 
les  usiniers  n'aient  contrevenu  aux  ré|;l»uients 
d'eau  et  o|)éré  un  {>li.in<;ement  dans  le  rcjjime  or- 
dinaire des  eaux.  (Uourires  2:S  déo.  184  >). 

15.  L'établissement  des  déversoirs,  des  baH'a(;es. 
pertnis  et  écluses,  leur  enirelieii  stuit  à  la  cbarjie 
des  propriétaires  d'usines  ;  tous  reiix  «|ui  en  pro- 
fitent les  snpporlent  «'ontributoirciiifnt  suivant  le 
ré;;lenicnt  qui  en  est  f.iit  par  radininisliutioii  pu- 
blique. ^.Coiis.  d'Llat  23  avril  182.)). 

10.  Lorsque  les  travaux  d'art  p«*uvent  servir  à  la 
uavi};aiioii  de  la  livière  le  ^îouveniement  diut  aussi 
<>ourourir,  dans  la  proportion  des  inti'ièts  respec- 
titii,  aux  frais  d'étabiissr'inent  et  de  ré|)jr.iti(»u  de 
c«'s  travaux  ;  il  iloit  1rs  su()|M)rler  seul  lorsc|u'ils 
MMit  niii({neinfnl  (li'stiiiés  au  ser\  ire  dr  la  naviga- 
tiiMi.(Coiis.  d  blat  6  juin  ISSO^^onov.  1831] 

17.  En  cas  (ie  5iU|)prpssion  de  riisine.  on  suit  b'S 
mênu'S  foruMlités  que  relies  qui  sont  prescrites 
pour  obtenir  l'autorisation.  La  révocation  iloit  être 
nuitivée  par  un  intéict  publics  de  la  nature  iIh  ceux 
«pii  sont  ex(iriiu 'S  dans  la  clause  énoiirée  par  l'acte 
d  autorisation.  (Cous,  d'btat  29  août  182 1). 

18.  Lors  mcnie  <ju'il  s'tiiiit  dNui  rouis  d'eau 
non  navi'^iihle  ni  flottable  r.iuturisution  peut  être 
rcNOiinéf  si  rusinier  ne  s'est  pas  cuiiforoié  aux. 
autri's  «Mtiniitions  que  cet  aele  impose,  soit  cn  ce 
qui  i-onriTue  le  volume  d'eau  néressiiie  n  la  ua\i- 
4;alioii,  soit  tpie  l'iisiiiii  r  Hbiise  de  toute  :iutre  ma- 
nièie  (le  la  concession  sans  préj'Krn'e  drs  poines 
pronniifrécs  par  l'ait.  471  c.  peu.  ^Coiis.  d'ttat  2l 
juin  1.S;î6  ,  Cass.  lii  mai  1815). 

11).  LoiS(]ue  la  destiuction  de  rnsine  est  défiiii- 
ti>eini'iit  l'ioiidncce,  lo  pai  tiritliers  (Mit  le  droit 
de  riMpK'fir  rexëmtion  drsariéli'S  intervenus  lors 
ifuNIs  y  otit  nu  intérêt  personnel  indepeiidaniUM'ut 
(il*  rint(*rêt  i;(Micral  de  la  navi;^atiou.(Coiis.  d'Etat 
20  juin  1S;îI). 

IH).  l.e  droit  à  uuv  iiMleinnité  pour  el!<»Mia'j;eest 
subordonné  à  l.t  (pieslion  d'cxislcine  lt''^tile(le 
rn&ine,  suivant  les  piiu"i;u"R  que  iU)u.s  v(rn«»ns  d'ex- 
poser, l.e  f'Iu'Miia^-c  est  une  suppression  paiticlle 
du  bel  xii.e  des  l'on  es  uiulricesdc  ru»ine;  la  (pies- 
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tien  de  propriété  est  donc  préju  licielle  &  la  «|iin- 
tiou  d'indemnité.  (Cous.  d'Etat  liO  man  1846}. 

21.  Le  piincipe  einiéme  le  Uu\  de  nelt«  indeii- 
nitésont  réglés  par  Tordonnaiice  de  lM9altM 
lois  postéritturei  ;  Torduanancn  fa  ùxét  à  êam 
livret  pour  cbaque  jour  de  chômage.  (Cui.  17 
juill.  18U8}. 

22.  Il  est  reconnu  que  dans  révalustion  dt  1» 
demnité  nu  doit  tenir  compte  des  fmii  fiiaétm 
de  l'exploitation  industrielle,  teit  que  emd'Mi- 
tretieudesmarhinet.  du  coût  di?  la  yafftp.dri 
intérêts  des  fonda  de  roulement,  et  tu^fÊénlde 
toutes  les  dépenses  que  le  chômage  rcâl  ks^m- 
diictivea,  ludépeudaroment  de  la  perta  idiiMda 
cbôma)>c  proprement  dit.  (Cont.  d^ItalifiMcr 
1831). 

23.11  n'est  pas  dû  d'indemnité  si  le  nUfli^a 
été  prévu  par  Pacte  de  concession^  ou  par  dati- 
glements  antérieurs,  comme  devant  ètrctapyrti 
par  rusinier,  pourvu  qu'il   nVxcéile  pas   lafaîi 
qui  lui  u  été  assi'fnêe,   birs  iiiriiie  que  les  JiMntAi 
cbôuiage  serHienl  chaulés  p>ir  suite  <lii  naowi 
régime  auquel  la  rivière  est  soumise.  (dns.d'Eui 
I4déc.  IS.iT). 

24.  Lu  clause  cominuiiémeut  udoplée  farlesM* 
vrrnenient  dans  les  eoneessiona  qu'il  fait  sur  In 
rivières  navigables  ou  flott.ibles  :  qu'il  ne poum 
être  prétendu  aucune  indtrniiiité  pour  cfiâma^'*'. 
doit  evideniincnl  recevoir  son  exécution,  ImsaiéiMe 
que  ce  serait  pour  rexéeutiou  îles  Iravaat  pmcriit 
(ians  l'iutéièt  des  particuliers,  puisque  Inr4i>«i' 
nanee  de  concession  le  prévutt.  ^Cous.  d'ft^t '1 
ni..i  1838}. 

25.  La  solution  serait  In  mèm*»  «i  ronlomiaw* d" 
cour'ejision  ne  (*ontient  pns  fcitc*  rl,iM»e.;0«*»' 
d  Etat  Ui  nnirs  184*^  ;  MO  mais  1*54-:;. 

2'^.  Un  prtîfft  iippourriit  nn'ttr»*  nue  usmp  <l.«"* 
nu  êt-it  de  el  ô  nai;e  perpétuel,  c;ir  eeU  ♦^•lu.»  "'- 
drait  à  une  suppression.  (Cons.  d'Etat  2il  août  îSJi, 
29  août  iS2\i]. 

ITILITÉ  PUBLIOLE.  V.  proprié- 
té» KXPIIOPRIATION. 

YACHK.  Li*s  voitures  do  message- 
ries peuvent  eu  t}trc  munies;  leur  formi*. 
(A.  2i  nov.  1829,  art.  35  p.  216),  V. 

SIESSAr.RKIES. 

ViaUFICAÏÎOXtlesmoulinsjisii». 
ponts, ouvrages,  etc.  siUnVs  sur  Icsti- 
\iùres  navigahlt^s  et  les  canaux,  ^A.  19 
vent,  an  VI  p.  58). 

VKSDRK.  Celltî  rivière  n'est  niii- 
«îable  (jue  jusqu'à  Fraipont.  (A.  préW 
dép.  tJe  rOurthe  du  5  sept,  1812.)  Cel 
arrétt'î  est  eonfirmi'ï  par  un  (l;rri'l  i»- 
périal  qui  .statue  que  la  iltrlaralîou* 
navigabililti  est  exclusivement  tJe  • 
comiH'tence  du   préfet  sauf  le  ran^ 


r  ticf  ont  le  mîiiislru  de  rintérietir. 

ltét.tblis!iPii)t*nt  (1*1111  Jniit  de  nii- 
oUnij  sur  rrUc  rivièic,  (A.  T»  juin 
It.  |h  140). 

VKl  VKS  \ll  OKPHEI.IXS  (Pin- 
li  ilvs),  —  Ithstîtiilinn  de  caisses  de 
J..  21  juillet  18ii.  iirL  29, 
—  Comment  alimentées  (arl. 
~  Par  qui  (art.  31).  —  Place- 
nt de  ra\ajr  de  la  came  en  rexih^ê 
TElûl  (orL  3:>).  *-  Staluls  orgd- 
Hsses;  ce  qu'ils  détermiue- 
. —  IteNenus  «les  caisî^es 
pensions;  de  quoi  ih  se  comfKisent 
ri-  3  4).  —  Femmes  et  enfunts  de 
iiclionnuirr^  démtJ!>sionnL'5  ou  démis- 
oiniaires  (art.  35),  —  Les  pensions 
eUf  neuves  et  or}die]inH  sont  6  la 
liHfgt*  de  la  eaisse  h  luc|uel)e  le  dérunt 
contribué  (art.  51),  —  Toute  pension 
t  accordée  pur  arrêté  royal  (art*  ô2). 
-  Ouiintl  elle  prend  cours  (art,  53).  — 
f)minent  payée  (art*  44),  — C(»nïmenl 
iLsie  (uit.  45).  -—  ftlaximum  de  la 
îiision  [art  54).  —  Can  de  dét  liéanee 
irL  35  et  5(3).  —  Cas  de  Ufiuidatîon 
utre  cai^5leîi  (art.  57)* 

=  Keleuues  à  opérer  provisoirement 
lour  la  formation  des  caisses  de  pen* 
ions  au  proHt  des  veuves  et  orphelins 
\.2Ï  juillet  1844,  p,  402). 

==  Statuts  organiques  de  la  taisse 
es  vt*u>es  et  orphelins  des  fonction- 
aires  et  employés  du  département  des 
rayaux  publics,  (X.  29  déc.  1814,  p. 
20)*  —  Institution  d'une  caisse  (art. 
»*)•  —  Quels  fonetiounaires  y  ress(»r- 
«»ent  (art*  2).  —  tlonseil  d'adminis- 
rallon  (art.  3)*  —  Comment  compo^ 
rL  4}.  —  Par  qui  nommé;  |xjur 
uel  temps  (art,  5),  —  Comment  se 
lerd  la  qualité  de  membre  du  conseil 
ri.  6).  —  Il  est  partagé  en  deux  se* 
le^  alternant  tous  les  trois  ans  (art. 
)•  — II.  -:         î  ^  i  (arL 

êcèdé  •  dcjnUsioiuiairt:    ou    re^ 
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(tbîd,)*  —  Membri^s  snt^pî/aiils  (art. 
y).  —  Président  tt  secrétaire  (art,  lO), 

—  Epoque   des  réunions  (arL  1 1).  — 
j   juin    Uégh  n»i  ut  d*ordre  intérieur  (  irl.  12U 

—  Attributions  spéciales  du  conseil 
(art.  13).  —  Heventis  de  tu  caisse;  re- 
tenue sur  les  Irnilements,  supplémenls 
casuel  etc.  (art,  14),  —  Premier  mois 
de  tonl  Iraitem^'ut,  etc.  ;  deu\  pre- 
miers mois  de  toute  augmentai  ion,  clc. 
sommes  dues  iH>ur  congés,  absence,  etc. 
fart.  ir>i.  —  Itetenue  supplémentaire 
sur  les  Irailcmenls,  etc.;  des  liommes 
marier:  cas  de  décès:  cas  de  nou- 
veau mariage;  cas  de  décès  avant  Tet-^ 
piratton  des  dix  années  de  contribua 
tion  h  la  caisse  (art.  Ii>  à  18).  —  Di^ 
proportion  d*Age  (art.  19).  —  Maxi- 
mum .des  retenues  (art.  20),  —  Queh 
traitements  ou  émtduments  sont 
frappés  de  retenue  (art.  21  >  —  Rete- 
nue sur  les  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  mariés  ou  ayant  (les  en- 
fants mineurs  ^art.  22).  -^  Fonction* 
nalre  ou  employé  démissionnaire  ou 
démissionné  qui  veut  conserver  à  sa 
femme  et  â  ses  enfants  leurs  droits 
éventuels  k  la  pension  (art,  23).  — 
Dons  et  legs  à  ta  caisse  (art.  24).  — 
Comptabilité  et  contrcMe  de  la  caisse 
(art.  25  à  36).  —  Conditions  pour 
afoir  droit  à  la  pension  (art.  37).  — 
Veuves  et  enfants  qui  n*ont  pas  droit 
à  la  i^ension  (art.  38  et  39),  —  Jusqu*à 
quel  Age  les  enfants  d*un  Ibnctionnaire 
décéilé  ont  droit  à  la  |)ensioti  (art.  40). 

—  Enfants  d'une  femme  qui  a  exercé 
des  fonctions  rétribuées  par  llîtat  (art. 
41).  —  Droits  des  enfants  légitimer  ou 
légitimés  (art.  42}.  —  Veuve  et  enfant* 
mineurs  d'un  condamné  (art.  43).  <«» 
Veuve  et  enfants  d'un  fonctionnaire 
mort  h  la  suite  d'accidents  survenu» 
dans  Tcxcrcice  de  ses  fonctions  (art. 
44).  —  Bases  de  iV>aluatîon  du  tatit 
des  pensions  (a<*t.  45  a  171.  —  Pension 
maxinM   ik  In  veine  dan  pensionné 

'*  ''      MMis  de  iiti  ou  i>lu- 
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sîeurs  orphelins  (art  49).  —  Orphe- 
lins (I*une  femme  revôtue  de  fonctions 
pendant  sa  vie  (art.  50),  —  Orplielins 
et  veuve  d*un  fonctionnaire  mort  par 
suite  de  l'exercice  de  ses  fonctions  (art. 
51).  —  Pensions  maxima    et   minima 


tenues  relatives  aux  caisses   saii 
mées,  etc.  (art.  08  à  101). 

=  Arrêté  qui  admet  pour  Tauj^ 
tation  de  la   pension  éventuelte 
veuves  les  services  militaires 
tibles  d'être comptéspoorla 
(art.  53  et  54).  —  Déchéances  (art.  55    fonctionnaires.(A.  ^mw^iiSSOtfêSÊÊff 
à  59).  —  IMècos  &  fournir  pour  i'obten-       VOIE  inégale.  Exception  «tSnmt' 
lion  des  pensions  (art.   GO  à  66).  —   des  chariots  i  voles  inégaleiAki  b 


dation  de  lear  chai^menC  %  S 
juin  1806,  art.  4  p.  97).  — >  iMÊ^ 
tion  de  la  construction  des  chtaA 
voies  inégales  (art.  24). —  ToIéraiÂ 


Instruction  de  toute  demande  de  pen- 
sion (art.  67).  —  Elles  sont  accordées 
ou  rejetées  par  arrêté  royal  (art.  68). 

—  Enonciation  de  cet  arrêté  (art.  69). 

—  Brevet  de  pension  (art.  70).  —  Res-  cinq  centimètres  sur  la  longaeurU 
titulion  aux  intéressés  des  pièces  pro-  essieux  de  ces  voitures,  (art.  25).  1. 
duites  à  l'appui  d'une  demande  de  pen-    poids  des  voitures. 

sion  (art.  71).  —  Délai  pour  la  présen-  VOIE  PUBLIQUE.  Embarras  et*- 
tation  d'une  demande  de  pension  (art.  gradation,  peines  (D.  19-22  joille 
72).  —  Délai  pour  justiflerdeses  titres    1791,  art.  15  p.  47).  —  Blessures  cai- 


(art.  73).  —  Payement  des  pensions 
formalités  à  remplir  (art.  74  à  79).  — 
Saisies  des  pensions  (art.  80).  —  Se- 
cours à  la  veuve  qui  n*a  pas  droit  à  la 
pension  (art.  81).  —  Défense  de  parti- 
ciper à  deux  caisses  de  pensions  (art. 
83).  —  Option  (ibid.)  —  Liquidation 
entre  deux  caisses  (art.  84  et  85).  — 
Services  militaires  (art.  86).  —  Règle- 
ment de  la  pension  quand  le  défunt  a 
participé  à  d'autres  caisses  supprimées 
(art.  87).  —  Pièces  a  adresser  au  mi- 
nistre par  un  fonctionnaire  qui  se  ma- 


sécs  par  la  rapidité  des  chevaux  oupir 
imprudence  sur  la  voie  publique(art.l(i). 
=  Encombrement  de  la  voie  po- 
blique,  dépôt  de  matériaux  etc.  peines 
(C.  pén.  art.  471  p.  110).  — Eclairage 
des  excavations  faites  sur  la  voie  yàr 
blique  (ibid).  —  Abandon  sur  la  voie 
publique  de  machines  ou  instruments 
dont  peuvent  abuser  les  malfaiteurs; 
peines  (C.  pén.  art.  471).  — Obliga- 
tion pour  les  rouliers,  charretiers,  con- 
ducteurs, etc.  de  laisser  libre  la  moitié 
des   pavés,  chaussées,  etc.  pourle  pair 


rie  ou  qui,  marié,  veut  participer  à  la   sage  des  autres  voilures.  (C.  pén.  475> 
caisse  (art.  88  et  89).  —  Retenues  ex 


traordinaires  au  profit  de  la  caisse; 
dans  quel  cas  (art.  89  et  90).    -  Edu- 
cation et  entretien  des  orphelins  et  en- 
fants mineurs;  répartition  de  la  pen- 
sion entre  eux  en  cas  de  second  ma- 
riage   (art.  91).  —  Cas  où  les    res- 
sources   de    la    caisse    sont   insulli- 
sanles  (art.  92).  —  Cas  où  elles  sur- 
passent les  besoins  (art.  93). —  Chan- 
gements aux  statuts  (art.  95).  —  Dis-   voirie  sur  les  chemins  publics  (ÎKÏ 
positions  transitoires  (art.  96;.  —  Sup-  juillet  15  août  1790  art.  1  p.  37). 
pression  des  diverses  caisses  de  veuves       _  Confirmation    des     règlent 
et  abrogation  d'arrêtés  antérieurs  (art.   existants  touchant  la  voirie.  (D.  iM 
VI).—  Dispositions  concernant  les  re-  J^i^,e^  j^gj  ^^t.  29  p.  48). 


Jurisprudence.  1.  L*art.  471  C.  pèn.fi 
permet  à  son  n<*  4  lorsqu'il  y  a  nécessité  è 
déposer  sur  la  voie  publique  des  materii* 
ou  autres  choses,  n*esl  pas  ud  obstacifïiff 
que  les  administrations  communales  puiSHt 
déterminer  certaines  heures  du  jour  idh 
dant  lesquelles  seulement  les  particiiHl 
peuvent  verser  dans  les  rues  des  oniwo^ 
descendresetdufumier.(Cas8. 14aoûtl8ti|i 

VOIRIE.  Abolition  des  droits  * 
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Pi-incs  contre  ceux  qui  négligent 
refiisout  d'exécuter  ces  règlements 
K.  18), 

IVOIHIE    (grande)*   Adminisirolîon 

]tnfllî(Te  de   grande  voirie.  (D.  ti-7 

Icjiïlire  171)0,  ûrt.  6  p.  38;  D.  7-11 

lire  1790,  p.  :«). 

î  Contraventions  (L,  29  floréal  an 

||^7'i). 

Fixation  dn  In  grande  voirie.  Elle 
soumii^c  à  l'avis  de  lu  députnlion 
conseil  provincial  et  à  rapprobation 
Roi  (L  30  mar!»   1836,  art.  76  p. 

N=  Conlraventions    en   maliére  de 

ti.sses   le  long  de  la  grande  voirie  (L. 

février   1844.  arl.  13  à  14  p.  367). 

DémoliUoti  des  constructions  illé- 

lliîîi  an\  frais  des  contrevenants  (art. 

fk  —   Recouvrement  des   dépenses 

tl).  —  Oppositions  (art*  12).  — 

stions  préjudicielles  (art.   13).  — 

pajement  on  la  consignation   préa- 

Jble   de  rindenuiilé  doit  précéder  lor* 

^nnance    et     Texécution  de    l'arrêté 

Etiigncment,  quand  il   y  a  des  pro* 

^iététi  particulières  à  incorporer  dans 

voie  pul>liquc  (art.  14). 

VOIKIE  /petite).  Infractions  auxar- 

tés  et  règlements  qui  la  concernent. 

pén.  art-  471  p.  110). 

=  La  petite  voirie  ou  voirie  urbaine 

uns  les  villes  et  les  portions  agglome* 

es  de  communes  rurales    de    deux 

ille  habitants  et  plus,  comprend  les 

(les,    ruelles,  impasses,  etc.  établis  h 

povers  les  propriétés  particulières.  (L 

fév.  1844.  art.    1   p.  396).   —  Ces 

^rtions  agglomérées  sont  déterminées 

pr  arrêté  royal  (ibid).  —  L'ouverture 

*s  rues*  ruelles,  etc.  doit  être  auto- 

par   radministration  communale 

nfitmiément  au  plan  adopté  (art*  2). 

Fermeture  de  la   rue  ou  ruelle  en 

de  contravention  (ibid).  —  Travaux 

3).  —  Nécessité 

,       Juble  pour  les  tra- 

iiii  de  construction,  reconstructioDOu 
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im 


changements  dans  trs  villes  et  dans  les 
lieux  déterminésèrart.l  (art.l). — L'ad- 
ministrai ion  commtniale  doit  prononcer 
dansie  délai  de  truiî*  itiois  >ur  ces  aulo- 
risationsiarl.  5). — Casou  il  y  a  lieu  d*in- 
corporcra  la  voie  publique  une  partie 
des  terrains  particuliers;  expropria- 
tion; indemnité  [art.  6),  —  Dans  que! 
cas  le  propriétaire  rentre  dans  la  libre 
disposition  de  son  fonds  (art.  7).  —  Re- 
cours ùi^s  particuliers  contre  les  déci- 
sions des  administrations  communales 
(art.  8).  —  tiontraventions  et  peines 
(art.  9). —  Rétablissement  des  lieuidans 
leur  état  primitif  (art^  10).  —  Délai 
pour I  option  dexécuter  les  condilionSt 
lais?ié  au  contrevenant  (art.  1 1). —  Exé- 
cution du  jugement  (ibid],  —  Etat  de 
défMîiises  h  dresser  par  Tautorité  qui 
aura  fait  effectuer  les  démolitions  ou 
lenlèvement ;  il  doit  être  visé  et  rendu 
exécutoire  par  Tordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  qui  a  connu  de  laeon- 
traventiou  (ibid).  —  Appel  et  opposi* 
tton  (art.  V2).  —Ne  suspend  pas  Teié- 
culion  (art.  11).  —  Questions  préjudi- 
cielles (art.  13),  —  Sont  jugées  comme 
affaires  sommaires  et  urgentes  (ibid), 

V.  CCIIAGB  ,  ALlGf^ËiVIËMSt  COfîS- 
TRITCTIOKS,  l»ÊMOLI  nOM. 

lellls^nt;Dt:«Cl;.  Larffrur  dêt  impaêitê 
rJ  rue»  nvurdies;  réffiemenf^  I.  —  />^#- 
tante  a  iaquei/e  ti  tèi  ptrrnif  dif  bàifr 
iam  antonsation  ie  Umg  de  ta  vofâ  pu- 
biéque.  2. 

1.  In  rcRlrmint  municipal  qui  pourdfs 
motii»  ik*  «aluLrilé  (Uililique  détermine  la 
luoMiiIre  largeur  «pie  devront  «voir  k%  rue» 
ri  imp:iK»r9  uouvrlle^  eut  (»bligatoîre  m^me 
pour  le  partitiuber  qtâ  construit  rn  entier 
nnip4S»e  sur  »a  propriété.  (Cass.  16  mart 
1833), 

i.  Les  t  onseîli  communaux  ont  le  droit 
de  dctf rinmi^r  pur  leur»  rc'i;lemcnUttc  ^»u- 
Ikce  à  quelle  di«t£»nce  de  la  voie  (jublutur  il 
nVm  p»»  (H-rmin  tic  roo.>uuire  «au»  au  ton* 
Siition.  —  i*n  prrmi^^iun  obtenue  de  rons« 
Irtàre  un  mur  cantinaiit  à  la  «oie  publique, 
ne  peut  ft*èleniire  à  «le»  t>Jnitiinii  jirj4j»<»e» 
eUMiite  À  rv  tiiiii  4cveiiu  lui-m^oie  partie 
imè^uji  iiirucuuna  nouteilcs. 
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I>xislrnce  lîo  re  mur  nVmpéche  pas  que 
l*:Milni'isniion  iniiiiiri|nle  np  soit  nccp.ssairc 
p'Mir  UM'iv  si  l'on  reste  t-n  deçà  de  la  distance 
<  \i{;(v  par  le  réjjlenieiit  municipal.  (Cass.  50 
juillet  1840}. 

Ji<Ai«ii'r,pnF.^(:K  FRA^icM.^r.  Domaine  de  VEtni  et 
domaine  public  communal,  I  -7*  =  Aliénation  de 
portions  de  mes  appariertunt  à  la  grande  miric,  2. 
~-  fa' celées  de  rue  non  utilisées,  oprés  sa  tramtfttf' 
viatiou  eu  route  de  CEtat^  3.  =:r  Droits  des  riverains 
sur  la  raie  pultû/uc^  4-5.  =  Construction  dans  les 
rues;  interception  du  jour  par  l'avtoritè  covimu- 
nute^  6.  =  Tenains  laissés  par  les  pnrticuliers  le 
long  de  leurs  habitations  .80.=  Perron  sur  la 
voie  pub  fiijuo.  10.  ^=.  Saillies  et  a  tance  s  ^  1 1.  =r  //m- 
jtasses,  \2  =  Terrain  communal.  Déclaration  dé 
voie  publique.  Compétence,  13.  =  Jurcn/,  14-lô. 
=  Terrain  particulier  livré  à  la  circulation.  Rè- 
glements de  polies ,  lA.  =  Arrêté  municipal. 
Plans  de  lotisses,  17.  r=  Hauteur  des  maisons, 
18-19.  =  Excavations  soui  la  voie  publique,  20. 

1.  Les  «ciifs  piililiqiM'S  qui  (lé|iciitleiit  de  la 
{;raiicle  voirie  font  partie  du  dumuine  de  TElat.  Les 
mes,  pliicef  ;  |iroiiirnadet,  bmilevards  et  (:énërfclf- 
iiieiit  toutes  li'S  voies  uflerttW-s  diins  les  «illes  et 
roiiuiiiint'saiix  besoins  de  la  circiiintiun  dn  public^ 
font  partie  du  doiiiuiiie  public  comiiiuniil.  Ces 
fleiii  prinripcs  sont  roiisarrét  le  preniirr  espUcite- 
nienl,  le  second  inipiictenH'nt  seulement  pur  Turt. 
ô38  C.  civ.  [Cnss.  U  murs  lS42}. 

2.  Lorsque  des  porlinns  de  rues  appartennnt  ii 
1a  grande  voirie,  en  sont  retruiichëcs  jiar  voie 
d'ali«;iienient  et  rendues  oui  riveruins,  c  est  dans 
In  cuisse  de  la  t-oininune  et  non  dans  celle  de 
PEtHt  que  le  ftroduit  dn  Ja  vente  doit  être  versé. 
(Cous,  d  Etat  23  noût  I8.)«  ;  Cass.  10  mai  l84l). 

3.  11  a  été  décidé  cependunt  tpie  lorsqu'une 
grande  roule  a  été  établie  sur  Remplacement  d^ine 
iiiici.'*nne  rue  coniniunale,  les  parcelles  de  terrain, 
restées  eu  deliorti  du  tracé  de  U  route  «ppurtiennent 
à  l'Etat  comme  tlépenduiices  de  celle-ci  et  ne 
peuvent  être  réclumées  par  les  communes  traver- 
sées, alors  surtout  que  ces  dernières  ne  prouvent 
pas  qu'elles  nient  fait  acte  de  propriété  sur  les 
dites  parcelles.  (Cas.i.  2[  nuv.  1843}. 

4.  Les  riverains  de  la  voie  publique  dans  les 
villes  (mt  cerlnins  droits  sur  le  sol  même  de  la  rue 
tels  que  :  1»  Le  droit  d'y  prendre  des  vues  directes 
ainsi  que  des  issues,  2**  celui  d'y  faire  écouler  les 
euui  des  maisons.  Ces  droits  sont  en  quelque  soi  te 
attacbés  à  la  qualité  de  ineiiilire  de  la  cité  et  ils 
sont  tellenipiil  cerlaiim  que  tout  cliaii'^cmeut  dans 
Tétat  de  la  vole  publique  qui  viendrait  à  y  porter 
atteinte,  uutoriscruit  le  propriétaire  lésé  n  récla- 
mer un  dédoinniH'^ement.  (Cons.  d'Etat  17  juiiv. 
18:^8  ;  2  mai  1845  ;  30  mars  iS^li;  U  murs  1848). 

5.  Tout  propriétaire  riverain  d'une  rue  ou  d^m 
cliemiii  piiblio  a  le  droit  d'y  établir  pour  fusage  et 
It  eoiiiiModité  de  son  liabiCation  et  en  secoiiformant 
(lui  règlements  ndmiiiislraltfs,  soit  ties  jours  ou 
fi-fU'trvs  iraspect,  soit  des  portes  ou  é^oûts,  et 
le  clian^eiiienl  de  destination  survenu  par  la  vente 
ou  l'érban^e  du  sol  de  la  rue  ou  du  chemin  suppri- 
mé comme  inutile,  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  le 
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respect  des  dniitii  liSiiîtiniemeiit  «eqnii  M  d«  ho- 
nière  ù  ne  pas^èiier  rusH;;p  que  le  propriétaire  tA 
en  droit  d*al tendre  des  Irovani  qu  il  ■  pralu|aci 
ddus  rintérêt  de  sa  maison.  La  commnnr  prcir»-= 
draiten  vuiii  que  1rs  truvani  sont  sans  iiliîilépaaf 
le  propriétaire  et  n*oiit  été  étitbtii  |mr  lui  qiMp«- 
térieureineiit  à  Ih  résolution  prise  par  le  emsid 
mimiçipal  de  supprimer  la  rue  ou  le  clieiWB,  léi^ 
lutioii  dont  on  oiTre  de  prouver  quUI  avait  ca^ 
naissance.  ( Bon r{: es  8  mars  iSA-t). 

(I.  Les  nies  et  les  places  pnbtiqui-s  Aw  etOK 
niune  étant  destinées  à  établir  dfs  pusiifHal  dm 
conimnnications  entre    les  liubitunls  ,  MÏfiï 
donner  aui  édifices  les  jours,  Ira  vues  ettaÎHEf 
qui,  leur  sont  nécessaires,,  il   nVat  |ia«  piâi 
l'autorité  niuntcipale  dVleveraur  cas  rMitilil 
terrains  en  dépendant  de«   coiistruclinnf  «■» 
tibles   d*intereepter  le  jour  et   le    paa«a;«îïa 
mettre  obstacle  à  l'exercice  des  antni  srrvAiéa 
au!iquelles   ont  droit   les  proprieiiiiies    riim» 
(KancyUSjanv.  18^0  Sous  Casts.  l»nuT  1841}. 

7.  La  propriété  des  rues  communales  ni  iaifiM- 
criptiblc  comme  celle  d'*s  voies  publiques qaiér* 
pendent  du  domaine  public.  Les  unes  nl-^aoba 
sont  hors  du  couimeri-e.  (Cass.    I**  mars  ISJ9). 

8.  Il  y  a  présomption  légale  c|iif  les  trm» 
laissés  pni  les  riverains  le  Utu^  des  ruei  fiojljm 
publiques,  en  construisant  leurs  murs  on  kf  iaf" 
nicnis  d<  p  *ndent  do  ces  nies  ou  placcrs  plll^«^. 
Par  suite  ces  terrains  sont  iniprescriplibles  c«sMie 
dép' uUances  de  lu  voie  publique  et  von  smerf 
tibles  d  une  possession  pouvunl  donner  IkaèVf' 
tion  en  compluînte  possesMÎrc.  iCasi.  -1  easi 
1838). 

9.  Cependant  par  cela  seni  que  furantncid 
plan  d'ali'^nenient  un  teirnin  e^t  indiqué  eonoc 
adjacent  à  la  voie  piiblicpii:,  il  n'en  résulte  pssU 
pieuxe  qu'il  en  suit  une  dépeiidanoe  néccMauv, 
des  lois  la  propriété  a  pu  en  et  le  acquise  par  la  pifi- 
cii|Kioii  de  trente  ans.(.>anry  31  j.inv.  18^). 

10.  Lorstpie  contrairement  à  une  proliibiii^ 
formelle  contenue  dans  des  lé^lonients  loci«ui«as 
individu  a  construit  un  ]ierron  en  suiltie  s ur  k 
voie  publique,  il  n'a  pu  acquérir  par  am-un  li|4 
de  leinps^  le  droit  de  lu  conserver,  la  voie  pulitii{^ 
étant  imprescriptible.  Il  encourt  la  peine  êùictrt 
pur  Turt.  471  n<*  5  et  l5.  C.  pén.  s'il  n'ulit*  ai}*" 
pas  à  la  soinuiation  (|ui  lui  est  faite  de  le  sa^ 
uier.(Cuss.  20  noût  18)1). 

1 1.  Les  saillies  et  avances  qui  ont  été  effertaai 
sans  permission  sur  lo  \  oie  publique  ou  cpii  eiràW 
les  iiiiiilcs  déterminées  par  lu  permiSNioii  q<ii  icii 
accordée,  sont  réputées  n'exisler  c|iic  para^i^ 
tolérance  et  ne  peuvent  fonder  ni  posseftBSSW 
prescription.  Eu  couséqueacu  Tautorilt  auaârf- 
pale  0  toujours  te  droit  d'enjoindre  à  ccui  qai^ 
établi  les  sHillies  ou  avances  de  les  détruire  oai* 
les  réduire^  quel  que  soit  le  temps  écoulé  dcpa* 
leur  établissement.  (Cass.  8  féx.  1^44). 

12.  Les  impasses  sont  des  Toies  public 
commes  les  rues  dont  elles  ne  différent  qu'es  si 
qu'elles  sont  ft nuées  ù  l'une  de  leurs  extrrmfliifc 
Ûnu  impasse  fermée  pendant  le  nuit,  mais  bvn'' 
la  circulation  pendant  lu  jour  est  soumise  asi^ 
glements  de  police  sur  le  balayage  (Cass. -^ 
1837), 
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Tti<*nt  lin  ctértdrr  *i  un  lernirn  f«>miiiiirial  *>%l 
it**4lîtlf^  n  Iti  nrciilèitiitii  fiitbllrfiir  En  l'uri- 
'nrsqiriin  fifonVd-Mrli.i!  roriiKiLimt  <|uM 
'>''?<>nii  il  un  arri^t*^  tiiiiiiktr{)iiiil  |iiôlt4b*lif 
^  «Im  «oittirt'!!  ('I  l'Iir^iiMt  !iiir  iiti  irrr.iin 
iil  4  In  ville»  ipj.JilM'  CI-  hnititi  iJit  proint*- 
<pi*'f  1«   trthiiiinl  flti  |iolii  e  nt?  p'Mkt  v>inf 

hve,  dl^ridt'r  qiit*  ce    ff'rniin  eU  une 

M{4ir,  «iir  laiiurllt*  Iti  «*lriMi|iiUoii  rtt  librit 

r  )i0r  !•<»  i»M»lif  le  f^r^Hritit  «i>»  |HMJMiiiîli;f 

K'Ii'    iiniiii<'i|»nl  r|iii  iirrlo(ti(f!i    mi  rmtfor* 

iMiii,  r»t  lëyi,f*\  rt  (*tih^«iloiif*  «-l  li'  roiiltr^rniiiit 

et  t  urifté  ftficfiiift   TiififtlM  HliwH   «Jk^»  |ietiie«  dtj 

»iii{*li«  piiUi'i*  (CUt*!,  0  IVt.  I83:i). 

16.   te  |Mt>|iriciiiire  qui,  tiiittiri^ë  fPUifineEii  k 

%rniirc  ku  bilcon  tur  iinr  mAi»<iiii  jurgtttiiYt  une 

t  élAhlir  »4iH»  AtilMii»Mi(CMt  «lit  mivrtit  iur 

t  fr  fiiitirtore  pur  uii«  )i<it«frif7,  finit  î'Uo 

il  hi  rléitioiaioii   eti  l'anieudis  (Gitit. 

*fcti)t  ;^tf  juin  1844). 

Id.  l\iut  qu'uo  icrmin  ol  lirrë  par  «on  projirré- 

!•!?«  à  U  cinrulittioii  jiubNqur,    il  ckt  tiéwtmrr* 

>nÉ  «otiittif  mit   ui«qitrt7t  tin  }mljii*«  upplirnlit^»  k 

piibtiqiif  «"t  iiUi    ri^^Inmi'Hi*  d«*  r*iiJ«(»* 

ipule  vn   ce  qui  i'f»iu'rinf»   l^i  <Mifiimo(tité 

.lie  du    f^iAft^i*,  ttiii«i  qia«  U  tutitliriK^  pu* 

lue.   ïté»  lors   tf*  triliUHMl  §ni»i  di»  lu    eiiiilf«f rn-' 

il    un  ftrmUhililr  iirrf*të  tt«  pi^ut  «um'oir  i 

iqnrr  lu  p»<iiiv  jiiiftqn\ipii*«  la  (1<^«  titoii  d<^  I  nu* 

rrnmpi'l'iiin  *ur  lit  qnr«lion  ptejtidieicUc  d« 

priéié.  (t:*»»,  6  fév.  1*44). 

17,  l.'ttdiiitMt»lr«ttiuu  fie  l'Uiiifntt  faprur  lr«  r if •> 

«iiit  «l'unt*  rue   on  pliit!éà  ic*  eini«linirn  que  itni- 

[^iint  ntte  ordonaittrr  d'ûrt-Kiieetufr  nmloTinr  ft 

\iftnHtH\ue.  Celle  ciibli;;ntion   nci  pniirrtiii  cirit  nu. 

le  dut  prflprirUire»  que  par  utto  cUui«  d%in 

i1tAt,(C«tt,  j;t  J.inv,  IH44]. 

tS.  l/iitrélé  pdf   tequirl  un  m^iirtf  fe  ri^terve  de 

itvr  U  haulfur  d*t  Ht«Unii«  «uitanl  I41  lon^urnr 

lu  riir,  et  dcfeud  m  '    !  ^  élit^nr 

une  peiuntAnni  iMiti»  U 

ileur  c»t  pti»   dut  „   .^  .   ,   ;v„^   ^,,.iijutiuui 

niunicipalri  (Uui«,  3il  lunrn   H^/j. 

Id.  L«  liftulrnr  «ioil  rtr»  flivt  en  M4Î%nvi  de  In 

|«ur  dr«  rU4*t  jniqu'ji  uit  inatimuni  qui  n«t  p4tnl 

dêpa%fté.  Il  eit  de  jurii(>rnd*'nre  qne  lor^iqniiri 

|»rveuire   bâtit  sur    ri*li^nrni4'nt  lrv;al   il   p^ul 

Itimier  à  »a   1114 tt ou  une  ^Ir^ntitui  coitftjHnid.iut 

■••r  ''iitirn  dv  U  iu«  en  hnppukuiif  II*  r*»!*** 

'  nur  lr«   ili'tit    rôtr*.  (Cuit»*  d  Liât 

iH4|;  ^Iftivrif^r  lrt^3} 

«O.tiu  iiuiifeA  \n  droit  d'ordnnuer  il  un  purliru- 

d«  ruiubUtr  Ir»  etf:«%«tion«  prnhquf'ei  |Mr  <  n 

«Ictniet  «nut  U  voîe  pubtique.  El  1m  répri**»iuii  du 

frrMf  d\«bt*^ui^»eifr   «   r«ll#  injuiu^ttuii  e»!   de  I4 

leiiie  dufribuuiil  de  iimplr  polu**^  qui  nit 

•unituAitr  à  ftt«iu<it  [C«t»«  1^  11*41  It^Jj, 

TOITURE  DE  ROUI,  VOE. 

Jt  flim»Kt3iiR!«cm.  il  fnifl  cmuiilerrr  romoir 


Kiiliiri*  lie  rmtb^i*  rt^lli*  f|Mi  li';»nîBpcvrli*  «If» 
h  imWi*  l»;Hliir  ib*  1^  i'aiiri>t^};nc  iî  b  v»|li* 
Itirnqiit»  nltii  ijiii  tïfVrlur  et*  lrî»ri!»|i(irl<tNii 
lîiAiTii*  fiiiï  l;i  irrolir  «lonl  l;<  paillr  prmii  itl 
ci  qu'il  ileAtifu*  crltf  ;uiJb'  k  mu  propre 
usaiî»*,  01  tf  voitiïrr  n*'  prut  jciuir  ilrs  1*1- 
rciKion»  comacrce*  pnn  l'un.  8  *îc  lu  loi  ila 
7  veut,  au  13..  (C.  de  B.  ï2:>  jmivicr  wn\. 

YOITIRKS  A  JANTES  ÉTROITES 

(circulytiofi  tles],  V,  roilage. 

VOITlîlU:S  PI  ÏIIJOLES.  Les  cn- 
Irc'prenLHjrs  t-l  dirnleiirs  de  vailurrH 
et  roulii^a'  publics,  le.s  tn«îtr(*îi  de 
hnrques  et  navires  sont  ussujétis  A  dr^ 
rvglemeiits  particulier»  (jui  Uml  loi 
entre  eux  et  les  nutres  citoyens  (i\ 
civ.Hrt  178(1  p.  80), 

=  Oli|ii»ntioa  pour  les  conducteurs 
de  voilures  quelconques  de  céder  In  moi- 
tié du  paviî  h  rnpprot'he  des  autre:! 
voilures  ;  [>ei nés  (C.  péri,  art*  47ri  p. 
111).  —  Violation  d(»s  r'»^'lementi 
contre  le  cliargemeut,  la  rapidité  ou  la 
mauvaise  direction  des  toitures  (ibîd). 

V.  C.I!EVU>    riK  FKIl  et  MI^SS\r.r.lUBS. 

VOITIRES  SI  l*l*LKMENT\IKi:S. 
Obligation  pour  les  entrepreneurs  ites 
niessajîeries  de  fournir  des  voitures  de 
cette  es|3ece;  dans  quel  cas  (A.  21  nov. 
182U  arL  80  et  U3  p  'Il^ï  et  222,  — 
loï^pections  de  ces  voitures  lart.  11  |>. 
217).  —  Voitures  supf)léniefitair»*s 
pour  letrans|K5rt  des  marcliaudiscs  vorl. 

=  Dispense  de  faire  usa}:îe  de  ces 
voitures,  Daus  quel  eu»  (V.  31  janutr 
1838,  MU  5  p-  aWO), 

VOITI'BIERS  par  terre  1 1  par  eau. 
Ils  doivent  tenir  registre  des  objets 
dont  ils  se  chargent  (t^.  civ.  art.  art. 
1785  p*  Si}],  —  Ils  sont  en  outre  assu- 
jétis  à  diii  règlements  particulier»  (art. 
1786). 

\\  at£$SJI<iSHl£S    et  HATEAIX   A  VA- 

VOY\r.KljRS  (nombre  île;  dans 
It^s  M>f»tîr^  dr^  messageries  (A.  21 
I,  \  80  p  22(1].—  ikîutra* 

3t). 
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ventions,  amendeSt  prix  des  places  etc. 
(art.  85  et  suiv).  —  V.  messageries  et 

CHEMIN  DE  FER. 

VOL  DE  MATÉRIAUXàrusage  des 

digues; peines. (A.  19aout  1823,p.  ISâ]. 
VUE.  Fenêtres  à  fer  maille  ou  verre 
dormant  dans  le  mur  mitoyen  (C.  civ. 
art.  675  et  676  p.  79). — A  quelle  hau- 
teur du  plancher  on  peut  lesétablir(art. 
677).  —  Vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 
pect et  balcon  sur  l'héritage  du  voisin, 
(art.  678).  —  Vues  obliques  (art.  679). 
—  Distances  exigées  pour  ces  vues 
(ibid).  —  Comment  elles  se  mesurent 
(art.  680).  V.  mitoyenneté. 

JuR  1 SPRU  DExcE.  PossêSjgwn  tretiienafre^ 
1 .  =  I^ays  de  Liéfff^  i.  =  Jours  sur  une 
rue  lie  rendue  ^  3.  =  Jours  sur  un  ca^ 
fiai,  4.  =  Vlates-formes  ou  terrasses^ 
5.  =  Balcon  sur   la   voie  publique .   6. 

1.  Celui  (|ui,  par  une  possession  (renie- 
naire,  a  acquis  le  droit  d'avoir  daiis  son 
mur  joignant  rbérilage  (raulrui  des  fenêtres 
en  contravention  aux  art.  676  et  suiv.  du 
code  civ.  n*a  pas,  par  cela  seul,  droit  à  une 
servitude  (|uelconque  ,  soit  de  vue,  soit  de 
jour,  sur  l'héritage  de  son  voisin. 

Le  voisin  peut  faire,  toit  sur  son  fonds  , 
soit  sur  ou  dans  le  mur,  rendu  mitoyen,  des 
constructions  de  nat^ire  même  à  obstruer 
ces  fenêtres  et  à  rendre  leur  usage  inutile. 
(C.  de  G.  âUmars  1839}. 

â.  D'après  les  coutumes  du  pays  de  Liège 
on  ne  pouvait,  en  prati(|uant  dans  une  mu- 
raille des  ouvertures  ou  fenêtres,  dans  un 
intervalle  de  huit  pieds,  ac«|uérir  par  pres- 
cription une  servitude  de  vue  sur  l'héritage 
voisin. 

La  prescription  immémoriale  ne  peut  pas 
être  invo((uée  pour  établir  une  servitude  de 
cette  espèce. 

Sous  le  code  civil,  une  servitude  de  l'es- 
pèce peut  s*ac:qiiérir  par  une  possession  de 
50  ans.  (C.  de  L.  3  mars  1K3.S). 

3.  Le  propriétaire  d'un  h.1liinent  joignant 
immédiatement  la  voie  publique  et  qui  y 
ouvre  des  jours  ou  fenêtres,  y  a  un  droit 
irrévocablement  acquis  dès  Tépoque  de  leur 
établissement  ;  spécialement,  le  pro|  riétidrj 
d'une  maison  aboutissant  à  une  ruelle  et 
qui  y  a  pratiqué  des  fenêtres  ne  peut  être 
forcé  à  leur  suppression  par  le  propriétaire 
du  sol  de  cette  ruelle  qui  a  cessé  depuis 
d'avoir  sa  destination  publique.  (C.  de  L.  24 


4.  On  ne  peut  ouvrir  des  Jours  on 
nètres  d*9spect  sur  un  canal  dans  \fSfÂ 
raulorilé  publiq[ue  a  foit  dériver  une  rivim, 
el  ces  jours  peurenl  être  supprimés  daiisie{ 
cas  de  comblement.  (C  de  L.  â  avril  18381 

5.  Les  dislances  eJiigées  par  les  art.  à 
etOSOC.  civ.  pour  a^oir  desvursdnis 
ou  obliques  sur  Théritage  ifautrui,  dimal 
être  observées  pour  les  iilates-fbmrs  a 
terrasses  d*oii  Ton  peut  voir  sur  ledicAsi- 
tage.  [C.  de  R.  23  juillet  184S). 

6.  l/art.679  C.  civ.  qui  statue  qAtv 
peut  avoir  de  vues  de  côté  ou  obliqww 
Théritage  voisin ,  sinon  à  six  décimélmà 
distance,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  II  ni 
oblique  part  d'un  balcon  situé  sur  m 
place  pulilique.  (C.  de  B.  1  \  août  \^\% 

WATERINGLES.  Le  gouvetneHi 
est  autorise  à  établir  des  wateringHS 
dans  Tintùrèt  des  vallées  de  TEscibI, 
de  la  Lvs  et  de  la  Dendre.  ^L.  18  jm 
1846,  aVt.  4  p.  451). 

=  Règlement  pour  rorganisa/ioo 
de  ces  wateringues  (A.  9  décembre 
1847  p.  480). 

=  Le  gouvernement  est  autorisé  sut 
l'avis  dp  la  députation  du  con^e// pro- 
Yincicil  h  appliquer  l'art.  4  de  la  loi  du 
18  juin  184G  à  des  localités  non  dési- 
gnées dans  la  dite  loi  (L.  27  avril 
1848,  art.  8  p.  482].  V.  poldebs. 

Ji'RispRLTE?(CE.  Le  gouvemement  a  n 
général  le  droit  <le  pourvoir  par  des  reg^ 
ments  d*a:lministralion  publique  aux  W' 
sures  que  réclament  la  salubrité  publiquf  d 
le  bien-être  de  Tagriculture,  ainsi  que  dr  rf> 
partir  les  dépenses  de  rexécution  etdeFrt- 
tretien  des  travaux  entre  ceux  qui  en  iKt* 
filent,  en  proportion  de  l'avantage  qneck* 
Clin  en  relire.  Il  a  ce  droit  notamment  bf 
qu*il  s'agit  d'établir  des  associations  As 
taaleringuex  lesipielles  instilutions  oiitjA* 
qu*à  ce  Jour  conservé  leur  pleine  vigueur. 

Semldables  règlements  ne  doivent  pu. 
pour  être  obligaioires.  avoir  été  publiés, Ml 
termes  de  l'art,  lâi)  «le  la  Constitution. 

Les  contributions  créées  m  cette  matièR 
peuvent  se  recou\rer  par  voie  de  contrainlc* 
(C.  de  Gand  t25  janv.  1h39). 

WATERSTAAT.  Ses  attributions 
relativement  aux  travaux  de  dékvs^ 
h  la  mer.  (A.  21  mars  1818  ;  22  mai 

1819).  V.    PONTS    ET    CUACSSBES,    Ht- 
MSTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
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1710,  (ï  octobre* 

Riij^lpmeiit  toiichiiiit  IVrtlret^ett  i<t  fiib^frviition  de»  éehi»e»^  Hf*«  rit-                       ^^H 
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1753,  r  iepteiiibre. 

Rf|«li*menl  |io«if  U  contertilion  des  ouvf«(^ee  *<!n  cenel  de  Geud  1                       ^^H 

4 

UÔ4,  20  .oût. 

R<*'4l«'tii>'iil  €oneern«fii  le  cur^Re  el  reitlrrtit^n  dei  rWiéret  le  Oi^nisr                        ^^| 
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d«^  uiuuU«tf  À  cttu  ttituët  iur  Jifs  même*  rivtérci  et  le  uet i{;«ltun«                 1 1               ^^H 

^ 

1700,  27  mars. 

Ré^leinnii  ifiti^hAtit  les  neltnyemeiilt  d«t  rivîéfei  du    Démer  et                     ^^H 

eijir«i  «Il  uyititéde  I.<»oi.                                                                                  tO              ^^H 

• 

I7ffl,  23  aoÛU 

Règlement  fur  le  tMvt{;étiQn  de  le  Dyle  el  du  Déin«r.                              SI              ^^| 

7 

17Q3,  ^  «oût 

Rrgti'inriil  ullértriir  ooneement   le  neltojemcnt  dei  rîtiérci  de  le                      ^^H 

8 

1700,  8  octobre. 

Réglvmcnt  touchtiil  le  gretide  et  la  petite  ftèlKe.                                      S6              ^^H 

» 

177«,  7  teptrtuJire. 

Rc^temeni  «ur  U  ne«i);«UoM  d«  U  0|le  el  du  Dénier.                               dd              ^^| 

• 

1776,3   décembre. 

Rii|:liTiti#iit  pour  U  iiav«;Aiioii  det  t«iii<>«oi  de  mer  drptuf  Otictide                      ^^H 
jut(lii'«u  bm  £«i»ul,  coitibiuén  •^^e  levacueliutt  des  eeut  Uup  â bon*                      ^^H 

29             ^^H 

1 

17711,  28  «Mïlolire. 

Bérrrt  ditrefiifttfil  d^efideoinieçer  te*  diguei  ou  cheuiiiie  de  halage  du                     ^^| 
canal  du  Laugebtcde*                                                                                           ^               ^^H 

2 

1784),  17  jeovier. 

Rénlentenl  de  police  ^«tiërale  pour  te  oiitâl  de  Mocff ttrt  f<  de  tes                     ^^| 
dépciidaucet.                                                                                                        jbiti.               ^^H 

' 

—      12  juin* 

PUr«rd  pour  prévenir  W%  affmiîllf mente  dei  b^rdi  tt  du  Ut  de»  ri-                       ^^| 
vi^rti  1  Etcautf  te  Ly»^  la  Uendre,  la  Uuroie  et  l«  Raine.                                15              ^^Ê 

I7a9«  14  déee«ibr<^, 
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15    17SU,2d  déceaibre. 


30     1790,  1^-38  mars. 


17 

13 

19 
20 

21 

23 


—  26juil.l5BOÛt. 

—  12-20  août 

—  16-24  août. 

—  6-7sep(enikrr. 

—  7«i4  octobre. 

—  26  décembre. 


23  jl79l,29mars-128ep. 
I  teiiibre. 

24  I    —     8-lOjuillil. 


25 
26 

27 

28 
29 

30 

31 


33 


Déoret  relntif  à  la  constitution  des  aiieiiiblées  primairet  et  des  in 

blées  administratives. 

D«*cret  relatif  aat  droits  féodanx. 

Décret  relatif  aux  droita  de  propriété  H  de  voirie  snr  les  rheroim 
blics,  rues  et  places  de  villages,  bourgs  ou  villes  et  arbres  en  dq 
dant. 

Instruction  de  PAasembiée  nationale  concernant  les  fonctiom 
assemblées  administratives. 

Décret  surTurganisation  judiciaire. 

Décret  additionnel  a  celui  du  10  août  sur  rorganitation  de  Va 
judiciuire. 

Dérrf*t  qnî  règledifTérents  points  de  compétence  des  corps  adn 
tiatifs  en  matière  de  grande  voirie. 

Décret  relatif  an  dessèchement  des  marais. 

Loi  relative  à  la  résidence  des  fonctionnaires  publics. 

Décret  concernant  ta  conservation  et  le  chiKsement  des  places  i 
«îuerie  et  postes  militaires,  la  police  des  furtificutiuns  et  autres obj 
y  relatifs. 

Loi  relative  aux  mines. 

Décret  relatif  à  Torganisation  d'une  police  municipale  et  correct! 
nelle. 

Décret  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale. 

Décret  relatif  aux  droits  féodaux. 

Décret  relatif  au  rélublissemeut  des  communes  et  des  citoyens  < 
les  firopriëtés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  par  Peffet  de  la  p 
sanceféodulu. 

Décret  qui  interdit  provisoirement  aux  créancier^  partirnliers  del 
pluv.an  il).  Idescaisies  arrêts  ou  oppositions  snr  les  fonds  deslinés  aux «ntrepren 
de  travaux  pour  le  compte  de  TElat. 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  qui  proclame  lu  liberté  de  la 
vigatiou  sur  TEscaut. 

Arrêté  des  refirésentants  du  peuple  qui  assure  la  perception  duii 
de  barrière  établi  dans  les  provinces  de  la  Belgique. 

Décret  sur  lu  police  intérieure  des  communes. 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  publiant  lu  code  des  délit 
peines  du  3  bruniuiru  un  IV  qtii  ordunue  lu  mise  en  vigueur  de  Vnn 
nauce  de  1669. 


—  12        id. 

—  19-22  id. 

—  28  8ept.-6oct. 
1792/26-28  août. 

—  28    août  -  14 

septembre. 

1794,  14  février  (28 


1796,17    août    (30 
tljcr.  an  111). 

—  l"-     sept.      (13 

frucl.au  111). 

—  2  octobre    (10 

veud.  an  IV). 

—  6  décembre  (14 

friui.  un  IV). 
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DATC. 
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l^lTlTCLfe  OU  AN\n&E  WES  LOIS,  AKBETÊS.  ETC 

•3 

«4 

17i7,a  >n»*rr  (t3 

Arrrl^dn  Jîrfctutre  ri^«lif  sur  fi  nnTtvjt^MMi  rt  ÎMeUeiiittit  «le  hi-                  ^^B 

^        , 

Uiv.  iiti  V]. 

luge  tles    rtvières  ri  Youiie,  Seiiti:  et  aulro»  niUiienta,                                      51                 J 

M 

—    10   trfU.     (34 

l<ii  ^  «ril0aoe  U  |icrcrplî«fi  il'iitiv  Uie  pour  IVnLrirtkn  ilet  (rinde*               ^^| 

trmU  en  V), 

rnuiet^                                                                                                      Iby,        ^^M 

.♦., 

^    aO     ffpt      fO 

ftii  rpUtive  «111  iM,)M«  urrfs'tattfs  |»uur  le»  (Ji*|i«ii»es  ^t-i^iTiiIct  vfd^                ^^^| 

«riitl.  «fiVl). 

iiitrff  f  t  eilrdordiiiaif r»  dv  l'un  VI.                                                                  AI         ^^H 

r» 

—  £3  Hé.  eœbrp  (3 

Loi  €«(iteiiiinl  le  Unf  Jm  ilroits  k  pcrc*tik«t  Mit  Ici  grâiide»  toul»»    IBIil*        ^^H 

«k. 

ritv.  mi  Vlj. 

^^H 

18 

1768,  23  jimuer   (4 

Loi  rvUtive  k  IVtiirctieiittet  nMiriiîi  detwsrHé^.                                         à^               ■ 

(tint,  iti  VI), 

1 

an 

—    9     iiior»       (lu 

Arrête  <fii  dtrrrfmrt*  f*\éi'itlif  mnilf nant  Hrt  n»e«uf«*9  ftour  Msurtfr  te                         1 

fClll.    Mil  VII, 

Itbrv  court  dc«  niietni  et  cmiimiii  otttigalilei  el  fl4*4lMl«las.                            tl          ^^Ê 

40 

—    [Ornai  (al  fl.i- 

Arrêté  du  direHoirw  rsi'f^iiiif  conerm«itl  Ivf  rornMilîléi  h  f9mp\i§,\Mtf                 ^^H 

léaiaiiVl]. 

l«i  oiluyeni  tyani  dr«iit  i  i«t«tiiptiOii  d«  la  ia»49  d*NitrfPti«n  île»  mtiut.    M              V 

41 

-     19  jinttrl     (U 

Ijiî  ijtit  ttiitnrifr  le  dtrrHtiirK  rtentlif  »  fiire  ijrt  règlement»  pour                  ^^| 

Iher*  ail  VI]. 

|VteGiiU4»»  des  IwU  rrUlife»  à  lu  iax«  d'orurelir u  det  ruulr»,                   iMtl.         ^^| 

42 

—    2ajuill.(7Uier. 

Arrêté  dii  dîri»^! olre  etéeutif  eori«<ern»iit  U  n»trigfttioii  do  TEiGOUt                ^^M 

«Il  Vlj. 

eldrt  riviétoi  1  «IDuoitltrm.                                                                            iLiii          ^^Ê 

43 

—    aa»oûi;5frUf- 

Arr<'*lérlii  dîr^rloir?  riéi^iitif  f|iij  rnjnint  mt  milituirc^  en  «nvncede                          1 

litlur  un  VI). 

jiifliGfr  de  leur»  liilkU  de  roule  ou  d'ticquiiler  In  druiU  de  puMe,           Qlf                 1 

r 

—    4noif«riribre(l4 
bnirn.sti  V|Ij, 

l^i  •ddttîofiiielte  1  celle»  relelWe»  i  l«  taie  d'cnlreUen  de»  roulos.        61         ^H 

1     M 

^    2tfnH%eiii|jr#.(»  \      Itu  rH*livf*  in  f<<-imi*,  h  U  polira  H  Ib  r»«lminit(r»lion  Û9t  lifCf  et                 ^H 

L 

ItlIlU  «Jl  \U,- 

bottent  mut  Ici  fleuveSj  rivière»  el  oineuf  iievîgttble»*                                   04        ^^H 

R» 

1800,27      muri    (7 
^rriii.^iii  Vlil). 

Lui  pur  Uni  dîinîniition  de  la  la&e  dVntrelieti  de»  route».                          99        ^^M 

4r 

—  2U«tii  (1  «r«. 

frai  al»  Vin;, 

krrété  relaliri  ta  lato  d*eiilrclieii  de»  route».                                      fckid,         ^J 

^^H 

4t» 

1801,  12    murs    (SI 

LaI  ffui  détrnnine  ta  portlrm  »aUia|ible  tur  Ici  (rjtleiMnti  de»  fonc*                ^^M 

^»tit,  »ti  U)* 

4*J 

—    4  mai  (14  flor. 

Loi  relatif  e  aui  ctintriliiitioii»  itidire<rle»  de  Vén  H.                              ibid*.                1 

50 

—     19^1141     2*>(lci- 

Loi  relalite  toi  ouitlraeontSoiis  en  matière  de  grande  irolrie.                   72        ^^Ê 

:»t 

—     19   l»iM(*-f1»   flo- 
réal   •  »     X). 

Loi  relative  eiii  poid»  de»  f oilure»  de  roql»|«  et  d«f  ntetiagerit».     IM.         ^^M 

a 

-     20  111.1  (Srt  Û«>- 

toi  f «lait Vf  «  fétablwftenitnt  d'un  droit  de  naviijaltun  intérieure.          73        ^H 

il 

—  Il    juin    (aa 

Arrêté  reliitif  à  ta  rei^oi)»lrtii*liaii  H  k  t*tntrelirn  de»  grandp»  roule»                 ^^| 

(•mi,  iinX). 

d«»déperl««iicntide  lii  n-det»tiUlrlgic}tte.                                                 ibid.         ^^M 

Al 

isoa,  «8  i«fU  (18 

^Pflfl,  tu  1%). 

Loi  relatite  eui  mannfacluro»^  fabriquai  et  atelier».                            ibitL        ^^M 

^^M 

ft& 

-  4  iii«î  (14-21  flo* 

Loi  rotatif •  ois  cm»$m  doa  coiMiam  H  rtviérei  nuu  navi;ablt»  rt  a                ^H 

ii:<it   «n   t\). 

rtuti\t4eiidctai|;iie»ti>j               '     t                                             ibifl        ^^1 
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67 

4S8 

68 

60 
61 

62 

63 


64 
6S 

66 


1803  28  mai  (8  prai  • 
riul    MU   XI}. 
— .    2juiii  (13  prai- 
rial iiiiXlj. 

—  1»  riécembrt*  (9 

frio).  «Il  XI). 

1804,  Janvier-fé?. 

—  27  fë?.  (7ven. 

tosean  Xll). 

>-   28  avril  (8  fln- 

Té»\  an  XU). 

•—    25  août  (7  friic- 

tidur  ail  Xll]. 

1806,28  fëvrier  10 
murs  (9  vent, 
a»  Xlll). 

—  22     mars     (1| 
germ.  an  XIII). 

—  24  mai  (4  prai- 

rial  an  XIII) 

—  24  mai  (4  prni' 

rial  un  Xlll) 


17  Juillet  (28 
n»c>s.  au  Xlll). 

31     août     (13 
fruci.an  Xlll} 


—    \r     nov.     (10 
Lrum.  an  XIV) 


67     1806,  8  avril. 


'-     4  mai. 


68 
69 
70 

71 


—  13  juin. 
1807^  16  septembre. 
1808,  22  janvier. 

~     27  juillet. 


Arrêté  relatif  à  la  navigation  intérieure  de  le  FrsDce*  M 

Arrêté  concernant  ta  navigation  de  l*£seaut.  91 


Arrêté  relatif  au  tivrft  dont  les  ouvriers  tr»vaill«nt  en  qualité  de 
paguuiis  ou  garçons  devront  être  pourvus  (3*  BulL  328  ir*3376}« 

Code  civil. 


Loi  qui  détermine  la  larf^enr  des  jantet  pour  les  rouet  des  Toiloratde 

roulage  attelées  de  plus  d*un  cheval.  I 

Arrêté  relatif  aux  taux  des  droits  de  baci  fct  passages  d*eeo.  i 

Décret  contenant  organisation  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  ùêL 

Loi  relative  aux  plantations  des  grandes  routes  et  des  chemins  vici- 
naux. Il 

Décret  impérial  concernant  la  répartition  de  la  contribution  effectéi 
à  Tcntretien  des  polders  calamiteux.  M 

Décret  ordoniiont  la  publication  en  Belgique  de  Tart.  7  titre  29  de 
Tordonnauce  de  1669.  M 

Décret  concernant  les  voitures  dont  les  mues  ont  des  jantes  étroites 
et  qui  proro«;e  aux  l**  messi«l(>r  an  XIV  le  ilélui  filé  par  Tart.  5  de  la  loi 
du  7  veutose  au  XII.  (4  BuU.  47,  ii''  702).  672 

Décret  concernant  le  bassin  de  TEscaut  et  le  droit  de  navigation  sur 
les  rivières  dont  il  est  composé.  6S 

Décret  qui  rè^le  la  compétt* nce  des  ministres  de  Tintérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  uiariue  relativement  aux  travaux  i  faire  aux  grandes 
routes,  aux  pouls^  aux  ca<iaux  de  navigation,  aux  rades  etc.  M 

Décret  concernant  le  bassin  de  la  Meuse  et  le  droit  de  navigation  sur 
les  rivières  dont  il  est  composé.  N    } 

Loi  qui  prescrit  des  mesures  pour  la  répression  des  délita  commis 
dans  les  établissements  militaires.  ibii 

Loi  relative  au  budget  de  TEtat  pour  Tan  14  et  1806  et  supprimant  U 
taxe  d'entretien  des  routes  à  partir  du  21  septembre  1806.  (4«  BuiL  88 
n»  1513). 

Décret  concernant  le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage.  91 

Loi  relative  au  dessèchement  des  marais.  lOI 

Décret  qui  déclare  Part.  0  titre  28  de  Tordonnance  de  1666  applicable 


à  toutes  les  rivières  navigables  de  Teinpire. 
Décret  relatif  à  ralignemcnt  des  villes. 


106 
i07 
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l^TÏTCLE  OU  A;«A.LTSE  DES  LOtS,  ARRÉTtS,  Eta 


17 


\ù 


U 
U 


_  a8  loèt, 

^     8  mari, 

—  2t    «irrtl* 

—  3  niai. 

— '       là  août. 

—  14  décembre. 
IH1J,11  jantier. 

^      4  suût. 

—  0  décembre^ 
-*      16  décembre* 

_       H       id. 

—  21     îd. 

—  fiS   id* 
ll$t2,  10  inil. 

1SI3,  31   jitititr. 
Iil4,   10    }afiiier. 


Décret  eoncernanl  let  toiluret  publîqnet  alUnt  à  dttUnelian  fiie.  îbid. 

Codep^niL  lllif 

Loi  iujr  lei  eiprci|»riitioiti  pettr  ciii.ted*iititilé  publique.  ï  1 1 

Coi  cotioematit  tes  minei,  nkinicfei  et  oirrléret.  1 13 

D^Trl  qui  ■uiutb*  d«Hi  Nrrél^s  du  rtinii'îl  de  préfi*i»*iirr  «hi  dcp«rte* 
ment  dt*U  thl«,  Cfiftiuie  rmiMiii'raut  une  rMU^te  iiil^rprétutinn  tir  la  loi 
qui  (iëtcruiiue  li«  Urceur  d«f  j«iile«  de»  toilurrs*  (4*  è*uli*  Zè&,  «• 

Discret  relatif  au  mode  du  eoniUter  les  ennlrivenlioni  eo  mMière 
de  grande  f  oirtc,  le  puidt  dira  vtfitiire»  et  la  police  »ur  le  roulage*  1 14 

Dé«Tei  reteliri  la  platiUUon  et  II  rensemenccmenl  dei  dunei,  tbid 

îh^frui  eotttenaut  réglenient  iur  radminiftration  et  T entretien  dti 


polderk 


lU 


Ddcret  reluiiran»  Imveui  dVntrptii*n  «I  de  M^imratîiin  dei  n>iitrf  et 
des  cK«itiiu«  >idu«ui,a  U  çÎMirgi-  dp*  eornumne»,  q»i  trutrrirul  lei  fur» 
tificiihoiift,  ri  il^»  rue*  qui  iiliutili*iritt  muk  reiÉ«^*tfrti  vi  à  l'eiLéiUitmu 
de»  rvute»  qm  tr4ivrrteul  Ira  Trauiiénî».  113 

llécrrl  qui  détermirtii  If  «  limites  dent  Ivaquellee  il  nit  pinit  Mre  dlrvé 
aucune  coiitlructiou  autour  des  pUce*  de  |$uerre  et  pualei  mititairea.     llO 

Di'crf-t  f^otitrunTit  r^^lçmcrit  ûr  pohfe  dra  poldrr^  daot  [r%  d#*p«»»'*e- 
rtieuU  ilr  I  £»raiii,  ((«.ft  houehrc  da  rEtcaul»  de  la  Lp,  dci  dcui  Ttethefp 
dea  boucbea  du  ftbiu  et  de  U  Iturr  :  lt9 

Dtfi  rrt  rontenant  règlement  lur  U  conitni^iion,  ta  réparation  et  IVn- 

Décret  relitif  è  Torganisation  et  la  erificA  dei  étati  majora  de» 
places ,  Ut 

Dérret  imt  érîaf  rontenani  ré(;l^mrnt  d'adminitlration  publique  pouf 
les  pulder»  du  depiiilt^niciit  de  1  £»raut.  13S 

Uécrrl  qui  dérlare  applirabl*  aui  eanaut,  r îtiérM  navîgabtna,  porta 
martlMur*  de  iNtiitui**fc«?  et  lra%NU%  à  U  uirr,  le  tilre  U  du  ilet  r*-t  »lu  Ifl 
drceutbre  Itll  1  (tiiilroaul  ré^temeut  tur  U  c^iuiiiuiitiou,  la  réparation 
et  rculrelieu  dea  ritulea.  137 

Dét!rel  relatif  à  tVtécution  def  tr«vao9  dVnIrrtîen  et  de  réparation 
des  poctU  doruMUti  ri  drt  puutt  tevtt  ^ablii  tut  det  parties  d«  routes 
qui  u«tcrtcul  (et  furtifloaluiu*.  tliid. 

Décret  eom^ernantlereccinvremantet  le  vcnement  des  amnides  en 
matière  de  grande  «uirtc,  y^$ 


Décret  impérial  mnltnnatil  an  errM  tin  piéfal  du 
rOuitbe,  quà  deciaie  U  Veiilitt  mi 

\Utit). 


dépar 
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INTITULÉ   OU  ANALYSE  DES  LOIS,  ARRÊTES,  ETC. 


88      1814  1!)  roan. 


89        —     27    avril. 


— >      1 1  mai. 


—     10  mai. 


dO 


fil 


92 


03 


94 


95 


96 
97 


—  6  juin. 

—  22   novembre. 

1815,  19  janvier. 

—  23  janvier. 

—  4  fëvricr. 

—  t3  février. 

—  8  mars. 

—  9  juin. 

—  27  juillet. 

—  24  août. 

—  Il   novembre. 

1816^  16  janvier. 


Arrête  drs  eommiasnires-génërauz  en  Belgique  portant  rétabli 
ment  du  droit  de  barrière. 

Arrêté  du  gouverneur  gênerai  de  la  Belgique  concernant  le  rou 
et  la  (Milice  des  routes. 

Arrêté  du  {gouverneur  du  Bis  Rhin  (S%ck}  prescrivant  oni  ff^rn 
des  bacs  et  pH8SHp:es  dVau,  de  repréacnter  au  trésorier  des  domaint 
leurs  cantons  respectifs,  leurs  baux  et  livres-quittances  pt  de  vi 
dnns  sa  raisse  leurs  fermages  taut  arriérés  que  courants.  (Peu.  sêa 
êèr.  /./p.  129). 

Arrêté  du  {gouverneur  général  de  la  B*lp[iq«ie(BAsn?i  »r  Vificwt^  i 
tif  an\  recettes  et  versements  des  droits  de  barrière.  iJowm,  offie. 
N^  XLIX). 

Arrêté  du  gouverneur  généra]  du  Bas-Rhin  (Sack)  portant  rétabli 
ment  des  droits  d*outroi  sur  la  navigation  intérieure. 

Arrêté  du  prince  souverain  (GniLLAras  d  ORASGETf  Ass\r)  défeni 
provisoirement  d'élnguer,  d'abattre  ou  de  disposer  d^iine  uian 
quelconque,  des  arbres  filantes  dans  lès  chemins  et  places  publir 
des  communes  par  les  anciens  siigneurs.  {Journ.  offic.  iont,  3,  n-Cf 

Arrêté  du  prince  souverain  qui  exempte  du  timbre  et  do  IVnrrpiflj 
ment  tous  les  actes  relatifs  aux  procédures  criminelles  lorsque  uv 
pas  de  paitie  civile. 

Arrêté  du  prince  souverain   qui  détermine  les  formalités  à  rem] 
par  ceux  qui  ont  été  dépossédée  sans  indemnité  de   leurs  droits  à 
routes,  passages  d'eau,  pour  faire  valoir  leurs  réclamations. 

Arrclc  du  prince  souverain  qui  détermine  la  distance  a  laquelle 
peuvent  être  faites  des  constructions  dans  le  rayon  des  forlifii-Miions  > 
places  de  Belgique. 

Arrête  du  prince  souverain  portant  maintien  du  droit  de  barri 
prescrivant  sa  mise  eu  adjudication  et  déterminant  les  exemptions. 

Arrêté  du  prince  souverain  ré<jlant  les  dispenses  du  droit  de  barri' 
(Journ.  affic,  iom.  4  •!«  CXXVUI) 

Acte  du  congres  de  Vienne. 

Arrêté  royal  qui  place  dans  les  attributions  du  ministre  dePinlérn 
la  surveillance  des  établissements  des  messageries.  iJoum.  vffic.  \l 
n-  XXI  F), 

Loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Arrêté  royal  prescrivant  des  dispositions  en  matière  d'adjudicat 
de  travaux  ou  de  fournitures  pour  compte  de  l'Etat. 

Arrêté  royal  prescrivant  la  marche  à  suivre  pour  rétablissement 
la  continuation  du  service  des  voilures  publiques.  [Pas,  2  sér.  Iom. 
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»*T«. 


WriTHLi  oc  AlfUTSEDES  lOIS,  AaRÊTÉS,  EtC- 


18  fé^ritt, 
6a%riL 


r 


id. 

!6  juin* 
juillet* 
mnùU 

33  ieptembre* 
id. 


F^ôcfolirt* 


Arrête  or^iin(i|tio  de  U  percptitimi  du  droit  de  t»Mrrtêre,  148 

Arréttf  rnj/il  ronceniMnl  U  qiinliU*  df*eimfînt  à  cti>(>|oy4*r  duni  l«fl  trt* 
«mit  riiT  f«tftt(ît'titiiu«  dans  (es  iiruvitiees  métuiwttu>\v*.  (iJycMfëti  iei 
kêlStaaUhiad,  1810,  |i.  7tt5). 

Arrêté  rciTnl  (>orlMnl  (fiii^  le*»  rhi^vniit  H  «oiturp»  d^^i  niiiUes  out  l€(trff 
cbjtrgétft  de  |dusd  u»  iujfuj^uuf^  {PtàêéêêcoMiUs^r,  lam.  3,  p.  8:1)* 

Rf^soliition  ro|atef|iii  ftirmple  det  liites  mnnîoi|iAl(*4  In   m«irrîau% 

de«tiii^i  dit  fértjce  dei  forliliciAliniii  ou  d«  l^nrhlléne»  t^lî^e^e^êêl  M 
kêt  Sia^Ulhd  ISlt»,ji.  76). 

Traité  de  lîinitfi  f*ntr<;  LL.  H!)!.  le  roi  dci  P^ts-Dé*  fl  le  rot  de  l*ruite 
siijiMÏii  Aii-la-Cii4pelk*.  14S 

Arrfié  rtivil  éleblt«tant  une  clittific«iioti  dei  routei  {B^9,  ttt  kâg 

htréi^  roT*i  «ilInriFonl  1^  idjndioiitÉoiit  dc»lriiTtiu  de  fnrliAcAltons 
diiUN  li'k  priMitiut't  itie(iuiuMi«htft  pa«  tutu  dr  louinittiïtiii  rt  pir^ofi^Mnt 
U  ffirine  f t  le  mode  de  i^c*  udjudicAliutis.  (JI(kM.  dêJt  ûf/ie.  du  fiMië  L  jl 

KrrHé  rotnl  prMcritinl  dct  incfiir<*i  pour  TéU^i^e  des  irbrei  plmi- 
it^ft  pur  U<«  niKÎeitt  séi,;i>«'tuf  iiir  U'«  «'iM-mitt*  viciiiit^tt  cl  pUees  pu< 
Uli<tuei  dff  Gonimunei.  (/'<mi».  êêçomdgêir*  (j  d|*.  151 J, 

Arr^M  roy«l  eitribuanl  «tii  Cuii  dëputt^i  U  eomp^tenre  en  miliéra 
de  ^raude  %4«if  le.  l5I 

Arrêta  foyilporUnlqiir  te  décrH  dti  15  d<<ci*m1ire  1811  rektifèla 
roii«trii(iliaii  Kt  a  l*«rtitfelirii  drs  mtitei  reUi*rtf  en  f  i(;ticur  juii|ii*à  ra 
qu'il  en  »0U  ord^ni^ë  iylrnnenl,  [Bfp,  iQt  ktt  Staatti^hd  18)7,  fi.  96?}. 

Arrrtén»y»l  rpii  ordonne  lit  miiinllen  el  ruppliralion  di*»  dit|*oiâif>ni 
de  U  loi  du  8  ifi«iri  (Ht^S  rrUlite  «uv  etpmpnniiiifii  pour  reuAc  d^uLi' 
hlé  iiutiUque  et  eu  régleniviil  det  indeuinitef  dues  de  ce  chi:f*  itiid . 

Arrêté  rotai  rdiUf  è  redcninittretion  de*  pnldurt.  f  A2 

Arrélê  rot»!  eoncef««n«  U  Niedrft  voUnrei  eroplo»^*  par  îe«  ûdmi- 
viî«,lr4tif»ii»  lot-«lm  «u  Imuipurt  de»  l)«i;«^«;t  de  i  «tnice,  (J/^m  de  Lié^t^ 


Kfu- 
le»  ^T 

niin^feti  _  , 


'     qui    «nlofi 


*'«»lre    le»  erbrei    Hnrdint 

ei   rlir^iiitrv    ri  vru%    c|Ui 

1,9,  «P/  Aff  StaaU^iad  lbi7 


ArHié  royil  reUtif  eus  pletiUttons  det  dunri*  f  \% 

Arrêté  r<vy«l  tiéeni  un  dé^i  central  d<  miuértliigîo  et  île  f «'olefie 

9L 
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113 
114 


105 

1818,   6  mars. 

106 

—    21  mars. 

107 

—    26  juin. 

1819,  Ir  février. 

108 

—     17     id. 

109 

-    24     id. 

—      7  mai. 

—     12  mai. 

110 

~    22  mai. 

111 

—     17  décembre 

—     17      id. 

112 

—    30    id. 

1820,  6  février. 

*-     23  mars. 

—  28  mars. 

—  9ovriL 


Lot  cnncemant  les  peines  k  inflifrer  ponr  les  centnveniiant  mu 
sures  générales  d*administration  intérieure. 

Arrêté  royal  contenant  des  dispositions  rdativei  à  la  dîredloBC 
veillance  des  travaux  de  défense  a  la  nier  et  aux  rivières. 

Arrêté  royal  approuvant  un  arrêté  de  la  dépntation  des  WAmîM  é 
bant  relatif  au  curage  et  à  Télargissement  de  le  Dyle  et  du  Déne 

Arrêté  royal  concernant  les  droits  de  barrière  et  dn  |*n8Mge  d 
payer  par  les  troupes  en  marche.  (Pai,  seconde  «er.  t.  5  p.  9). 

Arrêté  royal  contenant  des  dispositions  sur  Texploitation  det 
bières. 

Arrêté  royal  relatif  &  Texemption  du  droit  de  barrière  ponr  ce 
chevaux  et  certaines  voitures. 

Arrêté  royal  concernant  des  dispositions  contre  Tctublissem 
diligences  ou  de  voituri^s  de  transport  ou  la  continuation  de  o 
blissements  sans  concessions  spéctaiei.  [Joum.  ùfflc.  n?  XVUt)* 

Loi  concernant  le  droit  de  tonnage.  {Jour»,  ofic»  n»  XXIV). 

Arrêté  royal  conremont  la  surveillance  des  travaux  de  défense 
les  euui  de  la  nier  ou  des  rivières. 

Arrêté  royal  n»  1  qui  remet  aux  provinces  la  direction  des  tr 
publics. 

Arrêté  royal  n"  2  portant  règlement  du  corps  des  ingénieu 
ponts  et  chaussées. 

Arrêté  royal  concernant  TapplicHtion  de  Tart.  7  de  la  \o*  du  8 
1810  relative  aux  exproprÎMtions  pour  cause  d'utilité  publique  « 
indeiiiuilés  dues  de  ce  chef. 

Arrêté  royal  qui  exempte  de  Toctroi  municipal   les  matériaux 
nés  au  renouvellement,  à  la  reconstruction  et  aux  réparutituis  desi 
fortes.  {Byv,  toi  het  Staatsb,  ï^2A,p.  2002). 

Arrêté  royal  portant  que  la  perception  des  droits  de  barrière  s 
routes  continuera  k  se  fHire  ans  endruitM  déterminés  par  les  arrêti 
13  février  1815  et  1SI6  et  24  janvier  1819  ;  qu'il  sera  cependunt 
aux  administrations  des  routes  de  déplrtcrr  à  la  demande  des  ft* i 
les  poteaux  à  une  distancedc  lOU  auiips  en^leçà  et  au-delà  dra  | 
actuellf  nient  fixés,  lursi|ne  di*s  empcclienipnlH  locaux  ne  s*y  op| 
pas.  auquel  cas  il  en  sero  référé  au  roi.  iMém.  adm.  d§  la  FI,  occ 
r///,p.  293). 

Traité  de  limites  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  K,  le  i 
France. 

Arrêté  royal  qui  remet  aux  Etats  des  provinces  la  directtoi 
grandes  routes. 


TAfir.E  CllUOMiLOGIQUE.                                             7it          ^H 

OâTB. 

DTlTUlfc  OU  AÎSALÏSË  liU  lOlS,  ARRÊTÉS,  ETC 

1 

1820,  lU  mat. 

tribuliuiift  de»  EUU  en  iiMiiîôrc  lic  {^ruddci  ruutt*.                                        4(19              ^^H 

j^     10  td. 

Arr^lr  rnvul  n*  21  rnnlttntiiil  rtfi*|i*inrfil  «iir  la  nind*  de  l'fvmjiUbtliU                       ^^B 
à  tmiir  (mr  lis»  kUtt  [luiir  fttdiiutiiiilruliuu^diss  gmndes  ruiUes*                    107              ^^H 

•tMrrètr»  e\iiilui«U  ru   iiiiiliéiti  d(t  di^'ueif  rouie»  cl  uaUe»  bri»iic'tii:i                      ^^| 
d  •dmiiiuiràlioii.                                                                                             108             ^^| 

L.  tatoùi. 

krrè^é  royiil  rf^lNii^Miiriit  •*  rii|if»ltrittiitti  drt  luis  m  vigueur  sur  l'élan                    ^^f 
|jli»keijitiit  U«  muiitiiit  ti  uiii>«  «  tilues  •ut  h**  cour»  d'c«u.                        170              ^^M 

|,^    BO  «iclobfo. 

Arrêté  rfifNl  af>prmivMiiil«  rë^lompnt  ttir  l'ëubliwemrnt  d'nn  driiit                      ^^M 
«1r  iiavicNiîim  daii»  If*  |irci«îiiee»  de  «Ittiiiur,  Liège  et  Liiubourg.  {Mém,                      ^^U 
adm.  df  A'amvr,  1.  ^  |>.  a»0]                                                                                              ^H 

Itel,l3nittri. 

Arrcié  royal  ii«  74  relatir  à  la  diviiîon   en  deui  ctatiet  det  grande*                     ^H 

'^    U   id. 

Arrêté  nivnl  n«  75  rcludr  àtla  cntnptniiililé  fc  tenir  par  1rs  EtuU  pro-                      ^^H 
ifïijt:iiiu&  pni»r  Ib»  fuiida  dtfftiuci  k  rotiiretieti  dea  graiidef  roulet.             171              ^^H 

1 

—   ta   îd. 

Arrêté  royal  n"  70  ri*t;l4»rit  la  rom|it^hïlité  des  ElaU  |fruvmoÎBiii  re-                      ^^H 

<—       5  juin. 

Anêië  ri»yi»l  n"  m  dé  laranl  t\nn  le  port  d'0«ieiidfl»  el  Ifs  «invragaa  im                      ^^M 
ééi**mUuif^tçtQuK  mitreteuiii  aiii  fréta  de  1  ElaU  {Màm,  éê  (a  Fi.  eeoîA                      ^^H 

_     13     octobre. 

Arr^i<^  ro^iil  irid«f|tiiiiti  Im  imitirra  à  pertitlnv  pntir  nn^téitHer  T^mï*                      ^^| 
lînii  lie  bÂii^ftt  t  ou  eoHwiiiif  iiiiiit  «kua  leie)uii  dvs  place»  iWles*  (Mém,                      ^^H 
9dm  de  lirtibant,  1.  l\  ft,  tUfà]^                                                                                                 ^^H 

11 

182a,  7fé»ri«r- 

Arrèlé  r»>>Al  uufiri'rnaiit  le  |iayrineia  de»  drtiit»  de  bartiére  tut  le»                     ^^H 
{^fMudea  itiutr»  ei  le»  ruuiea  prct^inuialtri  du  iujf*ittmt!.                                    1 19               ^^^1 

IZ 

«     7    id. 

Arréit)  r«i\al  n^*  Z  \  ordooneiil  une  uou<elle  adjudication  des  berrières                    ^^M 

der&iiÉi.                                                                     ibid.         ^H 

u 

—    17in*ts. 

Arrêté  r*iv»l  ii>*  ^0  appinu^mit  ttn  nrrèti^  dri  Etntidipnt^»  de  ta  pre-                       ^^H 
titire   lie  U^iiMut  du  0  l«)%iii'r  {H^'^i  trUlif  «u  cub<i^<*  de»  «ottuiv»  de                      ^^H 
ffuuta^e.                                                                                                           175             ^^M 

» 

-    2»     id. 

Arrêté  rovtil  rtiiUrfiiuU  dra  dupotitiniit  rida  tires  eu  mode  de  neoi*                      ^^H 
mrr  auil  tiitin  Iumi*  iU-*  di^Ur»  «t  lt«r»  pèilUrti.                                                          170                ^^^H 

L 

—      S  ffe|>l«mfare. 

Artlté  royal  concernatit  re&ploîlatiou  de»  luurbiétes.                             177             ^^H 

1 

[-'- 

Arritd  m^al  porlAnt  etplication  de  t*erV   1  de  Tarrèté  du  1t^  mers                     ^^M 
I83f2«  iHintrrruMiit  l««  dirtMitions  des  diguea  «1  du*  peldef  «^                         178             ^^M 

1 

^^^  il   ciiiulire. 

Arrêté  f**^ft\  ci^iirrinant  dr«  d^«po»i«tim  »  IV|{ard  dea  cenflits  d'ettri-                      ^^B 
buiitm  iniite  li»  iiutoritda  adiuiitittrMti^v»  et  judieiairei,                         ibid.             ^^B 

IL 

Al'                                        une   or Jomuiici:  de  le  dépuUliou  de  U                     ^^M 

79â 


TABLE  CHRONOLOGIÇCE. 


s' 

p 

DATB. 

UVTlTULi  OU  AHAITSIMS  LOIS,  ABlftTfcSy  ITG. 

des  lourbiérea  et  bnqueteriM. 

130 

la^ 

,  16  BOTembre. 

Arrêté  roTni  acrordaiil  ant  agcDts  4m  la  poUea  des  roaftt>HMi 

du  produit  des  amendea. 

1823 

,  2ianf»er. 

tioHMgên.dêVemréff.) 

131 

— 

lOftTlil. 

Arrêté  royal  qui  maintieiit  an  conflit  de  Juridiction  élevé  par  kfi 
«erneur  de  la  province  de  BrabanI  septculrioual. 

13a 

— 

14  Juin. 

■ 

Disposition  royale  relative  &  Temploi  des  pavés  du  tebat  des  ma 
de  la  province  de  Brabaut  méridional. 

133 

— 

12  juillet. 

Arrêté  royal  qui  maintient  un  conflit  de  jaridiction  élevé  par  lt|f 
Terneur  de  la  province  d'Anvers» 

134 

•"- 

19  août. 

Arrêté  royal  contenant  des  dispositions  relatives  an  modo  dedîii 
des  poursuitrs  contre  oeui  qui  commelteut  des  vois  de  matériu 
Tusage  des  digues. 

135 

— 

21  août. 

Arrêté  royal  qui  confirme  certain  conflit  de  Juridiction  élevé  j» 
gouverneur  de  la  province  do  Ramur. 

136 

"• 

6  octobre. 

Arrêté  royal  étendant  dans  la  province  de  Uoinaut,  aux  éclusien, 
dispositions  quant  à  la  lépartitiun  dts  amendes  eu  luuliéic  de  b 
rières. 

137 

— 

21  décembre. 

Arrêté  royal  qui  maintient  un  conflit  de  juridiction  élevé  par  le  g 
veriitur  de  la  Fluudre  orientale. 

138 

1824,31  jantier. 

Arrêté  royal  concernant  les  autorisations  pour  rétablissement 
certaines  fubriques  et  usines. 

— 

6  mai. 

Arrêté  royal  qui  prf^scrit  des  mesures  deprérnution  prr>Tisoirrséi 
Ptipplication  des  niHcliinet  à  vapeur.  {Journ,  officw»  XKXIl i  Paf.i 
condesér.  t.  7,  p.  606). 

139 

— 

14  août. 

An  été  royal  sur  Texploitution  des  carrières  à  projiimité  des  fort 
rcsses. 

140 

— 

4  septembre. 

Arrêté  roynl  roiicernant  la  direction  que  les  bateanz  &  ynft 
doixent  prentire  réciprnqu<;ment  lursquUls  se  rencontrent  ou  sontdri 
le  cas  de  se  dépasser  l'un  Tautre. 

141 

— 

9  octobre. 

Arrêté  royal  portant  confirmation  d'un  conflit  de  juridiction^ 
par  le  gouverneur  de  la  |  rovince  d'Anvers. 

143 

— 

18  novembre. 

Arrêté  royal  approuvent  un  règlement  des  Etats  députés  de  lo  TlaiA 
orientale  du  8  juillet  lb24  concernant  lu  police  des  rivières  et  comM 

143 

16  décembre. 

Arrêté  royal  qui  maintient  certain  conflit  de  juridiction  élevépirf 
gouverneur  de  la  province  d^Auvers. 

i 

H                                              TÂ0LE  amONOLOGIQUE.                                           7i1            1 

7^ 

9ATC. 

llillTULÉ   OU   AIVALTSE  DES  LOIS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

À 

m 

1824, 24       id. 

AfrMé  mytl  qiiî   mtttntient  nn  cunfllt   ife  juridiction  éle^é  par  le               ^^H 
^utiteriuryr  de  1*1  Flandi«  ortrtiittk*.                                                                  id^       ^^H 

141 

IS25, 30  jniiirirr* 

Arrêté  rojfal  f|Tii   fll•»Mlli^^t   i»ii  cnnflit   de  Jurîdiclioti  élé^é  par  le                ^^H 
guuvriHriir  dr  U  |>riiMnti«  d  AuTi?fs,                                                           ibiil.             H 

•»      4réfrier. 

Arréf^  ri^^al  rHitttf^|rAtljiid'ienlioii  é^  hartUrtê.  Diliier  des  cbargei.              ^^U 
T.  rit  (/'otmiraiti  i0€tMdê  wànt  1,  b^  p.  3C0O/*                                                              ^H 

t%a 

—     U-triU 

Atréi^  foy.»l  H"  lrt8Bimtt<»   mode  d*iii*lfiict ton  d<*«  dcmandet  en              ^^H 
|ieniiuiiuti  vent  «tnUlir  L'liari^«r  i»u  dé|>)uc!:tr  Uct  usiik*»»                             104              V 

141 

--     t8  mai. 

Arrêté  roynl  4|tii  fne  le*  tvriitt  dans  1f(fii«t  il  tï^evm   ètrm   fitil    nmj^û              ^^H 
dif   utïnci'^Hiuii»   iiLtciiucs    pouf     rétaLlt»»t;niL'ul    de   bati'MUI    k    «1*               ^^^H 
|j«iir*                                                                                                                       ibid.             V 

14a 

-       7  juilJcl. 

ArrtMt^royMl  portant  «nnututinn  d'un  e«HiflU(i«  jftidiClîau  éleié  |»ar                      1 

[<i   ^tnMcriieur  dt  I4  lUittlre  oiicuuie*                                                             105       ^^J 

140 

->     34»«oût. 

Arrélé     rAval   fjnt   mtiiitUnt  un    rnnllil  ds    jniidietîoia  tf1«vé  p#t              ^^| 
lo  yiiu*érnetir  d«  la  provint:*  d«  Lintbourg^                                                  ibîd       ^^| 

^    25  ««i^lfinliro. 

Arrèl^  royut  n»  174  «(iii  mrt  h  la  cK«r<;e  dri  pro*i«trn  l<*i  di^pm^ri              ^^H 
r<f)attirf»«  &  r«tilrrtipn  H  uiti  réri«irMliuif«   nrdiiiAirti  drt  pntiint.   ^Hee*              ^^H 

150 

•~     15  uuf  ftnibrtf. 

Arrête  ro^al  rdalif  ant  conitrurtîuitt  faitei  jtiif]n'è  uflle  époque,              ^^H 
daiia  io  ra^oii  itra  rortrrrAset.                                                                          |0#      ^^H 

151 

laaa^lt  tfiifi. 

Arrêté  rtf^al  apfirniiv;tnl  une  aiddificatioii  û  rarllclc  'Vl  du  réglrment               ^^H 
du  N  iuiUel  18;:4  aur   lea  mièr«a  et  eauaui    de  la  VUitdNS    urleu-              ^^M 
Uâa,                                                                                                                  107       ^m 

162 

—     15âfriK 

ArrAi^  royal  ronr^rnani  fa  dîfi^rtton  que  lea  batfaiii  à  Ynpetir  et   li>t               ^^H 
nivirei  à  woih  dourni  pruiidru  rrciprcKpiciiinii  lur»t|ii'iU  *v  ri;iicoiitreul               ^^H 
<iu  kuiii  daiia  iv  eaa  dtr  ao  dt^p^aatir  1  un  1  autre.                                              108       ^^H 

I&3 

-•    «OitriU 

Arrête  royaf  pnrtarii  annulalian  d^uu  OMifltl  élevé  par  le  gourcriieur 
de  In  piiiviiiLC  de  timljtiurg«                                                                             ibid. 

IH 

—      Onuii. 

ArrèlN  royal  ffttl  maintient  un  cunOtt  deJuridicticiO(!le«é  par  le  gou« 
vrrueur  de  ta  Flandre  grietUal«<                                                                          100 

S«5 

—       1»  jtiin. 

Arréldrof  a  (portant  aniiulaliofi  d'un  conflit  de  Juridît!tton  életé  p«r 
le  jsaufvjiirur  du  Litubourg.                                                                      ibid. 

m 

—    9  ia. 

Régltmritt  atir  Ift  barai*                                                                              îbid. 

187 

^—     U  »r|ilrnibfL*. 

Arrf  r^  rn^Ml  qtù  ««kimiîf*  ant  admîntttratiorif  rtutmHinwtin  In  tttrre-               ^^H 
li<ii«a  di*s  dt^nta  1*1  ilrt  poldcri  paur  ce  ({ui  ouuc^rue  le  timbre  vt  Teuf  é-              ^^H 
^latrrnuiînl  de  Imiii  ati»».                                                                                  2(Ul            ■ 

158 

1827,  7  iioteiiibr«. 

Arrfli^  roral  «fui  mai  Mitant  im  eonflil  de  juridictiaii  ële«ë  p«r  te  g**»*                     ■ 
variieurdeU  fLudia  t»r^«nli<)e.                                                                     ibid           M 

150 

IS^ISjiim. 

jâiiMfttw{infillMtril»cnt  un  rnnAil  de  juridictiort  clttd  nir  le  goii*            ^^Ê 

7.U 
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160 

161 
102 

163 

164 

16S 
166 

167 


163 
169 

170 
171 


172 


173 


174 


l828,l2«oût. 

—  16  id. 

<—  29  septembre. 

—  26,octobre. 

—  10  novembre. 

1839,9jMn¥ier. 

—  12    id. 

-*    30    id. 

—  15a»L 

—  9  août. 

—  9  septembre. 

—  19        id. 

—  24  noTembrc. 
1830,   9  avril. 

—  7Bepteiiibre. 

—  10.       id. 

—  19  septembre. 

—  28  octobre. 


Arrêté  royal  qui  met  lovf  TedMiBiiIntiMi  àm  tyiid|Ml  d'à 
meut  les  roules,  cemna,  |MSMgM  4*f«tt|  «^ 

léglemeat  pour  la  Mvigalion  dt  h  8«abn  otMlisdau  gi  4ji|l:l 

Arrêté  royal  portant  annutalion  d*ttn  conflit  d«  JoridîotkHi 
le  gouverneur  du  gnind-duché  de  LutembMurg. 

Arrêté  royal  qui  maintient  mi  conflit  élevé  par  Ui  go«v« 
Brabant  méridional. 

Arrêté  royal  qni  maintient  un  conflit  élevé  par  le  goavemetir  da  ttn-    ^  ■' 
bani  septentrional.  *  Mi 

Arrêté  royal  modifiant  le  règlement  de  la  Sambre  eanalitée.  M 

Arrêté  royal  appro«vanl  un  régleawnl  pour  la  polio«  cl  I9  earagt  éai 
deux  IVéthos.  M 

Arrêté  royal  fiianl  Ica  attributions  dea  employés  des  ^dmiMiim  pav 
la  régie  et  la  sorvetllanoe  des  routes,  oanaui,  passages  d*oaU|  eCe«         2M 

Resortt  royal  n«  34  qnS  autorise  la  commission  pevmanonte  du  syifi- 
cat  d^smortisseniiîiitk  laisser  k  la  disposition  des  communes  |Mnir  îaps- 
vproent  des  chemins  vicinaux,  les  pavés  de  rebut  des  grandes  roski. 
[Cir9.  ds  fadm,  dêê  damaimês).  fU 

Arrêté  royal  qni  lève  un  conflit  de  juridiction  élevé  par  le  gooveraear 
de  lu  proviuce  de  Liège.  211 

Arrêté  royal  approuvant  une  ampliation  du  rét'ipment  du  8  juilM 
1824  sur  la  police  des  rivières  et  canaux  de  la  Flandre  orientale.  tH 

Arrêté  royal  qui  défend  à  bord  des  novirM  Pémpini  di>4  uMchines  i 
vapeur  à  liauie  et  moyenne  pression.  {Jourm.  ofic,  n,  LXfFj,  M 

Règlement  sur  le  service  des  moyens  publics  de  transports  par 
terre.  ^ 

Règlement  de  police  pour  le  canal  de  Terneuicn  et  le  canal  latéral 
de  Uuist.  ^ 

Arrêté  royal  statuont  que  Part  34  du  dé^^ret  du  21  juin  1806  nVit  ap- 
plicable QUI  vnitiires  de  roulagn  que  lorsquVHes  sont  la  propriété  ^ 
rouliers  de  profession.  (iVen  iiuirè  aujoum.  offic).  ^ 

Arrêté  royal  qui  ottribne  aux  dèputations  des  ètnts  des  proviuoeS|ls 
surveillance  des  cours  dVau  non  navigables  ni  flottables.  V 

Arrêté  royal  approuvant  une  ampliation  do  règlement  du  7  juilM 
1824  sur  la  police  des  rivières  et  cours  d*eau  de  la  Flandre  ortenlate.    V*' 

Arrêté  du  gouvernement  provisoire  qui  remet  les  routes ,  «•• 
nanx,  etc.,  sous  la  sur\eilluuce  du  corps  des  ingènieuis  et  des  antoriii' 
compétentes. 
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725 


BATB. 


IRTHULÉ  OU  AHAI.TSE  DES  LOIS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


SI 


1830, 10  noTerobre. 


70 

1831; 

,  7  février. 

— 

17     id. 

î7 

- 

5  mars. 

IS 

— 

6    id. 

— 

id.  id. 

- 

id.  id. 

— 

27  tTril. 

- 

flOid. 

— 

20Jnin. 

îf 

— 

27  jain. 

BO 

- 

20  juillet 

^^ 

23  août. 

—  29  id. 

—  7  ooTembre. 

IS32,10jinvier. 

—  28id. 


Arrêté  dn  gouvernement  proTÎsoire  qui  rend  aux  Etats  députés  et  k 
fadmlnistration  dffs  ponts  et  chaussées  la  surveillance  et  reiilretieii 
des  routes,  canaiia,  etc.  233 

CoDstitation  belge.  234 

Arrêté  du  p^ouvemement  provisoire  qui  réunit  en  un  seul  corps  sous 
le  nom  de  Corjjs  du  génie,  le  {iéiiie  militHÎre  et  rudministration  des 
ponts  et  chaussées.  (Pasi»,  3*  siriê,  i.  ip.2\Z), 

Loi  qui  détermine  le  serment  que  doivent  prêter  les  fonctionnaires 
publics.  239 

Décret  sur  le  maintien  de  la  taie  des  barrières.  236 

Décret  réglant  le  mode  de  perception  de  la  taxe  des  barrières.  {BulL 
offie  no  2CJI), 

Cahier  den  char(res  et  conditions  pour  la  perception  de  la  taxe  des 
barrières.  {BuU,  offie.  M»  XXI). 

Arrêté  dn  régent  (baboh  Sdblit  sk  Crokieh]  qni  révoque  celui  do  17 
février  1831  relatif  à  la  réunion  du  cénin  militaire  et  de  Tadministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées.  [Bull,  offie,  m*  XLV). 

Arrêté  dn  régent  approuvant  le  règlement  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  de  Bruxelles  au  Rupel.  {Ptuin.  3'  série ^  <.  1  p.  341). 

Arrêté  du  régent  qui  met  teuiporairement  les  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  à  la  dinpoaition  du  ministère  de  la  guerre 
pour  le  service  du  génie  militaire.  [Bull.  offie.n<»  LXIII), 

Décret  du  congrès  national  relatif  au  droit  d^enrégistrement  pour  les 
prestations  de  serment  des  fonctionnaires  publics.  230 

Décret  concernant  le  serment  à  la  mise  en  vigueur  de  la  monarchie 
constitutionnelle  représentative.  ibid. 

Arrêté  royal  ntppnrtant  les  arrêtés  des  29  mars  et  7  septembre  1822 
relatifs  à  la  nomination  des  membreades  directions  des  p<ilders  et  re- 
mettant en  vigueur  lea  dispositions  du  décret  dn  28  décembre  181  !• 
{Posin.  3«  série  i.  2.  p  118).  676 

Arrêté  royal  portant  règlement  organique  du  corps  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  237 

Loi  qui  autorise  le  gonvemement  k  signer  le  traité  de  séparation 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  (Traité  du  15  novembre  1831 .  (BuU, 
offio.  an  1831  «•  LXXVI). 

Arrêté  royal  portant  réduction  pour  le  corps  des  ponts  et  chaussées 
des  frais  de  bureau  et  des  indemnités  de  route  et  de  séjour,  (àroh,  de 
Vadm.  des  ponts  et  chauêsèes)* 

I     Arrêté  royal  relatif  à  la  fermeture  des  barrières  en  temps  de  dégel.  242 


■•^T^ 
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183 
184 


186 

186 
187 
188 
188 


100 
191 


199 


1838,  8roari. 

—  14  mau 

—  97  id. 

—  18  juillet. 

—  19  ici. 

—  20  id. 

—  26  août. 

—  13  octobre. 
1833,   8  fëvrier. 

—  18  mars. 

—  îd.  id. 

—  id.  id. 

—  31  id. 

—  id«  id. 

•—  16  juin. 

—  28  id. 

—  lOjttîHet. 

—  30  id. 


Loi  qui,  avec  qnelqoei  modifiratibiiaf  pnilmipç  la  f« 
des  décrets  sur  la  tave  dea  barrièrea  et  fiie  ra^odioaliaii  pour  un  WÊm^ 
yemu  bail  k  courir  dt* pnia  le  31  iiiara  1838  à  MÎmit  Jusqu'au  31  mm 
1838  à  minuit,  {BuU.  offic.  ir>  JFi. 

<*• 
Arrêté  qui  autorise  la  mise  en  adjudication  de  b  enooession  k  f^A- 
tiiité  d'un  chemin  de  fer  à  ouvrir  entre  Anvers  et  U^e.  {BmU.  ^ffiÊ^k 

xrx).  ^ 

Arrêté  qui  rè{;le  la  destination  du  produit  des  liarriéres  sur  les  roUli^^ 
de  i»euonde  classe  et  qui  détermine  Ij  manière  dont  ce  produit  erra  #• 
TÎsé  eu  rMison  des  subsides  accordés  «ui  proviiiees  pour  i*eutrelîcn  ai 
ramélioration  de  ces  routes.  {BmiL  cfpc.  n»  XXXVII). 

Arrêté  rojal  portant  réduction  sur  le  personnel  et  les  traitements  de 
corps  des  pouls  et  chaussées.  (Pat,  Z*êén$  t»  2,  p.  340|. 

Arrêté  relatif  ani  formalités  préliminaires  i  resécution  destravaei 
publics.  {BuU  9fp9.  no  LIV). 

Loi  concernant  les  concessions  de  pi'ages. 

Arrêté  royal  relatif  aui  concessions  de  péages  sur  les  chemins  cl 
ponts  communaui.  il 

Arrêté  royal  relatif  aux  projets  de  travaux  d'utilité  publique.  (tdL 
o/fe.n'»  IX], 

Arrêté  rniral  fixant  le  pésge  k  percevoir  sur  la  Sambre  iBfàL 
offie,  no  IXX). 

Arrêté  concernant  les  travaux  i  exécuter  ponr  le  serTÎce  des  bâti- 
ments des  grandes  prisons. 

Loi  relative  à  la  taxe  des  barrières.  i 

Loi  réglant  le  mode  de  perception  de  la  taxe  des  barrières. 

Loi  relative  à  la  taxe  des  barrières.  Cahier  des  charges. 

Arrêté  royal  concernant  le  poids  des  voitures  de  roulage. 

Arrêté  royal  fixant  les  frais  déroute  et  de  séjour  des  fonctionnairrii 
employés,  etc.  attachés  à  Tadministriition  centrale  du  département  él 
Tintérieur  (PohU  et  chauêséfs),  (BuU.  ofie.  n-  XXX). 

Arrêté  royal  complétant  le  règlement  de  la  Sambre  canalisée. 

Arrêté  royal  qui  prescrit  un  règlement  de  police  pour  le  canal  dl 
Charleroy  à  Bruxelles. 

Loi  qui  proroge  jusqu^au  I**  jniilpt  1834  la  loi  du  19  juillet  1832  stf 
les  concessions  de  péages.  {BuU,  offic.  n»  L), 

Arrêté  royal  déterminant  les  signes  distinctifs  des  voilures  H  éqiî- 
pages  militaires  pour  reieinptiun  des  droits  de  barrière. 
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20  septembre. 

,  21  janvier. 
12  mars. 
22     id. 

15  avril. 

16  avril. 
iJ.    id. 

30    id. 
le  mai. 

28  juin. 

22  juillet. 

20    id. 

8  septembre. 
31  octobre. 
0  décembre. 

5,  iSjaniicf. 

16     février. 

>     18  mirs. 


Arrêté  nvn  qui  modille  le  règlement  de  la  Sambrecanali8éc(J9til/. 
offic  «o  LXVI 

Arrêté  royal  modifiant  le  règlement  de  la  Sambre  canalisée.  2fiZ 

Loi  qui  maintient  jusqu^au  le  aTril  1836  la  taxe  des  barrières.  ibid. 

Arrêté  royal  qui  accordenne  indemnité  de  déplacement  aux  membres 
des  coinniissioiis  d'enquête  é^ale  à  celle  dont  j«Hiis8cnt  1rs  inemlir(>i 
liei  dépuirttions  des  Etats  aux  termes  de  l'arrêté  du  31  mars  1833.  [Bull, 
offi,  nu  XV.) 

Arrêté  royal  cnnoemant  la  navigation  des  deux  caaaux  de  Bons  k 
Gondéetde'Pommerœul  à  Antoing.  ibid. 

Arrêté  royal  qui  fixe  les  traitements  des  membres  du  corps  des 
ponts  et  chaussées*  {BuU  offic-  no XXV f). 

Arrêté  royal  qni  maintient  jusqu^au  !■*  avril  1835  les  dispositions  de 
Tarrèlé  du  3l  mars  1833  sur  le  poids  des  voitures  de  roulage  (Bull,  o/fic. 

»o  xxri). 


Arrêté  relatif  à  la  navigation  du  canal  de  Charleroy  à  Eruxelles. 


257 


Loi  qui  ordonne  rétablissement  d'un  système  de  chemins  de  fer  en 
Belgique.  ibid. 

Arrêté  royal  approuvant  nn  arrêté  do  la  députntion  des  Etats  du 
Uaiuaut  relatif  ii  la  navigation  du  canal  de  Hous  à  Coudé.  2*58 

Loi  qui  rend  obligatoire  jusqn^iu  |r  janvier  18^B  la  loi  du  18  juillet 
l832  sur  les  concessions  de  péages.  [BuU,  offie,  n*  XL). 

Arrêté  qui  outorise  le  ministre  de  Pintérieur  Ji  régler  les  qualités, 
traitements,  et  indemnités  des  employés  attachés  aux  travaux  on  à 
Tadminintration  des  chemins  de  fer,  d'après  les  besoins  du  service. 
[BuiLoffc.  no  XLIII). 

Arrêté  royal  relatif  à  la  fermeture  dos  barrières  en  temps  de  dégel,  ibid. 

Arrêté  royal  relatif  à  la  navigation  du  canal  de  Charleroy  à  Bruxelles.  259 

'  Arrêté  royal  approuvant  nn  arrêté  de  la  dépntatinn  permanente  du 
Dttinaut  concernant  la  navigation  des  deux  canaux  de  Muns  à  Condé  et 
de  Pommerœul  à  Antoing.  ibid. 

I  Arrêté  royal  qui  règle  les  attribut inns  des  corps  du  ^énie  et  des 
ponts  et  rhiinssécv  en  ce  qni  concerne  les  travaux  hydrauliques  des 
places  U*Oslcnde  et  de  Mieupurl.  '  ibid. 

Arrêté  royal  qui  rend  obligatoire  jusqn^au  1r  avril  18'.(>  lesdisposi* 
tionsde  Tarrêté  du  31  m.irs  1833  sur  le  poids  des  voitures  de  roulage. 
[BulL  offic.  !•  '  XI). 

Loi  qui  maintient  jtuqiraii  ir  avril  1831  k  Um  im  bwfîèwt  (BM 
offic.  n-Xmf). 
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2u3      ]S35,12«wn. 


j     Lfti  concernaut  lef  péagef  et  les  régleawaU  de  poliec  sor  les  cke 

■  de  fer. 


204 

1  -  "  -"-• 

205 

'    —       5  mai. 

j 

2«.'6 

1 

:  1830, 16  janvier. 

—     31     id. 

207 

—     29  février. 

—       9  mars. 

—    23      id. 

2U3 

—    30      id. 

—     1»    avril. 

2n9 

—     30    id. 

210 

—     21  mai. 

211 

—     iSjiiin. 

212 

—     18     id. 

Loi  sur  reiiiroprÎBlîoo  ponr  eaase  d'atililé  pvbliqne. 


Aricté  roTsI  rpii  établit  aa  règlement  de  police  sar  le  dicHi' 


213 
£14 

215 

216 
217 


—  2  noveoibre. 

—  29      id. 

—  28  décembre. 

—  28    id. 

1837, 13  Janvier. 

—  27     id. 


:frr. 


Arrfcé  rn«  al  relatif  k  la  traversée  des  rentes  et  ranaas  coupés  p 

I  clieinni  de  fer. 

Loi  qui  prorou'e  aa  1r  ianvirr  1817  U  lui  do  10  juillet  1832  sn 
î  roiicefcMou9  de  |>ages.  {BmiL  ofie.  m*  IV^. 

j      Arrêté  royal  concernant  les  ronstrnrtiuns,  plaotatioDS  etautreil 
I  vaiis  a  faire  le  long  des  grandes  routes,  etc. 

.%rrêlë  royal  qui  proinnçe  jusqu^u  |r  avril  IS37  la  force  oblt^it 
d^  relut  du  -Il  mars  1533  sur  le  i>eids  des  toitures  de  roulage.  ^J 
vfie.  m.  XI ii). 

Loi  qui  maintient  jusqu'au  1'  avril  1837  la  taie  des  barrières,  (i 

ofjie,  M.  jrr/ . 

Loi  coniniunale. 

Loi  qui  proro'je  au  I**  înillel  1337,  celle  sur  les  péages  des  cbcn 
de  fer.  ,BuU.  offic,  M.  JT/J',. 

Loi  provinciale. 

Arrêlé  royal  approuvant  un  règlement  de  la  dépiitation  des  Etati 
Brrtbdiit  reUtif  a  la  police  du  roulage  sur  les  ruotcs  pruvtnei^les* 

Arrrié  royal  concernant  le  balage  sur  le  canal  de  Charlero 
Biu&elles. 

Ariêté  roynl  relatif  à  la  %érificatiuu  du  poids  des  voilures  su 
grandes  luiiles  du  Hainaut. 

Arrrté  royal  relatif  à  Tordre  dans  lequel  doivent  se  tenir  les  voit 
aux  abordk  du  cheuiin  de  fer. 

Arrêté  réglementaire  sur  les  demandes  en  concession  de  péages. 

Loi  qui  proroge  au  Irpnvier  1838  celUàu  VJ  juillet  lSJ2  sni 
coucesbions  de  péages.  [Bull,  offic,  n.  LXIF). 

Arrêté  royal  concernant  le  poids  des  voitures  de  roulage  et  des  i 
sagertes,  qui  révoque  celui  du  0  luar^  1833  et  qui  remet  eu  vigueu 
dispositions  du  décret  du  23  juin  1808). 

Arrêté  royal  portant  formation  d'un  ministère  des  travaux  public 

Arrêté  royal  qui  modifie  les  attributions  du  ministère  des  trav 
publics. 
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1837,   6iniiri« 
--      8    id. 

—  20  avril. 

—  S4  miii. 

—  25  id. 

—  2$  id. 

—  id.  id. 

—  id.  id. 
-^  id.  id. 

—  20  juin. 
^  24  Juillet. 

—  13  décembre. 

—  25    id. 

—  27  ddcerobro. 
1838^31  janvier. 

—  31       id.. 

—  10  mari. 

—  24    id. 

—  id.    îd. 


Lni  qui  maintient  jotqirau  l**  avril  1838  la  ta&e  dea  barrières.  {Bull, 
ùffic.n.  VU). 

Arrête  royul  reUtîfà  la  vérification  du  poids  des  voitures  par  le  cu- 
bage dans  lu  province  de  Oainaiit.  372 

Arrête  royal  détermin«nt  1rs  Tormalités  préliminaires  à  re&éuution 
des  truvaus  publics  t|ui  ne  funt  pour  compte  de  TEUit.  ibid. 

Loi  (pli  proroge  an  |r  juilM  1838  le  délai  fiié  par  Tarticle  premier  de 
la  loi  du  19  avril    1836  sur  le»  |»é«iges  du  cbemiu  de  fer.  {Bmll  offic, 

n"  XL). 


Arrêté  royal  concernant  le  poids  des  voitures  de  roulage. 


Î74 


Arrêté  royal  qui  modifie  le  règlement  organique  du  corps  des   ponts 
et  ubaussées.  375 

Arrêté  rnyol  qui  fite  an  tiers  du  (raitemrnt  nctnel  le  traitement  de 
disponibiitié  des  membres  du  corps  des  pouts  et  chaussées.  {Bull* 
o/fio.n^Liy). 

Arrêté  royal  qui  institue  une  administration  spéciale  du  cbemin  de 
fer.  ibid. 

Loi  relative  k  rétablissement  d*uu  cbemin  de  fer  de  Cand  k  la  fron- 
tière de  France.  376 

Arrêté  royal  qui  détermine  le  mode  de  transport  des  marchondises  por 
le  chemin  de  fer.  ibid. 

Arrêté  royal  qui  augmente  le  nombre  drs  in$;(*nieurs  dea  ponte  et 
chauskées  et  qui  crée  nu  corps  (ftuijéuieurs  auxiliaires.  378 

Arrêté  royal  approuvant  noe  aospliation  du  règlement  sur  les  cours 
d*eaudela  Flandre  orientale.  ibid. 

Loi  qui  prnrof;e  relie  sur  les  ooncesaions  de  péages  au  |r  janvier  1839 
{BuU.  offic.  »-  CXIU). 

Arrêté  royal  qui  organise  les  bureaux  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 27  0 

Arrêté  réglementaire  sur  lr§  voitures  des  messageries  en  coincidence 
avec  les  couvuis  du  cbemin  de  fer.  ibid. 

Arrêté  organique  de  Padministrution  des  cbcniius  de  fer.  2S0 

Loi  relative  à  la  taxe  des  liarr.ères.  ibid. 

Arrêté  royal  fixant  1rs  traitement*  âen  ingénieurs  et  conducteurs  des 
pouts  et  cbaussées.  (Bmil.  •fie.  tt»  A'XV), 

Arrêté  royal  qui  réduit  k  2  p.  «]..  la  retenne  sur  1rs  traitements  des 
inséuieurs  ei  conducteurs  pour  le  fond  de  la  caisse  des  veuves.  (Bmli* 
•fie,  n^*  XXV). 
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231 
232 

233 
2)4 
235 


236 


237 


238 
239 


1838,24  mars. 

—  25    id. 

—  10  avril. 
-*  28  moi. 

—  31    id. 

—  28  août. 

—  Ir  septembre. 

—  id.      id. 

-*      id.      id. 

—  3        id. 

—  15  octobre. 

—  25  décembre. 

—  31         id. 
id.        id. 

1839,  16  janvier. 
—         3  avril. 

—  4      id. 

—  6         id. 


Lui  qoi  rend  applicables  aux  roates  vicinales  pavées  ou  empiar 
les  lois  et  réglemeuls  sur  les  routes  provinciales  et  dt  TEtat. 

Loi  qui  applique  ans  rôtîtes  empierrées  les  dispesitiona  de  la  k 
29  floréal  un  X  relatives  au  roulage  sur  les  chaussées  pavées. 

Arrêté  royal  qoi  fi&e  au  20  avril  le  commencement  de  la  saison^ 
pour  la  police  du  roulage.  (BwlL  êff^,  w>  XXXll). 

Arrêté  roval  approuvant  une  modification  au  règlement  aur  la  i 
gation  des  canaux  de  Bons  à  Condé  et  de  Pommerœul  k  Aiitoing. 

Loi  prorogeant  celle  des  péages  sur  le  chemia  da  fer  et  concer 
la  police  judiciaire  de  ce  chemin. 

Arrêté  royal  concernant  radjudicatioi»  publique  da  halage  des 
teaux  sur  le  canal  de  Charleroy. 

Arrêté  royal  portant  institution  d'un  directenr  unique  de  Tadm 
tratiou  des  chemins  de  fer  en  exploitation.  {BuU,  offio.  w    CXXF 

Arrêté  royal  instituant  une  caisse  de  pensions  et  une  caisse  de 
cours  pour  le  personnel  des  chemin»  de  fer  et  du  département  des 
vaux  publics.  {Byti.  offie.  a»  CXXXVI), 

Arrêté  roynl  fixant  h  tenue  de  service  pour  radministrstioo 
ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer< 

Arrêté  royal  qui  établit  nn  nouveau  tarif  ào%  droits  de  nn^igatioD 
les  cuuttux  de  la  Flandre  occidentale.  {BulLoffto.  H''  CXXXII), 

Arrêté  royal  portunt  division  du  territoire  du  royanme  sous  le 
port  des  travaux  publics. 

Loi  qui  proroge  au  Ir  janvier  1840  celle  sur  les  concessions  de  péi 
•  {BuU,  offic,  n«  CFly 

Arrêté  transitoire  sur  la  position  des  sons-ingénieurs  des  pon 
chaussées.  {BuU.  affic.  n»  CXXXF). 

Loi  du  budget  des  travaux  publics  pour  l'exerrice  1839  portan 
I  TElat  ic|irencl  à  partir  du  \r  janvier  1840  rmlniinistration   de  TEs' 
de  la  Meuse  et  de  la  Lys.  {Bull,  offic.  n"  CVIII). 

Ariêté  royal  qui  fixe  le  tarif  des  droits  de  navigation  sur  la  [ 
Nèthe.  {Bull,  offic,  n^  XHII). 

Arrêté  royal  qui  fixe  la  snison  dVtépour  la  police  du  roulage  ent 
U  mai  et  le  20  novembre. {BuU, offic.  n»  XLVIl), 

Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  signer  le  traité  de  sépar 
entre  lu  Belgique  et  lu  Hollande.  {Traité  du 29  uvrU  1849}. 

Arrêté  royal  relatif  à  Tessai  et  à  la  surveillance  des  macbines 
peur. 
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OATS. 

INTtnîU   OU  ANAI.YSt  DES  LOIS,  ^RUÊTES,  ETC. 

U 

18^^9,91  iimi. 

lot  qui  prurof^e  «n  l**  jirdlft  1840  VmH,  U  de  l«  lut  du   12  ivril  1835             ^^M 
et  Int  *ft.  a,  3  et  4  tir  h  bi  ^1  na^ti  I8^g   lur  les  vêtt^es  du  cliemiii  de              ^^| 
ftr,  (ifiil/.  «/]fïc,  n   XXfV).                                                                                         ^H 

êiû 

—     l'juin. 

Lt»i  porlufil  récitât  de  le  çonceision  du  eenel  de  Cherttrrev.                    7S7      ^^M 

t4l 

—     id.    i<l* 

Arrêté  royal  relelif  i  reiéGUtion  de  U  loi  portent  reeUel  du  cenel  de                    1 
Chikilcioy.                                                                                                          ibid,       ^M 

S43 

-    U     là. 

An  été  royel  preicrivetti  dei  mestiree  de  »6reié  pour  le  nue  en  ecU*             ^H 
ûlK  Cl  reiiipltti  de*  itiechtiaçi  à  vapeuf .                                                       ib«d«             V 

243 

—     S3  septcnibret 

Arrête  rfiyel  poriatit  féglemenl  sur  la  c^t  dea  eaui  do  canel  de             ^^Ê 
ltrti;;e»ii  Oittfiitlc.                                                                                                  289       ^^M 

Z44 

—     20    id. 

Arrêté  royal  porlaol  réglenarsnl  tut  l«  police  et  la  navigotioA  de  la 
Dendic.                                                                                                            290 

246 

—     30  »v^»tt'iiibrci. 

ri  detfour»  d'çea  non  iiuiit^able»  lit  Ûalleblei  detii  U  prottiice  de 
iVamiir,                                                                                                                     21)3 

^ 

—     id     i.i, 

itîïùk€à  de  la  prot iiice  de  ie  Fiuodre  oovideiiUle.  {BuU^  pffit,  n^  XCVi),             ^^| 

"'. 

—     1'  décembre. 

Arrêté  royal  oonoernatit  te  police  du  roulage.                                         394            V 

$47 

—      8     id. 

Arrête^  ro^dl   pAilettt  ré^lenieut  «ut  la  poUoe  ci  ta  navîgition  du                     ■ 
caii«i(  de  aïoiis  à  Cuudé.                                                                                     2fO             M 

S4â 

--    20    kd. 

Arrélé  royal  portant  une  difpeeilinn  ediiitioiirtetle  au  règlement   de              ^H 
police  du  caoa  de  Bruiellet  4  Cbarleroy ,                                                   300      ^H 

240 

1840,  lOrêtrier* 

Arrêté  royil  contenant  un  r^t^tement  provisoire  pour  lot  embrun-               ^^ 
cbeiitenuducttOftl  deUiiirleray.                                                                     îbid              | 

-     12      id* 

Ui  j.roro^*e«nt  m  Ir  jentîer  t841U  loi  du  Id  juillet  1855  sur  leicon-               ^| 

etMioiii  de  peej^es  ( fi «i^.  cf^c   ii>  F///).                                                                      ^H 

^    IS      id. 

Loi  du  btidJH  do»lrivmit  public  n  nmir  iVifirt^ioe   IH40  porltnl  que               ^^H 
lEut  pr^-n.l  iù4tin*tiiain*lion  ili:  L  1                    Hii^H,    do  le  |»%le  et  du              ^^| 
l)oitvr«i  |4«itit  du  i*  JMUVier  liUl.                   ,..  n'  Xj,                                              ^^H 

2^0 

—       5  •«riU 

Arrête  royal  qui  ordoone  le  niielleinent  gëutTal  du  royaume*                3U4      ^^| 

Ml 

•--     ISipai. 

d^  fuulea,                                                                                                         îllIdL      ^^^1 

—     30      id.             ' 

Arrêté  rnyai  portiint  iiiititiit>on  dNmr  dirrHiim  de»  tfatatil  dta  elle*               ^^| 
mm»  de  1er  eu  çoutti «tciiutt.  {liuU.  i»/'fis»  ii^  £Jif}>                                                  ^^M 

—     lu  Juin. 

ArtHé  rciyel  pofUni  «dditi^n  on  r^^lemenl  tur  la  oaitte  dea  teii^ti             ^H 
de»  riMiiiionneirc»  ri  eiuploiril»  du «b^min  d«r  f«*r  *t  de  r^duiiiiiilr» tM«n               ^^M 
eanlfftle  du  di^pei teaitnt  dea  U^ «eut  «lublica.  (^e//*  e//5c.  *•  L  Hii^,               ^H 

-»    il    Id 

1      Loi  r|uj  ptoîoge  jiu  tijfur                  dfe^iy|^ii                    -OS            ^^H 
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252 
253 
254 
255 
250 

257 

258 

209 

260 

261 
263 


3J3 
234 

265 


I840,30jnio. 

—  id.  id. 

—  25juUlet. 
**-      6  août. 

•—    28    octobre. 
*-    31    îd. 

—  23  décembre. 

—  31     id. 
1841, 25  janvier. 

—  id.    id. 

—  5  février. 

—  24  Riirs. 

—  25    id. 

—  0  avril. 

—  10     id. 

—  19  juillet. 

—  4  août. 

—  13  août. 


et  IfNi  art.  2,  3  «>t  4  de  ta  loi  du  31  mai  1836  sur  les  péages  dn  cheni 
de  fer  {BvlLoffic.  »•>  JXXr). 

Arrêté  royal  statuant  sur  le  transpoK  des  narchandîses  par  le  cbeoa 
de  fer. 

Arrêté  royal  instituant  de^  inspecteurs  chef  dn  service  des  transport 
des  muruhaiidises  et  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer. 

Arrêté  du  conseil  provincial  du  Bralwnt  relatif  k  la  rupture  dt 
digues. 

Arrêté  royal  qui  approuve  le  ré[(lenimt  du  conseil  provinoÎNl  di 
Luxembourg  sur  le  curage  des  cours  d'eau  uon  navigables  ni  flottables. 

Arrêté  royal  relatif  k  l'épreuve  des  cbaudières  des  nucliincs  loco 
motives. 

Arrêté  roval  qui  fisc  les  emplacements  des  barrières  sur  les  routs 
de  IKut  et  îles  provinces.  [BuU,  ofpe.  »«  JCCf), 

Arrêté  royal  qui  rend  un  arrêté  de  la  députatinn  des  Etats  du  Haioan 
du  2  novembre  l8;iS  applicable  à  tout  le  cours  de  la  Sambre. 

Loi  qui  qui  proroge  au  Ujnnvi^r  1343  relie  du  19  juillet  1833  sur  les 
concessions  de  péages  {Bull,  offio.  noXCVl)» 

Arrêté  royal  qui  ordonne  la  ronfeotion  de  plans  en  relief  et  en  boit 
des  ouvrages  d'urt  pour  être  envoyés  à  Técole  du  génie  civil  à  Gund. 

Arrêté  royal  qui  transfère  le  dé{)ôt  de  géologie  et  de  minéralogie  i 
TEcnle  spéciale  des  mines  à  Liège. 

Arrêté  royal  qui  complète  le  règlement  sur  la  navigation  du  canal  dt 
Charleruy. 

Loi  modifiant  la  législation  sur  le  roulage. 

Loi  sur  la  compétence  en  matière  civile. 

Loi  qui  proroge  an  U  juillet  1843  Part.  I^de  In  loi  du  1?  avril  ]3.^1 
et  1«'S  art.  2,  3  et  4  de  U  loi  du  31  mai  1838  sur  les  péages  du  cheiuia 
de  fer.  {BuU,  offic.  n»  XAI). 

Loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

Arrêté  royal  qui  maintient  pour  une  année  et  complète  le  rt^^Trmenl 
du  lu  février  1840  sur  les  embranchemeuts  du  caiiul  de  Charleriiy. 

Arrêté  roytil  qui  approuve  le  règlement  relatif  à  l'institution  d^jrcbi- 
tectes  pro%uiciHux  dans  le  Luxembourg. 

Arrêté  royal  qui  approuve  le  règlement  provisoire  d«'  }n  province  de 
Limbourg  sur  les  cliemins  vicinaux.  [BmU.  offic,  n**  LXXIV^^ 


TABLE  CHRONOLOCtQtîE. 


n% 


i 


SATft. 


mitTUU  ou  A!f4LT9K  DES  LOIS,  ABIIÈTKS,  ETC. 


I 


—  1«     id, 

•       3  novcmbrr». 

—  8     id. 
^  24  id. 

—  tJ.   id. 

—  30  dcceuiUre* 
~  SI    îd. 

—  7  ré*ritf. 

—  Smart. 

—  SJ  tvriL 
^       0  mil* 

—  SS    id, 

—  4  |uîii. 


H 


^    rs    id. 


•^     l»     !d. 


-   id.  id. 


A  frété  roy«l  rein  t  if  ^  l'inthlulion  rffl  la  riii««e  dot  v«uiretet  orptiethi» 
du  i:ur|is  dr^»  poiiU  ri  eUiiuAiéits.  (£fM//.  d/]fi«^  v*"  C)» 

Arrêté  mytil  qui  •|tpr4iiiYe  li*  rë;:1ifmiitil  firftvîtnîrf^  d<»  U  provînee  do 
tfânturiiirl«f  chriritcii  fioitiaui.  [BuU,  off»  i»»  LXSXV)* 

Arrêté  myiiJ  portant  un  ré^lcoirnt  de  police  «t  do  nayi{;«iiaii  lurla 
Vetiae.  al  3 

Arrêté  r*>ynl  qnî  •ppr«n»«  le  répïemi«tit  prnvS«oîre  tW  U  provlncQ  do 
Lu&embourg  lur  l<»  cheniiiit  véciumui.  {BdU*  o/}!c*  n'»  C//r* 

Arrr(cÇf(»v(«l  qui  Riittirlse  l'eniplai  dea  fuitnrei  à  Jan|ç«  elrott»  sur 
Ict  rci  11  t  es  d  u  L  u  1 1  iri  bon  rg  «  3SU 

Arrfti!  roy»î  qui  approuve  \n  té^\^m»\\\  proti«oire  de  la  Flandre 
orientale  sur  ]«•  chentius  ti^inaui,  [BuU  offio*  rt"  CT/^» 

An  fié  rofai  («ortanl  approbation  du  rë'^lefnritt  provitoir**  «<»»  î*'» 
cbetniua  ticinaui  dan»  la  provmve  de  IlaiiiaiiU(i7u//.  offic,  •••>  CXXIll). 

Arrf'lé  royal  qyî  «pproute  te  rif^liimi^rit  prnti^oiri*  titr  1r»  cbemtna 
ticiiiaui  dam  U  province  de  firabaul.  (BidL  ùffic*  n*  CXXIll), 

Arrfté  r^ynt  prirtant  approbatèun  d\me  modificatirtn  faite  en  régie- 
meiiiproTif«)»re  «ur  Ifv  rheinbia  licinaus  dyn»  la  proviuue  de  Lti%eJiir> 

hnm ^.  {Buil  ofpo  «"//). 

Arrêté  roy«il  qui  approute  te  réglemeiil  prAvîtoir*»  tor  les  cHemîns 

«itnuaui  diius  U  profinca  de  Liège,  [BuU,  ^ffe»  fto/JT). 

Arrêté  rrtyal  qui  approuve  te  ré|;lement  proviteîrit  iiir  Im  rlir^mÏMa 
ticÉiiaiii  éauB  \û  |iruvinie  de  U  FttniJre  i»cGid«ntale*  {BuJL  offie,  H"  XIX]. 

Arrêté  roynl  Approuvant  \t  règlement  prottiieire  iur  lea  cbemint  viei- 
nau&  de  lu  ptoViute  U'Auveri,  9!tO 

Arrêté  rayiil  qui  rétoqne  relui  du  0  lepteoibre  \SZÙ  cenecriiint  tea 
[»l<iqui'i  des  voUurea  de  rauta^e*  319 

Ariélé  royjil  qui  «ulurtir  la  rirmlnliart  Nvec  dei  toitures  i  jeutes 
rireiir»  kur  la  mute  ite  DiiMiit  à  Meiifvhaieau.  337 

Ar(étéf<iyal  rHalif  à  Tettai  e*  h  U  récfptînit  par  let  ingéfiieitra  de 
l'Etal  *U'*  niMrliîiiea  et  autrr«  objrt»  cciitminndéi  fiar  un  gou^erneuieiit 
ou  iiiiuéié  liiriti^rrs  aut  i;tiu»lruct«ur»  du  l'^yt,  ibîd* 

Loi  qui  aiilnriie  1*ajuurnemrnl  k  la  ai^iien  ordiiittre  dA  1943  A»  U 
réiritlon  d«>ii  r«*ulemetiti  urotaiciiiu»  >ur  les  cbeuiiiit  vicioaut.  (JTiill, 
v/fa.m'  XLÎtll. 

Ariélv{rnfia1  qtti  iriaiftlirutdt^rMi«(arrnii«nt  rntif^urui  li  •  r^;;1ctiicfitade 
peine d«t  tUU*«rier  t*l4i)  fi  du  |U juKtrt  lï^il  4w%  fuiLrjâudiQUKnita  dw 
cau^l  de  Chtrietoy.  {BuU^  ^ffk*  «»  LXÎX 

.inêlé  royal  qui  cooiplète  Itf  t^l9 
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lS42,26iuin. 

273 

—      9  juillet. 

374 

—    id.     id. 

275 

—    20  août. 

276 

—    25    id. 

—     Ir  septembre 

—      8  octobre. 

277 

1843, 28  janvier. 

278 

—      3  fëTrier. 

279 

—    id.     id. 

^     10    id. 

id.    id. 


280 

—     id.     id. 

—      5  avril 

2S1 

—      8      id. 

28-2 

—      9    id. 

283 

—     16    id. 

Loi  qui  proroge  nu  Ir  juillet  1843  Part.  1  de  U  loi  du  12  avril  IM    ^ 
et  les  ait.  2,  3  et  4  de  In    loi  du    31  imii  1838  sur    les  péages  da 
cheoiiu  de  fer.  {BuU.   offio.  fi<*  XLVIIf^. 

Arrêté  rofal  portant  rt^glement  depoliceet  de  navigation  pour  lecavf 
de  Maestrichl  à  Bois-le-Duo.  M 

Arrêté  rnynl  qui  stipule  des  peines  pour  les  contraventions  &  rnrrW 
du  12  niHi  1840  qui  prescrit  des  mesuri-s  de  police  dans  Tiutérèt  de  k    ^ 
conservation  des  routes.  8li 

Arrêté  royal  relatif  à  la  police  des  accotements  des  routes  dans  b 
province  do  Brubant.  ikli 

Arrêté  royal  rplatif  &  la  police  des  cours  d*eau  non  navigables  ai 
flottables  dans  la  province  do  Brabant.  Hii 

Arrêté  royal  qui  complète  le  ré{;lement  df»  police  et  de  navigatioa 
du  canal  de  Xaestricbt  à  Bois-le-Duo.  {Bull,  o/fio.  n»  LXXfX), 

Arrêté  royal  qui  abroge  celui  du  10  septembre  1829  relatif  à  Perophii 
d«Ys  chaudières  à  haute  et  à  moyenne  pression  à  bord  des  navires. 
{Bull,  offio.  i»«  CV). 


Arrêté  royal  qui  autorise  la  circulation  des  voitures  à  juntes 
sur  les  roules  du  Limbour^:. 


Loi  qui  rend  exécutoire  le  traité  de  limite  et  de  navirration  condi 
avec  S.  M .  le  roi  des  Puys-Bas  le  6  novembre  1842  pour  rexécutioo  da 
traité  du  19  avril  L839.  21 

Loi  qui  rend  exécutoire  la  convention  relative  à  Tochèvement  et  à  la 
navigation  du  canal  de  Heuso  et  Sluselle.  U 

Loi  du  budget  des  travaux  publics  pour  rcxercice  1843  portant  qae 
TEtat  reprend  rudministration  deii  canaux  de  Gandà  OstendeàparUrdu 
Ir  janvier  1843.  (Bull,  of fie,  n*  Vllf). 

Arrêté  royal  qui  charj^e  rinj^énieur  charpé  du  service  de  la  lense 
deTessaiet  de  la  surveillance  des  niarhincK  a  vnp^ur  a  bord  des  ba- 
teaux navigant  sur  la  Meuse.  [Bull,  officn^  XXIV), 

Loi  concernant  la  canalisation  de  la  Caropinc.  8^ 

Loi  qui  proroge  au  U  janvier  1844  Tart.  t  de  In  loidn  12  avril  1835 
concernant  les  péages  du  chemin  de  fer.  (Bull,  offic,  n»  XXIll). 

Arrêté  royal  qui  organise  Tadministration  des  chemins  de  fer  en  ei- 
pluilatiou.  3 

Arrêté  royal  approuvant  le  règlement  sur  les  cours  d^aunon  navi- 
gables ni  flottables  de  lu  province  de  llainaut.  S 

Loi  qui  proroge  au  Ir  janvier  1845  celle  du  19  juillet  1832  sur  les  ron- 
cessions  de  péages.  3 


TA  m.B  cnno\oi.oniytîB,                             m     ■ 

PATW. 

innnJLt  ou  a!9.ilyse  des  lois,  àrrêtcs,  etc. 

J 

l64'ij5ftYrîl. 

Lm  mr  H  pdice  drf  oh«ifitn«  d«  fer.                                                 SOS^^^^ 

—     20înii« 

Kê^lrmcnt  f^our  rciécolioti  dei  tftiUj  do  1839  et  iSiS  reltlivcmetil                 H 
à  lu  uMVtgAliuii  lie  la  lleute.                                                                            2S3         H 

—    id.  id. 

Itétjlemeiit  pour  !■  titvigation  du  ctnat  d«  Ternciiien.                         357         H 

—   id.  id. 

€ouvenlioii  pour  régler  rêc«iitemeot  ûhè  eaui  de»  Flandres.                361  ^^fl 

—       2  410  ût. 

Arrci«  qui  ipprouve  itn  H^temefit  siir  leierviec  des  Ijart]tie«  sur  \e$         ^^^H 
riviéref  et  G4iiau»  de  U  Fbiidrô  occid(*iili«lç.                                                 ZM  ^^^^ 

^      id.  id. 

hrtéié  royal  approuvant  te  régicmeot  tur  Ui  ehemint  ? {cinttts  de  Iji                 V 
provinc^odc  Nauiur.                                                                                           tbid*  ^^^| 

-   12  id. 

Arrêta  royal  approuvant  le  rV^i^lrment  sur  )e«  court  d'eau  non  nati-          ^^^| 
(tiblc*  ni  lioUalilet  de  )i  province  d' Anver*.                                                 371    ^^B 

-^    id.  id. 

Arrt'tr  rovnt  «pprniivatil  le  ré^>tei»eoi  sur  les  clietnins  vicitiaut  do  fa                 H 
1  rovtuee  do  lii  Flandre  occmIcuUIo.                                                               375         H 

—    id.    id. 

AtréCé  ro^al  approuvant  le  règlement  sur  les  cliemini  lîoineux  de  la                H 
province  de  iu&euibouf g«                                                                        Z$\\        H 

—       7  septcuibrc. 

Arréli  roynl  approtivanl  le  résjlenieiit  sur  les  ohemins  viriuaux  de  II                 V 
province  de  Limbourg*                                                                                    SS4          H 

—      J    octobre* 

Arri'té  toynl  npprouvant  le  nfglement  sur  tes  cbeaiins  vioînaus  de  l«          ^^H 
province  de  ila  ma  y  t.                                                                                      .   SS^^^^f 

—      16     id. 

Arrêté  royal  décidant  que  le  liaUi^e  des  batfsut  sur  ti?  ranal  de  Char»         ^^H 
Icrtjv  iTTiiilinuera  à  fatre  1  obk'td^uira  witrepritepubUijue.  {Btdi.  o/Tic.          ^^^| 
m^  Ctl).                                                                                                                            ^H 

-^    ^  (lôoeiiiUre. 

Ui  qui  fi««»  !<•  l>udp<?l  des  tniet  rt  wnyen»  pour  IS4*  tC  qui  porte  qno          ^^H 
ritat  rrpfpud  radituiiîklrMfion  du  cai*al  de  Snm  à  Cond«*,   aind  que          ^^^^H 
t-dledeU  Trnmllc  vido  I41  thine  à  pfirtir  du    «r  janvier  J<'>41.   {HuU,           ^^H 

tS4l,lrfétri0r. 

Loi  sur  la  poliee  de  la  totrie.                                                                  3Âi  ^^H 

—     IZ  tni»»* 

hnhv  r«yat  qnî  pfnriïçr  an  U  janvier  1^7  retwî  du  58  Jinvî^r  1841           ^^H 
ritlutirÀ  1»  rirrnlatiim  4Jp«  viùturcs  à  janlct  d&rvitei  sur  lus  rootes  di»           ^^H 
Liinbouri^.  (StUi,  e/)$«.  •  A7//)*                                                                         ^^1 

»      7  juillet. 

Il 

toi  qui  prornçt  au  U  msrt  1^1  Vnti   1  de  ta  Im  du  l2  avril  Iâ35  sur          ^^M 
les  pé«(;ea  du  chvinin  de  fw.  ^ffuH  êff^*  m^  XXXiV).                                       ^^H 

■   «.  id. 

—   iii.  sd. 

Arréti  royal  nfUtif  ani  rrtpntifit  ii  opi^rFr  (mivitoîrrnienl  pnttr  la  for-                 H 
matiofi  des  eaUte*  de  pirniint»!  ^n  protîl  dot  teuvva  rt  orpiielins.             4)^3         ^| 

-      Sioftt. 

1  n^^l«iiicul  ^ur  Iv  4juri»^v  dvt  C4IUT                                                                  I^^H 

738 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


INTITULÉ  OU  ANALYSE  DES  LOIS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


299 

1844, 10  août. 

Règlement  organiqoe  de  Técole  spéciale  du  génie  civil  de  Gaml 

— 

id.    id. 

Arrêté  royal  qui  rapporte  l'art.  5  de  Parrèté  do  24  juillet  1837  p 
adjonction  au  corps  des  ponts  et  chaussées  d'ingénieurs  et  de  co 
teurs  auxiliaires.  [BuU.  offie,  m»  XLV), 

300 

— 

16    id. 

Arrêté  royal  approuvant  le  règlement  sur  les  chenîns  vicînans 
Flandre  orientale. 

301 

— 

17     id. 

Arrêté  royal  approuvant  le  règlement  sur  les  cbemint  vicînaai 
province  de  Brabant. 

302 

— 

id,     id. 

Arrêté  royal  approuvant  un  règlement  du  conseil  provincial  de 
bant  relatifa  Tinspecteur-voyer  des  faubourgs  de  Bruxelles. 

"~ 

id.      id. 

Arrêté  royal  qui  fixe  les  droits  de  navigHtion  sur  In  Ir<  sertie 
canni  du  Rupel  au  canal  de  fflaestricht  à  Bois-Ie-Duc.    (BmU» 

no  xxriri). 

— 

id.     id. 

Arrêté  royal  qui  autorise  la  circulation  des  voitures  h  jantes  et 
sur  les  routes  provinciales  d*Andenne  k  Giney  et  à  Uavelauge. 

303 

— 

23    id. 

Arrêté  royal  approuvant  le  règlement  sur  la  police  des  coiinc 
non  navigables  ni  flottables  dans  la  province  de  Liège. 

304 

— 

22  octobre. 

Arrête  royal  qui  autorise  la  ciroulatinn  sur  les  routes  diiUn\) 
avec  des  voitures  à  quatre  roues  U  jantes  étroites  pour  le  transpoi 
bois  et  des  matériaux  do  coiistrucliou. 

305 

— 

25  novembre. 

Arrêté  royal  portant  rè<;1ement  de  police  et  de  navigation  pour 
section  du  canal  de  la  Campiue. 

306 

— 

29  décembre. 

Arrêté  royal  qui  approuve  IflS  statuts  organiques  de  la  caiss 
veuves  et  orphelins  du  dépurtcmenl  des  travaux  publics. 

1845 

,    8  janvier. 

Arrêté  royal  relatifau  concours  des  propriétaires  riverains  du 
de  la  Cuuipine.  {Mon.  du  17  man). 

307 

— 

13  février. 

Arrêté  royal  qui  autorise  la  circulution  des  voitures  n  quatre  i 
à  juntes  étroites^  sur  les  routes  de  la  provuice  de  Liè^e. 

303 

— 

4  mars. 

Arrêté  royal  portant  règlement  de  police  et  do  navigation  sur  11 
et  le  Dénier. 

— 

13     id. 

loi  qui  proroi;e  un  l»"  mai  1846  Tart.  1  de  la  loi  du  12  avril  18! 
les  péages  du  chemin  de  fer.r^l/tfM.  du  10'  mars). 

309 

— 

7  avril. 

An  été  royal  concernant  le  mode  de  justification  des  droiti 
pcnsitui. 

— 

16  mai. 

Loi  qui  proroge  au  !«•  avril  1847  In  loi  du  19  juillet  1832  sur  les 
cessions  de  péages.  {Mon,  du  20  mai). 

310 

— 

id.    id. 

Loi  qui  rend  applicable  le  régime  du  canal  de  Terneuien  aux  a 
d'Oslende  ù  Bruges  ut  àGaud. 
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i1845, 24  juin. 

—  9  juillet. 

—  30    id. 

—  id.    id. 

—  10  août. 

.  —  id.     id* 

~  27     id. 

•—  id.     id. 

—  10  se|iiembrc. 

—  10  novembre. 

—  16      id. 

—  27      id. 

—  28  décembre. 
1846, 16  mai. 

—  id.  id. 

—  23    id. 

—  18  juin. 

—  U  juillet. 

—  14  août. 


Arrêté  royal  inatituant  une  caisse  de  retraite  et  de  secours  en  faveur 
des  ouvriers  dn  chemin  de  frr.  441 

Arrêté  rnynl  modifiant  les  dispositions  réjjlementaires  eiistantes 
sur  les  briqueteries  et  les  Tours  à  briques.  440 

Arrêté  royal  modifiant  le  règlement  provincial  sur  les  chemins  vici- 
naux dans  la  Flandre  urienlHlu.  (ifM.  du  3  aeitl). 

Arrêté  rojal  modifiant  le  règlement  provincial  sur  les  cheroint  vici- 
naut  dans  l«  Limbonrg.  {Mon,  du  1  aoùfj* 

Arrêté  royal  qui  proroge  au  1r  novembre  1845  le  délai  Tué  par  le  §  3 
de  Tari.  86  dfs  statuts  «le  lu  mitise  des  veuves  et  orphrliui  du  départe- 
ment des  travaux  publics  du  !20  décembre  1844.  {Mon.  du  14  ooi2/). 

Arrêté  royal  portant  nomination  d'une  commission  chargée  d'exami- 
ner les  procédés  nouveaux.  447 

Arrêté  royal  portant  des  modifications  au  régleiornt  sur  les  chemins 
vicinaux  dans  la  province  de  Liège,  (ilfoii.  du  ïéseptettUtr§), 

Arrêté  royal  approuvant  des  modifications  au  règlement  sur  1rs  conrt 
d'eau  uou  navigables  dans  la  province  de  Liège.  {JUvm,  du  1 1  septembre). 

Arrêté  royal  portant  extension  à  l*art.  26  du  règlement  sur  la  naviga- 
tion du  canal  de  Charleroy.  il>><l» 

Arrêté  royal  relatif  aux  livrets  d'ouvriers.  ibid. 

Arrêté  royal  modifiant  le  règlement  de  police  de  la  Dyle  et  du  Démer.  450 

Arrêté  royal  approuvant  une  convention  avec  la  ville  d«>  n.ilînes  dans 
Tiuterétde  l*écoulement  des  eaux  do  la  Dyle.  (âtou.  du  \r  décembre). 

Arrêté  royal  relatif  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  ibid . 

Loi  qui  proroge  au  U  mars  1847  Purt.  l  de  la  loi  du  12  avril  1836 
conceruaiii  les  péages  du  chemin  de  fer.  {Mou*  du  l8  mmi). 

Loi  orgsuique  de  la  comptubilitè  de  TEtat.  [Mou,  du  19  wud). 

Arrêté  royal  relatif  aux  demandes  en  concession  de  chemins  de  fer  et 
de  canaux.  ibid. 

Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  ouvrir  un  canal  de  Deynxe  à 
Schipdonfk  et  à  eiécutrr  d'autres  travaux  destinés  à  améliorer  le  ré- 
gime des  vallées  de  TEscaut  el  de  la  Lys.  451 

Arrêté  royal  relatif  k  la  vérification  du  poids  des  voitures  par  le  cu- 
bage dans  la  pio\ince  de  liainaut.  ibid. 

Arrêté  royal  portant  des  modifications  au  ri*{:]rment  sur  les 
vicinaux  dauk  la  prouuce  de  Limbuurg.  (Mon,  du  IVaeill). 
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BATB. 


OTfTULÉ  ou  AnALTSB  DES  LOIS,  AREÈTÊS,  ETC. 


331 


822 


32] 


324 


325 


326 


1S4C^  14  août. 

—  17     id. 

—  24    UJ. 

—  30  septembre. 

—  12  octobre. 

—  27    id. 
id.    id. 

—  15  novembre. 

—  21      id. 

—  Ir  décembre. 

—  Il  décembre. 

—  id.  id. 
1847, 26  janvier. 

—  28  février. 

—  Il  mars. 

—  21      id. 

—  id.      id. 

—  15  mai. 


Arrêté  royal  portant  des  mndificatioos  oux  statuts  de  la  caisse 
traite  et  de  secours  pour  les  ouvriers  du  cheuiiu  de  fer.  (iUoti.  dm  29 

An  été  royal  approuvant  les  modifications  an  réj;leRient  de  I 
▼ince  d'Anvers  sur  les  chenuiis  vicinaui.  (Jfeii.  dm  16  êeptnmbré^ 

Arrêté  royal  modifiant  le  règlement  provincial  de  la  Flandre  ori 
sur  les  chemins  vicinaux.  ( Jfvn»  du  ;S3  août). 

Arrêté  royal  apportant  des  modificationa  au  règlement  sur  l( 
miiis  vicinaux  duns  la  province  de  Liège.  (ACm.  du  6  mm^) 

Arrêté  roy  a!  qui  applique  provisoirement  et  à  titre   d^esaai, 
section  du  canal  oe  la  Canipiiie  comprise  entre  In  Pierre-bleue 
renlaals  et  au  canal  d'embranchement  vers  Turnhunt,  le  réglemi 
police  et  de  navigation  des  17  août  et  25  novembre  1844. 

Arrêté  royal  portant  des  modifications  &  Tarrêté  du  U  juillet 
relatif  aux  actes  d'outorisation  pour  les  bi  iqueteries. 

Arrêté  royal  approuvant  les  tableaux  d^emplacement  des  bar 
(^0».  du  31  dèctmhrê). 

Arrêté  royal  contenant  uu  règlement  de  police  sur  les  OMc&f 
vapeur. 

Arrêté  royal  organisant  l'administration  centrale  du  (lé|»aKeiBec 
travaux  publics.  {^Alan.  du  '^^  novembre). 

Arrêté  royal  qui  rèç}e  l*anci«*nnplé  et  le  r!a!:.^fment  des  meml 
corps  des  ponts  et  chaussées.  (/Vom  insiri  au  Mon.y 

Arrêté  royal  portant  des  modifications  aux  statuts  de  la  caisse 
traite  et  de  secours  en  fu%eur  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  de 

Arrêté  royal  adoptant  des  mesures  il  titre  d'essni  de  navi^atio 
dant  la  soirée  pour  le  canal  de  Churleroy.  [Mou,  du  13  décembre). 

Arrêté  royal  relatif  à  rexpédition  des  marchandises  sur  les  cl 
de  fer. 

Loi  qui  proroge  an  V  mars  1848  fart.  1  de  la  loi  du  l2  avril  18^ 
cernant  les  péa^^es  du  chemin  de  fer.  [JUon.  du  3  mars). 

Arrêté  royal  qui  déclare  dévolues  au  domaine  public  les  in^i 
f.iiles  par  des  fonctionnaires  v.i  employés  de  Tadministratioii  di 
vaux  publics.  [Mon.  du  16  mars). 

Arrêté  royal  portant  des  dispositions  additionnelles  sur  la  poli 
navigation  du  canal  de  Bruxelles  à  Charleroy. 

Arrêté  royal  modifiant  le  règlement  organiqne  de  Tadroinistrat 
chemins  de  fer.  {Âîon.  du  26  mars). 

Loi  qni  proroge  au  U  avril  1840  la  loidu  10  juillet  1832  sur  U 
cessions  de  péages.  {Mon,  du  21  mai). 


TABLE  CnRONOLOGIQUE. 


ntÊ 


»ATS. 

ÇITITULI  ou  ATIALTSE  DES  LOIS,  ARRÎîfcS,.  ETC. 

|»17,|»ltlMi. 

ârrrM  rn?nl  qui  ôIp  U  riMÎminiilr»tion  des  potiU  elchtfttnméea  ïc  »ef- 
ticis  dei  liàiioiéiiU  de»  prUoiii.                                                                       492 

— 

lûjuïnDt 

Arrflé  r««fAl  »»-lai»rftu  ftervi««()e«  |»l«iiNlîoni  fiir  le«  routci^   ctnûux 

— 

20       îil. 

Arrrtc  roval  apjirotnnvri  des  riKidînriitiAftf   «n   r«^-;;ffmi*iit  jiTOvifii^tiU 
itu  lunbtinrj*  »iir  Ses  uh^iiiiii»  tîciiiutii.  (M^n*  du  ta  atult). 

— 

r  aiiûL 

Arrêté  roYnl  ii»Ml  !«•  rimoliiiimiti  d'urcliiliffitei  pirlît^ulierf  jmur  U 
rëdufliuii  et  la  <:iiureeliuii  des  lr«iv«ui  d«ti  (irijuiu*                                     èbid. 

— 

S     iJ. 

ArréU  rôyml  decr«Uiit  In  reniement  de  police   «1  de  tiavi^'iilioti  de 

_ 

8     îd. 

Arrêté  rof ni  dcu!rèUnl  lif  rt^^^lemeiit de  potioe  tur  lu  navigation  dçt 
iMitiMiài  à  vttpe^ur  «ar  U  llnuaif.                                                                    4i3 

— 

10  ia. 

Arrêté  roynl  ffiti  rfnortvrlte  jnsffirù  «r^^...  .ihun    nlt^rîptirt*  riutiiriiA'» 
Jvi  foiilt»  de  l«  pfyvutce  du  Lté^^e.  (iloA<  du  4  Mtjttem^rt)* 

— 

m»  iJ. 

dêm  U  pri»viiM?«  de*  tHiea»brturs.                                                               4<r9 

— 

ia.   ia. 

A^rètr  roynl  ftpprouf  itit  I«  Nstuificifi  tur  les  loituf«s  lUn*  It  provîiit?« 
lie  Lutniuiiuurg.                                                                                                   llild* 

— 

t(K     Ui, 

Arrêté  rovn)  «pproiivAiil  le  règlement  lur  les  chemiiii  vicliiaia  de  b        ' 
prvf  iiice  de  Iac^v*                                                                                            470 

— 

i4,     td. 

Arrêté  roynl  t^ui  upprniive  lei  mmîirir*»tîr»in  n»  rt';;leint*nt  tnr  les  cbfi* 
wiiii  VICIIIUU&  de  U  priiiriiH^  de  Br««bÉiit  (.Util»,  du  l^  «r^lnfiiff). 

— 

lA  te|>tetiilir«. 

Arièté  roval  créant  ua  contréJe  de»  coriitriiirlioti»  de«  prtsoti»,              47? 

— 

3S     id. 

Arrflë  roynl  portunl  dm  diipii«îtion»  additifitinellci  «u  régtement  de 
iMiiguliau  sur  ie  c^tiiii  d«»ChMteroif  &  Bruietlci.                                         iUlâ* 

— 

id.       id. 

A»réir  rr»y«|  «titorifAfit  à  titre  d'eitil  le  neiigaliOM  da  »oir  sur  le  c«- 

Otti  de  Clisrleroy  k  Bruiellet.                                                                             47S 

— 

9  novembre* 

Arrflé  royel  cofirt-rimnl  In»  ■utorUAtion^  de  prîtes  d*eett  ï  faire  lai 
ciiiiMiJi  el  eu  &  rivières  iMvi^ablc»  de  U  Cjnip<ne«                                        tbtil* 

— 

19    id* 

loi  ereeniquc  de  le  eeitse  d'einortiuement.  [M«m.  dm  IS  nermaêre]. 

*- 

S  4     M. 

1 
Arrêté  roysl  epprotivani  un  règlement  pour  Peiitrelien  des  obeinini 
de  grtiide  eoinamiticAtioii  du  OHiiiettl.                                                          47^ 

— 

9  dvcembre. 

Artété  royil  reUtir  àut  admiiititntîoai  de  ^eieringne»*                      48(1 

t94S 

,  afëtrlcT. 

ArrMé  roysl  rttulK  eut  eariet  de  drviiltliiin  ter  le  rUeietn  de  Cev.      482 

- 

Sniûff. 

Arrêté  roH  qui  rqdace  d»Rt  les  eUrtbul :«^ 

m 

itt^ 
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IKTITULÊ  OU  ARALTSE  DES  LOIS»  ARRÊTÉS,  ETC. 


342 


343 


1848,  4  avril. 

-.  27  id. 

^  18  juillet. 

—  21  aoûU 

.—  Ir  septembre. 

^  3    id. 

—  2  DOTembrc. 


1849, 12  janvier 

—    23  mars. 

—    id.  id. 

^    30       id. 

344 

—       9  avril. 

345 

—     29     id. 

346 

—       Ir  mai. 

347 

—     28     id. 

—     31     id. 

348 

—     16  juillet. 

349 

—      4  août. 

travaux  publics  le  lervice  des  plantations  sur  les  rontes,  cuiaus  e 
miiis  de  fer  de  l'Etat.  (Jfsji.  i»  12  nMr#]. 

Loi  qui  proroge  au  Ir  mars  1849  Tart.  l'de  U  loi  du  12  avril  18 
les  péages  du  chemin  de  fer.  (ilfoii.  ém  6  atfit^* 

Loi  sur  les  irrigations. 

Arrêté  royal  qui  fiic  les  indemnités  pour  frais  de  bureau  et  «le  ( 
cernent  du  personnel  des  ponts  et  cbuussées.  (ilfait.  dvL  V  milf). 

Arrêté  royal  qui  approuve  Porganisation  des  commissaires- 
dans  la  province  de  Brabaut.  (JUim.  au  26  awÀ\ 

Arrête  royal  qui  approuve  une  résolution  du  conseil  proTiiu 
Hainaut  eu  ce  qui  concerne  Pajournement  indéfini  de  lu  rdviston 
glement  sur  les  rivières  et  cours  d'eau  non  navi^ubles  nî  flotl 
(ifofi.  (te  9  t9^l9mkr9\ 

Arrêté  royal  qui  approuve  un  règlement  sur  les  cours  d^eau  d 
province  de  Ltmbourg. 

Arrêté  royal  organisant  les  services  de  l'administration  de  tn  caÎK 
mortisseroent  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations.  i^Mon.  d«  4, 

Arrêté  royal  portant  que  le  hainge  des  bateaux  %\\x  le  canal  de 
Inroy  à  Bruxellt>s  continuera  à  faire  Tobjet  d'une  entreprise    pub 
{Mon.  du  18  janvier), 

i 

Loi  qui  proroge  jusqu'au  V  mars  1850  Part.  1  de  la  loi  du  12 
l83ô  cuiicernont  les  péuges  du  chemin  dc{%:t.[Mon,  du   2'^  mars 

Lui  qui  proroge  au  U  avril  1851  la  loi  du  19  juillet  1832  sur  le; 
cessions  de  péages,  (il/on.  du  25  mars). 

Loi  portant  réduction  du  tarif  du  canal  de  Churleroy.  (ifo/i 
avril). 

Arrêté  royal  portant  modifîcntion  au  règlement  du  24  novembn 
relatif  aux  postes  et  aux  messageries. 

Arrêté  royal  relatif  à  la  réception  des  travaux  de  constructio 
prisons  nouvelles* 

Loi  sur  les  tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle. 

Arrêté  royal  portant  interprétation  de  la  loi  sur  les  pensions. 

Arrête  royal  qui  approuve  le  règlement  pour  lu  prroeplion  des 
de  passuge  uux  ponts  de  la  ville  de  Guiid.  [Aîon.  du  '6juiM). 

Loi  qui  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissant' 
contestations  relatives  aux  expéditions  sur  les  chemins  de  fer  de  1 

Arrêté  royal  qui  approuve  une  modification  au  réglcmcutsurlc 
mius  viciuuui  dans  la  pruviucc  de^amur. 
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mrvTuit  ou  analyse  d£s  lois,  akuêtês,  etc. 


i 


«8 


51» 


OU 


I 


•4 


—     27  id. 


—  2i  r^*riet. 

—  %%    id. 
-x  IS  rairi. 

—  itl.    id» 

—  IBavrlU 

^mm.  Ln>     liL 


^ 

26i 

imi* 

— 

20 

>d. 

— 

4 

idn 

_ 

39 

U. 

I      KnUt'r  tu)»\  qui  fito  d>»iii  1rs  atuîliiitionf  du  dëpurteiticiit  dû  1»  jus- 
tice te  Mirvictt  de»  cuutlriictiuiut  el  itutrelicn  de»  pntuu*.  461 

Air^lé  roy«|  qui  6xe  le»  indenjnUéâ  da  dé^Ucemcnt  deii  «it:liît#ctirf 
de»  (iriiviii  de  TEui.  iliid* 

Arrêté  royiil  cotiiftléutii  le  rcglemeiit  |M>ur  U  lutigiiUait  du  cittil  dû 
]f«cflftcht  à  boii-le-LluQ.  litid* 

Arrêté  ro|ttt  qui  «{«iiriiuf  e  le  rdglenieiil  do  poUce  et  de  naf  igilioit  da 
U  Lyt.  ^CS 

Arrête  rôirftl  qui  «pprmive  une  modifimlion  au  règlpiuenl  de  nA%igi* 
lion  »ur  le  cnitiil  de  Àiicktriclit.  496 

Arrêté  royal  rclalif  k  r«i<scutioii  de  k  ioî  »uf  ta  cDoipUbililé  de 
TEUI.  {/Hçn,  du  m M9Pmàf # }.  ^^4 

Arrêté  royiil  portent  oreinîuUon  du  tervlce  et  du  corjn  dei  ingd- 
iii«urs  des  punit  «I  chiiu4&cc<*  ^^^ 

Arrêté  my»!  portant  orgeaitatiou  de  ridninittritioii  ccntnle  des 
truf  aui  public»,  ^^ 

Arrêta  royal  qui  orginite  le  penonnel  de»  bureeut  du  oorp»  de» 
I  po  iiU  •(  ohc  its»éei|  ^09 

krréié  roy.il  r^lutif  aux  frtnchiset  de  correspond «n ce  de»  rouctton-* 
naîru»,  {Mw.  du  I'  mar»).  ^^ 

Arrêté  royet  reUitf  «us  eltributione  da  oamité  dei  Utioui  publics 
oo  noerneut  le»  g  aO(>e»«i  un»  de  pé«  g  en  *  ^^^ 

Arrêté  royal  rcUUf  «ui  attributions  du  comité  comultatif  d«»  Ira- 
«^Biu  public»,  i^*d. 

Arrêté  roy al  relttif  eu  jaugeage  de»  b»tceus»url»SAœbrc  canulii^e,  5uï» 

lot  qui  prntoiïe  «u  i'  mer»  1^*51  l*ert.  1  df  1*  loi  du  iSairil  ISSfi 
coucernaut  le»  péuge»  du  clieiuin  de  fer.  (i/<Hi.  dm  'lU  em(]. 

Arrêté  myal  relatif  à  la  tH^mpotilitm  dee  ooiifeil»  de  fi«rfectionnf- 
oieut  dee  éoule»  ftpccfeles  atincaee»  eu»  uni«erttté»  de  TEtat.  SI 9 

Arrcitl  roytl  relatif  ib  rndmi««i<in  h  la  peniion  d»  vrruvc*  cl  orph«tii>* 
de»  fMtirttouiiaire»  du  di^pirt^meiit  de»  Irataut  publie».  ibîd. 

loi  qui  admet  d»ni  U  tiipiidati^n  det  p*n»ion»  de  rMraile^  1«o  oer* 
»ic€i  de»  mmilirtr»  durorpi  fie»  poi»u  «t  cbaninH?»  aU»rbê»  tu  >«r«iue 
du»  ptti^iiHe»  «t  au  «eTvicv  d<^»  puit»  d«  mer  d  Uïteude  et  de  îfieuport.     511 

Loi  qui  iHtorUe  le  gouvememml  •  ^tJtblir  de»  tclégrepbee  étee* 
ttiquo  tur  k?»  Ugumt  do»  cbvmtti»  ik  Uf  de  t*Etat,  àbid* 


Ccnit«ni4on  mitr  «  ^ 


f>t  ,1*.  fi-l  . 


'  •^  •!  '-Toi de  l^rosac  con- 


îli 
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INTITULÉ  OU  ARALYSI  DES  LOIS,  ABRÈTÉS,  ETC. 


367 
368 

369 


370 
371 


372 

373 
374 
375 


376 


377 


378 


1850,30  juin. 

—  iJ.   id. 

—  Il  août. 

—  4    id. 
-^    10    id. 

—  id.    id. 

—  id.    id. 

—  id.    id. 

—  id.    id. 

—  13    id. 

—  20     id. 

—  Ir  septembre. 
~      6  id. 

—  8  id. 

—  23  octobre. 

—  26    id. 

—  30    id. 


cprfmnt  rëtabtisscnMot'de  Gommanicalioiu  intenuilioiwlef  par  t 
gra|flies  électriqnea. 

Arrêté  royal  q«ii  Tue  det  priniea  d^encouragement  entre  lésf* 
tioiinairei  et  employés  du  oheuiin  an  fer. 

Arrêté  royal  qui  autorise  la  répartKion  de  priuies  aux  employé! 
transports  par  le  chemin  de  fer. 

Arrêté  royal  portant  organisation  du  serTÎce  des  télégraphes  i 
triques. 

Arrêté  royal  relatif  au  service  de  la  Dyle  et  du  Démer. 

Arrêté  royal  relatif  aux  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Chi 
roy.  {Mon,  du  14  itpiewiirw). 

Arrêté  royal  relatif  k  la  réduction  de  péages  sur  la  Sambre  camil 
(jrofi.dii2Uaoiai). 

Arrêté  royal  relatif  k  la  police  et  k  la  navigation  de  la  Meuse. 

Arrêté  royal  relatif  ii  la  police  de  navigation  sur  le  canal  de  1 
trich  à  Bois-le-Duc. 

Arrêté  royal  appronrant  relui  du  conseil  provintM'al  dp  la  T\t' 
occidentaie  du  6  juillet  I8Ô0  qui  exempte  du  droit  de  iiavigatioi 
engrnis  transportés  sur  les  canaux  et  rivières  de  la  province,  {âla 
14  aoM/). 

Arrêté  royal  approuvant  un  arrêté  du  conseil  provincial  au  Bra 
coiitcnnnt  des  dispositions  additionnelles  au  réglemeut  sur  les  c 
d^euu  non  navigables  ni  flottables. 

Arrêté  royal  relntif  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  fluttabU 
la  Flaudre  orientale. 

Arrêté  royal  portant  règlement  de  police  pour  le  canal  latéral 
Meuse  de  Liège  à  Haestricht. 

Convention  entre  les  Pnys-Das  et  la  Belgique,  relative  k  l'cnti 
et  à  la  manœuvre  des  ouvrages  delà  partie  du  cnnal  latéral  à  la  ] 
de  Liège  à  Haestricbt,  situé  sur  le  territoire  du  duché  de  Limbour 

Atrèté  royal  portant  des  dispositions  ré{*Iementaires  concerna 
navigation  de  lu  Ueuse.  {Mon*  du  \ï  êûptêmbre). 

Arrêté  royal  déterminant  les  frais  de  déplacement  extraordi 
des  membres  du  corps  des  ponts  et  rhaussécs. 

Arrêté  royal  déterminant  le  mode  à  suivre  pour  la  rédaction  di 
mandes  en  concession  de  péages. 

Arrêté  royal  supprimant  les  indemnités  du  personnel  de  Tadmii 
tion  des  chemins  do  fer  de  TElat  et  réglant  tu  rcmbuuiscuiuut  de 
Uudtpluccnii'ut. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


715 


HfTITULi  ou  ANALYSE  DES  LOIS,  ABEÂTÈS,  ETC. 


379 

1831, 

4niact« 

S80 

« 

1   id. 

— 

U    id. 

— 

31    id. 

asi 

— 

id.   id. 

382 

— 

8  avriL 

883 

- 

12   id. 

384 

— 

16  mai. 

385 

- 

93  id. 

3S6 

— 

10  Juin. 

387 

— 

16    id. 

388 

mmm 

22  id. 

Arrêté  royal  portant  des  meauret  relatif  ea  à  la  navigation  dans  lot 
fieuToa,  riviirea,  canaoz,  ports  et  rades.  533 

Loi  qui  «ntorise  le  gouTemement  i  régler  provisoirement  le  tarif  des 
correspondancet  télégraphiques.  5A 

Arrêté  royal  qui  fize  provîtoirement  les  bases  des  tarifs  pour  les  com- 
munications télégraphiques,  (ilfoji.  dm  1 1  mor#). 

Loi  qui  proroge  au  ir  aTril  1833  la  loi  du  19  juillet  1832  sur  les 
concessions  de  péages.  (âToii.  dmU  avril). 

Arrêté  royal  portant  modification  au  règlement  de  police  des  canaux 
de  la  Campine.  633 

Arrêté  royal  portant  modification  au  règlement  de  police  des  embran- 
chement» du  canal  de  Charleroy  k  firuzelles.  ibid. 

Loi  qui  û%e  les  prii  de  transport  des  Toyageurs  et  des  bagages  sur  les 
chemins  de  fer  de  TEut.  636 

Arrêté  royal  qui  fiii«  les  frais  de  rente  et  de  séjour  des  fonctionnaires 
et  employés  attachés  k  i^adminislration  centrale  des  trataux  publics.      537 

Arrêté  royal  relatif  aux  coupons  de  serfice  des  fonctionnaires  Toya- 
geaot  pour  le  service  du  cliemiu  Ue  fer.  638 

Loi  qui  accorde  la  faculté  de  passage  pour  le  drainage.  639 

Arrêté  royal  relatif  k  la  polire  des  chaudières  à  vapeur.  ibid 

Convention  entre  la  Be!<;iqoe  et  les  Pays-Bas  autorisant  la  navigation 


I  k  vapeur  sur  le  canal  de  Terueusen  par  navires  à  hélices. 


549 


FIN. 


LISTE  DES  PRINCIPALES   ABil£F.lATIONS 

EMPLOYÉES  DANS  CET  OUVR^GEV 


E.  Argumeilf. 
n  Arr.  arrêté. 
;  admia.  Arrondissement  administratif. 
|i.de  navîg.  Arrondissement  de  navigation. 
ir.  des  p.  et  ch.  Arrondissement  des  ponts  et  chaussées.  . 
ir.  jadiciaire/arrondissement  judiciaire, 
rt  Article. 
b^Avis. 

p.  oiBc.  Bulletin  officiel. 
lit;  jud.  Canton  judiciaire. 
m.  Cour  de  cassation, 
t  réunies.  Chambres  réunies. 
it.  Circulaire, 
civ.  CodQ  civil, 
ijién.  Code  pénal. 
^.d*EUt.  Conseil  d'Etat. 

tou  Const.  belge.  Constitution  belge. 
Bv.  Convention, 
de  B.  iCour  d'appel  de  Bruxelles. 

de  G.  Cour  d'appel  de  Gaud. 

de  L.  Cour  d*appel  de  Liège. 

Décret. 

^  des  p.  et  ch.  District  des  ponts  et  chaussées, 
r.  des  fort.  Directioh  des  fortiflcations. 
pr.  gén.  p.  et  ch.  Directeur  général  des  ponts  et  cliau  ssées. 
|r.  des  postes.  Direction  des  postes. 
Ir.  de  gend.  Division  de  gendarmerie. 
ïr.  terr.  Division  t'^rritoriale. 
tnç.  Français  ou  française. 
«p.  gén.  Inspecteur  général. 
sp.  fcrest.  Inspection  forestière. 
«Hi  Instr.  Instruction. 
um.  ofllc.  Journal  officiel. 
btJsp.  Jurisprudence. 

Loi. 

4lli.  adm.  Mémorial  administratif. 
ift.  (in.  Ministre  des  Gnances. 
in.  int.  Ministre  de  l'intérieur. 
^.  trav.  pub.  Mmistre  des  travaux  publics. 
in.  Moniteur. 
bv.  Province. 

tu  Régi.  Règlement, 
u  Tr.  Traité. 


ï 


ERRATA. 


jDtrod.  p.  X  5«  ligne  en  bas  :  i  Findépendence  Usez  rindépendance* 

n       p.  XXXI A  18*  ligne  en  has  :  abrogé  lisez  abroger. 
Pag,  71,  colonne  de  droite  à  Fiotilulé  :  19  mar»  1802,  Usez  1801  • 
P.  145,  col.de  gauche,  à  Finlilulé  :  19  juin  1818,  /i>^z9  juin. 
P.  150,  col.  de  droite,  8«  ligne  en  bas  :  ports,  Usez  bords. 
P.  168^  col.  de  droite,  à  rinlilulé  :  6  juillet  1820,  Usez  16  juillet. 
P.  210,  col.  du  droite,  à  l'inlilulc  :  20  janvier  1829,  Usez  30  jaoYÎer. 
P.  253,  col.  de  gauche,  18«  ligne  en  bas  :  1820,  U%ez  1828. 
P.  234,  col.  de  gauche,  4»  ligne  en  haut  :  29  janvier.  Usez  30. 
P.  272,  col.  A  gauche,  à  Tintitulé  :  18  janvier, //*e^  13. 
P.  294,  col.  de  gauche,  l**  ligne  :  4,  Usez  5. 
P.  296,  col.  de  gauche,  à  Tintitulé  :  1829,  Usez  1859. 
P.  309,  col.  de  droite,  23*'  ligne  en  haut  :  14,  Usez  4. 
P.  350,  col.  de  gauche,  11**  ligne  en  bas  :  13,  Usez  Tj. 
P.  557,  col.  de  droite,  30«  ligne  en  bas  :  est,  Usez  et. 

»  »  20»  ligne    »      :  guffes,  Usez c'ffts. 

P.  566,  au  faux  titre  :  mai  1845,  Usez  aoi^t. 
P.  368,  »  mai  1812,  Usez  août  1813. 

P.  577,  col.  de  droite,  11*=  liçne  en  bas  :  12,  lisez  21. 
P,  580,  col.  de  droite  k  rintilulé  :  22  aortt  1842,  Usez  12  aoùl  184;;. 
P.  383.  col.  de  pauclir,  6°  ligne  en  bas  :  31,  Usez  53. 

)»        co^  de  droite,  5*  ligne  en  haut  :  14,  U^ez  5  *. 

)♦  )♦  15i«  ligne     w         15, /m'c  TiU. 

»  w  28' ligne     >•        16, //>z,  36. 

P.  420,  col.  de  gauche,  21*  ligne  :  1844,  Usez  1824. 
P.  421,  i»  «^  rintilulé  :  23  novembre.  Usez  23. 

P.  450,  col.  de  droite  à  rinlilulé  :  22  décembre  1840,  /v^z  1845, 
P.  523,  >»  28«  ligne  en  haut  :  pour,  Usen  i.ir. 


